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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
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Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
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Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
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contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
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À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 
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ACTES  AlfTÉRlSfHIS 

AV    1*'    SBMBSTEB    1897. 

Loi  avtisrisant  lès  tndigénes  ct-«près,  nstantRcés  F>«ri- 
cals,  à  choliir  pour  noms  patr«mymtqae9,  savoir  : 
BeUoutxiik  ben  Essnd^  le  nom  de  Bahmane  (MAracvm 

Beiuaié] ,  ci  Ali  ben  Amar,  !e  nom  At  Bmk  Amar. 

IMcm£T  qni  proclame  dea  brevets  d'invention  et  des  cer- 

tlficata  d^addition 

nfecsBT  qiii  déclare  d*Dtiiité  pul>Iiqae  les  travaut  à  exé- 
cnter  ponr  ragrandissement'  de  la  gare  de  Nancy- 
Saiat-^eor^T»   (ligne  de  Champigneuiles  à  Jar\ille), 

tnapmgn»  des  chemins  de  fer  de  l*Bst 

I>Éc&£T  qni  approttre  les  travaux  à  ex^uter  par  la 
compagnie  de»  chemins  de  fer  de  Paria  à  Lyon  et  à 
1a  MMîterranée,  sur  son  réseau  dgérien'^  (ligne 
d* Alger  à  Oran } 

DicBET  qai  approove  les  travaux  à  exécuter  paria 
compa^ie  des  chemint  de  fer  B^ne-Gaclma  et  pn>- 
kmgeraenf»  snr  la  ligne  de  Sonkares  à  Tébessa 

McBET  qoi  déclare  dassée  comme  Aisant  partie  inté- 
grante de  là  rovie  nationale  n*^57  le  oberain  vicinal 
ordioaire  n*  6  de  la  commune  de  Salnt-Nabord 
(▼o«g«) 

DécaET  qui  prodame  dnquante-qnalre  cessions  de  bre- 
vnets  d'invention 

DicRBT  relatif  an  service  hospitalier  en  Algérie 

Dbcbkt  <pA  reporte  an  3i  décembre  1899  le  délai  fixé 
par  Tartlde  3  dn  décret  du  i^  janvier  1886  pour 
facaowi pHaat meut  dea  espropria lions  nécessaires  à 
Texiciiftion  des  travaux  de  rectification  et  dVlargis- 
senaent  de  la  route  départementale  n*  â ,  de  Genève  à 
ChanMiiz 

DBCBBr  qoi  autorise  la  recoiNtroctlon  du  pont  su»* 
pendn  sur  lequel  la  rcmle  natiooaie  n*  a38,  fran* 
chit  ia  Sartlhe  à  Beaomont  (  Saithe) 

pÉcassr  qui  proclame  des  brevets  d'invention  et  des 
ccrtSâeats  d'addilioa 

DtenET  qftti  dédare  d'utlIAé  puMiqoe  les  travaux  à- 
enéeuterpar  la  oempagnie  des  cbemins  de  fer  de 
Paris  A  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  p<mr  Tétablisse- 
meat  entre  Bellevue,  la  Bénradlère  et  Montmartre, 
des  voies  de  surface  destinées  à  remplacer  la  ligne 
secondaire  dn  Clapier  à  ia  0éraudîère 

DécASr  qoi  dédare  d\i«IUtè  publique  les  travaux  à 
ezëenter  pour  le  d^agcment  du  Ut  du  Rhône  en 
amont  et  en  aval  dea  arches  de  rive  gaudie  du  pont 
Salnt-Eaprit  (Vanduse)  et  la  constroction  d*une  nou* 
vdle  arche  BBariaière  au  même  pont 
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DÉCRET  relatif  à  la  remise  d*an  iauneuble  à  radminis- 
tratioa  des  domaines 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de&  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  dcfinitirs  des  exer- 
cices iSga ,  1893  et  180S 

DÉCBBT  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  le  compte  déflnitir  de  Texercfce 
1894 

DÉCRET  oui  modifie  rarticlé  4l  des  cahiers  des  charges 
anoeiies  aux  lois  des  8  j-uin  l888  et  9  décembre  1891  re- 
latives à  rétablissement  de  deux  lignes  de  chemin  de  fer 
d^intérét  local  dansie  département  delà  Haute-Savoie. 

DÉCRET  qui  modiflé  i*artlde  a 3  du  cahier  des  cliarges  de 
la  concession  du  tramwav  d'Annemasse  à  Samoéns , 
annexé  au  décr«t  du  29  aécembre  1888 

DÉCRET  qui  déclare  d'uUlité  publique  l'établissement 
de  deux  lignes  de  tramways  dans  le  département  de 
Loir-et-Cher 

DÉCRET  qui  autorise  le  sieur  Decaen  à  maintenir,  à  moins 
de  deux  métrés  de  la  limité  légale  du  chemin  de  fer, 
les  contreforts  de  sa  maison  située  en  bordure  de  la 
halte  de  la  Deml-Lunc  (  ligne  d'Harfleur  a  Monli- 
villicrs  ) 

DÉCRET  qui  proclame  soixante  et  une  cessions  de  bre- 
vet» dUavcatJon 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  le  chemin  de 
ier  reliant  la  partie  sud  de  la  mine  de  Champigneuiles 
au  chemin  de  fer  de  TEsl 

DÉCRET  portant  concession  à  la  corporation  des  patrons 
pécheurs  du  Lavandou,  d'une  parcelle  de  hiis  de  mer 
faisant  partie  du  lais  de  mer  sis  au  quartier  du  La- 
vandou ,  commune  de  Bormes  (  Var) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
rexercicc  1896,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  pour,  études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutas  pxr  TÉtat 

DÉCRET  relatif  à  l'organisation  de  radminlslration  cen- 
trale du  ministère  dc>  travaux  publics 

DÉCRET  qui  autorise  la  Société  anonyme  de  touage  et 
de  remorquage  de  i*Olsc  à  établir  un  senicc  de 
touage  à  vapeur  sur  chaîne  noyée  entre  Chaunv  et 
Janvillc *. . . . 

DÉCRET  qui  modifie  l'artide  3i  du  cahier  des  charges 
anneté  au  décret  du  ah  avril  1894,  portant  régie- 
mentalh)n  du  service  d'outillage  de  la  chambre  de 
commerce  do  Bordcau;^ ,  sur  les  quais  et  dt'^pendanccs 
du  port  d%  cette  ville ...!..,..... 

DÉCRET  qui  autorise  les  tra^-auc  à  exécuter,  dans  la  tra- 
versée de  Paris,  pour  la  transformation,  en  ports 
droits,  d'une  partie  des  ports  de  tirage  de  la  gare. 
d*Austerlits ,  de  Saint-Beruard ,  des  Invalides,  du 
Gros-CaJIlou ,  de  l'île  des  Cygnes  et  de  Javcl  et  des 
banquettes  de  la  Conférence  et  de  Billy,  ctc 

DÉCRET  qui  supprime  l(i  commissariat  de  police  existant 
à  Gimonl  {Gers]  et  qui  crée  un  commissariat  de  po- 
lice aux  halles  centrales  de  la  ville  de  Paris, ... . . 

DÉCRET  rclairr  à  la  pèche  dans  les  eaux  françaises  du 
lac  Léman 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  pubiiqae  Tes  travaux' à  exé- 
cuter par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  à  >  oie 
étroite  de  Saint-Ktieune ,  Finnlny,  Kive-de-Gier  et 
extensions,  pour  rinstillatlon  sur  trottoir  de  la  voie 
du  tramway  de  Saint-Étienne  à  Bi\e-de-Gier,  entre 
l'octroi  de  Saiot-Élienne  et  de  Saint-Chamond 
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TITRES  -MS  LOIS  «T  fttfOMTS. 


DÉMIT  <pi  ouvre  au  nûiiistre  des  trsijwmt  pablia ,  -sur 
Texereice  1896,  uoctédit  à  ....rc  de  fends  de  ooncQurs 
vertes  au  Trésor,  applicable  aux  tnls  de  manœuvre 
et  d^tretiea  >du  pont  de  Tic,  sur  le  canal  de 
Calais 

DÉCRIT  qni  ouvre*  «a  mtuistre  des  traymix  -pablics,  sur 
TeDicretoe  1896 ,  «u  crédit  à  faire  de  linnds  de  oosooiir» 
vttnés  an  Trésor  pour  rex<x:uti«a  de  travavx  pa- 
bUc8 

Dbcbbt  qui  oovTC  au  minime  des  travavz  pohUeB ,  sur 
Texeroécp  1896,  un  crédita  titre  de  fouds  de  concours 
vcnés  an  Trésor  pour  travaux  relatirs  à  l'anéliora' 
tion  des  ports  :do  Dunkcrqve,  de  Cette  et  de 
Rouen 

DÉctKT  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  pubUoB  ,  sur 
foxercioe  1S96,  un  crédit  é  titre  de  fonds  de  coticours 
variés  au  Trésor  pour  resioutton  de  travaux  pu- 
blics  

DÉcâET  qui  ouvre  au  mlnifdre  des  travaux  publics,  sur- 
l'exercice  iHgG ,  un  crédit  a  litre  de  fonds  de  coaoours 
versés  BU  Trésor  pour  indemnités  ailonées  à  des 
agents  des  ports  de  Boulog^uc  et  de  Calais , . . . . 

DÉCBBT  qui  ou\Tc  au  ministre  dc^  travaux  publics,  sur 
Texercice  1896,  un  crèdil  à  titre  de  fonds  de  00»- 
cours  versés  au  Trésor  pour  la  construction  de  pou- 
ccBox  sur  la  lontf*  nationale  n*  4 ,  dans  la  traverse 
de  b  commune  de  Diiporré  (  Alger) 

DÉcarr  qui  onvre  ou  minintrc  des  travaux  publics, sur 
rexorcico  189!) ,  un  cridil  à  litre  <lo  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  inexécution  du  nivcUemoiit  gê- 
nerai du  d<*parlement  dn  l'as-de-Calais , 

DÉCRET  (jui  ouvre  au  ministre  des  Iravaia  publioj,  sur 
rexercice  1896, un  crédit  ù  litre  de  fonds  do  oonoours 
versés  au  Trt'rsor  pour  le  payemenl  du  traitement  de 
rédasier  cliar^é  de  la  luonœnvre  des  portes  d'accès 
du  canal  de  Bour-ridou 

DÉCRIT  qui  ouvre  uu  ministre  de^  travanx  paUics,  sur 
retcn'iee  1^6,  un  cr«'dit  à  titro  de  fonds  de  roncouTS 
verses  au  irêsor  doiït  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics    ... 

DÉCRUT  qui  ouvre  au  ministre  dos  travaux  publics,  sur 
rexercice  i89lî,on  orédil  à  titre  de  fonds  de  ermcours 
versi»  au  Trt'isov  pour  études  et  travaux  de  ofacmins 
de  ftx  exécutés  par  TÉiat 

DÉCRET  qui  ouvre  uu  ministre  des  travaux  pablics,  sur 
l'cxeiv-ice  189») ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  eancoars 
versés  an  fn'sor  pour  le  pavement  de  l'indemnité 
allouée  Q  divers  affentô  de  la  navipalion 

Dfciv£T  «foi  déclare  d'otilité  publique  le  proloïîpemcot, 
dan»  il»  d'>p(irtoment  dr  Menrtho-et-Moselle,  d'une 
ligne  de  tramway  du  pont  d'Essey  au  Boo-Coin  (ré« 
sean  de  Najicy  où  d»-  sa  haulieui^  ) '. . . 

Décrbt  qui  apfMvtuve  la  substitution  de  la  société  ano- 
nyme des  tramways  de  Boulogne  sur-Mer  à  la  compa- 
gnie ann^lo-frauçaîsp  de  tramways  nonuue  rétroees- 
uftire  du  réseau  de  tramways  concédé  à  la  vWe  iàc 
Bbulo^Mie-BUr-Mer 

DÉCHET  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  vîHe  de 
Cherbourg  et  M.  Eliennc  Lcwal,  pour  la  rrtrocession 
du  réMMu  de«  tramMvays  de  Cherbourg  et  sa  ban- 
lieue  

Decrbt  qui  <l«'»clore  d'utililé  publique  rétablissement, 
au  port  de  Houm  ,  d'un  pont  à  transbordeur  pour  la 
traversi«e  de  b  Srine 
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T1TKE.S    Um&    LOI*  IT  DECJIITS. 


;«0e.  i^*i  iD^^***»'  ^K^  reporte  an  i"  aoèl  1H97  le  dolal  fis*  par 
l'orlxHe  i""  «lu  <l»»cret  da  18  aoûl  1893  pour  |f»5  expro- 
p^attons  dit  l«   lijn>«  de  tramway  de  Sainl-Vallier  au 

<it*odr-^?rr«?  {  DriSmo  ) 

D^cfcFT  q«i  autorise  ta  construction  d*un  poï#  fiïp  en 
arior  en  reinplàceracnt  du  pool  ■usp^'ndn  de  Fleur- 
^.11»»  t  ^^^•^•-<î*^-l^*^)  »«r  la  Saône  (roule  nationale 

n"  6  anocKf  ) 

Dicarr  qui  sopprhne  df*ui  réserve*  de  p^br  établie  , 
par  le  d^'crcl  du  -22  dccombre  1^*94,  »«r  la  fivicrc 
d'Oiae  canalisa  dans  le  département  de  Scino-ot-Oitc 
tri  les  re«nplace  par  uru;  réwrve  uniqun  en  amont  du 

ban^re  de  l'iale-  ^daoi ^ 

DicxET    cr»nr«»mant  l'organisation  de   iV-cole  nalioiialf 

*apérietrrc  dies  mmes 

Décret  qui  oovtv  au  miniitre  des  travaux  publics,  sur 
Ttîx^rcioe  lî^^H  ,  un  cn^it  à  litre  de  fonds  de  concour» 
¥cr»  «  au  Tréaur,  applicable  aux   travaux  d'arnélioru- 

tion  du  porl  de  Phitippovllle 

DïcaCT  qui  oovre  au  ministre  des  tra\aux  publies,  sur 
l'exercice  1^6  ,  ou  cn-dil  à  titre  de  fond»  de  concours 
xer^ss  au   Tri'sor  pour  études  et  travaux  de  clicmins 

de  fer  exé^Tut*'»»  par  l'Élal 

Dtcaf-T   qui    approuve  U  Bub^titution  aux  roncewion- 

nair^s  prinillii»  de  la  KK4él^  anonyme  dite  vom^uKjnie 

A^s    chetnins     de    fer    départementaux    du     Finistère, 

I      cointne    coticcssîoonairp  du  n'-seau  de  cbemins  de  fer 

d  intérêt  local  du  département  du  Finistère 

OtcBET  qui  ou*rcau  ministre  des  travaux  publics,  sur 
fcaercioe  1896, un  ci-<^dit  à  litre  de  Tonds  de  concour* 
Yers*'-«  au  Tré*or  pour  éludes  et  travaux  de  chemins 

de  fer  eW^olés  par  TElal 

Storeabre.  Decket  qui  ouvre  au  ministre  des  Ir.ivaux  publics  un 
crédit  sappl^'mcnlaire  en  augmentalion  des  reMes  à 
pa^er  couslalt^  par  les  comptes  délinilifs  des  exer- 

rioea  i%g^  d  1894 

DÉf  ftET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publies,  sur 
l'eiercice  1896, un  crédit  à  titre  de  fonds  de  eonrours 
\er»ô«  au  Trésor,  applicable»  aux  Iravoux  d'am<'liora- 

lioo  de»  ports  maritimes 

D&CP.BT  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1896, un  crMIt  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  travaux  d'améliora- 
tion de»  ports  maritimes 

Hast.  iDtcp.ET  qui  ouvre  au  ministre  des  travnux  publics,  sur 
l'exerrice  1896,  un  crédit  à  tiln-  de  fonds  de  concoure 
Tcrs*'-*  au  Trésor,  applicable  aux  travaux  d'aniéliora- 

lioo  et  d'extension  des  ports  maritimes 

Idem.  DÉCRET  qnî  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 

Pexercice  1896, un  crédit  à  litre  de  fonds  de  ci»neours 
verw'"s  au  Trésor  pour  le  payenimt  de  l'ind»  mnitè 
allouée  a«x  ofTiciers  et  maîtres  de  port  ebarj^és  de  la 
p«-rceptîon  des  recettes  des  prues  du  port  d'Al^'cr.  . . . 
f  m,  DÉCHET  qui  onvre  au  ministre  des  travaux  publies,  sur 
l'exercice  ib^h ,  un  crédit  à  litre  de  tonds  de  cemcoura 
versés  an  Trésor  pour  éludes  et  travaux  de  cbemins 

de  fer  exécutés  par  l'État 

OécEiT  portant  affeclation  au  déparlemeut  d«>s  financrs 
iadaiiDistraiiou  des  d<nianes  )  une  parcelle  de  ter- 
rain sur  laquelle  e^t  construit  le  corp-r  de  carde  du 

qoai  de  Loctudy  (  Finistère  ) 

Idtm.         Loi  qui  autorise  le  département  de  la   Charente-Infé- 
rieure à  »'irapo»<T  exlraordinairenient. 

idgm.         Loi  qui  aatorîsc  le  département  de  la  Corse  à  cT»nl racler 
OB  emprunt  el  a  s'imposer  cxtraordinairemenl 
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TiTixs  au  u»s  CT  Bccans. 


^3mr  •Tt*r»'*r»^'53'r"':^  '*--  .   . 

ntraorî.rrïT«rr«-«' 

prjïer  rtîrarri  ccrrsrtî:^ , 

p»>ser  *-ilncrclia«ir»*-f =t- . 

Dfc»iT  70»  ^avTt:  iK  m.::.'Jtr»»  d-?5  friv^ix  pahL^,  sur 
ftiorir^  1*;^  .  wn  tir-:  1 1  titrr  'ie  f>u.ls  i<f  c-ocoari 

g-«tioa  hiterv^wre  .    . . 

DïCîiT  '"jai  otjtt^  la  m c'strr  d«^  fra%i.3x  p.Jtlici,  sar 
raerde  \<-Jî .  oa  en-ci*  i  titre  1^.  ft. ai*  a-?  ^o=.:':«r» 


IVtirt***T»*rit  d-'  barr-r*-s  a  an  r^ssj.c  1  oiT^au  i«.r 
la  ligT>«  d"  Cba'anm'  'fîaot  a  la  GjKT-itw 

Loî  qôi  aotpris*"  !••  d. parli»œ<ral  d«  D»  ix-5è*r«  à 
slmpofcr  eitraordifiairroirat 

Loi  qui  aaîoh»^  îc  if'par'eaitnt  dMl^^-et-THaine  à  s'iiik- 
povr  rxtr»or1iaaii*tii*'ol  - 

Loî  <|ui  oa»rr  aj  ii»ici*lre  dr  nnttTîT'ur,  sur  rctcrrîor 
i"9»''  .  un  cnxîît  PTtraorJiniir^  «ifistiiic  a  x^mr  en 
ai  le  aux  v?'-!  m-?»  des  »n3ndiîi>Df 

Dtc'.tT  <\n\  R.nd"^''  l«?  n'-«mt-re  Jcs  m'-mbre*  du  comitë 
conftQftatif  dr*  rh«-aiinï  d^  l'T 

Dccr.LT  qui  ouvre  an  minis^r»'  des  Lrauiu  pubiks.  sar 
Icicrdcc  1*96.  un  crr-iit  a  li'np  d«*  toud»  de  coccv^urs 
trr*f:5  au  fp*$or  p^ur  !•*$  d»  p»-n«*  dfolrelirn  ties 
pliares.  fiLaui  r-l  bjlv-ç 

DtCPET  qui  d'TÎan?  -fuîitité  paUIqiK»  la  rertifçalioQ 
ce  ta  roule  nat-onale  n*  5,  dan»  lu  IraierMî  d'£\idu- 
IcvBaim  '  Hao>r-Sa% oîe  ' 

DÉCPET  qui  autorise  la  r»  fei^tiun  lu  p.»nt  «nsp<Miiiu  de 
Bomv-Saînt-\nd<'ol ,  «Tir  ie  hhôoc  route  natioojlc 
D'  8l>. 

D^cr.ET  qui  oa%TC  au  mrnj>trr  de<  travaux  pablicn,  sur 
l'etercicr  1*96.  un  cre  fit  a  titre  de  î.^n  is  d«'  txwjcours 
vervs  au  Trsor  po'ir  Pe^ocutv<^n  de  Iravaux  sur  le 
p'vao  d«^  rtcuiins  de  for  de  TKT jf 

Decrft  reïafir  a  !Vtilo:t3»i<^n  d**  !a  forme  de  radoab 
du  port  de  rnmmf  r  c  (h*  Pochefort 

DÉCf.ET  qui  réaffrrte  an  service  des  p."»DtJ  el  rhjusiécs 
un  terrain  silné  sur  le  Icrriloire  de  La  commune  de 
Wonten^au  faul-Yonne  ' 5<:iue- et- Marne ^  Ux-peudanl 
de  la  roale  nation j!»"  n"  5' 

Loi  qui  distraît  dr  !a  cooimoue  ifVnp^urms  Chjrçnlc- 
lnl»rieure  la  seclion  de  Cliàlelahlou  cl  fériée  vu 
comniiinc  distincte- 

Lor  qui  distrait  de  la  Commune  de  Gourdan  Tîaule- 
fjaronne'  le  hameau  de  Seilhjû  cl  rtrij^e  en  munici- 
palité d'stin'te 

Loi  qui  •  fabb'L  d'office  tiue  imprtsîli4in  exlraordiuairê 
sur  la  commnnc  de  Sainl-DonnuLl    Pruniej ,. . 

Décrit  qui  ou^re  au  ministre  des  IrdTaus  publics,  sur 
IVxercire  i^<fi ,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours 
▼ersés  au  Tn'sor  pour  Ic5  cftpcn^s  dcfinspeclion  des 
carrèrcs  du  dépjilement  .le  la  S»Mue , 

DÉCRET  qui  ouvre  au  min-stre  dos  travaux  public*,  »ur 
l 'exercice  i8f|6,  un  en  dit  à  litre  de  Tonds  de  concours 
versÀ  au  Trésor  pour  Pexécution  de  Ira^abx  publics. 
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TITRBS  SM  LOIS  BT  OBCUT». 


Dbcbkt  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  os 
crédit  supplémeotairc  en  aiig^ncntaliou  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  défiaitirs  des  exercices 

1892 ,  1893 ,  1894  et  18^5 

DÉCBCT  qui  ou>r(*  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Pexercice  1896 ,  un  crédit  à  titi-e  de  (oiids  de  concours 
vqrsés  au  Trésor  pour  1%'xéculîon  de  travaux  publics. 

Loi  qui  distrait  de  la  commune  de  Gentilly  f Seine)  la 
section  du  Rrcuiliu-Bi(.élrc  et  l'cii^e  en  municipatité 
distincte 

Loi  qui  autorise  la  villt*  de  Rcuiics  (IlIc-cl-VOuine';  à 
s'imposer  extraordina  irement 

DÉCBBr  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
rexercice  i'*'96 ,  un  crédit  â  litre  de  fou^ls  de  concours 
verbes  au  Trésor  pour  les  tiépcuses  du  personnel  des 
ponts  et  chausMH's  en  Al|f<  rie 

Dbcbbt  qui  ou\rc  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  189^) ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  pour  études  il  lrava«ix  de  chemins 
de  fer  exécutifs  par  l'État 

DicBET  qui  déclare  d'utilitx^  publiriue  la  création  d'un 
port  de  commerce  à  Bougie  ( Con.Uintine  ) 

DÉCBET  qui  approuve  la  substitution  à  la  compag^nîc 
française  des  chemin»  de  fer  à  voie  étroite  de  la  so- 
ciété a  non  V  me  dite  compaijnie  dr.s  irnmivays  à  vapeur 
d'iUe-ct-MIainc  comme  retrocesiionnalre  du  réseau  de 
tramways  d'HIe-et-Vilaine 

DÉCRET  qui  ouvre  au  niinistn?  de  Tagrlcullure ,  sur 
l'exercice  1^96,  un  créliL  à  titre  de  Ibuds  de  con- 
cours versi's  au  Tn-sor,  aft'eclé  à  la  remonte  des  haras. 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  di  s  colonies  un  crédit 
supplémentaire  en  auj^nuenlation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  couipl«s  dcfiniliPs  des  exercices  1892  , 
1893  et  189! 

DÉCHET  portant  réorganisation  du  service  de  la  jnslice 
à  la  Guyane 

DÉCRET  portant  réorganisa  lion  du  service  de  lajnslîce 
à  la  (^>te-d'l  v oire 

Loi  qui  auloriic  le  déparloment  d'Eure-et-Loir  à  s'im- 
poser extraordina!  remenf 

Loi  qui  autorise  le  dépai  tciuent  de  Loir-et-Cher  à  con- 
tracter un  emprunt . .  • 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Morbîh.in  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Saonc-et-Loire  à 
contractr_*r  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Meaux  (Silne-el- Marne)  à 
conlrai  1er  un  emprunt , 

Loi  qui  .«jjprouNe  un  eiij^a;:r<'nj<'ot  pris  par  la  ville  de 
Nantes  (  Loire -Inrérieure}  et  autorise  celte  ville  à 
s'imposer  cxtra.)rdiuainMn«'nl 

DÉGivET  qui  ouvre  au  ministre  des  colonies  un  crédit 
suppli-mentaire  en  angmrnl alion  des  restes  0  payer 
constatés  par  les  comptes  '(éfinilifs  des  cter.ires  189J. , 
1893  et  189'i 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exerrice  189G,  un  crédit  à  litre  de  foiuls  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  la  coustruelion  d'une  cale  an 
port  de  Hellysel  raméiiorationdu  port  de  I'hilipp«ville. 

DÉCRET  qui  déclare  d'utililé  pul)Ilquc  rétablissement 
d'une  ligne  de  tramway  rntn»  Montmorency,  Engliien 
et  Saint-Grali«'n  (  S.ine-el-Oise  , .' 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  d'Eure-et-Loir  à  s'im- 
po6cr  cxtraordinaireuicnt , 

DÉciiKT  relatif  aux  déptusos  d«'  î'enstM^ncment  prinujire 
à  la  charge  des  communes  dans  la  colonie  du  Sénégal 
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TITRSS  0M  LOU  BV  DlieMtri« 


DÉcmrr  qn!  oiiTre  au  ministre  de  ragriculturcun^crédit 
fopptéoarfi taire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
eoBsiatés  par  le  compte  d-fînitîfdc  retercicc  1894. .  - 
Loi  qai  dêcbure  d'wtflft^  publique  !>tabf isîwmenl ,  drm^ 
ie  d^'p^riement  de  risêre ,  d'un  chemin  de  fer  d'int'^'r^l 
local,  a   vofc  -mnrmale,  dt*  Saiul-Hilaire-de-Brens  à 

JttHfc» 

Loi  qai  aatorUe  le  déjwrtemt'nl  de  TAisne  a  modifier 

raflcctaEtion  d*tine  impontson  crtiMord inaire 

Loi  qui  aotorke  le  département  de  fAilier  à  s  knposer 

cstraflFQm&ircHMat •••...• 

Loi  qui  autorise  le  di^partcmeot  des  Alpes- Marri tîme?  à 

cootiscler  un  emprunt 

Loi  qm  aatorise  le  dcpartcment  de  PArdèche  à  contrac- 
ter un  enifitant  et  à  s'imposer  exlraordinoircment.. . . 
Loi  qm  aatmise  le  département  du  Cantal  à  rontntcter 

UB  'eufirunt 

Loi  qui   antodsc  !e  département  de  la  Gironde  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Jura  à  contracter 

un  euipt uni. ..^ 

"Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Haute-Lolir  à 

cmtracter  on  emprunt 

Lot  qui  antoriae  le  déparlement  d'Oran  à  contracter  un 

eJBfHUltf 

Loi   qui   autorise  le  département  de  Seiix^et-MarrH»  à 

contracter  on  emprunt 

Loi  q«i  auttirise  la  ville  de  Valence  (  DnSme)  à  s'imposer 

extraordrnairemcD  t 

Lui  qui  établit  d'office  une  imposition  ertraordiuarre 

»ur  la  comorane  di*  Griies  iTend*'-*'  j 

DÊcarr  qui  ouvre  au  ministre  de  la  g^icrre,  »or  feter- 
rîcc  1896.  an  cn'dit  à  titre  de  tonds  de  cooanrrs 
Tarses  auTiésorponrlaiocâtion  d'immeubles  à  Nantes. 
DicatT  qui  ouvre  au  m'uistpr  des  travaux  pnl)li<s,  sur 
rcxerdce  1896,  00  crédita  lilro  do  fonds  de  cmicours 
veiwéfe  aa  Trésor  poar  los  d'penw^s  de  ronstruction 
de  trottoirs  et  canivraux  pavés  le  lonjjr  de  la  route 
natièoale  n*  h ,  dans  la  braverae  de  la  commune  d'Af- 

frevitl^'  [  \lger) ' 

DîcacT  qai  oa\Teau  ministre  des  travaux  publies,  snr 
Pexercicc  1^96,  un  crédit  à  titre  de  fonds  d«*  concours 
\ers^  a«  Trésar  pour  la  construction  d»'  trottoirs  If 
loiv^  de  U  route  nationale  n"   1,  dans  la  traverse  do 

la  commune  de  Birtouta  (  Alprer  ) 

DKcaET  qm  auteriac  lachambre  de  commerce  A;  Valen- 
cimoes  h  établir  et  à  administrer  (!»'s  grues  pour  la 
□Banateolion  des  marrhandises  sur  le  port  public  de 

rEscaot,  à  TdleneieDDQs 

DicaiT  qui  reporte  au  »o  mai   1^97  le  délai  Hxc  par 
l'artieJc  a  du  décret  ■àa  ao  mai  189')  pour  les  expro- 
priai ions  nf'ce.ss.rirt^  à  rélahlissemt'nl  de  la  ligne  de 
tr&mwar  de  Grenoble  à  Vizilc  par  tîi'Tes  crt  Uriâge. . . 
Loi  qui  autorise  le  département  de  lu  Dordognc  à  eon- 

trailer  un  emprniyt 

Loi  qui  autorise  le  dk'^artement  d'Ille-et-Vîlain'^  à  con- 
tracter un  ecnprantel  à  s'imposer  extraordinaireroen  t. 
Loi  qui  aotorise  le  départeoieut  de  l'Isérc  à  contracter 

UB  emprunt 

Loi  qui  autorisa  le  département  de  la  Loire-înférleure  à 

coatrarter  un  emprunt 

Loi  qui  aalorise  le  déparlement  du  Lot  à  conntraclcr  nn 

empraot 

Loi  qui  axltoriae  le  dfeparteiiKmt  de  la  SaroVe  à  contracler 
uo  emprunt  et  à  s*imposer  exlraordinairement 
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BATIS 
loU  et  d^raU. 


%i  Dec  1S96. 
Uem, 
Idem, 

lârm. 

Idem, 

Idem. 
a5. 

Idtm, 

Idem, 

Idem, 
I  Idem, 
I       Idem, 

Idem, 
a6. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

a8. 

Idem, 
29- 

3o. 
3i. 


TITRES  DBS  LOIS  BT  DBÊRBTS. 


Loi  qui  autorise  le  déparlcment  de  h  Scioe-j^aicrkure, 
à  contracter  un  cmpruu^. • »  .^ . .  .^ 

Loi  qui  autorise  le  déparlenent  de  Vaucluse  a  co^Uïiciur, 
un  cmptunt  0t  â  s'imposer  c^traordioAirqm^tr .  s , . .  • 

Loi  gui  rUblit  d'oJlicç,,ëq  i.Say,  une  imposition  aln- 
ordi  nuire  ^ur  lA  cQmmuacde  BareilLes  (ï)autief-PyrÇ' 
n^»  )••'"'■ '■' /  . ,  M.. ...... 

Loi  qui  autorise  hi  départemcat  des  Alpes-Mantimes  i 
contracter  un  emprunt. ^ . ., -..«•••• 

Loi  qui  anlorîse  le  département  de  rArîcge.à,  contracter 
un  etnprudt ' :. .►., 

Loi  qui  autorise  le  département  de  VArdèçhe  à  contracter 
un  cmprant , 4»....^  ♦-,* 

Loi  qui  autorise  le  département  des  B^»e«-itpes  à  con-. 
tracter  un  emprunt  et  à  simposer  cxtraordinairement. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TAube  à  contracter 
un  emprunt <  /. .  ,i.-.  w* . , » «•,: 

Loi  qui  autorise  le  d.épçirlement  dv".  Fini^lôrp  î^^îJW^'î^c^er 
un  emprunt " , , , ,...,.,,. 

Loi  qui  aulorisc  la  ville  djç  Dijofi  (Côte-d'Or)  à  c&angçr 
rsfiectation  de  fonds  d'emprunt, -, .,.  ..^. , ,^ .  4,.,,.  ... 

Loi  qui  autorise  là  ville  de  HontpclUer.(  Hérault),  à, cpâ- 
tracter  un  emprunt .,..,..,,..,.  .^  » ,,..«.,... 

DÉCRET  portant  réorganisation,  de  Tassessorat  en  '.Cor. 
chinchme .,.,.,,.,..,..,,..,,„«.,,, 

Loi  qui  autorise  le  dépwtcmcnt  de  rjsèrc  à  coatiraqlcr 
un  emprunt ,,,.,..,,..<,,.,.. 

DÉCRET  qui  distrait  du  régime  forestier»  pour  dire  remis 
au  service  de  ta  coionisalton ,  des  tcnaln^  Jtoisés 
dépendant  de  ia  lo^él  domaniale  de  UtjGjùi,  oom- 
mune  de  Messer  (Orah) ,,. ^ ,/,..,.  .^^ ... 

DÉCRET  qui  distrait  du  ré<(ime  forciUcr,  pour  êiîro  remis 
au  scr>icc  de  la  colopisalion  •  des  terrains  boisés  dé- 
pendant de  là  forêt  domaniale  de  Harridj ,  commune 
de  Messer  '  Qran  ) , ,...,,,-   . . ,  ^ . ,  i . . . , 

DÉCRET  qui  disirait. du  régime  forestier,  pour  être  remj^ 
au  service  de  la  colonisation»  de*  tcrr^in^  boisés  dé- 
pendant de  la  forêt  domaniale  d'El'Ksar,  çommuÀcdc 
Tilmounl  (  Onm  J , , , 

DÉCRET  qui  distrait  du  rî'gîinc  forestier,  pçur  élrç  rendis 
au  service  de  Ta  .colpuisidion  ^  des,  terraioi  bois^  dé- 
pendant de  la  forêt  domaniale  de  5 jdl-Voub,  commune 
deTilmouni  (Oran).., , ,.s, '. .. 

DÉCRET  qui  distrait  dn  régime  fores.lïcr»  pour  élrc  "refais 
au  service  de  la  colonisation  »  de»  terrains  boisés  dé- 
pendant de  la  forêt  de  Hanqac^,  commune  de  Messer 
(Oran) 

DÉCRET  qui  dêçfarc  d'utilîlé  publique  rétablissepaént, 
dans  le  département .  de  la  ôeinc-lnféricure,  d'une 
ligne  detramAvay  électrique  çpjre  Rpi^n ,  BUw^^evillc- 
Bonsc(  ours  et  Mcsnil-iEsnard,.  ,...'.-,,,..♦. - . , 

DÉCRET  (j^ui  {H)pi;ouve  les  travaux  à  eflecluer  H  Ic5  dé- 
penses a  faire  par  la  compagnie  de  Ô6nc  à  du^jupa  et 
prolongements  dana  l^  gare  de. $oukaro*. ,-,,,.  .* . .. 

Déchet  qui  ouvre  au  miuîstne  de  rogricuUure,  sur 
l'exercice  ^  8916  >  un  crédit  à  tUrc  de  fuud»  de  çoucoxirs 
versés  au  trésor,  pomr  enc^u^àgcmcnju,  à  Vinciuatriei 
chevaline .............,.,.,, , , .  ^  « . .  * . 

DÉCRET  qui  autorisé  Te  ministre  de  la  guerre  â  apcepler 
les  legs  faits  par  divers  pour.réccde  ^'appljpatt^u  du, 
service  de  sanlé  du  Val-do-Gcâce^ .,,  i ..,.,..-,.,.  t^ 

Loi  qui  mo<ilfie  rarticlc  6  du  décret  dû  39  juillet  1896 
relatif  à  Tadmissiou  temporaire  des  ^léa  importés  ppur 
la  mouture. , , . 
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Um. 


IteatT  qai  <ntrrc  aa  ministre  cict  travaux  pablics,  sur 
Pexerciee  i^S ,  an  crédit  k  titivde  Toiuis  de  godcouf9 
Tenës  au  "nfésar  pour  les  drponscf  d'enlretien  des 
ooileettans  -  niiiièiral(>gi<|aei  de  récote'  df^s  mine*  de 
Saînl'Edemi 


XIIJ  — 


T1TBCS  SE»  LOIS  ET  DECRETS. 


DÉCBiT  miroimrtj  atr  ministre  â6s  travaux  pubdcs,  sur 
fcxo*t«ï  i8ïi8,  irtid-t-dit à  lilrt»dè  (bnds  d<;  concours 
versée  ào  Tfé«àr,  poàr  ^ttdes  et  tràVattt  de  chemins 
de  ftr  rtécwté!5  p«/  l'État 

DicBtr  qtH  d^làrc'  aath'entiqiK^j  }'ri  t;ih1eau\  de  la 
popatatSoD  dc'b  France i 

fiÉcfiBt  qtii  dftfartr  àathmlicftits  iestablenox  de  la 
po]»aiatioti  de  FAIgûrit» , 

fi^ct  qtîf  dif*Hrfre  aotheultqaè  Ic'tn6Tran  de  îa'popu- 
latknn  deft  vrcl|<ni«di*  communes  non  ehersrfieux  apnt 
au  mdln^-  mille  îidhitants  de  pôpufatidn  ag^lomVrée 

.;  ii^rfey.  ..■.....:;..■ • 


XOMilOS 

B«ll«dai. 


1*'  5&!fS9Tftt  DB  1^7, 

OÊCBtr  qtaf  twtW  aà  tolbUtfe  de  ïd  gudrfe,  sur  Tex^r- 
cice'iS^/onrmilt  à  titr»*  de  fomb  tic  concours 
vc*sf*-atÉ  Trësorl  dfletfc?  à  Pèrtli-otlcn  du  caierncmcnt 

d*!  la  ganlsou  de  ^t^^oc  (  Bfarné  ) —   .....  ^ 

DÉ<»RT''qùf  dérreâu  rAïtiUttP  ât  la  guerre,  sur Tcxe^- 
dce•r8g6.  pir  crédit  à  iUrt  de  forids  de  concours 
retaék  Mià^Trétàt  alTécté  â  rbfgddlsatlon  tie  i!nàgaéin* 

au  quartier -9aizit>Jo«ef>h  à  Ba&tiâ,. .......... 

DÉCHEt  T^litïraih:  ibmès  et  au  cohttdle  des  réct^piss^s 

qui  guyagcut  le  Trésor  public .....■,...'.., 

DicaET  ^àl  coûvqrif»  les  coiis<*i|^  mni^i^lpdiix  dès  com- 
muât^ Cbnrorisî^s  da^i  ic  département  des  pyr^n^es- 
I    OrirÉrtaJfes',  a  f'effet  de  nommer  Icors  déli^çuM  en  \nc 

de  réiectioo  dVn  s^atear.; :.'.!...'.  M. ..... . 

DtorrfHàtUf'aiftrtirxc»  â  pa^erp^nr  VâfTi^oeiitssçment 
des  cdlis  pbdatft  à  destfi^atioh  de  la  colonie  anglaise 

de  Katal . . .'. . ,'.. '. 

DicBCTonftnirrc  irtf  mirt.lslrc  des  travàat  publics,  sur 
TciTOce  iSojB,  niv  crWft  a  titre  de  fond*  de  concours 
versés  ati  Tr^OTf  pouf  dc^poniéi  relatives  4  la  naviga- 

tîoDhitiWetw... :•...:.•.:...:...: '..J.?',!..^.. 

DÉcafeT  portait  nomtnatf^a  d'un'  côtisêiller  â*EUt:. .... 

Loi  ^l'&tfvt*  ucr  tféâH  «ttriioftKtraîré  peux"'  Ta  r^gulà- 
liMtlon  des  dê^rtifeV  de  ret)[wMfItion  du  Siaqi. .  • . . .  • 
QécKEtiltii  èiAInrei'ttitf  Daibistrede  hnstnietiôn  piibf(qiic 
cl  des  banit-Brl$,  sur  feierdce  i8^fi,  un  crvAH  à 
titrt  ét^fàiaàide  ronéours  vcm^s  au  Ti^^sor  pour' "lés 
dépenses  dé  Yéttàèî^nt:tae(^i  primaire  supérieur. .". . . 
DÉc^Yquî  dftttrtif  tW'k'Pipmé'  fbreilfer,  pôur'Wi^  remis 
au  sçrvice  d4  la  'çotouîMtioiï  des  téi^'ih!»  dépendant 
dé  li  -fbi^ dbihîin^até'  ât^  RigJ^as ,  Commune  d'iTam 
mam-ftfèJïaV^**''^**^ï****^<^t  "''  MiliJina  (Al-^rr). .'. .'. 
DécsBT  qwôiatreaVk' tïlinlstre  des  finance^,  siir  l'exer- 
cice 1^7,  ««  •  Grèdtt'  à  titre  '  de  fonds  de*  concours 
irerf^  âd  ttésjdf^  àlfecté  au^^  (iépt-nsps  àa  VcnouVel- 
Nuetrt'Wd^iCâdastiy.. . .'.; .... .'...: ..-...........:'  - 

iMcarr  trtfi' fix£le  6&dt*'diipersortncllcTiargé  du  sçfv 
delà  poIîèeTîtJ  la  -Mlle  do  ïiortfeJiUx.. .  .V.'!  :,. .'.'. . . . 

DfeiC^' qiri  6a^W' «ti^  tAîriMfe  dé' Tai^'CdKurc  ,  sùf 
i'ctèrcrét  iS^V  im"érf<lit  à  tltrt^di^'fonrfs  de  èoncours 
TcWf  vu  TfCitft', "dffeci^  aux  dépen&es  du  personnel 
dé nidH(anqxié  ikntblc;'. ." .1   .Tl'. .' . .  : . .  '. . . .  ;.  '. . . . 

DÉcséV  qtil  buvti!  ara  tWIhiit^e'duc^nimercc,  de  l*tti- 
dustrte,  ûf^-  WitCÉ  Jrt  déi'lé<^rapWa,  sut  VexercTce 
ï8^,  utrefiMit  à 'tîlrt''  dfV  fbnds  dp  concours  vers*^» 
»u  THtàt,  pdttit  les  ftftift  d'^talillteemenf  de  lignes  el 
de  btneaot  télégraphiques 
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DATBS 

lob  et  dJercU. 


8  Janvier 
idem. 


Idem. 
Idem, 


Idem, 


Idem, 


Idem, 
Idem. 

11.    ' 

Idem, 
Idem. 

19. 

Idem, 

Idem, 
Tdem, 

i3. 
Idem, 


TiTass  DBS  uns  KT  Dicsvrs. 


DÉcivBT  partant  organiaati«lfe  en  serriw  de  la  tféaoreiic 
à  Madagascar 

DECRET  qui  ntproonre  le  tarif  pour  la  pcreeptioir  des 
dr<nts  de  péage  au  bac  d'Iales-Ies-Melaeasrs ,  sur  là 
rivière  de  la  Manne,  tra  ti'rritoire  de  la  oofUimvie 
d'Aimcotières  { Seine-et-Marne } 

DscRBT  qui  dfclare  d^atiiit/'  publique  les  travsnx  d*a- 
mclioration  da  port  de  >ice  (  A(pe»-UarHiiun) 

Dbcrbt  qnf  autorise  le  racrordement  de  la  fonderie 
RueUe,  à  Qaiévrechain  (Nord  ) ,  avec  le  «"hemin  de  ftr 
des  aines  de  Crespin 

DécRBT  qui  approuve  la  substitution  à  \J'>.  EJmond 
Coignet,  Léon  Franeq  et  Paul  Grosselin,  de  la  soci^r 
anonyme  dite  Comparjnie  dts  Tramways  mécanitfnes 
des  enviroru  de  Paris ,  coname  rétrocessionnaîre  de  la 
ligne  de  tramway  de  Sainl-Germaîn-on-Laye  à  Poifsy. 

Dbcrbt  qni  autorise  le  sieur  Thottias  à  conslrtdpe  à  "la 
limite  même  ducheminde  fer  de  Montlucon  à  MouHas 
un  appenli»  sttr  un  terrain  en  bordure  de  ee  cbeoitn 
dcferoans  la  thkversée  de  la  commune ' de  Mantluçon. 

Dbcrbt  portant  qa*il  tfera  prélevé .  sur  les  crédits  aHonés 
annuellement  au  ministre  des  travaux  pabIics,-poar 
la  ccMistractMMi  des  ponts  une  somme  de  sept  cent 
cinquante  mille  francs  applicable  à  ia  eonstrnctfon  dtt 
pont  Alexandre  lll  à  établir  sur  la  Seine  à  Paris  dans 
Taxe  de  Tespianade  des  Invalides 

Dbcrbt  qui  rejette  le  recours  pour  abu»  fbrmé  par  les' 
sieurs  de  Finance ,  Oudin  et  autres  éAèves  et  svpériear 
du  séminaire  de  Moulins  (  Aitier } 

DÉCRBT  qulTCjcfte  le  reeouiv  pour  abus  fivmf  parrabbé 
MmrU,  ouré  de  SaJnt-Ayottl  à  Prin-ins  (Selne^- 
Mame] - 

DECRET  qnl  ic|ette  Itt  Teeoon  |konr  aèèi  <bcmé  par 
Tabbé  Caadrotk^  desservant  de  T^ise  soooonale  de 
Grex-sur-Loing  (  Seine-et-Marne  ) 

DÉCREr  qui  autorise  M.  B^rdli  (  PunUâkfreà-Qiîtmir^- 
rame  )  a  lyenter  a  son  nom  patronymiqne  cciirf  de  Pkt- 
pnioU.m,-.* • 

Décret  qui  autorise  M.  Kohin  { Marie-émiie^/ivaryes) 
à  ajouter  à  son  nom  patronysoique  «Ini  de  Oerm. . 

Loi  qui  approuve  lies  conventions  passées  :  l'tsntreré 
tat  et  la  ville  d*Orao  ;  s*  entre  ladHe  ville  et  la  eotiM 
immAbiMère  d'Oran ,  pour  la  cession  et  la  transforma 
tion  d'établissements  mîKtafres 

DÉCRET  qui  dédate  nulle  et  de  uol  effbt  la  é^tftiération 
en  date  du  s6  août  i^6  du  conseil  $6néral  de  l'Aude 

DÉCRET  q«i  o»vro  au  ministre  delà  ffuerte,  sur  t'exer- 
cicc  lê^,  un  of^it  à  titre  de  fends  de  oonoom^ 
versés  «a  Trésor,  pour  rétablisseaMmt  de  passeraUcs 
aux  portes  militaires  de  (Jalais-,  de  Mardyck  et  de  i^ir- 
nes ,  è  Dunkerque. 

DicRBT  ^iadmet  i  «trcudcr  en  (Wmdiise;  par  fa  p«te , 
en  cas  de  ynobilisatioa ,  la  correspondance  de  service 
échangée  eirtre  certains  fonctionnaires 

DÉCRET  qui  déclare  d*uUiité  poMique  rétablissement, 
dans  le  dépnrtement  de  te  Seine,  d*ané  ilg;ne  de 
tramway  entre  le  Petit-Ivrr  et  les  Hftfias  centrales  de 
Paris.  « 


xjtmàmom 
Bmlletis». 


DÉCRET  reiatiC  à  uae  imposition  extraordinaire'  à  'perce- 
voir,  en  1897*  pour  les  dépenses  de  ia  cbamftre  de 
commerce  du  Havre  {Seine-Inférieure) 

DÉCRET  tulatlf  à  une  Imyiaaltfoii^  eiiTtardinafre  à  perce- 
voir, en  1897,  p0or  le»  dépenses  de  lu  chattbito  et  de 
la  bonne  do  conmeroe  de  Naiitei  (Lofre^lnf^eure).  ' 
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TiT&ms  &«*  LMs  wt  DicniTS. 


l 


U  awifiagoie  noofi^iiu?  du  cktjzijii  An  inv  ilc  Ljon- 
MLiAt-^Paul  à  t\*«w*i<Te  el  a  iojiji^ir,  ctïixiiiie  «lUti'i- 
HOttiuiTie  dtt.tfh)Fmlii  de  fer  dl'ioli-iéL  luçaj  d4iD»la  vllk 
dr  Lf  oxn. ..-.,...,. , 

Dccmet  «iui  dixlajK»  dotUilé  {MbiU|ii«  iiïs  traT«ui  de 

^     proioii^inspiit  du  baiiJevitrdikTiTe  gauche,  au  porl 

dp  Eioiua.  ^  .  - , *-..,, ..,.,.*,.< 

OÉcaiT  qm  iUsd^re  (l'utillliti  |>ublJi|ue  Trtablà^SQiiifrnt , 
diHï  le  dépArtcnicjul  d'Ai|,rrr,  d'um?  li|hfuc  d^s  IrAcuwiy 

Rtepe  d*ll^cr,  cl  la  Colon  ne  -  V  uirol  tCooiiuboc  de  Uu»- 

tif^bi  . -  -  - .  r  ■  ,-.•■-*-,*..,*..*...-.-  w  .., . 

DicKKT  qui  «utoriaf  :  i'  fciiculiûD  dt-^  tr^^Mvi  dv  dra* 
,çflj^  Âur  ta  Loin  ç  a'  TacquiiitiDA  du  uuL/rha  dr  dra- 
p^agie  ii«c«'s«4ir£  À  raxècalkiadi:^{%«  ira  vagi  el  a  IVn- 

ifi7ti«ii  du  cbi^nal  du  fleuve  .., ^ p^...,,,. 

D«i3£T  ^m  ûi«  le  <.^dre  du  pcnomiel  du  JmtriÊai  ^M- 

eL ,.. - ..,_.. 

DicaiT  ijui  cpfivrc  Jiu  jiMuiMn;  des  Uniauji  publics»  fur 
rdCn^iCie   iâ^6,    ixa  ^«d'I  à  tîLre  de  fuud»  de  i;mt- 
ccran  Yeraè»  au  TW:aor.  pour  l'eiéculkin   di;  Iravaut 
dan»  k-s  ports  mariiinuïi-  .,*..................«..« 

OscaiT  qol  ouvre  an  miiualrc  di»  Iravaiài  pulUkâ^  aur 
fcirrti'oe  iS^  ,  ua  crédit  à  liLre  de  rciud*  dte  Loacour» 
vPTiéa  Mi  T rester,  pour  ia  dérit  atmii  de  l4  ^carpc 
autxiiir  de  Douïij  ft  l'arliâl  à'uu.  lu^UTit-l  d«  dr;igii^f- 

pïjar  la  fia»jKe-  Laiîtc *...... , . . , 

t^CaiT  (|tii  XUë  la  valettr  d<;a  Eaoamùeji  tUim^i**»  en 
iDOftiuie»  françitb'CS. .......,«  ^ ..  «  ..>... .    -.*...... 

BccHET  qui  interdit  rinporta iloD  cji  F rajace  dea  djrilk*  ^ 
chîfbiM.  etc.,  auui  que  des  cuin  vi^rt»,  peaui  ^  dèbrii 
Irmii  d*aulîiiaiUi  «te.,  proveuàxit  de  Bombay  ou  dn 
tonte  autre  localité  de»  Ijides  «lu  la  poale  auf^ti  Mé 

coastaU'-c    .  * .  - * - . . , ,  „ 

Qûiurr  qui  convoque  Iccollr^^n  f-leçtoral  de  la  première 
drGODM4ipii4iu  du  i4iou.  (  Ai4D«  j ,  a  l'efTidl  dV>Ure  uu 

dfpulé ,  - . , 

DécRtr  q^i  a0"iH:te  au  di^pdrktueut  de  la  EoarUi;  d«» 
tarai»  douuiDlaai»  siluès  au  cap  Perret  «  foftmuae 

de  ta  Tille  ' Glrtniiii:  ;...,,....... , . , 

DàcaiT  qiiiauU>nK:  H^  C/uux  ( ^d«4urrd-Arù;Aci  )  àajoukr 

à  S40  nom  paUtiujiiiiquc  celuî  de  Urytm*  .  * 

DicitiT  qju  auioris«  le  luiui&Lré  dti  la  ^u<^rT<? .  au  oom. 
defLlal,  àacûèpliT  pourLêcui^  oiiliiain^  d'ijiikutcrîe 
de  Saint- Mtixcmt  k-  Ic^  du  capitaroe  ^Aan^-er..  i  ^ , . 
DÉCRIT  <|ul  ouirc  au  uiixiialre  dt-  ïik  ^uvrre  un  €rr-d'ïi 
iupf]l^iiiitiiu-c  vn  auffiucuiaLioa  de*,  ntatea  a  pa^fer 
comiMîiA   pv    les  comptca  df'fÎDLliri  dei    eac^ces 

1*93,  tSj^fX  j«^ ....,.., *_.,.< 

OicatT  qtjj  complcle  l'artH  k  1"  do  dOcrot  dn  ai  aiatf 
1^1,  rdalîrauiL  droîu  do  rhauc^'ikrie  à  pfty«r,  poav 
l«i  lal&Euatiaai   de   porlLer  dea  dikuïralioaa  éUan- 

tïâCRiT  qui  ouvre  au  iAi»ialrQ  de  liiistruetiâu  publique 
et  det  iMiâui-arU^  >ur  TeMïJ^cîcQ  i80,  uu  cn'^dit  a 
litfc  dç  luDd^  de  cou  m  un  vcrAt'i  au  Ti^ioff  poiur  in 
d^pcaiei  de  Vcui^i^garaKnl  jifiouiire.  ,...**,,.....». 

DéchET  luipeiKlamt  1j  fiiculïi'  de  Ibruicr  uu  tfxouri  ca 
RTisîjijq  CùU^rc  let  ju^m^Qti  du*  cuum  ils  de  |fii£rrc< 
inarUiiiit^  daiu  1;):  pfiriijc  de  l'iJe  de  ALidaKa»Citr  eu  V't4L 
dr  sji-gf . ,,.,_. .,,,...* ....,-* 

DkuT  (|iu  otirre  au  mliiUtre  du  cumuifrce  ^  Je  llad va- 
inc ,  des  posicsjît  di^  tèlé^ra  plues ,  sur  1  ai  prêtes  i80, 
SK  trv-dîl  i  tiire  de  fouda  de  cQniroura  vetï^'a  a«  Ti^ 
•w,  ippfîcable  aux  (U'pCûâcs  tie  lExpoiltion  de  1900. 
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t6  JmD-riCr 
1897.' 


idem. 


Idem, 


Idem. 

Idem, 

Idem. 
18. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

19. 

Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem. 


DicBBT  aili  ouvre  au  minisire  du  commerce ,  de  Tiodus- 
txie,  ae»  postes  et  de«  télégraphes,    sur  l'exercice 

1896,  HQ  crédit  à  titrt  de  fondi  de  cdnoours  versés 
au  Trésor  applioable  aux  d.^nsea  de  TExpotition  de 
1900. « 

Loi  qui  «atoriflc  la  ooiice»«1on  à  la  cbanbrG  do  00m- 
meroc  de  la  nockdle  (  Glnrcnte-Infi^icure  ) ,  de  c>er- 
raia«  doiaaniaux  situes  sur  la  deuxième  xotte  d^ 
terrepleios  des  <}aai8  du  port  de  la  PaHice 

DÉCHET  qui  autorisa  la  cktrobro  de  commerce  de  Nfûe  tf 
contracter  uo  emprqut 

DÉCRET  qui  autorise  la  chfeniforc  dfe  commerce  de  la  Ro> 
chcllc  a  contracter  un  emprunt . .  I 

DÉCRET  qui  ouvre  au  minislrc  de»  travaux  paWss,  kur 
i'excrcicc  1896,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  c:onco»irs 
versr5  au  Trésor  pour,  ét«dcf  et  travaux  de  •h^'mins 
de  fer  exécutés  par  J'Ét  it : . 

DÉCAET  ^ui  ouvre  au  'mliMBtr<â  des  tnrraux  publics ,  sur 
Vexercice  1^96,  au  titre  du  budget  annexe  des  che- 
mins do  fer  de  râtat,  un  (îrédit  supplémentaire  pour 
dépenses  non  susceptibles  d^cvalualion  fixe 

DÉCRET  qui  appvMTC  lei  travaux  à  exémicr  nar  la  com- 
pagaie  drs  chemin»  de  fer  de  l'Ouest- Al|ferien  sur  lu 
ttgne  de  Saiote-Barbc-du-Tlclat  à  .Sidi-bcl-Abbès 

DÉCRET  portant  conretsion  «la  commune  de  SalntOean- 
de-Luz  (  Basscs-Pyn'nét's  ) ,  d'une  parcelle  de  tiu*rain 
relraiiciàée  du  lit  de  la  Mvelle  sur  le  territoire  de 
ladite  commune  de  Sainl-Jean-dc-Luc 

Décret  portant  concession  à  M.  ArtrorAer,  d'um  par- 
celle de  terrain  à  conquérir  sur  la  mer  au  quartier  de 
ia-MadF8gue<ie-Montredon  sur  le  litloral  de  Marsrifle. 

Dbcret  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce ,  de  Tindus- 
Irie,  de»  postes  et  des  télégraphes,  ttn  crédit  supplé- 
mentaire en  aujçmenLilioii  des  restes  à  payin:  consta- 
tés par  les  comptes  définitifs  des  exercices  iSgS,  1894 

et  1895 :. 

DÉCRET  qui  ouvre  au  atiAistre  du  commerce,  de  rtndus- 
trie,  dos  postes  et  des  télcjrraphcs ,  un  crédit  suppléa 
mentaire  en  augoientation  des  restes  à  payer  consta- 
tés par  les  comptes  définitifs  des  exercices  I899, 
1894  et  i8qS. -> • : \.. 

Décret  qui  interdit  l'impoKation  en  i-rance  et  en  Al- 
gérie, ainsi  que  le  transit  à  travers  ce;  pî»>s,  des 
drillos,  chiffons,  etc.,  de»  cuirs  verts ,  prnuv  fraiehcs, 
débris  frais  d'anlotourf ,  etc.,  provenant  de  Bombay  ou 
de  toute  autre  localité  des  indes  oà  la  peste  aurait  été 
constat  *e 

Décret  portant  que  la  commune  dr  Saint'Ka/.wire, 
canton  de  Bour^c-Yisa,  arroindiBsemenl  do  Moissac 
(  Tara<ot-Gar»iiac) ,  poiicni  désormais  le  nom  de  Snint- 
Nazaire-df''\  alenlanc 

DÉCRET  portant  <|tte  lu  commune  de  Bordèref-pré&-Ar^ 
reau ,  arrondissement  de  Bognères ,  portera  désormais 
le  nom  de  BordérAt*Lournn 

DÉCRET  portant  qu'un  odjotnt  en  sus  du  nombre  dési- 
gné pqr  lii  loi  sera  nommé  dons  ia  section  de  Gua- 
gno-les-Bains ,  commune  de  Po^'giolo,  canton  de 
Sojcia ,  arrondissement  d'Ajaccio  ( Corse) 

DÉCRET  portant  qu*un  adjoint,  en  sus  du  nombre  dé- 
signé paria  loi  sera  nommé  dans  la  seclion  de  Bonr- 
cefranc,  commune  de  Marrnncs ,  canton  <ludit,  ar- 
rondissement de  Uarennes  (Charente-Inférieure).  . . . 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  colonies,  sur  l'exercice 

1897,  un  crédit  extraordinaire  pour  les  fanéreiltes  de 
M.  Rousseau,  gouverneur  généra!  de  l'Indo-Chlne 


1856 

1860 
186a 
Ibid. 

1871 


Jbid, 

1665 

1876 

18*7 

1837 

^7 

Ibid. 

liid. 

i8A8 
i85o 

i836 

i838 
Ibid. 


18/io 
1837 


9^9 

ii'&9 
1367 
136^ 

1G6A 


647 


786 


9ê 
Ibid. 

U7 

190 

a8 


^^r^                                   —   ^^"                                                        ^^H 

^K^_ 

fiitta. 

^^H 

i. 

^^^H 

^V 

1     ■=' 

^'7 
1        "^* 

^H 

i 

ihid. 

7* 

1 

K 

Ud, 

7^ 

■ 

i 

Hd.    [    md. 

1 

1 

fhid. 

7«1 

^« 

1 

hid. 

'hid. 

77 

7>< 

■ 

fmm. 

'id. 

7U 

^H 

i^ 

-hL 

>i^,     1 

^H 

^ 

'■ifl. 

"1   ■ 

1 

'71 

^^^1 

k^ 

^74 

.7»^^ 

j 

^ 

"■li. 

itid. 

H 

^^^tt 

.,. 

^^H| 

^^^1 

î* 

^7,1 

17I7 

^^H 

H 

V 

\fl 

9 

H 

^1 

• 

r'^ 

6^.1 

H 

H 

,•>!* 

n 

1 

' 

i 

^9 

«M 
lois  et  dé*r»U. 

i3  JanTler 
1897. 


Idenu 


ai. 


26. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
idem. 
Idem. 


Idm. 
Idem. 


Idem, 


biem. 
Idem. 


-^   IWII  — 


TITRBft  ■«•  LOM  ET  OCOHrrS. 


DÉciiRT  qni  dMare  «TutiHIif  pnbli<Yn«  IVUbll^seikKDt , 
dans  Je  dcpuifea4*mt  da  Ab^D^ ,  d^BMe  lign«  de  li««> 
way  entre  Lyoo  et  GoMel-VHieHrlMime  (ooav«atio«. 
et  c«fater  4e»  ckuuegts  y  aunesé  )......  .w .1 

DÉc»ST  qaà  amvK  an  mmtstrp  de»  taaMees  IB  «rMii< 
suppIcmenUire  eo  aagafcMilaUoa  des  reatat  •  paycor 
coaataté*  par  les  oompCadi^fioiliraAea-eaercioes  1893 , 
iSpâet  1*95 

Drcret  qui  oBYrc  au  bfid«rcr  aonete  de  In  fûac  des  in- 
valides de  la  marine,  exercice  J814-,  un  crf'-dit destiné 
aa  pavement  de  dôpenses  cw  fonds  provcMuit  de  re- 
tenues de  quatre  poar  cent  sur  les  primes  à  la  eoD* 
strudion  et  a  la  navr^rat^o»*  •  •  >  < 

OÉcaiT  rendant  a ppl  cables  à  la  Martinique,  à  la  Gaa* 
ddompe .  a  la  Ri>uuîoa  et  dana  Ici  ^taMisseBM'  nli  fnui- 
çaîsde  IMnde  les  dispositions  du  dAcr^t  du  3i  joUlet 
1896  relatif  auc  épreuves  écrites  de  la  pti^miiii  «éiie 
de  ta  deuxième  partie  du  bacralauréat  de  remdifê- 
ment  si.YX>ud.iire  ciassiqae j, . 

DÉCRET  qui  autorise  le  juge  de  patx  d«  eaatMi  d!*Hém- 
son  .Allier;  a  tenir  nue  audiûooe  svppknentaire à 
Co»n05ttr-r(ï:îï 

DÉCRET  qui  convoque  le  collr«re  Hectorai  de  la  première 
circo»9Cr:ptiOB  de  Bi>rdeao\  'Giraude)à  l>ffê<dVUre 
un  d«'*pul<' 

DÉCRET  quicon^  orfoe  le  coUt^  eiertoral  de  la  <|intririue 
circonscription  de  Bordeaux  ,  Gironde  à  i'efiet  d*<Aire 
un  d/^U" 

DÉCRET  qui  conroque  le  collègue  électoral  de  Tarron- 
dissemeni  du  Blanc  (Jndre  >,  à  relTet  d'élire  wn  dé- 
puté   

Dec I. ET  quîronvoque  le  coHèse  ^*c*ot»1  de  la  deniièaie 
circnuscription  de  Libourne  Gironde  \  à  l'effet  d'é- 
lire on  député 

Dbcrf.t  qni  coriAoque  le  cnUèjre  rieetora!  de  la  prwniêffe 
circons-ripLoo  de  ia  Toar<i«-Pin  '  Isère  .  à  l'elUpt 
d'élire  un  député ► 

Loi  portant  conces^too  de  pensiona  proportionnellea  ans 
quartiors-ii'ailres  des  éqiipa^j^e^  df'  la  Hotte  révaissant 
ijuini  *  anii  -es  de  «erW'X's  et  reeoiino»  Mipropres  à 
rembarquement  par  suite  dt^  fati^ucft  de  la  navt^- 
tiou 

Dkcbf.t  rel.it Lf  à  l'introduction .  en  Frano*^  «t  «n  Al- 
Iféric,  des  mj  relia  ndtsrs  pru>'euant  de  Boml^av.  de 
KuraLcbi  ou  de  t  m* Ir  antre  i(>c.^lK*>  cui  rexistence  de 
la  peste  aura  ot-  constatée 

Decuît  qui  autorise  le  luiuiatrf  de  la  .^pem»,  au  nom 
de  VVAui ,  a  ao^ter  le  legr^i  r.»jt  y^tr  le  colonel  de 
çnodartUiTie  en  retraite  de  Ct-hrt  éh  kermnitHtny^  en 
faienr  des  enfants  roin»»urs  des  mil'f aires  de  la  gen- 
darnirrie  de  l'arroiidissenieut  de  Castre»  *  Tnm  * 

Loi  (|ui  proroge  des  surtaxes  a  rortroi  d'Hiraou  { 4î«ie  \. 

Loi  \^i  prnmgedes  surtaxe*  à  l'octroi  de  Pa^sv  tSeine> 
et-C»:-c ." 

Loi  qui  r.pproute  une  convention  paw^«n(ve  r%>tat  et 
lt>  .^^  r."nnrnt  de  la  ltaat«"-Vnii«f  pCMur  la  liqui- 
dation de  U  dt'Mr  dé  pari  ente  ni  aie  rel.+tir^  oor  »ih- 
veotiï'n»  prom->e5  pour  la  ciMkstrMciion  de  ciicmins 
de  frr  li'  nl^Vét  {jenéral 

Loi  sur  Ie5  rcroni:^nses  nation  k's 

Décret  qui  iixf*  la  part  proportionnelle  du  montant  des 
pr«'i>  veillants  fie  quatre  pour  cent  sur  les  primer  à  la 
mariiu*  tuarc^faandr  a  «flVr'ter,  en  1^7.  anx  sabyen- 
linuv  aux  chauibivs  de  commerce  nu  a  des  êtab'iMe- 
j  n.e:i[>  d'jitilïté  publique,  pour  la  cn'alion  et  leulre- 
'      ti'*u  d'hùtel^  de  marins,  elc 
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d«  fer  exécBit^  pair  TëUéI ^ 

vvsrs  «IL  T*èiwr  tiiiwi  «t«én  «t  4n»«ix  de  chwmir 

dtfer  e&àcniés  p^rfEUt 

\I»écaax  ^ai  riiiwiM^nnff  les  ■■■liwii  iiwiioiimni  iet  oo»- 

nprl<n»  ^kBmm  le  «lépartaiieiit.dA  Fioktèie, 

à  r^Eel'do  ■iniBine  l«ma  ièl^reèMH  f«c  dtiéhiolioe  < 

dC^tt  «ên4tjeR« .  « ^ .  r -  ..--... « 

\1jm  portppt.  :  t*  ««vcttwre ,  sat  i\eMnciQ|  1^7,  4«»  cué- 
dl»9f»«w]ii<rft  «pviicMWet  .«A  meU  4e  iévcicT  a 899; 
1*  itilBrintiflA  <fte  iweni'  fir,  #ca4«aA  Je  «énc  oetA, 

tei.i^pnlKA  we  "Miw  p«Wki,,...... 

iBèosT  portea*  ràperUlia»,.9tr.aijâMMèfe«>*i  ^rchfi- 
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BolMilM. 
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sv  rcxtercâoe  1897*  9^  la  loi  Om  «t.jeevier  .169^.. 
Loi  ^  Mtoaiee  «lé»  «wUmi  à  4'eolTOi<k  Boêiigott 

iùn).^ - 

Lot  «lei  autorise  des  snrUxea  à  i'oclrgt  de  Vevneis  (Ai^ 


.     _.     >qMe  Je  ommhmh;  4u.Aefdèce»„  ca«4eii 
et  amadisMsmeot  ^e.rute»  (iiMite»-Pr<fe^i-)  por-i 

^éfir  peiHept.  ^«e  ie  eenenee  de  Beeayneef,  caetoai 
de  Saipt-Floraot'le-Viea.  anmedÎMeieept -de  Chsfel 
;  ¥iino  rtrL»irc  }  yorfwniriin<i»  k  eeoa  4e  Beiwg- 


IflccttT  perlaat  4«e  i 


de. 


MMoedr  Cette» 

liiMBfewel    de 

(  Aaliê  K  iMT^in  déienMis  ie  «an  de  CeMefr-fuKtercc. 

i)scui;  perteeA  q«e  U  oeanuioe  de  Saiei-Ctfete , 

iiaaiiiia     de    C^oa^VM»*    arRmdiveqwat    de    Aedea^ 

iAr«|;nm),  portera  disofaMk  Je  eo»  de  «aieiOy* 


Décaet  portent  qaiei»  j 


naMUio  4e  Saliauy  oMitoe  de 
de  «élHttiie  {Ite^do^CaJaû^. 

perlan  daeaneMMiikk «oa»  de  ÂalUMBiees , 

Loi  qui  ^con^ge  uoo  sartaxe  à  V«>cLroi  de.ftnamngpt 

{Fiaù^kee). 

DÉcav  qaê  aniaBMe  la  pmroga(lk}eide;eiirlixea  Àf ecUoi 

d^Aix-lcsr3aiaa{2iair4Me)- « , 

DÊCBST  «ei  enloriee  la,  prwngaiiae  de  aerteae^  i  i^eçlrai 
d-M*i«iee  iBoadir^Mbbiiàe). 


9éc9XT  -qoi  aïOoriae  la  pron^alioD  de  soctaxe*  à  l'octfoi 

deliwit—MX>«i}>....^-... ..,.-,« 

DÈcMr  9«i  mÊmâmg  Ja  ypaengaUoQ  de<surtaaeaàr<Kifei 

de  aeniMiiii(Ui«e  )..... ^ .-] 

DEcafT  qmL^m^mim  la  pwiingaiina4'aiPe  HK<teae  à  i'oc-i 

tmde^%«e(llMiiPi  M|wij.>>^,^ 

Mcaar  qoi  aiiloriae  la  prorogatioa  de  surtaxes  à  rootroi  | 

dâlaFfe*&-|lecé(ame3<..., 

, DccsKT  q<d  aeluaiw  tapropesaUgeide surtaaea à rodxot 

I     deCiiiérei.{<;i»i»ej , 

I  Dtcn  4|w  eadonaelA  praeqttiiea  d'eue  aertaxe  à  Toc- 

I    tnN,4el.eBi4f^iâfaiJiexd^ 

iPûiET  qui  anlorûc  la  prorogation  de  auriaxet  à  VocAxoi 
f    de  SeiaAJ*^(V«agPi)^-.,^.-, ,«,...«,., w..,.,... 
DÉcaar  ifi  enliHifP  le.pi?wp(galiDe.deaiirUxeae.i:ecii«a 
de  MiMiHi  i^paaj 


ifiBcaer  qW  eeilpmeia prorof^alioo  deeerteepi»  1  odeoi 

J    deâvialr>leeo-de-Laix.(fiasaearr3riiWe») 

/ DUcasT  <i«M  ant<prMf  ia  prorogatioe  d'eue  aortexe  à  1  oc- 
/     tioi  de  SiÊ*e9om  (  Jease»  Aipes^ 
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Ibié. 

i8à3 

i84o 

/Md. 
nnd. 


1667 

1668 

16 

ag 

33 
369 

J70 

190 

Ihid. 
Jbid. 


md. 

Ibid. 

1843 

J70 

Ikid. 

282 

Ibid. 

a83 

nid. 

a84 

iHd. 

285 

tbid. 

286 

Ibid. 

a87 

Tbid, 

a88 

tbid. 

289 

»id. 

ago 

Ibid. 

29» 

tbid. 

agi 

tbid. 

293 

Ita.. 


Titi£*  ami.  LOI*  lî  aociiiT^ 


9hfeM 

iS43 

594 

Ihid, 

agS 

%Uà 

5it 

md. 

5i5 

J»iU 

9é& 

lëâA 

Sài 

1864 

ilyi 

md. 

1374 

ibid. 

iâyS 

iS6K 

i4Sâ 

Ï867 

1&55 

1 

Mcm. 


/(test. 


Idem* 

Idem. 

a  Férricr 
Idem, 
iitm. 
Idem.* 
Idem. 
Mem, 
hiem. 
tdmn. 


roc. 


trDt  dit  Ihanon  <  UalA<ll^^âTTlnr   . , 

DRc«it  *^ai  «Hn^r  av  ■Jai*tiT  *?  ir*?HeiilltiM«a  Cfétiit 

c»>0'iW**  par  lr*<'>«r'»e  tl'^riti^^rrle  tV^rtricv  iS^5' .  ; 
Df<  p^ET  qui  iMiVTip  aa  mirU"^tr7  iV  riirri^nHorevftârèdit 

cou>(3ti>t  ^ar  le  ii»»pli  <iHioiftf  d«  I><i9ck»e  v««iâj. 
Décrit  q«i  Mrcr^Att  afat^fviii'  L>rri<^aft«rP  vn  rVèâtt 

»upf>l**EUi>[iUjr*'  PU   âUiiTvrnltrHMi   df*  rt^lfH  a  p»'nvr 

cuLbtotp*  inr  iU*  opni.p<;'^  dp#»Hiif  d*f  iViercJif"  r^îj^. . . 
Loi   f[id   d^dMT   (t^i[tiIitp   p-ibi^a^^    4    tîlrf    rj^irtVr#t 

g»:ii*<nL   r-'t<^li4A*'isfat  de»  rKmiinf  cfp  ft^r,   à-  vok^ 

Ttr^^mc  «t  «If  T  Dll9  j  «irywtsit. ...  ,\  ..,.,...,.*.. . 
EMcKBT  c|ui autoritc-  la  ctaumbr? df  i—iiiini*  dp  Bupgle^l 

a  canlrâcttr  ou  «toprant   .-....-,... t 

f>éi.iiKT  relAlif  à  mw^  impwIlMHi  «trsDfttJaiiîrv  n  ptr- 

de  eaamerM^i^  PaKi..     .  .  - . .....    .  .  _ 

Décret   relatif  à  uiw  îfopovtlinn    erlrsorrtiiiain' 

romtnerii'  d>"  KourU  -  ^^np-înrt-rifitrn' •  .  ,.,'...*  ^  .. 
HFmKT  qui  <)VNLH'in-^  d'utilité  f)ubli^«  et  roocèd»  1  Lb 
rompaiirttiti  de*  chnaiius  df  rpr  d«  Il  fiM^t  d*»  vtH*! 
ffm'*»  dcïtimirï»  n  dei^^rrir  le*  ^|uiimi  du  ba«Ain  d^«- 
PeiiboOfH  du  [lorl  dnc  SaJnt-Xanirf ,.-.... 

Loi  qui  ftut(»ri^e  Ja  v^lr  dr  Lkiem  >  C^Ttwsdoï  ji  à  ron' 
lrar;tt  r  y  a  rm^runt  4^1  a  pmroirrdes  DJurt^if-^dVK'Irol. 

Loi  qufc'ttpfimyve  un  aV(*Ti.iinil  m  Iraib  <tit  m  orfubpp 
iMM4,  pjiiM'  €iîlrrp  1.1  t;l1l»pk^J^*^ie  dn*  chi-mina  d*  fer 
de  l'siw*  Lwa  pf  a  li  MiidiieriTini'^  *4  U  {-amfmjpnit*^ 
canre».<iHioiuiilre  do-k  ch^'miiis  di  ler  du  Virui^Porl  fï 
de  ia'liMitt*ii<-<iiid  df»  Miir«ilkN  . . , , ■. . , ,  , 

'DÉcnET  qui  dn-clart*  d'uEtliié  faulilii{HR  tVlnhlk-MMUt^al  d^ 
voici*  fwriws  sur  \n  cfH«is  ijni  iHii*t  cH*  la  I^iltirc  ..... , 

DÉCHET  quii  '  oiivf>f[uc  It'  rnlli^(irr  f'dwhir^l  fi^  \a  pr*!iîaiér** 
cirepuKi'iplJfAi     dAitf    {  Butiebe^^iu-Iffa^At?)  à  t*Vlf<!it' 

'     dï-Hre  «in  dépuiè  .« 

Discret  qui  >aau\tttiur  ie-eail^fr^  éttminynl  do  ié  jprnm^ri^ 
eiriroriftcriptioD  d'iuiirrTC*  {  Yonne  ^  à  loflet  4'èlJre  uè 

»  «  dffpute. i4  .  .1.  >».... ... 

DÉi:iii  T  <qni  eonwoqtir  l(f>«i>llè^  ^HmIopiiI  df*  la  fiwrtwWr*' 

'  airc(>i)iiL'riptiaf]  de  Ueauv^i»  vOiM")  al'^Hbl  d-'éltit  »* 
drptilr  j ,  : .  : . .  J. .  i.-o.'.  L  J.  j^  .  i/.' 

iHchLt  qui  rntivxkr|u<s  k  *^|H;grH  élpctcNMl  dr-  lu  dcutiième^ 
cirroiisûf^pUoif  <1t7  mènjifr-i'^  {  H^ttutt  J  â  4'elfiet  d'éi  fit" 
ma  dt'pute. ,,  +  ,,.. .......,*  +  »..  V. .....  : 

DrcnKrif^i  rdiiMoqnàlt  coUélre  r4(vtop)d  d*  la  pi^ptuWr^ 
cir^  oturripUoa  de  tiâkor»  (  Lot  )  a  l'ofTet  ïI'i^Iéiv'  iin 
Ll-"'paJÀ;.'ji-ij,,  il. .  *ij.,r-^i  t,,w  j-^** . . .  .'i,  .  .„v.  :;  .4  ,n. 

irÉcni-.ï  qui  comotjuD  lo  coUrf^^  iHeolCHraï  (ie  la  dc-a\iecn4^ 
cJn  on^riptîoti  (1*  Dntnil  1  Nord^  Û  ]>fl)*l'<t^éHi>d<un 
dt^pCilr. .  «..,.*.,,.  :vi'J'.  -L  ,vJi',v/:ji.'^.iJ.'.'3g\v  ■.  ,■:•.■.■.• 

Di:r:ntf"qtii  cinnâffii»»  W  r*#»l^ii'^*c*tntS(l  df  r^rmrt^^ 
iiruioiit' df  fipay  (  Mtute^ttrlnrj' à  l't'Cftir  **Hn*  nti 
di^pïtè  .  i' .  ^  w  i. ...  j  , . <••  i  u .',■,..  J.  v.  t  .  ;\',  .  ',  h .  j .  .  j  .  1.  -  .  .  .  , 

D Rc h B r j  |S*r I  Bitli  ocmetitsloti ■  A  M "'  'ii^/b*  ^  rrAi«J  CiîI»n>i A*»i? , 
d' u  rto  pafn4ie  d^tfcj  va*  en  \'o\i*  di?  1  rot»  *fitrm  ^^r  î» 
rivt<  droik'  «U-  Li  iHJu-ftnn»  nu  lieu  d»I  « NollgllrolHi^ 
eiimiiDiifi^j  du  Umuad*^.    j.v  .;...;■.  ^  -  ,»i  ^i, . .',  . .  : .  ;  j . 

DicnFt  port  fini  <  otn^wiin^ï  *■  *lflrt.  iii*int*iat  H-^Wi^iVr,' d*^ 
ii^'iit  iHitrHmfineiit*  fmirtM  Mir  !,(  Hti-  ^niirlit^'  fin 
Khf»ni'  èiu  tcrrîtoirv  de  l'oiirriou-.Vmblu^nîeu  ^  Isère  ,1.. 


i^ 

iS»5 

1872 

1697 

'1839 

t4a 

Wîrf. 

ill 

Ibj'd. 

idt 

Ihid. 

i44 

Ibld, 

144 

fbûi. 

làh 

Ibid. 

U€ 

inha 

t^t 

Ibid. 

/6id. 

XM    — . 


,    dTïBovioo  sor    La    rive  £;aaob«  de  it  iidiïu^ituitt  coiA- 

IQkb<t  <yU.oovre   au   aiÂfUstdrs.dc  l'i»»lrucuoo  .pnWiqMe 
1    et  fle».'lH»iHb-«vi««.-ai9r   &*exQrdt».i496,  ua  iwéclit  à 

l    liBTmux  de   r«*e^lMaUoii  <ieiu  eiécftlc»  pa^  les  •ûIob 

•Déca»^    norl^uO.     <l«e    la    coounuiie  df  .Saittt.Viaçonb. 

\e  •*!»  de  Sai«UViiKH»l'rMW^J iflto..  ,w.. ,.. .  «.^... .  ,^ .. 
Ofaarc  :por>ac»i  q«Mt'lA  cO0lSMMtede^a^>o^  arroB«li». , 

•     iilrWkJitfkio  <^.Caixvbo-lfi»-itotitA».'..i<.^,,^,...^ ^ 

DAusy  fM^taAi  q^o.  IspiCOmi^mie^Uiiei»  caoton.  et 
azT»D^U«9cmeni  ae  Uaoo  C  AiM»e)  prendra  dérisrauiU  Ifi 

MH»  d:4lJtf«*^ao«»^LaM^-  •'' .  »  .^.H-.  .1 ^.. . ,. . . 

Ui  qui  autQrUe  Ja  ville  du.arlajw  (Sarll^oj  àiieonlracier 
im  avérant,  et  À  ^^taaipCM^''  e«tiaofdinaû«sitfQi.w 

i    d»  colU    postaux,  à    de»tiudioQ  du  GUui^«lii,..d« 

PmiçnaY»  de  .L'Attaixaliey  de  U  JîpaveUc^Dinée  Un- 

Uik^MH><é.  <^  ^i«  J^o«ivo*i<>&éi»ode^  d00jit'«*Figi».deS' 

Ron\eU4^-Hébria<î»  c»i d«»  «le» «oycbelle»,...,.  «»,.  - ..  ,u 

Loi  (|û^  proBû«ii  aes  ^urUaAoi,  ^  l'xKiteoi  d;Aiti*k«fiaixi» 

Savoie  i 


Loi  <ite*«roffs«nd0t^  suMtaaoà  i'acu«  d'A«bofl^  (  Boor 
>      cbei-da-llUôoe  ' 


î) 


Loi  (|ui  .proroge  •-  <>«  suciaiM  à  i;ocloh»i   de   Bailicitk 

L«i  c^  pciQKOge   «lt««orti»ift  À  ilodroi  de /Clenqont 

(  Oiief*  -*»"'.  »••••»*■  «fc  ►  -r»  *-  ••••»« ^ ,  ,rt.i...  .4 .  .1  i'i . .  .•...»i. , , 

Loi  qUi  imn^^e  uae  aiirtMf  àrocUr&i  d»  Oigotv  (  B«s«c»^ 

Loi  qiû  procQ^.noe.ftuxtau  BVooUoidf.la  I^'oriét^Maeù 

[OrtMt)- '>»««»>  >^-'»  •'•-  •  •i-»'^#«»«-n--  i ...- ,. . 

I^i    qui.  piQroer«   4e».  «artaKps.à   i^apUroi  de   Gaéret 
(Crtosa*)  •  *k  j.-*.4.  J**«#i.»«J.  .•.■»i.*<.  w.»..vw,.......4-,». 

Loi   «ini  raoloTiae  «atHjflarta^.à  rpctrai  de  Cinlrinec 

t Fl^Ui^cc > — -.... . - < *w. ...w. i 

Loi  qm-  psaircife  .mteanitese  è^rootroi  -de  Landreciesi 

(Nord  is...J--».-tN---*- •-»"-:•.. -^  **—..*«. 

Lot  q^î  prproige  de»  surtanesa  roctroi  de  Mores  (Juru). 
Loi  qm,««4onf aides  aiwlaftes  à  Taeiroi  dq  Samt-Jei^ 

dc-l^«»*(fia»«*-P3irêêêcs)w...., ^i. ...... .►-.,. 

Itav   <^  ftrorogf^   une  .surtaxe  à  rocLroi  de  SisteroiL 
I  Ba49aarJd|H»T-^i-  •-•  «^"••'«. .•i..-..-k........  i.  .w». 

Loi    <ga»   pi»r«^>  une    Mutltw  à  J'ocicoi  doi. H^anan 

(Batte  Savoie)* , ..: 

Loi  qai.  ^tKU^Kp  4e»  smlaite»  .à  |*«clrDi  derViliefranebc 

(  Afp<3*T>laei(tjà»c»  }^, ,  i .,..  )^- 

DécacT  porUot  .ct^IeroeQt.sur  Ciadigénal  en  Annanv* 

Tooki««--*^»*t*«^-»^»i" *"'•••«♦".;  -►»••  .w  .-.,..*..  .1  .»^, 

DscaEtr^pi  ««ftOrlte.M*  ^etf/  (6a&r<c^^e«rîj  à  ajouter 

à  ami  nom  patrpnyjoiqu^. celui  de  JUartignan 

Loi  mtifii^*»^^^*^  ^  loiade»  iSjrktàn  1^89  et  aB  îuiUet 

i8g3  ^laAfiire9|»afi«i  reng^ag»0iafaa  de*  sou^oflicien; 

,     ^  14  loi  di»  .«.7  d^«ei»bre  18g j,  relative  à  .l'augrnieo- 

I      tatkto    du  .  IM»n»>>'«  -^.^^e<M'aAiooa,acoordcea    aux 

m^if^  .^jii»  ttffva.H  do, mer;  3'  iaJoiolea.cadrefr du 

35  Jdill^  »393-/  -•  ..i-.ii,».  ..«j . ï„,  .„.^. . ... , , , . 

DàCBEt  qol  P«»*^^*  •*  muiMlre  des  travaax  publics  «  aun, 

yerwé»  att   Tréa^r  pour,  dépense»  rdaUves  à  la  navi- 
j^aUoo 
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TITUS  mtm  UNS  n  i 


rmésf 


DEC  p.  ET  'fin  rmxrr  m  mirshlrr  ^  fi  iu>  ne.  «wr  rrrer- 
dcr'  1  ^1^ .  un  rr^-f it  ?  tilrr  -l**  f<!?fifi»  itr  amcuvn  Ter»éa 
aa  Tï^-or  poor  •ir-p*Ti«^?  mTÎ?*33rr5  à  Doaal \ 

DtCPfT  inî  o«nT  an  mirlsfre  <h»  fa  ^i«Tt?,  •wj 
l'exercLT?  1*96 ,  an  crédit  a  tifre  d?  r#ki«is  d<»  owcoocgj 
verv^  an   Tr»  *or  pour  il   Inratijo  do  magasin  d'ha-  * 


DÉCRET  qui  ourre  an  a»în!«trr  rfn  foBMagttr,  de  rii»- 
dostrie,  fî^*^  po5l«  «^  d<-s  t 'h*-_-rjpb-s,  sar  Tewr- 
cic^  |^<Ï,  an  cT»-lîf  à  Wn»  d'»  fomls  d^  roaeoars 
verv^  an  Tn^*^  f-om*  T'TitrHr'T»  d'^K^r»?»  à  Técollc 
nationale  «Thorf-^-r^Tî»»  d«»  CTu^r*  *■  H3al*»-'^raîe  ' 

DfCBKT  qnf  oorrr  an  mrnhtr*»  d*  nn^traction  puMi<pie 
el  de<  b**aax-arts.  jor  r**ier^ire  1*96.  en  mktita  titre 
de  fonds  de  concourt  verse*  an  TV-sor  pour  trsravx 
de  caiKins.ition  ei'VtiV's  p*r  1*  »etTîce  des  ratn  de 
\>rsiîlf'^<  el  de  Xîariv 

DÉCBET  .i^tcrxninaDl  \e%  cnndfHoB5  a  ut  qoHtes  fe«  dispo- 
sitions â*^  Ta  *oî  dn  ^fi  jtifn  i*»g  snr  ia  Dafionafîté 
sont  applicables  an\  cnfoni'^  antres  que  ta  QfOt- 
drloup»' ,  fa  Martînirpïe  et  la  R^^niion 

Loi  fKjrlaol  mo  tification  de  la  foi  du  6  atotit  1791  sur  les 
domain'^  rong^bt*^ .* 

DtcpET  rtlafifaux  frthr^  d^^posées  apW^  les  lev^  prfn^ 
raie*,  dans  les  hun*aui  din  communes  de  airhy-la- 
Oarennp,  Saînt-*3acn-»nr-S*'ine,  Saint- Denis-s«ir-S€iDe 
el  l'aotiû 

DtchF.T  qni  omre  au  munstre  de  rajLTfcrdtnre,  s%r 
reterrice  i8ry6 ,  un  «rrf>^^il  à  tilre  d*»  fonds  de  coneoeïs 
vcrsr-s  au  Trrsor  ponr  fcufretlcw  de  l'école  d*agrfctil- 
f ure  d'ÉruflA     Hlionr  ) 

Dfxkrt  qtri  «'uvre  au  minislrt?  d?  rajrricuftBi*,  sur 
Texer  irr  i?^*?,  un  crédita  tilre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  hi  cnnfbrtion  du  plan  parcel- 
laire de  la  di^uc  à  la  mrr  en  Camargue 

Dicj'.F.T  qui  onvre  au  ministre  de  ragricoltwre .  sur 
rpxerrîce  1896.  un  cnViit  à  tilr**de  fonds  de  concours 
versés  au  Tr.'sor,  alTerié  au  trarfetnent  du  sect^lain* 
du  H^rd-Book  français 

DÉcr.ET  (jui  ouvre  au  inhiistrc  de  fagrlcultare,  sur 
Tt-xer-^icc  1*^96,  un  crédit  à  titre  de  fonds  d<»  concours 
vfTsés  au  Trésor,  aflWrlé  à  l'entretien  de  IVco^  de 
laiterie  de  Mamirollr  {  Donhs  > 

DÉcnET  qiiV  autorise  lejnj^  de  paiï  do  cnnton  drCanrin 
^Pai-de-'alars-  >  à  tenir  une  audience  sapplémentafre 
a  MCûin  Liétàrd ...... 

DÉcr. ET  qui  oir^TC  au  ministre  dt  rinstmclion  publique 
et  d«s  beaux-arts,  sur  Texcrcice  1896,  un  crédit  à 
tilre  de  fonds  de  conroui-s  versés  au  Tréser,  appli- 
cable aux  frais  d'acquisition  d'un  immeuble  en  vue 
du  déga^rf^tnént  dé  Tancienne  cafhédRïie  de  Taon. . . . 

Dï^.CRET  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruetiott  pnWique 
et  (Jcs  bénn\-arts,  sirr  l'éxereice  1896,  un  crédita 
titré  de  fondd  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les 
drj)en8es  dVrlairaj^^e  électrique  du  Palais-Rorad  et  des 
abords  du  Théâtre- Fi-anrnls .'.... 

DÉcnf-T  ([rtî  autorise  le  juge  de  pair  dtf  eanlorl  de 
Boiss} -Saint-Léger  (Siéiue  ef-'Ois")  à  teiiît*  Une  au- 
dienrc  supplémentaire  à  Villetunive  Saint-Georges 

DÉCAKT  qui  institue  dans  le  département  de  nsére  un 
comlti*  local  des  habitations  à  bdh  rbarHié. 

Dkcret  nul  ouvre  au  ministre  des  travaux  puMics,  sur 
l'exernce  i*''07,  oii  crédit  &  tilre  de  fondai  deconennrs 
versi's  au  Trésor  pour  étuiles  et  travaurt  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  l'Étal 
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71  itJ^a 


UI& 


BATIS 

loU  «t  dkMta^ 

'    '        I 
i6  Fév.  1897. 

Idem. 

Idâm. 
Idem, 

Idem. 

Idrnn. 

Idem. 

Idmn. 

Idem. 

Idem, 

léem. 

17- 

lient. 
Idem. 
Idgm. 
Idem. 

18. 

19-   ' 

90. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


txn  — 


TITRES  DW  LOlSilT'DiCMNrft. 


Idem. 


D^cA^  qa!  déclare  dl'iabfa-ét,  .public  la  *c»ffOQ  mJfi^fiiQ 
diU  di£t  Viçux'Biùtu j  tiivLàn  fur  le  terTritoire  de  la 
cooimune  de  U,dmtaam>b9tt'Hadjar<  Ûrao  ),*........ 

DicR]|T .  qui  fisu  les  cçxidUioQj)  d*adAM^*>on  Ump^rsûra 
des  bléi  teskdces  eutraot  dtus  la  pQn;ipu»iiion  a«s  bu-' 
cuits  sucras ppur, l'exportation. ■ ^^.,^^..'. , 

Loi  rtlauye  à  la  propriflé  foncicro  eu  Àlfri^ric ^ . ., 

Loi  qpi.auiorifie  ie  dt^parjtc(n/9Dl  de  ,U.(>>rrc4c  k  co»-. 
traeter  un  emprunt  et  à  a'ioipPserQxtraQiidioaironuïDU 

Loi  q^autorisie  le  dqp«^tcaieat.de  LfC^rv^  à  oont^a^tor. 
unpmprûnt ., r  •!•••  .«-'f .  1. .,..,,,•..» . .,  .. 

Loi  q^i  autorise  U:  c|è|p^rtc]^^i^  de  risèuctt  à.  cçîxX^^iiicr 
un  emprqnjU'.. ...  j»^ *-• .. ... .-     -r  «  •.'  ►'-.•  ->  mt  - 

Loi  qui  aqtojrise  )c  aepairtement  de  la  Uoii^  à'  contracter 
un  emprunt , ...  i ....,,..,. ., ,„, .,,..,, 

Loi  fui  autorise  le  départvipent  dt.*s^  JBasses  -  |*yrf  -. 
néosL  a  cpntractcr  ,uq  emprunl  et  à  sliupç^r  citi;wp-' 
diDniremeot .^..-. ....,,,,,,.,.,,.  ,p...,^  ., 

Loi  qui^^uto^Uc  le' d^parUnicn\  de  la  3a voie  à  modifier 
Taq'ecltation  (f ua  j;cOquat  d'einprjujul,..».-  ........ . 

Loi  qui  autorii^e  la  >ille  d'Amiens  (^oo^piç}  lÀ  cf^ujixskç.- 
teruj^  ejflpru^^.. . ,  i .  ^ .  •  ^  t r  •  -  •  M-"^f.'  '  •'  v  '. 

L91  ^ui  etqiblii  d*officQ  ,uflc  Intnq^it^W  ,o^4ocd|p«Ar^ 
sur: l^fcommune  de  VcrncuU  ,^Lher) .-.  <i*ip»i<f  txn^*  • 

DÉCRIT  qw  .axitorise  le  ministre  df  la  gux^ri^,«u  iMffa4r 
l'État,  à.QcccDicr  la  dpnatioQ iait,e  au  *,"  rcgin^ntde 
tirailleurs  ip^riens  pwr  M**^  UenrklU  Jifrelisj  ,i^9^c 
Aforca(».. r.r.' ... .  •,.^..».,^*..  .4*  ••  ,..•,«.,,... . 

DÉcntT  mddiRant  celui  du  6  jpdaji  1896  suc,  loscooditHHM 
d'adraissiQ^  à  Texoploi  de  pUotq  d^»  }c9  isrài)d«  gqt^i^ 
du )preaiior,4|cron(Jtiisscuxcj)t  pmrjtimc.. ^  ..>..,,. ...  ,^ ,,. 

DECRET  partait  AQcQtallou  avf  déparLqn)i?n^  de  Ja  o^V 
,rin^  de  t'ancicDoe  caserne  dccIasiMe  de  yi\e  IVlolôaç. 

'    (FbUuèfc.),..^,... :...,....,.,.. ,..-,.. «.!..»...,' 

DscRir  auj.i'Cciiilc,  en  ce  qu|  cpucernn  ic.dèçarf^- 

,    mehl  du  Ta  ru  •  le  tabjvau  de  populiiiioa  n'  3,  decJjirè 

aut|ieiftfquç  par  4«  décret  du  3a  d(\cemt>re  1696... . . 

DbcrÎt  mod^fiaut  leS|  attxlbuiio^s  dp  la  direelUio,  des 

fln|inces  et  du  contrôle  près  la  rôsidcnce  générale  4^ 

MadilgaJKWf  ■  •  r-.  .  • ,.  •  •  .» n.-  .  ^r..  .^4  .^  rr .  •  »    1 

OgcRiT  qiu  ouvre  au  ministre  des  finances^  sur  Te^^er^ 
cic^  iÎq7j.up  i^rédità  tiLrc  de.  foncif  d?  C(iH>c<?»rç 
vei9<\4  f»u  TfCforpaur.Jcidcpensc«.dH«cad#ptrB-.>.J...^ 
DÉCRtT  qui  .ouvre  au  niluislr^  de  ragciçull^urit,  :«UT 
Teiîrcice  1896,  un  crédit  à  litre  de  Fpnc^.de  p9»coUL-|i 
verpc s  4Uj  ïnésQi;  pour  ^nciour^^pH^uin  4,  }*in<)u^rie 

Ch0\i^ljne4..r..'>«><i-  T.-... -.f.'  '/•l-'  '•  -ir-^h-^n-ri- 

DécRix  qtfi  ai#prW'  M-  Thomas,  (Ml  CoUi(fnqn  {(teaQft) 
à  ajouter  à  son  nom  piUronymiauc  celui  de  Cûlliff/WB-, 

DBCRiT.cpu  purrc  au  «;\jinislf;ç  de.la  ^çrwi^  i»^  V<. lie 
cic^  1896,  p4  crrd'^.a  Utr«{  dp  fou/ls  dp  concpc^^^s,  \4;p-, 
s<''8iaj*  Txtsor  pQur.r<^tt;n>ioja  .du.  pj^riiucUp,,4'«;t^< 
de  U'viHjî  d'Çpinal./  ..- ^M. r.'-.'  •  •  '^ '.-,-.    •  •  -r.^-t. 

Loi  qbî,pu,tori^  le  dt^pàrlcw^al,  dH  Çplvado^^  çpnlrao- 
terjdcs  emprunt^  el  à  simpoçcf  e^traordinairepieul,,, 

'Loi  ()u|  atttoriife  le  di'pdi;lemç;^t  du  Q<|i'di  à  >fppdi(icr. 
le  ^uj(  4'*nl^r4t  de  dcpx  emprunts  à  cofoiracler^  w. .. 

Loi   <l"i   autorise  le  département  des    Ha ute«-Ci  renées. 
à  oJnfraclçx.wp.empfMnt.pt^à.s'îippçji^c  eitraordia^i 
remcnt*. .  - .  ^,.'.  ^, . . .  v..  .r-.'  .^ *• . ...v--  .  '•  ^- - •••  .f-  •  •  t.-  ^ 

Loi  qiii  ftulprjisq  là,  viMo  de  Biviune  (Cote^d'Ur;  a  .con> 
tra^r  un  ^emprupi  ,et  à  s'iu)j[>09«r  eiU-44>cdieAu*er. 
metl...- F  -, ^^'•'* r-  •••♦'•>'♦•  «i 

Loi  qui  distrait  la  commune  de  Ctamart  (5eiiic)  da 
canton  de  Sceaux  et  la  rattache  au  canton  de  Vanves. 
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x\v  — 


.  LOl!»y|T'DICII«ri.  !•> 


♦-SL 


MmÊ. 


IrKM 


r<-ar'H-i,*'  i$4y9,  on  érétiît  a  t  «te  cou  cou  f>» 

Di        T  3'-^  traragt    puhfirm,   Jtiir 

Ttf  I'trr>   ih'    fvutU    de  i(.>0' 

I    tours  TTTsrs  eu    i  r*--iïi-      ppin-âbic  lut  Iraïaut  de  rc- 

f'^festfon^c*  digti^^  d*:-  la  b/isw*  St'iu* 

Mcu^ffttl  Oo^t^  ftu  mfut^iT  des  IniTcitn  pMbtW,  lur 

?«rfài    *tt   Yr^sor    fXMïr    ÎViiréfforiiÏKWï   di't.  [X^rr^   de 

';r^  j  «mai  du  îahcAJ-dlï^. , ,  . 

Ni  « .  uitix"  fhpi  LrjfNui  pul4k»^»ijjf 

ttitrfTT?'    î  ■'9"i  .    un    rn-'IFl  a  lîtn?  de   ftiiiils   rt«>  tou- 

(DuiM  YvT*(^«  iu   lrf*or  pour  i*liidi!:»  cl  fiai>iaide  L'he^ 

Tiinï  .Je  JH-  t^î^riih'^  f^ar  Ffitaf  , , 

]wf  «tttori  srt*   '  '"•mi'rit  d«  la  Coi-a*  (^  madilTcr 

ilcctaticrn  *  i  '  l  frerîipn.tn(  ..,,..,..,_,., 

.  «tT  rHirtlf  a  ua..       .^..liilHifteti  tpi^ht^  h  pritrcviiilr, 

eu  t^7,  pour  iv%  d'-pnw^  dt-s  i%ânilji^s  rt   boimca 

d«  «tMfiM^incse  dti  l'^lg^rie _  _ . 

Béca4T  qui  noaiixic  dcni   oinnlTreath'  U  cummissinti  df 

rerW*»  des  clo^**fn^'Ttt«  a  tournir  îtiu  C}i3Tiïljr**s. . , 
flècAtr  ptirtaût  TfiolHi   ûtîon  au  dk-huUii-mé  p;irt|frap'h<? 
dp  F*>tN!if»^  h  —  *a  lo  Srtil  iflt)d  qtiV  a  anlopf»^ 

r-HatvIbienu^rH  H  dir  djniniïifk"  srof  |r  i<*Trr 

loi»  dfe  te  côuiwr....,    -.  ArJci  [  Bou''?i»»'<t«-ïlli<it>c7,.  * , 
tN£&4T  tfo»  cr»*  a  trtlt?   ^i^lord}  ap  omif^Rir  oimmiKl!!]' 

rij|  «*•  -padfer'  ^joiir  le  êet\\(ti^  de  li  fiin-tf  . , , . ,  j 

Lot  port-int  t  t- oiif<»rl^re'«iir  l'flui'rdrii*  iJ'iii^  d^s  cH'- 
d)ti  pro V  1*1*1  n-*  apjilitAbMs  nu  inrn'f  di;'  mars  1*97  : 
3'  lulor  «aiioti  de  pejfrr^voîr^  pfudiitit  li*  Ddénii*  inob . 

la  fmpdrt  ri  i^vrnti»  poMic-^.  ,;■;..♦. —  . , 

'  D4ci  tr  p»rt»iitT*"'pjrlétion  *  par  mfnistfrr*  <rt  par  clia- 

falfr*/**-'"     r-*  *-  î«^ij*rt  oùviTtH  oint  mlaEilr^i^ 

•ur  Ttf^r  Ta  loi  do  16  (T*'^  Hcr  i^f^).. , . . 

Dici^T  n:.  •*?*  rtbjrt*  itio&îlf<rr»  jiWhartr- 

QAitt  it  iTjifJ   '>tf     '--1^   par  fudmîrtl?.rmtHrfi  tl<ï  d<H 

iiL»fii^  ..'...:  r .:.,......  .'r  .... , «  «  _ 

Lan  aoi  proroge  tiue  Turlaie  a  l'octroi  di»  3<iinl-Dié 
:Vffo*^K  ......,.;,,"  •.-... ...,:l.. 

Déca«l\ytti'dlS9ir«U  dU  rr»tfimi.'  fowrïtkf  prtur  «re  r«iui» 
«a  Bfrr'K^df  !-  '-'^'t>*-4fTtf(Vn^  d<M  t«YraVH*  hm^l-t  ûf~ 
prndênt  <k^  ^  niatilal^r  d'Iïàu-DAlin ,  mm- 
map^^  l^iii  n  }. ./ .../ 

DîCft^T  #fiii  Hî^irjîr  rhi  r-  |Lp«Ai*  for»** U<*t  pour  rttt"  rcaiis 
aa  terrier  de  hi  <"ol',>iii*^iiiHon  rtfi  Ipf ra i m  boi5r?*ti(^f)*rn- 
datit  drfa  ïor^t  ^trjaxiitH*!;  df  T.iîmsM*  coin#ii[idin  d<? 

■  TéDè^  fAIiÇf*rV'« ..;;../:.::'....,,.  i  :';'.  L'.L-',  A ...:  : 

DicatT  qrtf  «f^cJar^ VTiptiMl^  pohiiqof  f fla^rWiftfÈtfttJt 
du  icfc^r'^    '^  f-    qi?  rWHt'rf 4-Oïnï^i|ir ^  Éptltt^i-»,',  :. 

Dici^^r  q*»  '^  \v  <?ànctt*îon  ftiUe  .1   la  ^-^fliT  â^* 

♦i'iafl^if  '^5  d'un   nnplrtr^'rtirrtt   S  rnjnquAHr 

sur    te*  «tt^ûi^jn**    pnblif  marftîinï»  ^frlrf»  |n   phdrf  lif 

rHdptbr  H  r«  j<^l^  rtï*  rOtt*nt .  a  llonfl^ur  . .... 

/Loi  q^dJdfiit^U 'di»   In  wmrmiije' de  iJaiîit-Lcu    ^nta- 


tJqtie  de   *l,  fïaicimai  poor  l>T<ich<^  dr  r.onttaiiUfjr.. . 
D»cfr«fr   ^t    tioN^rr*^   Iç  mînislrf'    di"  tliïslnictîon   pu- 

jiç  lex*  <i*""  tabl'*Ji«  de  L  Rôhert  fait  nn   Loinfr»*  par 
M.  |iitf<4A  l»^£*at . .  'V, .: , , . . , ..,;... 
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DÂTIS 

llob  et  déeittet 


3  Mars  18^7. 

j 

Urni.' 
Idem. 
Idem. 
Mm. 
Tdem.    ' 


4. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


'       /dem. 


Idem. 
10. 


MTVÏ   — 


I  LOIS  -VT  DMRSM. 


fait  à  l*ÉMf  par  M.  A«/uir  &if^d^  ii>  «sk  atlriJ^é  UM 

■omine'ohe'inafft'cyiff  m  lie  fianc»  à  lift  «odétr-  tVA^ 

liancf*  fituiihii!»  |w«r  k  piopagMipt  àt  te  laaipie 

franrftne -.- 

DÈcnffT  ODnflcnwat  Ai  ûikrtcatfoa  A  tk  vcat<94(»  i{ni-i«> 

tueax  en  AigMe ^  -..«,^«.. , ,. 

Loi  (foÉ  autorias  le  dàpufiommat  4»  lu  Svcvve*  à  cqo* 

Iractev  m»  — nwut - - ^- . 

Loi  qmi;  autoriai;  I»  d^rtmaenC  «le  rB^anit  à  coattao- 

ter  ira  «iiiiut  et  a  s!unpOM«rexiraf»«diinir«ment.... 
Loi  qa»  autorise  i«  dépovlcmant-  du  yin^fe  à  «»iiiraiitef 

un  ftoupruntet  «  ^loipaBev  oxtr^oyriiimipmwat; 

Loi  q«t  antarisc- J««  d^^partomcnt  dl»  teiLoMrcâ,  coirtnr- 

ter  ira  emfkriuvt  et  k  s^imfMMcr  oxtmordiaainBaeAl 

Lm  qui  approova  un  engaueaeat)  pris-  par  la  ville  do 

Maco»  (âaéMc^ei^tmre)  et  mtoriseiadfte  riiie  àVin»- 


poser  extiaovdiaaireoBant  i,. ^ I 

Loi  modifiant  Faiig^ajaisatiao  en  r^gùiMoU  dlafaalitric.  f 
DÉcnST'pnrCaAt  homaiogatioa  du>  pina  de  dRioBccrip*- 

tioit  ai  da  procés-verbai  de  boraags  de  dlve^ 

dépPBdaHl7  ém  ta  piooe  de  Bteat. 


Loi  rdalive  à*  va  tîchaoge  de  tarraina  caèrc  TBISat  ai  ' 
M.  MM^e^. * ^.. 

DF.cr.Br<foiroBwe«a  aahiistve-die  t'agi*iomltiii^  a  a  cn^dilt  I 
suppi^entadro  ea  aa^aumlation^  des  acate»  à*  payer  ' 
«oiiRia4ôa  pav  la  compte  dufioitif  de  Tasavcictt  i%)o.. . 

DÉCRET  quâ  oaace  an  okinistae  de  tagricutUirc  on  crô^tti 
suppl^mentaim  oit  auf^BKatation  drs'  aiates  à  p«}'er 
constatas  par  Ins  nompta^dôliiiitifii  da  feacrcica  iS^.. 

DÉCRET  i^etaiif  anftdiHrits  da  uatisnaunation.  à  pcmevoir 
à  MadapiacaB  et  dans  sot  itépczidauoe^ ^ .  ..•. ^ 

DÉcr.ET  qui  auloriia  un  contiat  d'éotiaBf^  «ntrc  FÉkat  i 
ci  la*  société  «kak  Itmaan  d'  ^ao  es  tenaâns  dans  la 
ville  d^ÉpàoaL* ^ 

DECRET  qui  anvretao  niafislaa  éa  iai  aruRcre,  sur  l'auv- 
cicc  i^^^an  oxt^dit-  à  titre  de  loads  d»  coacxian  ver> 
sé«  a  Ml  Trésor  podv  le«  dépoo9cs>dc  l'arphoiinaèiftridj. 

DÉCRIT. qui  ouvre  au  ministre  clç  la.  ^-^iierrc »  sor  Texa»- 
cice^  \Sti&^  ao  osédiè  à  titre  de  faadâ  da-  aomwwMBver- 
ses  au.  Trésor, ailecbé  au  service  des  remontes..  ...... 

DÉcREr.qni  ouvre  an  ministre  de  kt  ^nevce,  anv  tfouar- 
cice  i^  V  «Jt*  frédil  à  feitse  de  finu»  dacon^çoora  va»- 1 
•es  Bu.^  T résoB  pNar/  reutraiàea.  4m  boaniciS'  osa.  Vxy- 
ianàc  militaire  de  la  Flt-chc . 

DECRET  oiodtBatit  les  dneatts  àet  V7  janvier  «t  ^  févaier 
i8()7  s  raiattfi»  aian  peos eaaaeob eu  paciia«9txianùoéa de  : 
la  peste. — 

Loi  qui  aaierise  ie  d/'partemeut  de  la  Chaveatc-ikif^ 
rie  tirer  àjcootaaot es  aa  enapaunt ..« 

Loi  qal  aukNrisft- ia-  dépocieaiaat  d^IUeM.'t-N  ilaïue  à  coa>* 
(i-ader  des  eiBpnuaiS' oL  à  a-ioiposea  eakraoadîuaiac- 
meat^.  ♦  * ,. 

Loi  <pii  auÉurkic  le  dâpartimient  de  la  MitWae  à  coa- 
traclcr  uu  craprant  et  à  s'imposer  es.tmordiaaire9DDCttfc.  î 

Loi  qasétalilit  d'oifioa,  ea.  18917*.  ane  imposition  eaira> 
ord  maire  sar  la  «ommuaM  4»  fiaiat-UilatBe^tJistoars 
(Hanle-Vip/ine). 

DÉCRET  <|«i.aocorib  la-  francJHae  poslalo  à  la  correapoo-  r 
danee  daa  ju^fcsida  ^aua  aelalive  àJa^ramioa  de»  listes 
ôiectoaaiie»... .  ^ ; -. .  •. . . 

DECRBr  (fui' ouvre  au  mkiisliw  dea  flaancas*^  sus  Tcxit-  | 
cice  1897  V  aixi  crédit  à  fcitre  de  fouds  da  ooacaurs  ver* 
sf's  au  Tnisor  pour  les  dépenses  du  cadastre..... ...... 
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186^ 
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lS6o 
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186$ 
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1893 
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M  71 

1438 
1S19 
iA63 
iâ6i 

1465 


IbidL 

1466 

fBH 

aS96 

J^icft 

1697 

Ibidi 

1599 

Aid. 

1600 

} 

s»S 

1467 

Ibid. 
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iM<e 


ifm 


fhU. 


IhU. 


i^m 


mu. 


^l4u^iUi.2 


ifeflT. 


i  À»it> 


t4A9 


1*7^' 


U71 


i^'O 
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S73 


147* 


riiii 


617 


ti;"^ 


i^&O 


1474 


DATU 

loii  «t  d^réta. 
a3  JanTler 

Idenu 

aà.. 

Àdenu 

.  a5. 
a6. 
Idem» 
Idem, 
I        Idem. 

idem, 

I 

l       Idem» 

28. 


Idem, 
Idem, 


Idem, 


Idem, 
Idem. 


—  Kvm 


TITRfi6  «IM  liOM  ET  DCQ 


DÉcâST  qui  dériafe  (TntlHlë  pttbfi<;fife  rétablIsseÉMDt , 
danf  ie  dépirtea^vt  da  AM»e ,  d*iiiMî  liga«  de  trtai- 
wty  eafcre  LjtMi  et  Cowct-VfHeurb^ime  '  (  eon  »«MtioB' 
et  caUer  .det  cKaxges  y  aaneKé  }..v..j.l.; ...» 

DÉcftET  qui  tmrte  ««  ministre  des  ttictrm  «i  «rédMi 
supplémentaire  eo  MigiaéolaUoa  4e»  restai  à  payori 
cddfllatét  par  les  «ompie»d«if!ailira4M«ci<reiecs  189} , 

idQktt  1695 •.'- 

DÉCRET  qui  outre  au  bottier  amiesA  de  fti  oiiase  de»  f»^ 

valides  de  la  marine,  exercice  1897,  ao  crédit d«>ttBé 
au  payement  de-4lcpeD4estttr  fonds. pro^faMat  de  re- 
tenues de  quatre  pour  ceot  sur  les  primes  à  la  «oih 
strudion  et  à  la  naviinitlo»»- . . . , .;.... 

DécasT  rendant  applicables  à  la  Martinique,  à  ia  €«•- 
ddcnape ,  àl»  Rétiuion  et  daiu  les  éteàUssenenta  fna- 
cals  de  rinde  les  disposKions  du  décret  du  5i  Juillet 
1896  relatif  aux  épreuves  éerilea  de  te  ycoifire  téiAe 
de  iti  deuxième  partie  du  haccalaurèat  de  rcnaeigae-' 
ment  aecoudaire  c)aasl<}Be ........,..>. 

JIbciibt  qui  autorise  le  juge  de  parc^ri  ««tttwa  <f  Hèrte- 
son  (AlKer)  à  tenir  mie  aiidifiDoe  suppténeataireà 
Cosn<vs(ir-rOE11 " ;;..».• ;. 

BÉcRBT  qui  cotiYoque  le  collège  éiectonri  de  la  première 
circonscription  de  Bordeaux  (Oimii«le>à  l^IRld'èlIre 
un  députa » 

DscasT  qui  coovcqùie  ie  collt^  électoral  de  la*  cfMilrième 
circonscription  deBordeuox  (Gironde]  àt'clflrt d*«lire 
un  députe 

JDÉCRET  qui  coïtTOqoe  le  collège  électoral  de  TorrOD- 
dlsscwent  du  fila ncr  (ladre),  à  iFeéTet  d'élire  un  dé- 
puta   ' 

DscncT  quieonvoqutî  le  eolt^  èlcicloralde  hr  deatièiK 
circonscription  de  [«iboamc  (Gironde),  à  Teffel  d'é- 
lire on  député 

DÉCRET  qui  convoque  le  collègi»  «'-lectoraî  de  lapreanière 
circonsrriptioli  de  ia  Toor^«-Pi«  (Isère),  à  TelR* 
d'élire  un  député •. i' 

Loi  poriaot  concession  de  peniloM  proportioniieliea  am 
qoartlers-niaitres  des  éqdipa^es  de  la  flotte  réuBissaMt 
quinze  annifes  de  sorvioes  et  reooormis  laaproptvs  i 
rembarqucokcnt  par  ralie  dt's  Tatifruesde-ia  nmvi|va- 
tio» 

DécKEt  relatif  i  rintroductio» ,  em  Praskce  «et  en  ai 
féerie ,  des  marchandises  firov^oant  de  Bonhay,  de 
Kuraichi  ou  de  t'uile  a«trp  ioenllté  où  Texliteiiec  4e 
ia  pcsto  aura  et»'*  conslatée 1 .  .-•. 

DÉCRET. qui  autorise  ie  tu&uiatre  de  in  j^joent^Vau»  nona 
de  i'F.l£t ,  à  accoler  le  ieg«  fait  par  le  ookMiel  de 
tfcudaiaEuerJe  en  retraite  dt  CUiari  tfè  i.trmaÀMftiy,  en 
farear  des  enfants  ipineurs  des  militaires  de  la  gen- 
darmerie de  rsEPoïkdisaemeBl  de  Outres  {Tarn  ) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  roctroi  d^flimn  (  iisne). 

Lot  qui  prort^dfs  surtaxes  àPodlroi  de  Pa»ty  <Sei»e», 

Ct-Oiso    .'..... " 

L.01  qoi  approuve -«ne  oonreiMioft'passéetentoe  l%(atc( 
le  ilôpnrteraent  de  ia  i^aqte-Vrenne  pôwsr  ia  liifMi- 
datio»  d/-  la  dette  dépanUanenUde  ivlatWe' dik  atil»» 
Tentions  promi]>es  pour  ia  ooMtniotloA  de  dunim 
de  ier  d'iolérél  génénd ...» i .  « . . 

Loi  «ur  les rrronipenscs  nationales 

.DÉCRET  qui  fixe  la  part  pnt|»ortion«elle  du  >«iontanl  drs 
prc^lrveoBenls  de  quatre  pour  œot  sur  le*  primes  à  la< 
marine  marchande  a  aiTecter,  ett  1897,  anx  subven- 
tions aux  chambres  de  contflaerce  «u  à  des  étabfivse- 
ments  d'utilité  publique,  pour  la  création  et  Tentre- 
tien  d'iiôtels  de  marins ,  clc 
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i84i 


1848 


i«37 


i836 


1837 
1843 

Bdd, 


ïbid, 
1847 


i85o 


81 


219 


«4» 


186a 

X370 

i848 

«So 

i836 

10 

Pnd, 

11 

ïbitL 

la 

Ihid. 

i3 

Ilnd. 

i4 

39 


1^ 


«8 
a65 


a66 


Ù 


7*1 


mjE  — 


Un. 


tfflL 


LCHA    Vt  «aOHTft» 


e  j^«|,û,  uu  cr/ilit  b  Uirc  dr  Jcmi4^  de  «i>DCtHii>t. 
f>«KS  a»  r«f*r  pour  i^âcMÉa  ei  Imvam  ilc  cJu'iuiii* 
de  frr  cfécalrt  par  rÉL»*-- --.,... >....^.,.,,,*,.. 

t  ei^nâcr  4  ^frT-  *i«i  -crt-cUt  a  littrv  de  inniji  4r.  tomsomirf. 

il«  ^er  fiâciii»-»  |Mi r  I  K^-aI- ♦._... 

ijke   1«  &  e«ii^U  JMi«iid|>44uv  iei  nooi- 
«lEuns  le    dr'pArU'iQâiiî  ilu  i- ifùtti-pi- , 

tr«v  «éaatair^  .  ,  ,  .  ^  .  .  .^  « ^ ............. . 

Lot  iwrtaiit  I  I*  ^amwrrtmtv ,  Ht  iVufckw  1^7.  ém  cpé- 

tir  fMjycrratr,  ^iid>iU  kî  nèau'  la^iit, 
rit  Ew^-HÂ  piibiua.H ., ...,.,  p ,,..., . 

mr  r^xt^rdcx:  1S97.   î*»r  1^  k>i  kk  ig  imi^iis'  1^17..., 
Ul  ^  —itmiwi  lie»  «HtMot  4  i«mrtii  <1«  Motu^iÀa 


'lu 


Loi  qui  atiLorise  de*  »iirta*»  ù  igirlroi  de  Vo 


.  tâi- 


toa  4«^ofwiw    le  u«B  de  litunlôm-Mir  iiu.lirj^. . 

lfûo4f<'t- Loire  >  porifln  djéiurtu*!?  k  wftia  {le  Uttarfr. 
Dcul-^eB^llÀiiir'V-  ------- . . ,  * 

Mwftt:4ar-^winc!,     arjuudU^cwewL    de    iMr  ftw-awfiwg 

DftCUT  fM^naol  qmc  i«  raïUBunr  de  ^^ijil  livfviai, 
c^iUw  4ie  QDia4iiâ«,  ■rttiardtâ<eiEkenl  (k  Kodkji 
;  \%ei.Foii  ,  pcu-tisra  tJiMifSsMf  k  ao«  de  Âéiat-Cf- 
prieo-wt^  l>«*rckwi*  ..**».,... »..,»..,., 

Bf  CUT  pcirlBiit   (fuc  U  t-mmiïmïo  de  Sàll^u,  mvloA  4e 

portera  <i<i»4jr«Mi#  Ja-  a«w  de  S&lkiijpiDi:'^ *.,... 

Loi  i}ut   ncfurpi^c    uuc    AitrU^tt  a  Ti^ijlroi  ée  lluiMcruffol 

^ri»igl«^.. .„...-..,..,...... 

DtCtST  cioî  vi^toriK  tq  prarQji{«(kiii  4r  «arhitfm  a  ioc;ixtit 

rj'âii-iir»-&^iM  J  f^jiïtHf  j'-*  -' ....w. *.. 

DcctJtT  ^m  ««iMrtflr  La  fHiiro(4«èio»  4e  f^«.H>fl»e«  «  l'cpctroi 

d  Jkaàiaiçse  (  fiuiiciir»-dii-Jltia/ic  ^. --.-... 

Drctirr  <]iij  »uii*ij&u  la  pitmigvlûiii  dr-  siu-U^t»  à  rnciml 

d«il«il««l  t^^nlii-.-. -.-.-    ..,.,..,_. 

I>t  CU.T  f«i  4«liiHiw  l«  frw^ilkw  4«  &urU;ic«  a  Taiifoi 

de  aeroiaiil  (  Uiie  '  - . . *,.......* 

Dtctti-  <i»«wtarw  4a  prcmiffBlJaB  4'4W«  f«H«««  »  1  uc- 

iTfli  dir  li^ap  v**»*»*^^^' .*,*. 

de  U  >ej'l^-M*ï:r    t>fnej. . .    , . 

DuftST  qvi  a.iiiij(riK  U  pniin«i^iliijnL4râ  f  iirtajteft  à  rocLroi 

deGlw>r«ît  { Cf«tt»e  j.-  -  * , .  - 

DtcMS  4|^  rati|cifi»a  I»  prun^UMi  d  ave  Mita  ne  à  Vw- 

inM  4âi  LaltPwàg»(l^»ia»,. 

DiciET  qui  iqtvffuclfl  prurûgnUcii)  de  suHjiiuu.  l'ocUvi 

de  SaiM-Uw  i  Vo«gr»  i _,, 

DccftiT  ^wi  «uloriM:  la  pnJW^4t«aH.46Niri«ifiK»  l' octroi 

dr?  M4)rea  .  J  usa  J. ,  -,*.., ,  *  ,^  ♦<.,.„,,....... . 

0t]Cif.T  r|ui  .auLarite  la  tifum^attou  de  porUiuf^é  l  fwlj'cn 

de  i^inl-JcjUf'do-Liii  { filtik*»^!  vmiiêtï» ^ *-. ., 

D^iicMMt  i^  mai^wi  li  pmrQf^miààu  d  «tue  «furluic  à  JW 
I      txui  de  Siptcn»  iiiii»c4-AJpc*} ,....♦ 
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1667 
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îbid. 

itid. 

m:^ 
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md. 
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/Wrf, 

283 
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ihid. 

aS9 

ttid. 
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lUd. 
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ibid. 

agj 
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,      =193 

OâTM 


tithe»^*»  LOTSitT  Décmvst. 


vvvilbM 


TU 


3o  Janv.  1897. 

Alem. 

Idem, 

Mm, 


Idenu 


lim. 
Idfm. 
Uen, 

Idem. 
Idem, 

3i. 
3  Février 

Idem, 

Idem, 

idem. 

Idem. 

Mffm. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 


DKcnÉTiqcii'aiitortBèlà  pkii)itogiitiMi>^Vm»inirtflM»l»roc^ 
Irol  4o  ' TbottOQ)  <  li^ule-Sawle  J .  ;,  ;  •. ,  j .  :  1 .  i . . .  ».  v  i .  v  : 

DÉcnèT-qai  «atorise  la  (drwt^BUon  ioh»SKirtn«iià'roeirafr 
de  ViltefHnche t  Alpei^lforittiiMM  W:  ^ . . v .> .  .•«  ^  v.  .v  .u  : 

DÉCRtT  qui  «u^ae<<au<ailiiistïe>iio  }*«§T^alt»M<itti'«irt<ti^ 
suppMiaui>»iW'C*  au^Mitâtionii  ' àm  'tettcê î  i'  '  fayksr 

Di^civfT  qui  ouvM  àû  ii»in>stPedet^slgTtculliiTe'«ii«rétia 
sappMawntÉiniten  ittgnMotattoii  dèf-mB(éh»tik<|Miire> 
coi£bità»;fwr  J€  «ctejMÎc'  <Mifoitinde*l'«»^cloe  ^êg4.'- 

DÉCRET I q«t: oo4ro««l  whairtTOicI»  i-«jBpric«tt«Nr «ti  <^éaii 

■  ïap|>léiuentaire -GQ  ■ugnuioUtwm^deft"rèst««'à  fikyltt) 
covtub&Om-pM  lo<!l9mfAedëliwt}rde'  i^exemico  f6i|&.;.  ; 

Loi  qa»'déalare*id^a(iiH:é'|yui)1»Qtifr4  4b  «Un  "dUtilét^t 
gëniéral,  y«^tobIisM'«Bent  def^iebeiDirtftdefM'  Ai'voto 
étroite,  d*UiMrche  à:  'lVlie/dt'.i«'%ne<prâbédimil»  è 
TrGi9hM)'«t(fie(Tatleièi4rg«iH«t..  ;vi..i.vî,.  r.\i;v»v".o 

McK^T  qui-autopisc  la- chambre  de  tiwuiumu^dgBlOo^e- 
à  contfaotcpom'-eioprwrt:.  .0. . .  .jj.  ..'.'  1 .  .1 .  -.'.  .".ivi 

DilcRifr  relaliC-«'«iii«  ilmpMUion  ■  «xtt«Mrdinàli^  'èi  WMV 
ccv<>liV'eB  't^7v«(A!ri^aAe><à  U  vtll«  <>t  A  ia  icbiHmfiiM 
de  t«iriim6i)ea»M'  Paritw.  lu».  v  j*-.''.  i . .  i .  /^•.•.:.^'.'.!.  .\'. 

DÉCRET  fèlaiffèUfit  ramôsitloB  ectrtmnj4ii'dirb  à'qpêiP»' 

■    commerce -de  Houeri't*wije-tofT&rteiBiJe')':   viv'j'Jlv:  ; .'. 

DÉCRRT  qui  <iMMn}d'»1lUUé  pabMqM«'«el  t!0A«M«-'à  11  ; 
compagaie  do»  chemiac  de- rapide  rOoestdas  voles 
rerrr«»  idostinitoa  ^  detaat'Hr'  le^'^uHia  du^ -  boutttn'"4«' 
^eobouôt  au  port  de  Saint-^Naiaire* ^  »  '.•;  l'i .  ;  Jiji 

Loi  quft  autorise- 'lai v1lt»>>de/LkSeiiY  (<:a)«*dot^'à'-«Oil^' 
tradteraacmprttntotà  proroger  des  8«rMxos-d*octroti' 

Loi  q]d6Tapprdiiv«nn<'aV«iiànl  «tnilnitté^  ux'ocmbi^' 
i88i  ^  paasc  entre  •  la  compagnie  do»  ch^^aios  -de  ter 
de  Pflffiv^à  'L^aël àriaMédilevranitoiet la  tovffm^niè^ 
concessionoatre  do»  chemins  do  Ter.da-  Viei»-Port  etf^ 
de  la'faaiéHéiielsGid  do  MhFs«il]ev.-J;.v..u.-.  :v:  rvCii 

t&écRBT  qui  déclare. d'utilité  publique  rétablIsseiBeBt'de» 
voi^  filtrées  sur  ICR>q«àisidu-f)Oitt*iAe  lv'l>alllc«r.".'r. .  ;' 

'DiScRBtT  qui  convoque  ie  collège  électoral  d4>  la  preaiièr« 
ci  rcpnscn^iolb  -  '  '  û'AhS  n  {  Boaobaé^Ui-Rlidike  y -il*  if^fféV 
d'élire- un  député.*.  .^^.. ... .,...,-.  .»^,.:':i.»K 

DBCRB!r  quiooDVèqde  leiûollôga  éioctoral'dsjla'OTMBièrc»  1 
Circonscription  d'Auxerre  { Yonne  ^  à  Toffet  cTélire-aè  ' 

i"i  dëputéi:»  - . .  *  i  *'i'{ .  il.  .ivj*  *<j'l  /..<  «^iii'.'iV.'.  w  .^^'.-'jv^j .' 

DÉcRtr nfoieonvdqtie  leièoNègie érIeeloMil  ddia>^nnltfiièr«» 

'    drc^nscription  de  Bcauvais  (OiseVà^ii^efi^i  ^yélUb  iM 

dépiii)^ -jvi  jr.  .j»  .KT'.'jt.i.  ^  .*4/.'Jpiv.  .li.'^.  .vviyv'n.  .y 

DécREr  qui  convoque  le  collège  él<>otopal  delà  â^tijÉièAir 
clrcOnsortdUon  ido««6a}drs>.(  UétlniU  )  àil'eflét'tféf  ii«  1 

*'  -an  députe * vut'.v.  .'û  • 

DÉcRBï*  (|iBâconWo«iii'l««adtèè'iire'V46e«0Ml'<i«'ia  -pMSBilièré 

•  circonscriptioa  de  -Caltors  (  Lot) -à  reflet'' <ralfie>4in' 

dépiàtéiuui.it.  11.-.  ji.i'c^-ii.cJ.Vi^.  A'.'fii*:;','.  Jv  i^\\-n, 

DÉCRKk^qui  convoque  lo  coUôgc  électoral  do  la  deavièave 
drconstsripiion  de  DohivI  <  Nortl  ^  ^  l^fibCYl^élfM'Un 

'    ddpaté  .....-»*■.,..;  wiU .  j  Loi'. •,-.•;  w  i  .«j'.-'.M'n'.'  >}.  l'i .";.' 

DÉcRet)qtti«ohvdqu«<t«  eilMfrex'tc^toKi)  di»  1^tMii41^< 
semônt^  de  '  Uray  (  Haûl«4oôue^:>à  >11ïflM''a!éHHi  )«ti 
dcptlèji'. jui/J.  i..  :»;juJ .'•..,». 4.".  i  .nivvv'.'j».  r>.  »■]•.  :  :'. 

DÉCRET ^partanii  ooDoassioDiàiM** ^efM >,  ii6é  'OttftiirtJikc } ' 
d'udo'tMKcMe'dfalibvIotf  en  wl^idcifonDirtlod  néirYk 

-  rive  droite  de  la  Garoont  au  lieu  dit  «Nong^roltii»' 
comtnuBâ  daiGiiincd«>.  M .  vJ*. .  .'i'.i  ji;>4  y^-< .  .«.v. .  .■ï>l'. 

DÉCBEt  portant ronoêMtoU' à  Mm*  ffitjfiéùt  c»  ■ /v(«/i^i«r/ d« 
deux  otlerritAeinenti  rdrméc-vur'la'  livp  tgtiiche  du 
Rhône  au  territoire  de  Poorcieu-Ambisgnieu  { Isère  ).< 
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TiTa&s  wm»  uaas.  mt-  vicMmts* 


an 
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L 


.    ifaftaYioo  sor  la    rive  ^^aofbvde  k  fitaroun^v.  CQ]]k-| 

ÎOicsiT  f^fù,  o«Yre .  «u  mi  nisU«. de  ITiiasirucb'oii.  .(Nwbliqne 
i    et  ilcs4MBaiui-«tt9«.  «Vi^.  &*ex<irc»ce,i4o(>.  .un. -crédit,  à 

i   miai».  4e  raillât  aUoo  ^i'eaa-  eiccutôs  par  leti  •oio» 
'    du  ^mfkx  4if9  «•«<*  cl«  VaraiiUd*.  ot.dc  ManLy ....... . 

Dfcùi   poftatoi    qoe    la    coknmuiM  d^  .£tfinl*ViiiconL- 
\    ifE^ciitaU ,  4»ik(OA  cl o t  Sar Ve«M4e»j^liaeA ,  afroadi»- 

kaandf  &aiAUVino«a>t^MUhl'Jbil6,.;,w .^.^. ..<».« 

fidqeal  de,te>  «nfic  t  JB^a»efn».j rép«S«  ^  potTiva  à  iY» vtr 

air  I«  luim  çbî'Caïubo-les-awuft»;. .  * .  .^. .« .  «^ . . , , 

Décat-r  fNrteBi  iimo.  ^licioBiitfBiuieiinAkJbiei»  oaoton.  et 
arr*oilJ«9Cinent  de  l^oo  C  AiMDe|  prendra  déaon»ai«  Ifi 

nom  4'AiiiJe*'S<MM^l««BMku.*.<.-«...Uw..i.  ««^..4...<. 

fati  qiii  âalqrise  Ja  ville  du.5Uii4(6arlh«(  àiiSODiraciep 
SB  nvÉfruDi  «ta  ;s*tHa^Qser  ntfaofdiiiaîjrenirnt« .  ;  » 

des.  coU».  posUuuk   à  .  deslioaliou  du  Uuaiéuiala ,  du 
Par^KW^^.de  .UAAa4T»i>e  ^  f\»ïi  .KpiiYGllcK^Dinèc  brl 
tiin»ifnp«  4«  :  .II*  ^lî o«vo*W»ZélâDde<  dM.flca^Fijîi ♦  .doi- 
Boà\clk-4-Hé*>riacs  el.  iik»  il»  Sûy<*eUea.. ... ...  -.. 

Loi  tfà  prptttSA'dcs  .auHîaA&v  fi  VotiUol  àjAikM»-Mipa 

iS«tO«sJrf-*«r.  .  *^ -»►''- •;....,,..« ..jk 

Lot  qtû^nxfog»^^^  siiJdaibesfi  Vjtctm d'Aabegntt  (  Boiv 

ck£*-du-{Vh6o€ )  0.'^  ^-  -  •  •».*  «««.«'i  4.^,  .«.  4«  ..4  .  <».:«•« 
|Loi  c|i4  prorosOL  4a»   Buctasea  à  Vocferoi  de   BaUicul 

iLoi  <|ai  pmffDfpe  dt*  «orlutet  a  iloctcoi  de .  Cleeiq«irii 

^OUe^,.^»,.  ,,.«*.. -fc-  —"»-"«Nw.. ............ ■*..•.-...!.,, 

■  Loi  qUi  pisiitç^et  une  «yii&ie  aioctcoi  dft  Dij^uiv  {.Bas«»- 

Loi  qtû .pcQcog^c  une.sucUu  ol'octfDi  de  ia  Ferlé^Macû 

iOrne).!*^»»...^»  .— '••"»#*».-%..:♦- .,,...-.... 

Um  (|ui.  pair90«.  de».   «uHoxfis  .à  .raoUnii  de   fiaével 

Loi  (|i|t.>.AataÉ^9e.  uiifti«>tfteile>à  Tpctrai . de  jOinlviaec 

iFii|blccc^-*^->.-'. ••-.••-  .. ...^. -.--.....  r.»>..,.w.. 

Loi  qîii^  piwvfe  1  tme'  «artaxe  à  Tootrei  -do  Londrectesi 

(Nord'^ . . t^^-» .  ^iî.-.i.  K-  •  •-««  1... . .  -.■  rf I  w; .^  ..*,.k 

tm  q^î  prorof^e  dc^  aorUxesi  roclrol  de  Morez  (Jura  )». 

Loi  q|ii  ««Aofi^ e  :diî»  aufflaies  à  Toeiroi  de  Sainl-Oei^- 

de-l^«a.';  B»a»«*-P3M^*<»» )>'*•• .......  *.i ......  .wj. ..,  » 

IM  <fû  proro^  .une    aurtajie  à  roctxoi  de  Sbleroa 

( Ba4a«*-âiipe») .^i.'M.*M V. .-...»..  1 . . ...  4 . . u ... 

Loi   cfiix  ftfipra^.  UQC  .  MinUu  à  J'^xHcoi   de.iTl^^iion 

I     (Haute  Savons), 

Loi  q$i.fWor«gf  de«  suKlaMtà  i'«ielroi  de  Villefraoelic 

'     :Alïi<î»,Madlii»cs)-*i--J.. ......;,..... 

IfiécacT  portaot  xi^Ierocat  sur  Uiadigénal  en  Aonai»-» 

I       lOOÊÂm-m^^At  'Ué.i  .H.  i«K.i. vr->t«*  .H.'».*-»*.»  .  i  -•♦. 

DécuEt  qfii  9tiMri9«'Mi  H'titl  {,Gabriti/*Henfi)  k  «joutor 
à  son  non  patrouymi que  celui  de  Alartûfnan ........  1 

Loi  ra0dïi«»ti9a*  ^  toiadeti^jdAAn  1^89  H  aB  juilift 
1^9^  l^latijva^aPJliC^nÉ^^ginnânU  de»  8CMi»onieiert  ; 
jT  J4  loi  d4.L7  d*»eHibre  189a,  relative  à  raugmcn-. 
Utkki  ,4a  .  pooibKi  d««  déeoraAioo^ raccordées  aox 
armfe«  -di»  tAt»«.«i  de  .mer;  o"  taJolid^scadresdu 

35 jéiilefc  1893*  <  - •  •!«-; ».••-•  •♦►  •  *« -«•  ■ .  •  •-»  •  •  »  ' ^  ' 

j[>iCBST  qiû  oa^xe  au  mu)i3tre  des  travaai.  publics ,  aur 
Texerace  i^^*  iv>  cridità  UtPc  defoudB  de  coDooars 
yenés  aa  .Tréa^r  pour,  dépensea  jrelaUves  à  la  navi- 
gàtion 
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DÉCRET  (faî  onxte  an  mîbîitrc  de  fa  gTiorre,  «ar  frrer- 
cicc  i^9*î ,  au  crédttà  tilrcde  fonds  de  concooRr  Tcn^ 
au  Trt^>or  pour  dépenses  mîlltHire»  à  Dooaf 

DÉCRF.T  qui  oarre  an  nainisfrc  d»^  ia  guerre,  ««r 
i'exercire  1^6 ,  an  çirdH  à  titre  dte  têhàs  de  eonooms 
venw^s  au  "nr^sor  pour  li  location  dà  niaga«iii  4*ha- 
billcraent  de  Moutpellfvr 

DccREt  qui  ourrc  au  ttîoistrp  du  eoawneit^ .  de  Phf- 
dostrie,  dn  portes  et  drs  t<^îégroph<'s ,  sor  f exer- 
cice i^^9,  un  cn'iHf  à  titre  de  fonda  de  concoim 
verw^s  ab  TnPsor  pour  fentretim  d*i'!rTe»  à  Pécolc 
nationale  d'horfogerfe  de  Chises  rutiulp-Sardîe) 


—   XXII  — 


TITRES  »BS  LOM  ET  DéCRETt. 


DÉCRET  qnr  onvrc  au  ministre  de  l'înslmction  pubtîqve 
et  des  ficaux-arts,  aur  IVreroicc  i^C,  nti  crédita  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  TrrsDr  pour  Irarvnx 
de  canaTîsatîon  ex^ctJlrs  par  It  serrîce  d#»  eanx  de 
VersJî)fcs  et  de  ^Iztîy ". 

DÉCBRT  d^fcrniinaût  les  condlHons  aaxqnetfcBfes  dispo-  ' 
sitions  de  Ta  fot  dn  af)  Juin  i^8g  snT  la-  nationalité 
son*   applicables  anx   cofonirs   antres  <^ae  ht   Q»*- 
deloope ,  la  Sftirtfniqtie  et  la  Ré«niton  . .  ; 

Loi  portant  mivtiflcatîoa  de  la  foi  du  6  oOùt  1791  «nr  les 
domaines  rougéablV*s , 

DécRET  rtlatiraux  îrtttres  déposées  après  les  lev^  g^^  ' 
raies,  dans  les  bureaux  des  coramones  de  Qichy-la- 
Garfnne,  Saîut-Oncn-sur- Seine ,  Saint-lienis-wtr-5€fcie 
et  I»anllû > 

DtcuET    qui  nmrc  au    mtnisfre  de  l*ïi<ïTfcnltiire  »  st 
rcxercice  1896 ,  un  crédit  à  tt(re  de  fonds  de  concowf»  ' 
versés  au  Trésor  ponr  f  entretien  de  l'école  d^agr^^l-  • 
fure  d'Érafly  (  I\hone  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Taj^culhire,  sur 
Texerricc  1896 ,  an  crt'dit  à  Ulrc  de  fonds  de  eonturara 
verses  an  Trésor  ponr  b  confection  tfn  '  pfan  parcH- 
Taire  de  la  di^ue  à  la  mer  en  Camargue 

DÉCRET  qui  ouvre  au'  minfsfre  de  l'iigrfctilttfre ,  sur 
Texerrice  1896,  un  crédita  tt1re*de  foodx de concoon 
versés  au  Trésor,  afferté  au  tnrfement  du  sect^taîrr 
du  Herd- Booit  franf  ais 

DÉcr.ET   (jui   ouvre  an  ministre  de  Fagr^uFfure,    sur  ' 
rrxcrrlcc  1896 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
vers^'s  an  Trésor,   affecté  à  l'entretîeii  de  rpcolte  de 
ïaiteric  de  Mamirolle  (  Donbs  ) 

DÉCRET  quV  autorise  îejujrc  de  paix  du  Clinton  de^ndn 
jras-de-'.'afais- >  à  tenir  une  audience  supplémentaire 
a  HéninlJétard , 

DÉCRET  qui  ojrvre  au  ministre  de  Hnstruction  pablitiuc  ' 
et  dos  beaux-arts,  sur  i'cxen:ice  1896,  un  crédit   à 
litre  de  fonds  de  conroui-s  veirsés  au  Ti^^Ser,  appH-  ' 
cobic  aux  frais  d'acquisition   d*nn  immeuble  en  vue 
du  dégaç:^ment  dr  l'ancienne  cathédrale  de  faort 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  t'inslmetioiY  poWique 
et  des  bran\-arts,  swr  Tcxcrtice  1896,  un  crédita 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au' Trésor  pour  h»s 
dépenses  dVrinirage  électrique  du  PalaisRoraf  et  des' 
abords  du  Théâtre- Français .* 

DÉCRET  qui  autorise  le  jupe  de  "paît  dtf  eantoii  de 
Boiss}--Saint-lj:pfr  f  Seine  ef -Ois  •)  â  tenfr  une  aa- 
dicnce  supplémentaire  à  Vilfencuve  Saint-Georges 

DÉCRET  qui  însTiTne  dans  le  départem<iiT  de  l'Isère  un 
comlti*  focal  des  habitations  à  bon  marché 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publies ,  snr 
l'exercice  1*97,  nn  cn^lft  à  titre  de  fonds  deroncotirs 
versés  au  Trésor  pour  étutîes  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  f'Ktal 
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r  LOIS'IT  DiCHBVft.' 


17- 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
18. 

90. 

Idem.' 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


DBCBtr  qui  dëciare  d'iotérét.  (nibiic  M  «onroe  mmér«la 
diU  dc#  VJçuj'fiaûwj  iHuéa  fur  le  tcryiitoirc  dcU 
coDimiiue  de  B,;iiaavsiaa*b9a^&UdjarV  Orao  ),*..« 

DÊCB^T  qui  iimo  Ua  çpndUioDS  d*adAM4»^oi)  temporaire, 
des  bléi  tcadrea  eutr«ioL  dtnt  ia  opnjiposition  açs  Mih 
cuits  jucrrai ppur, l'€t:(j[)orl:aiiQn ^, ....,».  ,,^... ,. 

Loi  relative  à  la  proprirlé  foaiïicru  en  Ai^féric. ....».., 

Loi  qp  autori|»e  le  déparie  gi^ul  de  ^UcxutvzC'  à  coi)- 
tracter  uJoi  emprunt  et  à  a*ipapoaerextraQrdiQ«lpqiu,euU 

Loi  q)û  autorisfc  le  dQp«fteaicQi.dc  1^  Corse  à  çofi tinter 
un  pwprunt .,,...,., ,.,>....,...,•...,.»,., 

Loi  (fii  autorise  le  dè^rtco|rn,t  de  risèire  à  cQotr^qter 
un  jempnio^.^. ,..,.,,. ^  v.  ,    r  .•••'.♦'•  i*r  •■ 

Loi  qui  aqtojriselv'  appiaiffiemepl  de  U  Uoii:^  à  coatraii^er 
un  jfmprt^t  - ,.  1  •  -•  • I'  •  ^ .  r.' ,r-, .,,-.- . 

Loi  ^ui  autorise  le  départvi^iient  des-JBa«ses  -  |^yrf  - 
nëos  i  çpotrajptcsc  |un  emprunt  et  à  s'impopei  c^tiiapp- 
dinniremeut. . . ......  .^^,... .,..,,.,,.,.,.,.  ir-."»" 

Loi  dui,a.uto];is<;  le' 4^PVtemoiit  delà  ^voje  à.oao^ifier 
Talfectation  (f  un  xcijyquat  d'emprumt,..( . . ..  <.p ,., ..... 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Amiens  (âoo^vi^}  «à  icvoujlrac- 
ter.ujytQp»Dra^U...r*M'».«f r--'»»  '-^y^ 

Lqi  fui  etqj^Ui  dWicc  u^^  l^o^itioA  ,<uûr4or4{DaUe 
sur.  l4,commu9e  de  Ycrnonit ,{ uUer  ) . •  »  < i>  i-  *.<  ^  *>«-' 

DÉcB<T  qw  .afitofisc  le  mînùtre  de  la  gu£rj]e,Au  u«ni4 
l'Etat,  à  accepte^  ladpuatîoumte  qu  4,"  rcgio^aLdi 
tirailleurs  iMg^içjM  p^  M^'  timrhlU  M^reli^j  .yieojse, 

Aforça».  V '-'•*-<'•  ••••M'" --'V'-^ ^»  "fy: 

Déca$T  mbdlDant  celui  du, ^  Aaji  iB96sur,loscoaidU|di9 

d'aàmwioi^  à  Temploi  (|é. pilote  dai>»  lesflpràifda  pQrt,s 

dufj^rauier  i^^^ondJ^acmeiU  maritime.. ^ .  .^,.,. , ... .«,,. 
DicRtr  por^a^t  i^'0eQlatf ou.' «14  déparùo^eq^  de  ^  ^i^-, 

,rin^  de  fancienne  caserne  d(eci«^4('  d^  yi\c  IVUilèv^ 

jF^ut^ci),,. ,.:..:...,..: .., w.,,'.^;., 

DBcaiT,  auixCçiifii;,   qn  çq  qui   cppccme  ic  ^  dc«irf«- 

,  me^t  du  Tarii  «  )e  tableau  de  popuJaiioa.d"  â,  dâic)^ 
auliiei^tfqùc  par  /«  décret  du  3.i  \iéçcmbre  1896... .  ^ 

DécalT  modinaut  lesi  atUribuiio^s  dp  la  di^-coUon,  <)e9 
finances  et  du  contrôle  près  la  résidence  générale  d/^ 
Madaga.icftr » • ....  •  v .. ......  .<,' « ,^ ,  ...^  . ^ »,. . . , 

Dscn^T  nui  ouvre  au  ministre  des  finances  ^  sur  reT|.er. 
cicf  1897  'wp  ,i;rédit>  titre  de  foml»  dç.pimcçurs 
vei^ji  0u  tfCforpoux  les  dépe^se^  du» cad^ptre— -.'.,, 

DicRiT  qui  ouvre  au  mi«i»tr(C  de  l'sgriçuitjurfî,  jsur 
remerciée  1896^  un  crédit  à  titre  de  Fpn^s  de<oo9CQiivik 
verpr»  au,  Ix^èsoT  .poqr  .çaçoutagemçuiii  «,  {*ù?4uHri«f 
chevaline. ..,..,.,.  r- • .  • . ..>  ^r .  < r..,i- .  •  -  ^;,. -►,.  » „»,- 

Décret  qni  aulonse  H.  îA«ma4^  dit  CoZ^^iq*»..(/î#«o|(). 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  CfjUqfnptt', 

DBCR^T.cttj  PUY>C  au  uÇiniff^.dc  Ja  «qçEsp^  i»^lV;x'er 

,  cic^  1890^  ,^1^  crpU.*»  U,tre  de  rpods  de  copi;pi:^v».><i>- 
sciiaif  T^apr  pQur  .l'^î^tençioM  du.  pénniètcp  4'octfo< 
de  U  ville  d'ÇpinaL. .  ..-.M.,,, .  „. ., . . ..,...,; ,U^, 

Loi  q}tti,pu.tjt)i:*se  le  depajrtcweul,  dH  Calvado^^  çpniruo- 
Icrjdcs  emprunts  et  à  s'iœpo>er  e^traordjoairpfncut;», 

'Loi  «juj  «utorÀfe  le  .di'-paftQweu,t  dM  (îj^rdià  <n»pdifier 
le  Ipux  ^lifi^rdi  de  d^^ui  emprunts  .à  cofoU-acior.»  >h  •  • 

Loi  fui  autorise  le  département  des  Hautes-t^jr^née*) 
à  c^Ql^ciçr.nnenprijai.et  à.s'jippvM):  .(i:^tj-aordiiU)i- 
renient ,,,.,...,»  ..^.,  .,*.. . ,, .«,..,.  ,g 

Loi  qui  aulprisc  li  vittc  de  Bnaunc  (Cùte-d'Or^  à  cxw- 
traeter  Jtsx  /emprupi  et  à  s*im|>o$er  eitr^^frdioaire;, 
metl ..» .» , p.. . , »...* 

Loi  doi  distrait  la  commune  de  Clamarl  (^ciac}  du 
canton  de  Sceaux  et  la  rattache  au  canton  de  Vanves. 
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8. 
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f  tMS  BT  BMHVM. 


BlIaSw» 


DÉcRifPisnrtBirt  tfao' Mil»  riiBohiaMvft  <tii  l«g»  qnivnsc^ 
fait  à  rEt««  par  M«  IKm^  (iifiird^  \¥  «sk  aUeittué  wm 
somme' <fe'^ofrt'0&tt<f  «iifte  fmo«»  à  ht  sod«t6-  •iWh- 
liance  fnMNpiiM»  fw«r  k  ptopafOlM  «le  1»  laafpie 
franrMM „, . 

DÉCBffr  eoneenuBt  Ib  liikrtcMina  «t  fH  vcoter-éi»  iim-i*- 
tuCHx  en  Algérie ►^  -.,-,^ 

Loi  <fm  aatoriM  le  dè^tteiMiir  4e  im  (Evecve*  à  «QO^  ^ 
tractsev il» «npraa* ^ ..  ^».^.. ....... ^,. 

Loi  quh  autorise  le  diVj^ilftiDeBlr  de  l'H^aait  à  eontoac- 
1er  ira  eMpnnt  et  à  sSiwpoiier exlra»»diiieirf»meiit ..... 

Loi  qv»  aulorne  !•  dépoftcmeof  de  flndw  à  a»iiilraoter 
an  eauproBtei  à  ^impOÊcw  oitraordinaimanaU.  -.  *. . 

Loi  q«i  antcRisc'ic>di>pavtaai«til  dte  ls«Lu«èreà,  Motne- 
ter  un  empraivi  et  à  a^im^acr  aBtEDOMttnainmeat., . . 

Loi  qui  af>ppoove  lua  engaucnent)  pvb  par  la  inlle  do 
Màcov  ( Sa<hie«t-ii«ire)  «I  oetonsnlai^e  tIJIo  àa'ÎB»' 
poser  exlnovdioAireBMiit  .^, ...««.. 

Loi  modifiaait  y«r|§raiiisatieo  ém  r^giaMnU  dlafanforic. 

DÉCRBirpoKafit  hooMlogntion  di»  plan  ée  dnioiiscrip- 
tion  ti  daprocès^verbal  d«  bornage  dvdivom  oowagea 
dépendaB^'ckr  la  pkiae  de  Bvfsat.  .« ^ ., . . .,.  • 

Loi  rdative  à*  an  écikaage  de  torraim  eubn  l'Etat  tU 
M.  Jé**e...i-- * , , 

DÊcr.Er <fBir ciaweaai  aaiuistre  de  l'agriomltiire  un  st^dit  I 
suppinaentaAro.  eiD  aaignutu latiou<-  dot  «asiea  ài  pa^^or 
eoiistaiôa  pav  Itt  compta,  défiaitif  dir  reaonkit  idpS^. . 

DÉCRLT  cfttâ  oawDe  an  nftiDistce  de  t^griculitaK  on  crédit 
suppiémentaire  ml  aufraaeototion  àr%  aasks  à.  par)'er 
constatés  par  les  ooiapta^dôliiiitif!»  «be  Veacrcice  1S9S. 

DÉcRErr  rribtif  aroo: droits  de  (MmsnaHoatioB.  à  pamevoir 
à  MadafpMcaii  et  dans  ses  dppcodaucty. 

DÉCRET  qui  autoriie  an  contrat  d'éoiiaai^  «otrc  ÏKtU  I 
et  la-  aeciétâ  «La  Jeaaiwi>d'ABc»  «la  tenanis  daoa  ia 
ville  driÈpiBBi..^ ^ 

DricREr  qui  anvrean  uiabiM  im  im  gaecne»  sur  Ceua- 
cicc  iM^«  Ml  ai«dtt  à  titre  de  fonds  <te  conooniB. ver- 
sés «wTr^or  po«K  im  dépooses^de  VevphfûimA Bsriol. 

DÉCRET,  qui  ouvre  au  ministre  de  la  ;,'ueirre,  sor  rcx«&< 
cice  iHç^r,  aa  eaédiè  à  Uire  do  faad»  da*  ffnmMMMW  tu 
ses  au  Trésor, a ilcclé  au  service  des  remontés-t 

DÉCRET,  qui  ouvre  an  mini^lre  de  ia  fçisenK^  sut  Voua- 
cice  li^v  ajttJtrédii  à  biliie  da  iboda  decoacoar»  vcii-  ; 
t^s  au/  FrësoB  f><ar  reutralicn.  4a  boaniecai  aK.  Pty- 
lanôc  militaire  de  la  Fli-che « ..*. 

Di'cRET  modiBant  ies  dôorrts  de^  in  janvier  et  §1  févaier 
1H97  „  relfltir»  asMC  pomcfiaace&dea  pa^atfoottiiiuoéade 
lapeste.^ /. 

Loi  qui  aoLoriae  le  «U'^partemcut  de  U  Charente-Ûifà> 
riein-ir  à -caotMMttea  aa  ttnapninti 

Loi  qal  aukHÔse.to-  dôportoasent  dMUeH't-Viiaina  à  eoar 
tracter  des  eoHOruuis-  sL  à  »iaip«B(«  exlaraaadijaatae- 
meot^ „ [ 

Loi  cfDi  aaloriac  le  dépari  (fuient  de  la  Nièvae  à  con- 
tracter un  cmprant  ci  à  ^'iinpaacr  cxtmordiniâremciit.  l 

Loi  qa»c4atdit  d'office  «  en.  iH^jq,-  ane  iinpoùtion  extra- 
ordiDaire  sar  la- «osnmuaM  de  aaifit-Hilaioe«'Lastours 
(li.iuie-Vii^iinej.. , .^ ^  , 

DÉCRET  (|ai  aocaodto  1«.  franciiiae  poiAulo  à  in  cori^spon-  t 
dance  d«a  ju^^eaida  paix  aelatïjve  à.io,  ruviatoa  de»  lialea 
électouaie» *,....... 

DFCRBr  qur  ouvre  au  mioistiv  dea  finances»,  aua  Texpr-  \ 
cice  &^i97y  an.crrdit  à  titredefoudada  eoacauia  ver- 
si's  au  Tif-sor  pour  les  dépenses  du  cadastre .  -.«. ...... 


18^6 

5oo 

186& 

lai 

186^ 

159a 

1W4 

1593 

Mi. 

«4§A 

ibid. 

159S 

ibùk 

i«û7 

'^ 

iMk 

037 

tf5i 

ï*6 

1867 

l86o 

i86â 

186C 
186S 
IbitL 

IbidL 


9» 

U71 
U38 

1619 

U63 

1464 

1465 


IbîdL 

1466 

>B69 

i696 

Jbidl 

i^ 

Ibid, 

1B99 

mid. 

1600 

t 

a8iS 

U67 

Sbid. 

im 

I 

i 


>  ra^^iii«î-^' 


'M 


tbàà. 

1847 


1/173 


1.^7'» 
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0AT18 

dm 
•  •!  déeteU. 


ao  Mars  1997. 

litrn. 
Idem, 
Idem.' 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

il. 

Idem. 

aa. 
Idem. 

U*m. 

a3. 

ad. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
a5 

Idem, 
Idem. 

Idem. 


TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


18(6 

1866 
Ibii, 

lèU. 

3869 


D^CRST  qui  ODvrc  au  ministre  du  commerce,  de  Tin 
duitritr;  dès  pmtes  et  des  t<4ôgraphc9,  sur  fVxmice 
1806^  i»a  crédit  à  Citant  dn  fonds  de  èoncoun  verses  tu 
Trcsoc  pour  1%'tabliueniènt  de  réiotux  lél<^photilque« 
et  4e  lignes  iutcrurbainds^k :../ 

Di^crut  qui  affecte,  ù.  radministralioii  des  doinuies  trois 
parboUos  do  teroMos  dornsnisuz  de  la  commune*  de 
Ma«giaio(tiéraiik}.;'..i.i >■ *.> 

DÉCRET  4[ui.nemniD.  les  membres  de  la  eommiwkm  de' 
vérificiitîobdes  frais  de  •  service  et 'de  uégociAtion  da 
Trésor  public  pour  l'c&eKÎce  1896 *.,...' .' 

DÉCRET  qui  ^uvre  au  ministre  dm  oodimnree,  4e  fin* 
du<«tnc4  dos  postes «i  des  télégraphia,  sur  IVxerciee 
18^6^  un  crédit  à  titre  du  fonds  de  concours  versés  au 
Trcsor  pour  l'étabiis<(ement  de  li^oeailiVU^honlt^Ues.  : 

DÉCRET  relatif  aux.  IransncÉioas  sur  ta  poorsnilte  des 
délHs  et  contra vcxvtiouft  on  matif neide  pèehi^ <.  / 

Loi  qui  autorise  le  dopartdincnl  d*;  i*  Xétvi'ti^  A  Oto- 
tracter  siu  emprunt  él  à  aUmposi^r  et(t(tao«ViViurli*emoht. 

DécnsT  poritaat  que  10'COlltmK^snrtai  de  {iolK'e  ext^Ml" 
à  Hasparrcn  <  iteasG»*Pvrru>'es)  est  ot  demoaro  sup^ 
primp.et.  qu'il,  cfel  créé*  Bn>  commls^anet  de  police  à 
Fumay  ('Ardemos >*.• >....:..  1 * . . i '. . . Vj  . . . . 

O^crbx  qui  autorhe  M.  liickard  (  Lly^e'FélU]  el  M.  fli* 
chnrd  { Ulytse^'élix  Y  à  ajo«ipr  à  ioar'  «nom  tiStvoDy-' 
mique  cei^  de  bèliaie. ... '..^. ..  iv... .  .^ ...,.-..  ^. . 

DÉcnKt  qui  ouvre  àc%  oréiîitsi  AUppWmeiWsjlrM  poUI*  le 
aervice  dfs  peusions  dvkles,.  .v  . . .  *  ».'*'- .  ;  w  ! , .  ;  j. . . . 

DécRET  rtiaiif  à  Ip  liquida  (Ion  des  p<^siônsd^!lrfem«t1' 
toIes.^  »  jw» ......'-.  w...  j.  ....»..**.  i.  : ...'..... 

DÉCRET  qui  autorise  Ij  croatiou  à  Pans,  qud'Hier  (V^kit" 
teuil,  d'an  cîloblissemoDt  des  Petites •  .Sabots  des 
Pauvrea.j.j.«.. ..  j** ...- .*..*»«...:.. ,,'5. .; 

DiCRBT  qui  mad!G<>  l'ar(iole  t8â  do  rt^ffriemeut  {flféhéi^t 
de  pilotage  da.  cinquième  anrotidfs.setoeiil  marlitttic 
(quorUcr  d«  la  Nouvt-lle) '• .'. 

DÉCRET  qiilaoiorise  iV-luhiiasemeojf  d*ii*dofpAt  ûd'âynA- 
mile  sur  .le  t»irritoirc  de  la  €omO>uue>«tc  Saînl-Jenn^e- 
Bonneroildlk(  ivoire). ....,,.  i 4,;' ,.'.  ^ /.. . 

Loi  portant  modificatioii  À  fartiele^  4  de  hf  lo)  du 
i5  juillet  Lë^sar 4c  reerutcmont  de  l'armée  (Ixcmnnes 
exclus  de  raamt>e  ) i . .  « #..;./..<.... 

DÉCRE-f'^ioi  isiatituo  dans  lo  dê^rt^mefit  de  jo  tùirc  ttn 
comile  local  des  habitations  a  bon  marche ;....; 

DÉCRET  qui.  «ejetto  le  recours  poin^'iNis  formé 'pâi< 
Tahbé  Blatickards  dcssenvot  de  S<lQday  (Lefi^*^'' 
Cher} : V....' ...:....'.'..'<.• 

DËCRRT  qui  rejette  le  recours  pou»  «bus  formé  par  l*abbé 
Bailly,  caM  do.  Domy  (  ^iéwre ) ^ T . 

DÉCRET  qui  apfrouve  la  concesaion  an  département 'tfes 
Bouclics*da*ilhoDC  do  pavcdies  de  lais  de  trier  sfttféed 
è  Marseille,  entre  lemist«au  de  Mirtb^ou  et  1»  bâlt^> 
rie  de  Mourépiand .»........;...'....  ^ .  : .. . 

DÉCRET  oui  institue  en  entrepôt  rëol  de4  dOttbtM^s  H^  lo- 
caux affoctèi  à  l'expositiMi  Internationale  «te  Nice....; 

DÉCRRT  qui  ouvre  au  ministredu  comilïei-œ,  de  l'indue 
trie,  des  poste*  et  des  télri^raph^»»,  swr  Vinefcîre 
1896,  un  crédit  à  titre  do  fonds  dp  concours  wnH 
au  Trésor  pouit  allocalâon  ii .  Tassoeiatiotl  des  Hrreo" 
leurs  et  artistes  iiidustriela • '. . .  f  '  'l€68 

DÉCRET  qiu  ouvre. auj  ministre  d»  cominarce,  Vie  Thi- 
dustric.  des  poste»  et  das  télé|rraphfs  ^  sur  rexeretce 
1896,  «tt.  cnèdit  à  titre  ée  fonds  de  concours  niersés 
au  Trésor  pour  rétablissement  de  liglies  téléj^ho* 
niques.. xi. i. ...... '    186II 


■vafaios 
B^ellns. 


j^i 


^*4 


ul 


1600 

i68d 


i83B 

99 

1866 

1*9» 

184^ 

710 

1866 

U9i 

»id. 

1496 

ihid. 

1*97 

1869 

1119 

i«66 

i5oo 

WH. 

im. 

IM. 

ïBos 

•  1 

iâa7 

1806 

ifioS 

iSSi 
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TIT«KS    I»Ba    LOI»   Tt  DECRETS. 


âm 


a8. 


1068 

J 
Tbid. 

Ibid, 

1865 


1M4 


DicEUT  q«i  «évre  ap  mHiiMr^  du  cotnaefot^  de  rin^ 

!     x8*6,  no  crédU  à  fiUeide  fonds  deoBotooK  venvi  au 
^-  Trt«or  Doar  l'tbtalklissemeQl  de  U|;im9  et  dd  baromt 

ttiéymd^iica.  ^ j-  ..-,..-. ...j.,.t .;.... w. 

DÉCRET  q«i  i^turne  aoi  ministre  du  comnMoe;  db  iMn 

i-  dttsirie  »  d£9  poste»  et  de»  Iflégraphes,  Sùv  rénemiee- 

,     iiigÔ,  n»  er^i  «  iitcr  41»  iinttis  de  oOnoovrB  wrp^^i 

as  Tféwr:*p»i»r   rôl«bll»Mnacol  de  j^scauxuél^^pho*' 

t    niques  ç( de  lignes  in lertrbaiaèiii,..:  ....^  ;j:.^j.i^ 

DEci|T^|mî«iiitQri#i9iaii  rirasteut  de: crédits  atubudm^t 
améev^  4e&a(  ofti^eç  dds.inYàlide»  de  «a  marine  (cxer* 
cktaS^b.)  -,  ...,--«-.» .  .•i*..»w;..(...  .11... .  ..;..*:.'., 

l«i  qai  luatoiàae  dem  dérogMiitos  à  i^rtiéllB  4  de  la  lui 
du  t^  JuilliH  i84^  ,  eb  oc  qui  oofeiterBe  lo*  clôldrës  et 
i    fcanièrcs.  de  çb«o*l«i«'d«  fti?....4..j.:iu»<..., . .  .t. 

DccBtT  «ppro«tv»nL  tacte  paSië«  te  ^^nbveinbixï  i«fl6 

>    poctMH  .KaUftlit«U«-.o  'd«  la  «wiété  JuJtfr  L(WA;ac  et 

cottfM»gp»|e  dasH  H  Wiwio»  ♦*-!«•  obligral|o*a  de  |a 

aiiKc«9k>nt  pacc««tjee  à  «M.  de  l>•è«rtf«7^  paA^  décrpt  du 

i3  >vrH  >4^6i  d'ao.liOnwln.|MrDvenanida  lit  dln  Blat^t , 

-an  lieu  dit.  ««K^rolie^.,.  commune  d'Iieoiwbont  CMor- 

bihaLiiX-  -!• .  4>.. .  » .  -  .^.»»'*.-.i.i...»'.  .j; .  .ii-.i.v. ,., 

OccaiST  jkf^pimiviwki  lanOOtioeséM.j^jta  4  M.  <ir«r«flfoi 

d'oAe  parceOe  de  terrain  maritiine  aitadef  au  lieir  dit 

■Bâ^  do.  J«  Clk|«e>ii^if4ir^.mi§>  droite  de  l'MUrdu 

Pocding^en.  C  t-oire-Jufcricucc}.  .--..*...  ^ ,  j  .^ ...  .v  .  ; 

DÉCBBT  4«|  .««i^M  J'iftabH9aefiiflDt'cr«q  d<S04M  de  drl 
.   paiAite  suç  |ç  Urritoire  de  Ja  commune  de  Cherbourg 

'  MancJ^j.*r.,«  p'4**.  •  .^  «'«.»  •i«*.k»'4L.fc  ;  .  ;.!  .  ^.u.^. .  i.,  ^,. 

DÉCRe^<]ui  4i«tons«-  r^M4>IiM«m0Dt.d'en:dëpét  de  Hy^ 
•naoaite.stir  1^  Lcrritaire.de  la. commune  du  Croktc 

( Loi4«4l»CéricfH«^-.'.>^^..  jwi« .-.%..  .'..4î.  ^,1 .  u.;j«».i .  .'l.,  . 
DtCKST-  ^VB^-.pii^dlfie  le  iligiMient. générai  > do? pHotaff^ 

de  rA^gérjç  (  staiioo  .d'Alger) \  j  i  »  w.  .»1' .  .L  ....;?. 

Loi  pértaal  fiMatiiM»  d«  ilbdlreft  géaditili  dbsd^nadt  et 

des  f0QcUfi»  de,*'cx<*rtrf«!i8y7..»..[ .  jv  J4..U  ...wJ.  i.w 
'Oé^Et  qvi.QUYT^  aa  ministre  de  Jinstructidi»  ][>ahilnite 

at  4<rff    b«i)|ui.-«rt«^   Por.'1'fflieffciée  .i«96/iài.erMHt  à 

titra  àft  £nM|s  d^  «Ofiraon.  T«wé»in»/Fi«CMr<^iiP  iéi 
'  dépenses,  de.  iViiççigncment  primaire  sunérieor.  t.  :-. . . 
DécRCf.p^rliipfc  wéà^tittm  deiia  latd  4orf  tèié^ra^mfs 
•:  -^chWv^^  PPirc  .lailf'w»c©  «t  l'AJ^^He;.* .«. .  Z.  u.  -  :.  ; 
Loi  qi|i  «^tâfiao  le  .4«tiart«nçnt  do  TiVudè  à  eoittracter 

des  Mi»pr«mtâ  et  *l  »*i«ipo»er.fBrtrtOfdhia;*cii>bit.i;  . . 
boi  qdi.  9Pjnrise  ic  département  de  J<i  Mayenne  à  «m- 

traclev:jpari««»ptitRt.>  *»i,  -^  -.un-, «vj,.--*.  .•!  :,Ji  ,■;  :  .vj: 
im  q«(i  autorisele  dcpArtementi^e  t&  ?Hèri*«  à*bovt»acr 

1er  tt»  #qi[prM»t«i  A  «îwposùr  emtMocduiaircMqDt;  .j. 
Loi  q^i  A«l^if««(.lo^id^rt4nMM|.dft  la  iHaafQ^Somie  à' 

ooDlira€tQr>dijiracs[C|i«^nfW(8.ds,Mai«rfibn>;t<: . . 
J^f  q^i.  antAri^c  le.  département  de  la  Char««9te«i<iie-' 

rjeâtfe.«|  i:^pUs»qUiU'ui».todii>rnnlH...=]u...u..u/.i.^i  .y,;; 
Hs^ssi  ppr^«nlr'n«9D4Q«itiOO>d*t«ii.biaiu»MieiH^(i(iétbsèt 

d'nn!  aa^AiUf^  îdç  »'!  •dftaae.aa  Gonadl  d'Étatuv^.tu. 
DKBt^«fU»t  j&enioMiMrd'«rt  auditeur  de n^  cUaée 

aa  C)fqâf«|i|/d'J5lai'««**-9-^i>"i  .i-m.  ..i.  ..^jii.  j .  tu.- ,-..■.  i'i< 
Loi  cc»uîfBia#p^lfoiwi«tiUeet'liènDatetioti»do  cTckU 

•:.afir  fe^V3ci«  .189.6........ .. ^ivi-^j^ui^wi.  »  J/iiu,  j  j 

ùàcuE-i -l^fi'ftsml  «*l5*«w«it  d*.o«ietwùr«  poor^  noml^ 

natida  49^,^4^v^^Âa  »^^»e  a*  Comtild'Rtdt..^»' 
DÉcaBt  ^4  ||Qi*t«,d«(divèQH.4ivi*irt  tjt'ma  le  «ombpc 

d«B  àwml^ce^.  de:MMcb4mboB<d«  «otniB^roc'  de  Ifai^ 
,  afillfii  r  Boûchtrs.-vIu-hJiQne  ) |     ;yd 
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1868 

1S66 

/»i(f. 

1667 

1869 

1601 
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i6o5 

1*70 
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i»id. 
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1865 
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1868 

1S69 
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lUTBt 

Am 
lois  et  dével** 

3i  Mars  1897. 
Idem. 


1-'  Avili. 

/liera. 

a. 
Hem. 

idem. 

Idem, 
3. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Tdem. 

à. 
Idem, 

Idem^ 
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TITRES  DCS  LOU  KV  DEi 


DÉCftET  «qui  abroge  les  (lu^altiooik  Umitative*  des  dé- 
crets de»  16  d<"ct-mbre  JS71  cl  -^8  octobre  1.S79 ,  ap^- 
cables  à  une  certaine  cut<-'^'^orie  do  mcdaillcs  uiiliUires.  ^ 

Loi  cooccroaiU  la  (essioa  a  U  compagiue  des  chemins; 
de  Ter  du  ^ord  A*^s  terrains  militaires  drdjssé&  corn- 
planant  la  parc  d'Airc-sur-la-Lys  et  ses  abords 

Dbcest  qui  accorde  la  frauclûac  postale  9  cortaioes  cor- 
reapondâiDci'ji  niatïTes  au  service  de  rexposltion  ii>- 
teroatiooal'.'  dt*  Bruxelles  de  1 H97 

DBca£T  qai  autorise  le  aiioJslre  de  la  giarrre,  au  uom 
de  rEÛt ,  à  accepter  le  le^^  fait  par  M"*  MUlulj  veuve 
da  géocrai  de  et'  oom,  a  ai  trois  régiments  cX-apni  : 
60'  dlnfanterie,  18'  diuraiilerîc  et  i*'  régiment  de 
tirailleur»  «Igt'rieas , 

Loi  qui  approuve  uoc  coaveotion  pass^  entre  /TÉLit 
et  la  compagnie  des  chemins  de  1er  de  TOucit  et  dé- 
classe la  scctioa  du  chemin  de  fer  de  Vilrc  4  Fougères 
et  à  Moidrey  comprise  entre  Pontorsoa  cl  Moidrcy.. 

DÉcaET  portant  procaul^lion  co  AoBaot  et  au  Tookia 
de  diverses  lob  relatives  au  service  postal  et  têlcgra- 
phiqDC-.«. ;•• 

DÉCRET  qui  coMvoque  le  collrgc  électoral  de  U  première 
circonscripUou  do  Brest  (FiuiÂtcre)  à  Teffel  d'élire  lia 
df'paté . .- , 

DÉCHET  portant  que  la  juridîcUoa  du  eomgûssaîrc  de 
polioe  de  JSaint-Mihicl  [Meuse)  est  cteudue  aux  coo^ 
munes  de  Chauvoncourt  et  des  Paroches  (mêjote  àè- 
pariemeal  ;  et  que  le  couiniissAriat  de  puiîce  de  Cuxac- 
d*Aude  (  A  ude  /  est  supprime. 

DÉCBBT  qui  run|K>rte  la  disposition  du  décret  du  xZ  dé- 
cembre 18G6  qui  a  trausHié  de  Bomans  [Drôme}  à 
Valence  (  même  deparlcmciit }  rétabUsscmeAl  prmci- 
p«l  des  s<JL*urs  du  Saiiit-Sacrcmcul , ,. 

Loi  fui  autorise  la  ville  de  Marseille  [Bouches-du-Rhpucj 
à  contracter  un  emprunt -. 

DécEET  qui  auloriftcAL  Pusiarl  [Jcan-Marius  )  et  M'^To*- 
sart  [  Annc-Maru]  à  ajouter  a  leur  uom  patroiijiiiique, 
celui  de  Manier. — ^.,.- 

Dbcret  qui  autorise  M.  Svauvc  {Jeaa-Dof*tutc)  à  fai«e 
prccûder  son  uom  patrou^miciuc  de  celui  de  Preyimt. 

i)ccaET  qui  affecte  au  d'-jtarlcmcol  de  riusLrvctioa  pu-, 
bliqae  et  des  beaux-arts  une  parcelle  de  lernUu  pour 
rafrrandissemf  ut  de  la  facullé  des.  scicuccs  de  Vvm- 
vcrsité  de  Rennes.: 

DÉCRET  qui  ouvre  au  mini&trc  de  la  justice  et  des  cultes. 
(  service  de  la  jutlice^  t  sur  rexertlce  1897  ,  qu  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  appli-, 
cable  a  la  reconstituiioa  dca  rc;j^istres  de  Vii»l  civil 
de  Montéliiuar    Drômc  ; ^.,. , ,, , 

Décbët  qai  distrait  du  régijuc  forestier,  pour  être  remis 
au  servit  e  des  domaines,  en  vue  de  la  colootaatioo* 
des  (erruJus  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Ghel- 
Itiba ,  commune  d'Aîn-Smara  i  Coiistauliiic^ , 

DÊCRKT  qui  ouvre  au  minislrc  de  la  guerre,  mx  l'exer- 
cice iJgH ,  un  CT'dit  à  titre  de  fouas  de  coucottip  wck- 
si's  au  Trésor  pour  re&écutioo  de  divers  irava^u  dû- 
iilaires , 

DÉCRET  portant  modiraaiioo4u  décret  dn  ao  mars  1895, 
organisant  la  surveillance  du  procureur  ^«'uiéral  sur. 
les  elablissuufnt"»  pénitentiaires  en  ISonvelle-Calédo- 
uic  et  celle  du  procureuj  de  b  Ik'publiqB(>  sur  c?ux 
de  laGu>anc. ,..., 

DÉCRET  qui  établit  une  taxe  spéciale  sur  certaines  mar- 
chandises de  provenance  iudirecle  importées  à  la 
Guinée  frtincaisc 
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Loi  qiû  tatoffae  la  ccSoiâe  de  «aAa^ascaar  à  coovfrtîr' 
fi  1^1  mit  cotAt^cti^  en  1886  et  a  procéder  à  l*ëmiMioii 
dTofÂtgaGoos  amortissables  eu  •oîxjinte  ans ,  garanties, 

par  le  gmEvemexneot  de  î»  BépuWiquc  fjran^lse 

Loi  qnî  autorise  le  dèpartemeot  df  la  Creuse  a  contrat- 

t4^  an  cttxpfmsl .  . ••.. 

Loi  qià  antorise  te  di^porlement  d^s  Pvrénée»-Orieii- 
tales  à  ooDiractn-  «m  emproat  el  à  ^miposer  extra- 

ufUuBÛjreiœnt 

Loi  <jm  autorise  la  vTWe  il'Éjpcniay  rMarnc)  â  co|itrac- 

tcr  y»  empmat.  . .        " 

Loi  qat  ailtorise  la   -vIlTe  de  Siiint-Nosalre  (loirp-InH^-' 

rieare)  à  changer  raffectatioB  de  fonds  d'empruot. . .  ' 

DÈcaiT  qoï  coovoqae  les  conseils  muuirîpaux  des  coin- 

mânes  comprises  tlans  le  départtnaent  de  1*^ube  à 

l'elfet  Ae  njanuoer  leurs  délé^ii^s  en  tuc  de  l'élection 

d'da  s^naleur 

Loi  Bkodffiant  l'arlicie  17&  du  Code  dHnstruction  crimi 

neBe  rélalîf  â  Tappc!  des  jucfeoieiiti  de  sui»ple  poMce. 

Loi  ceoeemaot  la  rafeficatîon ,  la  eîrculaltao  èl  la  vente 

des  vins  artificiels 

Dscarr  qtiS  ovk^re  aa  miaJatredc  rinslrnctton  publiqi 
et  ûea  %eatix-atts ,  siur  fexeroice   1^97 ,  an  cr^it  à 
tlfeie  de  tomÛM  de  ooncours  versés  au  Trésor  pour  les 

dppeosës  de  Tiastrudtîoo  pablirjue ^ 

DacBtT  qui  onvi«  au  miuistrc  de  nnstructioD  publique 
et  des  Iveaux-ari»,  sur  Texerdce  1897,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  eoncours  versés  an  Trésor  poor  los 

dépeases  de  renseignement  prioiaire 

DécsET  qui  ouvre  au  mîofstre  de  riiistroclion  publique 
et  des  beaax-aris,  sor  l'exercire  lîi^ti,  un  crédit  à 
tilTB  de  foiid^  de  concours  verséb  au  Trésor  pour  les 

dépanses  de  f ensei^cment  prio\aire 

DécatT  qnlewTre  an  ministre  de  rinstructîon  pnl)Hque 
el  des  beaas-arts,  sur  rescrclce  1897.  uû  crédh  à' 
tifere  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  poor  dé- 
penses ptdJRques 

Loi  relatire  an  régime  des  sucres 

DÉcaST  qui  ouvre  on  miiûstre  de  la  ^erre ,  sur  Texer- 
dee  t^^,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  Tres«br  poor  dépenses  militaires 

Loi  qui  modifie  farfielc  â6  de  la  loi  du  i3  mars  187»' 
letatîYe  A  la  ^onsfitotion  des  cadres  et  des  effectifs  de 

rarmêe  active  et  de  Tarmi^c  territoriale. 

Loi  potianlt  etrycrtncrè,  sur  l^cfrcâce  1897,  d'un  crédit 
^hiscT%Aionpoar  le  service  des  pensions  civiles  (loi 

du  ^  ^mn  i8>?)3  "'•.-.. 

Loi  -qui  aiMorise  î«  dipparlemewl  de  la  Haute- Sadiie  à 

onotracler  un  emprunt 

l-oi  qui  autorise  la  vlHed»*  Valence  (Drômo)  à  c"banger 

t*âÂsJbiflon  de  fcmds  d'emprunt /* 

Loi  qvi  ouvre  aa  itiinlslre  de  rînlériror.  sur  !>xer- 
dee  1^^  »  *ûa  crWU  extraordinaire  Acstiné  «a  paye- 
meut  de  dii^teascs  occasionnées  par  Pépidémle  de  pesto 

am  Indf** ' 

DÊcwÉ-f  qa*  ipr^amUlM ,  dans  les  coWnles  aatres  que  la 
Guadeloupe,  la  Uarllutque  et  la  Réunion,  la  loi  du 
aoju'm  ilkjB,  modifiant  plasieurs  d1«posftions  léj^alps* 
rel«tives  ««  m^îaae,  dans  Je  but  de  le  vendre  plus 

lacae-.-..: :... 

DicftCT  q«l  appfaavé  la  oonccssion  à  M.  Laporit  et  a' 
!!••  M9a}enq  d'une  parcelle  d'ail uvioii  sur  la  rive 
gww^ne  ût  la  Garonae,  aa  lieu  dit  «Saiut-Prajel» , 
coBainixiie  dTEspalab  (Tara-cl-(îaronne  ) 
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XXXII 


TITBBS  DBS  LOIS  BT  OiCBBTS. 


Loi  relative  aux  récompeoses  àldécemer  i  roccasioo  de 
la  mission  Hoarst  sur  le  cours  du  Niger,  de  rexpofi- 
tion  nationale  et  coloniale  de  Rouen  et  de  rexposltion 
idlernationaie  d'Atlanta  (  Géorgie  ) 

DÉCHET  qui  ouvre  au  budget  annexe  de  la  caisse  dea  in- 
valides de  la  marine,  exercice  189J,  an  crédit  destiné 
au  payement  de  dépenses  sur  fonds  provenant  de 
retenues  de  quatre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  con- 
struction et  a  la  navigation 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gard  à  contracter 
deux  eofprunts 

Loi  qui  autorise  le  d(*partemeot  de  Tlsère  à  contracter 
un  emprunt^ 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Angouléme  (Charente)  & 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Limoges  (Hante-Vlenne)  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s*impoaer  extraordinaire- 
ment 

Loi  qui  autorise  la  >{He  de  Rcmiremont  (Vosges)  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  commune  d'Asnières  (Seine)  à  con 
tracter  un  emprunt J 

Loi  qui  modifie  tes  iîmitei  territoriales  des  rommoncs 
de  Nogent-sur-Marnc  et  de  JoInvJlfe-lc-Pont  (Scînc]. 

Déc»ET  qui  charge  le  gouverneur  général  de  rAlgrric 
de  statuer  sur  les  questions  relatives  aux  impôts 
arabes  qui  peuvent  être  actuellement  réglées  par  des 
déciMious  minislérlclles 


Loi  qui  déclare  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  gé- 
néral ,  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Carhaix  à 
Chàteaulin 

Loi  qui  dcrlarc  d'utilité  publique  rétablissement,  sur 
le  territoire  de  la  commune  du  Mont-Dorc ,  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local ,  du  pont  Meynadier,  sur  la 
Dordogne ,  au  «Salon-durCapndnn 

DÉCRET  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  du  Doubs,  à 
l'effet  de  nommer  leurs  délégués  eu  vue  de  réicclion 
d'un  sénateur 

DÉCBET  qui  ouvr(>  an  ministre  de  l'agriculture ,  sur 
l'exercice  1897,  ^^  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  aflcclë  à  la  construction  du  canal 
de  la  Saygonade  (  Haute-Garonne  ) 

OÉCRBT  qui  reporte  à  l'exercice  1897  un  crédit  non  em- 
ployé en  1^99,  aflecté  à  l'/largissement  d'un  chemin 
forestier  de*b  série  de  Blandas 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure à  contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  <îc  la  Manche  à  con- 
tractor  un  emprunt. 

DÉCRET  qui  reporte  à  rexcrcicc  1S97  ""^^  somme  non 
employée  en  1896,  affectée  à  la  remonte  des  haras. . 

DÉCRET  qui  ouvre  fiu  ministre  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  i^g-j ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  travaux  de  curage  du  Nouvcau- 
Vislre  ( Gard) 

DÉCRET  qui  d^-clarc  nulle  et  de  nul  effet  une  délibéra- 
tion, en  date  du  7  avril  1897,  du  conseil  général  de 
la  Seine 

DÉCRET  qui  déclare  nulle  et  de  nui  effet  une  délibéra- 
tion, en  date  du  10  avril  1897,  du  conseil  général 
de  la  Seine 

Loi  qui  autorise  :  i"  un  em;  runt  par  la  chambre  de 
commerf-e  de  la  Roche-sur- Yon  ;  -r  la  perception  d'une 
impusilion  extraordinaire  additionnelle  au  principal 
de  la  aontrihution  des  patentes 


18S6 


1876 


i865 


187a 


90I 


1870 

lea 

187a 

»69 

Ibid. 

169 

thUL 

nu 

197» 

i«* 

Ibid. 

16^ 

Ibid. 

169I 

Ibid. 

169* 

1870 

lesi 

1866 

1A8B 

18G6 


1781 


900 


1713 


Ibid. 

1714 

1873 

i7>7 

Ibid. 

1718 

Ibid. 

1719 

Ibid. 

1720 

18S1 

775 

Ibid. 

Ibid. 

i486 


3tX5Jn  — 


ilit.iB97.iLttt  pw^t*»t 


\ 


«^    .     -       «»njJiULa.Uou:»   lie  en  dtU  iui    1 1  ici'  k( 

p^sc»  à*:  rcxp***îliM"    *  "  t«^riJftljwiial.  di    Ikaii  Ik»   .  - . 

Friac*-  et  ea    A^i^^J-i*^   »"*  pruvouiiju > -k*  |kivs  1:011- 
ini»n>c»  d*i  pcsi»'  *----♦•;►'".•-   ,......-. 

,       (,T>n  et  ^a   j*|%>c^  -  verbal  .JrlKunion.^.  de*  kriitin»  iin 
I,  Uir»  ^  rbn»»  a  fit   li»   Stoiv»*  d«?s  JrjihficaUtJMvtiu  lJt*cUuiiï 

f      de»  5<3i*rcc*  crAi»»-&*4;'i*' :■  ■    ;     \- 

jj>r<i«£r    po*'*^"*^    l,oiM**lc*>fûhnii  du  pl.in  (Je  tiiciui*Lri^>- 

^     d"rorlîrie^tiori*  .1^  1-  l>b.  e  d.  l^oi-.ir 

^  ^"  ctJu    |>ri^f  /  -^  vr-rbul  dn  iKjr.u^,  ,j,,,  i  naiiiv  luîfl 

Hoïxipio^aliJiu  du  pli  11  ilr  LÎrcwtisrjvJ  : 

mil*-  ^ 

4US 


'.'-f 


4    jaii  :^t 

\       i,\m\  iX*î  Tert^^ 1'         ,*:       j ,      ' r 

>t>wi»KT    porU-^t    li^tMolo^^Uuu  du  jiUm  .k-  urcou>ciiii 

\      ;2#U»    tQriMao.t     li»,  **J*»^'  ^1;^*  rmliJiiaSiMU,  Ju    Cuiac 

\      cvUUaircs     rorMiaiil-     là    ^oijc  dira    f^rl.liraN^u»    Xau- 

LD«HAT    ii*^^ï»^   l.oiooro^.tlio(j  du  pluu  d*'  .àrruunriH- 
^'        r  Uoo  ^r dji*  piôt'fc'vcirb*!  di^  iHtfu^Kiî  dv  la  litiiite  eU- 

Loi  eooccriiao*   t"»   n'^prcwiori  d*^  |j  frjiidc  dju-  1»  tuin 

foercc  d«»  bcum'  *l  U  l'alnkaWnn    Ir  !j  niûr|.nirini".-,  . 

L»ji  tcIaU^^  à  m  Cf  **it>p  •  i*  ii"  **IJ''  tli   huulupMe  «ur  '.kr, 

I      dr»  l^pECAïAi*  "^Ç*  mirîeiiiJ<s  fuHilh  jtiuu^  J*   b  lUulc- 

Déca^T  qui  a*i<|i.ct  a  çtrculir  c^i  fran'liiar  b  ironijp'ni'i 
dancv"   <3(Ç    »cr*K**^  vabouK''^;  'îniit*  i:<  rt{iiu&  fouLtiun-j 

n^r^l^  .,,.«.-.-T  •,••■■'■' ••»''•» ►».,•. f j 

É.CIIE.T  qui   Hx*'  ï**»  tan'4  ^ji  pcTteroIr  pour  riii0j-.iucL:ii- 1 
«rœr^L    d«?*    Cf^fi*    po-.lau»    eïfjêlîôï    dircdeiinuL    d*' | 

Fctti*:*'  i  Co*ta*^iîCvi .    . I 

ijQi  porta^at  jpplîcjlioa  j  U3JA|çat4:ar  Ju  LuW  j;*uct4l| 

de»  dotMï**^  '  -  *  »  -'••♦•-'-*►'  '  ,►*«,,...,  ,,....,.*,..  I 

T  EH'Ct^"'^  îu?.ciîplluii  d'oflj;c  d^un  Livdil  au  jiad- 


n*' 


--        l 


ffct   du   âéparlcjiwtit  d*f  CouilaiiLim-  puur  rci(Tikii:| 

't>écS,V  P<3rii"t  ui*vnptIoii  d'oflÎLr"  d'un  iicdSl  ^m  bud  , 
ffti   du   d»jp*»rtoa,ciil  de  Coi)\UuUac-  pour  iV^crckcj 

'  '   1  K«-. .  .' ..,..,  t  ^  .♦•■ *  ^  -       -  -  -,  -  I 

Dftcr^T  «mv  déclara;  nuUecl  dû  nid  effet  lui  ilélîlMjatiuu, 
t^n  d'4iil^  4**   *<3  *''^'^  "^'^UT  ■  '1"  ^ujisdl  «fin  ml  4r  lu^ 

I,  Seipi".  -  .  —  -  - ■  ^ * .-,-,.> 
1ÇOTrriC>TiÇ».\   de  raÇfïKSsÏQu  du  (jnu>H  ritiiut^ut    liriUii-| 
piqo^  ,  poux  1**^  cçlpjjw  niigljiAC  de  Li  v  tdjj ,  a  U  eofi- , 
%etttîo'ii   t«'tc}^f>Jpttî"Ht('  inli'rrttiihtmflili"  *i;rim^  ii   >»iiid' 
'    pélÉ'r*bour|î  ^*  t'  **^**'^  '' '^ ■  '  "      "I 

|ç^  l^-ttr*^*  »ïiiiplç*  prtivcnaul  ou  k  i\nlrt:si*    <l<  s  Hiili* 

l^îj— *  ott  ^ïiAiiv*  d<H»:  brs  iii  Cn'lir - . . .      ,      . ,  j 

DKCAttT  qui  ïî*v,Jt  vrîi  de  uut.:  en  Cur»"-  des  U1U.11:*. 

I 


ihifi, 

/frit/. 
/i«d, 

I  Ha» 


J4S7 
1S04 

i6M 


117a 

1177 
1697 


77'' 


XirSérU, 


—  xxxnr  — 


OATBS 

loU  «t  décrcU. 


18  Avril  1897. 

hUm, 

»9- 


rdem, 

ad. 
/(icm. 

aâ. 

tdem. 

Uem» 

kkm. 
Idem. 

Idtm. 

Idem. 
Idem* 

a6. 

a8. 


TITRES   DES   LOIS   ET   DECHETS. 


DECRET  qol  fixe  le  prix  de  Tente  en  Corse  des  poudres  à 
feo 

DÉCRET  relatif  aox  dédantions  en  douane  des  marchan- 
dises arrivant  ou  à  destination  de  Pétranger 

DECRET  qui  coovoaae  le  collège  électoral  de  la  deuxième 
circonscription  ae  Saint-Gaudens  (  Hante-Garonne) ,  à 
l'effet  d'él&c  un  député 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagncnltare,  sur 
l'exercice  1897,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  ooncoars 
versés  an  Trésor,  affecté  à  l'entretien  de  l'école  de 
laiterie  de  Polîgny  { Jura) 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  1897,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  affecté  à  la  i-eraonte  des  haras 

DÉCRIT  portant  rî^lement  d'adroinistralion  oubliqne 
pour  l'exécution  de  la  loi  da  11  juin  1890  sur  les 
Halles  centrales  de  Paris 

DÉCRET  qui  rapporte  le  décret  du  30  juillet  1^,  rriatif 
à  rimportatlon  en  France  des  drilles ,  chiffons ,  linges  » 
hardes,  etc. ,  venant  d'Egypte •  •  •  • 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstrucUon  publique 
et  des  beaux-aris  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  paver  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exerciires  1893,  1894  et  1895. 

DÉCRET  portant  homologation  des  plans  de  circonscrip- 
tion et  des  procès-verbaux  de  bornage  des  terraios 
militaires  formant  la  xone  des  fortifications  de  divers 
ouvragés  dépendant  de  la  place  de  Bel  fort 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  f  instruction  publique 
et  des  beaox-arts  un  crédit  soppl/inentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  1^93,  1894  et  1896 

DÉCRET  qui  affecte  au  département  de  la  guerre  une 
parcelle  de  tentùn  dépendant  de  la  forêt  domaniale 
de  Sonlac 

DÉCRET  oui  autorise  le  ministre  de  la  gverre  à  accepter 
l'abandon  gratuit ,  par  la  commune  de  Saint-Martin- 
d'Entraunes ,  de  diverses  parcelles  de  terrain ,  à  Col- 
mars  (  Alpes-Maritimes  ) 

DÉCRET  rangeant  la  commune  de  Marhoura  (Oran) 
parmi  les  communes  inscrites  au  tableau  C  annexé  au 
décret  du  3i  décembi^  1891 ,  fixant  les  indemnités  de 
résidence  allooées  au  personnel  de  renseignement 
primaire  en  Algérie 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1897 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concouri  ver- 
sés an  Trésor,  pour  dépenses  militaires 

DÉCRET  modifiant  les  articles  3  et  â  du  décret  du  4  oc- 
tobre 1889  constitutif  des  tribunaux  maritimes  spé- 
ciaux dans  les  colonies  affectées  â  la  tnmsportatioa 
des  condamnés  aux  travaux  fonés 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  aupplémentaire  eu  aug^ 
mentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  1894  et  i8o5 

DÉCRET  relatif  aux  droits  à  percevoTr  des  aspirants  aux 
certificats  d'études  supérieures  el  au  diplôme  de  li- 
cencié es  sciences. 

DÉCRET  qui  ouvre  au  nûnistre  de  Tinstmction  publique 
et  des  beaux-arts,  pour  rexercice  1897,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  an  Trésor  pour  Pé- 
rcclion  d'un  monument  aux  morts ,  dans  le  draetière 
du  Père-Lachaife 
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TITRSS   DBS  LOIS  BT  DBCMrS. 


lAlTiilf?. 


OBCfiST  out  ouvre  ao  ministre  de  rfnslruction  publique 
(  tManT-^Tts  ,  sur  rexefcice  1897,  un  crédH  à  titre 


idOL 


efdes 

de  fonds  de  ctyncoon  venès  an  trésor  pour  férec- 

itkw ,  à  I^Mites ,  (Tan  nKmuaient  i  la  méinoliv  des 
eo/Mits  de  la  Lopire^Ioférieure  morts  pour  la  patrie. . 
Décmmr  qai  oavre  mn  nuntttre  de  rinttonction  publique 
î  et  des  Iwaiax-arta ,  sut  Tcterdce  1897,  *"*  crédit  à 
;     titrp  de  foiads  de?  ooncours  renés  au  Trésor  pour  les 

(dépetises  de  rv^tranration  de  ta  salle  des  flllnstrts  de 
rbdiri  de  ▼»!«•  de  Toulonse 
DécamT  sapprimant  le  cooseil  de  guerre  de  Diégo-Suaret 
ci  consHtoaMt  A€m  conseils  de  gticrre  et  un  conseil 

de  révision  permauenlf  è  Tananarive 

\l>tcBST  portant    régtk'mentation  de  la  pécbe  du  corail 

i     s«xlesc«tesde  rAUrérie 

IDécB^T  portaDi  que  la  joridlction  du  commissaire  de 
poliDe  de  Charfeotinl^es  fRhAne)  est  étendue  aux 
coaonwaes  de  DardHly,  li  Toor-^e-Sahragoy  et  Marcy- 

rÈtoile  (rnéfoe  département) 

{Dicxrr  qai  aatorfse  la  coammne  dl  Neullly  (5Hne)  à 
perceroir  une  taxe  de  balayUge  à  f  é^rd  des  rôles  de 

coaamvfilcatSoti  Kvrées  ih  drcalatlon 

(Loi  medSfiuttt ,  en  fa'reur  des  hommes  anxmiel  il  aura 
été  fait  applieatiôn  de  la  loi  da  26  mars  lèoi,  les  ar- 
ticles S ,  &â  et  S<»  de  la  loi  du  tS  juillet  1^  sur  le 

recmleaietit  de  Tarm^c 

Dzc&BT  <f8i  porVe  de  deut  à  quatre  le  nombre  des  Juges 
auppléants  da  tribonal  de  commerce  de  T^trasoon . . . 
McssT  qvi  OQTTe  au  ministre  des  finances ,  sur  Teter- 
cke  1097,  OD  crédit  à  litre  de  Ibndi  de  concours 
Tcrsés  au  Trésor  pur  diverses  cotaaranes  du  départe- 
meat  de   Hearthe-etoMoselle  pour  les  danses  du 

reBoaTellement  da  leur  cadastre 

DécssT  portant  ré^ementatlon  dit  cadre  du  penoDuel 
d«  «erWce  de  la  soHee  de  li  yiOe  de  RqiU' 


DécBBT  eonoeTBAut  réfâbfissement  «t  nnspectloa  des 

crèdMa 

DicasT  qai  chuiige  le  g«rd«  dei  Meaut ,  minisire  de  la 

joalioe,  de  rmtérim  du  ministère  de  IMntërIftur 

DicsBT  qui  cr^  ttne  Justice  de  paix  à  B^a  (  Tunisie). . 

Dbckbt  qai  eoB¥<oqnc  le  collège  électoral  de  la  première 

ciiuonscrlptton  de  Limniou  (Cdte-du-lford)  i  reflet 

dTâsre  ua  d«ptttè 

DAeuKT  relatif  aux  experU  médecins  devant  les  tribu- 

aaiB ea  Aq^cift ..•.«...•. 

DtfcsBT  qui  autorise  le  ju^  de  paik  du  canton  de  Saint- 
Béat  (Battte>6aroniie)  a  tenir  d<-a  audiences  fortloe« 

âCierp : 

DécasT  qai  oarre  au  ministre  de  fhkstnictkni  publique 
et  àeê  buuaV'Wts  bii'  crédit  topplémeiitaht^  eiT  aug- 
meatatioir  des  restes  à  puyer  constatés  «par  le  coopte 

déliaitfrdereaerelce  i8Ô3 

DécacT  ^Hf  o«yi«  av  inliffitire  de  rinatrbctfou  paMique 
et  deS'beMtC'Sftts,  nr  fk*fcrclee  1897,  un  crédit  â 
titre  de  feods  de  ooucenn  yertéa  au  Trf^r  pour  les 
dépenaes  des  éeole»  uttiouales  des^beuvx-urfs ,  des  arts 

déconrtiA'eC  d%Hftadi»tdel 

DéuasT  qm  ovnrre  am  aiiiristre  de  riuftractieftf  publique 
et  dey  beauAi  atls  ttfti  rrédlt  suppléiB«ntilre  en  aug«- 
■leatatiM»  des  iiMtiè  payer  ooMtaté*  par  les  compter 

déOmnSÉk  d«#«K<ÉCficesW^,  iS^A  et  \^h 

DecaaT  ^aff'«dtti«t'â  circuler  en  frncbisela  e«rrcs- 
see  de  service  éehaagéeeatre  certains  AMctlon- 
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lois  «t  dicrctt. 
5  Mai  1897. 

Idem. 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  oéCRRTS. 


Dbcrbt  qui  ouvre  au  miDistre  de  l*iustrucUoa  publique 
et  des  beaux-arts,  aur  i'excrcice  1897,  un  crédit  à 
litre  de  fonds  de  concoura  versés  au  Trésor  pour 
réreclton  à  Aigues-Vives  (  Gard  )  d'un  monuiueol  à  Ux 
mémoire  dCEmile  Jnmms 

DECRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Pinsiruciion  publique 
et  des  beaux-arts ,  sur  Texercice  1896 ,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les 
frais  de  l'éclairage  électrique  du  Palais-Iioval  et  des 
abords  du  Théàlrc-Fraoçai» 

DÉCRET  qui  ouvre  au  miuistre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1897,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  applicable 
aux  dépenses  de  restauration  do  l'église  de  J)ormans 
{ Marne) •    •  • 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  eu  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  par  les  compte» 
définitifs  des  exercices  1893 ,  1894  et  1896 

DÉCRET  relatir  à  i'affrancbissement  des  lettres  de  convo- 
cation aux  examens  expédiées  par  les  recteurs  d'aca- 
démie, les  doyens  des  facultés,  les  directeurs  des 
écoles  supérieures  du  gouvernement  et  les  inspec- 
teurs de*  académies 

DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  annexe  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine,  exercice  1897,  un  crédit  destiné 
au  payement  de  dépenses  sur  fonds  provenant  de  re- 
tenues de  quatre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  cons- 
truction cl  ù  la  navigation 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice lî'oG,  un  crédit  à  litre  de  fonds  do  concours 
versés  au  Trésor  affecté  à  la  location  du  magasin 
d'habillement  de  Nantes • 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerro  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitlfi  des  exercioes  1893  » 
1894  et  1895 

DÉCRET  qui  reporte  à  rexercice  1897  un  crédit  non  em- 
ployé en  1896,  affecté  à  l'entretien  des  lombes  mili- 
taires   

DÉCRET  qui  charge  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  de  l'intérim  du  ministère  de  l'intérieur. . . .  • 

DECRET  portant  homologation  des  plans  de  délimilatiou 
et  des  procès-verbaux  dn  bornage  des  zones  de  servi- 
tudes de  divers  ouvrages  dépendant  de  la  place  de 
Belfort •.••:•• 

DÉCRET  portant  homologation  du  plan  de  délimita- 
tion et  du  bornage  des  zones  de  senitudes  de  la 
batterie  de  Toga ,  à  Bastia 

DÉCRET  portant  nomologalion  du  plan  de  délimitation 
et  bornage  de  la  zone  de  servitudes  de  la  batterie  du 
CreuxSaint-Georgcs ,  à  Toulon 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instractiou  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  1893 ,  1894  et  i8$»5 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  riostroction  publiée 
etdesbeaox<«rl8,  sur  l'exercice  1897,  uo-crédit  à  litre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  dé- 
penses de  l'école  nationale  des  beaux-arts  d'Alger. . 

DÉCRET  qui  accorde  la  franchlsi;  postale  à  ia  correspon 
daoce   officielle  échangée  entre  le  contrôleur  civil  à 
Gafsa  (  Tunisie  )  et  le  commandant  supérieur  du  cercle 
de  Tcbesaa  (  Algérie  ) 
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TfTKBS    ]>SS    LOIS  BT  DécUTS. 


Arcut  qmi  £te  la  taxe  d'aflraAcliitaeiiient  des  colis 
pùÊtmMtx  expédié»  par  la  voie  de  Roamamc  {via  Cons- 
tSÊOtMM)  à  destination  dea  bureaux  antrichien»  établis 
«n  Tnrqtûe 

DécsET  qni  noaune  deux  a>«Hkbre*  de  la  commlMion  des 
eoaiptes  des  miniatres  pour  rexcrdce  189a  et  Tannée 
i«93 

DÉcarr  qnî  antorise  le  jage  de  paix  da  canton  de  Tartas 
'  Laadêa)  â  ieoir  dea  aodieaccs  furaines  à  Rion 

Drarr  qui  autoriae  le  Jo|re  de  paix  do  eaaion  de  Saint- 
Clair  {Bfanelie)  a  tenir  des  audiences  foraines  à 
Ccrisy'iB-ForM j 

Dfcarr  (ful  ouvr«  a«  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
na  crédit  sopplèoieataire  eu  augmentation  des  rcsles 
â  payer  cooataiéa  par  le  compte  défialtirde  l'exercice 
1895 

DacaiT  portant  que  M.  Sceilier  [  Loaû-Henri-Geûrges  )  est 
aoloriaè  â  «jouter  â  son  nom  patronymique  celui  de 

,     ée  Gîsors 

i>k«T  qui  okodifie ,  poar  certatos  arrondissements ,  le 
de  répartition    des  conseillers  d*arroodisse- 


jfiécaET  qui  convoque  les  conseils  mnoicipain  des  oom- 
i  mânes  ootnprises  dans  le  département  de  la  Vendée , 
{    à  FellSet  de  ncmuner  leors  dél^ués  en  vue  de  l'élection 

d>Bn  sènatear • 

.OécaiT  qui  attribne  an   département  de  rinstniction 

.    pobfiqoc  le  crédit  sapplémentairc  ouvert  par  la  loi 

du  8  avril  1897   pour  ViuscripUoa  des  pensions  ci- 

vOes 

DicaET  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstrucUon  publique 
et  des  beaux-arts ,  *nr  l*cxercice  1897,  ^^  créait  â  titre 
de  fonds  de  cimcoors  versés  au  Trésor,  pour,  les  dé 

penses  de  robservaloirc  de  Toulouse 

Dacarr  qui  eouYoque  les  conseils  municipaux  des 
communes  ooaaprises  dnns  lie  déparlcmeat  des  fiasaes- 
itpes,  à  reflet  de  nommer  leors  délégués  en  vue  de 

rtiedion  d*au  sénateur 

Dbcskt  qai  conserve  la  qualité  d'olfider  de  police  jodl' 
dalre  aux  adminislrateura  et  ad^oinU  de  communes 
mixtes  placés  hoiv  cadres  et  mis  à  la  disposition  du 

service  de  la  sAreté  géniale. 

DÉcarr  qni  attribne  aux  inspecteurs  de  la  police  de 
sûreté ,  chers  de  poste ,  la  qualité  d'ofiicier  de  police 

judiciaire 

DicasT  relatif  aux.  pouvoirs  et  atlribntioos  dea  inspec- 

teuis  de  la  police  de  aûreté  de  r.Ugéric 

Dkcbet  portant  modification  du  règlement  de  pilotage 

dn  quatrième  arrondissement  maritime 

DécaBT  qui  autorise  11.  Besion  [JaMph-Francoit-Théo- 
^Ue  )    â  ajooter  à  son  nom  patronymique'  oeini  de 


DécasT  qui  autorise  M«  Gmituriy  (KardiJUiad)  à  subsU- 
taer  à  son  nom  patronymique  oefail  de  Seignac 

DÉcasT  qui  modifie  diverses  circonscriptions  péniten- 
tlaixes 

DécasT  qni  ouvre  au  mialitre  de  riotérieur<  sur  l'cxer- 
doe  1897.  un  crédit  à  titre  de  Tonds  de  concours 
venés  «a  Trésor,  applicable  a  la  oonslructioo  d'un 
bac  sur  le  CbéHir,  à  Saint-Aimé  (  Onn  ) 

DécBKV  qui  re|eite  la  reeonn  pour  abus  formé  par  les 
abbés  Verrière,  curé  de  Condrieox  ( Rhône ),  .Senx  et 
Tami»  •  vieaire  de  la  même  paroisse 

DécaxT  4"^  affecte  au  dépsrlemeat  de  la  Kuerre  on  ter- 
rain dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Braconne. . 
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DATU 

àm 
lois  «t  déerett. 


23  Mai  1897. 
a6. 


Idem. 


27. 
Idem* 
Idem, 


«9- 
Idem, 


Idem^ 
Idem, 

Idem. 
Idem, 

3  Juin. 

A. 


Idem. 
Idem. 


TITABS   DIS   LOIS  KT  BSCBBTS. 


DÉCRET  qui  crée  un  poltgone  exceptionnel  en  avant  dn 
fronl  16-27  de  l^encdôte  de  la  place  de  Besançon. . . . 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  de  Tinstmction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1897,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  an  'l>ésor  pour  les 
frais  d'érection  à  Valence  d'un  mominient  à  la  mé> 
moire  de  Bancel 

DÉCRET  crai  oonre  au  ministre  de  t'instroction  publique 
et  des  oeanx-arts,  sarPexerdce  1897,  "°  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  an  Trèior  applicable  aux 
travaux  de  curage  de  la  pièce  d>au  des  Snisset  dans 
le  domaine  de  Versailles 

DÉCRET  qui  nomme  un  membre  de  la  commission  de 
revision  des  documents  à  fournir  aux  Chambres 

DÉCRET  portant  modification  i  Tartide  éj  du  décret  du 
9  novembre  i853  sur  les  pensions  civiles 

DÉCRET  qui  approuve  la  concession  à  M"*  de  UarvetU^t 
née  de  PretÊsac,  d'une  parcelle  d*alluvion  sur  la  riVe 
gaoche  de  la  Garonne,  au  lieu  dit  «Mauvers»,  com- 
mune de  Verdun  (  Tarn-ct-<îaw)nne) ..'... 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Hoyer  (ChitHet)  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Chevreau 

DÉCRET  qui  ouvre  a«  ministre  de  l*instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  Texercice  1897,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  oonconrs  versés  au  Trésor  pour  les 
dépenses  d'entretien  de  la  propriété  de  héon  Gamh^ti , 
dite  «des  lardies»  ,  à  Sèvres 

DÉCRET  qui  fixe  les  taxes  à  acquitter  pour  raflVancbisse- 
ment  des  eorrespondances  à  desthMtion  du  protec- 
torat britannique  à  Sarawak 4 . . . . 

DÉCRET  qui  reporte  à  Texerclce  1897  tsn  crédit  ouvert  à 
titre  de  fonds  de  concours  au  département  de  la  ma^ 
rine  pour  travaux  de  percement  du  boulevard  ^r^ 
gnan ,  à  Toulon 

DÉCRET  qui  reporte  à  Texerdce  1897  une  somme  restée 
sans  emploi  en  1896,  affectée  aun  travaux  à  entre- 
prendre à  rétabliaMment  des  pupilles  de  la  marine. . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  I  in^ructloD  publique 
et  des  beaux-urts,  sur  Texercice  1897,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  tes 
dépenses  do  Técole  nationsrie  des  beanv-«rts  d*À)ger.  ; 

DécRET  qui  autorise  le  Juge  de  paix  du  canton  de  De* 
cize  (  Nièvre  )  à  tenir  des  audiences  foraines  à  la  Ma- 
cbine. .•. ^ 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  paver 
constatés  par  les  comptes  définitlft  desenreloos<  lé^i- 
et  1898..    .,.. . . . i... ,..;..;..*. 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  "de  ta  marine  un  orédlt 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  psnrQr 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exerdees  1894 
et  189B WV...V...' 

DÉCRET  portant  hoasologattan  du  bomuffe  do  polygone 
excepUonnel  dePives-Samt-MaurlaB,  a  «Mla.  i .  c  i . . . 

DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  annexe  de  la  eaisse  des 
invalides  de  la  marine  v  exercice  1897,  un  crédit  des- 
tiné au  payement  de  dépenses  surfbnds  provenant 
de  retenues>dfr  ^natrepour  cent  sur  les  priiaes  èla 
construction  et  a  la  navigation ,..i.,'.i.. 

DÉCRET  qui  autoriK  IL  Caruêr  {Ckàrleê-Bemapd)  et  M.  Oa»v 
lier  [Jfon-AfarievfojspA)  à'ajonter^à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  Bresson 

DECRET  qui  autorise  ll^\BaiiiHinn0/  {Bernaré'Ataf»Hin)à 
ajoutera  son  nompatronymlqne  celui  de  F¥ésvÊr.v. . 
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TITKKft   SCS    LOIS    KT   »ÎGMT8. 


^DiciBv  ^  veporte  à  rexnreiee  1897  <><▼«*  crédit*  non 
1896 ,   aHedés  a«x  répantions  âCé^th» 


tS. 


DÉCAST  qû  cofk^fMiiie  les  eooseiis  masidfMiux  des  eom* 
ravBCft  ccHspriKs  dans  le  déporrtamenff  de  ia  Seine ,  à 
Tcfiet  de  aamamer  tesrs  délë^nds  en  vse  de  réleetion 

d'Os  cêiutevr 

Dicwr  qoi  osvre  an  sainistre  de  ia  guerre ,  mr  Texcr- 
cioe  i^T,  «n  oMit ,   à  titre  de  lBnd«  de  coscoan 

^ené»  aa  T)pésor«  pour  dépenses  miiflafrei 

Dtcsir  taà  omvre  au  mtniBtre  de  la  guerre ,  tar  l'exer^ 
cke  1897,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  eoncourt 
▼enêa  as  Tréaor,  effeetè  à  rcsécation  de  la  carte  rè- 

gidière  de  la.  régence  de  TosSs. 

DKacr  qsi  rapporte  les  diapeaitvoils  de  Tartlcie  7  du 
èécfctds  3  mars  1897  conoemaDt  la  fabrication  des 

qiiritaesx  es  Algi^e 

DicacT  qsi  ouvre  as  nainiatre  de  rinstreetfos  pnKtlqiie 
et  des  beasx-«rt9,  asr  rezerdoe  1897,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concmurs  vers^  as  Trésor  pour  les 
dépesaes  do  service  chrooométriqne  de  robstfvatoire 

de  Pesau^on 

IteasT  qsi  osvre  as  misistre  de  riastnicHoo  psMique 
et  dea  b>pssx-srt8,  sor  Pexeieiee  1897,  ns  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concears  versés  «o  Trésor,  pour  les 

dépeoaea  de  renaelgnement  piiiaaire. 

DiocT  qsi  osTze  as  mmiatre  de  rinstniction  poUiqse 
et  des  beanox-orts ,  asr  rexcrdce  1897,  sa  crédit  à 
titre  de  fisnds  de  coocosrs  versés  aa  Trésor,  posr  les 

d/.  penses  de  renseigaeaacnt  priasairr 

DécBcr  qsi  asioriae  M.  We*tp/uden  { Lmis-Èiomard  )  et 
M.  Westpkahn  (Uamntg-Eéùumtd'Adrim)  k  i^onter  à 

lesr  nesB  patronysdqse  edsi  de  Lewtattre 

Décasr  qsi  crée   an   polygone   evceptîonDet  dans   fa 

denxiéflie  aone  de»  acavices  de  la  place  de  Monflonia. 

OacasT  qsi  coavoqse  les  conseils  msnfcipaaz  des  eom- 

msscs  compiise»  dans  le  département  ^cs  l^^ndes  à 

Feifat  de  nommer  lenrs  déiéglBéa  en  vae  de  réfection 

d^an  sénatesr 

DccsBT  qsi  eoBSoqse  lea  cooseile  mnnicipasx  des  com- 
monea  tsmuiiscj  dana  le  déparlement  ds  Paa-de-Ca- 
lais ,  à  rc»et  de  nommer  leurs  délégués  eu  vue  de 

réJBction  d'os  sénatesr 

DÉcasT  qui  modifie  farticle  k  ds  décret  ds  16  mai  188& 
relatif  à  la  peiceptînn  des  droits  nsiversitairea  es 

AlgAie 

DécBST  qsi  onvre  as  SMnisIre  de  fluatr action  poMfqse 
et  des  besnx-arts ,  sor  l'exerciee  1897,  sn  crédit  i 
titre  de  inada  de  csncesvs  ytnèt  an  Trésor  poiar  dé- 

eoasiion  d*édllieaa  psMica 

DicaET  qsi  osvrc  as  ministre  de  rinslroction  pobilqse 
et  dea  beasT-arta,  sor  l^exercioe  x8k)7«  sn  crédit  i 
titre  de  Iboda  de  coooosrs  versés  as  Trésor  posr  Vea 
tiarsax   de  reatanration   de  Téglise  Saint'Légcr,   à 


sraiKOs 

cUt 
BalUtlas. 


(Décacr  povtannft  bonaologation  ds  plan  de 

tjona  et  da  pmcés-verbaf  de  bornage  de  ia  aone 
fcetiAcstioan  de  la  pince  d*Aïn>ben-iEhélll  (redoute  et 

id^Bvr  tfsl  ncBBetk  s  ev^^v^cr  ^v  inHiCncae  n>  eBHrrespofl^* 
^tÈoe  de   aerrice    échangée  entre  divers  fonction - 


iDiaxT  aai  renfle,  co  ce  qui  concerne  le  département 
'    ATi'Airt-vriMi.  le  tnbleas  de  population  n«  3  dc'claré 
«stboa^  pa*-  ^  ^^"^  *"  **  décembre  1896 
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TITRES  OBft  LOIS  ET  DECRETS. 


DÉCRET  qui  rectifie,  en  ce  qui  ooncerne  le  déparlemeat 
de  la  Lozère,  le  tableau  dépopulation  n*  3  déclaré 
autbootique  par  le  décret  du  3t  décembre  1896 

DÉCAET  qui  rectifie ,  en  ce  qui  concerne  le  département 
du  Nord ,  le  tableau  de  population  n*  3  déclaré  au- 
thentique par  le  décret  du  3i  décembre  1896 

DÉcasT  qui  rectifie,  en  ce  qui  coiicerue  le  département 
de  la  Vendée,  le  tableau  de  population  n*  3  déclaré 
authentique  par  le  décret  du  3i  dt^cembrc  1896. . . . 

DÉCRET  modifiant  le  régime  du  cabotage  algérien.. . . 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine,  sur  Texercice 
1897,  un  crédit  supplémentaire  au  titre  du  budget 
annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  (fonds 
ordinaire  de  secours  ) 

Loi  qui  proroge  jusqu'au  3i  mai  1898  la  loi  du  i3  jan- 
vier 1893  en  ce  qui  concerne  les  primes  à  la  filature 
de  la  soie 

DÉCRET  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  la  Seine-In- 
férieure, à  rcfict  de  nommer  leurs  délégués  en  vue 
de  rélection  d'un  sénateur 

DÉCRET  portant  homolo;<ation  du  pian  de  circonscrip- 
tion et  du  procès-verbal  de  bornage  de  la  zone  des 
fortifications  de  la  pbce  d'Aîn-Sefra  (redoute  et  camp 
baraqué  ) 

DÉCRET  portant  homologation  du  plan  de  circonscrip- 
tion et  du  procès-verbal  de  bornage  de  la  zone  exté- 
rieure du  blockhaus  des  dunes  dépendant  de  la  place 
d'Aïn-Sefra 

Dbcrf.t  portant  homologation  du  plan  de  drconscri]^ 
tlon  et  du  procès- verbal  de  bornage  de  la  zone  exl(*- 
rieure  des  fortifications  du  fort  I^apin,  à  Calais 

Décret  concernant  le  remboursement  des  cautionne- 
ments des  comptable»  de  l'État. 

Loi  qui  autorise  Tacquisilion  par  l'État  des  bâtUnenls 
du  collège  Sainte-Barbe 

DÉCRET  portant  déclaration  d'abus  dans  une  lettre  de 
révéquc  de  Clermont  adressée,  le  16  avril  1897,  à  plu- 
sieurs établissements  religieux  de  son  diocèse 

DÉCRET  qui  reporte  à  Texercice  1897  une  somme  non 
employée  en  1896  afiectée  à  divers  travaux  et  dépenses 
militaires 

DÉCRET  qui  autorise  M.  /aco6  {Isidore- René)  à  ajouter  a 
son  nom  patronymique  celui  de  Paquin 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer,  constatés  par  le  compte 
définitif  de  l'exercice  1895. 

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1897  une  somme  non 
employée  en  1896  applicable  aux  dépenses  de  coloni- 
sation  

DÉCRET  modifiant  celui  du  1  a  janvier  189A,  relatif  à  la 
correspondance  télégraphique  privée  dans  le  régime 
intérieur 

DÉCRET  qui  fixe  le  quantité  de  produits  d'origine  et  de 
provenance  tunisiennes  qui  pourront  être  admises  eu 
Iranchise  ou  à  des  traitements  de  faveur  du  1"  juillet 
1897  ***  3o  juin  1898 
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BULLETIN    DES  LOIS 

DELA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N"^     18  36. 


kép\3bxj:que  française. 

y  32161.  —  Loi  qai  oiw?r«  »!»  Crédit  extraordinaire  pour  la  régularisation 
des  T>épewtsçs  die  V Expédition  du  Siam, 

T>i«^  8  Janvier  1897. 

^VramilCCwée  «vl  Javtrmal  officiel  dti  la  janvier  1897.} 

Ia  ^kultvt  la  Chambrb  oes  députés  ont  adopté, 

:  Psssumn  i>m  i,v  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 

\ict.  V.  Tl  est  ouvert   au  ministre  des  colonies,  sur  Texercice 

"'^^poor  kreiaboarseinent  des  avances  faites,  du  4  septembre 

*.  an  3o  septembre  iSoi^^parles  trésoriers-payeurs  de  la  Cochin- 

ke  cidu  protectorat  de  TÀnnam  et  du  Tonkin,  un  crédit  extra- 

anaiic  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs  (4,8oo,ooo'],  qui 

L  inscrit  a  un  chapitre  spécial,  xxuibis,  sous  le  libellé  :  Régulari- 

\  iu  iipeMês  de  Veocpéditian  da  Sun», 

1-  U  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales 

^  hod^  de  rcxercice  1896.  A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes 

^faod^t  général  deTexercice  1896  sont  augmentées  d'une  somme 

**^  de  quatre  millioDS  huit  cent  mille  francs  (/i,8oo,ooo'j  qui  sera 

^ — cite  au  paragraphe  5  sous  ïa  rubrique  :  Produits  de  rémission 

E'«M%«lw>iu  lia  Trésor  pour  la  régularisation  des  dépenses  de  Vexpé- 

mmmiuSimL 

3.  Le  minbtre  des  finances  est  autorisé  à  remettre  à  la  Caisse  des 
«In^dls  et  consîgnatioDs,  jusqu'à  concurrence  de  quatre  millions  huit 
X/r  Série,  . 


-2- 
cent  mîBe  firancs  (43oo,ooo'),  des  oUîgfationa^  anMMi^rttilet 
moyen  d'annuités  terminables  en  1923.  Ces  obligations  serontti 
prises  dans  celles  que  le  ministre  a  été  autorisé  à  créer  par  I 
ticle  i3  de  la  loi  du  27  décembre  1894  pour  la  licjuidation  des  c^l 
vicinale  et  scolaire. 

U.  Toutes  les  dépenses  relatives  au  Laos  et  à  l'expédition  da  Svi 
engagées  postérieurement  au  3o  septembre  kè^^i  seiont  siippotfi 
par  les  budgets  de  la  Cochinchiùe,  du  Cambodge  et  du  profect^ 
de  TAnnam  et  du  Tonkin ,  dans  une  proportion  qui  sera  détermi 
par  décret. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pai 
Chambre  des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finançai,  le  Ministre  des  colonies. 

Signé  :  Gborc»s  Cqq^v^î^j;^.  .„j^j^..^.^,v>i  \<y<\  -x^gJ^X  AHD»i^\i4snoî«t 


.Xi*^-i  'Jt'i/n»l.  ô  il  G 


N*  32i63.  —  DÉCRET  iqm^ti^Qp»oq$kBi^5T^£ùm€Usim^  des  commm 

comprises  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  à  l'effet  de  nonai 
leurs  Délégaés  en  vae  de  f:^^f^4'j^9,jf^^qtplif[.  ,  :    ,.j   1/1,11^.1,1^   jJ 

;in  t]oi».'-^^:^99miéllfi'k^J4  •"  •     "î"  l'û  iih  r.,1  ri  il/ 

,'••    rr    ,ïj-    '.:!vfrii..;tn'   isi|.i.    ■   ••    <.l     •[-   i      •!  ï/t'ir/f   d/ 

(Promulgaè  au  Journal ojffida^\ï^  f}»&Hi^' i9^p'^   'T..tt.;vinfiîn< 

u  ,.:  Iv  li'jeiio'j.iJii '.wi -1,1)1  M;7''-i  »'♦;■  >'i  ^-^  »il' i(.r  ol  i»V. 

Le  PRÉsroENT  DB  £i^91ttIilQQEV«<ll'KÇAiSfa ;'-'''  -  ^^^'  *i'-'i'''  »  ^'f  "i"'; 

dur  k  yrcyosition  du  mimtj^.  iecréfoimjàAèWiUkidà^^^ 
térieor; 

V«  les  loi»  du  a  août  1&75  et  dn  q  décembre  i884;  ^'  ^^^''^^ 

Vu  Tarticle  i",  paragraphe  3 ,  de  Ik  Ipî  du  3o  décembre  i875  ; . 
'  Vu  les  article»  ô  et  4  du^  décret' idbâjkilvi^i^6^,^[>^^ 
de  tous  les  conseils  muâltipaoK  ^en'nniflldBS  èlcicttosiféniriUjMàlC^^iHi'te^ 
même  mois;  .'•.»> -.I  .'—lie:!. '-.')^.'iiM!i7 'a.!;"!  A  î^^iuKi;  '^nAl 

Attendu  le  décès  de  M.  Emmanuel  Arà^,  séi;i«leur  àa^^if^mf^pj^i^ 
Pyrénées-Orientales, 

.        '  ..-    .î  --!  'r:^,M  .a  //xur.y^'l  'A-'ù^  n.l'  '} 

DjJcrbte:  '  j  .:•'    •"  -n    ):•!  .ij>  i-"»/.-  'M  f'"'n.*  )  nMo') 

Art.  1  .  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  aaii 
le  département  des  Pj^rénées-Ôrientales  sont  coûYoqués  pour  ledî 
manche  17  janvier  1897,  ^  Teffet  de  nommer  jetirs^déî^ 
pléants  en  vue  de  Télection  d'un  sénateur.     '      '      ' 

<••  xn* série,  Bull.  igo;n*A94î.      '  ' 

•   *  '■'1   ••  »i» 


B.D*i836. 


S  — 


ILecoSège  électoral,  foi-mé  des  députés,  des  conseillers  séné- 
'jUx,4eseoiis(ûllers  d7ajrroïi«li»seiiient  et  des  délégués  municipaux 
'«J^tipirtement  des  Pvrénées-OrientaJes,  se  réunira  au  chef-lieu  le 
'.^BMoàc 21  février  X097»  poixr  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

lia  réunion  des  conseils   mnniapaux  et  les  opérations  électo- 
niei,  turt  pour  f  élection   des  d^égués  et  suppléants  que  pour  la 
jflDiBitkmdu  sénateur,  aiu*oxit  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
^bids  et  décret  ci-dessixs  visés. 

4.  Le  ministre  de  Fiotérieiur  est  chaîné  de  Texécution  du  présent 
décret 
Fait  à  Paris,  le  5  Janvier  X897. 

Signé  :  FÉLIX  PAURE. 
UmjéitrwÀmirKMtérimwKr, 

Sî|Dë  :  Locis  Bakthou. 


V  îii64-  —  DàcMMT  portant  ncmiruttion  d'un  Cùnseiller  d'État 
nu  6  Janvier  1897. 
^PTOAulf^pé  mn.  Jommat  çjffieid  du  7  JADvier  1897.  ) 
L*  PAKSQAIfT   BB    LA  1\ÉP1TBLIQUE  FRANÇAISE, 

^a  U  loi  du  a4.  mai  187a ,' portant  réorganisation  du  Conseil  d'État; 
^alar^de  4  de  la  loi  conatîtutionnelie  du  a5  février  1876,  rdative  à 
VorgamsatioD  des  pouYoirs  publics; 

Yu  U  loi  da  i3  juAlct  1879,  relative  au  Conseil  d*Etat; 
Siu-le  npport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
prèâdent  du  Conseil  d*État; 

Le  cmis^  des  ministres  entendu, 

Mcans:  -•     • 

Am.  r.  M.  VelDurand ,  préfet  du  département  du  Nord ,  est  nommé 
oonjefliff  d'État  en  service  ordinaire,  en  remplacement  de  M.  du 
Maml,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  k  la  retraite  et  nommé  conseiller 
rfïtat  honoraire. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  prési- 
^Mi  ia  Conseil  d'État,  est  chargé  de  Pcxécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Janvier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FÂURE. 
U  Gard*  éet  scetuae  , 
n  d»  lamsHc»  et  des,  cuUett  • 

Prégiéaa  ia  ConteU  d'Etat, 

Signé  :  J-  Dabi^W- 


jnrsérU. 


~  *  — 

tt**  3ai^ô.  —  DàcMMr  qmiJiM  h  cttdre  du  Penarutd  ds.  JoamaL  ^ici^ 

Va  le  décret  da  21  janvier  i884^^'«  fixant  le  cadre  du  penonnët  de  Tmé 
nîstration  du  Journal  officiel; 

Sar  ia  proposiftoa  4la  ministre^  fcaténear; 

DécRÈTE  : 

Art.  1".  Le  cadre  du  personnel  fixe  de  Tadmiaistr^oa  des  jo 
naux  officiels  comprend  : 

1  directeur, 

1  secrétaire  général, 

1  chef  du  service  admiai^atif,     •     .      , 

1  secrétaire  de  la  rédaction , 

1  secrétaire  adjoint, 

i  caissier  agent  comptable, 

1  chef  du  matériel  et »dcH  service  iatérieiu^    -  ,,  *  .     t    : 

1  commis  principal, 

8  employés, 

1  garçon  de  receltes.  -     >     .     .1 

2.  Les  traitements  des  fonctîonnaireSj,^ittployéB  et  a^fez^iéi^mxiéi 
à  l'article  précédent  seront  soumis  à  ia  retenue  prévue  par  la  foi  $! 
les  pensions  civiles  et  imputés  sur  les  crédits  d^  chapitre  de^  dépens 
fixes  du  personnel  d'administration.  .  , ,  .  ,    , 

3.  Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qn^if  suit: 

Directeur,  trois  classes 10,000'    11,000'    is,oocl'' 

Secrétaire  igéiiérai  :           .■-,•. -v)-;/'^ '.^^^^-At    vt\ 
Aidasse.... »..,., «.•^.....    B^ooiff 

2*  ciasse.  ,•.  * ,^  ,^ , ^ ..........  .4  *- .,, ^,,,#v  M  «M'^-  .♦.....♦ ^ *    7,000 

Secrétaire  de  la  rédaction  el  caissier  agent  comptable  : 
„  ,                                   -■-•..»   1    /'  .•  i'..M'i  i  I  ^^:  'j  /  1.:,'  -  M  |J 
i"  classe. é ,..•.-. ^ ?^*^ 

a*  classa •^•••"*t*f'*"-»rr  "Mr-r '»T.•rnv^•c:r•^1^-:;t•')^•Jn•'Tl    î»^j/ 

5'  classe i «.. 6,000    , 

--•  r  •    ■.  I  <  .1    iM  r  »  ij  •.  .    - 

Chef  du  service  administratif  :  f.  »•  ••'  :« 

î** classe : .  '.■...'.;.'.''..:..'.  ;C :, I .' . . :i. .'.  aV    6;ô6o' 

2'  classe ,f..:.v.  i  J .  .^4'.»J.i.j.,.'*>4.'.  ViW  "5,boé  ' 

3' classe w.*.b<.. .«  jU,<*l*;'ii.»MU.4cu  ^i^doo 

<>)  xn*  série,  Bull.  826.  n-  14075.  '  '      ' 
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Seerrtôe  adjobit  de  la  ré<iaclioxi ,  cfief  du  matériel  et  an  service 
iBÉmear,  comiBis  principal  : 

i'A« ^...^..., 5,doo' 

fàÊSt. 4,5oo 

^Ane. -; 4rOOO 

lifiofcs: 


4,000^ 

ràim.. 3,700 

^A«t - 3,àâf 

rémt^ * ^.  .- î. w**..i..-.*..^  IKoocr 

5*  Abc --.*.--.*•... #.- *-i.. ........... ...w.  *....*  a,7de» 

«•cbae. 1,400 

:'«faae. 2,iôô 

GtfFQiiae  recettes  : 

Tckfce - ^•••.^..r i^tof,' 

tàÊmt, 1,900 

S'dHse. •  P  -  - '. . . . .  I .  • .  i  *     1/70© 

1  La£nis  de  rédadioa  de»}i»«];ii^ine  ol&ciefa  feront  imputés  sur 
ks  aédite  du  diapitre  des  dépensés  va;çi^|jBg  de  personnel  d'exploi- 
t^ioD  et  (TadmimstratioiK  , 

5.  Sud  rapportés  les  décrets  des  ai  jâtiv*ér  i^84  et  3 1  janvier  1887 
râaîi&  k  rorganîsation  Ùu  petisàti^éi  (te  f administration  du  Journal 

t  le  mitiistre  de  rîntéricur  est  chargé  de  T^écution  du  présent 
décrel,  qui  aura  son  effet  à  partir  du  i*'  février  18^7. 

;;M5iParïsvlè  i4  JahvîW  tSIgy. 

'■'      '     ■        I    "    '         1  Sîgtié  :  t-ÉLIX  FAUIUR* 

Sig&ér-LotnsBAKtBKKr.  -ii' ■' ••>.  l    i.   t..J  i;;.  î     . 

■  "     •,  •  '  t>)'  .,  i  l  *r        (_,   ■  n  .  .  .       . 

^  3ii66.  —  DÉCRET  quiJUe  la  vtdear  des  Monncêies  étrangères 
en  Monnaies  françaises. 

»■  '  :     Du- 15  Janvier  1S97. 

,  -.«.t,-;.rfmv,  tir»»...  ...••'. 

U  FpiSlDWV  WL  Ub  RePUBUQDK  VUAMÇJOSMr 

VufaHicle  6  de  bc  loi'du'iS  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  genê- 
ts dâ  diâpen^es  et  deiYecettes  olrdiiMiires  de  Texercice  1864,  lequel  est 

nos  cQDcu  :  «. 

»  .  '     .  • 

<4lUier  du  1^  juillet  .i863,  sont  soumis  à  un  droit  de  timbré  de  cin- 
^BfO^iceiitwes  par.çeot.CrAnçs  ou  fr^^ptbn  éé  cofii  lianes  du  ibontant  de 
fenritriar  o^iiiinaËie,  le» .titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics 
fe Goayemements  étrangers,  quelle  qu*ait  été  l'époque  de  leur  création. 

«La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  fn»çM»es  lera  fixée 
ffinndlemeat  par  un  décret  t; 

1 


—  6—  -^ 

Vu  Tarticle  i"  de  la  loi  du  a5  mai  187a ,  qui  a  abaissé  le  droit  étabi 

Tarticle  précité  ; 

Vu  Tarticle  3,  a%  de  ia  loi  du  a8  décembre  1895,  portant  6xatio 

budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  lexercice  1896 ,  qui  ré 

à  cinquante  centimes  pour  cent  le  droit  sur  les  titres  étrangers  èniu 

dans  r  article  6  de  la  loi  du  i3  mai  i863, 

DiCRÈTB  : 

Art.  1**.  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  i 
çaises  pour  la  perception,  pendant  Tannée  1897,  du  droit  de  tis 
établi  par  Tarticle  3,  2%  de  la  loi  du  28  décembre  1896,  est  1 
comme  suit  : 


Allemagne Mark 1'  as*  ' 

ADfiieierre  (  Livre  sterling a5   ao 

^^  (   Emprunts.  Livre  sterling.  Change  fixe 35  ao 

Aatriche-Honffîc.  J  :*?^'^'*^^^'*'i:''V«^^  a  06  j 

Danemark:. . .  ::::.-ËiL^^^^^^^ 

Éffvute  )       Changefixe .-'^.^Ji^JcHQ:)  ^S'^ab**" 

États-Unis. ..... .  .J   ^^^^,'1  pVÔ/ot^ofâ^^CÎfiliî^f fc-gf:  l^^X^  I  ^"^ 

Finlande. . . .  b Emprunt.  Mark.  Change  fixe. 1  00 

Hollande  .     /  '^  ^  V'^iïïW. *7^v;^iVi\,vV.'>3l  juiv  s*  o5  i! 

•  •  '.;/j Vr;:jji  £ài(^8nts.  Plonn.  Change  SfftiHiwj^)  ^aonwrO  :  ht^i^^ 

Norvège. Emprunta.  Livre  sterling.  Change  fixe a5  ao 

Portugd Rente  3  p.  0/0.  Livre  sterling.  Change  fixe.  ...     sS  iS 

Russie f  ^'S^'M\'?*  MS^Sl^^  J 

\  Emprunts  intérieurs.  Rouble.  Change  fixe.  ...  4  00 
SnMe                      i   EmpruôiC'%ï  '{f^t'^^^i^^à/b  ^96.   Livre  sterling. 

(       Changefixe aS  20 

Tuj«uie EriifWitaâi  t^V'iSp9  l^gVPki»  i^lp«5jWîi894. 

^      {       Livre  sterling.  Change  fixe aS  20 

Uruguay j  Empn*iieia7i/âap.  ai^riâ^nàJliwsi  atii'fmau'^sLd 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  çttéé 
décret,  qui  sera  iiiséiré  3tii''B'^fiétàTl^Uëfité^.o^  "b  sripinB^^io  iof  rA  a7 

Fait  à  Pans,  le  i5  Janvier  1897.        -^i^Amoi^^lj  ëno'iiahoftnoynovi 

Le  iimutrt  des  finances. 
Signé  :  GsOnaSS  COCHBET.  ^r-^^P  .^-«rir  «       ooi    n    n      -.1 


B.B'iS6.  7  — 

Thifr;.  —  DicBEToaî  interdit   Vimportation  en  France  des  DriUe$,  Chif- 

vfim.^,éKà^u£les  Cuirs  verts,  Peaax ,  Dehris  frais  d'animaux  »  etc., 

fnmai  ée  Bamhay  ok  de  taate  aatre  localité  des  Indes  oà  la  Peste  aurait 

Do  i5  Janvier  1897. 

(Pnnaiilgaé  «a  Jomrmul  ^^Set«lda  16  janvier  1897.) 

ljPlisiDKiT1>B  LA.  RÉPUBr.IQUB  FRAMÇAISB, 

Sark rapport  des  ministres  de  riatërieur  et  des  finances; 
ftraitkle  1*  de  la  loi  du  3  mars  iSsa  sur  la  police  siinitairf  ; 
Vs  ffrâ  da  comité  de  direction  des  services  de  Thygiène, 

DÉxin:  '>^    ' 

An.  1*.  Est  interdite- juscfu^tt  oouvel  ordrei^importation  en  France 
fetias,  diiffoiis-,  •fiii'éé^^Hîê 'dol^;%iii*défe,  vêtements  portés  et 
^  «*¥to:4felilcrie,.etoj  (ftQatrajpfipoiPl^^^  ainsi  que  les 

coin  Tçrts,  peaux,  4^ris  ,fr^is  d'anima^^  sabots,  etc., 

WBaatàeBoiaaJii^'^o^j'df^^^  locajil^  cfes  Indes  où  la  peste 

amaiélé con^tAt^^el-". "    ."  '    '  ..'..''/'-■;"/.;/:;•'>      / 

3.Q^imius!ire  âè'i^ritérïeùi'  eli  te  mînîstré'des  finances  sont  char- 
gés^  fii^coD^çn  ce  .qui  le  concerne,  de  rexéçutlaq  j^u  présent  décret, 
«pi  sBra  inséré  au. BnÛelin*  d«sJoi$  et  pablÀéiâfi  Journal  officiel 

F^U  Paris;  l(ç,>5JsLAXiei;  ^§P7;;     .  ^     ^ 

'■'■> t/tl  't  ^tif.ii  i    r.  ,'m7  Jiji- j;  :i  I 

!  ...  .0  ht  JriuilZii^JiiMiVM» I^^\9^lftdeVwiériMr, 

^'SîQié-.OioBiim  OocHSII^i^  o^i>';i:j  .uiroi  I  .diiSi^i  i^cis  BarthÔu. 
l^Sal^  — 'Pi<;anr  irtû'*  tonvomceïee^Uège  éléétbt^  de  la  prendt 

.^n.t,.,),    .,-,,M  1     .Oi.X:^.y^J^>1^«r  1^931  ;..  ,.:    ! 

'•''-"        • ' ' 5J/ll    ,jir.''> 

■"  "^    \ ..  1/] -t^j..- ' 

'  \m  propositioa  dn  ministre  secrétaire  dlËtat  an  département  de  Tin- 

ul»  noiJo-yj/'/f  '>b  oj>'r/.f(-j  );"3  riM'wT.Mrj 
Ta  la  loi  organioae  dn  3o.D^Yqj^^)iy^â^si^  T^ection  des  députés; 
Ta  la  loi  da  i3  février  1889,  qui  a  rétaLli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
iesdr»>Dsm^  .7081  tjI  ••    > 

Talh«ftr^'%alfll|«fe  et  réglementaire  du  a  février  i85a  <>>; 

••iriéne,BalLW,n-368«elS657.  '  *^ 


première  circon- 


~  8  — 

Vu  la  loi  da  17  juillet  1889,  oui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vi;  le  décret  dv  :?3  jïJiUet  18^5  ^^^  pçrtwit  çQuyocatiop  de  tous  les  polli^^» 
élççtoraux; 

Attend4  le  décès  iç  M.  Cai^art^  député  da  b  prepî&re  cîrcpjitfcriplîptt 
de  Laon  (Aisne). 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  collège  éïéctorai  de  îa  prfeitnîère  titx:onscription  de 
Laon  (Aisne)  est  convoqué  pour  le  dimanche  7  février  i8gy,  à  l'effet 
d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  foi^és  détennîhées  par  îes  lois 
et  décrets  d-desstis  visé».  '  .  . 

3.  Les  maires  des  communes  où^  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862,  il  y  aurait  lieu  d^appoiter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
bUèFont,  ekiqjouM  avant  la  réunion  de»  électeurs,  un  tableau  des- 
dites mo4ifi<satioa«.  

li.  Le  ministre  de  Tintérieur  ç«t  chs^é  de  Texécutlon  du  préseat 
Fait  à  Paris,  le  i5  Janvier  1897. 

,"-        ,^  •  •     '  "■  [   '    '^    '•    '''   '^-^..■••î^^t'I    ..  I 

>        .'i  '  .t    3^    n    '">'•■    .       ■       '        •    !•  ,     ^  -  •'..    ^  ,.'   ;  •    i.-:     ..,>    ..I  jj  r 

N*  32169.  —  DÉCRET  qui  interdît  VmpàHûtltiiin.  en  Fnante^et  en  Algérie,  Mînsi 
que  le  transit  à  irftifet$4e/'pa$ts,  de$  Drilles-;, Chiffiott»,  eActyélet  èiêirsnfifts. 
Peaux  fvaiokes ,  Débris  ff%i$^d*anim€U^S>i^eiù^r^piP«mn^  db 

tqiUe  autre  localité  des  Jf^d^içi^ ^ P.^./V(r^f  m  consfM^, .  i   ,-■. 

Du  JL9  ^mvifr  ^8(^7, 


(Promulgue  au  Journal  officiel  da  20  janvier  1897.] 

Le  Président  de  la  Répu^wquê  wANÇAMUi  .■  .    .  .   .  :    .  .•  r.!     !'   ♦«» 
Sur  le  rapport  des  mmîsti'és  (iç'lmt'ënèureC 'àfes'^^  •  •"    j.'  •  i  ♦« 

Vu  1  article  1"  de  la  loi  du  3  mars  iSaa  jjur  la  polic^  «a^ltW^A..   .ti.r  •    . 
Vu  le  décret  du  i5  janvier  1897  W;  "  ^  "'    " 

Deçwt«;  ^.      ......  ,, 

Akt.  l•^  Est  interdite  jusqu'à  nouvel  ordre  l^'if^iBOï^teliçjçi.ça  FrÂoW 
et  en  Algérie  d(i9  drdlfiui,.cbÛSail9«  Uo0»»  de.  cor^  bâirg^^^i^véieiMOts 

t»>  xir  série,  Bdl.  i566 ,  n»  26771.  w  Voiir  «i4e9ii»5 .  i'  3iîl<l7. 
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por^  et  objets  de  literie  ayant  servi  (non  transportés  comme  ba- 
|if»),âiasi  que  les  ciiii:&  verts-^  peaas.  firaiches,  débdâ  trais  d'anr- 
nnni,  oogioBs,  sabote^  venant  de  Bosbay  «nife  toute  autre  localité 
des  lads  où  la  peste  aurait  été  constatée. 

1  ïA  également  interdit  le  transit  &  travers  la  France  ou  l'Algérie 
daokjets  désignés  à  Varticle  x"^  toutes  les  fois  que  ce  transit  donne 
iiea  à  on  débarqaenient  ou  k  une  manipulation  quelconque. 

3.  Esi  rapporté  le  décpeT  tfu  ïô^  janvier  t9g^.  • 

i  kfliustfe de  IHntériear  et  ie  mimitredci  fkanees  sont  dutr- 
gés, chacon en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret^ 
^ Mâinséré  aa  huUetirv ém9  hû  et  fnUié  wa  Jbawnal  «^ieL 

Faiti Paris,  le  19  Janvier  1897. 

<   ,   .  Signé:  FEUX  FAQRE. 

Ir  Jfiûfire  éem  Jbmnee^,  "     '  '  *       '■.'■.,•      -^  Miniilre  de  Vintérietw, 
Sgné  :  (^oncss  fcocHM^T.  '''*"  ''  "''*  '  '  *••  Sî^né  :  Louis  Barthou. 


if  ^170. — DâcMB^  fHkrioHi  nomimlM  d'iui  Cameilkr  d'État 
en  $er»içe^  extraûrdiaaira, 

,  ,  ,  .  Du  31  JaQvier  1807. 

Li  PaisiDEinr  db  la  Répubuque  française. 

Ta  k  kn  du  2à  mai  iSya ,  portant  réorganisation  du  Conseil  d*État; 
't«l«»ittc'irid^>la4^  Al  «fl^ilÉflM'TS^^Vt^Kitit^aii^onseii  d'État; 

(i»o)«iëîtteted'Btat^»HMrvioè*fiDCtraofdinàireç  *   .     >m    r- 

Sur  le  r3ipport''dù:^tde(iê4  âi^iii^ittiAistre  de  }a,ji:fs(ice  et  dei  cultes, 
présidenl  du  Conseît  d'État,  ,.        . 

DKÙn: 

An.!*'.  yL  Qmnettù de  E^heinont^dixectej^T deif  routes^.des  Bune5 
et  d^la  navigatioa  aa  jatiiiiltott.d^s  Ij^vaux  publics,  in^pecikns 
général  des  ponts  et  .phajU^sées,.€^^^  d'JBt^t  en.i^r.-. 

▼ice  cxtraordiïîaire,'  en  rempïacéniehi  (Je  M.  Guillaia,  qui  a  été 

"t.  Le  gardeidéi^sdëbaix^HifflMBtDè  de  la  îikstice  et  .des  cuites,  pré- 
5    eût  du  Couseil  d'État,  est  chargiÈ  de  reiéctrtiotl  dtf  pf-ésfeût*  décret. 

"^aiti  Paris,  le  Qi  envier  1897. 

iti'l  "V  rini<  ^T.jTMîi'l  'nlnr.  f  ./i  ■  n  ,•. .  •    . ■  Sigp<5  ;.  FEUX  FÀU^. 

^.  le  Garde  des,  Sk€4uu:,        ,  , 
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N*  33171.  —  DÉCRET  qai  convoque  le  Ce&ège  Rectoral  de  ia  première  crrcon-'/ 
scripiion  de  Bordeaaof  (Cironde)  à  V^et  d'^re  un  D^uté* 

Du  2%  Jaavier  1897. 

(Protnnlguè  an  Jowmal  officiel  do  a8  janvier  1S97.  ) 

Le  Pr^ident  de  la  RipUBUQUE  fiuuçaisb, 

Sur  la  proposition  du  minifire  secrétaire  d*État  aa  département  de  Hn- 
térienr;  .   .    »,       . 

Vu  la  loi  organique  du  3o  noYembre  1875  sur  Tâection  des  dépatés; 

Vu  ia  loi  du  i3  février>  ^^9^  gu|.  /i  f|^^ji,(]g  ^Ç'^V'^  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  éiectorales:  -rV,  .         / 

Vu  les  décrets  orgànî^îfë  'à  VbélMSAéiim'dû'i'fé^^f'i^B^  <«>; 

Vu  la  loi  du  17 Juillet  1889,  qui  interdit  iesëàttdlâa^àt^é^bioltiples; 

Vu  le  décret  ddi^jkif^  $8^c»i^^^Mia»9<QI^VàcM|W  cdlèges 

électoraux;  h-  m  è'i'witibH)iir>o  «5)1  iïlnoiiù  inp  ,^^)r'>8i  isfliui  ri  *w   lo» 

Vu  r^ti»^efjW  OT9fi*»î?f«^ 

ites,  duquel  il  résulte  que,  dans  la  séante  du7  décenïore  1890,1a  Cacimbre 


pûtes,  duquelil  résulte  que 

vembre  1090,  dans  la  prômTére  cTreonswrîpntjn  ue  outaés^ttx;  o^^^Cie'Teagii- 
lières,  et  qu'après  avoir  constaté  que  le  candidat  qui  avail'Wb^ëMi  Sfiif^MlQd- ' 
rite  relative  des  suffrages  était  décédé  avant  la  proclamation  du  scrutin ,  il 
y  avait  lieu  de  proclamer  la  vacance  du  siège  législatif,  :  ari/iDàG 

'  »   v&u'A  iî:  ôiloaBOxiJb  al  luoa  ài/povooo  Jga  (dpno'uO)  xuBobiofl 
ET.  1*.  Le  collège  électoral  de  la  pre — ^-^^ --x-^-   jr_ 


Art.  l*'.  Le  collège  électoral  de  la  pi^e^^^^cig^gM^t^^^^ 
Bordeaux  (Gironde)  est  convocnié  pour  le  dimaiiche  21  février  1097, 
à  rèff'ét'*êBi^WtfWptité.«»«iiol  ^^l  Jabyide  iioil  biub  noiiodl^'J  .S* 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  (f?Mnâ?âle^i^aV%î^î^ 
et  décrets  ci*de»iteaBséamolnoo  ,ùo  asnjjmmoo  ?.ob  eoiiiim  gsJ  .£ 

3.  Lès  mâii^8ide^!£o<n|ibû{i^§,^^^^^ 

décret  réglementairïldiPTO  ^ft 'T  fefPHyff>wfeièrlô* 

des  modificatidnWÏ^Umc"aeéfâîa«^fi¥^ 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des'SK)i(#a¥iiv<VB  tttlf^ 
desdites  modiûcatwpfi  ^f,  à^iBxIo  U9  rusiihiaVl  sb  sUaiaixn  aJ  .^^ 

k.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du  plrfieiA 
décret* 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1897. 

Sigaé  :  FÉLIX  FAURE. 
U  Mbditre  ié  VvUérUar.  *'"'"^^"^'^  *^  *^*"~^  •^ 

Signé  :  LOUIS  Baethou.  '^^«^^'^  "°^J  ''  ^"^^ 

«  r  .érie,  BuU.  488.  n- 3656lt'5637.         * ' ^^x^l^^À^^b^f^M'â^îS^^i'.' 


B.ii"i836.  —    11   — 

171.— Dicur  qai  otmootfum  i«  OoUèa^  élêdoridde  la  quatrième  cirean- 
xr^tien  ie  Bwdeaaa:  {Gironda)  à  l'effet  d'élire  m  Député. 

Du  s6  Jénvier  1897. 

(Pnmvigvft  MK  Jomnmk  /^IUmI  da  «8  janvier  i8»7«) 

Li  haxaai  db  la.  BiPQBUQUB  fkauçaub^ 

SvbpnpcMitioii  da  mioistre  flecréUire  d*J^l  mi  d^pirteuMpt  de  l'in- 

^«klBQ^gamqQe  du  3o  aoTembre  1875  iiir  Ttiectioii  de»  dépotât; 
Tekkièi  i3  février  1889,  q^i  a  rétaUi  le  scrutiA  ttninooûoal  et  fixé 
idroQBKriptionft  âectondes; 

liileidéaelft<HipaiÎ4|M>ei  r^wm^^^^^^  Mffp^  iS&aX»; 
Tvkfeida  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  cendideturet  multiples; 
tekaéokCâ^ii3!iâbèey^3^  tettttoi  coUèges 


^  rrimot  ub  Doilurniîl')onq  «l  tiio/r;  9i)*r.)'^|i  )ii,tà  ^'»yi. illué'  ^it     • 
Didin:  .litâileig'jl  -jîj*)»  jjb  oofl/r)f.y  /j1  iDiru.i  «.h,  •)!>    1 

Axr.  r.  Le  ooHègc  électoral  de  la  onatrième  circooscription  de 
hvdcaïa.fGiraQ^e)  es\  oonvoqué  pour  le  dimanche  21  février  1897, 

.Tç?i  «nvbl  ic  daoaamii)  eliuoa  àjjpovaoD  Ja'»  (Mhnni-)      ..    . 
1  Uâecdon  aora  lieu  suivent  léi  former. ééimjfifii^vsm  les  bis 


3.  Les  maires  des  communes  où,  conibrssémeBt  à  f  article  8  du 


4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chaîné  de  f  exécntion  du  présent 

ifaièlq  Dû  noilDoèzd'l  eb  ô^giAi.  j  .^'  iijo"'. 

Fiitk  Paris,  le  26  Janvitf  1897. 

Jfl-U.^  XU3'   .-Vo^îi  ^ 

%Bé  :  Loou  Babthou. 


—  20  — 

nom  patronymique  celui  de  Collignon,  et  à  s*appeler légalement,  à  Tare  i 
ThomaS'CoUignon  au  lieu  de  Thomas  dit  CoUignon; 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pouif  4 1 
opérer  sur  les  rostres  de  Tétat  civil  le  changement  résiiHant  du  prêt' 
décret  qa^après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  % 
en  justifiant  qa^aucune  opposition  n  a  été  formée  devant  ie  C^on^il  d^li| 
[Paris,  20  Février  iê^.]  ! 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  20  '  Mars  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes  , 

J.  DARLAN. 


n 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  JSji^Xffi 
au  ministère  de  la  Justice. 


i 


On  «*Abooae  pour  le  BvUUUn  du  Loi»,  à  nkcm  <te  9  kancs  par  an  1  à  It  cainc  du  riitpWmerif 
natioDale  ou  clift  les  Reeevcort  des  postes  deë  dëparlcmcols. 


et 


niFRiMBAiB  HATioifALE.  —  'lo  Mars  1897. 


B.B*i836-  —   IS  ^ 

9iu74.*-OiGAV  qmi  cohmou^  le  Coilègt^  éUcinral  <k  la  deuxième  dreoih 

^PMMiCvé  «u  Jomfml  4iSn«t,4»  9^^#Mri|ii  a|^) 

JvrkivQpûiîlÎQii  damwiKire  fmoréUk^^ÈM  aa'dèpAn«i»a«t  de  Tin- 

tèrîrar; 

VmkUèft  lâfèmarifi^.,  «ui'4i<rélfUi\i»'foi«^  uamomituii  et  fixé 

kl  ôxxnsmptions  électorales;  ,rAni*\i>\    "i    .     ^ 

Tu  kkîiiii.if  iwMMiitfttte  «^i4M4i«^4ie9  miJOÊm^  imdtipteai 


eoDich^OQ  de  Libonrne  (Gironde), 

Dsotin:  m  «     •  . 

vA»ii^„,.{i^rff^#i^g9^41«qf|»^lfr^^  de 

«M^fiiE[(Pni^]t«^i'eofi|f^^  février  1897, 

àrdietd'ëire  un  député.  1 

i:!- -tjflt^yftiMW )^  êmmAi^i fym^^i^iéimiméwi par  lés  lois 

et  décrets  d-dessas  visés.  ,  .h"  ♦/  /mv.-  i, 

0|S^La^,9||^  dWfîfWPffftPWr  ,«))^,  54iw6HliiiélQeiH  4  r^rtide  8  du 

lem|ifiMm4iV4ffé,^v»$r{  iSfci^ii'iil  jTîiiuflftî^'iiM  d'apporter 

MMIio^.àMta  jMl%^(ecMil^.«Mté4il€h3i  hmu»  dernier,  pu- 

ft(ftn(|if«»)W^f)l%ïféfl^  fad  tablean  de«-i 

modifications.  .^w-   .       «  ' 

j^^n^wm-M^ft^^ffS^  présent 

''lit  k  Paris,  le  26  Janvier  1897.,-çHi  './^/  <. /}  iv.   •!  , - .   .  • 

m J/vî  ^iJil  :  Sn^fè  Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  MixSstn  de  rùdériear,  .  n-'  "  •   •  • 

%Dé  :  Lons  Bauthou.  w*  » .    ;       1  *  <  ; 


—  14  —  .        -    . 

N*  32175.  —  DÀcnBT  qui  convoane  le  Vollèae  éhttoral  de  la  première  drùohf- 
scription  de  la  Toar-du-Pin  (l9ère)  d  l'effet  d'élire  un  Député. 

DriG  Jftwrfer  1897. 

(Ptoma%«é  «n  /oinwl  <#ciir  dd  s»  janVlar  1997.) 

Le  PRjâsiDBNT  DE  LA  RBPUBLIQim  MUMÇAISEi 

Sar  la  propontioti  da  ministre  secrétaire  d*^t  au  départenent  de  Tfa- 
tériear;  ,  • 

Va  la  loi  organique  du  36  novembre  1876  sur  l'tiection  des  dépntéa  ; 
Va  la  loi  da  i3  février  168$,  qfaî  a  rétabli  ie  scratin  nninotninal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales;  «    * 

Vn  les  décrets  orgai^ique  el  réglementaire  da  a  févriipr  i8ôa  <^>; 
Vu  ia  Wi  dàiV  iV^^^  &»}«&  i^lmWdltlit^  Thultiilei;' 

^lecioraiix 

cripUon  de  la  Tour-da-Pin  (Isère),  •  àUuuine.  i^huq  p,b  un 

PtfîfJfTi^;  i  V  i-v  f(i»./i,  r-'j  m') ')!)  -•nj.pf  ^  .f)  t.i,;,i  w,,..  )  ..il..)  tfJoT  .S* 
•»'•''  .^i.fj  Jii(.  /r.'ii  110  i  /  l'tr-  Im;  //;  -Iji  Miril'j  /  i«"  ^  «l-'ji  d  <  »|i  ,  i  /'rt>.  ^Lq 

laiTour^diiHBin,  ^iièbé^)  i<»ttsB>P¥oqgA<|ibiir»ltei>dimtmfi^ 

i897f àlt'-cffetKféiice.unjdéjmtiij  i»\iv\\  p'mlA)  ./-mI:-!»;-/!  /mi'Hf  ,3l'it»/ 

3.  Les'iB[|fh*èkiIéii^ti6ilâà^ëÉ'(^^ 
déeret  jrég^ameAtaim{d>»'.3(^é0rôW(iS&j^q4l^  y  i^wràf)MWri4'â6PQF!ter 
des  modiecations  à  ia  list«£^^çbmiiee:ads^(|e{â(f  4»fMi4^ii^      ^" 


publieront,  cinq  Joura  rivant,  ia. réunion  des  électeurs,,  un  tableau 

âesdites  moaifiiaïïoné;'''^''^^     ■;  '\'^7^I  '^''^'f '^•'•;  ^^  ^'-'^^'l   "    "^ 

aecrec.        ,  ,    .,1^  îi.>i!ir)'»/')'l  '.h  ,'uMM')fif)';  mI  iii|>  ')  I  ii'i  iiiDivih  ,^')^ 
Fait  àParisi^lè  ii<f'Ahv^ï^'l*6^^/'V'^  '^'^^  n^v.Wi^â  nn  a-)..iii  iWM  iu]. 

£«  Jfinûtr*  f(«  l'inUrUur.  ,  -   ■       \ 

Signé:  Louis  ÇAWi^fto.^  .r„ù',!o\'  ^.f!-!,:'/:  .^<,« 


l 


B,n'i836.  —  15  — 

1^  33176.—  DicEET  relatif  à  l'Introduction,  en  France  et  en  Algérie,  des 
Mertkaéhes  provenant  die  Bmnbœf,  de  Kuratchi  oa  de  tmite  antre  localité 
m  roàfoc»  de  la  Pette  aura  été  cdnttàtée, 

I>o  97  Janvier  1897. 

{PwamnÈgmk  an  Jàmrwml  ^gleiA  du  a8  janvier  1897.) 

IiPkuDirr  im  LA  RKPUBiaQins  française, 

&rieiq»port  des  ministres  de  llntèrieur  et  des  Gnances; 

Va  k  bi  db  3  mars  1 8:1!»  ; 

f B  k  décret  du  4  janvier  1896  ^*' ,  portant  règlement  de  police  maritime 

Déacn:  ;Rf)lr.7ol'*ils  •« 

t^déçjreU  aucune 

,  îieiit 'de  BÔoibay, 

ifébVrîetfèïk'jïbstéaura 

«iid£s ports  suivants  :  ,;oTi«ii;  ni'l-wl.  luoT  /J  ih  m-  .. 

ManaUe,  Pauillac,  Saint-Nazaire,  le  Havre,  Dunkerque  et  Alger. 

1  Tool  coilîs  contenant  des  linges  de  corps  ayant  servi  oW  tl'aj^nt 
pis  servi  ^  des  bardes  ou  vêtements  ayant  servi  ou  n'ayant  pas  servi, 
fciUjl^iiuilatrie'uJi  il  )1<[^VE^orf>n!«yttfcife^^^ythpt^  édk  t2if)isiYiieux 
«niâfi^cwbmbmiharihaiid^^  'cbiHièè^rdhitthni^fctiirs 

vols,  peau3L  fraîches,  débris  frais  (Steiq;MBinr,'>oii^il9{)'^àbotSi;'et 
Avanl  auilté  ^ptes  le  ^  février^  un  .des  ports  de,l*océan  fjidien  autres 
ïft  1^ÎN^(^\iiR''è^  (î8^pmt^J4î^1lls^M^«^f  è^^ 

fcs  ports  du  golfe  Persique  jusqu'au  cap  Coifitt^fti^,'fec*ra- i'ë(5biiflpàgné 

''-^^S^ln'yil^tjiîffitttux  (]fep#âti6fl9q\&$bfé«ëdéfi tireront  punies  des 

«ôidfif  nn -^gifjolDul'i  ï-^h  noiniiài,f,f  tnKjffi,  amioi  tuf-       ,     ,  ,    , 
4.  Le  présent  decref  sera  puolie  et  a£uaiejj^^ij[|pijque  ta  loi  du 

3  mars  1822,  dans  tous  les  ports  de  France. 

*°!^'iffiî^ë^AiafenSa^  ^ê^HÎS^àlîs^fenafaéeJi  ^ont  char- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
oui  sera  inséré  au  Balletin  des  loisui^^ïjl^^^  Jpurnal  pffieiel. 

«gné  :  FÉLIX  FAURE. 
Lt  MUifire  des  fakomut ,  "le  Ministre  de  l'intérieur, 

Sigiié  :  Gkosgss  Cochsbt.  sr^è":  Lotis  Baivtuou. 


SJ 


—  24  — 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  k  s 
poser  extraordinairement,  pendant  l'année  1897,  trente  eentiè 
de  centime  (o*3o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contr 
tions  directes  f  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  d'eotrc 
des  chemins  vicinaux  de  grande  comimùiiication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendançmient  des  ceoti 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  li 
de  finances,  en  vertu  do.Uloi^d^u  10  açût  187^. .  -. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  CSian 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  llÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  .1896. 

'.■.!■•'. •.;••'!•"  .»»•'■'.  ,-1.     •'..■.«■     •  .      »  •» 

■•     .  .    :   i    •      •   -,.       iS#gïlé.:,*ÉpX  PAUMS-: 

U  Minùtr'è  <U  VintiHeur,     '  •«..'■■.•  "  -.  .-.-.i      .., 

Signe  r'totis'BA.RTHoir.  ''  ,'..••!"       .•      .-.  :  ;i 


Da  7  Novembre  1896. 

•      ■•••        '  •.•      5 ,.'.•..,.  !  ••    I      I.    •   .-.     •       .      i 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  uApt^i»  «oirt  ADOPtÉ ^i       •  »  i 

Le  PiaismEHT'BE  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  ten< 
suit: 

Article  unique.  Le  département  des  Landes  est- autorisé^  conC 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'impo^ 
extraordinairement,  pendant  trois  ans  à  partir  de  1897,  cinq  a 
times  (o'o5)  additionnels  au  principe  des  quatre  contributions  < 
rectes,  pour  en  affecter  le  produit  auoc  travaux  d'entretien' des  d: 
mins  vicinaux  de  gratidfe  communicattonet  dlntérét  commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centixs 
extraordinaires  dont  le  maximum  esf  fixé  thaque  année  par  la  loi 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  187 1. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chamb 
des  députés,  sera  exîécutée  tôototiié  ibrdt  FBlàt.'  ^  /  '  m  t  /  /  -  -  <  . 

Fart  àParifr,  ie  7J>îovcinbre  1896J.   '  (  '  î^:i  /•    .1   ivi..;.-,.!  r 

Signé  :  FÉLIX' FALRE.    '  ' 
Signé  :  Loi'15  BartHOC.  '      •    ';•!    -.î  '-T 


B.n"i836.  17  — 

Vîirjfii  —  Bkmr  m  Pii£sm«nrT  i»  la  KipimuQtr  niARçAisK  (contre- 
'-  '-WfÊt  prh  mmistre  ûes  trava^ix  pubKcs  ),  portant  ce  qoi  suit  ^ 

i'  S(a&  dédarës  d'otiliié  ptftidiqiie  les  travaux  à  exécuter  pour  l*ëtabUs- 
Bototre  Bellevue,  la  Bérandière  et  Montmartre,  des  voies  de  surface 
èsatÎBécs  à  reinplacer  lia  ii^ne  secondaire  du  Clapier  à.  la  Béraudière,  eoo- 
lanDêiBeDl  aux  disposLliov^s  du.  plan  prëseoté  par  la  compagnie  des  cbe- 
jiBsde£erde  Pans  à  l>yon  et  h  la  Méditerranée ,  le  17  dfécembre  1896; 

y  tar  VacqamtioQ  des  terrains'  tiëcessanres.  à  )*exéenfrott  des  travaux 
4kmi  i  sigit  UKËte  compagnie  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obli- 
ptiom^  (ferÎTCnt  pour  radçniniaÉralitm  de  fa  foi  au  3  mai  1841  ; 
T  U  âédaration  d*«iifiiâ  pcibfiqae  sera  oonsidérée  comme  nuile  et  non 
raoe.sksacproprîations  nécessaires  à  Texécution  des  travaux  ne  sont 
^accomplies  dans  on  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  promulgation  du 
|RKBtdkret;  ,,.    ,  .  ,    y, 

i'  Les  terrains  acquis  s^^nt  ii^orpoi?és=  à  \a  ,çoncessip;i  des  chemins  dfi 
ftr&ParâàLVon  etâ  la  Medîterraoée.  [jUr'mt,  lu  Àodt  i896A 


spé  pir  ie  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qm  suit  : 

i  Sootdédarés  d'utilité  pobliqae,  «onfennément  aux  dispositions  génë- 
nfes  des  avant-projets  dressés  par  les  ingénieurs  du  service  spécial  du 
mi^^i^,f^W^9i^fmi^*  a|4  ^y^!rt^Ti*|llii*«t  rt7>M^ier  1896,  les 

WP"y^^^<"f>^fy; T.i-    ,.  .   ^..•♦..•VM'  •  '  '•'•  ''!•  \>> .»    ■"      . ..  »  .    I    . 

ylT  Pyy>lfiftéga§yiBrtda  i^  ai  e«  aval  ^  arebes 

Clive  gncke  od  pont  Saint-Esprit  (  Vaaeiiiae)^  .  i 

i*  Pour  la  constmcHôn  d*nne  noctveSle  arche  marinière  au  même  pont  à 
^^mi^à»n^àmeskskatiL  oontre  ib  tiffa  droite ;( Gard). 

^f.  la  ^è]j«lni5é',  Sfé$ù!ée  à'cihij  tertt  trentte-cin^  milfe  francs ,  sera  imputée 
§hB4ttérèditB'  inscfiU  ktifkiieikfibent  |9  ta  dcuxjtèolie'sectidn  du  budget  du 
oônstère  des  tcavMKxipabtiti^  pMit^  ramilibf^tton  dë6  rivières.  « 

^.M)»^^^]piçç8iefte,d^q)ai>a^i^.d]'utUi  considérée  comme 

-^ni -A —  -  i._  ^_:^i.- j : luii  l'exécution  des 

)e  cinq  ans,  à  dater 


W  3ii8a  -^  î>icRBT  D0  Président  pe  la  République  française  (contre- 
signé parle  ministre  des  fioances]  qui-  api^r^uyei  Tacie  admim'stratif  passé , 
le  3o  mal  i8g6,  devant  le  maire  de  îa  commune  d^Hyères»  spécialement 
dèlégv^  i^^|e^l^p|gtç;j|rrètë  préfectoral  du  28  avril  précédent,  portant 
concession  à'  la  corporation  des  patrons  pêcheurs   du   Lavandou ,  aux 
clauses  et  conditions  stipulées  et  moyennant  le  prix  principal  de  trois  cent 
quanotesix francs  quatre-vingt-huit  centimes,  prodiictîf  d'inJtérêts  à  cinq 
poar  cent  à  compter  du  1"  janvier  1896,  date  de  l'entrée  en  jouissance 
cSettive, d'une  parcelle  de  lais  de  mer  d'une  contenance  de  deux  cent 
Crante  et  on  inètres  carrés  vingt-cinq  dieiolèires  Qarrétt>  faitant  partie,  du 
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lais  de  mer  sis  au  quartier  du  Lavandou,  commune  de  Bonnes  (Var), 
inscrite  au  cadastre  sous  le  n"  973 ,  section  F,  et  figurée  par  une  teinte 
rose  et  les  lettres  B,  A,  Y,  Z,  sur  le  plan  anne^  an  contrat.  {Le  Uaore, 
27  Août  1896.) 


IT  3a  181.  —  DécRST  du  pRiisibBNt  db  la  BiPUBLiOus  raAHÇAiSB  (contre- 
signé par  ie  ministre  de  rintériçur]  portant  ce  qui  suit  : 

Le  commissariat  de  police  existant  à  Gimont  (Gers)  est  et  demeure 
supprimé. 

Il  est  créé,  conformément  aux  dis(^ositions  de  Tarticle  8  de  la  loi  du 
11  juin  i8û6  relative  à  la  réglementation  du  régiq:ie  des  halles,  un  com- 
'  missariat  de  police  aux  halles  centrales  de  la  ville  de  Paris.  [Le  Havre, 
6  Septembre  1896.  ) 


N*  33 18a.  —  Dl^GRBT  l)V  PRlisiDENT  DB  LA  RéPUBLlQUB  PRANGAISB  (contre- 
signé par  ie  ministre  des  finances)  portant  affectation  au  département 
des  finances  (administration  des  douanes),  d'une  parcelle  de  terrain  de 
onze  mètres  carrés  neuf  décimètres  carrés,  sur  laquelle  est  construit  ie 
corps  de  garde  du  quai  de  Loctudy  (arrondissement  de  Quimper,  dépar- 
tement du  Finistère)  et  désignée  au  plan  ci-joint  par  une  teinte  ronge. 
[Paris,  7  Novembre  1896.) 


N*3ai83.  —  Di^GRBTDU  Prbsidbnt  db  la  RipfnsLiQUB  FRANGAiSB  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre, 
au  nom  de  FÉtat,  à  accepter  des  ouvrages,  moulages  et  pièces  d'anatomie 
pathologique,  offerts  à  1  école  d'application  du  service  de  saaté  du  Val> 
de-Gràce  par  divers  donateurs.  [Pari$,  30  Décembre  i896.) 


N*  32184.  —  DécRBT  DU  Présidbnt  db  la  Rêpubliqub  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

1*  M.  Borelli  [ Paul- Alfred- Casimir- Jérôme) ,  né  le  3  janvier  1873,  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône),  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Plagniol,  et  à  s'appeler  légalement,  à  Favenir,  BoreVU- 
Plagniol; 

2**  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  on  présenl 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paris,  a  Janvier  1897.) 

N"  321 85.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé parle  garde  des  sceaux,  ministre  de  la jjostice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

1*  M.  jRo6ôi  [èiarie-Émile-Georges)^  né  ie  a4  octobre  1868,  k  Logelbach 


Lkd*i&36. 


lO  — 


.demoumit 


ur&nt  à  Lyon  ^RHÔiie),  e*t  autonsé  k  ajouter  à  iod  nom 
!  celai  de  Herzo^  ,  et  à  9*Appeler  lég^&leoientvàraYdnir,  Ao6tJi- 

^UÉl  imp^franl  ne  pourra  »e  pourvoir  devant  le»  tribunaux  |poor  fidre 
V  ies  re^îtres  de  l'état  civil  le  cbaugement  résultant  du  présent 
ftipfè»!  expiration  du  ciblai  fixé  par  la  ioi  du  li  geraiînai  an  zi  et 
JMt  qn'aucuoe  opposition  n*a  été  formée  deyaat  ie.Gooieii  d*état 


L^DscasT  DU  Pbesidr!«t  de  la  Républiquk  française  (contre- 
l|tf  le  mimstre  de  rînlérieur)  qui  Jédare  ntiileet  de  nul  effet  la 
^  ikvon  du  3 6  août  1896 ,  par  laquelle  le  coiiâoîl  g;ënèral  de  TAude  a 
ffitre  les  divers  a r  rondissements  le  montant  du  principal  de 
,  àatmé  à  senrir  de  hm^e  au  cScul  des  centimes  départementaux 
r  k cootribaiion  foncière- xle*  propriétés  bâties  et  non  bâties.  (Paris, 


>im*\ 


iij-'    .i*'nir/i  r-i'i1-ni!i  r.  !►  In  'H   r»'Mi».  •  ^-..i-f»    >^ 
^:Lr    uU.Vm^mmJ  D^J^AJ^^f^OBlilQfl^itaAUÇAISB,  (contre- 
" j^\«'' g^f^ 4^^ i^c^auxH .0»^ iii«tr^ de  k justjce^^^i ideAtulfees^ portant 

fX  CAoLT  [Édonurd-Michei) ,  oë  te  i6  mai  18U1  à  Marseille  (Bouches- 

hKbéofL  y  demeurant,  est  aulorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 

[lÉlA,^  ^«rii4,^4  f>p(>ëtl^E?  lôgaïf  nient /■  l^axeiiir^  ÇMahBoiyan ;jy,  ^  '  ;.  \- 

i iÉnpélt^nti n%- pourra  êe  x^aurvùlv  ûe^i\nï  i^l^ tt4f)^ahx'po«»  Adre 

^tiPey'TO't'i^lat  cîYJMe  «hautement  gégjJtàCTJ  Al' présent 

^  j^^earpltvtiaa  du  dfHfii  i^épcir'  h  t6rdn  iif>gertn|naliffd*)ii)  et 

i  c[it'a)â[éiln«v^p|w>^|lk>n  n'a  été  For¥ti(i«  dey^ntle  Oonieil>d*état. 

iêJanpier  1897.) 


^?<^lïÉ*ik¥  IMJ  l»rii^ifri-  n  tVMi^i^u>?*jB'>1iX«iAiBB'(côntre- 
k  iB^lè'l^édëi^'^ëàùt  ;  tkîhlètiWâè  14' ^èH^^^^ 
ceifnîsiiH:  1-. 

^IL  irm  ^MHet^îfinfî] ,  n>§  lé  16  dctoBre  i8^t ,  *''Parîà,  y  demeu- 
Mi.M  tut«^#iiè^  à^i^mtliÉ^  a  ^êùn  ^tiùià/î^  pâimîiymimë  imi  de  'MarUgnan, 

^  Ledit  impétrant  nç  pourrai  se  poitrvoîr  devant  lea  tribupaux  pour  (aire 
•|«^^oi-"!<^-fèèi!5lf^  hé'  r^at  dVîf  le  ^hanj*etïit  nt  rQidttànt  du  présent 
ilteil^|lAfA^'^rf4t0îréflidh  dttNPîaî  dxù  bé^l-  k  loi  du  iï  ççrmihai  an  xi  et 
»^8ers^cùné'bpp6!»Hi(in  u^:^  'été' fhrftië^  df^artt  1^  Coilseil  d'État. 


J^^MV^^iPpMÇPÏÏ  ?ffi  VV-A-f^H^^V*^  r^ANÇAisE  (contre- 

"jMWÇ®i«f^  ?!^Wfr  W^WM/fl^Hj*^^*^^  ^*  4e«  cuites)  portant 
Il  : 


l'SÛli 


t,jC^*jj(4^oH  (%«?&),  profesaçur,  n^èie.^i  juillet  i85o,  à 
neurant  ÀDijon  (Cdle-i'Or) ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 


)t  oemeiinint 
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nom  patronymique  celui  de  Collignon,  et  à  s*appeler  légalement,  à  i*«venir, 
Thomas-CoUignon  au  lieu  de  Thomas  dit  Collignon; 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résistant  du  présent 
décret  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qa*aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Iota t 
[Paris,  20  Février  iS97.) 


Certifié  coûforme  : 

Paris,  le  20  '  Mars  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Miaisire  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  DARLAN. 


'  Cette  (iaia  est  celle  de  U  réception  du  BuJUêtin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  «^aftioiine  ponrletulUllndu  Lùi$,àniÈoad»pittiikCi  par  an,  à  la  ctiaac  d<!  riarprimerie 
oaUooale  ou  cliet  ïn  Reoeveor*  des  poatet  dtâ  dëpartomcoU. 


nirniMBniB  ïtatiouale.  — to  Mars  1H97. 


«.a'i«7-  —  29  — 

JTliioi.— Lor  portani  concession  de  Pensions  proportionnelles  aux  Quartierf- 
Uàns  àtt  éqmipa^  de  /a  Jiott^  réumtsani  quinze  années  de  services  et  re- 
mm  m^t^res  a  Vemh^irquea^eni.pmit.smU  des  faii^aes  de  la  navigation. 

*.        '     .1  . 
I>a  36  Janvier  1897. 

(  Promwlc^née  an  Journal  officiel  an  28  Janvier  1S97.) 
LlSéUT  ET  lA  Cb^MBRR  OKS    I>iPVTis  ONT  ADOPTÉ» 

Le  hÈanÊsn  t>E  l\  République  promulgub  lu  loi  dont  la  teneur 
mil: 

Amcu  imiQCE.  Les  dispositions  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  5  août 
i87^i«rlespeoaioDs  du  département  de  h  ^gaarine  et  des  colonies 
jOttUppiicabies  aasi  quartier&'^mattres  et  aux  matelots  de  toutes  sp^- 
dadités  du  corps  des  équipages  de  la  flotte,  ainsi  qu'aar  chefs  armu- 
rien,  maîtres ,  secoDds  raaitipe^.et  quarjtiers-maitres  armuriers  et  aux 
nmuners  de  la  marine. 

La  présente  loi ,  délibérée  e^  adoptée  par  le  S<!'riat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

FailiParis,  le  26  Janvier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE.       . 

Ik  MiMistrt  de  la  marine , 
Signet «.BE^n-At».-    •   '.'•".'♦'1    '•  ''M 


T3iioa. -^  Loi  portant  :*  f*  okoeriate   sdr'Vèxercice  iStf?»  des  Crédits  pro- 
vùmres  applioAles'  àxi  Tfibwj  âk  fl^iér  1  Syï  ;  T  autorisation  de  percevoir. 


h  làêmemùù  ','  ffetf  mtpêtk  'hé  rcifénus  pàbh^cà. 
Du  39  Janvier  1897. 
(Promolgtt^  an  JoariM/ oj^ie/ da -dp  Jp^v^CT' \^7,) 
LS  SUAT  fST  j^4  C^HAfWfti  OK^  PfiI>f(TlS3  PNT  400l>Ti  , 

Le  PsÉsfDB?iT  DE  LA'nF.PCBLiQUB  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 
,  ,     ^        .  :,       TITRE  I". 

S«  4*   —  CRÉDITS  ACCORDÉS. 

Ait.  1"    11  est  ouvert  aux  ministres^  au  titre  du  budget  général 
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N*  Sîiyi.  —  IjOI  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Corse  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  7  Novembre  1896. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  8  novembre  1896.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté» 

Le  Président  de  la  Répuilfqqe  prohulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  conformément 
a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-vingts  cen- 
times pour  cent  (  3^  80  p.  0/0) ,'  une  somme  de  soixante-dix  mille 
francs  (70,000'),  remboursable  en  treize  ans  à  partir  de  1897  et  ap- 
plicable au  payement  des  sommes  dues  au  sieur  Monlaù ,  entrepre- 
neur de  la  prison  cellulaire  de  Corte,  suivant  décision  du  conseil 
d*£tat  en  date  du  3  mai  1895. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transraissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieor. 

2.  Le  département  de  la  Corse  est  également  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  treize  ans  à  partir  de  1897,  un  cen- 
time treize  centièmes  (i^i3)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  prodoit  au  service  des  in- 
térêts et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  soixante-dix  mitte  frsncs 
autorisé  par  l'article  i""  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque. année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séaat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Minùtrt  de  l'intérieur. 
Signé  ;  Louis  Barthou. 


B.Q'i837.  —    31    — 

Ce  crédit  se  coofondra  avec  celui  qui  sera  accordé  pour  Tannée 
' "  eparUloi  de  finances  de  rexercice  1897. 

1 H  ert  ouvert  au  miniBti^  des  colonies  un  crédit  de  vingt  «t 
twÊt  fanes  {^à^ofocf)  pour  l'iooacriptnti  «a  Trésor  poUic  des 
snaamiiiuiresde  son  départenient  à  liquider  dans  le  courant  dn 
HÎiictèvrkr  1897. 

(àéUk  se  eonfenéFa  a^ec  oeAat  qpm  sera  acocMPdé  poar  f anaée 
|<ilièR|ukVii  Ae  iànaoceB  «^ke  t>seroioe  1897. 

^.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à,  proroger  jusqu'au 
I*  Rrôr  1897  les  «Sets  de  la  convention  intervenue,  le  29  mars 
JIÎ78, avccla Banque  de  France,  ratifiée  par  la  loi  du  1 3  juin  suî- 
Ivnt  et  prorogée  en  vertu  de  la  loi  du  24  décembre  1896,  relative  à 
iravuioeèe  Sommons  de  francs  faite  par  la  Banque  de  France  au 
|%énr. 

10.  Le  ministre  des  finances  pourra  continuer,  pendant  le  mois 
[feSvneri8}7,rémission  des  bons  du  Trésor  autorisée  par  Tarticle  45 
[Ifclàlffidn  28 décembre  1895,  jusqu'à  concurrence  du  maximum 
fixé  {nr  ledit  article. 

I     11.  La  lîtte  de  Farts  pourra  «cyntinaer,  pendant  te  mois  de 
[flmri897,f^nii8ion  4es   bnns  de  la  caîMe  sunicipide  autorisée 
'  fKtmêit  55  de  la  loi  du  28  décembre  1^895,  ju9qu*k  odoearreiioe 
Ai  aniMm  filé  par  ledîft  article. 

11  Le  montant  des  subventions    <j|ae  le  ministre  des   travaux 

I  ]nUkft  peut  s'engager,  pendant  le  mois  de  février  1897,  à  allouer 

I  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tramways ,  en 

KTto  de  h  loi  du  11  juin  1880,  ne  devra  pas  excéder  la  somdue  dfi 

deox  cent  aflle  francs  (  200,000'}. 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confondront  avec  celles  qui  seront 
^axodées  peur  f  année  entiière  par  la  loi  de  finances  de  rexercice 

lî.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  exécuter,  pen- 
dairtle  mois  de  février  1897,  sur  les  fonds  avancés  parles  chambres 
de  commerce,  villes,  départements  et  autres  intéressés,  des  travaux 
relatifs  aux  rivières,  canaux  et  ports  maritimes,  s'élevant  au  maxi- 
Wiaii  la  somme  de  quatre  cent  dix-sept  mille  francs  (4 1 7^000'). 
I«s  crédits  provisoires  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront 
oBverts  par  décrets  de  fonds  de  concours  dans  la  limite  et  à  mesure 
de  la  réalisation  des  versements. 

La  crédits  non  employés  en  fin  d'exercice  et  les  ressources  corres- 
pondantes ne  païuTOfit  être  reportés  aux  exercices  suivants  qu'en 
wïùi  d  me  loL 

Ces  autorisations  de  travaux  ae  neafondroat  avec  oelies  qui  seront 
aoQsiriéei  ponr  Taxinée  eiUière  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice 
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fonnément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  Tannée  1897,  ^i^^^  centièmes 
de  centime  (o"3o)  additionnds  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  d'entretien 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendaïament  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  miaximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  U loti, d,v  1.0  çioût  187^.  ,• 

La  présente  loi ,  délib^ré|&  et.  adoptée  parle  Sénat  et  par  l^i  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  coname  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  .1806. 


t$^gpé.e,<rË(4X  PAl^fiv 


U  Èiinùtt^  de  l'iniéHêur, 
Signe  :XôtîsBA.RTHOtr. 


.  i 


Du  7  Novembre  1896. 

Lb  Sénat  bt  la  Chambrb  dbs  nfi^tnèè  ^ot^  'adoptié^'I  -  ■  > 

Le  PiiismEHT  de  la  RépuBLiQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teneur 
suit  : 

Abticle  unique.  Le  département  des  Landes  estautorisé^  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  trots"  aiis  à  partir  de  1897,  ^^^^,  ^^^' 
times  (o'o5)  additionnels  au  principe  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  en  affecter  le  produit  atrx  travaux  d'entretien'  des  che- 
mins vicinaux  de  grahde  coinnitimcafioii 'et  d'intérêt  commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  màxlmiim  ésf  fixé' chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  seraetéctitée  Vioti^mé  lOi^a^FËUft.!  ^  m  i  ?  i,v  .  - 

Fah  à' Paris»,  le  7. I>it)venabi»  .1896; -,.' ;(»"■! ;i  y.  -  .j.i   r- m.:-- !.«'.   ' 

Signé:  FÉLIX' FAURE.  '^ 
Sî^é  :  Lôl'is  BAhTitoe.      '       '  '    •  «i    !    .1     , 


B-B'iSSj. 
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U  jjféseiite  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
fadépntés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fiiti Paris,  le  2^  Janvier  1897.- 


Sigçié:FE;U\FACRE. 


I  -:=•     -•►    é 


^hvA-  ùécnmT-  par-tant  rréfMtrttMhn/pcir.minisièretet  par  chupilres ,  des 
ùtéà$  proriioM^e*  OM^v^rU   uvjc  Miniêtres,  jar  l'ea^rcice  1897,  par  la  loi  du. 

^jûÈtieri897, 

i  Promalgmé  é^  ^Jow^nM  iiffkiet  dtt  3<ijénvîW  18971  ) 


^ù  ÏM  \m  àxx  :i9  janvier  1897,, qi^i  a  ouvert  aux  ministres  des  crédits 
ffÇiîsomA  SOT  Texercice  1  ^7 ,, P^ur  lé*^' dépenses  de  leurs  départénjents 
Ifoidaol  le  mois  de  février  1^07;    ^ 


Akt,  l*".  Le  crédit  provisoire  montant  à  deux  cent  quarante-deux 
iofis  trois  cent  viti^'*  €?ttiûni|jjj^^.^^^^      francs   (242,321,016'), 
anx  mîrxistres^  sâr  Texércice  1*97,  ptfr  Tarticle  i*'  de  la  loi 
^  du  19  janvier   1 897,  pc^àr  les  dépenses  dû  budget  général 
de  Wurs  il(^partemeols ,  e^  irepâîti,  pkr  mitliistères  et  par  chapitres , 
^  owifoniiéiiienl  aux  i^tat^  A'^etB  d-aitnèxiésv  savoir.' deux  cent  trente- 
sit  miiJiciiis  s*>îxaD  te- douze  mille  deux  cent  cinquante-six  francs 
*8,o'j^:!,3.W  I  pour  la  France  et  quatre  millions  deux  cent  quarante- 
l mille  sepl  cent  soixailt^'fiiùés'(4^^ 

I^à^t  proiisoirë  iiôbt^iit  4  éépft  tniHidn^  qtratre  cerit  vingl- 

m£/fe  quatre  cent   spiiàûte-iix  ft4nics  (%/îlSM&)  Ouvett  aux 

iftn?s  par  rariicle   2  d^é' b'idî» 'précitée,   ïtli  titref  des  budgets 

-^res  rattachés  po a  r  ordre  aà  budget  génék'al' de  rexercîce  1897, 

n^rti^  par  miiilsftèred  et  j^ârckàpitrés^conforni^ment  à  TétatC. 

J-  Le   ministre  des    finances  et  les  ministres  des  autres  départe- 


—  3fj  — 
ments  sont  chargés^  chacun  ea  ce  q«i  le  coocerne,  de  Texécutioa 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  S^urnal  oJScû/etau  BuUeim 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Janvier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Minisirt  des  finances  , 
Signé  :  Georges  Cochbrt. 


B.fl'i837. 


;ir> 


KTATS  ANNBXES. 


nrDGET  GENERAL. 


k  '*'*■        TaMfMa ,  par  vmistères  et  pm^  chapitres,  des  crédits  provisoires 
de  Tejcercicc  1897.  (France.) 


TL. 


IK. 


SISTKBMt   Mt    UATICII. 


miNlSTÈRE  DES  FINANCES, 
l**   PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE. 

BETTE    CO^rSOLIVéE. 

3  1/2  p.  0/0.  \,  Loi  et  décret  du  17  janvier  1894.  ) 

3  pL  o/o.  (L.OÎ  et  ordoaxuace  du  1*'  mai  i8a5.J 

!  Total 

IkBTTE   EUIBOUnSABLE    K   TES  ME  00  FAB  ANNOlTés. 

!    iBtfcs  S  p.  of>  MortJMnhlet  par  aoawtés.  (Loi  da  ii  Jvtn  187^; 

déoret  da  16  juillet  1878-  ) 

\    AMMîlé  ^  esovenioB  de  rcmprnnt  JHorg^.  (Loi  d«  3i  mai  1876; 
'       ééciet  du  S  j«in  187S  \.  loi  du.  36  décembre  1893   et  38  drcembr«> 

RembonnerneBl  de  paEtie  dt>s  obligatiooft  aesenairea  échéant  en  1897 
iBiâcAa  des  nhl^iiloaa  da  Trésor  a  oo«rt  terme  émises  pour  garantie» 

dmtrrèt  aux  compaguies  de  chemins  de  fer 

M*"yTt^  aiu  compa^aies  de  chemins  de  fer  paer  garantie  dMaitéréls 

de  »  871  et  1 87a 

A»— ifti.  à  la  tgaiy^nifi  des  cfaenuas  de  fer  de  TEat.  (  Loi  da  17  Juin 

1873.) 

rHiBiniMiiiiaiiiil ,  par  awiuiié»,  des  awaiices  faiies  poar  ia  MifaidaHon 

dei  enâaaes  des  dnemins  vicinaax  et  des  Ijcées,  collèges  et  écotes 

BemboarseiDents ,    par   anuuitès,  des   dépenses  de  Texpédition   de 

Tfidii|iiiar«T  «l  de  PexpédHion  du  Siam 

latêrèi  et  ankoriiasement  du  capital  affecté  an  remboanemeol;  de 
rasaacede  la  Société  générale  al9éri«n&  (  Loi  des  s6  dérembre 

et  s^décembEe  iSgô.) ^ 

1,    par  annuités»  aux  hospices   dvib.  (Dépenst;*  des 

ires.) 

poar  coantroction  destiui''e  aa  service  de  rintendance 

\  paar  cbainiaa  strabépqaes 

ftBBteaBBasaaeisi,  par  aaanites,  aax  villes  poai  caastrtictioa  d'h4^tel8 

dtepoafeaet  de»  t^^éc^rapbes 

Tiifci^m    mmmméOm  esTers  i'iûpagne  pour  dtait  de  dépaissaocc  sar 

le»  deaa  Tenaata  de  la  froadére  des  Pyrénées 

"     •  aarnf     par  aouiaiiéa,  à  la  Gaistie  des  dépdU  et  coosigna- 

liBand^  avances  laHets  par  cUe  ea  verti  daia  loi  da  a  octobre  1888. 

fBihmiiiTnt  de»  nuoatagnes. } 

AaMsié»  ■■■*  caMapaynies  de  chemfais  de  fer. 

ff^*4>^  ^  iLi  ■■  ■■■!«■■  de  eanaax.  (Lois  des  aSjiilikt  et  1"  aoàt  1860 

etaoïwd  aSSâ.) 

ianaité  â  la  vill«ï  de  Rouhaix  pour  la  construction  de  Técole  des  arts 

iodastHels.  -  -  -  - , â  "  "  '/H 

kmrt^Hd^  aux.  »  Mie  ■  d*^«  ot  de  Mannftndc  pour  con<»trnction  d'une 

nanafactore  d'Allumettes  et  de  magosms 

toCéréla  de  la  detlc  flottante  du  Trésor 

Uércts  de  capctaox  d£  cautieaneaieils.  (Loi da  i  août  \Uk ,  art.  7. ) . 

Total  de  la  dette  rcmboursahie  à  terme  ou  par  annuités. . 


■OJfTâNT 

OUV(Tl9. 


59,^09,602' 


.Sf».4o9,Go2 


2,o3F»,ooo' 


4,799 


198,500 


i5,ao2 

I  ,Boo,ooo 

76i,5oo 

/i, 017,001 


cBArrrus 
•pcciams. 


IXT. 


111. 


IDIt. 
lilVl. 

lAlTlJI. 


«SU. 

XL. 
XLU 

ILtl. 

ILIII. 

ILIV. 
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DBTTS   TUGKU. 


Venùons  civiles.  (  Loi*  des  aa  août 


es.  (Lou  des  aa  août  1790,  is 
iembre  i83S,  ai  mars  i&S,  5 


,  igCrimaire  an  vu,  aSmart 


1817,  A^seplembre  i83S,  ai  mars  1^,  5  mai  18^7,  19  inin  i84^  , 
9  août  1848 ,  2  J^ÛA  ^^^^  *  article  3a  de  la  loi  da  9  juin  ioS3 ,  la  ft^- 
Trier  rSSS.  18  mal  18S8  et  16  avril  1859,  3i  mars  1859,  ao  avril 
i85q,  sénatnsHXHisiUte  da  lajain  1860,  l^des  aomai  i8€3,i5s«'ih 
tenuMre  1871,  i*'mars  187a, aa  mars  187a,  iSjiiiiii87a,  3  août  1875, 
ta  août  1876,  aojain  1878,  1 5  juillet  1879,  3o décembre  1880, 
aaaoût  1881,  iimaii883,  a  août  i883,  là  août  1 885  et  1 4  no- 
vembre 1886,  aS  juillet  1888,  ap  avril  1889,  3  juin  1890,  lo  mars 
1891,  i3  avril  1893  et  39  déc(>mbre  1894.) 

Rentes  viagères  d*andenDe  ori^^ne.  (  Loi  du  a3  IkMréal  an  xi.) 

Pensions  de  la  pairie  et  de  Tanden  sénat.  (  Loi  du  à  juin  i8iâ.  J 

Pensions  de  donataires  dépossédés.  { Loi  du  a6  juillet  i8ai. ) 

Pensions  militaires  de  la  guerre.  (Lois  des  11  avril  i83i,  a6  avril  18SS, 
aS  juin  1861,  10  juillet  1874,  1 3  mars  1875,  2a  juin  1878,  &-18  août 
1879 ,  décret  du  8  mai  1S80,  lois  des  a3  juillet  1881  et  16  mars  188a.] 

Pensions  militaires  de  la  marine.  (  L.oi  du  18  avrfl  i83i,  ordonnance 
du  5  octobre  1844,  lois  des  a4  novembre  i$48  et  a6  avril  18SS, 
décret  du  à  août  i855,  lob  des  a6  avril  et  ai  juin  18S6,  a6  juin 
1861,  a6  juin  i86a  et  18  avril  1869,  décret  du  8  novembre  187a ,  lois 
des  ai  juin  1878 ,  5  et  8  août  1879  et  aa  mars  i885 ,  artlde  9. ) .  •  • 

Secours  aux  pensionnaires  de  Fandenne  liste  dvile  des  rob  Louis  XYU! 
et  Charies  X.  (Loi  du  8  avril  i834.  ) 

Pensions  et  indemnités  riafférct  de  retraite  aux  employés  de  PandeBiie 
liste  dvile  et  du  domaine  privé  du  roi  Loois-PfaJUppe.  (Loi  des 
a3  juin  i835  et  8  juillet  i8ôa,  décreU  des  i3  et  aS  juin  i8S3.).. . 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale.  (  Loi  du*  1 3  juin  18S0.). 

Traitements  viacers  des  membres  de  Tordre  de  la  L^ion  d'honneur 
et  des  médaillés  militaires 

Pensions  dviles.  ( Loi  du  p  juin  i853.) 

Penôons  des  grands  fonctionnaires.  (Loi  du  17  juillet  i8ô6.). 

Pensions  ecclteiastiques  sardes.  (Convention  internationale  du  a3  août 
1860,  et  décret  du  ai  novembre  1860.  ) 

Anciens  dotatalrcs  du  Mont-de-Milan.  (  Décret  du  18  décembre  1861 

Annuité  à  la  Caisse  des  dépûU  et  consignations  pour  le  service  des 
suppléments  de  pensions  aux  anciens  militaires  ou  marins  et  à  leurs 
veuves.  (  Loi  du  18  août  1881 . } 

Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d*État  du  a  décembre  18S1. 
(Loi  du  3o  iuUlet  1881 . ) 

Pensions  et  indemnités  de  réforme  de  la  magistrature.(L.du  3oaoûti883.) 

Indemnités  aux  anciens  professeurs  des  facultés  de  théologie  catho- 
lique. (  Loi  du  a7  juin  188S.  ) 

Pensions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de  février  i848, 
ascendants,  veuves  ou  orphelins.  (Loi  du  18  avril  1888.  ).. 

Part  contributive  de  TEtat  dans  les  pensions  dviles  de  la  préfeeture 
de  la  Seine  et  de  la  préfecture  de  police  en  raison  des  services  mi- 
litaires des  andens  sous-offiders.  (  Décret  do  1 1  juin  1881 .  ) 

Allocations  supplémentaires  :  l' aux  officiers,  sous-offiders  et  soldats  et 
assimilés  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  aux  veuves ,  retraités 
sous  les  régimes  antérieurs  aux  lois  des  aa  juin  ^878,  S  août  1870 
a3  juillet  1881  et  8  août  i883;  a*  aux  agents  de  tout  grade  du 
service  actif  des  douanes  et  aux  veuves  de  ces  agents  retraités  an- 
térieurement à  la  loi  du  a6  février  1887  ;  3*  aux  agents  forestiers 
émunérés  à  Tartide  unique  de  la  loi  du  4  mai  189a,  ainsi  qu'à 
leurs  veuves ,  retraités  avant  TappUcation  de  cette  dernière  loi 


Total  de  la  dette  viagère. 


Total  de  la  i-*  partie. 


B.u'm-j. 
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n*  pâatik. 


POUVOIRS  PUBLICS. 


Tnbdei 


DoKOflik  àa  Prfiident  de  la  TtépobUcnie 

1  dm  Président  de  la  H^nbMquc 

rnàà  de  '««nfage,  de  déptmcemcnt  eC  de  rcprésentAtion  dn  Président 


4eiaBépiiUS«|De. 

Hè^aan  admiauljwtîTes  dn  Séastet  indemnités  dei  sénatcnts. 

de  la  Cmmbre  des  dépvtés  et  indeamité* 


awrniiwti'atwea 


TortAL  de  U  a*  puiie 

m*  PAJITIE.  —  SERVICES  GibfÉRAUX  DES  MmiSTÈRES. 
Tmteaeni  dn  minislre  et  personnel  de  l'idiuinJatration  centrale  du 

lai|ieetioii  générale  des  finances 

taMonei  central  des  admmiatrationi  financières 

Jadeanslés  diversea 

Ifalénel  de  radmiaisbration  centrale 


Dtpeaat»  diverses  de  radaiiaistration  centrale 

Aabde  tiésogc-ric- 

TruteMenta  fixes  des  tréaoriers-payeors  généraux  et  du  reccvear  ceo- 
tral  de  la  Seine 

Fends  d'abonnement  alloués  aux  tr^soriert-payeurs  géuéranx  et  au 
rccerear  central  de  la  Seine  pour  les  frais  de  pcrxonnel  et  de  maté- 
riel à  lear  charge 

lïûteaients  fiaes  des  rcœvears  particuliers  des  finances 

Gaanaôssions  et  indemnités  aox  receveurs  parlicaliers  des  finances, 
oossprcnant  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  à  leur  charge. . 

ftasBMsel  de  la  Coor  de»  ooaq^cs. 

Malériel  et  dépenses  diverses  de  la  Cour  des  comptes 

des  csercicea  périmés  non  nrappëcs  de  dëefaéance 

des  exercices  doa 


Toz&L  de  U  3*  partie. 


rr  PARTŒ.  —  FRAIS  1»  RJBÛIE,  DE  PERCEPTION 
ET  DTErPLOlTATlON  DES  IMPOTS  ET  REVETtUS  PUBLICS. 

de  radminlstration  des  contributions  directes 

discrata  de  f  administration  des  contributions  directes 

Frais  r«iatifs  aux  rôles  des  contributions  directes 

FcB»  rdetiis  anx  rélefl  des  taxes  asûmiiées 

Pïaw  de  distribotian  des  aTertissements 

rnfa  «Tarpentafre  «t  d*e]q»ertise  (  cadastre  primitir| 

kbB  1».  {  P^mb  d*arpealage  et  d'expertise  (renouTelIemeat  da  cadastre  ) 

■    BBL     I  If  olaliotts  f»daatrales 

■  (û.  I  Oépe^Ks  relative*  à  réyaloation  des  propriétés  non  bàlies 

■n.    I  r^rt  cootribative  de  TÉtat  dans  la  revision  et  la  conservation  dn 


«opOTtionnelles  des  percepteurs,  indemnités  aux  percepteurs 


Utr.    I  JmâemidtéB  et  •ecoor*  aux  porteurs  de  contraint^ 

«m.    /  Aais  de  pacefii^om  <i»  am«»d«s  et  condamnâlloos  pécaaiaires  en 

cn^Tanx  pcrcéptcuï»  réformés,  aux  veuves  et  aux  orphelins  de 

ji^^J^SS^S*  râdmii»i»tratlon  de  renregistnâncnt ,  des  domaùies  et 

^SSrfe'^^SÎSSlâ**-*  ^  renregistmnant,  des  domaines  et  dn 


timbre-  '  '  :  '-;/'-'  i^oéral  du  thnbre 

JiMiiridde  1^*^^^^  rA-d^'W^^^^^on  de  T 


dîrcr*^ 


'enr^strement ,  des  do- 


et  au 


lix/mMf^^" 


4m  erédi 
onv«rl», 


5o,0( 

3«3,3:S 

6i7,64 
1, 060,97 


66,00 

1 3 1,37 

3,83. 

6«,oo 

i6,9i' 

ia,6a 

117,08! 


336,66- 
6i,oo< 

173,78; 

ia&,oo( 

S,0(x 

17,08^ 

Mémoire. 


1 ,420,78^ 


334,375 
i5,8a6 


i,a3c 
1.667 


1.667 

960,  aSi 
37,500 

a  a, 900 

16,667 

i,3o8,6oo 
aa,7a5 

11,607 
5ao,aoo 

149,091 


ursi^' 
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CHAMtnt 

spécianx. 


LXXXIII. 
LSXIIV. 
LXIXT. 
LXXITI. 
LSnTII. 
LXXXVUI. 
■  LXXXIX. 

XC. 
XCI. 

XCII. 
XCIII. 

xcrr. 

XCT. 
XCTI. 
XCVfl. 

xcnii. 

XCIX. 

c. 

CI. 

cil. 


CIV. 

cv. 


CTII. 
CTIII. 


I". 
II. 
ni. 

IT. 


Pcnonnel  de  TadmlnistniticHi  des  douanes 

Laboratoire  de  l'admioistraiion  des  douanes 

Matériel  de  l'administration  des  douanes , 

Dépenses  diverses  de  Tadministration  des  douanes 

Personnel  de  radministration  des  contributions  indirecte^ 

Matériel  de  Tadministration  des  contribàtioas  indirectes . 

Frais  de  loyer  et  indemnités  de  TadministrAtion  des  contrlbutioai 

indirectes*. 

Dépenses  diverses  de  l'administration  des  contributions  fndirectes. . . 
Âcnats  de  tabacs  et  d^aiiumettes  chimfotléss  primes  et  transports  de 

l'administration  des  contributions  fnairectes . 

Avances  recouvrables  par  radttùnfstration  â^  contribnUons  indirectes. 

Personnel  de  radministration  des  manufactures  de  l'État 

Gages  et  salaires  de  radministration  des  manufacturent  deTÉtat.. .  . 
Pensions  de  retraites  des  préposés  et  des  ouvriers  des  manufacttere^ 

de  fEtal ; 

Institutions  destinées  à  améliorer  la  situation  des  préposés  et  des 

ouvriers  des  malnufactures  de  i*étarf 

Matériel  de  l'administration  des  manufactures  dé  FÉtat 

Bâtiments  des  manufactures  de  l'État , 

Constructions  nouvdles  des  manufactures  de  FÉtat 

Dépenses  diverses  de  l'administration  des  manufactures  de  l'Etat. . . . 
Avances  recouvrables  par  radministration  deï  mantifacturres  de  FÉtat. 
Aciiats  et  transports .,.,..,.,.., 

TotAL  de  l*  *•  partie 

V  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 
NON-VALEURS  ET  PRIME3. 

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  contributions  directes   et  taxes  y 

assimilées * 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  en  France 

Remboursements  pour  décharge  de  responsabilité  en  cas  de  force 

majeure  et  débets  admis  en  snrsi'taDCC  indéfinie , . . . 

Répartitions  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations  attribués 

a  divers  en  France 

Primes  à  l'exportation  de  marchandises 

Remboursements  partiels  à  opérer  en  exécution  de  l'article  lo  de  la  toi 

du  1 1  janvier  1893 , 

ToTAi  de  ia  6*  partie 

RÉCAPITULATION. 

1"  partie.  —  Dette  publique 

2*  partie.  —  Pouvoirs  publics 

Z*  partie.  —  Service  général 

k*  partie.  —  Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation  des  lih- 

p6ts  et  revenus  publics. 

5*  partie.  —  Remboursements  et  r^titutions,  non- valeurs  et  primes. 

Total  pour  le  nriniftère  dea  finances 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


1"  SECTION.  —  SBBVICB  DE  LA  JDSTICB. 

m*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radministration  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Personnel  du  Conaoil  d'État 

Matériel  du  Conseil  d'État 


i|Ci«t4l 

An  «-pi 


3i, 
80, 

i4a8< 


Jia, 


10, 


«,34t 


63,9*6, 

i.4ao, 

a6,o5a; 

9A.7991 


4^ 
3 


L 


B.  D-  i83 


/• 


—  »9  — 


ZIL 

ni. 


a. 

OL 

îf. 

T. 

n. 
ta. 

na. 

iX. 

1. 


ni. 
ï». 

m. 

m. 

XL 


civ. 


I 


?«TiQud  de  U  Coor  de  ca;&sa.Uo>ci 

Houws  dcpeojes  de  U  Cour  de  ca^satioD. 

GoarKrsgnel .«.y...,^. ,. —  ,.,. 

Coan  (f  ^se» ,  .  , 

Trîbaarax  de  premièn;  ùxatiu^ce  .  .  . 

de  police. 


i^e  d9  affçIUiiûa»  dV^dprrcu  ,••.»<  f c  «,^  p  t,^  .^ r 

Fiaift  de  justice  crîmioeuQ  e^  ft/^nçi^f^ ^ 

ftwk  des  fltatistiQW^  el  içapr^ssioo  de»  biitfeUns  offlcieU 

Seoaonet  défKsaea  imy^çèv^e».  •••  •** .,,,,..,,,.,., 

Collection  dcf  lois  kkx^ngèrms,  ( Persopuel. ) •  •  •  •  t *.v. . . 

GoBcctIoa  des  lois  étraxigèrvau  (MatetieL) , 

BeoB&titatioo  de^  actes  de  rétiit  civil  de  la  ville  de  Pari*  et  des  dé- 

^uteaeat» ,..,...,....» 

I>!peiis(9  des  exercices  périmés  ROtt  fn^pp^s  â»  déchéance ,  « . . 

Dépenses  des  exercice»  dos  * .  ^«. ..  i ,.», r,^ 


Total . 


•UK9SCS  RKMBOURSABl9^.PAa   Lf.  CÏ0DVERIK1|UIT   U1UCAL. 


^enoonel  de  la  Justice  française  en  Tanisie. 
rraif  de  justice  «rioaioeljie  an  Tonliie 


Total  de  la  i"  section.. 


2^  SECTTOW.   -=-~  SÏBTICK  DES   CÏTLTBS. 


fesoiukei  des  bureaux  des  cuites. 
Hatéiid  des  bureaux  des  cuttes.. 


S«ÔMrs  et  dépenses  diverses 

Tnitements  des  archevêques  et  évéqacs 

TnHements  des  curés 

AUfications  aux  vicaires  généraux 

liisatîoas  aux  ctaanoines 

AHocatioDs  aux  desservants  et  ricaires;  binage 

Pendons  et  secoixrS  ecdé^astiques 

Jioiiffîer  des  arcbevécbés  et  é  véchés 

Lojen  et  rentes  pour  évéchés 

fiatretien  des  édifices  diocésains 

Srssies  féparatkms  des  édifiées  diooésaias. 

Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales. . . .  ^ 

fasppclion  et  direction  des  travaux  diocésains 

âecoors  pour  églis<»  et  presbytères 

Pcnonael  des  cultes  protestants. , 

IndeBmtt^  et  secours  aux  deut  Eglises  protestantes 

Dépenses  des  séminaires  protestants r . . .  i 

P«f»onnei  da*  culte  Israélite 

Dêpeoses  du  séaùnaire  Israélite...-.,.... 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et  israélite. . 
Dépenses  des  ex»cloes  périméa.non  frappées  de  déchéance  . 
Dépenses  des  exercices  clos 


Total  de  la<»«  section.  —  Cultes. 


RÉCAPlTULATIOxX. 


1-  lectioo.  —  Justice. 
!•  section.  —  Cultes  . 


Total  o4«bral  pcmrle  ministère  de  la  Justice  et  des  cultes. 


■OSTAST 

dM  cr^iu 
ouverts. 


95,583' 

a.692 

&l 3,736 

3,5oo 

955,q4i 

15,384 

7.80^ 

70a,o83 

a5o 

434,903 

10,708 

a^a5o 

l,a5o 

166 
Mémoire. 


a,886,6oô 


24,^66' 
4,000 


3,915,071 


18.334' 

3,000 
667 


56,25o 
1,583 

44.417 

71.917 
28,750 

i4.\i67 

10,667 

11,128 

Mémoire. 
Idem, 


410,297 


■4,915,071^ 
410.297 


3,325,368 


—  (lO  — 


cBtfiTmm 
sp«ciaaz. 


1". 
II. 
tu. 

IT. 


▼II. 

tx. 

X. 

XI. 

ZII. 
XIII. 
XIV. 

XV. 
XVI. 
XVII. 
XTIII. 
TTX. 

W. 

\M. 
XXII. 
\X1II. 


II. 
III. 
IV. 

V. 


a. 

X. 
XL. 
XII. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


III*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DBS  MINISTÈRES. 

Traitement  da  ministre  et  personnel  de  TadmiBistrmtioii  centarti» 

M atérid  de  radministratien  centrale 

Archives,  bibliothèques,  publications  de  documents  diploauitiq«es ■ 

Traitements  des  aç[ents  dipiomatiqnes  et  oonsnlairea 

Traitements  des  élevés  chanceliers  et  commb  ;  incKsmnités  &a  peneond 

auxiliaire 

Traitements  des  agents  à  la  disposition  da  mmislie  et  «tes  agent»  en 

disponibait* 

Frais  de  représentation  des  agents  dSplomatiqves 

Entretien  des  hôtels  appartenant  à  la  France.  (  Achat  de  moMier.  ) 
Allocations  aux  établissements  français  en  Orient  et  en  ExtrémeOrieni 

(  Japon ,  Chine ,  etc.  )  et  secours  avx  éccrfes  et  fhd»  divers  de  catte. 

Frais  de  correspondance  tëlémphlque 

Dépenses  des  résidences  payées  sar  services  laits  ou  par  abonnement. 

Frais  d^établlssement  des  agents  diplomatiques  et  consulaires 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Primes  d'ancienneté  de  séjonr 

Présents  dipiomatiqnes 

Missions 

Secours 

Dépenses  secrètes 

Frais  de  locatj'on  et  charges  accessoires  de  Thôtel  affecté  à  la  résidence 

de  Tambassade  ottomane 

Allocation  à  la  famille  d'Abd-el-Kader 

Construction  et  grosses  réparations  d*hAtels  à  r< 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  Drappées  de 
Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  U  3"  partie. 

Vf*  PARTIE.  —  FRAIS  DE  REGIE,   DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Remise  de  5  p.  o/o  sur  les  produits  des  rhamcelleries  diplomatl<pies 
et  consulaires 

Total  de  la  4*  partie 

Total  GéHSRAL  pour  leminlatèredesai&dreaélraigères 

MINISTÈRE  DE  L*INTÉRIEUR. 

m*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DBS  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre,  traitements  et  indemnités  du  personnel  de 
Tadministration  centrale t 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  Padministration  centrale 

Inspections  générales  administratives 

Secours  personnels  à  divers  titres 

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administratif  des  dépar- 
tements  

Frais  des  élections  sénatoriales » 

Dépenses  fixes  du  personnel  d'administration  des /oornaiixo^'eb. 

Dépenses  variables  du  personnel  d'exploitation  et  d'administration 
des  JoariMax  officia 

Dépenses  du  matériel  des  Jourmaux  officMs 

Entretien  des  tombes  militaires.  (  Loi  du  A  avril  1873.  ) 

Subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels 

Biajoni*ioa  des  peasaoos  de  retraite  das  membres  des  sociétés  de 
seoDurs  mutuels 


FIO*  «^P^  *i 


Ë 

5,3 

&•« 

Mémoii 
/de». 


J^ASyJ 


S.i 


i.Â^^J 


4sa,5 


B.n'i837- 


—   41  — 


des  bmeHiax  <l«s  •ouB-préfectures  .  . 

maftéHds  dTMimixiistmUon  des  pMfeetawM. 

^admix^fltrmtioa  des  sons-préfiectwv» 
ttMdewnw 


k  Am  mmimà»  de  jwtiee  de  BeMoçoo 


OHèfantlon  de  U  Fête  BaftloDaie  da  j4  iallkt 

SiinBHwi  »ov  ie  ntÊÊmà.  des  ponU  a  pAige  éépwi^uit  de*  itMi«et 

éèpwteneoUleft.  (Loi  du  3o JaiUet  1880. J 

SifaveatioDs  aux  âèpariemcîiits.  (Loi  do  10  août  lêji.) 
ÈUÊaàiH  â  payer  au  Crédit  Ibncier  powte  aervlK  dcteHuminU 

tracib  en  exécution  de  ia  ooaveatioii  anacsée  à  la  ioTdu  aa  JuiUel 

i  poar  le  cuchat  dea  ponU  à  péage  dépèâdaat  dm 

vidnaax.  (  I^i  du  3o  Juillet  1880.  ) 

SabveBtkB  aos  dépvUaaeaila  pmur  rachèvement  de* 

Oarte  de  la  Franee  an  1/100,000* 

Pfatoata  du  eanaeU  sapérlevr  de  TAMlstanoe  paMBqme 

SurentiaB  à  FluMpice  national  de*  Quinae-Via^^ 

aakvcntion  à  la  maison  nationale  de  Cbarcntoo 

Salimrtlona  aux  aMles  natlonaax  de  Vlncennes  et  da  Véainet. 

ftAieutiap  à  niialilMliuB  natfboaie  dea  Jeoiies  iTeaglei 

aal»ve»tion  à  finstitution  nationale  des  soeida-maets  de  Parts. 


à  Finalltntion  nationale  des  sourds-nraels  de  Ghambéry. 
â  nnstltntion  nationale  des  aeoAaa-miaettes  de  Bordeaax, 


Dt  des  firais  d*aaaistance  occadoanéi  par  des  iiAlividiis 
aana  donicile  de  seoovrs  antres  que  oenz  oui  bénéfldent  de  la  loi 

dn  iS  juillet  iSo3 

IteticipâinB  de  rÈm  anc  dépoBaea  dia  senriee  des  enfanU  assistés  ou 


alMuidonnéf. 

et  de  anrveaiance  dn  service  des  enfants  assistés 

A  sdbcndonnés 

ItaB  de  protection  des  enfanta  dn  premier  âge 

Seeosira  aox  aociétf»  de  charité  materaelie  et  ans  o^èches 

Gpntribntîou  de  rÉtat  aux  pensions  constituées  par  les  départements 

on  par  les  communes  en  faveur  des  yieillards  ou  des  incurables. . 

âabveaftioas  à  dea  iaalttatii»a  da  Manlkisaaoe  «t  d'assistance  par  le 

travail  et  Meoors  d'extrême  urgenoe 

iyalaUncr  aaédicale  gratoUe 

Pnàa  d^adaûnistration  dn  service  de  fasslslance  médicale  gratuite.. . 

^cedésBîe  de  médecine  et  inatitat  Pasieur. 

I^mskmI  de  rétabllaaement  thermal  d*Ai«-1es.Baina 

Xatérsel  de  rétabliaaemcnt  thermal  d^Aix-les-Bains 

I^aiMinel  dea  étalrfiaaeinents  tfaermanx  affermés 

Matériel  dea  établissements  thermaux  affermés. 

f^noand  dn  aerricc  sanitaire.  —  Comilé  cooanltatir  dHiygiéne  pu- 

bHqaede  France 

Maténel  et  tiépenaca  dlTcrses  do  service  sanitaire 

IWle  annadie  dea  pltannades  et  magasins  de  drogaedca,  fkbriquea 

et  dépdis  d*eaax  minérales 

U  de»  commiaaairca  de  police,  indemnités  da  déplaoemeat 
et 


,  4  la  yfUe  de  Paris  poor  la  police  moniclpale 

Itaw  de  poOce  de  r^gg^onfMwk  lyonnaise 


■-  aox  élrawar***  f«»uates 

^oK  mnâetÈ»  ccnanissaires  ^  police. 

oLi^^  ^  rémigution.  .rr. . . 


Asade 


rt,5oo 

àoa,334 

83,084 
70,000 
11,667 

/i9,a  i7 

16,667 
1 10, 835 
a,o83 
8,900 
5,834 
3,r,67 

1,225 

33,384  ; 

9,584  I 

ao,83'i  ' 

a7i,3t>5  ' 

874,16a 

iaa,439 

100,000 

0,800 

18,834 

667 

7,'^»oo 


—  5^1  — 
méats  août  chargés,  chacBD  ea  ce  qai  le  conceme,  de  Texécutioa  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et. au  BulUUn  dLa 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Janvier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FALRE. 

Le  Minisire  des  finances , 
Signé  :  Georges  Cochkry. 


D*i837. 


ii3  — 


mtmarx^MM»  Mr  •»«▼!««. 


SQlde4ervt£|l«ie.  ,.,..-..-•..-.- ./..s 

Solde  da  génie ; 

\  Sdde  da  tnûn  des  équipages  mHiU^. . . , 

'  GcBdsniKric  dèp»rtementale  et  geadumcrte  d*AfVi^ae. 

tode  r^uiygg^mç  ... .. . . ,  .,,,7  -/- .-.  •*  r  "  '  •.,•  ,s»,.  .•;•.•••.., 

^IrocK  (Pçrtcaincl.i*-  t  •••     î  -  f  '•:  •--.••..•  •,••••• •.••••, 


Jmaâc  UaicVe-  çl.c9»B»çrves . ,.  -,•  v"."i ,•.•-•.•.•  •  -, 

.   FMSI82ES%>  .•*•••••  ..-•  -  m  «  -  •.  •  '  *» ,>«...,., j , 

Semœ  de  santé.  (Pcrsouncï  d*expTo£tatW.J  .  ^. .'. 

Sernee  de  santé.  (Matériel   d'exploi^lî^.j . . , 

Service  des  cooTQîs .nùlîlÂJM:^ -  f  -  -.r  •.•.:•••,/••..,.... ..., 

Strnce  de  nndeaiaitc  de  JP^^^--  :  •  •.•  -••••»•» ' 

Stmoe  dei  indemaîléf  exxi:aor4îoaii^$  de  voyage  et  de  missions  ex-! 

tnArdinairés  \'\ '......-•  l 

BOffienent  et  campement,  f  Personnel  d*exploiUtif>a.  j.  . .  1 . .  V. ,        ' 
Uiiaenkent  et  campement,  (^df^t^ll^  ffexplQltfi^ço.  J. .......... 

,  UU  onlibûres "?.:•:,•  •,';•••••/. 1 . .'.  1, . 

t  Tnasports spécial».  .•-.-.•.  —  ■ '•••.•: -, v ••.•••.••• .•  •  f  ■ 

ItCiate-meapt ... '.,.'."..  r  ?  •  :  /•  r  -*/*;**'••••••.•••  r : 

lésenre  et  armèë  terrltortalie.  1 ..,"....... 1 

4  Jwlke  mintiâre  ( fsaia  jg^oéOM  .^i  pri#pils J.. 

,  Ale&rs  et  pénitenciers  mîHUiilB» '..........., 

—  Jcrnonfe  générale. 

I  lBoea«ement  des  cbeY«a».et  »«|çM>i»<i--<.^^.«»  .4«»...i 

i  dn  bamachement 

éts  dé  ràrtîllerié.  (  l^entkiuti  d'wrofoHàftlon.  ) 

nU  de  rartUfaiféi  { MatÀi«?  d'étplùitMùn.  ) 

i  FMim  et  sataétnM.  (Fei!«aiii}Bl4*«pip)oU«U<MiO ^ 

-^-ttaMlRs  et  salpêtres.  (  MatériM  d'exploitation.  ) 

BlabOsemeiits  da  génie.  (PersOBAHi.;. .  .<.' 

'  "HabikaemenU  du  génie.  (  Mat^^.  ). , .  ^ , 

Chaafige  et  éclairage 

latafides  de  la  guerre.  (  Personnel.  ' 

IfTifides  de  la  guerre.  ifMiAMétJ}:.  .*.     .:.<<..... 

'Seide  de  jgi^Kfr^ct^i^té ,  aç^^,?!  ^tiflcalions  de  réforme 


"ïsi-r 


aux  anciens  militaires  ayant  accompli  là  années  de  services 
rarement  à  ki^ii(Idb.>a3  ^let'itôi u'.': . .  : /. 


fcVDL 


Dépenses  secrètes 

Solde  des  <^!BcIers  généraux  et  assimilés  dn  cadre  de  réserve 

Dépeases  flè*  é^^^^Sè^  pétln^éi  4sM  «appék  dé  déchéance 

Dépenses  des  exerctces  clos v^-r^^ 

Ibppels  de  dépenses  MjMçs  %^r  i^Ti^es  antérienfesi  rexerdce  1897 

et  non  frappées  de  aecnêance 

Titovvmc  ^mp^AtébÊHifMnf  M  p^oéaitdvliiirente  driWBMuMes  devenus 
'  inerlfl^»'  *  ..*. . .'.  s-V.^'i^i'i'-  ''t  •'*  «'J  •■•  *'•  .v  »;.'*  .../.»*■.*.;....*..*.» . 

de  ImMsie*  { peraouiKUi  1,1 ,  ♦  .„„ >^,.r  .^i. ,. ^ ,,,,.,,.,,,., . 
de  Tunisie.. (Matériel.) ,^...,i..r. 

■     '  ";  '■;''',.,;Ti^AiL..\..:../;^. :....:. 

.  .^- "r^^itMiiimjK'PiintfCc 

iqimpÊgét  de  eàBipa^goe ,  .■.'._,;.,. .".;.  :'.'.  v._. ./. .  • 

\t  des  places -.•.--*. .:  ?  ;r,.v  *  •  ••\i  •;;•;■. :  ;  *  '  '•'  * 

f  deB  tdterf.  -  -" -:.•  "V- •  v;-  V  V  ■  :  •  ^ :  •  v  '  •,•■ 

^.^es de sS^Vv-^'-'J-'OV."^'";*''^''-'**'*^' '■''•■••■ 


f  Ibeés  dé  là  fronU^  «" 


1  /raolJ^  dCé 

/  /«Mes  dé  là  i-  -    _^_ 

IS^defisr 


•••r^{.M."-M-.-r 


a,3«8,aoo' 

3à7,a6o 

3o6,65o 

2,937,500 

391,810 

18,710 

3,2i5,83o 

5,473,730 

S,33a»79o 

3o,aào 

271,350 
673,940 

is>,ooo 
i3a»6âo 

4,34A.A9o 

O4.a8o  I 

aS,i8o 

89,100 

ia,a3o 

1,600,000 

6,000 

53a, lao 

i07,a3o 

i,97&,ooo 

i33,5oo 

1,304,170 
39,aoo 

t,o5o 
,63o 
75,700 
313,670 


30,83o 
4&,i70 
187,410 


a4.3ao 
2,890 


60,743,360 


47,600' 

490,000 

1,197,000 


&,t6o 
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2*  PARTIE. 

lUiT.         Équipages  de  campagoe 

uxT.         Armement  des  pboet 

xxx?i.         Armement  det  côtes 

XUTii.        Exprriences.  (  Arlilieric.  ) 

JVirnu        Bâtiments  et  machines.  { Artillerie, } 

ixxix.         Places  du  Nord 

»»••  Défense  de  Cherbourg 

**•*•   ,       Caserucments 

'UJi*  Champs  de  manœuvres,  de  tir,  stands  ei  manèges 

ZLUi.         Construction  de  toareHes  cuirassées  dans  les  focts 

XLT«  Construction  de  chemins  stratégiques 

XL VI.         Amélioration  aut  forts  isolés 

XLVU.         Télégraphie  et  aérostatioa  militaires 

ILVIII.        FortificaUons  ( frontières  «t  côtes) 

^  Organisation  défensive  du  Ootentin 

"•  Réserve  ( procès ,  transports,  etc.  ).  —  Génie 

LH.  Subsistances 

«•!".  HabiUement 

«•!▼•  Service  de  santé 

^^'  Améliorations  aux  hospices  dvîls  des  déparleoKnts 

Lvi.  Bamachement 

*•▼"•         Chemins  de  fer 

Lvni.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  f)nppées  ^e  décfaèince. .. 

Dépense  des  exercices  clos 

Total. 

RÉCAPITULATION. 

Dépenses  ordinaires 

Dépenses  extraordinaires. 

Total  du  minklàre  de  la  guerre. 


MMlStiRfi  DE  LA  MAI1I!IE. 


S«  PARTK.  —  SERVICES  GÉNÉRAtJX  DES  MINTSTEims. 


TITBE  l". 

OimtBS  DK  PKBSOnWBL.  —  TnAITnEHTS  IT   SOLDES. 

!•'.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Padministration  centrale. . . . 

U.  Offiden  et  agents  des  divers  corps  de  la  marine  en  service  I  PadoBlI-: 

niatratlon  centrale 

m.  Officiers  et  agents  des  divers  corps  de  la  marine  en  service  à  Paris  . 

Personnel  du  service  hydrographique 

V.  Officiers  de  marine  et  officiers  nircanirious 

VI.  Équipages  de  la  flotte, 
vit.  Troupes  de  la  marine  . 
T1II.          Gendarmerie  maritime. 

jx.  inspection  des  services  adminbtratlfs 

Personnel  technioue 

Zi.  Commissariat  de  la  marine. 

lU.  Personnel  administratif  (  corps  secondaires  ) 

xitl.  Personnel  et  agents  divers.  [Écoles,  Jnslice,  police,  sweillaooe.y 

XIV.  Personnel  médical  et  hospitalier  et  personnel  religieux  ée»  di0Krerts 

cultes. 

Xf. 


Surveillance  des  pèches  <ft  police  de  la  navigation.  (Persosinel.}.. 
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TITES  JK 

DIPE3SK5    Dfi    JlA13H«*ailTttS.    ^   tAUlKES. 

f^mâiiuikm*  mt/nirm,   —  Salures  pviir  la  coDstructioïki  neuvet  et 

pôwr  k  pTK-mieT  anucmPD  t    dei  bâtiment»  Dcufi ...... , 

C««trwiiD»  nwiik«,  «-^  S«i«ir«a  pour  ï'ealnlitff]  ti  l'approvislOEUIi»^ 

ivDi  4e  U  Botte. , ....,.*.,... , , 

âjtSok.  —  SftUirei  pour  le  premier  étaMIuaEieDt  et  la  recoaiUla* 


Mfflesv.  —  SxlaÊr««  pomt  IVatreliefi  rà  te  jwTrice  coiàrtiai ,...,,  ,,^ 
TiiTati  fajdnimtïqii««  et  ké-fAmnnnAi  dMh,  — Safaî^ai.  ._...<.*«.... 

Tirra.  —  SaUiret - .*...*... 

iflriù-i:  gip?w^rai  dp»  port« ,  ntcUeri ,  duutien  ft  toâgaaivi.  —  SaWrta 

—  GoutrvrticMM  «iTjd«* .  ■  -  - ,.-,...,..,« ^ .  » 

ServiTT  eéaèfml  des  ports^  ateliers  ^  tlutitiiTi  et  magasins.  —  ^paJAiFa* 

—  4i^Bcrie.«  .........-..••■•••<• «•........ 

Stfviee  géafraJ  des  ports .  ateliers ,  diaiitien  €i  nuigasltts. 

—  VIviu.  .••.«.••...•..•.•••••••••••■•.••««••••.•• 

B^enei  dhreraes  de  main-^oraTre.  (  Hôpitaux.  ) 


-  Salaires, 


TITBfi  IIJ. 

DÊPSaSES   OB  HATiUBL.  —  TMTADl  ET  VOURNITOBBS. 

Irtérid  de  FadministratSoii  centrtie . 


GBortraclions  narales.  —  Achats  pour  les  traraux  de  construcUonx 

■eam  et  po«r  le  premier  armement  des  bâtiments  neiiTs 

GHsIractioDs  naTales.  —  Achat  de  bAtiments  oeufs  à  rîndostrie. . . 
Gtasbuctions  navales.  —  Approvisionnemeots  de  la  flotte.  —  Achats 

pvar  reutieCieB  et  le  serTice  courant .  i 

OaaatradiBiw  iMMiafs fiéoacaiioM  des  aavifes  4e  la  lotte 

Goarinctioas  Dav;a&es.  —  ModiAcatioos  et  fépantioiu  des  h&timeBts 

tir  la  lidli  pM  riairiiwfrii   « 

Caoibviiofis   navalca  et  aapvioe  féaM  des  parts.  —  Achats  et 

coHtmctîon  des  bAtiments  de  serrièiide 

CaBstradkms  naxales  et  service  géoéiai  des  parts.  —  Achats  ponr  Ten- 

tieUcn  et  le  service  courant  des  bAtiments  de  servitude 

idaerie.—  Armes.  —  Établiaaement et  recoostitotian.... 

Artfllerie.  —  Paodres  et  munitions. « 

Axtaeâe.  »  àxamm.  ^  AstseUea  et  aer^ice  eaurant 

■yérid  de  tocpUlerie 

et  MtimenU  civils.  ^Tbmwu  Mail 


Trams  d'approfond  isse ment  de  la  ChsffeaAe^ 

Tsasaax  ertraordhiaiiv  de  dèleaae  des  ports  militaires... 

THfan  hydranliquea  et  hAlimenrs  civils.  —  BalMliea  et  senrfee 


t,  (Achats directo.et  inri— altés 

liMiîale.  .-...-^. .-..-. 

liocs.  (A^ats  directs  et  indemnités  représentatives. 


Maléxfiei  de  médeciiM,  de  aelenee,  #pit  ci  de  cdigian. 

Oaiaiage  et  service  général  des  ports ,  aaseaaax,  ehaotiarset  ma^- 

das^—  CoostnMiianasMvaies...... 

OriiHafe  et  service  générai  des  ports,  arsenaux ,  chaodiers  et  akaca-i 

sins.—  Artillerie. ^ 

Ûatitaoeet  service  général  des  ports , aaienanx,  ehaatiers  et  maga-i 

sins.  —  Torpilles 

OatiUage  et  service  générai  des  ports,  araemaux,  chaattem  et  saaga- 

sias.  —  Travaux  hydruaUques 

Oatilafe  ei  service  gé&éxal  des  porU,  arsenaux ,  charters  et  maga> 

BBS.  — Vivres. ..- —«..-* 

et  «dairaffe.  (AchaU  dbects  et  indemnités  wmnfaaatatifVf.) 
et  wiobintr  d*udmhii8trilioa.  (Mfarts  dtoeeUet  tadeaiaHés 


feppéseatatives.  —  laupreisioDs.  -.  LWres  ei  rt'lionis .) . 


«OSTAST 


990,978* 
364,77» 

120,67^ 
7«.33« 
Aa,a79 

«9,856 

32,6a -i 
39.433 


30,483' 

3.o&6,436 
a, 000,000 

735,826 
416,667 

66^083 

63,75o 

i»<oo6 
5M«i36 
8oA,4io 
Ai,a85 
198,183 

20,067 
304,167 

uA<75o 

3te.&88 

1^67 

1,846,763 

i&&,ao3 

286,339 

84,679 

ao,883 

11,461 

65,ao6 
81,988 


—  ^6 


TJTRBl?. 

Liv.  Ftidj  de  pauage  H  de  traiùport  par  tatr,  —  Affi^tfemerfU  et  (MU 

Actieuoirt!^ ........" 

LT,  FtBÎi  de  fèmnr  *?t  de  UwirnPtt.  —  PraU  de  rovteH  de  tfamportpmr 

[«Te  (?t  frai*  sccmaires- , . . .  : r 

LVi,  GtïtificatJoiis ,  scctrars  et  «almentSdtts ....':....; : . 

LVii.  VéQhr%  pt   navij|;ition    (oiniiierdale.    (Motcriel  de    surtelllance.  — 

Suikii-Dtîons,  —  Entouraji^meQUi.  —  tlé<îompenart.  ) 

t'vnt.         SnbT€Dlioa  a  la  eaiiae  de«  tuvididot  dè'la'  mitriûe 

Ltx*  Dèpeiiv.>s  tecrèles  __..... :.....' : 

Dépenses  diverMi  .,....,,..<.. 

tln'Cfïuilirttclliîa  du  mn^^y^ict  de  utontagpe  et  dâ  niagaaid  de  machines 

à  Tauiflu * .   ......' .' .../.;..... 

LUI.  Déptriut'à  dt^  ex^rdce*  pêiimès  nota  iVappées  de  dédiéanc^:. . .  '. 

ixm.      I   Dépettie» drj  ficrdces  doi •.......' 1 . . 

HIT.         Rippeli  de  dépciues  payables  suï  renies  atatérleures  i  1897 

TQT4L  do  isinistèrf  de  ia «marine.. ^...« 

MINISTÈRE  DE  LTNSTRUCTION  PUBfLlQUE  . 
ET  DES  BEA«X*ART&. 


1"  ilffflOR.  —  fiBAlrfC»  N  U*IH«T«IIJOn(Mr  PUBLIQOlk 


3'  j-AETte,  —  StvHVICKS  GBIIËRAUX  SES  MWIS^TSaBS. 
Traiiemenl  da  minbttï;  ri  pcTiénnel  de  f  àdminiàttirtiott  centrale. . 

II.  Mal^^d  de  TadraiinistnitloTi  centrale 1  j : . 

uu  GortseU  supc-rifur  et  îniperteurs  généraux  dé  Tfn^trtidtidn  pûblfqtte 

it»  SerTîri's  gén^raui  d**  T'IiuLructSon  pobli<rae 1 

t.  Admiiiittriiifon  ac^démfqtie.  i  PeTMtand.  ) . .:..:... : 

^doiinj^tinlion  ncadémfqne.  ( Matériel. ) 

Tii-  Facultés,  f  Personnel.  ).,.,* '.:' ; 

mi*  Facnlti's.  (  Matériel:  ). .:.....' :  : 

ji..  Boursi.'s  do  l^fnsïîîpiieinênt  ïupéricnr 

I,  F  ;i  i  !  H  !  rs  iiimi  I  -  s  j  J  i'i*  n  %Pi  donnent  Mett  h ,  compte  airee  les  villes . . 

XI.  Ëcole  des  hantes  dtndes *....:. 

111.  École  normale  sapéricnre -. .  .^  . . .  .> 

XIII.  Collège  de  France '. . . . ..... .i . . 

xnr.  École  des  langues  oi-ientalés'  ti>rÉntéir. ..........'......- '',.:..-. 

XT.  École  des  chartes 

XTi.  ^ole  française  d*Àthènes , . ,.  .^,.«..,. ,., 

-.xru.    -     Ecole  française  de  Rome 

XTiii.  Mnséom  d'histoire  natordle.  (  PenonneL  ) 

XIX.  Muséum  d*histoire  naturelle.  ( Matériel*).. .-. •  i^ 

XX.  OA>servatoire  de  Paris ^ .,  ^ .  ^ ,  .,,^. ., , .,  ^  < , ,  ^, .^ . , , . . . 

XXI.  Bureau  central  météorologique.. .  ..„,.. . ,  1  i. ,  1^ ,-  •  Vif  1  •,••  -r  '-^    • 

un.  Observatoire  d*^t|v>no^e  physique, de  Meudon ...... .'1  i ..,.,...' . 

xxtii.  Obsenraloirea  d«s  ,dép«,rUcneni^^, . ..  ^ ..... .^  .^..  ....'.,*»...,...  ^ 

xxiT.  Subvention  d'entretien  à  rot^^rvatolre  qu  ^i^^lanc. . ,  1 , . . .  ^ . . . 

xxT.  Bureau  des  longitudes .,..^.^«,..,...,^.^.,.  ^ 

XXVI.  Institut  national  de  France .«.^  ....*...  ,^ 

xxvii.  Académie  de mj^d^ine ...... . ,. ....^.^  ,4.  •  «••^f  •.' ,•  ■ ! . 

iiLVLij.  Bibliothèque  natipoale.  (Personnel.^  «^i-^,-»..» .  .*. .,. . 

uu.  Bibliothèque  natioimlc.  ^JMatéricl*). .  ,..^.,. ...... .^ ......  i ., ...  i. . 

XXI,  Bibliothèque  nationiiie^  (Catalogues.  ],..,>,  i ....  ..^ ...  ^. ., 

xxir.  Bibliothèques  publiques ^ .,,,...  m.  .«..,....,.... 

XIXJ1  ■  Catalogue  des  ohanuscrits.  cl  incunables-  ..,^.^, , 

iiitl  Archives  f^tionoles .'.......,. 

ix&t  Services  généraux  des  bibliothèques 

iir*  Sociétés  savantes 
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SmmpkkBis   acientifiqaes ,  et    llttèralAl.  —  Bibliothèques    muni- 

chalet  «l  popafadres.  —  Echanges  internatiooawc 

:  Mirants'  et  g«i»  de  Htircir.' 

«t  ■iwioM'»  «cientiAgncaet  Uttér«tirc9., . .  » 

«Oioographique.  —  Musée  Golmet 

lutitet  ^no^  d*arcki&(U«^ç  oricalaie  aa  Caire 

Pablkatiob»  diverses.  —  Journal  des  savants. . , .  i 

Frais  gcméraox  de  rinatmctlon  8c*cond|t{reo,. ,  ^ 

Ljcc»  oatioiiaax ^ . . .  « 

dOè^a  commmDA9X  de  gmrçoa^. .... 

Fïiw ff^Bcment  fecondaire  des  Jeajoes  flll^, . , 

Boones  aaUonales,  exemptions  et  d<^grèvenieiits  daba  les  lycées  c( 

coBègw. 

rmmngnnmt,  primaire.  -^  lAspecteurs.  -^  Ijwpectrices  généraies  et 

.  départeoaentâlea  des  écoles  malernefles. 

'Eeoka  Borraale*  s«përieares  .  <i>ii^^pemeaL   primaire.  —  .  Écoles 

wofBMles  primaires. 

Ëeoies  aatiooales  pro|(2essîoDaeile9;.4e.,Vler«>n,  Voli^on  et  Armentières. 

fiasejgncment  primaire  sopériear 

Emanes  naikmalefr  d'enaelyàaÉient  peiaafaa  i«4»éri««r 

t  primaire  étémeatalre  en  Pramce,  moins  les  villes  de 


de  iSokOoo- 

d^écoles  et  d'emplois ' : 

Part  contrilMitive  de  FÉtaC  dans /le»  dépensés:  de  fenselppnement  pri- 
auiieiiémentaire  et  supérieur  daiuies.villes  de  plus  de  1 5o,ooo  &mes. 

Afiocalions  diverses 

Eaaelçifeemenl  çtnmmr»^*'^  âalsBCa  des  écelei.  —  Jttfpeotieti  médi- 

CÊàe.  —  SqbvenlioDS  Ikcaltatives.. 

riMiiLWKiif  primaire.  —  Ezanens.—  Cours  d*adulles.  —  Matériel. 

—  £DcaaiÉag»<««.'<«U.  ^ SiMioUlâkim» aodlitfMa ^u 

EcMrigncm^i  pgi'^M^rp   et  f  .eespigM^fuept ,  prl^Aoifc  supérieur.   — 

SecoTS  et  allocÀtioas. ,....,.... 

3itÊÈffK9t*9mJk  a«|u^  départesKj^^  yillçs  ou  communes  dcsUnées  à  faire 
£a£c  au  payement  de  parj^u;  4^  anpui|ié$  dues  par  eux  et  ufces- 
aaiiu  aa  renâbborsement  des  exsip^jwi»  qu*ll^  o^t  contractés  pour 
ta  eooatmction  de  leurs  établis«fem«Bt>  public»  d*euseignement 
supérieur,  dTensei^nemeBt  secondaire  et  dViisei^ement  primaire. 

Service  des  constructions  scolaires  (enseignement  primaire) 

Scitite  des  coostmctioas  scolaires  (.enseignement  st^coudaire  ) 

Service  des  cpastructio^s  scolpim.  (  cpseifiiement  supérieur  )....,.. 
tifique  et  installation  des  établissements .d*ense|gnemcQt 


Cxcatioa  de  deux  lycées  dé  jeunes  filles 

Dépemeu  des  exercioes  périmés  noD.irappéesdt  <i|échéance. 
O^eaaes  des  exercices  clos^ ,, . . 

Total  de  la  x"  section ', .'! 


a*  ascTioJv.  —  asatice  dIb  BBAlr»iâftvs.  • 

fàmmoél  de  radmlnistration  centrale ,....: 

Hatérfel  de  f  ^dmli»i«tratioii  extraie  ....;'.;.;.,•.'.;. 

PttÉoùûet  de»  iiÈSpedOoÊU  et  des  iMrVliies  ettérieun^  des  bteux-atts . . . 
personnel  de  nnspeùliov  dp,  renseigocment  du  dïferîn  etdn  musées. 

eMM^fergdesiZpeCCion»  et  frais  dt  inissïon ......; 

derr:^a4^n<n^A^^^^^)^-'rr^:y.y ..••,•• 

nu-  de  VTMtiMse  à  F<m»«.  (  Matériel .  ) 

^i  :!Lf7^t7tféciaAo  des  beau^^irU  à  Paris.  (Personnel.  ) .  i . . . 
^  '^^^  f  f  /SSale  de.  beaux^ts  A  P(|ris.  f  Matériel.  )..... 
tefaf  AfOonale  ;j*/ÇJSrciéooratift  à  Pari».  (Persotma.). 

ioteMUoi*aied^^"^^j^e  rfarchitecture  à  Paris. 

SifritolkM»  *  f  ^^^ir  Maux-«rt< ,  des  arti  décoWitSfset  d*aH  industriel, 
yUin^tiontti^^^^^^^  xnunldpalesdcsbeanx-arts,  dVki 

^^^S^^' 


icJdéflie4 


,  idTàrt  décoratif 


aoXTAST 

des  erfditi 
ovtèrts. 


1M16' 

14,583 

11,687 

5,583 

i6,.^o.S 

i3,583 

n.733 

800,000 

3o9,o65 

169,137 


a48,ooo 

768,783 

25.79» 
io3,977 
6â,8i6 

9,965,018 


363,636 
60,000 

to,8S3 

65 ,4 16 

171,600 


172,600 
55,5oo 

33.333 


■5,436,668 


aô.-ïSo' 
4,333 
9*49: 
5,5oo 

1,075 

11,968 

32,573 

10,168 

9>48 

il  ,80a 

i,i5o 

5,000 

i5,iao 
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Ul. 

lltlt, 

ÏÏIT. 
UTI. 

XïVtU. 

tiu. 

Ullll. 
XXXT. 

uxriii. 

XUIX. 
XL. 

XLI. 
XLII. 
XLIII. 
XI IV. 
XLV. 
XLVI. 
XLTII. 
XLVni. 
XLU. 

L. 

U. 

LU. 

X41I. 

ITT. 

LV. 
LTI. 
LVII. 
1.TUI. 

LIX. 
LX. 
LXl. 

LXII. 
IXUI. 
LXIf. 


Ck>n9erTatoire  iMU(»al  db  matigae  «t  Ab ëériimnÉiaM.  (PanooB^).. 

Conservatoire  national  de  mMîqiie  et  de  diMMnali—   (  Mitérial  ) 

Saccorsaitis  da  Gonaervataire  et  école*  naUenales  de  ■uHÎqae  dena 
le*  départements 

Tliéàtres  nationaux 

Conœrls  populaires  et  sociétés  nuisicales  daM  les  déperitneetts. 

Palais  du  Trocadéro 

lademnitês  et  secours.  (  Théâtres. } 

Travaux  d*art ,  décoration  d*édifices  poUics  à  Pans  et  daaa  les  dépar- 
tements    •..«.... 

Achats  d'eeevras d*ariisles  vivanla  dans  lesexpeeiyons  divenea.  — Pria 
national  et  bourses  de  voyages 

Indemnités  et  seoonn.  (  Aeaux-aris.  ) 

Blannlactare  nationale  de  Serrer  (  PeesosneL  ) 

Maaniaoture  nationale  de  8èvres.  (Matériel.) 

Manufacture  nationale  des  Gobelins.  (  Personnel.  ) 

ManuActnre  oa tionate  des  Gobelins.  (  MaAérieL  ) 

Manufacture  nationale  de  Beauvais.  (  PeNe«Ael.  ) 

Manufacture  natioMie  de  Beeuvaia.  (MalérieL). ..«.. 

Meaées  BatioBanx.  (PersowMl.) 

Subvention  de  TElat  aux  musées  nationaux  pour  aoquisitiaB  d'«hicÉs 
ayant  une  valeur  artistique  »  archéologiq«e  on  historiqse 

Musées  aatioAaiu*  (  MatérieL  ) 

Musées  départementaMx  et  einnicIpaM 

Publications  et  souscriptions  aux  ouvrais  d*art 

Expeaitions  à  Paiis  et  dens  les  départeiBeots 

Conservation  des  monuments  blstoriqiaes.  •*- Aequiaitioa  d\>bfets  d*«rt 
et  de  aaoulages  pour  les  oMuées  de  GJbny  et  de  scalpture  oompavèe. 

Musée  de  Cluny 

Musée  de  sculpture  coisparée  du  Trocadéro 

Location  d'une  salle  pour  l*Opéra-Comique 

Personne]  des  b&timents  civils 

Entretien  des  béUments  dvUa 

Grosses  réparations  des  bâtiments  civils 

Personnel  des  palais  nationaux 

Entretien  des  palais  nationaux 

Grosses  réparations  des  palais  Aationanx 

Loyer  du  terrain  du  palais  de  rinduatrie « 

Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Maiiy 

Personad  des  rèf^  des pal«b  nationaïuu.. 

Matériel  des  régies  des  palais  nationaux. 

Conservation  du  garde-meuble , - 

École  des  arts  et  aéticrs  de  Lille.  —  Gontiniuiitioii  des  travaux  de 
construction 

Conservatoire  des  arts  et  métiers.  —  Continuation  des  grands  tra- 
vaux   

Palais  de  Versailles  et  de  Trianon.  —  Continuation  des  travaux  de 
restauration 

Réparations  et  entretien  des  bassins  et  eaux  du  parc  de  Versailles. . . 

Palais  du  Louvre  et  des  Tuileries.  —  Travaux  de  réfection 

Domaine  de  Saint-Gloud.  —  Travaux  de  réparation 

Reconstruction  de  l'école  nationale  d*art  décoratif  de  Limoges  et  du 
musée  national  Adrien-Duboocbé 

Arc  de  Triomphe  de  l'Étoile.  —  Tra>-aex  de  restauration 

École  nationale  d'agriculture  d*^  (trignon 

École  vétérinaire  de  Lyon.  —  Construction  d^un  bâtiment  potn*  les 
services  de  la  médecine  opérateire 

École  vétérinaire  d^  Al  fort.  —  Oeuvertorp  de  la  cowr  des  MpHanx . 

Dépenses  des  exerciees  périmés  «on  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos 

• 

ToTàL  de  la  a*  scotioa. 


I 

la 


t,iâi 


—   Ii9  — 


RBCAPITULATION. 
lostractîoa  paMiqve 


Total  gûiëbal  pour  1«  minUtène  de  TUittructioB  pttUi4|iie, 
et  des  bemwr^Tfc» 


MCfIS-ltBE  DO  COMMERCE,  DE  L*QfDOSÏMB, 
*    DRS  POSTES  ET  MtS  TÉLAGjIAPMBS, 

m*  PARTIE.  ~  SERVICES  GÉNÉRAUX  DBS  inmSTÉRM. 


da  mkdUkre  et  penonael  de  radminiftntlon  centrale.. . . 

dn  service  de  rmlniîfilstration  centrale 

MÊÊhid  et  dépenses  diverses  de  radministration  centrale 

Achib  de  Dvres ,  afaomiements  au  levae»  ei  Jovnau 


r»MKi  lulolre  natiwiaà  dea  arta  et  lartiai.  (Penonnel.) 

G>aMei f  Jtotre  national  des  arts  et  métiera.  (Matériel. ) 

Boola  aationaies  d'arts  et  métiers.  (  Personnel  ] 

Écoles  natioBales  d*arU  et  métiers.  (  Matériel.  ) 

Bâoie  aationde  pratique  d'otnrîers  et  de  contremaftres  de  CfuDj. 

.  î  Personnel.  ) 

Booie  nationale  pratique  d*oovriers  et  de  contremaitrefl  de  Clany. 

:  Matériel.  ) 

itionale  d*lMrlogerie  de  Clases. 

aux  élères  des  éooitt  nationalet  d'arU  et  métiers  pour  les 
aux  examens  de  fScole  ceotrafe  des  arts  et  manafactnres 

rtien  de  ees  uiémui  étères  à  eet  étabUssement 

rÉcoiecealnileAes  art»  et  maflnfaetwnn 

pratique  de  toaaméitx  et  d^dnslrle*  (  Personnel } 

rmiwinmMMuli  à  renseignement  indnstiid. r 


du  tiwvnil 

dn  travail  dans  rindustrie 

des poida  etn— Uiw. 

Ttsifiiii  et  dépenses  diverses  des  poids  et  aiesares 

-'  de  la  eonamisalmi  inletnaUenaie  du  n^tre  et  dv 

des  poids  et  Aesnns. —  Part  canliftmtve  de  la  Ftance  dans 

du  bureau  international  des  poids  et  aios«r«B. 

_  de  lu  vérificatian  des  aicoomèties  et  éet  densiinétres. . . 

de  là  réiigcatiou  des  alcoomètres  et  des  densimèlres 

.  ^.^  iudnstrteiie.  —  Rédaetion  dn  leeoeil  dm  bre¥eU  d^invention 
dn  bailelin  officiel  de  la  propriété  indastriella' et  eonnoerdale. . 
dTuimcaaion  da  recueil  des  brevets  d'iayention  et  du  bnltetin 

.cielde  te  prOTMr4été  Indnatriidle  et  commerciale 

canii  fîuif lîV   àe  U.  Frmaoe  dam  fecttietle»  dn  bnrean  interna» 
à  Beroe  pa^r  ht  ptoteetien  de  fat  propriété  Indas- 


et 
Fkaâ 


Art 


onvrièresde  prodoction  et  de  crédit. 

pcmv  la  riclWesie 

»^— ^  de  retraite.  —  AHoeations  à  la  vieillesie. . . 
^^  stffliétév  et  étaMlMeMciita  dlven. 


tSrtL*^  Jff^ujJCCwr  €»d8c*e*  du  coamerce  et  impressioas  du  corn- 


meneaténefn'. 


ae  d..-*e«f^ 


,  etc. 


;  SÊtM% 


^^^galactupcs  et  aa  commerce.  —  Subventions. 


■OSTANT 

dss   erediU 


i5,A34.668' 
i,i4o,o4a 


16,574,710 


5o,3oo' 
0,000 
7,700 

a,3oo 
aS,ooo 
1 5,000 
48,5oo 
5«,3oo 

10,800 

a,3oo 
4,doo 


a,Soo 

4,000 

3ô,ooo 

a7,aoo 

14,600 

4,300 

1,700 

• 

800 
53,000 
80,000 


i,eoo 
1,600 
'  700 

a,5oo 

1 3,000 


1,000 
10,000 

l/)00 

3,000 

3,700 
3,000 

7,5oo 
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XI. 
UIl- 

XIIJÏ. 
XII  V^P 

1111. 
IXII. 

IXXT, 
UJITII. 

uxriii. 

ZXZIX. 

XL. 

XLI. 

XLII. 

XLIII. 

XLIT. 

XLV. 

XLVI. 

XLTII. 

U.VUI. 

XLIX. 

L. 

LI. 

LU. 

X.I1I. 

tTT. 

LV. 
1.V1. 
LWIU 
1.TUI. 

LIX. 
LX. 
LXI. 

LXll. 

LXlf. 


Cou$erV3lôire  aatlcmat  de  autdquï!!  ni  dt  ékàamatltm.  (liAiérid.) ... 
Sucf  ur&altji  du  Couserv^iaife  et  êc<i4(ï8  oAtHuiiJ»  û^  mmique  dmù* 

les  dt^parl+^mcnt* 

TkMln^i  uatioQAm , , , 

Cooceris  popuïaîn^s  et  «ociétét  £au«kslâf  «luit  le»  di^»riaaeii.t«-  .  **. 

E'^taii  du  Trocadéro .,.....,., , ^ . , 

EndeiSLDiiéâ  et  secours.  (  Tb^iitj'Ci.  ;»..__... , .  >  ^ 

TraYaux  d'an ,  dècoriitiou  d'èdlfio^^  publics  à  Pu^ji  el  duu  le»  depar* 

lemcnLa.  -  ^ 1 .....,.,, ^ ,.,. , ,..,,.*..,,,.,., 

.\  cb-a  t«  d^ctn  vrts  d'airiifteB  TÏvasU  diiu  lei  t!xp<iiUk»iis  divftnsL  »  l^irtï 

natioiia!  *il  bouncd  de  voyagea , .^  »».»...*»..,« . 

Ind^^DiiiLlèB  et  sucour».  { fie^ui-a^L  J.,., ^.« 

MDnutkctare  ualidualg  de  âùvftï».  (  F«nonad-  ].....  .^ .....  ^  >*..<  >    < . 

Mautifuiïture  nsLioii^r  de  Sèvir*.  !  Matériel,  ) ^......^..^..«.... 

Maiiiiracturt^  n^iliuii^Jv  des  GobeHtijî^  >^  Ver30D.n^, },. . .........  ^  ..^ 

MaiiurjHrtujre  P4ilkti)ale  des  (^obeUfis.  (  MÉtérïeL.  J * h> 

Manufarrrure  oatioimle  de  Fl*^auvais*  (  F'onoiiiiel*  )  ♦ 

Maiiufarture  natiaiuk  de  Bisauvau.  (  MakviiiL  ).«.....,.,.....  ^  ^  .,• . 

Maaècii  Qatiouaui.  (  Pt-ruAueL  ],«...,^.«w-. ■■..'.■. *.,,,.,. 

Subveutmn  de  rÉlat  uui  muitcea  iiiLiuudUi  pour  JHiqiiJ^itioD  d'obgi^L» 

ayaut  uae  vulmr  artistique,  Archèologiqiie  n-u  tiîiboriqiie — 

Muiées  natîoiiaEii.  (  Mai^riiH.  ) ^ 

Mutées  dièportf^cueaLaui  et  MuaicipAïai . ....,  ^  ^ .»...,.. . 

PubJiciiliouâ  l't  AOaïi.cr]pUou!<  aux  uuvrages  d'art . . .  «  *  .  .  ^  . - . 

Exp^iiltiouk  À  Ptria  4f  t  diiLds  li^  d^pjirl£:iïii?fitt. —  ... 

Coiiiei*^ ution  iJil;s  lïjoiiuizieiiUs.  liiriLortquei.  —  Àc^quiatUufi  d^otijeLi  d'art 

et  de  jËucimiiiges  pour  Jici  uuiâce»  de  CLuuy  cl  de  acolpLure  eompantau , 

Musée  de  Cluoy 

Musée  de  tcoIpUre  comparée  du  Trocadéro , 

Location  d'une  salle  pour  rOpéca-Comique 

PenoDuel  des  b&timeats  civils 

Entretien  des  bAUmeaiB  civib 

Grosses  réparations  des  bélinieiits  civils 

Personnel  des  palais  nationaox 

Entretien  des  palais  nationaux. 

Grosses  réparations  des  palala  Bationau 

Loyer  du  terrain  du  palais  de  rinduatrie ^ 

Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Maiiy 

Personad  des  régies  dea  palais  nationaux^ 

Matériel  des  régies  des  palais  nationaux.. 

Conservation  du  garde- meuble. . . . , 

Ecole  des  arts  et  métiers  de  Lille.  —  Cantiwiaftiaii  4ea  travaux,  de 

cooslrucUoo ( 

Conservatoire  des  arts  et  métiers.  —  Continuation  des  grands  tra- 
vaux   

Palais  de  Versailles  et  de  Trianon.  —  Continuation  des  travaux  de 

restauration 

Réparations  et  entretien  des  bassins  et  eaux  du  parc  de  Versailles. . . 

Palais  du  Louvre  et  des  Tuileries.  —  Travaux  de  réfeetion 

Domaine  de  Sainl-Cloud.  —  Travaux  de  réparation 

Reconstruction  de  t'éoole  nationale  d*art  décor«tif  de  Limoges  et  du 

musée  national  Adrlen-Di^NHicb^ 

Arc  de  Triomphe  de  l'Étoile.  —  Travaux  de  restauration 

Ecole  nationale  d'agriculture  de  Grignon 

Ecole  vétérinaire  de  Lyon.  —  Construction  d^uii  bfrfisaeut  potn*  lea 

services  de  la  médecine  opératoire 

École  vétérinaire  d' Al  fort.  —  Couverture  de  la  coor  des  1i/^)haiix . . . 

Dépenses  des  exerdees  périmés  «on  frappées  de  déchéance 

D^>enses  des  exercices  dkn 

•• 

ToTàL  de  la  a*  section. 


—  ^9  — 


[inuvmftM  rr  m^ricu. 


flKCAPrrUl:.ATlON, 


TcrràL  g  bm  il  rai.   povjr  le  rniuittéfc  die  rimlructioB  pubtiqiir:, 
et  tf^Â  beaAX'ttrt* 


i  MDnSTÉRE  DC   COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE, 

i  •     DES  POSTES   ET  DES  TËLÉOaAPIffES. 

tu-  P&AHE.  --  SERVICES  GÉI^ËHAUJt  DES  IIINrS-fÉRK8. 

t^*  ft«CTioii.   —  comnaci  ET  nmviriift. 
TnitencDt  du  ministre  f^t  pertoiinH  de  radministratïon  cf!Dtrat(>>. . .  | 
P^naaH  du  «rvici*  de  radminiïtr^liria  rpnlrûl^ , 


A^Btx  de^  lirrcs  ^  abQaaemPXiis  aux  iwtti^  et  jD«ruji4t«. .  .  > 


CAïurmtqHr«  ujatioiiAl  des  hHa  et  imètJ«».  (  Personnel-  ) .  ■ 

Caflaerraftorre  national  des  arts  et  métieri.  (Matériel. ) 

ÀQoles  natiotMles  d*arts  et  métiers.  [  Personnel  ] 

ieeles  nationales  d'arts  eC  métiers.  (  MatcrJd.  ] 

Reole  natîonaie  pratique  d'oatricrs  et  de  oontremattres  de  Cfuoy. 


Beoie  nationale  pratique  d'ooTrien  et  de  conttemaitre«  de  Clunv. 

{ Matériel .  ) 

Beole  nationale  d'horlogerie  da  Cluses. 

gawses  aux  élèves  des  éoolM  natikMutes  d'arts  et  métiers  pour  les 
pséparei  aux  examens  de  f  Ecole  centrafe  des  arts  et  manafactures 

et%o«nes  é*entretien  de  ces  mène»  éléres  à  e«t  éCaMisiemeiit 

à  réeole  centiule  éea  art»  et  flUMnfintnnes 

pratique  de  cumiuenae  et  d^duitrle*  (  Penomel  ) 

EnutfuauB<uMjits  à  renseignement  indnstrkd. r ..... . 

'    à  renseignement  eoaimereiai 

it  indostriel  et  commercial.  •—  Inspectf cms  «  coarseHs  et 

Gnunlè  eouauHatif  des  arts  et  manufacturas. . 
BèceuEpcnaM  honeeiAquca  aux  rtenv  ouvrten . 
Cuuw il  anpérfeur  du  tiuvuil. 


dn  travail  dans  llndustrie 

Mal^iii  I  et  dépenses  diverses  des  poids  et  iBescDr»>. 

-'  de  la  enuEmiisalou  iateiuatteuale  du  métR  et  du 

des  poids  et  UMMUKs. —  Part  couti  Mml  w  de  la  France  dans 

n  du  bareao  international  des  poids  et  meam^a. 

toH  de  la   féiWcatfon  des  aleoomètres  et  des  deAstmétres . . . 

Matériel  de  t»  vérilfeadon  des  alcoomètres  et  des  denaimètres 

Vnpriété  industrielle.  —  Rédaction  du  recoefl  des  biVYeta  d'Invention 

et  du  bulletin  officiel  de  la  propriété  iaduaHriello'  et  commerciale. . 

FWis  d'faapranioo  du  recueil  des  brevets  d'iaventioa  et  da  buHetin 

sAcîel  de  lu  prefMriété  fndnatrieile  et  commerciale. 

fwt  caatrilmtlTe  de  la  rvanoe  dam  retttietieB  du  bureau  iotenuK 
â  Berne  pour  Ut  proteetiou  de  fat  peoprièlé  indus- 


giin^migrîmiiCf  auT  ujueriutions  ouvrières  de  production  et  de  crédit. 

rrfw  iii&imi^  rlm  1 1  '     ""  '  T**^  '*  virfit*^ 

ntMûûtmiinM^  «M  n^iBaioou^  de  retruite —  AHocations  â  la  vieillesse. . . 

SSr^!^rSSamoe^»^f^^*^^  •* *«»Bnement»  divers 

BàiÊClkm  du  Moniteur  oÊBîie^^  <**  commerce  et  impressions  du  corn- 

■oee «*^|^^ -V^  VJMnA^'*  elcV.!  f, \ \ '. '. \ \ \\\\ \ \ \ 

yp^^^^'^*  !*îm«  manalâct«res  et  aa commerce.  —  Subventions. 
E«wira«emei»ts  «axMou.  


dût    rtrdlU 


10,57^,710 


îio,3ûû' 
0,000 
7.700 

•j.3oo 
aB.ooo 
iS,ooo 
d8,5oo 
58,3oo 

10,800 

i^,3oo 
4,doo 


a,5oo 

4,000 

S5,ooo 

a7,aoo 

14,600 

4,5oo 
3,700 

800 
53,000 
80,000 


i,eoo 
1,600 

'  700 

a,5oo 
1 3,000 


1,000 

10,000 

1,000 

Siooo 

3.700 
3,000 

7»Boo 


LX. 
XL!. 
ZLII. 

XI.III. 
XLIT. 
XL?. 

XLVI. 
XLVII. 
XLVIII. 
XLIX. 
L. 


I". 

ri. 
III. 

IV. 


V. 

VI, 
VII. 
VIII. 

IX. 
X. 

XI. 

XII. 

xni. 
iiv. 

XV. 

rvi. 

XVII. 
XVIII. 

xu. 

XX. 

IXI. 
XXII. 

XXIll. 
XXIV. 


tiru. 
xxvui. 
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■IKTlTtJt»  It  «llTrCIt. 
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Part  coDtribative  de  U  France  dans  f  entretien  âo  bureau  interuatioDal 
institué  à  Bruxellcf  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers  et  dé- 
penses d'abonnement  au  bulletin  international  des  douanes 

Encouraffemcnts  aux  pèches  maritlmea * 

Subvention  à  la  marine  marchande 

Frais  accessoires  occasionnés  par  TappRcation  de- la  loi  du  3o  janvier 
1893  sur  la  marine  marchande 

Primes  à  la  filature  de  la  sole : 

Subvention  i  Tindastrie  des  huiles  de  schiste. .....  1 ........  .*. 

Secours  aux  t^ona  de  Saint-Dpmingue,  réfugiés  de  Suint-Pierre  et 
Miqueion  et  du  Canada ,.', 

Office  du  travail  et  Statistime  généraie 

Recensement  quinquennal  Oi^s  professions 

Exposition  universelle  de  1900 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos. 


Total  de  la  i"  sectioA. 


2*  SBCTLOH.  ~  POSTES   ET  Ti,LÉGBâPHKS. 

Traitement  du  personnel  de  radminJstration  centrale. . . . 

Matériel  de  Tadministration  centrale 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 
Dépenses  des  exercices  dos. . .' 


Total  de  la  3'  partie. . 


IV  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


Personnel  des  postes  et  des  télégraphes  (  agents  ) 

Personnel  des  postes  et  des  télégraphes  ( sous-agents) 

Remises  au  personnel  des  postes  et  des  téiëgvaplies. 

lodemnitésdiverseactsecours... 

Chaussure  et  habillement 

Matériel  des  bureaux * 

Impressions  et  publicationa 

Transport  des  dépêches  postales 

Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation. 

Construction  des  lignes  télégraphiques  et  entretien  des  ligue»  iélë- 

graphiques et  téléphoniques »... 

Construction  de  réseaux  et  de  lignes  interurbaines  téléphoniques.  — 

Dépenses  de  premier  établissement 

Transformation  du  réseau  téléphonique  de  Paris 

Annuités  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations» 

Dépenses  diverses > 

SuDvcntion  au  service  maritime  entre  la  France  et  la  Corse 

Subvention  au  service  maritime  des  lignes  de  la  Méditerranée. .... 

Subvention  au  service  maritime  entre  Calais  et  Douvroa 

Subvention  au  serviœ  mantinae  de  New-York  et  des  Antilles  et  prinaes 

de  vitesse - 

Subvention  au  service  maritime  do  rindo-Ghine  et  du  Japon 

Rémunération  du  service  maritime  postal  entre  la  France,  rMgécâe* 

la  Tunisie, la Tripolitaine  et  le  Maroc,  et  allocations  de  prinaca  de 

vitrsse •. 

Snhx  nlion  au  service  maritime  de  l'Australie  et  de  la  NoaveUe-Calê- 


4,0 
3,1 

fl 

3 

7 

1 

9 

1 


doDie.. 


Subrention  au  service  maritime  de  la  c6te  orientale  d'âfxiqaeet  de 

i'oc'^n  Indien ....* * «.... 

Suhv«-aiion  aux  services  maritimea  de  la  câte  oocidaitale  d'Afrique.» 

.SulitTiition  à  la  compagnie  ooncessioniiaire  du  cible  rdiaat  a  Sasat- 

iM'ùh  do  Sénf'gal  les  possessions  françaises  de  Rio-Nimes,  Gcaad- 

LoAMun ,  Porto-Sovo  et  le  Gabon 

Total  de  la  4'  partie 


t^A 


R  tf 1837. 


51  - 


mawTw^»»  9T  WÊm/tA, 


,  a-  Kction.  —  Poste»  et  télégr«^phe« . 


h, 

ta. 


RÉCAPrruuATipw  de  la  î'.sbctiqjï, 

l"Mttie.  —  Service  géoérmk^-*'  .  ..*r...j..*i 

^pwtte.-^Fai»d«»^^«V    <1«  P«»Mptfon  et  tf'ezpioiUtkm  d«s  im 

pMs  et  cevnas  p>iil>ti« •••/.;•;«••'"* 

^  pufie. R*TiJ»**«^wM»— fcf«tB  et  «entnliQHf  oott'Vilear»  «t  primeH. 

Total  de  la  a' fcctioa...', ^ 


BÉCAPXTULATION* 
i"  secfioa.  —  Commerce  et  îndjwtrie . 


Total  ctuckai.  po«ir  )e  ministère  an  commerce ,  de  rindostrie 
des  téli^Braphe». *..... ^ ^. 


des  poste»  et 

MTNISTÈHE  DES  (ÎOLOWES, 

m-  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

f  «  Dépense»  eômmuMs, 
Tnitenent  dn  minisiie  et  peneanei  de  lVdiiii«i*tiatk»  centrale.. . . 
Tr^lenenU  et   indeoMÛtés   aux  fonctionnaires  et  agienU  détachés 

tCBponiresnent  à  l^dmfAlstratfoa  cenfcrate.i 

Matériel  de  radministration  centrale 

Fnts  de  d^iiècbes  télégraphiques 

Serrâe  central  des  marchés j 

Sciffae  admînistratil  dans  les  ports  de  oomaerce  de  ia  métropole. . . 

Isflpcdkm  des  o^onies 

Seooars  et  sal>veotions 

S«fc«eatloM  à  diverse»  oaupKgoies  poar  les  câMes  sous-marIns 

Fs»s  dliApceasioB  poor  les  services  de  Tstat  au  colonies 

2'  Dépeni9S  civUeSt 

Fyrsopoei  de»  services  ctvii» - 

Fevaannel  de  lA  justice -...* 

persooaeides  cfdte».... 

Service  de»  travaux  pvb^ 

MÉtérirf de»  services  civUs.. .*... 

Fkais  de  voyage  par  Icrte  et  par  mer  et  dépenses  accessoires 

TTionaifinn  penaaneote  de»  colonies  et  renseignements  commerdaax. 

—  Service  géographique............. 

FkvticipatJoai  a  rCxposItson  uoivter«lIe  de  1900 

WmfauTîmiim  te»  eolbnlesw 

BMuMseoloiiiales 

vwMi^de»  aoAlort^  annuités  à  payer  k  des  explofUtions  acpricoles 
^S^?ï  «Se  en  Tale«rd'ttabtlssemerts  français T 

^^SKSiatSiïa^^::::::;::::;::;::: 


StÊtnatUm  •»  ^g^g^t  awwxe  dn  chemin  de  fer  et  du  port  de  la 


Sabfmtioa  mm 
Béaaîcn  -  -  -  -  \^'A^it  anoexe  du  chemin  de  fer  du  Soudan 


«OaTAIT 

4«s  er^dlu 
oQVsri». 


a5o,ooo' 
aSo 


a6o,aâo 


i8o,6aof 

14,895,608 
a6o,aao 


i5,5a6,4e8 


i,3oO,4oo' 
i5,3a6468 


i6,63a,868 


53.533' 
ia,5oo 

13,2A8 

9.333 
ii,a&o 

13,760 

aMi7 
3,5oo 

58,958 
5,000 


Ai,63o 
iaa,5oo 

50,167 
3,700 
i.AaS 

a7,5oo 

5,617 

667 

17,500 

a,Soo 

833 

5,833 

3o,ooo 
196,083 
166,667 

61,026 

^5.109 
b4,ooo 
106,000 


I 


/ 
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IXJLr 

XUI. 


XUUI. 

miT. 

XXXV. 
ZBVk 

XXXTII. 


XL. 

XLi. 
XLÎI. 
XUII. 
XLIV. 

XLT. 


ttrir. 


XLVIII. 
XLIX 


XL. 
XLU 


1". 
II. 

m. 
it. 

T. 

>i. 
▼II. 

▼Ul. 
IZ. 

z. 

XI. 

xn. 

tm. 

XIV. 
XV. 

xtî. 

XVII. 
xTii  bis. 
.  xvm. 

Xtt.  .  . 


3*  Dé^ams€$  milUmir*** 

T^oapcsaux  coloiiiM  etcMaiié  leGkaM|«e.«fi»n.-.**-*>«t*''*»«'4 
Gendannerie  coloniale. ......... .^^ .  <•  ..«•#:•  f ...  « .  p  ••  ...  ^^^.^ 

Gommisiariat  colonial » ^ ^r  *  » 

laflcrtptipfunariiiaie^t..*..'.'^* .4^,, '.«,,,,,  «,.,,.,,... 

AgenU  des  vivres  et  da  matériel < 

Hôpitaux.  (?evsomiei^)ii ,,.,.,...;.-.^. h- ...... 

HôpiUax.  (MatérieL) 

Vivras  et  foonagn. ««.«»»«,•  •  •  ».».«/*f  » «i"'  »,«•  «»•<-» »  * 

Fïmis  de  voyage  panterr^  et  par  mer.  et  di^peiMO  «qoef^oiff» 

liatériel  desKnrio«u^Uice«..i.i<.. ^. p.,. 

Défenses  des  colonies. 

Frais  d*occQpation  da  l^o^ap, ;., f ....... ^.... ^ . . , 

Frais  d'occapation  de  la  Gainée  (nniçfiiwt.- : •  ^f  ,...•..,«..  ,k 
Dépenses  en  Annam  et  au  TQnki^.,,,,, ,.  ^^  .,,......»■.. . ,  «^  •  •  •  * 

Dépenses  militaires  à  Madagascar. ..,..,..  ^  ^ ............... . 


f  .^f  •*•  ri 


Administntiott  pénitentiaire.  (  Penonnel,) *é 

Administration  pënitentiMMi  (HéjpiUiiav  vftvAs,  babiUenieiii  el  OfM- 

cliage. ) M, •♦■f K »>.H>trv .»*»•♦  «V..J.  i«> » .  .«•  4.. 

Admioiatratioii  pënRctiliàir^  (  Fralh  d9«  tisaMport»  )  .............  4.  <  .< 

Administration  pénitentiaire.  (  Matériel.  ) ,.».........<..'....•.. 

.....     5^ 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  dé  dèdiéttncc.'. 

Dépenses  des  exercices  clos.  .«...* ^ 

Bappels  de  dépenses  payables  sur  revnes  nUfrleara  à  1897 


Total  ppor.lç n^p^iè^e. d«s ooloiiies. v***. 

IflNISTÂRfi  DE  L'AORICULTURfi 

III*  PARTIE.  —  SERVICES  G]^i£iA.l^  Qfô  Mlf(lSX^|L|i;8.'  \!... 

Traitement  du  ihfVïf^tre'ër^ei^ii^el  db  t*adWltif^t»itî6n'  c^Mftfe.  V. 

Matériel  et  dépenses  divek^es  de  rerdmiûbtratioh  eenttale 

Impressions,  soascriptioDs  ara,  publications,  abonnements',  ailtdgfa- 

phies,  entretien  des  ihachlnM  ,"ttt., .'. .'. ...     .'■  .*.  • '. ,  .■.'.". /! 

Marite  agricole  cl  inédsdHes  agriroîcs . . .   '.'  :Vl\ .  ;'. .'.  /.  :VV. .... 

Uspection  de  ragflcttiiûrc. .'./:' :.:..':..  ','. .  .*.'.  *.  ^ ....'.  i .'. . .  : .  : 

Personnel  de  renseignement  agricole  et  des  <*tablbséaient!r  (Téfèvtgè. 
Matériel  de  renseignement  agnçpl^  et  <f ei^ ëtal^iMements  d*élevage.. 

Subventions  à  diverses  instltations  agricoles 

Enoooragements  à  Pagricaltare  et  an  drainage  ;  délégués  à  Fétranger 

et  bourses  ^âvoyjige.  ^t-  Dép^fefv^iYonmM' ^-r •  v ' •*. 

Primes  à  la  séridcaitnre.  >.«,  .•«.,....  ^  ..,.*«••  vr  t" • • 

Primes  à  la  culture  du  Ilu  et  du  chanvre. 

Allocations ,  dépenses  admtkiittnittvet  dl  aiibirtniftm*  posr  4»'tfaMte»> 

ment  et  la  reconstitution  des  vignobles  ^e  France 

Vérification  des  beurres  et  des  cagt>ais/  (Lois  déh  \h  mars  1S87  ef 

4  fé  V  rier  1 8  8S .  ) 

Primes  pour  la  destruction  des-loups.  •...*.•..:; 

Statistique  agricole  décennale  de  189a 

Personnel  des  écoles  vétérinaires. 1\  '.  ?.  '.'. .'. .".       . . .  ;*:.'.". 

Matériel  des  écoles  vétériiri«ÎTCS.'". ..... .1 .'.  ^'M....  .V.  :  ■.« 

Service  des  hôpitaux  ef  dé  iâ  â1ffi^^'dSIl«'lës  écMe*  VéVMnslret  .\\' } 

Service  des  épi^4K>Me9..  * ...,..►  ^.^ • 

Consommations  en  nature  (  établissements  agricoles.  ) 


«m 

«I 

4 

£ 

Si 

ia< 

ai 


'      il 


ai' 

344 
loi 

1X1 


V^a?^ 
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■nivTàBKS  rr  ntTicM. 


poor  abtttagc  <f  iMiimanx 

I^stenent  dn  pencmAci  «les  bans. 

fnù  de  lannièes  dn  peraoaDcl  des  harts 

â^fEM  des  sons^gVDts  des  liaras 

Seooors  ci  gntificatiDaa  de  monte.  —  MédicanenU  suz  homnes. . . . 

de*  g«|psUs  «les  haras 

réparations,  etc..  dépentes  diverses  des 


ItlTL 


m. 

ma. 

r 

r 

f 


Fnb de  caondniie,  frais  de  monte,  «alaifes , 

FrrroK,  soins  aux  chevauic ,  seilerie,  carrosserie .  etc. 

Awrribire  des  cKcraïax  et  Jmnests  et  de  lears  pitidaHs. 

CnseaaBslioD  en  nature  dans  les  établissements  des  haras. 


des  karas  

tnts  à  rtndoatrle  cbcraline  en  France 

de  rkTdravaliqae  agricole 

F*Bee  et  sarreitîanoe  de  raménaj^ement  des  eaax 

EMes  cl  traranx  exécutés  par  l'Etat 

5afcvenlHNis  ponr  Iravanx  de  llxydraailqae  agricole 

Gafaatic  d'iatéréta  aitx  eompa^riues  coooesslonnaires  de  l'hydraulique 

agrioole. 

SÉrveiliaDee  de  sodétéa  et  élablissemenU  dlrcrs 

tt  des  mawais  oommanaiu 

de  sar^eillaooe,  de  contrôle  et  de  rérification  des  comptes 

sociétés  de  covraes 

ténors  poor  pertes  matérielles  et  événements  malhenreut 
Wpeases  des  exercice*  périmés  non  frappées  de  déchéance. . 
Dépenses  des  exercices  dos 


Total  de  la  3*  partie.. 


I\'PA»T£E.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPmiTATIOR 
DES  IBfPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Penonael  des  aipenta  des  forêts  dans  les  départements 

Poaoaael  des  préposés  dans  les  départements. 

PenooDel  de  reasetg^ement  forestier 

Matifici  de  reaseigtiement  forestier 

ABBOoration  et  entretien  des  forêts  et  des  dones  et  cours  d*eaa« 

lestaaratloD  et  conaenratioa  des  terrains  en  monta^çne 

Aménagementa  et  exploitations 

rbasues.  —  Entretien  des  chasses  non  affermées 

InpoRtions  sur  les  fbréta  domaniales 

DroiU  d'asage.  —  Ferais  d'instances.  ->  Matériel  et  dépenses  diverses 
da  serriec  des  fbvéts 


Total  de  la  4"  partie. 


V-  PAATf £. 


—  REMBOURSEMENTS  ET  FieSTlTUTIONS , 
IfCm-VALEURS  ET  PRIMES. 


IrmhwMiiiniiHts  smr  prodtrfto  divers  des  fteéU,  etc. 
Total  de  la  S*  partir 

RÉCAPITULATION. 

3* partie.  — Service  général- 

i*f«tie.  — Fraiade  réfiflc,  depeiccpUon,  etc 

5f  ffftie.  —  Reipbofzrseiikfin'U  et restltatiaos,  *iic,. . 


ToTAt  pour  fe  taJnlstère  de. ragrîcttUnr» 


■OSTAIT 

dsM  «rédiU 


1 


i7,5oo' 
39*000 
13,000 
95.000 
7.5oo 
10,900 

17,300 

lyjoo 
i66,8ou 

io4,a()o 
129,100 
3i,ooo 
31.700 
S3»éoo 
44,aoo 

9>f700 
i,4So 


i,5oo 
»97»5oo 


1,798,460 


a  17,27»' 

aU,692 
43,aia 
ia,o83 
24,iaS 

4oo,ouo 

i,aoo,ooo 

80,000 

6,000 

i5o,833 

31,606 


3,419,783 


3,346' 


a,346 


i,'f98,45o' 

3,  i  19.7*3 

3,346 


4  «10,579 


Xîf&ênt. 


C^^I,TjJ« 


11. 
III. 
IV. 
V. 
VI. 

vil. 
viu. 

IX. 

z. 

XI. 

Xli. 


XIII. 
XIV, 
XV. 


XVI. 

xviï, 
iviii. 

XIX. 
XX. 

xiu 
XXII. 

tînt. 

tirv," 
iiv. 


XXtIl. 
XXTUI. 
XXIX. 

xtx. 


.-^   r- 


aiHtsT^M»  iT.iW^WEa. 


■  I       ~ 
i  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

!  biPENSBft  anDiNAïus. 

Traitement  du  ministre  et  penonofil  de  l^admlnistration  centrale 

frais  de  voyage  et  de  mission 

iersonnel^»  con»  de^poA^  ey  ç>aas^3.  .-^.. ..... .,,^. f  -  • . 
nscigfkicmeàt  et  école  des  pouls  cl'cïiaùsséës " 
ersbtfnel  du  po^p»  dé»  mioes., '.....,.  ,^/.,..,  ,.^, , ..,,',..,..,. 

JefsôriùH'des  cbîitMleirfii'dës  mtncJ. .'. . . . .'. . . . . .' ..,.;, . , ... . 

Bersounel  Ifes^jCo^çfifrecté^ji^  aç^y;cç,_^^  po^ts^ct  cjun^^f  eï 4çg 
I  mm^, 


'  des  jpprts  marUîmo  de  cij^ropçrcç,...^.^,  ..^^. ,  *f..^. -,.,..  .^,  ..^.,- 
FfersoûneT'dOs  maîtres  et  garoîeps,  des  poari^s  t^  fananx*.  j,. ...... . ,. ." 

Personnel  dqs  ageple  nr^post^!i,à  ïa  âun'feUkDce  de  la  pèç^ie  /inviftle. 
Personnel  des  con|'r""'"r5^iWran\,  înspectcnrA  p];indp4QX  èt.ioï- 
specteurs  pa!rtîfcuners  ifç  |  çxplqi'lai^ii  cppwcraîï^p  jdci^  c^çbaîps  idc 
I er ••.••.•....... ail,. ..,f.^,|<i«.«, 4. .,«,>,i..>.^..^.>«f.«^,..i.  t, 

IVrsonncl  des  (^fl^iu*sairc>/d'e  s^VveïïJipc^:'4tIàlïpî^^^     t^èf  chèpv^^' 

i  de  fer,...  r.-  .j..,..^.'.u .  .^,.  '..,',  y  -'i'.'-y-  »..  i'- vv!"-  .,.,.-"•<••  ••.r-'t'4 

nrrsoùnel  des  coulrôleui:s.pgiQi^t^J)lçs  ç|,çlv*.PPVftôlGHça  ,dl«^  n^j^^c^ 

Fr&is  généraux  dfu  service  de  con'troie  et  de  surveillance  des  chéxmns 
I  de  fer  et  canaux  concédés  et  parlicipailon  de  la  France  au  congrès 
•  international  des  chemins  df',  fef » 

P^onnel  des  inspecteurs  des  tramways  dés  départements  de  la  Seine 
■  et  de  Seinerel-Oise. -^.  ........ ,, .^ 

Fral4  ffi^ni-raux  du  serVîce  dfV  8Wip;i.nllsiuçe  Ôes  p^^,^,muM^réa/ 
,  carrières  cl  appareils  à  vapeur. ^. .'.,._... ,.,....{,.  ^'.  ,..'."..,.1  »  i 

lademntti'^s  aux  délégués  a  la  sécurité  des  ouvriers'  d^c^.^.  »# .  y», 

Cpmilf  de  contentieux  et  fr^îs Ju<J[|ciaîrç^,  ïutfcsj^uc  ceux  rcutUa  •«] 
I expropriations  et  ani  ri*g1«,m^nû  des  tiravauxl .,  ,,...*..,.,....,., 

Stconrs. 


HOoificatipufi  tU's  pçusious  de  .««Hryjtes  des  can^oimîcr!>'dci)*Ét4l.'. . ,'.. , 
.Nfctprief  et  ilépt^isès  iliv«Ts«»s  <1«'l\i<T'miiiîslralîon  ct;njralt»  d^"*  v<nut«U» 
.>;ônfrdux  «irs  (x>h1s.  et  cjia^ssct".  et  d«i»  i^iue^^.^  di;  mmUvs  cl  owoa- 
mVuion^.  des  écoles  des  piMijLs  vt <;|)ausMVs,il  tie?  mii^.et  <lcs  scr- 
, » irt-s  annexes  de  ces  êeofç> ........... .  .,1 .,,..,...., ^ . ..  ., ...  ,. . 

réiNiralHm>  <!.;  l\tdminist|uliQii,.('ïî>.  trp\aui\.jîui?^îo»;  —  Anu«Jes  des 

pouls  et  rfi^u^MV^.^--  iiiiiaioe»  ^ts,  nji^ns4  - -.DiKumeuis  (u»ji|icitx2> 

j-      Oomplcs   icudus.    —  S(,il^>tMJÙo^  el    puhiu-.ilîoub  ^i\çrst4.  ,z— 

,  Mninnoimnls,  achat»  d'ouvraLjcs.pt  }l^|Cijfjc?r  1  •,-•  t,-  Vf  ï-^-.^f^  r.*  -.- T, 

Rfulfô  et  poul*,  ^  ,»:J>Lri-^W  .^•l4-^A«»-4f»'W^rWVHV9:.f  îf.^«>  "t%-  '»  --.n 

Latrelieu  des  cnaussecs Vie  Pans ^  ,,| . , ,^. , ...  .  .,p  .,  ^ ..  1. ..».,., . 

N|vii^iUon  îoiêrieure,  (|Vîv^;rp^;.^^;^:rîvivw,  iu«^f^r^:;'^'(r4f^ 

c(  grosses  rvparatîons-^ ^,.- ,  j^. ,..  ,.,^.^,^  .4'. .,,,..,., . ... . . . .  .^^ 

.  _Ntvigallon  intérieure.   '  Canaux.  )  —  Travaux  ôr^înaîrdr.  ^Knlrêtiea 

et  grossie  npamtiolià-î. -...-- •.»....  *..*w..-.^^; 

-ftjrts  maritimes.  Travaux  ordinaires.  ^Entretien  et  grosses  réparations.) 

Phares,  fanaux  el  b.ilises.  '  Entretien  el  grosses  réparations.  ) 

Malp-riel  des  mines /,  ;.•,  /,■....,,  .-.Li 

micipation  de  la   France  dans  les  dépens«»s  de  TofiRee  central  d«a 

transports  internationaux  par  chemin»  de  l^r ^u.tu.  .i.  «««t  »«   > 

D^xiis»^  de»  .cx.mrckcs  p<>rimc9  non  Irappées  dtt4ièGhàanaBk....«»«.4 
dépense»  0*-%  exercices  clos 


Total  des  dépenses  ordinaires. 


B.n'i837. 


s. 


XCT. 


^HnL 


tL 

1  UT. 

tTO. 


•la. 
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■ixis-rkKSS  sv   «utiCM. 


DEPBHSBS     EX1 


DIUIUS. 


m*  PARTIE.  ~  SERVICES  <5ÉÎ^ÉRAUX  DES  MINISTÉHES. 


f  /*.  —  Dépemmt  mhli^eit<9^îtif9  ntsimiràèt&i  é  da  4»!fU^  dTÉltU, 

lEBiboimpraieiits  des  a'^^ances  affectas  aux  (ravaax  d'Amélioration  des 

iMèm,  canaox  et  ports  en  '  Fraiicé 

•mx  oompa^nter  conccasîoaaaJrej  àé  ctemlM  de  fer.  (Con- 
H  auUu    que    celles     approuvées  par   les  lois  du  ao  no- 
vembre iS8S. } 

Anmita  aux  coai{aag^ie»  oûiusessionnalres  de  chemins  de  fer.  (  Goo- 
veations  Doavelles  approuvées  par  les  lois  du  ao  oovembre  i883.). 

ABooib^  à  la  oOBipag-nle  d*Qiigat—  poar  les  lignes  échange  entre 
*e  et  rÉtat.  rArtidc  5  de  la  conteotioa  approuvée  par  ^a  loi  du 
»  ooYembre  i8B53. 1 •  •  •  • • .  • 

TMsffiiaacc  éreslvalle  des  prodoJtB  de  rçxploltaUatt  des  chemins  des 
fer  soa  ooocëdêa  construite  par  TEtal,  des  chemins  d«  fer  ooncZ-dcs 
phcés   sous    le  sétjnestre  administratif  et   des  ligne»   revenues 


ritat  par  auite    de    dèrfi*apce«  dëQnitIvea.  —  OcpeoMS  relatives 

MU.  fipïes  dont  la  dAchtance  a  vth  pronotici^c 

Ssbrenljoas  poor  clicxiiina  de  fer  d'intérêt  local .....,..., 

Oarantjes  d'int/rèta  mxâs.  ccMtopagnIes  de  chemins  de  fef  français 

Ganntin  d*lniéiéts  aux.  entreptisea  de  chemina  de  fer  d*lntérft  local 

Garanties  <nntér^ts  hnM.  entreprises  de  tramways 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fler  tunisiens. . . . 


$   2.   —  Trflvaaj?,   .  . 

Ucanes  des  routes  nationales ,  des  routes  départemeatalea  de#  dé- 
partements   annexés    et   des  routes  thermafes 

Aertification  des  routes  nationales  et  des  routes  départementales  des 
départements  annexas , 

fkmta  nationale».  —  H^paralions  o»  travaux  neufs 

Cboatmcfîons  des  routes  for<*slière»  de  la  Corsé 

Gboatraction  de  pont» *•■*••- * 

IHmiU âpéa^  dépendait  des rontes nationales.  (toTdu  Sojalltct  iS8o.) 

AjD<4ioration  des  rivières  -  -    -  •  • • •  •    •. 

ÊUbliaaemenf  et  aLinélioration  de  canaux  de  navigation 

lyrvaax  de  déffcfnse  contre  les  Inondation^.  : 

A«KlioralM>n  et  cxlexision  des  ports  mariUmea , . . . . 

Phares    éctairaire  ëlectricfUC  et  installation  de  signaux  divers 

RveOement    géflÀral    ^    i«    Prance  ( opërationa  et   représente tlon 

CMe  aMtttfiôîae  détâiîîée  de  la  France. *. '.,. .  '.[]]..  .\.'.V. 

màLSet^mimiuL  de  chemin*  de  fèr  exécutés  par  l'EUt  • 

Bachat  de    lUrnes  de  diemfns  de  fer 

Béseas  de  f  Fiat-  Déperiëes  d*Habiimement  snr  les  lignes  en  exploi 

tatioo  et  acqulaitioo  de  matériel  ronUnt 

Total  des  d/^pciises  «'xlruonilHulfes. ......  i ... . 


Dt'peusea  ordinaires- . 

Dépense»  cxtmordjna*«« 


R£GAPITUI.ATIOil, 

..-1.1,).  .j'^H4ij»4»;ji^,<4** 


TOVAl. 


MflAaaL  pour  le  ■Aaitière  des  Uavaax  puhlica. 


aOKTA^T 

dM  crMiils 
ouverlt. 


aà3,375' 


ion,u(io 
76,000 


ao,ooo 

a(,ooo 

33.333 

8,333 

60,000 

3So,ooo 

S«3,333 

•j.S,o<«o 

576,000 

13,SoO 

7,7.So 
1,000,000 


383,333 


6,ii5,(]34' 
5,/io3,7i6 


11,819,349 
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DES  cRK^m  PiwmsonŒï  dk^-i»«»€K»  iS^y^  (Frauca). 

-  Parti.,  r-  Dette  pablique.  ^m^Mé  â^ULnUMUs^-lU ■ 

'  Partie,  -r  Pouygif., yuWfc..^ --  MtoWèrc  a^TToanoc.-^..^ 
/     Ministère 


-'À 


-» 


Ministère      \ t        t  i                     t 

de;           f   i- section. -Service  de  U  justice.  3,at&.o7'    [      l^,3i^i36«M 

la  justice      V  a»  Mçtk)Q.r-;8«i'^«<*<^<="***^*-  '  ^  *'*'*''^''*^'''^  "*        '"    1 

j          _fe*w^  .  .  I.     .          '■^■'"    :  '  ■<    '  'f'     «"iti  f»»r*,^r| 


dB&CUlt<îlf.      i 

.3Jijftlalè*e  des  affaires-élmogèrcs....  uu-,  n.^\  M,  •>  -r-.  f  ■ 


6»373,97à 


Ministère  de  rint*jr|f|if>-^.  y^^-  '^,i  •  •  i  f  \^;;  ^Vî  ';r/;i  h         j  fi'  m  ;  m  «  /î'    ' . 
Il  Ministè;e  desf»^Hb^s..^OXI^H;i:i^.c'.i.>vui.;'.W./<.'.i-Mir.i  ./M^Pî??<' 

^  I     Ministère      S  P^penscs  ordinaires " ^i^^'!|^  î    *^^.»^S'*«^  f 

,^iae  la  guerre   (     _^|^  ^^   ^,^  .,,v.f,...  „h  i-,  ,-,->..,.  ^  -no-t..,'.  •,.,  .j^5<!^s6i§!| 

S  f  Ministèfe  de  Ja.marinc. ..,,,•••.•.••••  .-fiin-tr  "ii-'  '  r,îf,îV;' ;".:;,>'  ,;i  -H.  \ ...  ..... .  .• 

-£  I  Ministère 
•S/delHnstructt 
^»      publique  ,, 

et       .       i        a^ul*.•»•«•^t••.•• 
de8beau(x-Ki|iCta.J;  m  >•.■.«;..,:♦   it.  '-»  fMT,  ,'^.1.  x..:>  ,  r.i  ..t.,^:v-'..-.''  -!   I-.cmix 

de  rtndurtric  ' 
des  ppstes    | 

■  lél^ro^es.  )  ;  •        \      '  \...^.  J:::;::^^: ^y^^^^^^ 

Minisl<!irc  des  colonies..  .......  -.tr  r.»  v  v  •  •  vY.'/r.-^iM-.'n-r-iî.To  >  /.-.h  [-..i.  r^v'î 

-r    n  MitrfHère  de  fagriculturc ["      ,  .  ' 

i-^***^»»*^      J'  Dépenses  ordinaire.-'.. '••••'•'•••'  '-^^^^^^^^  ii.Sig^Sig 

destravaux      J>vWfçafî^.tr|^ord|nmr5» .;..,:,  ^ 


la  guerre    (      ■«'?^.l.    .V,  -nV.fM-.  nh  !'.  ,-,-v..,i^  -noî;-';;.-;     it\t^Wê'. 

nistèfe  de  la.marinc...,i,-- •-•.••  ••.•'?iin-?r  "il-"  riîf'îV;  -..;,>'  .;i  -H.  i ...  ....,..•■ 

..  •     •  i     '•«v  "-U  " i^i'-.-r,."!  .)  .-.'   .;,!'.     ',;i 

Ilinistère  \  jr.  toçUonu,  .rnn&WWft  Af  *''**'"  v  u^a  kwrf  V  M  *"'=^  '  ! '\ 
Hnstructionf  «ftfaotiMli,pubU4mq,r  ;  .r  ;  iv^It  »'''?.^f'»'??r?.)i  z)^  B^AÎnio  i 
publique  ,.  ,> 'a1»^ttil4ûii..mn,$«t)W«f.W?f  P^^^f^â  in.  .^i  .w  ^  '  '"i  '  '«''  I 
et   __^    ^      arU...»...^t.•. i,iao.oaa  j  | 

merce  et  de  rinduitrie. . . . .  ..n  ..;U396.W  f-'  'iWé'ii.'o  I 

I'  section.  -  Service  des  poiU*!.    ....  i...  -.ij  .  .^^A^^^^P  .1 

fet -de» télégraphes '/li;^^ ;..«•,  -.^^ftQtO^pTL  if-voJ..i.^].:.f1 


126,971 


publics 
4«  Par-wr. 


Ministère  des  finances .  


a6,oô3.2aa 


FraU  deiiégle,    l  Ministère. awaffafci*m;fiMfln8;^lM;<n 


5^000  - 

ci4'exDl»û     ''^^S:rét^d%*'mgrâ^^^^^  Vwtoôi';^* 

^.iKt;,..    l   Mimslèpe  de  ragricullure.  (ForèU,  ) ,  •  t-  •  r  :  •  t  : , .  .\^^B\7?^ 

revenus  p*bjiaç.   \^  M|i^»^,T-.T  i.cu1n-..r.  uo  v..  .«,0  .;  .1  -ii-i^c-  m„.„„  vf.y^^t'Wi^ 

RembQiiîSûiiiU  l  Miniitèrèderintdricuf.".i..:.'..  =  i'^^^   •^'•''■•^'       »*^7i 
«^6n.  Mrnlstère  du  comljièWe;  9k  ^'^^'f^f^^  ^^ 

^?^'  œ^\âlg»^"-^^  ^--- 

^ ,  primef.  •  •  •     [  Mitfs^rë  «^  JlV^»ciU^l^  j;FerMilM  ""  ^'^^^ 

i     •'  .        .      .    'I  .  ,    .1.  r»».Ji.''''>  J  •  ;-'ii'.Ui  >''.a.«. ',.1  .  !  -     .;i.'-i»u     ■; 

"*'  '"  'roTAL«é»éh*b»dea.«fWWf  |ir^i#0im^  i«97.  (France.)... 


43,3^ 


a,74 


238,07 


-^ 


B.  n- 1837. 


—   57    - 


BUDGET    GËNEUAL. 


vTtt.fHimuasCèrri  et  par  chapitres,  des  crédttt pravisoim  éetextrciee  iS9?,  (Aifférie) 


If. 

T. 

n. 
nt. 


n. 

zut. 


21 .  Il . 


-J- 


m*  Partie.  —  services  généraux  des  mimstèrès. 


DrpeBwa  de»  exercices  périmés,  noo  fnppciea  de  d^cAhèë.-. .  J 

Drprases  des  exercices  clos '  •  •  ••  ^ 


■ORTAVT 

dM  orédiu 
ouvert!. 


Total  de  la  3'  ptrtie. 


,,è->i»^i^».rHN'-»ffir(il  vvfl 


IV  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉCtE.  DE  PERCEPtrtW    "  * 
Bf  îrttPLOïTATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PU»M(^^ 


41^55' 


Ji3r>5 


Imoaiid  des  éotfMbacUtes  diri'ctes  -eèiëaibsdiittfe  ea  Algérie, ..... 

llatériKLdrm  cootributkmê  directes  et  da  cadastre  en  Algérie 

fmoBnel' de  la  iopbg^'plire'  éH  Aigrie.  :::.;.>  j  .<.  ^  ..;■; luj^.  .>.  ^..,. .. 

Hatériel  de  la  topographie  en  Algérie , 

AJIocalioB  pour  tjftjcecoavxemi^iii  âék  dWyfNfiinÎTCrtltâlrCM  . . . .  ^ . . 
4m.c^  Mlect^W ^r  le  priociparviei/  Imp4«i  àratM.. .;  :  :  :   . 
t  dé  pcrce^tipci  4es  amenO^^  (M^diMttttïions  pé«(ntiahEes  en  tl^ 

gérie .'.  ".'..' !..  ...L 

I  de  renr^stremcnt ,  des  domaines  et  du  timbre  co  Kigêfir: 
de  rcorcgutremcnt.,  des  domaines  et  du  timbre  en  A^rle. 
ipositioo  à  If  charge  de  rBÉBtpo*r  la  service  de.ljfiprpprf^U^'ip^l- 

YidmçBe  indjaèft*  *»''^àlgéric éi)j4mi>,i.4.,^,..,^. ,  ,^. -  m»'  -i 

irtOKinei  des  Jfooaiies  en  AlgéHog.«jL.*uyu.,e (fvrn<**«**-  ■'•  ■•,*■• 

Laboratoires  des  d^uabes  en  Algérie. .,...;,. a,|„,.,).^v',r.*  rr  ••  À*/.-. 

Matériel  des  douanes  en  Algérie 1 [  . . . ,'. 

nfiMWMj.  divcnes  des  douanes  en  Algérie 

PenoKUM^  des  contribdtiônA  diverses  en  Algérie... . .  ^vi'. ..  .;L.« 

^'^^-'^  àt%  coDtribotions.  dlyt^r^os  en  Algérie 

'    •  •  ■     •  **  ■  .'nt-ffi'UT.  ht  0)1    r 

V    i    «  TP'^é^  ^^  ^  ^*  partie , 


V  PARTIE.  —  RJEW D JUliSEMEN-ï^'ër" hk^tfttJnOïfS 


NON-VALEURS  ET  PRIMES. 

'>-.->n.w>n  -J. 


I   s 


svaiiMdllI^  ifldireçlf  ,f^,  divers,  en  Algériç, .  ! 

B^gpartitioos   ét.9^iiifilMi,d:»ait^^^.nf^i^ 


n 


'•OWWS  - *  •  •  «  •  (  1 1 1  •.  :  :  :  ;  «•ii'JafîiA'.'':»'  1.1  V  }>;.  'i  '  "  "  i  '  '  '  *  '  " 

h^artiUoos  de  prodnits  d'amendes,  saidbs  et  cbdnscanôûs  a^ibués 

ts  partiels  à  opérer  en  exécaGon  de  Particle  10  de  la 

'^- ??••.' i'i'..':l.uuVL.i.J^.. , 

\ 


loi  du  11  janVid'  iZwtV. . . .  ...•.•..•.■.•.''?? l'.'i'i'.  .'.l.';',  wVL.J'J^ 

\  Itfgfcèfiginento ,  aon^vilcur»  et  icçoar^^, 

—        .I.lit-.'w.     V      --     ,/.  ,,,,    i^i,^ 

-    ^«  HBCAPITULA'BHpr 

^•«ptftle.  —  SenricQ  g^>f^v,i.,.;.,,,,H,.^,^,,.., ...,.  •  •-:,j;,-.-:v 

I  à*  partie.  —  Vrmi»  de  régie ,  de  percepffoii  ,-^lc. . .  .'V.r.'.  '.T. . . . . . 

S*  partie.  —  Bcmboarsements  et  rtstitations ,  eic 


r  >1.     I   . 


3i,i53' 
ÎJ6|74o 

aSo 
108,  )33 

SgLo33 
^   3^5A8Î 

?a5oi 

11^43^; 

1^367- 

9^979) 

M?» 

91,060 

a8;o54i 


S63,473< 


1 
î 

I 

,  ,7.7^^ 

'  3.aaS( 

•'  '* 

i86,8oqi 
a37,a6<| 


563^7^ 
a37,a5q 


84a,B7» 


•pMtttx. 


uxiv. 

XXZT. 

uxvx. 

XXXTII. 
XXXVIII. 
KXXfX. 

XL. 

XLI. 

XLO. 

XLIil. 

XLT. 

XLVI. 

XLTU. 

ILVIII. 

L. 

LI. 

Ln. 

LUI. 
LIT. 
LT. 
LTI. 
LTU. 

Lvni. 


U. 

m, 

nr. 
▼. 

Tl. 

TH. 

Tiff. 
JX. 

X. 
XI. 

xu. 

XIII. 
XIT. 

XT. 


—  44  — 


«IHHTillM  BT  «MT»»». 


2*  PARTIE. 


Equipages  de  campagne 

Armement  des  places 

Armement  des  côtes 

Expériences.  (  ArLiUeric. } • 

B&liments  et  machines.  (  Artillerie.  J 

Places  da  Nord 

Défense  de  Cherboorg 

Casernements 

Champs  de  manoeuvres,  de  Ur,  stands «t  manèges. . . 
Construction  de  toareHes  cuirassées  dans  les  fMts . . . 

Construction  de  chemins  stratégiques 

Amélioration  aux  forts  isolés 

Télégraphie  et  aérostation  militaires 

Fortifications  (  frontières  «t  côtes  ) 

Organisation  défcnaiTe  du  OoteotiA 

Réserve  ( procès ,  transports,  etc.  ).  —  Génie 

Subsistances 

Habillement 

Service  de  santé 

Améiiorations  aux  hospices  etrUs  des  départements. 

Harnachement 

Chemins  de  fer. . 


Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappëfes  tle  déchéance. 
Dépense  des  exercices  cloi • ' 


Total.. 


RECAPITULATION. 


Dépenses  ordinaires 

Dépenses  extraordinaires.. 


Total  du  ninisLore  de  U  guene.. 


dw  widîU 


8si,ooo' 
Sus&o 

ii«,S8o 

«5,170 
g3,S3o 

66,670 
160,000 
i<«.33o 

■ 
16,670 
S5,33o 

6S,8So 

• 
14,170 
is,6oo 

6,6jo 
i&.wo 
8i,rfo 

3,33o 
83.330 


M1NISTÉR£  DE  lA  MAAiftC. 


3-  PARTIE.  —  SERVICES  GÉWÊRAtJI  DES  MiMStÈKES. 


TITAE  ï*». 

OéPBHSBS  VB  PEftSOninSL.  —  TRATmiBlITS  BT   SOLDES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration  centrale. . . 
Officiers  et  agents  des  divers  corps  de  la  marine  en  service  I  Vadorf 

nistration  centrale ::.,,,.,;, 

Officiers  et  agents  des  divers  corps  de  la  marine  en  service  à  Paris  . . 

Personnel  du  service  hydrographiqne 

Officiers  de  marine  et  officiers  mr-canicion» 

Equipages  de  la  flotte 

Tronpes  delà  marine - 

Gendarmerie  maritime 

inspection  des  services  administratifs ..**.. 

Personnel  technioue 

Commissariat  de  la  marine 

Personnel  administratif  ( coros  secondaires) 

Personnel  et  agents  divers.  (Écoles ,  justice ,  police,  survdllaooe. }. . 
Personnel  médical  et  hospitalier  et  personnel  religieux  des  difléreiDfts 

cultes. . 


Surveillance  des  pèches  éi  police  de  la  navigation.  (Personnel.)., 


3,B.i3vi6o 


5o,7à3,«5o« 
3,5ia,i5oi 


6A,a&5>oo 


90,381* 

ii6.3«8 

^,q38 

jB29,8s6 

2,649»3a6 

1,070,305 

63,720 


•^^ 


iSa, 


271,250 

163.165 
133,558 


B.  n*  i837 


5^  — 


«À  b4tiibéntr^hU< 


Dèpaises  det  exçrùces  cioc .  % ..  ^ 


Al^i«:  (««kSrket 


rnùÊpotis  des 

à  rentrepriae.  ) 
▼1.     I  Hpbîlicr  des  serviœs  pénitentiaires  en  AI|^ri<«  (Services  à  rflatre- 

i  VGL    \  Trtnvi.  oïdioaires  anx  bâUmeiita  et  mobilicn  pénitentiaires  en  Aigé' 


TOTAL dei^ 3-'*i)a«lc/v: ilVr.rr.v.V'r.'; :; .". . v:  HTi^ 


V..,  ,^Q^,VAl.*tJ55wfT  ,WUIPK,  .'.  M  n'.TM  ...1 


f.  l-.n-.r, 

'■"""'  ! 
«"Mil'».) 

sur  Iç  prp4«^i4pa-tfU^4M  <#tenns>n 'Algérie, . 

Total  de  la  i'*  section 

.^AT  i-j  >  ./.or-  «l/  •• 

1'  »I€T10^.  —  StRTlCS  DO  GOUTEfdmnTfT  céniRAL  DB  L'ALOiltlB. 

'    HTPAnTlS.    —  SERVICES  GÉNKÇAUX  DES  M^NISTÉp^ 
P4t«c»ii«1  de  radmfaâiâtntipii  centrale. 91)  4Jg^Q.,^}^.vi,  .,p^.. ,,,,;!.,, «^; 
■Wa4<H  âe  TaàinfiiiitratiDn  centrale  en  Ate*riiîu„rirfit»J'^f  M-^iv^fM.., 
PiiïlieaUoiu  et  impressions  diverses  eo  Algérie, ,^v«>.  »/-»!«  .,..frt  .^.., -i.^,.! 
Sai»fiii«.  s^çcours  et  i«cqiBpeajKsen.  Aig^.. . ..  ».pf,,K<)i«.l'..>..v'Mn. 

htnQonH  de  Fadininistratioii  civile  pv^i/Mftfiif^.  p\^^  f^,^ ,.,,,  ^..f,.^  ,  .f^-t 
IlelMcl  de  radminïst ration. civile  en  AlgM^>^,  ,^.  »^n»^,j«,  ^.,^ . ,,.f ^-^^^ 
?rT»oaoel dii  servie^ dW^i^et^s^^éiialfi^  ton^.pi^q^  09 ^Jmric... . 

Ifcl^neJ  du  senrice  dç  la  ^reid  en  Al|pM(^f  »i^..r*«*^»W'—r.««i-n«» 
IfsbtdDe^  [mbiique  en.Alg^ri^  .......  .^^K-.4f,vi'^rrt»"»'^ff» -Kti^n»»! 

PtTMHu»!  de  l^adiàiiifstration  mllltslrc  ep  k^réi^^^i.  Mh«■<<•K•l•.1I5^^•>. 

Déprnsrm  de  çoloaisation  c.n  Algérie.. ........ f,p,„<,^„„,  *4»„,.„>,.|.^,,,„;, 

Dtp^*«  Kîcrétes  en  À|g^e. .....................„,„,},, ^.,^^,>l,^^,i^  »»in^», 

Strrkx  ttOitaire  en  Alg?T'.®... •.•.•.•.•••.•  ••  •  •....•.....••  •  •  •  v.,.!,»>»/^.->i^'î»rv 

Vbiîe  d^^  ptirflî?««§if  HlAte^^H  •a«n/,.,m;<i  -  7  V7  "  ♦  "•  '  '  '^^-'r-.- 1 
Dépense*  des  exercices  périmés  non  frappée«,4p.  ^^"^^ '  " 


ao«ooo' 


i»9.7gti 


Dan  des  exercices  dos  (  Algérie)  . 
L  deU  : 


KviAltféçJe) 


Total  de  U  a*  scclioa. 

1^  seetfon.  —  ScrWcfts  cealraUsés  A  Parlt .  : vi  i-jt'. .  t  .-^y ^  :  ."^ . 

1^  sffi^kis Serrioe du  goovemenent  général  de^iMI^ji&rie*:'. vi  n\ 

K  foniL  aiabLat>mé#'!liiiinliifctAM(0«IMatftriotaK'jr 

'  .      "     . î'Wlu../.L 


MINISTÈRE  DE  L*INSTROCT10N  PUBLIQUE 


ti^*  ÀTg*.  -  Ma<oHfei.  : . .'.  :  ■'•  •  •  ■  •  •  •  •' 


ui»sfr»tJon,*c«<?4^«^:^>^^r»<^'w-::-. 


3  27,8841 

aé<«5n 


-^ 


762,667 


,    189.766' 
j    752,667 


9^2,433 


B,i'i6' 

700 

î        7,590 


VI. 

vil. 
TU!. 

IX. 
X. 
XI. 
XII. 


XIT. 

XVI. 


xz. 

XXI. 


I". 

n. 
m. 


II. 
m. 

IV. 

V.  . 
vu 


ÔO 


MtlItXlèjtV  IT.SBfrKVS* 


iubliotbèqiie  nationale  d'Alger.—  Miu6e  des  oiiUquités  olg^riennea 

Lyeèea natiooaiuu.-.  *t.uL.  ..m.  ...  i^  ^ ^j ..  w ^  » .  ^i  • .  i 

IkemiMs  et  exemptions  dans  les  l3Fceet.de  garçons.  —  Bourses  natio- 

'  naks  et  dégrèvements 

OoUM[es  oqm^utB^v  *î,garçQiif  .^,  -r . .  -  ^t  r   -.  •   •  •.—  •1  .'•--• 

Enseigoement  secondaire  des  jeunes  filles « 

ÈnseigneBiaîll  pHuialfe.'  ■—  Iiijfptecteitt^.  /.!•..'..•....'.'..'. » 

(coies  nonnalea  primaires.  ^  DèpeaaesdlnlUfllififtttlef  d«éu«érteL 
•Itnsrtgnrment  primaire.  -—  Ecoles  primaires  supèrieves;  éea^  élé- 
,  mentaireaièilÉaMB  à  fit  loi  Éiàséo:  oilôlfttt  kttS-et  Jtctt  apédlteaieo  t 

destftnrffti>fcti  âlVittiii«Dgâlkesiitii<\.4i^ii.r;ui^.kUji'd/a'u.t,..t 

Enseigiienent  primaire  des  indl|[;^es .  .^ ^.  .^.,, . 

Instroction  pabBqiié  màsulmane. .'.  .'.V. .....  . .'.' ..'.,« . ., 

fàbventioiis  aox  départements,  yflles  ok  communes  def A,l^r|e,  de^r' 
;  tineês  àfairèiabe  aà  payement  dé  partie  des  annuCtës  dues  par  eux 
«  et  nécessaires  an  remooarsement  des  emprunts  qu'ils  ont  contracté» 
I  po«r  la  coiistnicâ6n^è'leèh''étÉMMiements  publics  d'enseigne- 

-  [  ment  seoondaû«  et  d'enseignement  primaire. 

iobventions  en  capital  aii^<d§tkàilMbiefaitto,!«triHes  oa  coounvncs  de 
;  fAlgërie ,  pour  la  participation  .0,9,  K]^tt4  U  pf^f^fl^^Fflfi^on  ^  .éla. 

bUssemjents  publin  d  enseigiiem^ii.npmjifjrfî , ,  .^,  ^^,, , . . . ..,.-, ^..,. .  . 
$abventioos  en  capital  aux  dcpartemëiitâ ,  villes  ou  communes  de 
I  VAÏgMmi^W'mnià  partiètpation dii«f ÉlMtii la  ttnallraction  des  éU 

•  bBsMimeato^piiWts'tfAnoigiaiif  ttsfmnrtiipni. 

.  Subventions  aux  communes  algériennes  pour  constmctioiis  d*èeQiea 

ou  de  dasscs  destinées  anx  indigènes 

Dépenses  des  exereffnpMi^T^fVni^^^Qéfn^^  ftl^Hipce 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  1"  section. 

;  a*.ucïioH.-^BaAOX-AaTfu-li-    -i  ;   !  -f    1 . 

Subvention  à  i'é^^e  ttallobalà  iire«'bé«^<^Hé'rÂ%er:. . .  .;<  .'. . .:. .  :  : 

Ifonnmen^  historiqnes  en  Algérie .;....-  .^ .... . .''.  l':  ;  :  .n  .•}'. . . 

{Travaux  ordlbaii^k  étt^iâ^U  ( MtiihëÉfUdtil» et  ^tlii  yalidriaà^). 

Travaux  ordinaires  en  Algérie  iconstructtan  cl  entretien 'dtè^  édWc^s 

du  cullemn»ulman).........V.'...^...,:..,.;.;.'/:.'.^.''.'..'..'  .♦' 

Dépenses  des  exercices*  périmés  nonfhiÉfpées'idc'déàfl^askée.'.  ..'.*...'.. 
Dépenses  a«r'eifercttiè*fiik.  'J.  l'.T".  ■.'.  l-. .'.  ^■.: .'.'.' î!|. .-. .  '.-.  V;  :  :  .■.■'•.  ;  ; 

.•  ■TaTAualKla'i9*-aBdtidnù'!^.  «l>)iui.wt.<«w..wk:: 

'••>'  ..i,.|. '..RéûAI^lTUiiA.TiÛM'.'    -i'-- '-     ■  .;  M 

^'«fleeiioD;  —  iMtruciiottptiUiqQe.. '.'.'..c;',  ; . /.'.  rV.  .«.l*. .  .cr 

il*  section.  ~~  Beaux<arts 

Total'  genebal  pour  le  ministère  de  Tinstraction 
.' , .,,.,  ^„  liPWj^uc.çt  ^^  ^^frff. .... ,^,^ ,, .., . ,;, 

!      Ministère  du 't(i^iMiRcJE\';t)'^^  "" 

:  •    . ,  DES  posf^';st.ipis;,te.4GnAy^Éàv';.: ..;.;';.:  :  ; 

'  l'^stcTiOB.  -1- coiiyrHC»  irifDosTfcifel    •  '  •  '  "'  '   »  « 

.  ....      -"f-'T''  i"  T'    •  »      ••>  r ,,  .  I  -I  .  •  !>  >■.-  I-    1-^ 

iil«  PARTIE,  '4*;!«niViatS'«]iNÉBâ1IX  DES  MINISTÈRES. 

personnel  des  poids  et  mesures.. ,.,..,,., 

Matériel  des  poids  et  mesttréf7:;î;'.(t!:..:\i 

Ecole 4iationate-  Jwpaentissage  do  Dellys l'«>. . . ^  . .•< . . i. .  < ^ . « ^: » ^.  :\ 

paèrigMdiKiat'IbdWifqét***  j;'ij.q.-.  .>< .•iv,-ji.M*. .; .-. ...;...  .>t.'^«  j.  :, 
Dépenses  des  eaereioes  périmés  non  Irappées  de  dédétrace^Vw  ; .  ^x  «m  . 
Dépenses  des  exercice»  clos 

Total  de taji**  section 


J.n'i837- 


—  M   — 


■fjuJiAfcàa  mYskiindsf. 


'j  ...:..     -  il>      ■-'.'»(/     -   f»:l/  ,.    '-I    ,  ■*       ..  ,      ' 
a*  ftBCTIOH.  «^ POSTES  ftT  TiLlLGJUr«U.  '  I  " 

...    .  ^-  ...^      _     jd -•■*•:    U     <>*  »  n  lf>    •'!  ".Il»-}» /coil. ,,.?•«»'•    i-*  *•. 

...  .  .  .  •  «fi    M    «    ..    .  I\      I        '         ^- 

HT  ?illlTffi.  —  SKRVICE^  j  pÉNÉMWC  l)Ëit  MlWW^ÊRfîS. 
^  gcçenses  dei  exercices' périmés  |»qp.  ^ai|;(p^'  de 'àéd^«j»Qe 


i^B«.0;^;>: 


*  '-J  ' .' .'  *•'.'■''■,*.'.'/:'"■)'}.'(''"'  ."i']'.  ('''''*'i*  "'"''*'^«''  ''•' 
ûlâô  '  'iJ«  ;  f.'t''  i  .'.'}[".''.^V  *A'  k  '  '  •"  '*""!  *"  ■  *  '"' 
%*_•!.'  ''»'j"l*.V  *^>    ''•iI.'<'/U,'"  j.*r,  'rfV':*'  I  V-r.ui'j' 

.   Ak  ■{    'Iiiiin4a^*»  «!•'.'    In  J! '»<!.). -.'(Il  .1  .ii;  ,r3-u>i«'.  «  iii   .** 
■•♦«t..-    '.MMni»»**!»f^»V<Î!4ft.a  WW^tr!l?rtr.',Tf'or*rî- 
.OM.J'ji  it]  JU'iU'i.i;^:-,-.    i|.  Il  ■.  |..I  iur>**^   î.l'iti 
',-'•   i...   >i?cllÉGiÉPirWrtià.T!Oît.iic  f..l',.  .    n.  ^r.oîhr/.n, 

^«Attrtttte«s4  fet'ftiaifii^e'.'i^:-.';iv!'.VM.  :;•.':■;  j..  •.".-.'ri:.!. 

'.<b  DoD.i'Vsma.  dtfirflMUiHlKiérdetH^iriitiini  iùatimmfimwi^uàc 

riiifcHsir  iHi<sp«rt»niet<défctéll|^MytoiMuw.iU. 

t»,^,-'-.     f-.t.îj  rj  J^iiOD  iDoq    #"iM»i'ji  r.,;l»,  i  tu  I  t  .un  jiit,  'in'ilo'i/ili'i 
^JlL'iJ^iJillI  /M»  c   '.'Uij.jl.  .  >.«,!->  •.!>  i.<. 

-^f!<ïarrÈllB"©»^L>iWRl6WiTtmfe.»  "i  -  i-  '  -s*  h> 
i.:_ij_:^- *<'■  »  «'-»-"  "'vi-.'  »•  »J.  .-  If..  «!•< 

.-,  .?;  .-.^  "• .    ».!  '»'>     .'  rri  i' 
nv  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MIÏÏISTÈRES. 

de  ragricaltvBVii  »•«'.  «'.  mi-  r. .  ./,iéi.wiM, .'. 

'*Î*V^-  •.  ■••.••••  *.  '.  V.  "  '  '•  y-  '■  '■  '  A^'^  '^é^^'  ''' '■  •  3 n  f  ■  î  f < t ".  f  d  ••'V»'.? .-^  ft  'j'  1; 

feyb^eptioos  a  dw<«C5  instautioiis  agHcoIcs. . . ,  i^.^ftt.vn.if  '.îri' ♦  -.îr.- 

pâcnse*  cmitrfle  pixtox^ra'  éT  TOplre  le»  w,¥^^  ,((ç.«Hfeçqftç^ '  , 

KAamnoemeoU  a  ragnculiiire '. . 

EawMeBcatoÂriiidâi*rie'«lwrtrilnAui<>l 

Vnrvsnx  ftTdnniSqws 

dea  eierdeeapArfattéi  nM  nt|lpéélille  dcchéanoe 

des  aerdcM  ck» . . -^.  •  •.•App!^>^^^•rt^»r>1rnJ^,r  •-•  •  r-i.-  'jr.*  «  'v 


Total  pour  la  .3*  partie 

IV  PAMtDt  -■t*ili"'Ô'É'iite(!iJÉ';'tofe'*feRCKI>TI01l 


i^As^^wAiU  as  penoftnel  des  Ibreis.... 

JTnmox  de»  tofiW|.,,-p^i/**j-,«j^»,y-Ytfo'**--*!yA'f  "r»^** 
diTerses  du  service  des  GieëIL 


ïirtie.  _  Fnis  de  r£«ie .  4e  perception  et  (Pw^pMftaUqihdMMii^te 

if  jemmspaMitoi^^  •«! *«'**•' H^iutuit^  <sjaiiv4^>'«<riM •»-»»-» ««i«**  «'«•rM^'y 

Total  pour  le  minlttère  de  raericaltare 


a97.V 
175,037 


4«l,63i, 


481^639 


497.^^39 

fi 


a,oCtî 

Pk,.Soo 
5.o(Mi 

53,000 


113,370 


94,040' 

9»575 

59,223 

1         300,000 

7,5«3 


571,191 
"I 


11^^370' 
371,111 


483,391 


—  (12  — 


CBAfITMS 


nu 


VI. 


.IX. 
X. 


Xll. 
Uih-- 


E 


HiNisriBi»  1^  «MrtiUr.  '  " 


I 


MÏNLStÉRE  DES  TRAVAUX  KtBI.ïCS. 


p^^ftefsotDniAil^f^ 


Ealr^îl«il  des  rOijt««  «n  AlfWfl«'.  •':* . .  .*'j'A  :v: .  <-.  *à . , .  V,'   ! .  ! .' 

Travadi  ordinitrci  en  Alf^«.  (Po>rU  oiiritiméit  pl^t^'i,  |ilii^^^  el 

rravjini  ârdïnaipet  en  Algérie.  (  Étndca  et  d^pen»e!i  rf litmig 4mS f^oa 
ol  cIi«ii*si'lm  el  rtuconti^ftlo»  fb*iïitii*4t  fer.  3^1,.  j'^*v«iii,*^u. 


irr*  PARTTB.  —  SERVICES  GÉffÉHAUÏ  DES  Mt^lSTKFES. 
S  f**.  —  Depfiwfj  ohiigat&îm  tujiMUahiwif  à  rfrjr  driies  d'État. 

Remboanemait  des  âvanoM  affectées  avi  travaux  fTaaélkiratioa  dea! 

ports  maritimes  en  Algérie ^ . .  a 

Garanties  -d^istérâU  «ax  compagnies  de  themïM'éififkrti^géAëtiài  .'f. . 


GarapUes  d'iptërè^s  a.a]^  ^entrçpnsç^  de. t^j^m^ya^-^^ , . . , . .  « .  .^  t^j,^»{,. . 

..,"..•...■.   '.'....,'!'  ......    ./\    ^">m1.;':^' 

-travaux  neufs  des  routes  nationales  el  des  chemins  non  classés  de^ 

^méiiOTÏtlon" des'piri^'in  Ài^éri'e: '.'.[WW :'.['. VÎ'I^' y.  1'] ;!'.* ! ??!*! ! . . 
-Studes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TÉtat  en  Aigrie. 


ToTA^^des  .4épen$«#oralbriiQr(linAik«i4 
RÉCAPITULATION. 


...i 


Dépenses  ordini^iret-.  •  •  •  v . 
Dépenses  eitraordinaires  . 


'*f- 


Total  aûf^ML  poér  Je  mîtristèref  déi  travaux  pubUci. 


11! 


''^ 
^ 


Ail 


4i 
«S 


B.D'i837. 


—    64- 


f  UE  I/ITSËBCIGE  ISS  7. 


tALjMnim.  ) 


Hînlitén 
d«  k  jiwlJee 


!:; 


MOVT^XT 

ouvert». 


Mûiistere 


1  "^  ■êclioa.— "SWTÎce»  eenlr nîbêi  a 

Parii  ..*».*» , 1 69,706 

a*  ««et loti ^"-^  QduTernéniËat  gi-aè- 


MiAîstèrc 

ItsitmctioD 

poblkfiLe 

et 


iiulruqtïovi  publique  »       âf^tA  3 1 


du 

Vtnklére  de  ï^kgrictlTlaiT. 


:%'  ««Ctiop.^  fcttte*  et  yi^lè>rniphei 


H^Wrt 


UiaUtèr^       k     Oèpcjw.'t  ordinaires, . , . ,  1 45g, âÂ>^ 


Total  de  li  â*  partie-^ , , 


'       I      ■■:     ^T^>-  ♦-  •<. 


'(    ^H*   *ji'^';   ilj#.  1 


Ittoifltèn  de  ragriciiHiire,  ( f^erêtt.  ).  «  v , .  « , .  é 


Ta«r*i  dit  tai  *•  partie. 


•.Tf^'.t'f  *  '^.1  \*  ti^Ti  v^"» 


Miniflérc  de  rintérfeur^ 


tv*,.U 


T0¥4t.  de  l«£*  partie. 


ToTài,  eiiiRAb  «kr^Ut  B  . 


!    a70,6S8'| 
I 

41,855 

,   933,433 
.  499ta64 

5 

1 6,300 

113,170 


1,675,377 


563wk73' 

48i,€39 
371,121 


i        '  ■ 
^,ài6,a33 


357,35o' 

30,000 


367,3  5o 


4,248,760' 


64  — 


i  BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GÉiyÉHAl. 

iJUlJUti»  ^^^-^^j^p  j^^ÉTAT  DE  L'EXERtlCE  1897. 


.  État  C. 


•pécUtni. 


1". 
II. 

nu 


IT. 


MI, 


1* 

III!. 
HT. 


? 


It. 

nu 


vu, 

TIII. 


Tableatt ,  par  mmûtèrw  «t  par  chapiiruyégs  tréiiti  prQtfiiùires. 


vkimw 


'  ^'    piT  chipIflV. 


!■!  j'ui|i)j  v;u»i  »'.  .'hi'i 


■  .-     .      "         »h     -,■      V  •-      J.'    L     ' 

MÏNISTEBE  DES.  FmAJHÇES 


\   ff^OfTioR  fBs'MONNAi'Êk  â4'^iié\iAij'.iis:'     '  " 
Màtër 


iw.' 


l'i     »f    r    «l'ha 


[^îd^u  service  «dnriiibtrattf .  •. . . .  i  i'i ^  yt  ^  M  •  J 
Mivenei  'du  lerviee  ^KlmloiilrhHf  J  :  *  '.  <;  t .  ui 


)  j-oh  Mît   v 
/sis  riM.  <îH;'     »* 


I  DÉPEHSb4  JlXiS   P!*XPI,OITATIQV 

Pirsonnel ^v.:•-^::•t   ^ '^^'^^^ 

î    '   .  j  ;  ■.!»  .  ..  !..•  ■   .1  < 

S    DÉPBMfBS   D»BXH0ITATI0H   KOH    S0R<;iSP,T4W.F.*  u    , 


>!     ,('  f, 


1%!rtonoel f  .,^  •',;_•  •  - 

;  aui  ouvrier..  4pei4ipnk  âtkffcûyèirjl*^a^iÔfJ,', 
Dépenses  d'ordwlwihat^oir.et  d^gént  |?ottr  la  fa- 

bric«^tion  dc«  médaine»! 

service  des  rnoonHk»  de,  bjWr •  •  -j^ %y/.i-;. '  %^^^ 
AchaUe  métal  dt  friîs  d'àjïlûife<i  iki^/ V^iUi^tieh 

des  monnaies  couratiles i 

ApplicaUon  au  Ttésor  de  rexcé*Wl<*w  rgc^^tpt.WfJî 

les  dépenses •  » «-^ v»i#  •  *  *.j* «f-iAt  »-•/// 

Dépenses  des  exeréitts' périmés.  ;wp..<r^|>é€ï^  ^  ^ 

Dénensesdes  exerHc«ft«cftM^4k  <♦.*-  ♦»««»ii>*»e»!«l«Fi-«4.  ^» 

I         >•  ' ^»-l 

MINISTÈRE  DEtîl'.ro*PIOB»Ehr'bBfV<ÎWi.Tf»i'T 


IMPMHBMBHATIOKALE*       ""'' 

dipanscs  axes  d*adininistratiQ«t  (pen^lMV^)-  «(i-  irti-  ^ 
Dépenses  fixes  d^9^lftt*HH»i|K5iT»j^ncLirr>)m,ir» 
Dépeftict  fixes  d*adioini;itf«tl«^^^lP'<^P^^^^V'^ 

itérlel) «»,♦}. .j»»^».  ..«h»  •jt».ir^»M'nif  J'y  •:« 

II|épeiisf»d*exploi^tlon  no»  susceptibles  d'une  éva-. 

,  luaUon  fixe  (p«r9<loael)a-«V  *•»».«  -»  v.'"^^^"r  •'^'V'" 
]|4>enses  d*cxploiiuUQi>>  nQl».ii»Wcp^^^4iHM.  Wl 

7  liMAiQfc  fixe  (BWitériel)...-  ....,•.• 

Repenses  éventu^les. ........ 

I^épeoses  des  exerckes  olos.-..}»,-*  •^.^^.  •;.rff^^  ».?  t^^tr 

ix^ent  des  recettes  sur  1*»  d6pen>e$.a  verser  ^u 

Trésor *. .  «w  ..4-»-.».  •  »  «*«..-«» .,,.,  ,^  ..♦•  »,.► 


nouitMi-fiMi»       I 

•»î.;  .-> 7^.   .  i 

io','4l«'  •' 


,  ,1.',     I..JJ-      I 


;  \ 


•>h 


f. 


B.  n'  1837. 


~  65  — 


/'•    '.  .     M   ...'1     . 


"    '    (personnel) 
matériel) 
-. — ire».  —  GraUficatioii«aMyLf«i- 
plçwls,^-^  I>épcto9eft  dÎYerjK». . . . 
F<^  rcUtifs  eià  dtomaine  d*Ecoaen, 
SeciMDs  anx  flSffibres'lK  TSrdHT,' 

à  ieus  ovpfacliiM 

SébreatioM  snppifeBientalres  aux  andent  militaires 
ée  fermée  de  ^erve  mU  m  la  retraite  de  1814  è 

>*i-  ••• \ ii.V.V.'î'.i.';4<U.»1wM 

feuiDna  vii^«rei|  coocédëea  ea  yertu  dejajoi  de 

TiMteBentodesniédeilléemilitjdMi.,, 

d^édocatiolD  de  SainiJknâ^pi^^Ààëi') . .  : . 
^lé«fagUo)^de.8«ittfe.Pert«  /  J»l*|j<*)«t,,  -. 

. «le  d-Écoolen.  (nwtéiW3^,j*JHt.,.t^,^,f,.,.,^„^ 

9*ccvuiedes  LcÉges  (personnel)... 
des  Lo^(  matériel) 


i,25o 


ir/.if/ 


189 
ai 


4 19,060 

iA,7o5 


périmés  non  frappées  do  dé- 


ck» 

I         ^  .         M^y^^*^  èxir'dordiniairés', 
T|aTanx  de  r^frctioh  ét'dé  re^taurâCiôb  tfarfs  les  M- 
'liasenta  de  la  gtande  Ghancelieric 

Frn  dr  déenratioés  eisiédailief.<J^a.'><nu4:4%4. 

Pris  et  ^w  d'expédition  de  breTetset  annUalions  de 

diM!fe^  relatifs  aâ  port  de  dèbbrèCrons  éfrtintfères. 

—  Ûirtrilnitfen    à,Vl».;<lê  fèèmin.  4ux  xhènlittea 

1  der^re  €t  à  fëg^ -çQSh^ 

JprodttUdesbrr  êjtf  çj  V&ftJfm^îjfc WÇ%^^ 

*  CAUMM  DEM  VrTALlW^BB  LA  HARlHB 

rwA  tfadaainiitrtofe^dg|rtiOiUttiipiiWiiwrti»i> 


«7' 


aa 
333 


l44t|,06o' 


833 
fi,25o 

r.JÂJ 


,    ,     » rétoWlasgmentdes /nyidid<B> 
Frais  de  miéf^de  FéteUiaaeoieai  de»  IneiMi»  à 
Plria  et  dans  Icn  porta 

et  p^n^MVf«^«w4értfe!lt•«t9(|p|dJe9r 

i3aBaii7^i.  1  tj  avril  1881  el  8  aoAt  i885i 

Iboda  anxnîeis  <tc  seooors  et  gratifications  ^e  1^ 

_  naafirttféa  oa  à  leurs  ramiîlM! 

M'-anefqy  dggq»''tird»»è>tit  4» 


cas«clç. 

OUrA&lbMdea 
aalioDS  fàiU  à 


I  Apçottes  des  exetfc>( 


pfcdealcgkie^'do^i- 
léiil^Miifei:  do>  laf 

^.ij 

»  BOB  frappées  idtf'dé^ 

ij^éaace. -f-'-'-  -"*- •  «^ •  •  •  '•'•  •'••'^•M .'»  .vi».  ?i i.'i'OI 

I  f^ieiMBt Varr^ffwr^  itJÎ2li*!!iî*  **  penai^m  dô- 
mes portnitt 


exeroioca  clos., 


AMi^ox 

»'•'••  ''•*^"    •    i'A,    . 
i,a5o     I 

A,odo'  I     ' 

-s»r      100,000 

•:.  >;r:\  ,  .i  :»  , 

»'*.4 

'■:| 


l.^^,693 
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I". 

II. 
III. 
IV. 

1" 
II. 
m. 

IT. 

▼. 


I". 
II. 
m. 


II. 
m. 

IT, 


1"'. 
II. 
m. 


•  IV. 


▼I. 
▼II. 


pirxssM. 


iniiisTÈRÉ  DU  <xmMwkcE,  D£  Limyvstiuk, 

DBS^  POSTE»  BT  DB6  TJÉLSaBàPBii84 


•  fr.^#*'»«t»'"»*^« 


Personnel. ., 

laîtéSSî...  :..:.".:.. '....'.;. '...'....•..'/.•.....':.. 

Versement  à  ia  réserve-..**'. .  ..C:  ^i-.l';l'..-.n<.. 
I  Uf^^n^^den  txfF9(^,^^'"  ^i «M M 

In^rili  à  # ettir  91^  d^pwWt»*  ^ 

Dopense*  du.  personnel. .......... 

Dé|>oiiac8  du  Matériel.  ....i 

Dé^nwfl  diverses  et  acddimtali«i 

Ëxieédenl  des  recettes  sur  lea-dépensesà  attribuer  m 
Qompt0  de  la  dotation  (art.  16  deia  loi  da  f  avril 
1881) 

949f9«»  ;#«s  mvwiçai'Ciflii  •  ^«k  •  «i<  k  «xHt^  (.«w^p^* 

'  '    IflNIST^  DES  CQLOmES.       ^ 

tenôpe dM  9bUgatioiiii  gvramties-t  •.>•»•••*•<•.-' 

AdMlnbtralion  fif^Rçrate  et  frais  g«ênéwnx 

Chéinîn  de  ftr.. . .' 

Ptttl..  ,,.;..<..;...: • .'....;.'...; 

Déplues  de  paracl|èvqn)eat. .»....»;..-.  ^  <  «  »  ».  ^  •  ^ 
Déjpcnai:»  dei  exer(jices  cîos-^ ..,....*..... 

Ëqîretien  du  pera^unèl  du  s^nie  mUiiitn;  ctofé 
de  f  explûlUtlon  et  de  ia  lâostrutiClon  :.:....::. 

Entretien  de  la  voie. 

E]q)loltation.  —  Traetton. .r. .--.;.  .-r.-.-.-.-i-. .-: 

Travaux  neufs  et  acquisition  du  outériei  roulant. . 

'  CHEJf IR^  pg.  Ml)  .Mf,  L*^f  AT.  ^  ^ 

Direction. , , , 

Goâseil  du  réseau. 


Dépenstn-  non   SMSceptiblea  d*Mia  èv»i«tti*a   âite 
.   ^^«.plpitaMvo;»  tDti(é0l0-  U»cti#»«  «fi*  eiMih 

q&eptf4  mli8ç?liow^    fMOUTl   ç|k  .w4"*iitf)^»i 

gares  et, troncs  C^iomuM ),...,..  ,)•*>**: 

imp^U  «i  asadranc«a wJ ,  .^ w .  .4 ...««. . 

.I)éDenMs  d«>ttfrQj|Dif,j0!f(fta^«|  ^^  *fW^  ^^ 

onéance ^^y,-.^.^., 

Dé|^ses  des  exerciœaclQa..  •*••«.  *..••... 

ExiédenI  dw  recette!  sor  les  dépenses  à  verser  au 

T^résor .•«,...rw*-»«»*  »»»-»-«»«»r»»  •••• 


Total  g('*nâral  de  fitat  Ç. 


aas 


^M 


HOXT 

des  ovdlii 


pat  AlMpilKh. 


■œ; 


ht  I  i. ''"•♦« i 


,  Il     .  ti  il.)     -lin 


s/>S4 


a&4 


■:'  "-Ï'I. 

t&»obo    \ 
10,417    ( 

84,167    ) 


iii,a6o 

l,:'$0 


a.^ftû,oQo 
S5>)dd 

tj     </'  ;.J  .  -•ikj- 


7,M 


^ 


Vu  pool*  éirçânnexp  au  dë.cret3fia^  Janvier  ]^ ^7.  ^  ^     ;  ^ 


B.Q*ifâ7- 


W 


•^-fiéiaun-  i>ii  PnKgmKMT  db  la  Rspubliqua  rAANÇAUi  (<MM4rer 
rWiÉkB&^&re  de  W  ç;o»rre  )  portant  que  le  miaUtre  de  la  giicrrQ,.au 
filai,  est  %uiori»é  à  accepter  ie  legs  de  la  coUectloa  dej  cartou- 
tttiftateim!|ialrcrxt*tlSfàfkteriô  â€  âidt-Maixent  par  k  capitaine 


Sebrirda  V 

Qm  inscripidoa  rai 

cierèèrqaâ  a  exi 

Uimkisire  de  la 

àaa  de  cpit  frtacs  < 

'  léric  par  ks  cohériti< 

Lestrrerages  de 
waoid  de  tir,  qai 
récok  mitilaîre 


doi] 


^  décédé ii'Pada4ie.i4a(vril  1896. 
iB<ftt*in  ùa  dMiatourtct'Éea^  loocUoiis  d*offi- 
pendant  quatre' aâ's  à  cette  école. 
lerre ,  '&ti>iEldfia'  dé  )*État  'ésl'  atttOfj^ë  &  accepter  le 
rente  fi*ois  j^our  céM  fait  à  Técole  niililaïf^  d  infan- 

àn  capitaine  iSc^izrer^  T. '         .  • ' 

te  xenie  seront  enïpKyyés  à'iatréalioii  d*uo  prix 
décerné  sotts- lôlfoM  'ôtà  pf^fâf' Schtmrer  à  Vkièy^  de 

^lerie  reconnu  le^Jî^fl»  dififWfe  de  cfettc  r|tonipen9e 

par  son  bsKmcttoa  dfcns  le  fir.  [Parù,i6  Jamwr^llSiff.y,,  ..  !'  • 


pcées 


I 


î; 


,fS     ».  v^.^n..|..'.   ,.  . 


3a3oô.  —  DccRKT  D^  PaésiDBNT- Di  LA  RmfrOBiiiQVB  rtumçAistt  (contre- 
«goé  p»r  le  ministr^  des  fiiiaiip9t)«qpRix  approuva /itActe  admitiiitratif 
pesé,  le  ^  août  18^,  devant  ie  sons-préfet  de  Bayonne,  déiég«ë  à  cet 
effet  psr  Ve  préfet  des  Basse^AfS^iétMief v  portant  ooneession ,  au  proût  de 
h  cotaamnedeçSûnt-lJean-de'Liiz,  aux' >0lauses'  et  ^lOlsdK^onB  stipulées  et 
Ti^rsemènt  de  la  iëtiiiioè  dé  detix  cent(}uat9hefrdi;ic9  trente 
d*aiif&  parcelle  de  terrain  d*un  hectare  quarante- deux 
ares  qittfre^vinçt-aepttoeatiares,  retranché)»  do'  lif  de  la  Nivelle,  sur  le  ter- 
nloifedéla  conunaa^  de  Sairit-Jean-de-Lùz  (Basses-Pyrënécs},  figurant 
»  pian  cadastrai  soi^s  ie  n*  87  dé  ia' sé^oil  A  et  définie  par  les  lettres 
B.  S,  T,  t ,  V,  X,  Y,  d,'»;  kùr  ré  ja^^,^ai]Lri€pt^  ^tidîi  ^çle,  {Pùrù,  i8  Jan- 


ri33o6.  —  Dbcrkt  du  PrésidwH»:  l>fe  UX  'R*t>ûBMQto«  FïiAWÇAiSE  (contrc- 
s%Bé  paf-  le  ministre  des  finances)  quf  "approuve  Tacte  administratif 
passé,  te '5  novenoJbre  1896,  devant  ië  pféfët  des  fibuches-du-Rhône ,  por- 
tast  conces^o^  à  M.  Reisacher,  aux  clauses  et  ÇQjndjtioos  stipulées  et 
BD^ennatit  ie  versenieBÀ  âr4mei«QminQ.de.oef]it  quatre-viof^ticinq  francs 
cîa^piaotA  centimes,  d^Mè*  rarodk^ 'de  tei*raito,'  d'une  contenance  de 
trenle-se^ mètre»  cariés  Ak'ëetitiéi^^  à'cpjU^érii  3^t  jU  iper,  a|u  droit 
^  irpixnrielé^iâu  quiirtîer  de.ia  Madrague-de-Jlontvedon  sur  ie  littoral 
de  Muscfie,  la  dite  pârcfelfc  tflûiÉëè  w  ro»0  sur  te'plaar'amxe^^é  à  h  con- 


«riby. 


-^  DàcMCT  DU 


UU     TMT9/     ♦,    .Jl.î'y<)  •!> 


Pbbsidbmt  de  ii'  AièpÙBLiQûB  FRANÇAISE  (contre- 


f 


%l^fa>4»<iyais<P#«ii»*i»XPilw)  pirtaii*  yia  tas  dîspeîîlîsws  dtt  dé*- 

arel  du  1 5  janvier  1894,  étendant  la  iuridictîon  du  commissaire  de  police 

et  la  Maddefne  (Nord)  aux  bôniniùnèi  de  Marquette  et*  de  Marcq-en- 

*" utEidfinèiQe département]  sont  et  demeurent  rapportées. 

La/urKÎicSori  aa   çonpunissaire  de  police  de  la  Madeleine  (Nord)  est 

BBittràr  iû^tSMâàïmtt'9^  IViarc-en-Barœul  (même  département).  (  Paris  , 

^Jamer  1897.)  


—  m  — 


N*  33'J08.   —  DÉCRET  DU  PRB5IDei«T  DR  LA  RiPUBLIQUi   fRAlIÇAISR  ( 

signé  par  le  ministre  de  la  gui^rre)  qui  autorise  le  mluistre  de  U  mm 
an  nom  de  l'Ktai,  à  accepter  te  le^s  d'une  somme  de  cjea&  mille  frai 
fait  par  M.  df^X^lluljf ^,  Kj^fnti^y,  Méi{^êâ  gémËan^^ii  t'a  rcUt 
en  faveur  des  enfknts  mineurs'  (les  milriEni^  WeHa  î^T^ndarrrierie  de  \ 
rondissement  de  Castres  (Tamj.  ( Paris, 2ê  Janvier  iêBI.) 

'  •!/    //  /  ;«  t     i  MU  U(  CI.IJI    /,! 


^nf.  t'  I  Cmîfié  coarorini"  ï 

P;îris,  1*>  :j  *  Avril  lïitfy, 

L«  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes , 


<!    f     '( 


,M,,:I[P*?|^- 


*  Cette  dtlecst  celte  iie  ta  réception  da  M 
au  ministère  de  la  Justice. 

I         •  ■  I     •  .  ■  .  I  .   j"  ip . ..  I  #  I  I  ♦    I 

•       ■    '      .  I  ...»  '  I     f    •      4 ,  i      <  ,    .j    .  . ,        ,    ; 


I 


On  s*abouDc  pour  le  BuUelin  des  Lois ,  à  raison  de  g  francs  par  an .  )di  la  caisse  de  rimp 

nationale  on  chca  les  Rece\cars  des  postes  des  départements. 

1  .  • ,   .  '     !  .1         ,  (    « .    j  ; 

•         .  .       ^-  I      !  ■    ♦  l  .   l  ,  ,      , 


IMPRIMERIE   >ATIO!^ALE.  —    2  Avril  1897. 


[ 


—  69  — 


BULLETIN  RES  LOIS 

DELA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
nN?.1838. 


M-     >-r 


/  /. 


kkpb^LlQUE  FRANÇAISE. 


.^3»09.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  d'Arcachon 
{Gironde), 

Du  30  Janvier  1897. 

(  PconfMff*>^<  .^'^  f.91^^f?^,  ^J3(9!^  ^  aa  janvier  1897.  ) 

^b SsiAT  £T  LA  Chambre  des  drputÉ3  ont  adopte, 
\  PissiDErr  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doDt  la  teneur 


.  I".  Est  aatorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1897  inclusivement, 
ation  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi  d'Arca- 
iiGimnde),  savoir  : 

On  franc  cinquante-quatre  centimes  (i'd4)  par  hectolitre  de 

Un  franc  (  1')  par  hectolitre  d'alcooi  pur  contenu  dans  les  eaux- 

*e,  esprits,  liqueur»,  fruits  à  Teau-de-vie  et  absinthes. 

sutaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-seize 

\  par  hectolitre  de  vin  et  de  neuf  francs  par  hectolitre  d'al- 

t  pur  établis,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  à  farticle  précédent  est 
Bsivenieiit  affecté  au  remboursement  de  l'emprunt  d'un  million 
lœnt  mille  francs  contracté  en  1881. 
taèoinistration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  anné*. 


—  70  — 
au  préfet,  de  Temploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tanl  f 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fi 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loî,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chamb 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Parb,  le  ao  Janvier  1897.    • 

Signé  :  FÉLIX  FADRE. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Georges  Gocsbry. 


N**  322 10.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Civray  (Ficiwcj 
Du  ao  Janvier  1S97. 

(  Promul^4îe  au  Journal  officiel  d^  aa  janvier  .1897.^. , 
Le  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DÇS  DEPUTES  ONT  ADOPTE , 

Le  Pi\^.si]>BHT  DE  f^  Rbpdbliqui  ^lOifOLauB  JLA,  LOI  ,4ont  la  teoi 
suit:  ... 

Art.  1".  Est  aixtcoriséer,  jufcqifâii  3i  dcbèitibFeaSgSinclusiveme 
la  prorogation  de  la  surlaxe  de  soixante-douze  centimes  "(o*^  7a  J.* 
hectolitre  sur  le  vin,  actuellement  pendue  à  roctroi  deCivray  (Viem 

Cetite Mirtaxeesl  indépendante  du  droit  de ^qaatrë-Yliigtéhtilt 4 
times  établi,  à  titre  de  taxe  p^indlpËile>'9urr  <la  méihe  l^di^^n.       '  ^ 

2.  Le  produit  .de  la,  ^urtaxp  mentionnée  ,à  Tarticle  précédant 
exclusivement  afifécté  au  rèmbôu^ément'd'es  erppri|^û^^ 

L'administration  mitnîcîpalé  est  teiue  de  jusUfier  cli'aqué  ^] 
an  préfet,  de  f emploi  de  ce prôdliit  dbfat ïè  compté' gfénéraï,^  ^ 
recette  qu'en  dépende,  devra  être  fourni  à  rexpifàlJon'dû  A 
par  la  présente  loi.  ... 

La  présenta  1<h,  déKbét^^èt adof^téë'pdti^ SéÉDat  elf^irlà  CSkl^ 
des  députés,  sera  exécutée  comme. l<)ijdjÇj|iy^t.      ..      .^^., 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  iSgy. 

SigBé,:  FÉLIX  FAU^E. 

Le  Ministre itsJtÊaiums,  .<(■•'  •<-.•- 

Signp  :  Georges  Cocher  y. 


B.D'i838.  —  71  ~ 


ffSnii.—  I^j  9CU  pt-arag^  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Condè-sur  i Escaut 

Du  20  Jan%j€ri897. 
fPrOinal^tK^  ai»  Journal  officiel  du  a  a  janvier  1897.) 

LiSmi  rr  LA  Chambrb  des  députés  ont  adoptb^ 

Ib  VmiAisT  i«  ui.  Rbpi^x^bQi^  PHomiLOUE  lA  LOI  dont  la  teneur 

I  iiT.  l*.  Est  autorisée ,  jusqu'au  3i  décembre  1898  inclusivement, 
[kprocD^OD  des  surtaxes  aç^u^lleiifi^nt  peix^ues  à  fockroi  de  Coadé- 
I  sv-TTKaat  (^ord) ,  savoir  : 

,  r  Trws  fraiic!*  cfuâli'é-viiigt*  bentlm'es  f3' 80?)'  pair  hectolitre  de  vin 
tm  ocrcies  et  en  boàteiUes  ; 

3*  Quatre  francs  [k^)  par  hectolitre  dalcool  par  contenu  daas  les 
KSrde^evespintBy  ii(}unurBK  frait&iur^eaiirdeAÎe'et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d^un  firanc  vingt  cen- 
Bes  «t  de  aiK<fi<Lncs'6tadbdi4v,  k  ti tret  de  i  taxes  fmncipàfes,  sur  les 

^  I^e  pi)^iùt!dQ$,>sart9ieti  aulorÂs^eb  .p«)r : Tarticle  précédent  esl 
^^ieuiafaafeatéftii  f)s^emont|deaiir^v«aK'ënmic^^^  dans  ht  déli- 


Tatîofi  miniîeipale  du  16  juillet  1896. 
^  L^afimnisi^tiôi]^' 1(k:a^  de  mstj^'er  çt^4^ç/â.npée,  au 

^Gbi«  de  rwïplpi  49;  c^î  PT9^"*^*  ^opi^  fp^  cpi^pte  giénjéral,  tant  en 
jjBÇ^  q-uVn,âépçp^^i^  ddvfa.,4^^^^  ïle^vpjratio^  du  délai  îi^ii 


^  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

i^dqpitfe,  ,^fa  ^fÇHt4e,  f^qnuB^  j^i  4e  rÉkf t.  .  , . .  .     .      . 

Fait  i  Pm$,  le  20  JfâuvSer  1897;' 


/  


.'jr.ir-"  .  •) 


Sk'né  :  FKI.IX  FAURE. 


II. 
III. 


V. 

VI. 

vil. 


.IX. 
X. 


Xll. 
Xllh-- 
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MimsTiKis '■*' «Mtittr.  ' 


MiNIfitÊRBr  DÉS  tI\AVÀtïX  PtJbLltfe: 


'  '  _«•  '.nîi^uf  fit  ^A, 

UV  PARTIE.  -:  SEBVJGSS  GÉNÉRAUX  DfiS>Mg«l5a*èMlftiiv>/ 


des  cridiU 
on  verts. 


Porsbniiel  des  travaux  publics  eli^XIg^&ri 


1  „  $.l*^i, ^nf?er*ann«fc<}n-».    i 


f.j  ^'^.'uaJflikfrHélIlIlbM 


n,    .f,nlt    frl'I 


Eétwlftà» des  routes  «n  Al|fé#l*;'.'.-*n .  ..^nW'^i . »=. . i . . ..'?-: .1  >. .... 
Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (Ports  maritimes,  p1|a^8j^^j[a]^u,e< 

batises.  ) ,. '..'."..'..'/..:..'., 

Travaux  ordinaires  en  Âigérie.  (  Études  et  dépenses  rf  iatiyflffâvfl^pontj 

et  diaussées  eiiiiii,contnMOf4eftr«hemiBsijfk'ftr.i^99v>oifu«.«4»i».. 
Travaaxordinaire*  ea  AU^i:ie.  (  Hiines.et  fQi;ag»i ,  mdLpvl^i^thyrflrtÉK. 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dëdiëaAiM^.|. «.w . • 
Dépenses  des  exerebes  «1^.  ^'. . ..' . . m  :'.'.'^< .  j .  .1 «<»»«  .u 

1 Total  des^dépen^fti^^^jp^,.^,,^^,^,^ 


Jjx>   .'MU    «|>(i      )  ,  >jhljq 


ii5,75o' 

3,667 
iS,ooo 


459.»33 


i 


IIP  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DE?^^Mi;jIS'rtî^Ep.. . . 
S  f  *'.  —  Dépenses  ohUgatoirei  atsimilablei  à  des  lUttes  d*iiët. 

Remboursement  des  avances  affectées  aux  travaux  d^amélioratlon  de^' 

ports  maritimes  en  Algérie a 

Garanties  d'intérêts «ux compagnies  de  «bemfaifêfPfkrtttgêAéHh':.^!, . 
GarapUe$.<}'iptéré\s  a,u:^^^U^p^s,çf  de.t;;^ptv^^,^,, ,,. ,,.  ^.j,  -,,.,.,,,, >j, 

'  —ïravaux  neufs  des  routes  nationales  et  des  diemins  non  classés  d<\ 

-Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État  en  Algérie. 
TojA;-.dç8Aép^i»W3«iteriwrdina«ir«i^ij<..\ 

...  ir-li    )iv\   ,1    -.tM*(i.,|/ 

RÉCAPITDLATIOIf . 

Dép<^nses  ordin^ir^..,. , ,,,.,,,».  ..•j'jf^n^.M^i^.'it.t/wBrtT. . 

Dépenses  extraordinaires  .• •.. *».. 


Total  ciâmiaJiL  poar  Je  mfitistèf^  iI^ï  travaux  pubUci. 


9l,oW« 
110,34s 
5S,333 


5iStf,7«4^ 


459,853' 
159,764 


7i5»'^7 
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bpwi^tkm  de  la  si&rtax.e  de  sept  francs  {7')  par  hectolitre  d'alçpoi 
fniQQiteiau  dans  les  'cau«de-We%  esprits,  frmtii  à  Feaa^de^vie,  li- 
V«««  e\  absinthes  <»  actueliement  perçue  à  l'octroi  d'EIbeuf  (Seine- 

URncareV 
û^  surtaxe  est  indëpendrfAte'dtf'dfoitde  dix-huit  francs  par  hec- 
tt^cTalcool  pur,  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

1  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  l'article  précédent  sera 
cidQ«vement  alE^cté  ^u-  p^^^ineint  de$  iéff^we»  iodiquéea  dans  la 
^i^ratkm  municipale  du   16  juin  1896. 

£^ièBiài9itrat{e<ti  niuliic^âAé  ésttôtone  déjustifie^  chft^ae  année, 
**» préfet,  de  Temploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
''Wte  ga'en ^dépense,  sera  ^^^urn^  à  Texpiration  du  d^lai  fixé  par 

aj^préiféiitètéi',  dfelîtiiék^ë'et  adoto'WrîèSéh^dW'la  Chambre 

Signé  :  t^Mti  tf.KVKE/ 


&ilfia/rf/J  iferî/?##«ii»W';  * 


iiîi.>Mil-Mii     j/i^î-H".    I.'     •,!•    M'I.n  ( 


Signéï  tjÀdRtïkâ  écKtrièta^-' 


{Loire-Inférieure),  '-^    "  ' 


l>u  io  Jarivier  1S07. 

1  •.•   tT  -.1»  "  I    .,11  ii.^(    .  .'  ,  .         •  1  ■'  . 


iA&mi  n  LA  ChaiÀbrk  dbs  députés  ont  ADorFé^-  >  > 

l£  Paesidkht  db  la  république  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


i«T.  r.  Estautpr^s^c^ju^q^'aq  3 ji  décembre. 1901  inclusivement, 
L  prorogation  de  ïa  surtaxe  dç  fç^Pj^i^fri^i^ps  (5^)  par  hectolitre  d'alcool 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de  vie,  li- 
s  et  ahfiinthes,  actuellem^4,.pefç«ie  à  Toctroi  de  Guéméné- 
iiao  (Loire-Inférieure). 
Celle  surtaxe  est  indéfiendante  4n  droit  de  Wx  ihincs  par  hectolitre 
"ml  par,  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

Le  produit  dé  lai'  Siûtaxè  înènllbWéè  èn'Krticle  précédent  sera 

wr^ïïDf^^^  ^flecl^tà  Jl>ftiortiwe8»w?t  de  la*  djelte  «opamuiiale,  con- 

^meot  à  U  délibération  do  25  mai  1896. 

dmiiiistratioo  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 

tétA  de  Temploî  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
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rçœtle  -qa  en  dépense,  sera  fourni  à  rexpirotion  du  délai  fixé  par 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cbaml 
des  députés,  sera  exécutée  cqnu^e  loi.  de  TÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  20  Janrier  1897. 


Le'XttdstreiujbuMoêà, 
Signé  :  Georges  Cochery. 


Signé  :  FÉLIX  PAURE. 


N"  3aai5.  —  Lot  qm  piYiv^ge  une  SarUuce  à  l'Octroi:  ds  Malnu 

[Se  ine-el- Marne),  ., 

Du  ;iO  Jan\icr  iS97> 
(  Promu Igucc  au  Journal  officiel  du  a 3  jsuivier  1897.  ) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adppjé, 

Le  Pjrésidsnt  de  la  Répuelique  promulgue  la  loi  dont  la  tem 
suit:  I 

Art.  l".  Est  autorisée,  jasqifau  3i  drcemWé  1901  inçliisîveïné 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  dix  francs  (10']  pàrlicctôUtré  (Taîkî 
pur  contenu  dans  les  eaux-dè-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  TeaûJ 
vie  et  absinthes,  actuellement  perc^ue  a  Toctroi  de  !)Ielan  (Scinp 
Marne).  ' 

Celte  surtaxe  est  indépendante  du  {\vfx\l  de  do«M:e  fraises  par  \ï 
tolitre  d'alcool,  établi  à  titre  de  taxe, priacipi^le.  .      •      ' 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autori«i^e  pap.  Jb'article  préQéc|;emt 
spécialement  affecté  au  remboursement  de  l'emprunt  d'un  naiU 
quatre  cent  deux  mille  trois  cent  huit  francs  iratôri^é  ^ar*  la  loi 
3o  mars  1895. 

L'administration  locale  est  tenue  de- justifier  chaque  anuée^ 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  taut 
recette  qu'en  dépende,  devra  être  lonmi  k  l'expiration  au  délai  1 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  pat-te  Sénat  et  par  la  (]ham 
des  députés,  sei'a  exécutée  comme  loi  de  fÉtaL 

P'ait  à  Paris,  le  20  Janvier  1897. 

Signe:  FE[.I\  FALUE. 
Le  Ministre  des  finances  , 
Signé  :  GF.ORGE.S  CoCHERr. 


B.n'i838. 


fM.—  LoE  91U  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Mende  [Lozère). 
£ta  ^o  J[fn>îer  1697. 
i.rfciMii1U,«flr  a«  JaaAml  f^iel  4a  11  janticr  11^7.) 
U^isiT  ET  1^  GfiA.MBRK   I>«S  DépOlis  ONT  ADOPTE, 

U  PibiB&HT  DR  LA.  RÉPUBLIQUE  PBOMULGUK  LA  tQK  dont^  la  teneur 

\mi: 

àfi.  r.  Est  aBlOTtsée  ,  jnfiqu'aii  3i  décembre  1S98  indusiTcment , 
UfrrorQgatioii  des  sartax.es  ci-après^actueUemeDt  perçoes  à  i'^otroi 
IdeMeods  (Lozère)  : 

Quirante-hait  centimes  {o[k&)  par  ^hectolitre  snr  les  vins  en 
ûes  ^  eo  boateilles  ; 

î'  Un  franc  cinquante  centimes  (i'5o)  par  hectolitre  sur  l'alcool 
OMton  dans  les  eaux-de-vic,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau- 
STÎe  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  qualre-vingt-hnit 
I  par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'^alcool 
'  éfaUis,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

'  î.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  à  l'article  précédent  est 
aent  ain^té  aux  travaux  désignés  dans  la  délibération  du 
municipal  de  Mende,  da  5  juillet  1896. 
.  L>dinJiiislration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
^jfséfel,,  de  remploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
■^^Tlîe  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
la  présente  loi. 

I  la  présente  loi  ,\fé»bél*é  ètKdôptéetràrWSéhat  et  parlaf  Chambre 
s  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

féi  à  Paris,  le  îô  Janvier  1897. 

'         ■  Siftté:  FÉUXFALRE. 

î  im Màm$f^ «fi i^pfivwv» t \ ,    t    ,.'t.»   iij  ,•,  ^,    1*     '.rm     1.  . 

SigBé  :  Gmbcbs  Cocbxky*  .   .  .  , 

•    i     vn  (   «tiii  <i»iniiJ   ,»>  t  .*!     1  ,       M'i       '    M,,    ..     . 
^   •    ..       ^    •:   I  !■■     "Mit..,    ,      ■     ■    .     ^ 
IT  9a9f<7.  -r^MÙ.  ^nt{p^:(H^^  m^  Sarict^e  'à  IVctroi  de  MenJton. 
[Alpes-Maritimes], 

(Promiilguëe  au  Journal  o/ficUt  du  -!i a  janvier  1^97.) 
[I*  JfaâT  ET  lA   r<Hay^>««   DBS  DÉMlxés  ÛHT  ADOPlà^ 

Phadktt  de  iM  RÉPUBLIQUE  PROMULOUE  LA  LOI  dont  la,  teueuT 


k^  i\  EêL  autorisée^  jusqu'au  ii  décembre  1898  inciusivement. 
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la  prorogation  de  la  surtaxe  de  trois  francs  quatre  centimes  f^ 
par  hectolitre  de  vin  en  cerdes  et  enboriteilles,  actudiement  pol 
à  l'octroi  de  Menton  (Alpes-Maritimes).  ■ 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-seize  ^ 
times  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  «de  la  surtaxe  autorisée,  pa^  Tartiçle  précédeo^ 
spécialement  affecté  à  Tamortissement  àe  la  dette  municipale. 

L'administration  iocale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
cette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  Texpiration  du  délai  fixé  pai 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chain 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  1897. 

Signé  :  FEUX  FAURE. 
Le  Ministre  des  Jinaaces^ 
Signé  :  Georges  Cochery. 


N**  3a  3 18.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Montreuil-sur^ 

[Pas-de-Calais], 

Duào  JMaWtt?'l897. 
(  Pro«ulg«ée  «u  Jovnal  ffffieiel  4a  ai  janvier'  1897.)  « . 

Le  SbnAT  £T  h^  QiAMQiVB  DK&  DÉPUrr^8i  W^T  AOOPTÉf 

Le  Pr]£sidsnt  de  la  République  'promul(SUe  la  loi  donV  la  ieï 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au, 3 1  déceniib|i?e •< 
inclusivement,  des  surtaxes  ci:après,  actuellement  percuea  à  if <K 
de  \fontreuil-sljr-Mer,[Pas-4e-Caiws.},.savoir  :.  ; 

1'  Six  francs  (6'). par  hecloliti^e  dé  vin  en  céi-cles^  et  en  boùtéâ 

1*  Sept  francs  (7')  par  hectolitre  d'alcool  tiuV  coilténti  ftàïu 

eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et. fruits  à  Teau-de-vie* 

Ces  surtalés  sont  Indép^nçlantes  des  droiU  d'un  franc  vin^j 

times  et  six  francs  établie,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  me 

boissons.  ...    «  c 

2.  Le  produit  des  sultaxes  mentionnées  en  l'article  précédent 
spécialement  affecté  au  remboursement  de  l'emprunt  de  guatre  < 
vingt-deux  mille  francs  contracté  par  la  ville  de  Montreuil-sur- 
en  vue  de  la  création  d'une  école  d'enfants  de  troupe. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier,  chaque  année. 
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et, de fewploi  de  ce  procluit-dont  h  compte  ^éiaral,  tant  en 
,^^^^'l^-i^nsG^ ^dG'swf^^/^tiç'f^.  fourni  4  respiration  du  délai  fixé 

rk  présente  loi.    "  ^--ii;);!/!/.  -,.,      ■    •    /    • 

l'IaÉfeûtebî,  dtaib^rèë^èt^attbptàè^^atle^^énaV^ét'^^^^  la  Chambi 
?ûïM^',\e  io' Janvier  7^;6^^^ 


re 


•  M^-i»:, 


•«  '  ♦ 


•».M. 


'  «?«■••'* 


.l'."-' 


•  U  l 


in). 


F*  y^iïû.—  Loi  qui  proroge  des  :>urtaxes  à  VOcfroi  de  Santna  ['A 
Du  ao  JanM'er  1807. 
iProm^goëe  au  Journal  officiel  da  aa  /juwôr  1897.) 

Le  SéiT  iT  LA  Chamerb  i>es  dkputés  ont  adopté» 

Im  PftÉâlDETCT   DE  LA    RÉPUBLIQUE   PROMULGUE  LA  LOI   dout   la   ICneUF 

Amt.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  1898  inclusivement , 
iprons^tion,  k  Toctroi  4e^I^«^ittft  (Ain:),  des  surtaxes  actuelles  de 
txaxKle^enx  centimes  (0^62)  par  hectolitre  de  vin  et  de  trois  francs 
F)  par  hectolitre d^^almol  pér  côtttenu  datis  4eë  ^aux-de-vie,  esprits, 
Jveors,  firuits  à  Teau-de^vie  et  absinthes. 

IG»  surtaxes  soflrt»  \taàp€tÈàm\è^^Âë^Htimf  Aé  qbâtreAlngt-huit 
^ixaes,  par^ectoUtre  sur J?n  «^'Pm  ?^  '^^  ?f^  francç  par  hectolitre 
^ïèi  spxmàèdx,  pé'rçus  a  11  Ire  de  taxes  piincipales. 

1*.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  1"  est  spéciale- 
"Mftëtt^^feèi^fcëRWUW^'ttiUWcipa^^^^  '* 

dfcÉiflfeti««é^'^W«é#^»«i«^teûtitei/dte*  fii^ifïèi^  tmaiie  i^nU'  ^x 
t,  de  remploi  de  cé'^(]Wduîtrl*!*f -fo  cini^^^  è^ïiémr,'tkiit  eii 
^iflBfWi#PÇfW'»>4<5^ft'^^  iQUr*i'»à  Vieefpimtioo.de  la-durée 

I4|pit6és;;^i^^  com^.fïo.i.,9e  ILt^,, , ^     . 

ffait  à  Paris,  le  30  Janvier  1897. 


^am^re 


nrséru. 
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N"  3ii2tiO.  —  Loi  qui  proroge  des  Sartctxes  à  VOciroi  da  PaiaU 
[iforbihan]. 

Du  10  .Iwïvier  i%7. 

Promulg-uet  nu  Joarna'  officiel  du  aa  janvier  j'^Qy. ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  oxt  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  lene 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée  ^jusqu'au  3 1  décembre  1898  iDcIusivemei 
la  prorogation,  à  Toctroi  du  Palais  (Morbihan),  des  surtaxes  qui 
sont  actuellement  perçues,  savoir  : 

Un  franc  sohaate-douze  centimes  (  i^  72)  par  hectolitre  de  yiax 

Quarante-quatre  centimes  (o*  \f\)  par  hectolitre  de  cidre; 

Huit  francs  [k^]  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eai 
de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des*  droits  dfe  quatre-vingt-h 
centimes  par  hectolitre  de  vin,  de  cinquante-six  centimes  par  bec 
litre  de  cidre  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur,  étabK 
titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  Tarticle  précédent  s4 
exclusivement  aflècté  à  Tamortissement  de  la  dette  communale. 

L'administration  municipale  est  tentie  de  justifier  chaque  am» 
au  préfet,  de  remploi  de  ce  produit  dont  le  compte  générril,  t^nt 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  Texpiratioii  du  délai  ftté  pas 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénatet  par  kbChain 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 


Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  1897 

Le  Ministre  des  finances, 
Sicile  :  GEoncEâ  CociiiïnY. 


Si^é  :  FEUX  FAt^RK. 


iN°  3'ia2i.  —  Lai  qai  proroge  des  SuHuxes  à  VQçtroi  de  PQniVÉvéqpie 
(Calvados). 

Du  2D  Janvier  1Ô97. 

Promulguée  au  Journal  officiel  du  22  jaavier  1SQ7.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la.  loi  dont  la  len 

suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1897  inclusivemc 


k  praropitioB  des  surtaxes  actaeUement  perçties  à  l'octroi  de  Pbnt- 
rtrèfw  (Clivantes)  ^  Sîivofr  : 

In  franc  vingt  centimes  (  i*^  20)  par  hectolitre  de  vin; 

Dtai francs  [1')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
()^w.espril&^  (ruils  à  l'ean-de-vie^  liqneors  et  ab.HÎuthes. 

Ces  sortaxes  sont  iivdépendantes  éa  droit»  d'un  franc  vinf^  cen- 
tiiMs par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolilre  d'akool  pur, 
établis  à  titre  de  taxes  principales. 

1  U  produit  des  surtaiLes  mentionnées  en  Tarticle  précédent  sera 
exdosTement  affecté  au  remboursement  de  la  dette  commimaie. 

Laèniiiîstralian  municipale  f*st  tenue  de  justifier  chaque  année, 
aflprdet,  de  Temploi  de  ce  prodnrt  dont  le  compte  général,  tant  eu 
letetl*  qaVn  dépense,  sera  fourni  h  Texpiration  du  délai  fixe  par  la 
frèseole  lo». 

U  pnfsente  lof ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
desdppntés,  sera  exécutée  comuie  loi  de  TEtat. 

r»!!?  Paris,  le  20  Janvier  1897. 

Sipvi  :  FKLIX  FAI  l\K. 
f  Uiniitre  des  finances , 

%Mé  :  Gf.orge^  Cochkrt. 


s*  ^r^aa.  —  Loi  qvLi  proroije  <Us  Surtaxes  à  V Octroi  de  Poniois; 

(Seine-etOise), 

Da  ao  Stus'itr  1897. 

;Promal^uêe  au  Journal  officiel  du  2a  janvier  1897.) 

I.Î1SÉ5AT  ET  LA  ChAMBIUE   DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  PBisu>EST  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teneur 
Hif  ; 

AsT-  J".  Est  a«jlorisée,  jusqa'au  Si  décembre  1898  inclusivement, 
i  ptorogiiûoD  des  surtaxes  ci-après,  adaeilement  perçues  à  Toctroi 
i  Aïoloîsc  (5eine-et-Oi»€}^  savoir  : 

UrrÎTsmc  ijnaranfe-deax  cenfimies  [\^  fxi)  par  hectoiiti^e  de  vin  tant 
J  ct»/ic/es  qu'en  bouteilles  ; 
Ax  framcs  16")  par  facctoUtrc  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
STO,  esprits]  liqueurs^  fruits  à  reau-de-vie  etab&iathes. 
O^surtaxes  sont   indépendantes  des  droits  d'un  franc  trente-six 
%mes  et  de  neuf  francs  perçus,  à  tilre  de  taxes  principales,  sur 

%  r^   ff   des   surtaxes  autorisées  par  Tarticle  précédent  est 

.1  le  proou'l  rcinbourseraenl  (1(s  f^mnninls  contracl^s 

i  riUe.  5 . . . 
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L'administration  communale  est  tenue  de  justifier  chaque  anoéc 
au  préfet,  de  Temploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  e 
recette  quen  dépense,  sera  fourni  à  Texpiration  du  délai  fixé  par  1 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  1897. 

Signé  :  FF.LIK  FAUBE. 
Le  Ministre  des  JinoHces , 
Signé  :  Gctorges  Cochbrt. 


N*  32233.  —  Loi  qui  proroge  une  Suriaare  à  VOctrpi  de  HoscoJJ 
[Finistère]. 

Dci  30  Janvier  iS^'j: 
{ Promalguée  ao  Journai  offUiel  du  a  a  jaQ%'ier  1897.  ] 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  RÉPOBLiQtiB  pROifULGUB  la  loi  dont  la  tenei 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1901  indbj&ivemen 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  dix  francs  (10')  par  hectolitre  d'aku 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits v  fruits  à  Veau-de-vicJ 
queurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  Toctroi  de  Roscoff  (I 
nistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi  p 
hectolitre  d'alcool  pur,  a  titre  dé  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  h  Tartide  précédent  se 
exclusivement  affecté  aux  travaux  prévus  dans  la  délibération  < 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Roscoff,  en  date  du  21  juin  1896. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  anoé 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  < 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
pi^sente  loi. 

La  présente  loi ,  délibthx'e  et  adoptée  par  le  âénat  et  par  la  Chandb 
des  députi's,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  1897. 

Signé  :  FKLIX  FALRE. 

U  \Iinittrt  des  finances, 
*^ igné  :  Gborgks  Cocrsrt. 
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■ï* 53324.  —  L€^i   €fui  prarag^  des  SarltLves  à  l'Octroi  de  Tarascou 
[  Ho  uches-  daHhâne  ) . 

Ou  aa  .Janvier  1897. 

;  ProxuisJ^^Aéo    au  Journal  officiel  du  22  janvier  1897.  ) 

USéSAT  ET  LA    ClHA.BflBI\E    I>JBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

I^PBLsiDiîrr  OK  \^JL    Rki>ubi-ique  promulgua  tA  LOI  dont  la  teneur 

y  .    _ 

^T.r.  Est  aiiatorisée   la.   prorogation,  à  partir  du  i"  janvier  1897 
iosqrfau^;  décembre    1898  indasivement,  des  surtaxes  aotuelle- 
menlpercaes  a  Voetroi  de  Tarascon  (Bouches-du-Rhône)  : 
\*  V'mgl-six  centimes  (  o'  26)  par  hectolitre  de  vin; 
1'  Trois  Çrancs   f^  3'  )   par  lieclolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
«tti-Ae-vk ,  esprits ,  alîsi utiles,  liqueurs  et  fruits  à  Feau-de-vie. 

OessQTU^es  5«ont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quatre  cen- 
ÛBeselâx {canes  par  hectolitre  établis,  à  titre  de  taxes  principales, 
^  ies  mêmes  boissons. 

2.  L&  produit  de$  surtaxes  mentionnées  en  Tarticle  qui  précède 
e^  spécialement  affecté  au  payement  de  la  subvention  allouée  aux 
bosjftces. 

Uadmirâtration  -municipale  est  tenue  de  justifier,  chaque  année, 
«ft  prêCet,  de  Vemploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
w««e  qu'en  dépensé,  devra 'être  fourni  à  Texpiration  du  délai  fixé 
,  par  îa  présente  loi. 

La  pré^Bte  loi,  déiibéirée  et  adoptée  par  Je  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fdît  à  Paris,  le  >20. Janvier  1897..  . 

,    „:^'     '      -       '.  Signé -.FÉLIX  FAURE. 

L9  Mimstre  des  hnancef  ,  , 

%aé  :  GEOftGB&  CocHEFor. 


■        ■       •        .     ••   •   •'-   ■,•-.  I     .  ■     . ., 

fl*5T225.  —  DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  V Etablissement ,  dans  le 
ftpartement  du  Rkâne,  d'une  ligne  de  Tramway  entre  Lyon  et  CussetViUeur- 
•OKm  fconrenUen  et  tdhî^^yttft  chtit\jeK y 'annexés).   '      • 

Do  23  Août  1896. 

;  Promulgué  au  Journal  officiel  da  3i  août  iSgt).  ) 

I*    PwdsWE^iT    DK    LA    RÉPUBUQUB    FRANÇAISE, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
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Vu  i  avant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  départeraefit  d 
Rhône,  d'une  ligne  de  tramway,  h  traction  mécanique,  destinée  au  tran! 
port  des  voyagjeurs  et  éventuellement  des  messageries  entre  Lyon  et  Gusse 
Villeurbanne,  avec  embrancheiiieiit  de  la  place  de  la  Bascule  à  la  pla< 
Ooix-Luizet  ; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  rapports  des  iugéniears,  en  date  des  y-id  mars,  (j-io  mi 
17-18  juin,  19  août  1890,  18  octobre-9  novembre  1893,  3i  aoùl-8  sq 
tembre  1898,  T'  juin  1894»  ii-i3  et  i4  juin,  11  juin-9  juiUel,  11-26  n 
vembre  1890; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  d'utilité  publique  ouvertes  sur  cet  avant-pr 
jet,  en  ekécMion  de  l'article  îîg  'd^  fa  ioî  dri  ii  juin  1880  «t'émuiies  form 
déterminées  par  le  1  èglement  d'administration  publique  du  18  mai  18^1^ 

Vu,  notamment,  les  délibérations  des  commissions  d'enquête,  en  da 
des  6  avril,  a8  juîRet  et  28  septembre  1898; 

Va  les  avi^  de  la  -chambre  de  cmmnerce  de  Lyon ,  en  date  des  4  mi 
17  août  et  c)  ninrembre  1898; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  p^énéral  et  de  la  coflamission  iléparteme 
taie  du  Rbone,  en  date  des  21  avnl  1898  et  6  juillet  1896; 

Vu  Tadhésion  directe  à  Texécotion  de»  travaux  donnée,  le  5  avril  18g 
par  le  directeur  du  génie  à  Lyon,  en  vertu  de  l'article  18  du  décre*  < 

Vh  ia  cOfiYentien  passée,  le  6  tixmt  169^,  ^evïtre  le  rattire  de  fîyon,  ig 

sant  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  lyonnaise  <fe  ^t^alll«'âys^  pour 
rétrocession  de  l'entreprise,  ainsi  que  le  caliier  des  chaînes  y  anfiexê; 

Vi\  les  :avÎ5  du  consefl  général  des  pcrtits  et  chaussées,  en  date  des  12  i 
cembre  189a  et  21  octdbre  1890;   ' 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  8  novembre  iM5i 

Vu  la  loi  du  11  jain  11880,  sur  les  «bemixis  de  fer  d^térèt  local  et  I 
tramways;  ■  > 

Vu  M  n^ameol»  d',adsmcnMiiaflioa  piibjaqudt  e«  4Mc  de»  .  i&  mai  <^. 
6  août  1881  ^3^  ,  .  .    .  i 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

'  »  • 

DÉCRÈTE  : 

Art*  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  TétatilisseDient,  dans  le  ( 
partement  du  Hhône,  suivant  les  dispositione  g^énéiraieft.  do  plan 
dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  trtction  méÉaiKiqtie^deslii) 
au  transport  des  voyageurs  et  éventuelleuient  des  n»essageries  eol 
Lyon  ci  Cusset-Villeurhanne^  avec  embranchement  de  la  place  de 
Bascule  à  la  place  Çroix-Luizc  t.      .. 

La  présente  déolaratioa  d'utilité  paUique  sera  tconsidérée  caou 
nulle  et  non  avenue  si  tes  expropriations  nécessaires  .pour  l^sé 
tion  dudit  tramway  i>e  sont  pa»  accomplies  t dans  le  délai  de  de 
ans  k  partir  de  ia  date  du  pirésâut  décret. 

2.  La  ville  de  Lyon  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  coDstiruçtioD  e 
Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant  le»  d 

'*'  xn'  série,  Bull.  629,  n»  loSl;.  «»'  xif  série  ,  Bull.  66i ,  n*  1 1212. 

^^  W  série,  Bull.  97,  n°  8i6, 


r  de  la  loi  du   1 1  juin  1880 -et 'conformément  aux  clauses  et 
QBriitioas  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

3.  L'A  a^ppn>uA>'ée  la  goii>\  ciUion  passée^  le  6  aoi\t  1896.,  entre  le 
iBaàfê  àe  Lvun.,  aa  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  lyoonaiso  de 
*iaiip«ys»  pour  la  réirocee^on  du  tramway  susmeutionué,  confor- 
^MnÉaia  oooëiâion»  <ia«cK%luer  daa  cbai^i^fes  «nnexé  à  cette  coii- 

Udite  conreiitioa ,  ainsi  q\ie  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en- 
^^Bkk  d^kssus  visés ,  resteront  anneTés  au  présent  décret. 


4.  Lewoârtre  ^les  IxwafiiK  publies'  esii  charrgé  de  4Vx4^cutien  du 
l^'^beiitiéciBt,  qcrî  sera  inséré  au  Bulletin  des  his, 

f'âil  ao  Havre ,  le  23  Août  1896, 

.    .       .  .  Signé.:  FÉLtXFACat:, 

UMùâstredes  Irawutx  publics  , 
Signé  :  A.  ToaiusL. 


Eiânh  \îl1e  de  "LyDa  ,  représentée  par  M.  le  docteur  GaîlUton ,  ^raud  offiaier  de  la 
ti|in CWuKnr,  ofRcier  de  rinstruciion  pmhliqwo,  sou  maii;e,x^<iaut  eu  \ej'tu  : 
l'Oeiiteidn  S  avril  i&Si; 
1*  Ik  b  Iw  du  I  *  juii*  1 880  ^ 

V  0>s»  déUbècaiions  du  coateil  municipal  de  Lyon,  en  diitc  des  8  Cevrier  1892, 
i^^etRWeiâ^S,  Tt  octobre  i8y4  et  2.3  a\nl  i8tj5. 

Il  U  COTftpaçnie  ïvoiinaîse  de  tratnxvavs,  dont  le  '%\hçe  est  à  Lyon,  avenue  des 
ÎH»*s»ïf  i5a,  icffrnent^e  par  M.  Désiré  d'EstouvcUei ,  directeur  honoraire  au  minis- 
tedï  Va  g«en«,  commandeur  dfe  ia  f.^ron  d*honneuri  président  da  oonsei)  d'admi- 
^^ta&im  de  tedîte  compaîmie,  ag'ssaiit  en, vertu  d*une  délibératioQ  da  rottMiU^lad' 
'ûi^tratiaD ,  en  date  du  10  mai  1893,  ri-annexre,      '  , 

D^aokie  part; 

il  a  ^  roovenu  ce  qui  suit  : 

Art.  r.  \ji.  >aie  de  Lyon  s*eo|rage  à  demander,  de*  à  présent,  à  l'État  la  conces- 
■Bn^oaeligae  de  tr^rnivay  p.ifta'nt'de  Lyon,  place  dis  Cordeliers,  rivo  droite  du 
,  ifesBC.  |MNir  abauitr  «  C«s««ts*banjBf«.  de^lHtuabaiiae ,  a\ec  «mla^anclvement  de  la 
f  ■**•»*? b  fifttCttlc  à  la.  pUce  Ciroif-tuiAet..  ^ 

3.  U  riifeik  Lyan  s>ri|rape  »  n;li'b«6der  cette  concession  à  h  compagnie  lyonnaise 

l^k"  tfaavaj^.  qui.,  .rîe  .>on  cqté,  â'qbli^O'paff  h  pié^ienle  convention  à  accepter  celle 

[re£rorîet4ioQ,a  c\écul*.*r  les  travaux  et  faire  rexpioilaUon  à  ses  frais,  risques  et  périls. 

*  «idieotion  ni  garantie  d'inlérdl,  comni^  shbôiifur^e  mû  cïitiits  et  ohîiîr.ilions  d<^ 

^iÊe  àe  ttoo,  ieb  qu'ils  sorti  établis  dan»  ua  cahier  des  charge-?  dressé  conformc- 

itj^tiatmmé  aa^dhécw^  4m  ^t9»&i*i9l^\  etJ9iiA<àia  présiveate  couveuliou. 

9.  VHMB  È^kMer  dea^luir^ed  \  ']f  'é»t i!ké!rogé<.^u  type  rÂ/lemenUitee  : 
«   Pour  Tarticfe  1 1,  qui  prévoit  4<M  arrêta  fixes  et  noh  dos  àirèts  en  pleine  soie  à  la 
■  <fes  vojageurs  ; 
Pbar  Vsàîjcle  àJ,  qui  cortipoVtc  : 
r  "Ù^  prfk  tfc  fenijïor»  dé^  Vôvagfeitrt  qui  sont  établis  par  'sections  et  non  par  l^ilo 
irtreet  compreoneot  tous  le»  impôts; 
-  y  l^  tmMdrt  ifry«  eofiMiis  <pi  •'voyagent  ^vatuitement  au-ceBsous  de  qudtre  vm  et 
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c)  Pour  le«  articles  6,  to,  ii,  34,  35*< t6,  27,  «9,  3o,  3i.  33,  54,  36,  98fl4 
qui  sont  supprimés  ou  modifiés  comme  ne  s'appliquant  pas  su  genn  de  scniei^ 
tramway,  qui  est  aflecté  au  traosport  des  voyageurs  seulemeuL 

4.  La  compagnie  lyonnaise  de  tramways  s>ngaf?e  a  payer  annuellement  à  !•  1 
de  Lyon,  pour  droit  de  stationnement  à' raison  de  l'exf^oltatioa  de  cette  lignes 
somme  de  mille  huit  cents  francs  (^1,800'")  à  fpr/'a^^.  ,, 

5.  La  compagnie  lyonnaise  de  tramways  s*en^ge  à  n'employer  pour  là  «nait 
lion  et  l'exploitation  que  du  personnel  IrAoçais  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de| 
\enance  française. 

6.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concussion,  I^e  r^|trQcessiounaire  déposert  j 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  quin/e  mille  francs  (iS.oocr] 
numéraire  ou  en  rente  sur  TÉtat,  calculée  conformément  au  décret  du  3i  JM| 
1873,  ou  on  bons  du  Trésor,  avec  trausterl,  au  profit  de  ladile.  caisse,  de  oâ9iQp 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  u  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  fenlreprise. 

Los  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rélrocessionnaire  par  cinquiênie  et  ] 
portionnellement  à  ra\aTicemeht  des  traY/ru'».  Le  dernier  chïqufème  ne  sera  remboi 
qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

7.  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  éleciion  de  domicile  à  Lyon. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notxficatioMn  ou  siginfica<ioQ  à  loi  aidre 
sera  valable  lorsqu'elle  aura  été  faite  aa 'seti notariat  ^e  la  préfecture  dn^Riioae. 

8.  Les  frais  do  timbre,  d'enregislremenl  ot  d'oxpédition,  d'impression  ou  anfc 
niixquels  la  présente  convenlîon  pourra  donnor  lien ,  serojit  a  la  charge  de  la,  en 
p  nie  rétrocessionnaire.  j 

Fait  en  double  exemplaire  à  Lyon,  le  6  août  1896. 

Le  Prcsideut  du  Conxnï  d'adminislralion ,  Lu  et  approuT^  : 

Sigillé  :  D.  D'EsTôOVELLïS.  t*ottr  le  maire  de  Lyoa  : 

L'ÀiIjoint  dtlégné, 

Sîgm*  :   BAI.LEt-GAI.LlFET. 

Enregistré  à  Lyon  (A.  A.},  le  18  septembre  189$,  folio  aa,  case  18.  Reçu  ual 
vingt-cinq  centimes.  —  Signé  :  Pcloye.  [ 


CAHIER   DES    CHARGES. 


TRACé   BT  GON&VEDGTiOHi  J 


Objet  de  Ja  cooce9i}9ift,       ,  ,  j 

Abt.  1".  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objel  du  pré^nt  cahier  des  cbaiigfii 
destinée  au  trans[>ort  dos  voyageurs  ol  éxonlueflenifftjl  des  pessagorîc^, 

La  traction  a 'la  !iôi  par  njolourméràtûqùe.     '         '     '  "     ■  " '"«ïï 

•  n 
Teacé.  .; 

3.  La  ligue  principale  partira  de  U  place  des  Cordeltci^s,  ^rôs  du  .pont  Lala]|fi|| 
empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées,:  .  ,       ,.  ,« 

Ouai  de  rUopital.  pont  Lafuyette,  qoai  des  Brotteaux,  rue  Bayeaod ,-  boaiettii 
Brotteauv,  cours  Vitton ,  place  de  la  Bascule,  cours  ViUmi  prolon^  n 
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iMmtkuuaA  de  la  plmc^e  tUt  la  Bancale  à  la  pUre  Croix-4.tii7.et  partiiii  de  la 
|Éceè  b  BiKide  et  enBprvnateraL  la  ■  gvande  rus  des  Cbarpennes. 

F^r  h  tratefsée  da  pont  i^afaye^e*  la  ligne  empruntera  les  \oies  de  ia  ]i^t«  du 
fg^lifay«tteàfasil«"  de  Bran  ,  d^à  concédée  à  la  coinps^nie  lyonnaise  de  tramways. 

S.paaant une  période  d'un  an  à  dater  de  l'ouverture  à  t  exploitation,  les  acci- 
èomjeifSoaxeUirat  trop  «on vent,  le  çoncéssipnnaire  devra,  sur  la  réquisitinn  de 
tmmàmikÊL,  reporter  la  této    de  ligne  aà  bout  du  pont  f^afavette,  sur  la  rive 

'  l>élata  tT^ècétiott. 

»    1  Le  projets  d'exécution  seront  présenté»  dans  an  délai  de  deux  mois  à  partir  de 

k  dbteâa  livret  dédaratif  d'nlîlit^  pnWïque. 

ta  tntnx  devront  être  rommencés  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la 

^kk.  fis  seront  ponrsnîvi»  et  terminés  de  telle  jaçon  que  ta  ligne  et  son  embran- 

atpQÎsieat  être  terminés  et  livrés  à  Texploitation  dans  un  délai  d'un  an  à  partir 

Pk^d^ripprobation  de*  plan?  d'etéciition. 

l^org^enr.  de  la  voie.  —  G^bvi^du  oiaUjml  i^Mt«ut. 
t  Uki|eor  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de#a  être  d'un  mètre 

U  Iff  de^iacwaoiWes  et'dc^  caisse!  deB  véiriculct,  ainsi  qno  de  leur  charge- 
nt, KéèfBBera  pas  «AcsK mètres  (^"K  ^  la  largeur  da  natéricl  roulant,  v  com- 
teate?ailUc»,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  inféneure  à 
tiartmlU  centiroètres  ^a*  lo);  la  hàulèor  du  matérie!  roulant  au  dessus  des 
k  Rn  %B  ^XR  de  quatre  mètre»  (  4"  )• 
ifespaziies  à  âeax  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie ,  mesurée  entre  les  bords 
!Qn  ies  rails,  sera  ré^ée   de  façon  qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes  de 
i  tâ^coles  qm  se  croisent  il  y  ait  un  intervalle  libre  d'au  moins  cinquante  cen- 

^^^gj^mfrpU  et  courbes.  —  Pentes  et  xaoïpe*. 

&•  Us  dôsç^flBifl&ls  sQrent  raccordes  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
^ — TB  r^re  mlcTii:ur  -i  vÂ'.gt  mClres  {  30*). 

î  maximoni  des  déclivités  est  fixé  à  deux  centièmes  (o"o2  ).  Les  déclivités  corres- 

^t  BOX  courbes  de  Taible  rayon  devront  être  réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

i  çgnrwsJonaaire  aura  la  fiïtcalté/dans  des  cas  .exceptionnels,  de  proposer  aux 

'itm  dn  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces 

ations  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  dn 

ÉtaWhTBipnt  de  la  vole  (errée.  —  PSTOéi  aooMubles  aux  voitare»  oïdinalK*. 

€.  DcB  les  sections  où  le  tramways^nA^tlfti  dans  ia  chaussée,  avec  rails  noyés, 

'  -T»  de  fer  seront  posées  ia  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression ,  suivant  le 

zarmaJ  de  la  voie  puMiqua,- et aàM aucune- altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 

iaasfi»aaj,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 

[prétei.  IjtM  rails  seront  compris  dans  un  p'avage  de  vingt  centimètres  (o"  ïo)  d'é- 

r,  qui  r^nera  dans  rentre-rails ,  et  i  cxnauante  centimètres  (o-ao)  au  moins 

l^c^^qw  côté,  ron  formé  ment  atix  dÇ^fJOSHFôns  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  propo- 

""  a  à  eonrewionnair^,  <jni^resl^ra^chiu-^Ç;  ç\*élablir  à  se^  frais  ce  pavage. 

cfcMjcs^  j,av<Se  de  fa  vole  pn^>'uine  sera  d  ailleurs  conservée  on  établie  avec  des 

*      \  «elles  qif%D  dehort  dé  rfespacc  oèxùpé  par  le  matériel  du  tramvrav  (toutes 

^.,,.3pfûes) ,  û  reste  une  largeur  libre  dé  chaussée  dfau  moins  cteux  mètres 

\  ctntïwaèirts  {'2''6o)n  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour 

scr le BMtériel  da  tramway  aTeelafeu  nécessaire. 

»  poor  les  sections  flq  parcours  comprises  entre  la  place  de  la  Bascule  et 
*— «,  riStsMÏ  t»M  de  fa  né^uWiqiie,  d^urtc  part,  et  (^ntre  It^  chetnin  du  Grand- 
}U  ks  tcnnMOS  é»  iwt  pÏBce  Croii-Lnhet,  d*autre  part,  le  pavage  pourra  ê^tre 

■  HM  du  iksmh  iVnimnt^''^  ^^  «bâtards». 
•^  le  cfaemin  vidami  ardîn»»""*  «*  ^  d«  la  République  et  le  terminus  de  Cusset, 
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la  prorogation  de  la  surtaxe  de  trois  francs  quatre  centimes  (3'o4) 
par  hectolitre  de  vin  en  cerclés  et  en  bouteilles,  actuellement  perçue 
à  Toctroi  de  Menton  (Alpes-Maritimes). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-seize  cen- 
times perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  ^de  la  surtaxe  autoriseje.  paç  l'article  p^cédent-  est 
spécialement  affecté  à  Tamortissenient  de  la  (dette  municipale. 

L'administration  tocale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en  re- 
cette qu'en  dépense,  sera  fourni  à  rexpiration  du  délai  fixé  par  ia 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  1897. 

'     '       Si^é:  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  Jinaneet, .•  .      .    • 

Signé  :  Georges  Cocheb). 


N*"  33  a  18.  —  Loi  qui  proroge  des  Sartaxes  à  l'Octroi  de  Montreail-sur-Mer 

[Pas-de-Calais). 

Du  ao  JWlWttr>i897. 
(Promiilg«ée  au'iourna/  officiel. éa  ai  janvier  1897.) 

Le  Sénat  bt  h^  Ch^mbiu^  pbs  DEPvréa  «ont.  aooptk ,         . . 

Le  pRisiDgNT  DÉ  LA  République  'promulgue  la  loi  dont*  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  pprogaMo<p,  jusqu'au. 3 1  décamJbvre  1898 
inclusivement,  des  surtaxes  ci^après,.  actuellement  perçues  à  foctroi 
de  Montreuil-sur-Mer,[Pas-de-Calais^fTsavoir  :. 

1"  Six  figues  (6''). par  heclolltï*e  de  vin  en  cercles  et  eii  boiitéiUes  ; 

2"  Sept  francs  (7^)  par  hectolitre  d'alcool  i^ut  côfitdnti  flanis;  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et. fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxés  sont  Indépendantes  des  droits  d'un  franc  vingft  cen- 
times et  six  francs  établis,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  mêmes 
boissons.  .'..»•» 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  Tarticle  précédent  est 
spécialement  affecté  au  remboursement  de  l'emprunt  de  quatre  cent 
vingt-deux  mille  francs  contracté  par  la  ville  de  Montreuil-sur-Mer 
en  vue  de  la  création  d'une  école  d'enfants  de  troupe. 

T/administration  locale  est  tenue  de  justifier,  chaque  année ^  au 


I 


t 


iBkt,  bokttaxtrts  âëDieiKs  constitutif»  des  voies  ferrées  devront  être  de  bot.t.e 
loftéclppoprai  à  remplir  leur  destination. 

Voie». 

•« 

lu.  la i«»  devront  être  étal>yes  d*oae  «««làrc  solide  et  avec  des  matëriaux  de 

fstftf.  Pou  ries  voies  poséeé  avec  rails  noyés  dans  ia  chaussée,  les  rails  seront 

â^ofoids  de  seize  kilqgramn>es  (i0'')  ati  moins  par  mètre  nourant;  \es 

*  Feront  en  acier  et  du  poids  de  douze  kilojErnunmes  cinq  cents  frrAmmes 

lin  aoins  par  Baèlre  «<itir«ot.  Ils  aeatmt  pesés  anr  des  coussinets  ea  fonte  de 

BBtinèftt»  lo"  xy)  de  liantewr  'vepoaanttiirdaa  tnocfei  espaoéas  d\»n  mètre 

■.di&eenaie, 

Saahtésertes  indiquées  au  décret  du  3o  janvier  189.^ ,  ie  concessionnaire  est  dis- 
Bjé, è  biie  TevgcaUle  «  d*établir  des  co^itre-rails  avec  pavage  dans  la  partie  de  ligne 
IBfriiceairc  le  chemin  \icinai  n"  .h  de  la  Rt^publique  et  le  terminus  de  Cnsset. 
ita-ki  \tk^  potées  sans  f  onlre-rail» ,  les  rails  serenrit  en  acier  da  poids  de  vingt 
hgtimme»  (10^)  an  moins  par  mètre  courant 

6  mnmsifiPfwdre  aura  la  far  ait  «^,  sooa  réserve  de  l'approbation  de  l'admimstsa- 
èt  fm^er  le  ^yatème  de  ioles  avec  rails  et  eonti«^rails  par  tout  autre  sys- 
âev<w.  ootaBdment  d'emplo^^r  ie  raîA  à  ernière.  Dans  cec^,  lo  poids  do  rail 
ifBC,  féitn  égalemem  e«i  acier,  me  aera  pas  inférieur  ù  vingt-buit  kiiogrammes 

Gares  «*t  statloof. 

Us  irms  anroat  des  arrêts  ftxea. 

friaikf  el  rempUcement  de  œa  jkrréts  seront  arrêtés  lors  de  Tapprebation  des 

■#  itoîîsiirs. 

TITRE  H. 
eHTfurriflii  bt  kxpuoitation. 


KBÉnttlfn. 

.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  { sections 
fés  dans  la  chaassëcV,'  Teniréfî'éti ,  (joi  est  5  la  charge  du  concessionnaire, 
i  ie  pavage  oa.l'empierretnent  des  eotre^rails  et  de  feutre- voie,  ainsi  (fue 
s  de  ciMpiaota  ceirtixxiètrea  IjoT  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  anx 


^^KâM  étt%  paxtfes  de  ft>iite  on  dte  chemin  atteintes  par  1m  titivvttx  de  la  toIc  ferrée. 

^  létV^  poar.ti^  GOtUkM^Ç|ticMa  ojt^  ^  féparaliou  c^  1«  voie  ferrée»  il  sera  néces- 
téfimicAir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  ia  voie  publique  situées  en  dehors 
pasoo  «ic  façroteTOent  indltiués  ci-dçs9us,  il  devra  être  pourvu  par  le  conces- 
TÎtltkitretîeo  afe'cfes'  parties  peiidailt  une  année  "à  dKter  de  'fa  réception  pro- 
e  des  travaux  de  réfection  ^  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

^•U  aoi&twa  fyTTii'fp«i^?^  ^fH^.  v<3^&0^^  91M  ^r^^  ^e  Taits  tou;^  lesjour^,  dans 
puats^  efit.fixé^à  Irei^te  #.*«*  J^wp"  «nlrei  l.jan  çt  Çxiss«t,  et  à  quinzç  par  jour 
ik  phbce  de  ia  Bascule  et  (a  place  Croii-Lu^et-       ^ 

iUflLitailoa  ^^''t« 'Vitei^  et'de'fti  lodgttWf  des  4rtftBS4 

■t  de  édax  «oitwasaa  pins  Qt  leur  longueur  totale  ne 

i  <  3»-  ). 

i  des  traiiM  en  DMOcciie  .aeia  «n  pim  de  vingt  Idionètras  (  ao^  )  à  fiieare. 
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N*  3^230.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxe*  à  VOciroi  du  Palais 

[Morbihan], 

Dn  to  .ftwvier  1897. 

'  Promu Iffuee  au  Joumo'  officiel  du  33  jainicr  1^97.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  :  ' 

Art.  V\  Est  autorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  1898  inclusivement, 
la  prorogation,  à  roctioi  du  Palais.  (Morbihan),  des  surtaxes  qui  y 
sont  actuellement  perçues,  savoir  : 

Un  franc  soixante-douze  centimes  (  i^  72)  par  hectolitre  de  vinr     -^ 

Quarante-quatre  centimes  (o^  44)  par  hectolitre  de  cidre; 

Huit  francs  (.V)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  fruits  à  reau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des»  dnnts  dte  quatre-vingt-huit 
centimes  par  hectolitre  de  vin,  de  cinquante-six  centimes  par  hecto- 
litre de  cidie  et  de  six  francs  par  h«ctoHtr«  d'alcool  pur,  établis- à 
titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  Tarticle  précédent  sera 
exclusivement  aflecté  à  Tamortissement  de  la  dette  communale. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  jttsftifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  génénil,  ttanten' 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  Texpiratioii  du  délai  ffxé  par  la 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  âénatet  par  lar Chambre 
des  députée,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'ÉtaU 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvi^^r  1897. 

Signé  :  FEUX  F.ACRE. 
le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  Georges  Cociïbi\y. 


N"  3'J32i.  —  Loi  qui  proroge  des  Suii»a:cs  à  l'Octroi  de  PQHtrÉveqjie 
[Calvados). 

bu  vo  Janvier  1^97. 

.  Promul^éc  au  Jaaniai  officid A^  aa  janvier  1&97.} 

Le  Sénat  £t  la  Chambbe  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la.  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1897  inclusivement. 


B,n*i838. 
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i^kéié  œUe  oq  ie  imcbat  sera  eSecUié,  et  en  y  compreoaut  les  annuités  qoi 
Beèéptyé»  t  titre  de  sabvex&tioii  ;  on  en  déduira  ie»  produits  nets  des  deux  plus 
itosèe.et  Foo  établira  le  prcKlipst  nai' moyen  des  cinq  autres  années. 

'  't  sel  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
peDdant'ckaeiKBe-  de#  tennéM  vetftaiit  A  courir  sur  la  durée  de  la 


•m&cas,  te  montant  de  TaLnnuifê^ne  sera  inférieur  au  produit  nel  de  la  der- 

nés  fumées  prises  pour  ternoe  de  couaparaison. 

learaàoDDttre  recerra  en  otHVe;  ^datntf  les  ïft  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
caeQts  inxqnds  il  aurait  4f oit  à  TexpiraMon  de  la  concession,  suivant  ie 
itf  kdnqî^me  paragraphe  de  '^article  17,  la  reprise  de  U  totalité  des 

Il  aolften  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  lés  cas,  pour  lÉlat. 

I cBcoBOBBaire  ne  poorra  élever  Aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 

ida^ODCut  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  La  voie 

fe,  BâBosfdk  autorité  sevûlr  aiihiiitiaéa  à  oeiia  4e^ui  émane  la  concession. 

pMBn&  aotorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

.  OécbéaiM»* 

1 5î  le  tODcesttoctnaire  û'ia  pM  remis  an  Pi^fe^  tous  les  proiets  définitifs,  ou  s'il 
'icaoïmâ^  les  trayaùs  dans  tes  délais  fijiés  par  Ta^tide  3,  il  encourra  la  dé* 

t,  ^,  apria  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministro  des  travaux 

u  œf  recows  au  Cons^  4'^^^.  par. la  vpie  cox^çutieiise. 

icesàRn  cas,  la  soxnxn^  q^i  aura  été  Reposée,  ainM  qu'il  sera  dit  à  Tarticie  38 , 
lér  cuttonemeu^,  de^T^piC^^'  ^^  ^propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

AcbèvcBKfit  Aeir  tfnvaux  en  ea»  de  déchéance. 

:  k  oQaœssieanaira  davoir  poUriuivi  6t  terminé  les  travani  dans  les 
ioas  fiflôa  par  Vaitâei»  3 ,  >  faute  atnsi  pitr  kd  d'avoir  rempli  les  diverses 
•(pâU  nat  imyaiéos  iphor  ieirèglatiient  d*adiaini6Cratie«  publique  du  ^  août 
i  qie  far  le  préaeni»  rallier  des  <^aiigm,  «t  dans  le  cas  prévu  parrarticie  10 
t-in  du  \i  yvsn  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  eaotionnemeiit 

j u^-.^  ^seraieBt  pi^éviiei'<part  Faeie  de  coiMessîon ,  soit  la  perte  totale 

Bi^,'9oit  ladéchéiuaae.-baJisiiKisles  cas,  il'  sera  statué  par  le mi- 
afeëss^afrèè  aalsè'en  dameaie;'Baof  recotirs  an  Conseil  d'État  par 
.  Bau.ks  demstpnèbmierB'eaa;  èe'cautwnnemeut  dèrvre  être  recon- 
t  te  lais  de  tadéelsiani  miaiaiérinllp: 

de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  coi:*!mtation  et  à  l'achèvement  des 

|É%  ITexécÉtioiR  dBS>«uties  etJgagemeMé  «mit»  actes  par  te  concessionnaire, 

t  k  Tarticie  41*^  fègleaiMit  d^adKdnisMtlon  puMIque  du  6  aoât  1881. 

'     Casdeftireb  tt^féuMl. 

^iwifcpeiitiuiis  4aê  dettt  Mticicfs  «(tii  procèdent  ne  «r*rai«bt  pas  appKcabïes,  et 
lee  ■»'  tel  ait  -paa^ew^ilrae^  dlUif 'le  i;à«  »u  le  ooncestionrnaAre  à'àùrait  pu 
i^eàUnifMis  par  softb  d«r<ircéti^tent^  dft  forée  majetire  dûtnétit  corristAtées. 

TAXIS  KT  C05WTWI3  J|JM^W>y?P.rftt,T;ftAK&PpW  JW  .VOYA4Wlia» 


f  ■..#,•;--••■    .'■    '    •  '  ■ 

irmr  JDdoBDker  le  coiicoa«oni>aiie  des  travaux  et  dépenses  qu;il  s  engage  à, 

mlà  ÊtSût'^blàt  àe»  clifti*g|BS,  et  sous  U  condition  expresse  qu'il  en  rempUra 

^^tÊ^l^obBg^tioa^  •  "  *•*  totoriié  à  percevoir  pendant  toute  la  durée 
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de  la  conceMÎon'  le»  droii^^da  pétigm  et  les  prix  de>  transport  ci-tt|>rè9  éètermmm 
sont  des  prix  fermes  comprenant  tous  les  impôt»  : 

f«ll 

1 

j^i>jCATio>  UE«»  aecTiovA. 

^^     ^p 

...    .           •,,.        ,    ,.        1 

49 

1    - 

•    •                   1 

B^*  I.Vttu  (  t«fgine  du  »t  ii^c  )  au  tcnwn«9  de  iùAnêtl^  et  1 

fier  i'tr.sd  :                                                                                            i 

' 

i"  ctawo ' 

o    lO 

o'o8à 
0  oâ 

•^1 

a*   triassf 1 

n» 

t)t'  Lwir  !  origine  de  ta  ligne)  à  la  place  ^!^  lii  B^snile»  el  | 

o    li 
o  07 

0  06 

. 

r  i  lûMC 

0  o3 

0 

i 
D<*  l>3  pbre  de  la  Bascule  au  terminus  d«>  (Musset  ,  et  ricc 

\ 

1  "■  ffass*? 

o    lO 

o  07 

0  oS 
0  ot 

t  '   fJawe    . 

lïc  U  pLicc  ào  la   Bascule  à  la  place  Cmix-LuÎRelp  et  vive 
rrvut  :                                                                                            ( 

t     - 

i**  rlnije . 1 

>)  10 

0  07 

0  ciS 

0  00 

a*  rlubs»' • • .1 

C 

-H 

Lrs  |)rix  ci  (It'ssiiîi  sont  applicables  quçi  que  soit  liî  parcours  ellectuc  sur  la  s<ii 

Leâ  onlaiils  au-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  les  ^euou\  serouL  Iransporlés^ 
teuitiiit;  au-dessus  de  cel  âjje  ils  payeront  place  entière. 

Dans  les  trains  ouvriers  que  la  conipajrnie  s'eugajjre  à  faire  chaque  joar  à  i 
d'un  dans  chaque  sens  à  l'ouverture  du  servkâ,  toutes  les  places  seront  de  deoi 
classe  et  le  prix  sera  unirormémenl  de  cinq  centimes  (g'  o5)  par  place. 

Il  est  c\pres2»tunent  entendu  que  les  prix  de  M*aiisport^  ue^  $e*x)ul  dua  au  coucei 
nalrc  qu'autant  qu'il  elfectuei-ail  lui-memc  ces  tiansports  à  ses  U-ais  et  par  *es  pr 
moNcns;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prLv  fi\os  pooi'  Ifi  péage. 

Bapragps* 

'2fi.  Los  Ik1j:.x«:os  que  les  voyageurs  sont  aulorisr>  à  garder  avec  eux  ne  devroi 
a\(»ir  phis  lie  riuquinte  centimètres  ^o"  5o)  de  lon^jueur  dans  tous  les  sens. 

"Ib,  (Supprime?.) 

if*).  (Supprimé.) 

Excepliou».  —  Eu  vois  jxir  groupes. 

"21.  Les  prix  de  transport  délenninÔN  au  tarif  no  sont  point  appiicahle^  an\  1 
dits  "de  théâtre»  que  le  concesMonnaire  serait  amené  à  faire. 

Dans  lis  tas  ri-dessus  specitie.s.  le>  prix  de  trausp«irt  seront  an'ètës  annuelle 
par  le  prelei ,  sur  la  propositron  du  concessionnaire. 


Abaissoment  â^i  tarifs. 

2'^.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  joîrerait  convenable,  soit  pour  le  par 
total,  soiL  pour  le^  parcoui-s  partiels  de  la  voie  de  fer.  d'aliaisser,  avec  ou  sans  < 
lions,  ao-d^ssoiis  des  limites^  détemiinées  par  te  tarif,  les  taxes  qn'il  est  aoloi 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevée»  qu'après  un  délai  de  troa 
au  moin»  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 


H.  «•  i«3«. 


l«  ooncemonoufle  sera  aniumcc 


t  fie  Larsf 
I  par  d«i  a^dies. 

îte  i&Hftf   modifié»  ne   pourra  avoir  liea  <{u'avec  iliiomoic 

I  ti^'rwajL  pahîîtrs  ,  robtoimiiRmefit  aui^&pëlîUotis  SèTaloi  du  i  à 

d4>a  des  laîas  .ievr»  se  faire  indistinclemeot  et  laDs  aacuiie  lav« 

lirttic  partî<rziJier  qui  aurait  poiu-  effet  d'accorder  à  un  on  plusieurs  e 

rtérîjoo  sar  î^  LaKfs  appix>uvés  decneure  formellement  Interdit. 

lc«îci)ii  cette  disfi'O^tiou   n'eat.  paa  Applicable  aux  Imités  qui  pourraient 

tj^Q^era^tnent  et   Je   concessionnaire  dans  TiatérAt  des  services  p 

'^JotiSOQ  ret»ïî*e5  qui  seraient  a.ccordées  par  le  concessionnaire  aux 

^  _  ^ahafasefnettt   dea   tarifs,    la    réciiactitm  portera  proportion rusHenv 

^^  I  ar  le  trmiispori« 

I>éla.ts  tf'ex.péditioQ. 

l  LetcM3cessiocïiiAire  »era  tezaai  cl'effectuer  constamment  avec  aoki,  exa 
".rt  s-m?  lotir  de   faveor,   le    t ra.ns port  des  voyagreurs. 

(!^îp  primé.)' 

Xralti&&  particQlieri. 

.  àwrât»  (Tniie    autorisation    spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  ce 

,cialBnDén»erLt  àfc  TajUcle    xA   do   la    loi  du  i5  iuiUet  i845,  de  faire  dir 

rte^vi  *>ec  aes  entreprises  de  transportde  voyageurs  ou  de  raar 

i  a«  nr  eau ,  *ous  quelc^ne  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 

\  ne  seraient:  pas  consentis  çn  faveur  de  toutes  les  enlreprist 

a*^%o\t>  tîr-  iommnnî<^atîoii. 

:    açlssant  en  vertu  de  i'airticle  -J^^du  règiement  d'administration 

5S1,  ttre^rira  les  mesures  a  prendre  pour  assurer  la  plus  complèi 

«f^ea  ealreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramwa> 


«rs»  ealreprises  < 


TITBB  V. 


STIPULATIONS  RELATIVES   À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonciionaaires  oa  ag^ts  da  coolrâie, 

»  Us  Ibatticninairçs  00  agents  chargés  de  Riispection,  dti  contrôle  et  d 
^  î  de  ïa  loîe  ferrée  aeront  transportes  grattement  dans  les  Toitures  > 


.OpprnBé.^ 


TITRE  VI. 

CL^ttriRBS  DIVERSES. 


♦J*|î  i#     •*  '  Flraîs  de  cbutrôle. 

il»  aaa  te  cïpncea*^'"^"™*  doit  verser  chaîné  année  à  la  dat    du 
J^lr  aujt  frad»  du.  contrôle,  sepa.<»ioulée  d'aprî^s  le  chillre 
'!^^r  kiLoi»»-t«  de^  voie  concédée.  , 

^  '         . ^^    Hau  a  la  caisse  du  tresoriei%i>aveur  l'cnéial  du 


par  kiLoaa^U^  ae-  voie  conceoee.  , 
^nt   aaiTA  Ueu  a  la  caisse  du  trésor lei-payeur  gtr 
î***^   y      ^^^i-ct  de  concession. 


—  82  — 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  rëtabiissement,  dans  k  déportement  du 
Hhône,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  mécanique,  destinée  au  trans- 
port des  voyageurs  et  éventuellement  des  messageries  entre  Lyon  et  Cusset- 
>'ineurbanne,  avec  embranchement  de  la  place  de  la  Bascule  à  la  place 
Croix-Luizet  ; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'efnsemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs;  en  date  de»  7-id  mars,  9-10  mai, 
17-18  juin,  19  août  1890,  18  octobre-9  novembre  1892,  3i  août-8  sep- 
tembre 1893,  1"  juin  1894*  1  i-i3  et  i4  juin,  11  juin-9  juillet,  ia-a6  no- 
vembre 1890; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  d'utilité  publique  ouvertes  sur  cet  avant-pro- 
jet, en  ekétftrtton  tj<«  i'^rtick  ig'de  *a  M^âfâ  11  j«fn  »68o  ^tthntt  les  formes 
déterminées  par  le  lèglement  d'administration  publique  du  18  mm  188*  ^*^; 

Vu,  notamment,  les  délibérations  des  commissions  d'enquête,  en  date 
des  G  avrî!,  a8  juiflet  et  a 8  septembre  1893; 

Vil  tes  avi«  de  la  diambre  de  commerce  de  Lyon,  en  date  des  4  mai, 
17  août  et  q  ncnrexnbre  1898; 

V^u  les  délibérations  du  conseil  général  et  de  la  commission  d^artemen- 
taie  du  Rhoue,  en  date  des  21  avrU  1893  et  (3  juillet  1896; 

Vu  l'adhésion  directe  à  Texécotion  des  travaux  donnée,  le  5  avril  1896, 
par  le  directeur  du  ^énie  à  Lyon,  en  vertu  de  Tarticte  18  du  décret  du 
n«  aoM  r85ai«>; 

V«  la  oMve^ion  prisée,  le  6  aoèt  169b' ,  *erïtre  le  màiîre  de  fiyioin,  mugis- 
sant au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  lyonnaise  de  ^tramwa^tt^  pour  la 
rétrocession  de  l'entreprise,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  les  ïivis  du  consef!  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  aa  dé- 
cembre 189a  et  ai  octofbre  1895;'  ' 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  8  novembre  i^5; 

Va  la  loi  du  11  jinix  11880,  sur  les  chemins  de  fer  dHatérèt  local  et  les 
U'amways;  ,  \         /    , 

¥a  M  n^emeolft  d'.adimiiifttotioa  i^iib^qua»  ejA  4f^e  de» .  i&  mai  ^'^  .et 
6  août  1881  ^*J;  ,  '.       .  

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Estdéciajré  d'utilité  publique  retaWissement,  daus  le  dé- 
partement du  Hhone,  suivant  les  dispositions  fénéiraleS' du  plan  ci- 
dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  a  traction  mécftniqtic^'ilefstiuée 
au  transport  des  voyageurs  et  éveittuellem?ent  des  messageries  entre 
Lyon  d  Cusset-Vîlleurhaniîe^  avec  euibranchemeiit  de  la  plate  de  la 
Bascule  à  la  place  Croix-LuiztiL       , 

La  présente  déolaratioa  d'utilité  paUiqu^  sera  iCOii«iderée  iccmune 
nulle  et  non  avenue  si  tes  expropriations  nécessaires  potsr  l>xéc(i- 
tien  dudit  tramway  i>e  sont  pa&  aocomplies  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décidât. 

2.  La  ville  de  Lyon  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  coQstjcuctioQ  et  à 
Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il.s^agit,  suivant  les  dis- 

'^'  xïi'  série,  Bull.  629,  n*  loSl-.  '•)  xir  série  ,  Bull.  66^ ,  n*  1 122a. 

PJ  XI'  série ,  Bull.  97  »  n'  816. 


B.B*i838.  — 93  — 

firii&k  4i  des  caluers  des  charges  annexés  aux  lois  des  8  juin  1888 

y  h  Udeumnàe  présentée,  le  10  octobre»  A8^â,. par  la  «oc  ié4&  des  chemins 
[àfedaSalèTe  à  F  effet  d'obtenir  le  relèvement  des  tarifs  à  appliquer  sur 
[b^nâoiii il  s'agit;  •  .     j-  ,-•.  .    n  •>. . 

Vibpiècesde  Tenquète  d*utilitë  publique  ouverte  sur  la  demande  de  la 
e6Bp|ueel,  notefiun^M,  Se  ^pt-ocès-Ve^^bài  -dès  opérations  de  la  commis- 
'  âniaqQète,  en  date  du  iS  niârs  1896; 

\   Yaiidèbbèratioa  da   coa&eil    ^énêaal  de  la  Haote-^voie,  en  date  du 
kUifiili^; 

[   Vft  b  npptxis  de  Tiiigén  ieur  en  chef  du  contrôle ,  en  date  des  9  novembre 
]£95d)Siuiii896; 
I    fubktkres  da  préfet  ^de    la    UAute-Savoie ,  en  dali^  des  i(i  novembre 
|l%5et3omai  1896; 
fa  fifis  du  conseil  général    des   ponts  et  chaussées,  en  date  du  26  dé- 

folakadu  n  juin  1880  et  notannmçnt  larticie  10;         .    . 
U  Consefl  d  État  enlendu , 

QiGBin: 

àm.  r.  Lés  disptoiti60a;dë  ,ràrtidc  Hi  de  chacun  des  cahiers  des 
'^iiçes  annexés  aux  !6i»  précitées  des  8  juin  1888  et  9  décembre 
fi ,  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 
Les  pm  k  percevoir  poi^ 4e,  transport  des  voyageurs,  d'Étrem- 
'"aes  aux  Treize- Arbres  el  de  Veyrier  aux  TreizeArbres,  sont  portés 
^treâ  firancs  vingt  c^ntixiires  {i'  ao)  et  cinq  francs  (5^)  à  quatre 
ciiKpiante  centimes  (4'  5o)  pour  la  simple  course,  et  a  sept 
i  (/)  ponr  Taller  el  le  retoun 

î  fois  par  mois<,  du  1*' ju**!  au  3o  septembre,  la  société  des  che- 
i  de  fer  du  Salève  devra'  iiiettfe  en  cîtculation  Uû  train  de  plaisir 
:  prix  fixés  primitiveiiient  par  les  cahiers  dès  charges. 

.2.  Le  ioodnistre  des  travàiix.. publics  est  chargé  de  Texécution  du 
it décret,  qui  seiia  inséré  anBulletiAde^lois. 

*ait  au  Havre,  1^  3^3  AoûUi^'96,.  /    . 

'  .  .,..,*.!..!.;         .  Si^  :  ^ÈUX  FAUM, 

K  I*  WSmistn  d^s  tiananx  pêhtU*  »  '    , 

5tffllé  :  A.  ,T^KL.  !      <    iM        :      ■      . 


Cnei 


^îtaij,  —  iïÉckkT  '}fùi  frio^\p:^^^^^^  '^5  du  Cahier  'des  charges  de  la 

tûmxsnja  datrtûnwày  d  Annemashn  Samoëri^s,  fuinexé  au  décret  du  29  de- 


itMérr  fSSS. 


Du '?3  Août  i8 


./  1 


("Proâàulgtité  au  Joiirnol  officiel  da  28  aoûl  1896.) 

ihEsnmsr  pb   i-a   République  française, 
kTBpport  da  mîtt»»^«  **^*  *^*^a«  publics; 


—  Sli  — 

c)  Pour  les  ailicles  6,  to,  ii,  ai,.a5*<t6,  27^  19,  3o,  3i,  33,  34>  56,  38  et  do . 
qui  sont  suppriméâ  ou  modifiés  comme  ne  s'appliquant  pas  au  genre  de  senrice  du 
tramway,  qui  est  affecté  au  transport  des  voyageurs  seulement. 

4.  La  compagnie  lyonnaise  de  tramways  s'engape  à  payer  annuellement  à  la  ville 
de  Lyon,  pour  droit  de  sialîonnement  a  raison  de  rex|rioitaUon  de  cette  ligne,  la 
somme  de  mille  huit  cents  francs  j[i,ïioô*')  à  fpr/a^^» 


5.  La  compagnie  lyonnaise  de  tramways  s'engage  à  n'employer  pour  là' 

tion  et  l'exploitation  que  du  personnel iJirAoç^s  et  4u  matériel  fixe  et  reculant  de  pro- 
V  enance  fran  rai  se . 

6.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concussion ,  i,e  r^lrpcessloumaire  déposera  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  snmnic  de  quinze  mille  francs  (i5,ooo')  en 
numéraire  ou  en  rente  sur  rÉial,  calculée  conformément  ,'^u  décreC  du  3i  janvier 
1872,  ou  on  bons  du  Trésor,  avec  Uaiisfçrt,  au  profit  de  îaçlilQ  cals&c,  de  cdlles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  homtnalivcs  ou  a  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rélroccssionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnel iemenl  à  ravaneement  des fraYmi"!!.  ï.e dernier cîftqtiiètarte  ne  st^ra  remboursé 
qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

7.  Le  rétrocessionnairo  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lyon. 

Dans  le  caë  où  il  ne  Taiirait  pas  foil,  tcrute  notHicatioMn  ou  signiftcation  à  kii  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  awa  été  faite-amis^rétariat^fèe  Sa  préfeclure  d»  Bhône. 

8.  Les  fi-ais  de  limVe,  d'enregistremcul  eX  d'oxpèdition,  d'impression  ou  autres, 
auxquels  la  présente  convention  pourra  donner  lieu,  seront  à  la  chÀr^ade  la  çompa- 
iruie  rétroeessionnaire.  ..... 

Fait  en  double  exemplaire  à  Lyon ,  le  6  aoAt  1896. 

Le  Président  du  Consnl  d'adminisiraliort ,  Lu  et  approoTé  : 

Sigiié  :  D.  D'EsTÔtiVEtLE!^.  Potir  le  maire  de  LyMi  : 

,      I .   ^  .    »  »     L'Adjoinl  d^^né', 

SlgnA  :  BAi.LBt-GALLipET. 

Enregistré  à' Lyon  (A.  A.),  le  10  septembre  iÔ^$,,  rp|iQ.2a,  case  18.  Reçu  un  franc 
viiigt-cinq  centimes.  —  Signé  :  PeïoYC. 

.        t  .         Ml 

CAHIER    DBS    CHARGES. 


;   .  .1..  -     .•..     llf/'    «.t.       ^  )  »>    I  1 

TBACé   BT.OON&TRUGTiPNi 


.      Objet  de  Ja  cQDceasiçn,, 

Abt.  1".  La  li^ie  de  tramway  qiii  fait  Tobjel  ,du  pré^nt  cahier  dça  cbfuiget  est 
destinée  au  transport  des  voyageurs  Pt  cventueïIeiTWîn^  des  p^es^agcrîeç^^.  .  ^^^^  ^^ 
La  tractïbn  ainVlib;!  Ç>ar' nioleut''mécani<jue,.  ■   *^'     '''\    '"'  ,   '.     '"  *        ' 

,   jmofu  .V ,' w/.  'ui.    .    ,   •■....  ••  .  . . 

2.  La  %ne  principale  partira  de  la  place  des  Qpidelte^tj^tïs  4uiRpn^  Clayette,  et 
empruntera  les  voies  publiques  ci-apres  désignées,:,,  .  1     d.     .     ,         .  .•    . 

Quai  de  rflôpital,  pont  Lafuyette,  ^aai*des  Brotfaeani,  voe  Baf^eauri  /  bouler  ard  des 
Brotteaux,  cours  Vitton ,  place  de  la  Bascule,  cours  Vitl^n  prolongéi 


fa*  1838. 


pU 


-    f|7>  — 

par  4e^  soûmotes: 


âtlts   dtti  cents  kîliP 


1 

p£îé. 

d«    ' 

tram- 
port. 

TOTâW. 

fr.    4. 

fr.  V. 

fr.    «. 

0  04A 

àoih 

t>07 

jl«  U  iDuûsXTe  des  li^avaux   poblics  est  chaiig»  de  d'csrécution  du 
l^ei^àhst^^^TH  sera  itiséré  au  Bulktin^es  hù^ 

|A%ii^\Te^  le  aâ  Août  1896. 

...  .  .    ^igné:  miX.  FAOilE. 

U  Vi«4;?? -1^  irai  a«^  pu6lir«.^  n.   J.«.    .-  ♦.    h  •  .«  « 


P  ^..«c^. —  BiatBT  fifi  oitt'ré  ds  Jfi>tûùv  d«  frcrtMiibr  pàb1ie$,  mr  l'ester- 
I  ece  l#i«,  u  Crédit  à  rître  de  fonds  de  concours  versés  »u  Tréêor  j^vrÉittdes 

Da  tç  Adùt  1896.  . 

■le  rapport  du  ministre  des  travanï  publics; 

la  loi  de  fioances  da  a^.dàc^snbue  189^,  portant  fixatioo  du  budget 

^  ëe»  dépenses  et  des  receltes  de  Texercice  1896  et  répartition ,  par 

créditJ  alfectéa  au  ministère  des  tcavaux  puJbJics  pour  ledit 

[TaTartkde  67  de  ladite  ioi,  dappèa  lequel  les  travaux  à  exécuter  pendant 

»  1896,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  TÉtat, 

i  des  (bnds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  du  Trésor, 

~''^  ent  aux  cooiredtiolis  rati6ée$  par  les  lois  ài^  20  novembre  i883, 

excéder*  sans  y  comprendre  ie  riiatéfiei  routant  «  le  maximum 

«^  mi^(Hi$  aa/Cra«^9,  sur  lesquels  la  somme  à  constituer 

((mue  d avances  reaoboursables  en  «^jnuités  ne  pourra  excéder  elle- 

ile  maximom  de  soixante-dix  millions  de  fV^ancs; 

lies  décrets  n*;^,    lap,   199,  2i4  et  269  des  16  mars^^î,'  a  avrils»), 

M  ^.  10  juin  !♦'  et  16  jmllet  1896  ^*^  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  tra- 

I.  gijf  rexercice  i8q6,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours  versés 

•  compa^iies,  confonnément  aux  conventions  annexées  auxdites  lois 

iMwpmferp  i883,  des  crédits  additionnels  montant  à  trois  millions 

Pciofuaizle  miile  francs; 

itanide  âj  da  décret  du  3i  mai  i>S62  <*>  sur  la  comptabilité  publique, 
râ  f «wpJoa  dc5  Ainds  de  concours; 


%e.^f^  i^«>'"   -^' 


•'  MI'  série.  Bull.  1811 .  n*  31687. 
^  xir  série,  Riil!.  1817,  n"  3i8o;). 
•»  XI*  série,  Bull.  io45,  n'  10527. 


—  8(j  — 

.b  voie  pourra  être  ëUblie  dansuD  einpiernimeDt  de  vÏBfi  œntimètfVB  (o*  30>d'é|pais- 
seur  (|ui  régnera  dans  l'eutre-raik  el  à  oiorfvaiiteiroaÉimètms  (o"^oî  a»  laDÎna  >de 
chaque  côté. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  d»  cenUmètres  (  i^^io)  de  lar|»eur4era«ré- 
«ervé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  taiilieB  comprnes)  et  la 
yiertiûle  de  Taréte  exUérieure  de  lapluteifornie  de  k  (voie  {lobKqBe* 

Dans  le  cas  où  la  ville  de  Lyon  cLécidenui  d'établir  rfe  parrage<en  bois  xians  lea  rues 
et  places  empruntées  à  la  pia<:e  de  celui  en  pierre  qui  existe  actueliMoeAt,  le  .conces- 
sionnaire s*enf?age  à  faire  celle  aubaiitutiou  à  aed  frais  daes  rintérieur  de  la  voie  et 
dans  la  zone  de  cinquante  centimètres  (o''5o)  de  largeur  extérieure  à  chaque  rail, 
c'est*à-dire  dans  U>ate  la  lafgeur  du  pavviffe  «e^nfiruit.ou  •eulpeteau  pur  lui.  Le  con- 
cessionnaire  deviendra  dans  ce  cas  propriétaire  des  ipavés  en  pierre. 

étaMI&ffemeift  de  la  wle  ferrée.  —  ^rttes  nonuceesslMiM  oqx  voflates  ordintîKt. 

7.  Si  la  voie  ferrée  eat  établie  saruo.afiooteineot  qui,  t^ujL  eni^eataut  aooeMible  aox 
piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
eiclusiveitaent  composé  de  pierres  cassées  de  deux  mètres  cioquanLe  centimètres 
(i"9o)  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o*3>)  d'épaisseur  totale, 
qui  sera  arasée  d^nlveau.av^c  la  sjiM'£ace  de  racco^meot  cei^é  ea.forpie  de  trotjtoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voiture»  ordi- 
naires présentera  une  largeur  dlau  moins  six  mètres  (  6*"  ) ,  Ba^|Hi,néfl  ^n  .dejbors  de 
Taccotement  occupé  pai*  la  voie  ferrée  et  en  xiehors  des  emplacements  qui  seront  af- 
fectés au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

I/accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  lin^té,  du  coté  de  la  route ,  AU.moyan 
d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o*  va)  de  saillie.  d*une  solidité  auiffî- 
sante;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépas&era  .trois  ceb- 
iiroètres(o"o5)  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue.par un  demi- 
caniveau  navé  qui  n'aura  pas  moins  de  trepte  centimètres  (o"3o)  de  largeur.  Un 
intervalle  libre  ae  trente  centimètres  (o^ôo)  au  moins  sera  réservé  entre  Ja  .verticale 
de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée; 
un  auti*e  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (  i*  lo)  subsistera  entre  ce  ma- 
tériel et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  f  accotement  de  la  route. 

Les  rails  qui ,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  Taccotemeot  régularisé,  ne  formeront 
sur  l'entre-raiis  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues  du 
matériel  de  la  voie  ferrée. 

.  .  JfavQrse4,des  villes  ^  «iUageiu 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  ei'âèi  Village^,  les  voies  fen-ées  devront,  à.ttioins 
fl'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chanaaée 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établisse- 
ment de  trottoii-s ,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  nainioittin  des.largeun-i  résm^erest  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 
là)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (i'"  lo); 

(B)  Entre  le  matériel  Je  la  voie  ferrée  (partie  Ia'piu0  saitiaute)  et  h)  bord  d'un 
trottoir:  '  • 

i'  Quand  on rései-ye  le statiomiement  de&  voitures  ordinaires,  deux  mèlnes soixante 
aantimètres,(a''i5o);    .    . 
A*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o*  3o}. 

"Exécurtoii' des  Irilvatix. 

.0.  Le  àéf^het  réstAtant  de  Ta  dânoiHfoiv  et  du  TétaMiase«hrekit  deà^chttaafcées  -aera^eDu- 
vert  par  des  fournitureë  de  matériaux  neufs,  de'ia  turture  et  de  la •  qualité fAeoeak^w 
.sont  employés  dans  iesdiftea  chaussées.  ... 

Pour  le  rétablissement  dea  chaussées  pavées  au  moment  de  la  poae  de  lavoir,  farfée, 
il  «ara  fourni,  enoutr^u  larquan^téflerbouliséesnécessasre^afin  d'^onéreroe  rétiiblisae- 
ment  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi- paves. 

Les  neax  matériaux  provenant  dea  .anciennes  cha— séea  tena— hén  .om  nefttei'à 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfaction ,  «MiJoait^  Jutaià]  à4avlilHpe 
djapaattion  du  aoncessioanaiffe. 


B.IIM838.  —  «9  — 

ir«(jde-i3ikia  lofe  do  6  juiao^a^ia^  postant  i^ement  dé6nitif  du 

ilMcte  â»  éè  éèctét  -du  lâd  >  toki-  1660^!  A   relatif  mHx  Ibnds  de 

i  kfelln  dh»ii)iii»tKeîdeB«  ù\ 


.,h    il'^ 


»(i  'iiiî  ^'♦:»  •♦  ■  1^.  n.'i 


f  n^fitsl 


r.  I",  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  le  chapitre  xux  : 
da  génie  —  Matériel,  de  la  jAtîmière  sectioiï Y'iifervice 
t]  da  budget  de  reitercice  1896  «  un  crédit  de  six  cei^t  vingt- 
tocs  t^S^j  qui  aëtà  ÀffecÛS.k  rertft^tjétt'a*  èàsénieinetit  dq  la 

,a.^deÎ9ft4ft4^,/çoi^9Wf"s-,fp^,^^  .    ,.. 

Les  ministres  de  la  guérie  ieti^fiildftièè^  9tktthkt^é9;  éhiàénii 
.f»i  .^  (^çpn^y ,^^.i'p|]^4ç^tipA.^U(p^^eftt,  d^ejt,..qili  sera 
î.w  BBfirfi^.d^.ioif^,  .jl   ..[    ,.,,j ..,...;;.'.  ,.i    .... 

rail  fc P«i5;ie i"''îhif»Vter '18^*?.  *  '    •.^-•'^  •  *' '^  '^  '■ 

Signé  :  FÉLIX  FAL'RE. 


<H*<^i  ■!<'<'/    f> 


.•I  .  n  ;^'  l  in;  .ji    i 


>3a  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  V exercice  1896, 
t  OF^fil  àUfre  îft  fhfM'  de  concours  versés  au'TH^*;  rrffetté' à  VOrgani- 
^de  Mmgà^iâ»  cat^narUer  Saint-Joseph,  à  BuHm»* 

Dd  I"  Jaiirtc^r  \'%'f. 

rlippciposifîon  du  a9if)îf^<*^f^^'€<^l^)v>>  v^\  ^^^    >.  u»  r.^  u  j    .^ 
^^hiàu  aS  décembre  1895,  portant  fixation  du  budget  des  dépemet  0 
Hôtt*^  de  ïâ  gaerre  povr.i<«»«»«ft  i<*9ftj 

lib  dâibéntian  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Bastia,  en  date  du 
!  jS^,  anx  terofçf^  4?Mî^fe9S^^  JÎ**?  ^'^>e;agp,^,«;Qntfilîuer, 
^BBestxoiiiede  cioq  cents  Irancs ,  a  1  organisation  de  magasins  au  har- 
!ni«t  ao  quartier  Saint- Jk^ft^ii  ».i  'Ai  mw.auu)  ..)   .<  ..l-o:'...^  .     -i»- 
â?récâiwéroiMt#tant  qu^T^.  :r^rssmwWe  ladite  somme  <|e  çmq,  cepls 

^.rtide  i3  (te  la  JP?   âu.^.J'*^^.^?*?r  Pprk*V.\t,rfg>mçf\V4éfimtif/îu 


io4S.  «• 


10027- 


—  ÇK^  — 
Vu  la  lettre  du  moifttre  dBsficuinees,    i* 

DÉGRÈTB  : 

Art.  l*'.  11  est  ouvert  atr  ministre  de  fe  guerre,  sur  le  chapitre  i 
Établissements  du  génie  '^^  Matériel,  de  iâ  première  section  (sli 
ordinaire)  du  fcrudgè*  de  l'exercice  1896,  un  crédit  de  ttinq  < 
francs  (5oa'),qui  sera  ^ècïé  à> l'org^isaliioa  de  inagasin^  au  hi 
chement  an  quartier  Saiotsioseph,  à  Bastia. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  db  la  somme  vi 
M  Trésor,  i  fifre  de  fottd»  dfe  e^ocoui**,  paria  viUte  de  Bastia. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  cbi 
e*  'c«  qnï'  i^  >èoiÉ<serne,  de  )1ex:éciflîofl  < dm- présent  déot«t\  Tpà 
inséré 'AU  Bulleiin^d^téé.  •v!     :        ;      ....     1      i 

Fait  à  Paris,  le  1"  Janvier  1897. 

Signé  :  FEUX  FÂURE. 

Le  Miiùsire  des  finances.  Le  MinUirt  dt  la  guâirt, 

Signé  :  Gborges.Çqcmbuv.  Signé  :  Bu.i.OT^ 


N'  3'ja3i.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'Exercice  1 
UA  Crédit  à  tkre  de  fonds  4^  ,concçarA  versés  au  Trésor  pou.r  rétahtits 
de  passerelles  aux  portes  militaireis  d^. Calais ,*d^.  }lardyck.  et  de  Fan 

Pmkerque.      1      .     ..    .    •'.  ..     .,     ...^i  '   •■   .<..    \    .     • 

^        .j    .         i)a  iB  Aanvier  1897.  ^      .«.»••    »■.  • 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Va  la  loi  da  38  décembre  i8i)5/,  pontont  finateli  àa  biMl|r«l  é^ék^ 
du  ministère  de  la  gtierrè  pour  i'oxenciee  1896;  •  .    '^ 

Vu  la  convetitfon  p.isséc'entt^.  Hffkt'ét  ifi'villfe!  de 'tiankerqbfe ;  %  ï* 

%i8g«s  et  stipulant,  pour  œttë  vitte",  féi^geit^erif  dié  Vefhret^'âtt'TrëM 

somme  de  quatre  mille  sept  cents  francs  à  tilre  de  fonds  de  conoomv 

Tétabfissement  de  passerenes  pou^  piétons  aux  portes  militaires  de  €) 

de  Mardyck  et  de  Fumes; 

Vu  le  récépissé  conslâtant  <ràe  le  verfemenl!  de  ftidite  *stMilme  de  f 
mille  sept  «ents- dartres  a  été  effectué  ^r^iki 'tille  de  Drrèkeiqttev  le  4) 
vembre  1896;  •  t.     if 

V«  Tariiole.^  de,  la  loi. du,  ^  juin.  1*843  portant  rèflemwàt  déMl 
budget  de  1  exercice  i84o,  < 

Vu  rartide  Sikidu-déoret  da  3i..iaA%.  id^a  V  ,  j^tif»  aux  ioiiAl  4l 

cours; 


<*J  xi"  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


( 


*»  — 


^*««*««e»»  •adatecUt^fjaevier  1^71 


.Mîi''.  U  es4  ouvert  ati  miui.stire  deUgu^re»  surlechapit 

#«U  du  ^niV il#«^€fj^ie/,  de  la  première  section  du 

^  i&9<i,     \iri    créU4t    de   quatre  mille,  sept  cents 

^  ^rm  atTe^rié  a  Fétaixli saencnt  de  pa3»ereirps  pour 

^fus^  milktaire-s    de    Calais»,  de  Mardyck  et  de  Furnes,. 

j^  Il  ict^  |Miti.r\~u   H   œ   «^réditr  r  au  !  moyen  de  la  somme  ve 
-'M titre  de  fonds  de  copcoijirs,  parla  ville  de  Dunkerqi 

^piii  LenomOreB  d£î  laTg**einre^«t,<i^6nainceft,8ouicbargéiii 
^ti\in\e  coDcerne^   de    l'*exécution  du  pressât,  décret,  q 
iu  Bail f tin  tLss  lais, 

^aila  Paris,  le   lu  Janvier   1897. 

Signé:  FEUX  FAL'RI 

•  rf«» /tfioyi*--f  ,  Lé  Mi^btré  du  In   guerre 

^ifBé  :  Grokgks  Cot.iiBiiY-         _^ Signé  :  Bn.LOT. 


»BÉc«i&T  i>r  PnésioEK-r  i>»  la  RÉPtJBLiotJE  frawçaise  ( 
pi^  ^^r  W  mmîfttre  de  rint^rtéar)  portant  qtie  la  commune  d< 
itî  canloa  dt-  Bour^-de-Visa,  arrondissement  de  Moissar,  d 
I  et  Tarn-et-Garonne  ) ,  portwnaàf  arenir  le  nom  de  Saint  Nazt 
r^'ine J  Paru  .  1^  Janvier  4897,) 


—  DécilVT   on    I?iU8aM>ElKr.  D«  ^A  RÉPUfiLIQUE    FRANÇilSa  (< 

tpar  lemlalslre  de  rintérieaf)  portant  qaçk  commune  de  Boi 
rem  ,departejpf^ent . d^*^  Mf^^vPyr,éf^çe5,,^rroA(jBft^ement 


-TiCNiCAfiT  £»ja  4!ABS*&flNrrI>E  LA  BaPVBUOUB  FRANÇAi»B  (c 

»P^W^ifitafdc  ûe%i  »ceà«Xi.taiiaîstre  de  t  la  justice  et  des  cultes)  p 
V  JMrAtfrrf  (lt|i>#-Fi!?/i:t?)',  hé^e  iï'mfertii8i6,  à  ^aînt^mon 

^  mehétrd  trtysMé'FélLry.tié  à'Stont^SJi^rt  fChai^nte),  le  3i  o 
ésmeur^ni  tous  deux  à  Vibrac  (Charente), 
\  «DioriAes  i  ajouter  à  leur  nom  patronymiqiie  celai  de  DeUnle 


^ 


—  100  —  ^ 

3**  Leadits  împiHranU  ne  pourront  se  pourv()ir  devant  li^s  trîbuDaKis~f 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  !e  changeiDent  résultanf 
présent  décret  qu'après  rexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  tremr 
an  \i  et  eu  justifiant  qu'aucune  opposition  n  a  été  formée  devant  le  Cof 
dltit,  {PariK  2i  Mars  1897,) 


Cerlifié  conforme  : 
Paris,  le  3  *  Avril  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Jttstice  et  des  Cultes , 

J.  DARLAJS, 


\ 


'  Cette  date  est  f  elle  de  la  réceptîi^n  du  Bmt 
au  ministère  de  ta  Justice. 


1 


On  i'abcraQt^  pcw  te  BaihUn  des  Loii,  à  raifon  de  9  f^nci  ptr  «e ,  à  !■  calice  de  riu 
ntUoDale  ou  chci  lei  Ret'cireari  des  portes  des  départeSKf'iiU. 


ip^ 


j 


IMPHIMERIg  If àTIOVALE. -^  3  Auil  1^%'^^. 


—  toi  — 

BULLETIN  DE&rXOlS 


DE  LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE; 


'/    '   :iM 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


faa35.  —  Loi  qui  distrait  de  la  commune  d'Angoalins  [Ckarente-Irférieare] 
la  Section,  de  Ckàtdaiilon  et  l'érigé  en  commune  distincte. 

(  Promulgvée  «a  Journal  ûffldêl  du  sg  novembre  1896. } 

SÉBAT  rr  LA  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

E  PftKSIDElCT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dODt  ia  teoeur 

l: 

r.  V»  Le  territoire  de  la  commane  d'Angoulins  (arrondissement 
Ve^  ^émutom^ifi  ^M  Cjbyar^ole-hkfériavkrek).^  dinâié  en 
èôiniiiiiiies  oont  les  ybtfjwtlianimaiit  ^xàs  hwi»  boiu^  d'Aogoa- 
1  et  de  Châtelaillon,  et  qui  en  porteront  respectueusement  les 

\  limite  entre  ces  deux  communes  est  déterminée  conformément 
l^goe  iadiquée  par  un  liséré  vert  figuré  au  plan  annexé  à  la  pré- 

Ca  dispositions  receryront  leur  exécution  sans  préjudice  des 
irf'ii«ttee<  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

iltsiatres  conditions  de  la  séparation  sont  réglées  conune  il 

6 


—  9i  — 

40.  Les  contesUtiont  qui  s'éièveraient  enUe  ie  poncessionnaire  et  l>dminâptradon 
au  SQJet  de  Texécution  et  dfe  Vinterptt^taftôn  des  clauses  du  présent  eabiei*  des  thdrges 
seront  ju^es  administrativement  par  le  <!OAseiï*de'pt^i^itiii0  Hn  dépàHfSméttt  du 
Rhine».«a«rredôun»«»ICoii|ea  ^JÉUt/''  »^-"'  '"    'î    ;'•   ■  "»"  •'  «^'.".'nv.  f  I  .  • 

.  ..iiît...!'   •    .  •'    f  .   '«^I     ''l'inr-/-^'  1»  •«!    ".'\  »}/i'p"l     I  .f      I   I.  •'«        rit     '  ..      ' 
Frais  d'enregistremeiit.  '■-'•'  ''  '•  '*^  ^   <*  -     ' 

.     .,    «  M    'M-;.;;.!i'.|.,«  !iM«  <»  •'   ■[  ••  '■'   » ■■ 

41.  Les  Crais  d*ei^r^|strej7[)ept{dq  .pi^^l  Pf^j^  4ps  cJ»ar§^  et  de  lii  c(hi ventlim  ci- 
annexée  seront  supportés  par  ïe  conce8pi9ï^h|irci.j|  ^  ,   ^  j^     •■  l   r  .       ■  .<  *. 

Lyon  0  l(i>6  a«ù^  4396»  in  ;    .1      l.    !i     .;i'ju    U-vm*»»    ni,  i^r;,..  wi  ,  .[.      '  1 


.!.■/'    I 


Pour  h>  Maire  de  Lyon  :  Le  Président  tiu  OdtifeM  d^ndmildstmtioit ', 

•  Jp^  I   ...1»  o^    •'!  »  <• 

Signe  :   PAf.LET-dALI.IFFKr,       .  .       ,  .  .  .     . 

Enregistré  à  Lyon  (A.  A.), Je  18  septembre  1896,  folio  21,  case  18.  ïléçû  ûii 'franc 
vinpt-cinqcentimes.  — Sî^n^:/)MoW"""""'"^'  ^- •;'^''     "'^'    ''  "^    '•  '  '    '  • 


//rttt/e-.SVït'oie. 

••'      - -    '•-   "•'•  'M-^S'AJùfis^:'"*    "-'••''•:    '  /'  •! 

j..  .,     ^^  "t  '/  MMMî'I    /i»»;    I  >i  »  /'«  /  ••()  I"  r  )  jih/     »''••!    /j;i   ,  '  1 

^.(«Trthii^lçU^ad/o^KdA/ô^èiePa^iRiâbAl»!^-)  /     ""/.n    's»' 

Le  Président  de  la  République  PHiev^^sri,*  •  J    î'  ':  -  •  i     " 

Vu,  avec  ia  couveii(ipq,dê,çpi\cçs^\9n,QUQ;C9bier,^f^,^^ 
La  loi  du  8  juin  Î8S8,  qui  a  déclaré  d*uLilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  delà  H]aiit€itinW)te/diii(ihtii<M*'dë(;^r'd^té)^%lbè(A  (fiirtm- 
bières  au  plateau  des /Tii^izévitfbi^g;\sar;  lfiii«itidâaiëvf<,fèoncédé'(Mir  le 
département  à  MM.  de  Mearon  et  Guénod^      '    t  *'      1    .        u        •      ' 

Vu,  avec  la  convention  de  concessidn'ct  li"èimibf  dbs'cl^Vg'es  y'aÀriekê, 
la  loi  dù'\)*ftécéWBr\î  if^i'',  qui  a  déclaré  d  utilité  publique  jl[^U^jj^|emeiit, 
dans  le  même  département,  du  cbemin  de  fer  ahitërèt  locaii  parlant  de 
Veyrier  pour  aboutir  à  la  ligne  précédente,  à  IK^'^stàliofi  d^'Mbnnetier- 
Mornex,  et  concédé  aussi  par  ip.  dftpnrffimftnt  à  MM  de  Meiiron  et  Gaénod; 

Vu  les  décrets  des  4  juillet  1891  ^'^  et  i4  avril  1892  ^*'.  qui  ont  approuve 
la  substitution  à  M^.  de  fleqrotk  eifiu^n^  ^^  \^  sppiété  d^&  chemins  4q  fer 
du  Salèvc,  coiVime  concessiomiairip  (|èsJig;h(^S{d^'cJ^r<?^*  ^^^^l^(^,'^^bl^qiae 
par  les  lois  des  8  juin  i88Sel  9  décembre  iÔgi';         '       '     .     '       / 

Vu  le  décret  du  18  décembre  i8(^5  ('\  qui,  a  autorisé  la  société  des  che- 
mins de  fer  du  Salève  à  créer  dkéi  W'fi'YOittii''es  des  compartiments  de  luxe 
pour  lesquels  serait  établi  un  prix  particulier  à  fixer  par  le  préfet  de  la 
Haute-Savoie;  "'     f-'  «^^  ^•"  -A'A  •    -■'< ...V'n..-f 

«*'  Ml*  série,  Bull.  1/H9 ,  n*  iSyy'?.  *i  xii'  série,  Bull.  1768,  n°  30889. 

*'  \îV  série ,  Bull.  1 48 1 ,  n*  25 1 1 6. 
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de  Samt-^Yaudens,  département  de  la  Haute-Garonne),  est 
fctté  en  deux  ceimnaned  ^  dont  les  chefs-lieux  sont  fixés  aux  villages 
le  fiaaidaii  et  de  ScSItôn ,  et  cpi  en  poftefnot  respectivement  les 

U  limite  entre  ces  deux  communes  est  déterminée  conformément 
ibiigtte A,  B,C,  D,  E,  F,  G,  IT,  f,'j;R,  figurée  au  pian  d^assem- 
'  Uageaniexé  à  la  présente  lot. 

1  Les  dispositions  qoi  piécèdent  recevront  leur  exécution  sans 
l'Ikéjiidioe  des  droits  d'usage  et  antres  qui  peuvent  être  respective* 
Bt  acquis. 

X  Les  autres  conditions  de  la  séparation  sont  réglées  conune 


1*  Les  Mens  indivis  imifiobilîers  (Se  la  coitimnflef  de  Gounlan, 
Bofâflttment  en  bois,  prairie»,  carrières  «  etc.>  devront,  si 
>  en  est  farte  sdîI!  par  Gonrdan,^  soif  par SeSban,  être  par- 
entre  ces  denx  fsomMiimes',  h  raison  du  nombre  de  feux  cxis- 
I— n  ffbnrnntf'  dTeiles.  A  déAiut  de!  partage  desdits  biens,  leurs 
iîà  en  csriole,  sesmat  r^MBliB,  dfaprès  les  mêmes  banes. 


^1*  n  en  sera  de  même  des  fonds  pouvant  exister  dans  la  commune 
!  GcKircfan,  à  la  date  de  fa  présente  Loi»  et  qui  ne  seraient  grevés 
t  affectation  spéciale  ; 

hS*  Ln.  canmune  de  Seilhon  sera  seule  chargée  du  t embocmement 
fcfeinprunt  de  six  mille  francs  (ft^oco^)  oonlractéefi  vertu  d'un  dé- 
da    29  novembre  1880  pour  l'agrandissement  de  sa  maison 

[k*  Les  biens  appartaiant  au  bureau  de  bienfaisance  de  Gourdan 

partagés  entre  le  bureau  de  bienfaisance  de  Gourdan  et  la 

aonedeSeilhan,  proportionnellement  à  la  population  munici- 

*   ces  deux  communes,  sous  réserve  des  droits  privatifs  qui 

Dt  résulter  d'actes  de  fondation  en  faveur  de  l'une  ou  de 

s  comianne. 

V^pnsoiteloi^  délibérée  et  adcqiAée  pav  k  Sénat  ci  pat  la  Chambre 
féqmih,  sent  esxécutée  coœb»  loi  del'Blat 


ftiiPàm,  le  27  Novembre  1896. 


léMmtlre  et  rUiiériemr, 

fkpà  :  Laos  BABTBOtr- 


Si^é  :  FÉLCX  FAURE. 


6. 


—  n  — 

Va  le  décret  d«i  39  ééoembre  1886 ^^«cpii  a: 

i*"  Déclaré  d^ulUité  publique  rétaUissement  *€hi  tramway  d'Auftemafse  à 
5amoëns,  arec  embranchements  de  Bonne  k  BonneviUe  et  de  SaÎDt-Jeoire  à 
Marinier; 

3"*  Concédé  ce  tramway  et  ces  embranchements  an  département  de  la 
|{anle*5arvoie; 

3^  Approcrvé  le  traité  passé  entre  le  département  et  M.  Àiesmtmihwf ,  pour 
la  rétrocession  de  Tentreprise;  entembie  ledit  traité; 

Vn  le  décret  dn  14  juin  1890  ^^,  qui  a  approuvé  la  sobstftiitioiï  à  M.'  Ules- 
monières  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  économiques  de  Noik1«  comme 
rétrocesskmnaire  des  lignes  de  tramway  et  embranchements  dont  il  «'agit; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  ci-dessus  visé,  dn  !»9  dé- 
cembre *  1688,  dt  notamment  ferfidë  Hd; 

Vu  les  propositions  pré$iBntées,  le  37.  mars  1894,  par  la  xwDtjpiagnîe  ^ 
chemins  de  fer  économiques  du  Nord ,  et  tendant  a  la  suppression  de  Tem- 
branchement  de  Saint-Jeoire  à  Marignier  et  au  relèvement  'ê^  ^ttscHh  au- 
dessus  des  màitima  fixéA'^ràr  le  cahier  des  charges  delà  concession; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  d'utilité  publique  ouverte  sur  les  f^ropô^ons 
de  ia  compagnie,  en  ce  qui  touche  le  relèvement  des  tarifs  et,  notamment, 
le  procès-verbal  des  opérations  "dé  la  commission  d'enqpiête,  en  -date  du 
8  juin  1896; 

Vti  les  éélibënstidfiB  du  coilseil  gënéraA^de  !■  Omte^vcite,  en  itarte  des 
^4>aoàt  i8<>4  «t  m  hoùb  rfigS*;  •  •     •  •  •   .  \"'  >>        -:-■  ■ 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  d^  ebemins  île  fér  écotiôiQiqiKaMduJiord, 
en  daie  du  i5  novembre  1896; 

Vu  les  rapports  de  Tingénieul'  en  chef  du  contrôle,  en  date  des  37  juillet 
1894,  16  janvier,  18  juillet  et  20  novembre  1895-, 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Hante-SevcHîe,  cto  dtrte  dii  «8  n^^f^ethtore  i8^5; 

Vu  l'avis  du  conseR  général  des  ponrts  et  chausi^ées,  en  date  du  57  nviil 
1806;  •         ' 

Vu  ia  f 6î  du  II  juin  i69o  sur  les  chêmitis  d^  fer  d'ititërèt  local  él  les 
tratiMays,  et,  notamment, Tai^ticle  10;  ...... 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète: 


Art.  1".  Les  dispositions  ci-après  da  l'Article •  23i4iii  «alûer  des 
charges  de  la  c^^ncesirion  du  traUQway  d'Annemasse  à  S^unoêns  et 
embranchements,  annexé  au  décret  prééi té  du  îig* décembre  1888, 
relatives  au  tarif  spécial  par  wagon  complet  4e 'marèhan^iues  traus- 
poiiées  à  petite  vitesse  : 


Miniumoi  de  chargement  :  cinq  mille  kilogrammes  (o.ooo^J  : 
Marchandises  dos  i'*,  a*,  3"  et  h*  classes 


purx 

de 
•ttwta*. 

TÂTitS. 

fr.     c. 

IV.     t. 

tt.     t. 

0  o35 

0   010 

0  oS 

■1 

Ml' série,  BuH.  irî'>7,  n*  2oé5i. 


«  xir  série.  Bal.  idAS-,  W  33367. 


B.n'i839.  —  105  — 

i«  ceotoMs  et  oomiNreiiant  vingt-six  créances  liquidées  à  la  charge  du 
h^onfiaaire  dn  ministère  des  travaux  publics,  additionnellement  aux 
^Ma  s  pajer  couitalés  dam  les  comptes  définitifs  de  chacun  des  exer- 
aeiiSsp,  lê^et  1894; 

YilartiGie  9de  la  loi  du  aS  mai  i834  ei  Tartide  ia6,  paragraphe  a,  dn 

âècRtdfl  3i  mai  186a  »  sur  la  comptabilité  pnbRqne; 

Hk  iettre  dn  ministre  des  finances,  en  date  dn  i4  août  i8g6; 

,     GoBsdéraat  qnaux  tenues  des  artides  9  de  la  loi  et  ia6  du  décret  pré- 

riâéi,  les  créances  comprises  dans  Tétat  susrisé  peuvent  être  acquittées, 

'  sttBoiii  qa*  As  coocement  des  sévices  prévus  par  les  budgets  des  exercices 

u  1^  et  1894,  et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  crédits  dont  l'an- 

t  été  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  desdits  exer- 


Mciin; 

iBz.  1*.  n  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics  «  en  augmen- 
i  des  restes  à  payer  constatés  dans  les  comptes  définitifs  du  mi- 
ledes  travaux  publics  pour  les  exercices  189a,  1893  et  18941 
ciidit  supi^émentaire  de  cent  neuf  mille  sept  francs  quatre- 
~>we  centimes  (109,007' 96),  destiné  à  payer  vingt-six  non- 
I oéances  liquidées  à  la  charge  desdits  exercices,  conformément 
^liilit  ôjoint,  et  reparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Eaerckt  189s i8i'87' 

Cscnâce  1895 hSà  19 

Eicrcâee  189^ io8,34i  90 

Total  égal 109,007  96 


1  L*ardoDnancemeiit  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation 
r  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  dos 
budget  ^u  ministère  des  travaux  publics  de  Texercice  courant, 
non  comprise. 

\i*  ïï  sera  poiirva  au  crédit  alloué  par  Tartide  i**  au  moyen  des 
générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1896. 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
qui  sera  inséré  au  BuUetin  de$  lois. 

Fait  au  Havre,  le  19  Aoàt  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

if  mmUn  êajmmmets  ,  U  Mùditr*  eu  tropamm  jmbliei , 

%iié  :  GmmsES  CochsRT.  Signé  :  A.  Turakl. 


*if férié,  BolL  ial5.  nT  loSav- 


—  10§  — 

État  nonùnatifde  eréauçês  constatées  9prh  lael4tun^'^  e^fnt^^^  JMll 
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6a 


NftvigaUoii  iniérieare. 
RiYières.  Travaux 
ordinairet  (entreUeD 
et  grosses  répara- 
tions). 


Èpaà&  et  U»f«iu.id|! 
chemins  de  ler  exé- 
«sAÊs  parlât.  •.• 


29 


H 


:}«iDe-et-Oûe. 


mi.  Goiffon  et  Jorre. 


I^ordogne. 


•1 


Loir-d-^herw. 


.  . 


M.  Jonoh  ;  éaïéeigrt- 


tf,  Gérard,  proprîë- 
taiK. 


Rivières.  Travanx  \ 
ordinaires  (entretien  < 
et  gTMiw  rëpar»-! 
tioiwy 


Ports  nmritimosk  Tta- 


RMae^. 


Sdue-^t-^se» 


Gal> 


ix'deT* 


Dandogne. 


tMtiea    et 
réparations). 


études  ci  travaux 

cKemins  de,  fer  'exê-< 

cutés  par  rétat. J  Admittiaiis- 

I  tion  des 
I  chemins  de 
\       ferdel^ÉUt 


'  'IkM'.    nÊfmtiWT  père 
tttts  (en  faillite). 
M.  H,  Feyt,  syn- 
dic, liquidateur. 
mLGo^onei  Jorre. 


II.    Pa^ny,    impri- 


IL  /oRofi ,  entreprc-, 


taire. 

lA  jOooipAgilîf^  da 
chemin  de  fer  de 
PMb^m 


ri^EuihJUfSpmenl     d^ 
douene  iiiïp<»ét  mr 
tare  de  bols  if'lriïQgfi 
[service  trriilmt«>  i 
,gltiQo  de  la  £*diu 

tntérèti*  e^i  iSgs,  d"| 
de6oc^fl1^ti«de3d 
BaiitMyB I  -^m  .*'■»**;. 

ItemboorMïiiiejit  dlia 
«ml  payés  ^figDPJ 

J 

Kourniturtf»  diï«r*» 
\%^  y  pour  If  >çrvie 
Khtme 

Bcfmbourvi'wnt     de 
dottaae  imposés  raï 
lure  de  b*it  étr^ug 
\  Bâ^igaiHiô  4r  ^M>^ 

toiirtiiliin-  d\iÛich»1 
tWjadicHliori  4^  INI 

pifft  dr  TroitvBlc..< 

a*  «cTiiN 

éf  kffif  {HgwdeM 

Buisioo  ],.  ,..-^.*-i 

RoebDiinraBepl    i1>4 

nicat  pcrçBi  (  \1^b*^ 

Sarie'+'l,  -  .  , ,  — -.*.! 

PhH  dr>É|al  daai  I 

LJbo«r»&t **i 

\  dMuiro  ;  \Wrm*  dfl  I 
lèrîi'l  jup^imé  «l  1* 
trt^  eu  mafraMH  [f 
dfi  Huffec;,  *ftp^« 
nu  moûtanl  d<*  l™*^' 
ifc  ...,..-. 

nis«  4  M«*' 

1 


1839. 


1«7  — 


nhtêèifl  ^«B  mfiffî  adtEûCsonnef  ans  rutu  d  pigrw  i<e  cet  urereic«t. 


«...««^ 

». 

f» 

-:;:- 

-TL 

0U»VATIO^%. 

Ofé^ 


t^'^« 


^    Rédimatioti  "de»  «Dtére«é«  produite  le  4  nJ 


'*•»»  > 


*&«f  «7*i*  Le  Hanbouw—pt  de  U  jammc^Acuale  de 
m&knùie  à  rânnée  1884  a  été  euteriaée  pu  U  h 
i3  jnittet  1896. 

-  i«  icmbaimeiBMi  det  iaate  afîh'eiilt*  à  JVexe 
t8gi  a  été  eatorisé  par  sneiei  da  ia>yJ]A  i8gf 


::  4v.:  1. 
"*i    


•  .l..f 
..A    1t  o 


....    iif    aUfeoire  frtn^  par  Se  sfndic  de  iR 

iw,-ciapitre  a6,  eierelee'iSgs 


>  FaMue  préeetttée>  le  1 1  déeembnr  1895. 


-Il   f  T 

■47? 


Voit  note  d'dttâw,  chapitre  (a ,  exercice  189a 

-  VoM'  note,  tuètte  mM,  f^^**^  ^  f  eseKice.i 

,  .  A%i..id  |i     Séoeapteprèeemé^par  ta  cmopagfnie  le  a3 


*''^i«0. 


4^<!   .  ,-. 


vM 


'T 


il 


miQATIOX 

des 

ehapilrw  «t  MrvlMs. 


Etudes  et  tnvaiiz  de 
chemins  de,  fer  exé- 
catés  par  TEUt. 

(SmiU.) 


Paris  (direct). 


iioaf  vr  paéaov 


La  oQflOBpiAie  des 
clieminsae  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à 
la   Méditerranée. 


^ 

-i 


Remboarsonent  de  fil 
et  intérêts  »Étkrm 
penses  faites  poor  I 
ment  de  la  nre  i 
Buéch  (Hgne  de 
G«P) 


Personnel  du  corps 
des  ponts  et  chaus- 
sées. Enseignement 
et  école  des  ponts  et 
chaussées* 

i4  Matériel  et  dépenses 
diverses  de  radml- 
nistration   centrale. 

a6  Routes  et  ponis.  Grosses 
réparations  et  res- 
taurations. 


ag  Navigation  intérieure.! 
Rivières.  Travaux  1 
ordinaires  (entretien  { 
et  grosses  répara- J 
Uons) ' 


Paris(ditect). 


Msm.. 


Alpes 
(Hautes.). 


.  Alpes 

(Basses-), 


BhÔQtt.. 


M.  Georges   Carré, 
libraire. 


Le  même . 


M.  Brassier,  entre- 
preneur. 

M.  Forny  [Joseph). 

M"'  veuve  Buroin.. 

■  |je  receveur  princi- 
pal des  oontribu- 
liaiis  indirectes  à 
Digne.  , 

MM.  Meunier  père! 
et  fils  (eu  failli  te). 
M.  H.  Feys,  sjrn-' 
dîc,  liquidateur. 


Fourniture  de  troâa  4 
à  la  Eevim  des  acti 
appli^uéti  («anèe  1 


Fourniture  de  demn,  \ 
à  la  Rnme  des  «ci 


applî^uaci  fMmée 
Indemnités  allouée» 
de 


natioaiale  n*  S&,  èl 
Location  d'une  voli 

Pont-d'Ain). 

Transport  d'un  b^âm 

Und  à  P9nt-d*Ainl 
Remboursemeikt  des 

dlcaUon  des  loU  d 

Duranœ  et  du.  BsC 


Fourniture    dW 
189A,  pour  le  servi 
RhAne. 


Mpcs 
(Hautes-). 


Etudes  et  travaux  de  ) 
chemins  de  fer  exé-( 
cutés  par  l'État . . 


Corse.. 


CdtQ^'Or. 


M.  ChaumeloHf  en- 
trepreneur. 


^,    Mgtiolc,  cntrc- 
,  preneur. 


Lo  dcparlemeut  de 
la  Côtc-d'Or. 


IndemnlUi 
solde  des  travaiiu 
ture  de  ta  déviaHi 
rain,  à  travers  ] 
Baridel ,  de  la  ||^ 
Asprea-tea-Veynes. , 

Intérêts  du  16  na  Si  d 
cembre  189A 

ToTAk  .«a.Mj 

Solde  de  Fentrepiitt 
voie  et  ballastag» 
de  la  li^c  de  Um 
compris*  entre  1 
Corte.., ^^ 

Subvcniiop *" 


strucUoà  d*iBn  «g 
sons  le  âbenain  d^ 
municatipn  n*  171 
nacauxt  awsesjil 
uistèricllc  da  20  m 


100  •- 


5^io^ 


«•oo 


M&  >0  I 


L^  2S 


^o  00 


|jé,it6  c%  , 


».1»»  7» 


9|»  «o 


Lm  RmbonneaMiU  aféresls  au  enendoef  pèri- 
méê  ont  été  aatorisés  pcr  la  loi  dn  i3  Jaillet  189e. 


Mémoire  prctcnté  le  ao  mai  1896. 


Cféance  non  acquittée  dans  ica  di^ia  régiemeo- 
tairtrs  par  Milte  du  reftis  du  créancier  d*accepter  tes 
prix  propoeéf . 

RédamatioD  de  l'intérmé  «n  date  du  36  ma»  1896. 


UoS,3Aâ'90- 


Btats  de  fraif  d'adjudication  trauimis  par  le  lous- 
diaecteiir  des  coaUnDotioiu  indirectes  do  départe- 
ment des  Bassca-Alpes,  le  12  mars  1896. 

Toir  note,  même  nom,  chapitre  37,  exercice  1893. 


Payement  non  effectue  dans  ies  délais  r^glemon- 
itaires  par  sulle  d*ane  réclamation  de  rentrrpreneur 
contre  le  règlement  de  son  décompte  définitif. 


U|  moateAl  des  dtfpMMa  de  cette  eatrepriae  a  été 
régie  définitivement  ppr  une  décision  ministérielle 
Hù  date  du  17  décembre  189S. 


•  Crédit  mis  à  la  disposition  des  ingénieurs  du  ton- 
taMe ,  le  ao  août  i8Ô4 ,  et  demeuré  sans  emploi  par 
suite  d*un  malentendu. 


—  100  — 
2°  Lesdits  impétrants  ne  pcmrrotit  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ponr 
faire  opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  dn 
présent  décret  qu*après  rexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  21  Mars  1897,) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3  *  Avril  1897, 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  DARLAN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioQ  du  BaUtiin 
au  ministère  de  la  Jottice. 


On  s*aboDne  pour  le  Ballelin  des  Lois,  à  raison  de  9  frtncs  par  as ,  à  la  caisfe  de  rimprimerie 
nationale  on  chcs  les  Recereors  des  postes  des  départements. 


IMPRlMBTtlS  NàTIOVALB.  —  3  Avril  1897. 


i 


onvK^iTro:^». 


Voir  note,  «laie  nom,  chapitre  Sa,  exercice  189a. 
iMcWoo  mkiUVhMk'  du  3  juin  1K96. 


iàf  aègktmoÊliàe  n^mttepÊhe  «  «lé  «r^TOwé  Je 


Ut^yetaoé  de  cett4  créaiiee  oTk  pa  «\'ofa*  lieu 
liBBl  IH  ^éiifla.  «%!>  ■!  iiy 1 1  ■ ,  psKe  ^t  le»  entre- 
pwenm  ii'«f  aient  pas  AitisIMt  «nx  «bMgalinna  in- 
posAea  per  les  articles  id  et  48  des  dauaes  et  condi- 
tloDs  générales.  1 

>   MetMpte  paéunt»  pak-  la  cumpaguli  le  aS  avril 


te  MWrtff  ém  II  ne— ir  ynWJc»» 
Sifoé  :  A.  Tdurel. 


—  lOÎ  — 

i*  Les  édifices  ou  immeubles  affectés  à  Fusage  putïïc  deWêSSmit, 
après  la  séparation,  la  propriéj^  .exclusive  de  la  commune  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  îLs  sont  sitaée;"*' 

2"  Les  fonds  pouvant  ^xiifejg  àans  U  cais^  de  la  ç<iaimune  d^An- 
goulins,  à  ladate^dk  la  i^àKOulgatiab  4e  la  ^«dbif  Uii  et  qui  ne 
seraient  grevés  d'aucuiie^  affectation  spéciale,  seront  partagés  entre 
les  deux  commui^e^'a^ji  prorata  du  nombre  des  feux  existant  dans 

chacune dPeJksuv*" '"■  '  .    :    *   ;  .t     . 

'•  •  j»    •  •  .  *   •    •  (     • 

3**  La  comihuW  de  Chàtelaillon  sera  seule  tenue  du  rembourse- 
ment des  emprunts  de  cinq  mille  huit  cents  francs  (5,8oo'),  mille 
quatr€;.^{!)^t^'francs  (i,4oo')  ^t  ^cittcf  mi^e  six  cent  cinquante  francs 
(5,6JSp'jf'^£t)ntractés  en  vertu  des  décrets  et  arrêtés  des  i3  novembre 
i8ftii*^'5  novembre  i885  et  i"  février  1894,  pour  la  construction 
.  dès«cfiemins  vicinaux  ordinaires  n"  3  et  4 ,  et  pour  Tinstallation  d*une 
'.Imaison  d^école. 

La  même  commune  contribuera  au  service  de  l'emprunt  de 
soixante -quatre  mille  francs  (64,ooo'),  autorisé  par  décret  du 
19  juillet  1895,  par  le  versement  de  l'annuité  correspondant  au  rem- 
boursement de  la  somme  de  six  mille  deux  cent  cinquante  francs 
(6,25o^)  comprise  dans  ledit  emprunt  pour  rétablissement  d'un  bu- 
reau de  poste  et  de  télégraphe  à  Chàtelaillon. 

Le  surplus  du  passif  communal  restera  à  la  charge  de  la  com- 
mune (TAngoulîns. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1896. 

Signé:  FEUX  FAURE. 
Le  Ministre  de  l'inlériear, 

..  .  ^      >i^ë  :  Louis  Bakxhou. 


N^  53936.  —  Lot  qui  distrait  de  la  commune  de'  Gaurda»  (Himtê-Gm'omné) 
le  hameua  d»  SeUhan  et  Vérité  en  manieipaiHé  distincttu 

Du  37  Novembre  1896. 

(  Promtifguée  an  Jomital  &J/ieieîân  sg  noreinbre  1896.} 

Le  Sénat  bt  la  Chambiub  dbs  deputbs  ont  adoptb, 

Lb  PRésroBNT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  tcueur 
suit; 

Akt.  i".  Le  territoire  de  Gourdan  (canton  de  Barbazan,  arrondis- 
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,  Tih  loi  dbii  jum  1880  sur  le^  chemins  de  fer  diptërèt  local  et  les 


Il  lei  rëgfemeatft  (Tadmimstration  puUiq[ae,  en  date  des  18  mai^^^  et 
Mt  iffii  ^.  ao  mars  188a  <^  ; 
IcGflMel  trÉtatenteoda* 


tkf.  l\  Est  dédaré  d'utilité  piiUique  i'étabiifleemeot,  dans  le 

de  Loir-et-Cher,  scnvaot  les  dispositkma  généndes  des 

▼isés,  de  deni  lignes  de  tramways^  à  traction  më- 

,  devinées  an  traaaport  des  voyageors  et  des  marchandiset  : 

Mootrichard  et  le  raccordement,  à  Cellettes,  avec  le  cbamin 

dlntérèt  général  de  Saint-Aignan-Noyers  à  filois  (faubourg  de 

e};  2*  entre  Oncqœs  et  Vendôme. 

préKBte  dédantion  d'ntilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue  9  ai  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécu- 
strara!iravs  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre 
i  fiitir  de  la  date  dn  présent  décret. 

département  de  Loir-el^her  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
et  à  ^exploitation  des  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit, 
les  dispositions  de  la  loi  dn  iiinin  1880  et  conformément 
(choses  et  conditions  du  cahier  des  cnarges  ci-dessus  visé. 

.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  10  août  1896,  entre  le 
1  de  Loir-et-Cher,  agissant  au  nomdn  département,  et  la  compa- 
i  tramways  de  Loir-et-Cher,  pour  la  concession  des  tr,amways 
*oonés, conformément  aux  conditions  du  bordereau  des  prix 
du  cahier  des  chaiges  y  annexé,  leauel  sera  applicable  aux 
die  la  Motte-Beuvroa  à  Blois  et  cte  Blois  à  Ouzouer-le- 

oenveiitien,  le'bofdereau  des  prix,  le  cahier  des  charges, 
que  le^  pians  d^nsemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au 
décret. 

Pour  rappKeatioa  des  articles  1 5  et  36  de  la  loi  du  11  juin 

1^  13  dn  'règlement  d'adminbiration  publique  du  20  mars 

te  maximom  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  ao  Tré- 

^Pénsembié  rfes't^ties'  désignées  à  Tarticle  3  est  fixé  à  cent 

iqmiOecinq  cent  cVnquànfp-quatre' francs  trente  cinq  cen- 

.i35,â5/i'3à.J^  comprenant  ie  mayfmujni  de  quatre-vingt-huit 

buit cents  /hiocs  (88,800')  fixé  par  le  décret  du  23  décembre 

t  ïïKmtint  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  sera  réglé  pour 
wmnafdueapital  de?  -premier  établissement  et  rintérét  à  servir 
mitai  d'aùfêste^  bases  fixées  à  la  convention  annexée  audé- 


Ml*  série,  Bail.  6tj5,  ïi*  11S18. 
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cvel  da  33  déeemère  1886  et  à  19  convMtMi  du  10  aoél  t8g#  i 
frais  d'exploitatioo  d'après  U  conventioii  précitée  du  laaoét  tfljj 
Dans  tous  les  cas  oà,  conformémeai  k  cette  conAneQtkm^Ie  «M 
tement  participerait  aux  recettes  de  rèxploîtatkui ,  VÉlaÂ  vie^ 
au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  béné&ces  réalisés  | 
département. 

5.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Loir-et-i 
soua  pbine de  dédhéance,  d^enjgager-  nm  câpitai^  direoteneat  m 
cfeeciemeni^  chou  une  opérati#a  waite.  ^pie  la  coastmc  ' 


pfeitatwn  des  lignes  ée  tanwajB  q/â  hn  soat  caacédéfft  00  lél 


dées,  nss  y  avoir  été  piéaddslenMiit  ^mlnciBée  |Mc  décret  é^ 
«B  cittseii  d'Ktat 

6.  Le  ministre  des  travaux  pubKcs  est  chargé  de  Texécutiai 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  ieî  bis, 

Pai4  an  Havre^  k  aï  AoàÉ  1Â96. 

Signé  :  TtUX  Ï^AXJBX. 

Lé  Ministn  du  trwMus  ptMics, 
Signé  :  A.  TtmniL. 

GONVBKTIÛN. 
Vwk  mil  huit  œnir  quats^vinirt-^êiie,  le  4ûb  MAt« 


IV.  iku^eaih,  cbevftHer  de  fe  Lé^'on  (Fheiineiir,  officier (TAcadlâmîe,  iiréfel  di 
it  pwH-  k  cMnffle  dn  ééptaliiaaa*,  eai  torta  de^  1»  M  éâ  î 


•eti-€ker,  agisnnt  pvar  k  cMnffle 

kSSo  al  4MdécMUdtti  6  aoU  i8âi .  su»  mH  iSâ»,  93.  dMemiws  L8â5  «t.^^ii 
18^4»  poirtanL  rèflemenl  d'admînistratÎQB  publique  pour  TexécutÎQD  de  ce||É| 
en  vertu  dies  délibérations  du  conseil' généra  en  dhte  dés  so  îmvier  et  21  ara 
xi  septembre  1895  et  i4  avril  1896,  et  des  délibérations  de  la  commiasioi^  41 
waati^ en  data  daa  2  décembce  lâg^,  t3 »  24  j«ia et  10 açâtft8§(fii»  tu 

IVvne'part'; 

Et  M.  Fa^s,  administrateur  délégué  de  la  société  anonyme  dite  C^àmpmfli 
tramwayê  de  Loir-et-Cher,  doat  le  siège  sodaiest  à  Blois,  ne  dn.  HuA-BooM 
déjà  concessionnaire  dans  le  département  des  deux  lignes  de  tramwaya  à-v3 
tme  d^un  mètre  (i*^)^  de  Biois  à  Onzouer-le-Marché  cC  de  Lanatte^lleiwniM 
(  Vîean»)^  en  Terln  dn  décret  do  tdàéaamkrB  if66,  qui  m  ékJkmi  wm  émm 
d'Qiiiité  publiquft  et  en  a  biomologué  la  coocMsion  pot  la  dépaiittMat  à  H.  M 
dn  décret  du  v6|uin  1891 ,  qui  a  autorisé  la  substitution  de  ladite  société  à  IC  '. 
ledit  M.  PaHès  agissant  anjonrd*huî  au  nom  et  pour  fto  dompte  de  ladite  socti 
vertu  dèB  ponvoira  régtrilers-  qm  fai  ont  été  délégoéa  par  ladite  saciélv,  à  e4 
par  las  délibémtiona  du  conseil  d*administFatioa  «a  date  dea  11.  aoàt  tÂg^i  ék  i 
1896, 

O'antre  paitt 

0  •  été  convenu  ceqni  snii  : 

Art.  1".  Le  préfet  dû  département  de  Loir-et-Cher  concède  h  la  comp^ 
tramways  de  Loir-et-Cher,  qui  accepte,  rétablissement  et  rexploitation  des  des 
velles  lignes  de  tramways  à  vapeor,  à  voie  d'un  mètre  (  1*  )  »  ci-après  : 

1*  Ligne  de  Montrichardà  Blois,  partant  de  Momnchard,  on  elfe  sera  HN 
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mmkpmiÊmamimdbÊjpà  ée  te  lâ^ne  é&  Ttors  à  fimofl,  -^  ymat  pwr'ou  ]pi-«» 
JWèff,  PoflAevoy,  Sunbin,  Hanthoa-ftYir-Bièvii&  et  les  Monlils. — se  nccowéuAwtm 


Tmti 


de  fer  d'OiiéM»  par  U  loi  *&  oo  man  48^,  à  M  Mè»  ia 

ititinèCeiieUo  f  avant  la  traversée  do  BeuwanL  —  9t  emptnniant  joaqa*i  BIms 
flàmfk \%ane).  à  tkre  de-  tronc  conmaa,  ta  faràe  de  ladite  lirde  de  Sifot- 
ii^  t  Has  MBBam  eaftie  ce  peânt^etacnidemettieCiagara  teranaaledattoai 
ÇSmty 

Uaapipfeées  «anawaya  «le  Ejoir-et^Gliar  s'ae^pige  à  bife  cireakr 
arfa  faiBi  éêjk  eoecédées  depoie  le  raccavdameat  4m  tÊêumaf  de  1 
IhiwttleclHBÎB  da  fer  drmiépfti  «««Irai  de  6afailrAi«iu^ 
;À)teae)JfiaqBi'à  Biais  (faoboarg- de  Vianae); 
y  UgK(fOaoqDes  à  Vendôme,  partant  de  la  gare  actuelle  d*Oucques  de  la  Hner 
"inonf  à  sapeur  de  Mms  Ii  O^Éuuwle  Mb  eh»,  «vec  la^ftteBeeile  sera  racceidée, 
rtfdrmi  près  É|dais ,  Paye ,  Rocé  et  Amnea  —  et  aboutissant  à  -  la  gare  da  Ven- 
de bii^  d'intérêl  géaéral  de  Bleia  à  Veadôine- el  Pent^de'Biwfe,  avec  lK|aeUe 
'■BintcoidBe. 

>  Cdtecawefaieii  eat  feite  pour  ua  lapa  de  temna  qui  conunencera  à  la  date  du 

rcidédmif  d'utilité  Mibiu|aedea  devis  ligaes  déânies  cHkaso^  et  preodim  fia  H 

iâéBtahtt  1936 ,  date  de  respiration  de  la  concession  des  lignes  de  Blois  à  Ouzooer- 

"sdbéctdeLaBMytle-Beiiviwa  à  Blaéa,  —-étant  eateadu  que  mot  eea  dernières 

itedépaiUmait»  par  la  présente  cetweetlan,  renanfe  à  la  fecuUé  qu^il  s*élail 

ipKfMlkie  &«  dfli  c^Mer  deackarfes  i» la  «eaceiaiMi  da«ea  dam.  Ugaaaan- 

.  èi  bÎTe  cesser  ladite  eoncfaww  è  lespixatian  de,  la  IraïUièma  année  al 

prcadM  dale  à  pairtir  de  la  dédaratioa  d'ulHité  pabU^pia  des 

CtUt  caneesBOQ  eat  faite  en  Tcrtu  de  la  loi  do  1 1  juin  1880  et  des  rMeokents 

*  baûoe  pnUiqae  peur  rexécutîoB  de  cette  loi  et  aux  chsrges ,  cfauses  et 

I  delà  présente  convention,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  et  du  borde- 

I  des  fm  qpi  v  sont  annesés ,  i  rexécntum  desquels  la  compagnie  des  Iramvays 

Itaêr-et^Cber  d&lare  s^engager. 

I  cahkr  des  charges  est  confonne  au  cahier  des  charges  type  des  tramways  annexé 

* — '.  an  6  aoftt  1881 ,  sauf  f  adjonction  des  articles  7  bis,  7  ter  et  32  bis  et  les 

i introduites  aux  articles  6,  7,  11 ,  12,  i5,  17,  19,  21 ,  93  et  38. 

sde  reBiralien  et  de  l*aa|doitaties ,  du  raebatet  de  la  déchéance. 

I  «i  esBÉUieMa  de  Inaapevt,  dea  sarvicei  pofaAics  et  dea  clanaes  divaraea,  lea 

at  refajel  de  la  préaante  aoauoeaiion  ne  formeront  qit'nn 

tligani  éégè  en  eifpkatitiop ,  de  iaçaia à  oonalitner  an  réaean  aniqoa 

t»  elaniea  et  oondittoaa. 


I  partir  dnjeor  de  i*approbatton  de  la  priaenla  cencesaiBai  par  le  décret 

"  1  publique  des  nouvelles  lignes,  le  cahier  des  charges  annexé  k  la 

al  appliqué  danaiouases  affets  à  la  ibis  à  cea  deux  nau- 

I  à Maîs< Vianne)  et  d^OnoqMa  à  Vend&me,  ain«  qo'è  car 

V  iignea  d^  exploitéas  éa  LaflaflUe^Benvron  à  Mois  (  Vienne  )  et  de  Biais 

igalanMnt  applicablea  aux  dens  aneiomas  lignes  énoméréea  ci-deaaus  les 
iet  i5  de  fa  présente  convention. 

Qialnicfîon  et  rarmement  de|i  deux  lignes  de  tramways  à  vapeur  qui  font 
I&  la  présente  convention  seront  faits  par  Ta  compagnie  concessionnaire. 
pfBitprpiidroiit  : 

liMtiiié  des  d^ienses  en  travaux  et  fournitures  d*objets  mobiliers  et  immobiliers 
nnplet  étnblissenient  et  à  Veiploitation  de  ces  deux  Sgnes,  notam- 

i^faifes  ef  h  confecdoB  dea  projets' définîtift,  les  plans  de  bornage  et  procès- 
uàB  temage  et  In  confection  des  atfats  d'ouvragcft,  etc.  ; 
êemàUoS  de  termias  nécessaires  à  rétablissement  de  la  plate-forme  des 
Ihkan  tUtimiB  dt  de  tontes  leurs  dépendances ,  teHes  que  déviations  de 
themita  «t  coors  d*enn  et  ateliers  de  réparations,  à  Texception  toutefois  de 
edaaiicins  inion  p«faiî«Ma40  toita  catégorie  nécevaire  à  r  assiette  dea  tignes 


—  lOft  — 

État  nominatif  dt  créances  constata  çprh  la  ctitarê  d^s  werciees  i99i,  if9S  «t  iS9Â 


mmmm 


ip 


36 


62 


29 


bk  I  Etudes'  et  travaux' 

cketaifls  4e.  Rr  "esh-i 
catés  par  rfitut i 


ebBpitrrt  «t  MrvieM. 


lOBs  R  nnoBt  ' 


Navigatton  inidrieare. 
Ririères.  Travaux 
<»Pdinaires  (entretien 
et  growet  répara- 
tions). 


^eine-et-Oiae. 


UU,GoifoHeiJorre. 


V.  JoaoH  ;  entAifrt- 


à«detetUmf«ux4^    »««ingoe. 
chemins  de  1er  exè- .  ..,  , 

«iAi»pwrÉtat f  Loir-ot^herw-     tf.^Vortffproprî^ 


£x&Raa 

Remboarseaent  de  iMUs  de 
douane  imposés  sur  la  ^pani- 
tnre  de  bois  étrangcn,  en  i8j^ 
(senrioe  ^esÂréUnm  ^  la  navi* 
gationdela.Selae) 

\  a*  siCTimi.  — >  oépoMI 

Inléfèts,  en  189a  «  d*uao  aooM 
,    4iSoaF^<gi»edeg«tet4teni«ai 

RembouMiient  dimpùte  indé^ 
•«Mit  payés  <«|;ne  4e  To«n  i 
««»é>...... j 

EXERG 


Rivières.  Travaux  \ 
ordinaires  (entretien  < 
et  grasMa  rëpaiari 
tioas > >...*.{  Saina-at-Oisa» 


Ports  maritimesi  T«a- 


ti«Uaa    et 
réparations). 


GAlvadoa.. 


Ml»  Mpmuier  père 
at4is  (en  faillite). 
M.  H,  Feyi,  syn- 
dic, liquidateur. 

lUCGo^onetJorre. 


/M.    Pag^ny,    impri- 


lux'dcT 


Oaadogne. 


taire. 


lUa  lOoapàMH  du 
chemin  de  fer  de 


tien  des 
chemins  de 
rerdei*éut 


IL  Jonon ,  entrepTC-|l 


Fjournitures '  <lh«rsea    faites, 
1893 ,  pour  le  service  spécial  A 
Rhône 

Rcmbourscnient  de  droits  é 
douane  imposes  sur  la  foant 
tnre  de  b4i«  étrangers  »  en  ilf^ 
(«angat&a»i4rlaS«tee) 

Foumltun*  id*aftlches  en  ^nie  A 
IMJvAoa^  de  imvMti  iedil 
g^ges  à  cfCéMltt;  en  1^  -^ 
paiét  de  Ttxwvaie 


a*  siCTUpu  -^  ] 

Intérêts,  eoj  iHoS,  d*ane 
4e  (oo«  (Hgiie^e  Mtal4teBisfl 
Buisson}..,.*. 

Renrtmuaenaa 


(l%iBue4eToarii 

Paat  de  néûV  dana  teJÎpêi 
dVtablisa(|nent  de   la  aare 

A  déduire  :  \aleur  du  ma- 
tériel supprimé  et  ren- 
tré en  magasin  (gartr 
•^eRuffec),  sapérieure 
an  montant  d#  trmvanx 
dp.^.. 1 


RiSife  À  PATEA. 
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ifMPit  faire  t objet  (tmn  crédit  additionnel  aux  resles  à  payer  de  ces  ejuercicei. 


'WOMtAWt  »M  OSéAMBf 


fiiw       li^  I   I 


OMUVATIO«i!i. 


ÈnBStS  OmDIKAIEBS. 


l^'l»&* 


aÀ^  j 


»fe'95' 


4§9a 


RédamalkyD  *de»  totéreMés  produite  te  4  mat  1896. 


»&if«7'j 


>  ^Le  temboanmmtde  la  Mommt pnnoàgeàe  de  5oo' 
•flèmile  à  Tânoée  1884  a.  été  autMria6e  {uv  la  h>i  du 
i3JuiUet  1896. 

<  L«  l'eaiboitfaeinifc  <to  iwyrtii  aff&rentg  à  Jexeicifie 
1891  a  aé  autorisé  par  abt  loi  du  1^  jjiiJMt  1896.' 


•'l:::::-: 


1»  âS 


•îl'i»,'  ft 
/-      */.  •  ( 


f  >    Mteoire  MéKBté  par  te  syndk  dé  la^aWIte  le 

•taèifévrifr  1898.  /  >  '       •  • 


.'Vêlé  ilBteaMMH»rckapitre36,  exergice'1892. 
<  Facture  çrèemUef  kt  1 1  déeembvr  1896* 

>'  Voit  note  d*dMN»s  chapitre  6a ,  exercice  1892, 
Voir  note,  mètto  ndoif,  dhapitre  ^ ,  eaevcice.i^i. 


>' ..    4^  i9    r     Décompte  pvésentiéApftr  ia  éotopa^e  fe  a^  aTril 

;    ■!  .•'    '    •  .ti8d6.      -» T 
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II 

J 


et  tnva«z  de 
diemins  de  fer  eié- 
catés  pw  rÉUt. 

(S«iU.) 


La  cnapamle  ém 
cbeminsde  fer  de 
Puis  i  L  joii  et  i 
U   Méditerranée. 


IdefnisgèKen 
et  intérêts  affhnents  rax  é 
peujet  faites  pour  l'agrandia 
flMttt  de  la  gare  d*AfpieMi 
Baèdi  (ligne  de  Grenoble 
6ap) 


EXEROI 


Personnel  d« 
des  ponts  et  cfaaos- 
sées.  Enseignement 
et  école  des  ponts  et 
chanssces. 

U  Matériel  et  dépenses 
diverses  de  radmi- 
nistration    centrale. 

a6  Ronles  et  ponts.  Grosses 
réparations  et  res- 
taurations. 


Navigation  intérieure.! 
Rivières.      Travaux  J 
ordinaires  (entretien  [ 
et   grosses    répara- 
Uons) 


Paris(diiect). 


Alpes 

(Hantes.) 


M.  Georges   Carré, 
Ubraire. 


Le 


Mpcs 
(Hautes-). 


Etudes  et  travaux  de| 
chemins  de  fer  exé-/ 
cutés  par  TÉtat . . 


'  Corse.. 


Cdted*Or. 


M.  Brossier,  entre- 
preneur. 

U.  Fomy  {Joseph). 

M**  veuve  Buroitt,. 

lit  reeeveur  prind- 
pal  des  contribua 
timis  indirectes  à 
Digne.  , 

MM.  Meumier  pèrei 
et  Sis  (eu  faillite). 
M.  H.  Feys,  syn- 
dic, liquidateur.' 


.M.  Chaumeton,  eu- 
treprcncur. 


Fourniture  de  trob  i 
i  la  ilevos  des  seimucts  fmm\ 
appliquées  (amée  189I) 


T^,   Mgnole,  entre- 
preneur. 


Lo  dôparlcmeiit  de 
la  Côtc-d'Or. 


Fourniture  de  deux  abonaena 
à  la  Anae  des  seiauxt  putt 
appliqmses  famiée  iBgA) 

Indemnités  allouées  poor  tftH 
de  reconstruction  de  is  Ml 
natiooale  n*  8S«  à  Tene-DM 

Location  d*nne  voiture  fPricf 
Pont-d*Ain). 

Transport  d*un  bateau  [ht^ 
landà  P^t-d*Ain) •• 

RembourMUieut  det  frab  «N 
dication  des  loU  de  p<ck* 
Durante  et  du  Bnèdi 

Fourniture  diverses  frttet,  < 
i8§A,  pour  le  service  spUâi 
RbAne. 


tndenuiitc  tninaactionaeUe  _ 
solde  des  travaux  dlnfisd 
ture  de  la  déviation  en  « 
rain,  à  travers  le  céten 
Baridel ,  de  la  ligne  de  O 
Aspres-les-Veynes...  ihyii^ 

Intérêts  du  16  an  Si  dé- 
cembre 189a 3a 

ToTAft... i4,t<| 

Solde  de  rentreprise  de  p» 
voie  et  Iballastoge  de  la  i« 
de  la  ligne  de  Mesisns  à  Ci 
comprise  entre  Vissavsoi 
Corte.., 

Sub«cn4iop  pour  traraai  ée^ 
strucUoÉ  d*un  aqucdae 
sons  le    *       '     *  "* 

munioa 
iiac  aux 
uistéricil 


^'.iàti09^ 


I 


t  <■  COtlllBtfiOB  ig 


—   119  — 
e(  qoéta 

wB  iftom 


p«r  le  mfie,  tant  «a  ««jfBgears 

tj»wt,  «  oiitge,  irt»  Mfhi  dit  confiée  et  k  tmpupût  enteodoe,  exi- 
■aM  «)  tmu  Jtt|»iteénturef  voycMupil  une  alb>cafion  de  MÛante. 
•    ^L" '^y  par  falottiètre  rwMini ,  élAitt  Hi{mlé  qoe  ia  dépeoae  et 


liZS^ »ii'^irt«cr»0t  pas ea  compte  dms  U Ibnnule  dexploStfoii. 

-    "!fî?2  »pa«0«  ««Banieat  fahea  et<dâaiiènt  justifiées,  y  «ompris  les 

'^^HS^     ânétée»,  a-attradmot  pas.  par  kiiottètre.  |e  masiimim 

F=l,JOO  +  -y-, 

-^,  à  ttoc  de  priaac  d'éctoamie,  des  deax  lien  de  ia  difll^eKc 

—  -TT^  *"  ya  Mao^  <a  catae  pnne  dèconoBMa,  qm  senNit  comptéesiik  oaa* 
pq>acQyoQnsire  comme  dépenses  d'entretien  el  d'exploitation 
am  lanffisuice  de  recettes  lùand  la  recette  brute  kilométrique  aupueUe.  im- 

Js, jour  les  Urnes  de  tout  le  réseau  considérées  dans  leur  ensemble,  sera 
^aêt     mST^^*™^^^"^  annuelle  d'entretien  et  d'exploitetlon  calculée 
^~Ka  excédent  dans  le  cas  contraire. 
^J!^^'®*  ^***.'.  "»P**»  déduîu.  seront  inférieures  aux  dépenses  d'enlre- 
c^feitation,  calculées  comme  a  vient  d'être  dit  ci^dcssas,  c'est-à-dire  insuffi - 
riwi»nr la  somme  réso^ée  À  la  compagnie,  les  insuffisances  par  rapport  à 
MswMii  a  la  charge  de  la  conqNignie  jusqu*au  moment  où  elle  pourra 
^^oner  cowBN  a  est  dit  ci-anrès.  '^ 

ri.*^??^  f^i""^^  ^  ™«^é  du  total  des  insuffisances  déjà  portées  ou  À 
r«rwBpte f^««>fl^€es  pour  les  lignes  de  Blois  à  Ouzouer-fe-Blarché  et  de 

-  ^^  t  ^IV^^^  'J^  "**?  !!^  ""^  *  ^*  *=***«"  de  rexerdce  qui 
aa  a^plwtaticm  des  lignes  de  Ifonlvkhard  à  Blois  et  d'Ouoaues  à  Ven- 
t  eolaodn  qae  la  compagme  renonce  à  Pautre  moitié  de  ces  insaflfisances 

^teracrtlabnites^impôU  déduits,  seront  snpérîeures  aux  dépenses  d'en- 
ytf€ayl«»i«tioo  «Icolées  eom»  il  est  dit  pl^s  èa«€^  l'excéSS^t  sîSi .  tS"; 
Tl-Smr^^^  «wpagBM  pwir  aa  renbavraer,  sans  intérêt,  des  insoffi. 
«o^eei  a  «mome^  ceniBie  il  est  dit  an  paMgnpiM  précédai. 

■^SSr^iJ:S!/.îî!S^  en  déduction  des 


jintes  ^,™^*  ^«  r^YÎ?"  ""  «ciwricmeni  pour  venir  en  déduction  des 
Pi^  capital  de preiDier  établissement  et^ecluer.  s'il  y  a  lieu,  les  versSnenis 
«épartament  pourrait  avoir  à  fab,  à  rtut  par  appl/catîon  de  ra^^df??  <^^ 

.  /^IH»  <*?wa  cioaaUtyef  m  fonds  de  réserve  pour  le  renouveUement  de 

i*ir?^*^"**î*  •'^  ^'^  .*»  n»*én<A  fi^«  «I»  roulant. 

•i,  *  dwarm  fvéksver  aamieliBmeQf  sur  ks  parts  de  recettes  qui  loi  sont 

M  kiln  da  priM  dooonomie,  dans  les  dépenses  d'entretien  et  dïxplwu^ou 

^compte,  comme  il  est  dit  alarlicle  ,4  ciniessus.  jusqu'à  concuience  de 

ifUBlefiancf  f  i  jo'J  par  Jtflomèlre,  des  sommes  annuelles  destinées  à  former 

■  aertserredoDl  le  maximum  est  lunité  à  deux  mille  irancs  (2^000')  par  kîlo- 

f^hmeùts  annueîs  seront  aoMiidiis  tant  que  le  fonds  de  réserve  sera  au 

14c  dear  mQte  fnncs  (^.000  )  par  kilomètre  el  recommenceront  quand  ce 

ftèene  sera  eatmmé ,  jns€fu\à  ce  qu'il  soit  ramené  do  nouveau  au  complet 

nafe  Snacs  (s.ooo')  p^  kilomètre.  ** 

^kimoareffement  restera  in  prophète  de  !a  compagnie,  (|tii  en  louchera 

tttinatm  ea  Uhre  po^^ess^on  de  ce  qm  n'aurait  pas  été  dépensé  à  f  expi- 

•  «DCCMKJO.  MBis  fc  i**;^P!^j;^î*f.?  «f»"^<^  ^  déposer  à  une  caiL 

^kèàosrtemeot  et,  en  <'?*»^,;^/?  *°*fr**» .  «»c  «e  pourra  en  retirer  un^ 

' JSSa^ec  raiiton^tioa  du  préfet  et  seulement  pour  solder  les  .le- 

ïffi^a  e^ner^'^  »«"»    reconnues  avoir  le  caractère  de  dépensas  de 


—  m  — 

N*  3aa53.  —  Décret  du  PiiisiDENT  dk  la  Bkpubliquk  française  (contre- 
signé par  ie  ministre  de  l*inténeur)  qui  déclare  nulle  et  oe  nui  effet  la 
délibération,  en  date  du  :)o  août  iSgi),  par  laquelle  le  conseil  général 
du  Var  a  émis  un  vœu  dans  le  sens  de  la  séparation  des  églises  et  de 
l'Etal,  {Paris,  H  Février  1897,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9  *  Avril  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  DARLAN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BnlUUn 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  BfUUtin  de*  bis,k  rai«ou  de  9  (raiic«  par  an ,  à  la  caisse  de  riuiprimicric 
iiutiunuic  ou  chex  les  lU'ix^uurs  de»  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALl.  —  9  AvHl  1897. 


B.i'i839.  121  — 

^p«rr«BieDiUeâes  deux  i^nes  i  * 

i««fH  eoacme  le  «aipital  de  premnor  établissement,  à  dnquante  et  uu  kilo- 
«(Si*"}; 
A  a^eoaovue  Tezfilofîtatioa. ,  k  cincfaftnteaeof  kilomètres  cinq  cents  mètre* 

^UcomjHi^me  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  dans  ia  construction  et 
*» option  que  des  matières  et  da  matériel  dé  jyroVenance  française  et  à  n'uti- 
'^daFna^is comme  agents  de  l'exploitation. 

'  tiufidilédè  l«  présente  e^mvention  est  subordonnée  k  la  déclaration  d'utilité 
lied»%Bes  de  Montricbard  à  Blois  (faubourg  de  Vienne)  et  d'Oucques  à 
be,etîrafloeaticm  par  l'État  dix  maxinimn  de  ia  subvention  autorisée  par  la 
Il  jnn  iSSo  et  les  décrets  portaicat  règlement  d'administration  publique  pour 


>4e coite  loi, 

dpUv-ct^ditf»- : 
L'UmÎMistrtitear  détégvté , 
Sigoé  :  F\i.iBs. 


/a!  Préfet  de  Loir^el^hor, 
Signi  :  DoRÉtDLT. 


iHois,  le  ^7  jnîn  189G  •  folio  55,  case  8.  Reçu  un  fï*anc  vingt-cinq  cen« 
i  compris.  —  Signé  :  Palltuse, 


SERIB     DES   PRIX. 


xATevix   Dss  Dipcaus. 


1"   P\UTIE.    —  INFRASTRUCTURE 


l.   F»AIB    1>*iTD0IS. 

f  nia  &*Hade»«  de  «urveillanœ  et  de  direction  des  travaux  et 
fnk  gënènax.  en  général.  Le  kilomètre  de  tramway  concérlv. 


n. 


TEaaAns. 


Tensins.  —  Les  dépenses  réelles  d*acqaitition  de  terrains  se- 
ipst  nmboarsées  à  la  compagnie  arec  une  majoration  de 
iS  poar  100  pour  fiais  généram,  frais  d^admJnistration  et 
•vaofees  de  capitaux. 

III.  —  TaiVADi. 


/"  section,  —  Terrassements  el  oui  rayes  accessoires. 
TenasanDenCs ,  déblais  de  toute  nature ,  y  eompris  transport  ot 

empfai.  Le  métré  cube 

Tiavaox  accessoires  ■»>*  '^  parties  en  déviation,  règlement, 
pcrvÀ,  BBurs  de  soutènement,  gasonnage  dans  les  talas, 
«vsaioiswiaeitts.  Le  kilomètre  de  tramway  établi  en  déWa- 
liou. 


BecUbealion  d«-s  roules  et  ciieuiiis  et  court  d*eau.  Passages  i 
iffrrao,  passages  de  dfSSf^rU's  «t  chemins  ruraux.  Le  kilo- 

M^lre  de'  Iraœwar  concède 

K^Ltim^metMl  d»  bantiwiclle*  en  gazon  pour  séparer  lu  voie  de 

la  rkasxMarf,  c»i»i*'<^"*  »  parapeU,  draina  à  pierres  sèebes, 

r^  c  -f foa  des  citais»»***  «*  cmbierrnBcnt ,  enfin  tous  travaui 

I  ■  Tinrn'rr^  »u^  '***  route»  el  clicniins  empruntes  par  Je  tram- 

war  />#•  Jkfloaaêtrc  d^î  lramt\ay  établi  sur  roules  et  chemins. 
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r  MetMn.  —  etuÊnt§«t  d*<trL 


X*  OvTrafw  fcot  réooataieist  ée»  e««x. 

Buam  de  trente  c«nkjmètre»  de  diamèliCL.  L»  vètic  lii 

lUues  de  qoannte  centimètre»  de  diuMÎtrc.  Le  «être  liaMre* 

Aqaeducs  de  soixante  centim^res  (fouxertare.  Le  mitre   li- 

ncnlre 

Ponceaui  d'un  mètre  d'oaverturc.  Lr  métré  ffuériii . 
POttceftut  d*uB  mètre  cinquante  centimètres  d'om^ertcfè.  te 

mètre  linéaire 

Ponceftttx  de  deux  mètres  d'ouvrrturo.  Le  métro  Hnéaire 

Ponceaai  de  trois  mètres  d'oavrrturp.  L'nû , 

Ponls  de  quatre  mètres  d'ouverture.  L'un 

Pont  de  six  mètres  d'ouverture 

Le  pQfsaffo  supi^neur  sur  le  chemin  de  fer  de  JaTÎsnf  à  Tours  et 

l'élargissement  des  ouvrages  de  It  t%ne  ée  Venadmc  à  Blob 

(  Ktat  )  seront  payés  sur  facture  avec  majoration  de  8  pour  100 

pour  frais  généraux. 


s*  Oa^rafM  poar  lo  râiabUsaciDMU  4l«»  uim^  d*  •omwQkâlia 


Le  kilogramme  de  fer ..^ , ^« 

Béton  de  chaux  hydraulique*  Le  urètre  cube .,,..»..... 

Maçonnerie  de  moellon  de  pierre  sèche.  Le  mètre  cuber 

Maçonnerie  de  moellon  de  chaux  hydrauliqiie.  Le  mètre  cube. 
Pieirre  de  taille  des  carrières  du  pays.  Le  mètre  cvbe  ......... 

Moellon  picnië  ou  létué  des  c«rri(*res  do  pays.  Le  ^èUe  cobe.. . 

Taille  de  pierre ,  surface  r«e»  Le  m^tn  carcéw 

Surfhce  vue  du  moellon  piqué.  Le  wèUc  carrg ,..,...>..»^ 

SurÉtce  vue  du  moellon  tétuè.  Le  mètre  carré. 


(H  est  entendu  que  les  pria  uaitaiie»  ctdessns,  du  noh 
ncro  17  an  Duniéro  s6,  ne  mat  appiloabifu'qoriMB  travaux 
lOB  pr^s  en  Moc^dww  te  —Um  prty'ileitaérie.  ) 


II*  PARTIE.  —  SUPKASTRUCTVRE. 


3o 
r>i 

100 

3,Soo 
4,500 


I Toi»  1 

Voie  eu  acier,  en  rails  Vi<rnoIe  de  qninxe  kilogrammes  le  mètre 
iiaéaire  pos«>s  sur  traverses  espacées  de  quatre-vingts  ccati> 
mètres ,  d'axe  en  axe ,  y  compris  boulons  et  éciisses  en  fer, 
tirefonds ,  fourniture  déballas! »poae  «i  oonsi»tM«tioajttHlii*à 
complet  bourrage  des  traverses.  Par  mètre  linéuire 

Changements ,  croisements  de  voie ,  par  appareil  et  non  ctoo»' 
pris  les  toscs.  L'ua 

Plaques  tottruantcs.  L'une.  . 

Ponts  i  basenl*.  L'mi^ 

Grues  Aies.  L'une 

Alimeutatiait  ë'aaa.  L'aw.  * 


!T.  —  5tatio%«. 

Remise  pour  «De  machine,  avec  dortoir.  L'uae. 

Gares  teratioua  de  Montriobard  et  é»  Veiidéaifli  Bâtii 
voyageats,  halle  eaavcvle,  quais,  trottoirs,  * 
compris  les  raccordements  avee  les  gares  -ë'OfléaiiM 
rttâL  L'une. 


tir 
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8 

& 
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11 
u 


ht 


Gtfti  de  biforcction  de  GellQttM  et  d^Oncquet, 
à  la  dbmrge  des  tigues  de  M< 


ilèraent 

et  ^:t)aeqoe8  a  Vendôme.  Vnnè 
CeoplÉsiait  d>mèi»2eineixU  de  ia  |;are  de  Bloif  (Vienne 
part  oontrilratiTe  de  la  ligne  de  Mbntrkii«rd  i  Blois 


Efimuaent  des  cours ,  quais  à  bestfâm ,  abri  avec  petit  ma- 
g^  on  guérite  en  lî-r  et  lirfqjoes ,  sivodr,  : 

Foor  ooc  statSôn  de  i"  claise 

Poor  une  station  de  a*  classe 

uiMi  siaUon  de  3*  daase... 

Pcdt  abri  et  aménaapemen^  diyen  j:|oar  une  halte 

TOfykune^  j  compn»  fbnniitiiîe  et.pa^^  jLa  kUaiaétn!  de  ligne. 


J7     j         Ponr 


Ifl'  PARTIE.  '—  UklÉBiEL  RÔÙLANt. 


a  Tojagears. 


LsoMBotive  du  poids  de  quinze  tonnes  en  ordre  de  marche. 

L*ime 

_        _      le.  L'i 
f  aoigons.  L*an 

Wa^Ms  oonverts  on  tombereaux.  L*tm. 

I  W^DOÉ  platea  L*iiii • 

j  Groes  raûlaDtes.  LNine 

I  Fiein  âr^flbfc  oeÉrtiHtt  4-inriallel'  sur  ia  macMnei  Pur  «Mehiae. . . 
'  Fiein  à  ride,  à  huit  sabols .  ponriNiitnraMboi^ns,  avee  êpptf 

refis  de  eommande  à  rinrtéricur.  Par  véhicule 

FreiB  a  ride-,  à  quatre  saftx>ts,  poor  voitures  et  ibui^os.  Par 


Boyaua  et  mcoawla  ■  doat  u&lbmI  naais  l«s  wagiMf  ponr  la  gooi* 
munîcation  de  {"appuvcii  da  la  nachioe  avec  les  voitnres  et 
les  foorjpoos.  Par  wagon 

Pièces  de  rechange 


10,000' GO* 

35,Qoo  00 


3,5oo  00 

3,000  00 

a^Soo  00 

800  00 

3oo  00 


a6,ooo  00 
5,000  00 
A,6oo  00 
5,&oo  00 
3,000  00 
ifSoo  00 
6,000  00 
L,6ûa>oo 

1,000  00 

5oo  00 


300  00 
35,000  00 


■  ATGMK    a«S  «»XI 


iê^reéhmtfé: 


»'«S I"»  • 


tfcc—sgtocts  pour  locomotives. . . . 
bu  sHMb  des  futturo  et  wagona. 
»#  nwuitode  ampeasioa  pM» 

tétM 

kàfcaile. 

sde  Toitures,  ei  wmgitms, ...... 

•  de  wMtues  et  wagons 

■pms  de  luituma  e»wugoua>. 


..4>.*'4«r»*.H-»Y'-«^>  ■•■•  • 


QCASTITél. 


H 
3 
i 

20 


_  I2li  — 


T«mpoDa  di<  iDii.J]îiii?ti , . .  ^ .  .     ,  ^ ,.,,,,«,,,,.,,,,.,,.,..«..,,.,».,.,,  i 

CvulIu.'Is  lir  tnci Ion  ■ . .  -       .  .    ,,*,,►. ^  .  i ,.,,.  ^  » ^.  <    . ..,  ,,,./-..*..,    , .  j 

Ilrtsorti  de-  plinr , .  H    .  ,  ,      ,    '.>...  h  .,«...'. .' .,,...,•      ' 

Ra  ils  di'  KuJï  tBvirt  n, ,  , .  ,      .    ,    * , ■ , .  . .    . 

Bt»iitoi]!ï  d'ùclbin      ■    .  .      .,  .  ♦  * , ....,.,,.,.,..  ^ .  4^j .,. . 

Tlre-fopds. ,.....,, ......,...*   , 

Gbc(*s  pour  voUiiTi^t,  fï'fmdurei  dt?  pnrl-*  et  p<'iiU'#  pïi' cts  diversiîs  potir^ 
voiLupc*  et  wftfrorts*  lelleft  que  mains  *li*  rhoc,  fnïHTitl^  lie  suLipfiifiyn  , 


Dressé  fii  i  ri  pie  pour  Mre  aiîQB^bé  à  k  convention  f|£  cgrtc^»lùn   ^ii   4^ 
lo  août  1896.  I  ^ 


Pour  la  compaf^nic  des  tramways 
de  Loir-et-Cher  : 

VAdministraùmr  délêgné^ 

Sign6  :  Fa  II  Es. 


Le  Préfet  de  Loir^-Chet . 

•  Sigoé   :   DOIIBAALT. 


Enregistré  à  Blois,  le  27  juin  1896,  rolio  55,  case  10.  Reçu  un  frand  vi^ 
centimes,  décimes  compris.  — ,Sig^(^  :  PaUasic.  j 


CAUIRJH  DJK3  CHAlElGItô*., 

TITRE  I". 
TBA€B   BT  G074STRUGTIOBU 


Art.  1",  Le  réseau  de  tramways.  <^ui  faîirl'otj^t  ào  présent  c^iér  d^  cJjjuî 

destiné  au  transport  des  voyaçeurs  et  des  marchand^^  ^         ^  '•' 

La  tracUon  ^ura  lieii  par  moteur  ÎDécanîque.'       '      '/  '*    "    ''    '    "   '*, 


TMoi^. 


3.  Les  deii^  li^e's  concédées  sont  l'es  lignes  suiv^nt^s.  savoir  :  ' 
I*  La  ligAe.ae  Alooirichard  à  31019.  (faubourg,  do  Vleanet^  «,,coo«tnûre,*i  _ 
entre  Montricbard  (où  olie  se  raccordera  avec  ta  g^e,  ide.lfc>nfwf  hiwpd>dtt  <c|ieî 
fer  de  Tours  à  YieRxonj^'ei.soQ  raocordeaneiit  aveciercheipiii  de iec4^t6r^^ 
à  voie  d'un  mètre  (  i")  de  Mnt-Aignan  à  BloU  (Vienne)  en  un  poi^t  à  fiÂ)eii( 
ou  près  CelletiBft,  avant  la  traversée  du  Benvron  et  empraotanît  .ena^ifte.  Kï 
tronc  commun,  la  partie  de  ce  chemin  de  fer  comprise. entre  ce  point  de  rei 
ment  et  la  gare  de  Bloia  (  Vienne) , .  qui  servira  de ,gare  commune  et,  à  «^^4tC 
les  gares  de  Montricbard  et  Blois  (Vienne)  ; 


,«^r 
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Tjnes  m  Veoaiômc ,  à  constraire  en  entier  entre  la  station  d*Oucqoes 
j  TApear  de  Blois  À  Ouzoucr46-Mârchc,  avec  laquelle  clie  sera  raccordée. 
f0u  isUe  se   rarroi-dera  a  la^arode  Vatiddoie  du  chemin  de  fer  d'intévét 

*  *    t  ^      .    i     ^ y     ^^  ^^  exploiter  entre  les  gares  d*Oucques  et  de  Ven- 


Mf0u  elle  »e   ra, 

fe  Mois  a  Potit^e-Braye  ) 


D^Malf  d*exéciitioD. 


ifrojeu  <f  erxécutlofi  seront  présentés  dans  an  délai  de  six  mois  à  partir  de 

^  décret  déclai-&tîr  <l*titili  té  publique. 

i  deTT<»Di  être  eommeTicés  dans  nn  délai  de  six  mois  à  partir  de  l'appro- 

1^ projeta  d*emé<-ulîon  des  tracés  et  des  terrassements.  Ils  seront  poursuivi» et 
'  10  dans  1PI  déisi  de  ilenx  an»  ,  90us  la  réserve  spécifiée  à  l'articie*  1 1  de  la  con- 

a<B  «  qni  couceriie  Ui  Ugne  »le  Montrichard  à  Blois. 

U&rg^ur  de  la  irole.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

;  ia)ir|ear  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

I  terçof  des  loeomotive»  et  des  véldciiles,  ainsi  <ji1e  de  leur  chargement,  ne  dé- 
I  ç*i  d»"ux  m^'ire^  (  ^")  ■  Y  ^oxn^T\s  toutes  saillies,  notamment  celle  des  mir- 
>^»tfT«nT^  lt««itew  dci  TnM«rieiiwi1aiii «ii-desaiis  4m  tailé-s^pa-aa  plasde 

I liKptttln  à  deux,  voies ,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  tes  bords 
i4«»raïl»,  sera  d'un  mètre  cinquante  centimètres  (i"5o). 

Â^liguêments  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes,^ 

laGçoéDieuts  seront  raccordés  entre  eux  par  dea  courbes  dont  le  rayon  ne 

\  tii%  lef^rïur  à  quarante  mèires  (4o").  Ine  partie  droite  de  vingt  mètres  (ao") 

MU  de  lonrueur   de^ra   é\rp  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives  lors- 

rncat  dirigées  en  setis  ronira3re.7.ein|uiimum  des  déclivités  est  fixé  à  trente 

e^     )■  o5o  \  por  mètre.  Une  partie  horizontale  de  vingt  mètres  ( ao")  au  moins 

s  rtfe  mpaa^ee  entre  deux  détiivîlés  coosécuti\es  de  sens  contraire. 

y  dédiritea  tjorrespondaot  aui  roorbes  de  faible  rayon  devront  Cire  réduites  au- 

qœ  faire  se  pourra. 

I  ronipagme  concessionnaire  aura  là  recufti&'.'dai^s  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
'  a-ji  dispoiitious  du  prést^nt  article^  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles; 
Qo  ciiodîf»catioo5  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préa- 
bdu  préfet.  ^  - 

É'»Wh»rmfT>»  de  ïs  vote  fVcT^i*.  ^  PartUî«  aocetaibles  aux  voitures  ordinaires. 

*  fiaft»  les  sections  où  le  tramway  sèrC établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés, 
*  I  de  fer  seront  posées  bli  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
de  l^  voie  pablr^e  et  stn§^«ttt:Uné' altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
-  _iai,  ioit  dans  le  spns  loQgitt|dina],  à  moin^  d*une  autorisation  spéciale 
Les  imh  seront  compri'i  daos  Un  pafvage  bu  daus  un  empierrement  de  vingt 
__c»  io'ioj  d'épaisseur  qui  refera  dans  |'eutré-raUs,et  à  ôinquante  centi- 
ifa*5o)  au  mojfi^  de  chaque  côté,  cbuTonnéaient  aux  dispositions  prescrites 
/et.  sur  la  proposition  dt!  U  compagnie  concessionnaire,  qui  restera  chargée 
\  s^  tr^*  ce  pa«a^  ou  rei  c«iipMrremeiU. 
mé^  patéé  ou  empirai rée  de  la,voi^,public|iie  sera  d'ailleurs  conservée  on 

^  4Îej  dîmeii^îoiis  lell+'s  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du 

IV  t  Uf^^  5jiifft>9  roinr'ri««s)  il  re»t«  «ne  largeur  libre' de  chausa^  d^au  moins 
^tokreï  si^'iante  ceiitixi^^tt'*^^  1;^''  te).  perffi«llant  à  nue  voilure  ordinaire  de  se 
Vpoerfitsser  t^sf^fir  le  metié™l  du  «mtrtway  af be  lé  jeu  nécessaire* 
FlM^TfeU^  tÉ^i4  d'mu   tnaini  un  taièUv  ^icetitituëtaea.  (i*  io|de  largeur  sera 
b^'ÉBfrei 


ÉtaUineBent  de  U  voi«  ferrée.  -^  Mi«le»-a«i  «dMaiMet  an  voitofei 
piétons ,  sera  interdit  «lu  voitures  <)rdinaiii««,«^(e  inn^iw >>w»  iwt»  fewdie  M  m 


«Kkiiiyeiaent  composé  de  gimyier  eu  de  mbie  de  la  iooalità  adny»  mt  kagnwfa> 
eeslrèle,  d'à»  mètre  onaAro^în^  cendmètres  (.i*  8é),  aa  wddb  da  Ih^bub  efc  41 
aMinatmit»-einq.e8atiniètMa  (<r%)  d'é^aisMiui  talidar<|«i  mw  MHuéft  de  ttlli 
avec  ia  snrftioe  de  i^acceteoMnt  relafè'ea  wnse  d»  iMttsir. 

La  partie  de  ia  voie  «nblîqae  qui  restaira  ré»einFée  à  la  circniatioii  des  vditnrerei 
naires  présentera  une  iar^^ur  d*au  moins  six  mètres  (6*}  pbor  une  foute  natloiii 
cinq  mètres  soixante  œntunètres  (5*6o)  pour  uneTOUtedéparMieDtde,  eiwf  mM 
(&*)  pouruA  ohemia  de  ^fiaiida  oeniBgiwBicatioa.*  (|«atcei  i 


mètres  (4"5o)  pour  un  châniii  vicinal  dUntérôt  cominun,  quatre  mèires  (éT)  fi 
on  chemin  vicinal  ordinaire,  meaorée  en  debon  de  Uancntwn— <  wriifi  yàitia  .1 
ferrée  et  en  dehors  dea empiavements  <|w  seront  affar tés  aa  dépôt  des  nMt6iaax.£ 
tpeiien  de  la  routa.  Dana  le  cas  o4  ces  emplacements  senâent  soi^priméa  apiès  ai 
risalion ,  ils  seraient  remplacés  par  la  compagnie  concessionnaire  au  moyen  da  gi 
en  nombre  suffi  sanL  ,.  , 

L*aecotement  ôccdpë  par  la  voie  ferr;^  sera  Hmité,'  dçi  c^U  delà  rôpté»  ^t^ 
d'une  bordure  d'au  moms  douze  centimètres  ( 6*  1 2)  de  saillie .  d^ûne  'sQUdï£|  n 
santé  ;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  |a  déclivité  dépassera  troJA  cfl 
mètres  (o*o3)  par  mètre,  cette  bordure  sera  acco&hpagnée'  et  soutenue  parnnda 
caniveau  pavé  qni  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o*3o}  de  largettr^ 
intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o*dd)  âa  moins  sera  réeenréenln  la ^éM 
de  Taréte  de  cette  bordure  et  la  j^tîe  la  ^jins.  saJU^nle  do,  matédd  do  la*  vnit^ftq 
un  autre  intervalle  libre  d^un  mètre  dix  centimètres  (i*  10)  sufaeutera  entre  cei 
térîel  et  la  verticale  de  Taréte  extérienre  de  l'accotement  de  la  route.  Tou|e6i^ 
préfet  pourra 'autoriser  la  réduction  de  cette  Targeiir  au-dessous  d*un.mïtre(. 
mètres  (  l*  10}  dans  des  sections  déterminées  où  l'étude  détaillée  des  projets  < 
tion  le  fera  reconnaître  comme  indnpensable,  mms  sans  que  la  distance  eotfelèi 
tériel  foulant  (toutes  saillies  comnnses)  et  la  verticale  psasant  par  la  llmiCe  éà 
propriété  riveraine  puisse  descenare  au-desspas  d*pn  metra  qjaunnte  centunS 
C1-40). 

Les  raSs,  qui,  à  Textérieur,  seront  au. niveau  defaccotement  ntgafarii^t  i|efiiq 
ront  sur  rentre-rails  que  la  aaïUie  nécessaire  poor  Iiq  pasas^dM  JbQndina  dés  soam 
matérid  de  la  voie  forée.  .•-..<    j.  ^ 

•    .    -       «     ■■         0; 

,  •  •     •    r    t  "^       ,  .  -M      -  ..    «.«.ly.l-.    1.  -..Ut 

7  èis«  Dhu  fcfwrtpi  les  partios  ovi  \%  voie  fisink  feiaiilaWiaa^di^<i|^<Aii»cplHi 
rhemini ,  c  cst-4-dnre  en  dé»iatipn^  l'on  nbaacfy^Jea  ^spasjtipntianinwlai  k  ;in  ' 


La  largenr  des  accotement»,  c'est-èn^iv 
la  voie  esfttt  la  bord  ertériem- des  nib  elfandie 
de  fccon  «ne  cette  arête  se  troove  smr  b  vertleaiadei 


L'épaisseor  de  la  coocfae  de  baUaal  sera  d*a«  mams  Heniiiiînq  cealnèlMa  (^ 
et  l'on  menacera,  an  pied  de  ebnqne  taie»  dé  baliast,  na»  baaquetle  dmkÊ/gtmr  1 
qse  rareté  àt  eette  baafnette  se  txwive  à  quatre^ingt-dis  imliprilies  {<^0^  i 
pani^  ta  pins  misante  daaaatéM  matent.  *  - ' 

La  iimipa^ni    rwwf  aiamnsiit  élaliHra  le  loa^  de  la  voie  farrée  I 
qui  seront  jnfM  ■éecmrires  pour  Tamédiement  de  la  voie  ctf* 
Les  mmenamaa  de  ces  fosses  et  firmes  scMnM  dneiminBespai 

p aiBlianu  de  k  cuMpatsdt  il  syrèstifia  êÊtkjL  WJM 

lanx  dijpmitiesB  appinuf e»  par  ff 


fanée  le»  lbas^«é^|ja 
et  fèconfament  èi»  J 
I parle pnSfet.  mMi 
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at  «fréter^  tospeadiu  oa  modifiés  par  sas  tniTsai ,  et 
tàe  d^  chmihrcs  d*6iiipriiiii. 

I  pnbliqoai  oa  particulières  mie  l'eiécQ- 

Se  #«BfMm  dana  T^AtmAom  des  oovrvfes  c|iie  des  vmiérfma  de  bonne  ^«»- 
filé;dbi(nteiiiiede9ecoDl(pnii«r  à  lootaS'IeB  règles  de  Tart,  de  manière  Ir  ofetênir 


I  Is  âfaedocv*  poMitevx ,  tiMiCs  ef  VuWimsi  «  cènistt'toli^  k  Iv  reiMiûfiitfV  des  di> 
I  téÊÊ  et  des  cvArisn  pliMics  €K  paMlceliéis  seroiff  en  zmçtmnenef  en  fer 
littKMr. 


4<ir>lmaraMaa  sepwt  acfai».faa.>(wraiifmgiiU  al  oMiapss  d*ari  seronl  ao^ 
«ttêiitkifads  feront  poadspoar  «ne  voie  sautoMoi^  sairfdaiia  les  çaras  ai  stations 
«tjmf  as  plena  voie  pmu-  rétabiUàomaat  d'ampUoeaEiaiila  p^ar  le4épAt  des  matè- 
Mi  d'catmian  s*il  y  a  Uev. 

Israfsiaii  aa.saaa  jaaasâa  ÉBBue  d*étabiir  «na  seaande  voie. 

U piifti  Biim i  joffÊ. des  tm  0«i  il  ymnïtm  da dAipcnaar  la  eampaf nie  de  pa* 
i^Qitftiekimèresasv  passages  à  nJveaa,la  <o»ptg»ie  eniendna  K  aanl' reeoors 

«■iMRé«lTa>anB^blies. 


.^.    ,     Txajr«c»e»  de»  vifls» ^.^^Mgpi. 

S.  Dans  Ie9  tnYerses  4^  villes  et  des  villages»  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
,  Bpiy  MftifiitiiiiB'  saècisie  dû  prdftSK ,  être  élablîes  avec  raîls  noyës  éans  la  cbaussée 
pgglaten  iroiiotrs,  on  du  ni oiimt' entre  les  deàx  zones  à  réserver  pour  Vetablisse- 
:flij|de  Irottoxrs,  et  snivàntle  type  décrit  à  rarllcle  Q,  .         . 

.  |«|s^lîçiijpa  des  largeurs  à  r^erver  esl  fi^  «f  ^rès  fe«  cptef  suAvabtes  : . 
ésoUaâr,  aa  anètoa.  ékL  c»ntitnèèsas  <  i*  so>» 
I  tohe  te^matéri^  ^  Ui  votofertf^  (partie  la  plus  saillante]  et  le  bord  d'tm  trsf. 

i  on  réserve  lé  statioiineaieint  des  voitures  ordioaires ,  deiu  mètres  soixante 

.  jT  (>«and.oa  «jippnme  ça  s^tionpement,  trente  centimètres  (o"  3o). 

^  .'..il     •  Exécâtlon  de»  travaux. 


i'iéÊKiiidiÊit  êeUî  dÀiiôiitkM  et  dn  rétalt^lissement  des  chaussées  sera 
ffirdéÉF'fetiÂJlMret'As'iisaféiHMx  tifévfii  d^  ia «Attlire  et  de  là  qus^  dé  ceux 
t  aapioyéi  dans  lesdites  chaossées. 

k  lélsbCssement  des  cbaosaées  pafées  au  moment  de  la  oose  de  la  voie  fer- 
>  U  sfcia  fbanii« en  «ato^  la  «isvDtité  de  boutisses  nèceainîre afin  d*opérer  ce  réCa- 
t  saivanl  les  règles  de  rarl,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 
g'idfeaf 'artJéHJtiii  ytùYéiïÊM  des  ancienneft'diaussées  remaniées  ou  reftdtes  è 
îalMrtfel-pai^'fifoavé  leur  'etepTôi  dans  la  réfectiau  seront  laissas  à  la  libre 

ifflifcnainf%»ir ^' '"^ 

tr  èoiSiaè  âMtÊm  ^iém^nts  constiintira  des  voiei  ferrées  dan^roïKl  étn  da 
>^|Briiiéat|afl^«a  à^ren^pllr  lenr  dealinatiatt. 


>  £tt  i^^dé¥rûM  ètte^  étàk^tk  â'olaê  i^i^n^re  solTde  et  avec  des  matériaux  de 
fA  trmmi  ea  màiit  M-  4^  poiA»  d«  frâaa  UkfiSMinies  (>5^)  au  «Kdna  par 

I™**.  *■??"'*"  J^Ï^BM*»  a«fonl  m 'iMiiia  on  ■Aire  umate  centi 


(o*  loàoT»  n  >4;<p«iMtMr  ai 


mioàTiox 

des 

thapUres  «l  Mrvlcm. 


Etudes  et  travaux  de 
chemlni  de,  fer  exé- 
cutés par  l'Etat. 

(S«tt«.) 


Paris  (direct). 


41  oomiMniie  des 
chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à 
la   Méditerranée. 


4 


Rembowievient  de  frais  géoéKm 
et  intérêts  afférents  aux  d 
penses  faites  pour  l'agruidiM 
ment  de  la  gare  d*A«prea  ■■ 


Buèch 

Gap).., 


(ligne  de    Grenoble 


EXERC 


Personnel  du  corps 
des  ponts  et  cliaus- 
sées.  Enseignement 
et  école  des  ponts  et 
chaussées. 

Matériel  et  dépenses 
diverses  de  radmi- 
nistration   centrale. 

Routes  et  ponts.  Gfosses 
r^rations  et  res- 
taurations. 


Navigation  intérieure.  1 
Riviéws.  .  ,  TraTfLox  ] 
ordinaires  (entretien  \ 
et   grosses    répara- 
tions)  


Paris(diract). 


Alpes 

(Hautes-). 


Ain.. 


Alpes 


M.  Georges   Carré, 
libraire. 


Le  même . 


M.  Brassier,  entre- 
preneur. 

M.  Foray  {Joieph). 

M—  veuve  Buroin,. 

.  Ut  receveur  princi- 
pal des  contribua 
tioiis  indirectes  A 
Digne,  , 

MM.  Meumier  père! 
et  fils  (eu  faillite). 
M.  H,  Feyt,  syn- 
dic, liquidateur. 


Bijmi| 

1**  SBCTIOMtt{ 

Fourniture  de  trois  j 
à  la  Revu»  des  tcietuet  ^ 
astiquées  (année  189A) . 

Fourniture  de  deux  abonnenae^ 
i  la  Jlsmie  de$  tciemctt  pnrmK 
applIquiêM  (année  1894) 

Indemnités  allouées  pour  tmv 
de  reconstruction  de  la 
nationale  n*  8S,  à  Terre-B 

Location  d'une  voiture  fPrieyl 
Pont-d*Ain  ) ,.  «««.^ 

Transport  d*nn  bateau  (  Pori-f 
land  à  Ppnt-d*Ain) « 

Remboursement  des  fraia  d*atB| 
dication  des  lots  de  pèche  dfl 
DnranoeetdaBuëch ^ 

Fonmitnrek  diverses  faites,  é 
189A,  pour  le  service  apécM  4 
Rhdne .VTT^.Z 


Mpcs 

(Hautes-). 


Etudes  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exé-^ 
entés  par  l'État . . 


Corse.. 


Cdto4l'Or. 


.M.  Chaumelon,  cn< 
IreprtMicur. 


^»   Mgnoh',  entre- 
'  preneur. 


Lo  dôparlcmeut  de 
la  Càtc-d'Or. 


inderauitc  transactionnelle  poi| 
solde  des  travaux  dlnfirastv^ 
ture  de  la  déviation  ca  uimkê 
rain,  à  travers  le  coteau  é 
Baridel ,  de  la  ligne  de  Créai  i 
Aspres-Ies-Vevncs...   iA,i3S't( 

Intérêts  du  16  an  Si  dé> 
cembre  1894 3o  g( 

ToTMk  .«•;.. 

Solde  de  feotreprise  de  pose  ( 
voie  et  hsllastage  de  la  »    " 
de  la  ligne  de  Mesxana  i  i 
comprise    entre   VIzsavona 
Corte..^ 

Sut»vcnlio(i  pour  travaux  de  ^. 
strucUoÉ  d'un  aqueduc  ét^ 
sous  le  ihcmiQ  de  grande  < 
municatlon  n*  17  (li^ne  dH 
nac  aux Lauaaes).  (  Difcbloii  i_ 
uistéricllc  du  20  août  1894.  )• 


Ha'iftSg* 


—  Ii9  — 


NooLbr^  mintmfini  des  trains. 

1  LeiMoujfreiDmLiiiuiii  des  ii^ftiiis  qui  devront  être  faits  chA<(uejoar»  dans  chique 
itXiakut  à  rmuire  de  cha^iue  Uj^»  est  ûié  à  troî:u 


Liraftftlion  de  la  vile«w  et  ds  bi  longneor  de*  traini. 

Il  \a  tziiiis  se  compcneront  de  boit  voitures  au  plus  et  leur  kmgoenr  totale  ne 
IÉpt*îi  pt»  -oÎAmuic  mètre»  (  6o*  ). 
U^^^  des  trains  ea  marcbe  aéra  an  plus  de  vingt  kilomètres  (lo^)  à  rheore,  ar- 
Eia^ns. 

laarlitaes  locomotives  »eronl  revétaes  de  manière  à  cacher  le  mécanisme. 
»KdtQre^  de  toutes  classes  «cront  chanIfiSes. 

hoiéï-tint  iâ  fiiatioQ  pijtir  le-i  tiimx  nouvelles  lienes»  par  farticle  5  de  la  conven- 
ir dTeeiif  dû  matériel   roulant  à  imputer  à  leur  compte  primitif  de  premier 
^-^n  ni.  H  noQohstant  1«  maintien  polies  deut  anciennes  Ifipbcsda  minimum 
/^îîtcufiatcrieurement  fixé  à  doii«e locomotives,  irente^eux  voilures  à  voyageurs 
atre  wagoos  et  fouriîoas,  la  compagnie  sera  tenue  d*avoi)r  toujours  le 
L  mècessaire  pour  le^»  besoins  de  l'exploitation  de  tout  le  réseau. 


TITRE  m. 


'»•      '•*  Dtarèc  de  !t  concesdoà.  ' 

.  L*  dioïée  de  la  cooreMion  des  deux*  lignes  >  mentionnées  à  farticle  a  du  préseat 
■  4bs  dardes  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'umilé  pu- 
'^f  eldle  pf^ndra  Eau  le  3 5  décembre  1936,  en  même  temps  que  la  concession 
~   »  deBloU  à  Ou£oiier-le'Maicfaé  et  de  Lamotte-Beuvron  à  Biois  (Vienne). 

Cxpirattoii^de  la  contêulolK    * 

A  répoque  filée  pour  respiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
a,  k  déparlemt-fit  âcra  suhragé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  conces- 
ï  vas  U  f  oi«  ferrée  et  :^s  dépeildaaees',  et  il  entrera  immédiatement  en  jouis- 
(  loua  ses  prodiuU. 

BB|>afate  conces^iopnaire  »era  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
lam  et  tous  les  imiiicybïes  Caisan^  partie  du  domaine  public  qui  en  dé- 
^  qiielk  qa'eii  &oii  rorifrine.  tels  que  les  bâtiments  de  e:arcs  et  stations,  les 
et  dépôts ,  maison'*  dé  garde,  etc.  Il  etk  sera  de  même  de  tous  les 
n  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les 
de  roîes,  plaques  loiLmantes,  résenroirB  d*eau,  gitiee  hydrauliques, 
s.  bures  UT  d'attrnié  tt  de  contrôle,  etc.,  ainsi  que  du  matériel  roulant 
^ôlé  paxir  le>  rtotivellei  lignes  par  raMicie  5* dé* la  convention  et,  pour 
lim»^,  fmr  l^«riicie  i3  cî-deissUs  du  présent  cahier  des  charges,  et  aussi 
ro^nt  qui  serait  im^»uLp  au  compte  complémentaire  d*établis8enient  des 
rue^CD  \ert^  dejriulicte  lO'dBk'Coiiveiition,  ou^l'équivalaBCrde  tout  ce 
j  à  Tamiable  ou  ii  dire  d'eiferts. 
t  les  dnq  dcrvâères  aanéi^s  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
ot  aojit  Je  dj^it  de  sausir  len  revenus  des  tramways  et  de  les  employer  à  rét*- 
I  étal  le^  raiea  TerT^'^  et  leurs  dépendances',  ainsi  aue  le  matériel  roulant 

j  i«<ocir  au  départe  aient  d  Teflectif  minimum  stipulé  au  paragraphe  précé- 

ifeconfM^ie  coftced»iof^<)*^>^'*B  mettait  paa  en  metove  de  satisûàre  plei- 
Itf  ealâreineol  à  cette  abliiration. 

»  eni  coaccme  Je^  obj&ts  mobdian,.  taU  que  le  mat^el  roulant,  en  surplus 
i  4»  est  Ètipnié  4rî'det»»us  comme  lui  revenant  de  pleia  droit,  le  mobilier  des 


1  Ètipt' 
*  »  a 
loiBté  oa  pour 


îoiïliBê^e  des  atelic^^  et  dt^s  gares,  le  département  se  réserve  le  droit  de  les 
.  _  v!Ïi?#-;  «»   ooor  iell«  partie  qu'il  jouera  convenable,,  à  dire  d'e&pects. 
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mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  à  ia  ooo 
pagnie  concessionnaire  dans  les  ats  MOÎs.iqpi  saîvNaii  Texpiration  de  la  concession  < 
fa  remise  du  matériel  an  département. 

te  4éfarteiaent  aam  teaa*  ai  k  oanMraie  oarniwwinwwine  le  re^oÎMft,  de  9 
prendre  en  outre  les  matériaux ,  comlipfhfctaa  «t  afywfiaiannamagts  de  Uni  Mp 
sur  Testimation  qui  en  sera  ûdte  à  dire  d*ei{>erts;  et,  réciproquement,  si  ie  d^ecl 
ment  le  requiert,  hcgm^tm^  coaœiaiappeipa  aerateane  d*(QMçr  ces  approvHMi 
nements  de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  obligé  dBj| 
fmBD^qœ  lesjf^nmsiDnaemeola  néoeaaainea  à  rejfkntalÎQB^es  trawwiyi'  p— ^ 
six  mois. 

Les  dJapodUeat  fn  wéMetd  ne  aoot  apfilieaUef  ^W  caa  on  le 
dèâàienài  que  les  voies  ferrées  dcmrent  être  maintenues  en  tout  ou  en  pcElicu 

feeaUse  des  Hmk  4mm  Mat 

U.  Dan»  lecM  «ù  le  O^nveriieaieia  décMbetaût,  im  «oiitaMi,  ^ae  laa  «aieafind 
4Êm$Uè*rt^njfifàmé6$  m  AoiUeu  «ifiirUe.cM.riiiaf  aMMitenlevéea  et  te  II 
saroa^  mtais  dÂo»  Télffi  primitif  f«B.iosMws  et  «w  ùmê  4e  I»  reanptgwi»  <— | 

Rachat  de  la  concestioii.  ^ 

19.  Le  département  atira  toujours  l«4lt«|f  et  racheter  In  concession. 

Le  rachat  de  Tune  quelconque  des  lignes  entraînera  de  plein  droit  le  m<jwi 
toutes  les  antres  lignes  dn  réseau  lie  Loir«t^her  Ml  qu*i  a  M  défini  à  rartide  â 
la  convention. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinie  premiérea  anaées  de  fcapiaiMi 
de  toutl  e  réseau ,  il  se  fera  confonaénent  an  jnra^mphe  S  de  Fartîele  1 1  de  In  M 
1 1  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  ia  mise  en  exploitaij 


effective  du  réseau  entier  (êi  qu*ii  esiddinià  t'Aitide  4  de  laeoniventÎMi,  oa  an  g 


Inrd  k  partir  de  k  fin  dn  délai  qin  eat  fixé  4hm  iartide  3  dm  prwMt  edhier^ 
cbarges,  sans  tenir  «ompte  des  nlanb  qui  enraient  en  lien  dana  fedièvaHMae^ 
travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  le  département  aprèa  l'ex|ri 
tion  des  aoinze  premières  années  de  rexfloiUtioB ,  on  réglera  le  prix  au  mchnft 
relevant  les  fractions  des  produits  nets  annuels  attribués  à  la  compagnie  conceaai 
naire  par  la  convention  pendant  les  sept  années  qui  eurent  prèoéde  eaUe  en  le  ne 
sera  effectué ,  en  y  comprenant  le»  prélèvements  opérés  ponr  la  eonatitulion  dhi  fti 
de  réserve  penr  ffenouvellemeat;  on  en  déduira  les  fractions  attrilNiées  à  la  caai 
gnie  des  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années ,  et  Ton  étaliUra  la  fndé&tt  muum 
moyenne  du  produit  net  moyen  des  cinq  autres  enîaéee. 


Cette  fraction  anmiette  moyenne  du  produit  net  moyen  foroaeva  le  inniilaiii  ^V 

compagnie  coneeiûonnaiee  j 
années  restant  à  courir  ânr  la  durée  de  la  coneession. 


aannité  qui  sera  due  et  payée  à  la  comni^nie  con 


Dans  aucun  cas,  le  mentant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  à  le  ftnction  aHitli^ 
la  eompagnie  concessionnaire  du  produit  net  de  la  deraiëre  des  sept  annéea  p«( 
ponr  terme  de  eomparajaan. 

A  cette  annuité  s*ajo«tera ,  pendant  efaaoone  des  années  restant  k  covrir  aor  In  et 
de  la  eeneesaion ,  f  annuité  qn'en  vertu  de  la  convention  le  départeoMnt  a  à  ««ni 
la  compagnie  eoneessionnaire  pour  fiilre  Ceœ  k  Fintérét  et  à  faniorti«enient  éi 
fraction  fournie  per  elle  du  capital  de  pramier  étaliliasement. 

La  compagnie  concessionnaire  recevra,  en  entre,  dana  les  six  mob  «uianÎTinH 
rachat,  les  rambonraeaMnta  ani/^uels  elle  anrah  droit  à  i'ecpiratien  de  la  eenonaai 
tnivant  le  quatrième  et  le  cîn^^me  paragraphe  de  fartide  17,  la  repriae  dn  lai 
Hlé  des  objets  mobiliers  étant  ici  obiigaUnre,  dans  Ions  les  caa,  ponr  le  dépailMn 

Bn  cas  de  rachat,  la  compagnie  conoessionnaire  fera  mtcitanwat  rrmiao  aa 
partement  dn  matériel  roulant  à  i'eflfedif  minimnm  stipule  è  fartiele  17  ri  deiani 

La  compagnie  concessionnaire  ne  pourra  élever  ancnne  réébBMiian  dene  I9 
eè,  par  auite  d'an  changeaaent  dans  le  daasement  des  routes  et  chamine  eoipa^ 
par  la  vêle  fetrée,  one  nonrefle  antatité  serait  anbatitoée  à  cette  de  qui  éaHÎn#ta;j 
eeasion. 

U  neaveile  aatorilé  aura lea anlBies droita  qneleeile q«  a frdt  ta< 


B.o'i839. 
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i  B*t  pas  remis  an  préfet  tous  les  projets  défi- 
catawneneé  tes  travaux  408  les  délais  fités  par  Tarticle  3, 
qui ,  .Mftès  wÔÈt  ao  iLemeiwe,  sera  prononcée  par  le  mi- 
aanT  rocoun  m  CocatSt  d'État  park  ¥oîe  contentiease. 
Jhtqi deqa  cas ,  U  jmume  qui  MHaétëdéMi^.aûisiquMl  aendità  rarticle38, 
JÉtècao&niiieineiit  pour  les  dem  nouYâles  lignes,  deviendra  la  propriété  du 
"^      t  et  loi  ]     '  • 


itB  Iciâvaus  en  cas  de  AMMSaoce* 

.  fkate^  k  compagnie  conceaaionnaiiiB  .d*avoir  poursuivi  et  terminé  les  tra-  « 
'  iki  #ln  ek  wtiâMammSméB  par  Tartide  3 ,  ia«le  ana«  par  die  d'avoir  rem- 
MsascUii^aâims  qui  lai  sont  impnsjtns,par  le  règlement  diadBiiiûatialioB  po- 
i  4a  i aont  \9è\  aônn  oue  ^md-  le  prêtent  eabier  des  eha^ges.  et  dans  le  cas 
LfarfHtide  iode  la  loi  aa  ii  juin  i88o,  elle  encoorra,  savoir  : 

I  fo»  est  eacore  dans  la  période  de  construction  dt>  deux  nouvelles  lignes ,  soit 
'akk,  «oHla  peite  laMle  des  candoBnemeart^  afiéreiflfi  «ui  nouvelles  et 
i  ligaaa à  f  artkle38  da  présent  eahier  des  cbarges,  soit  la  déobéance ; 
îka  anaelBs  lignas  aoait  asHroalaaJi  l'es|dAitatiQn,  soit  la  perte  partielle,  soit  la 
iak  de.reaaenMa  da^'CanÉàDananaenÉs  ati|lniôs  andit  aviMk  ^  et ,  en  -onlre , 
t  pactidk  on  tolale  des  annoilés  restant  à  conair  poiir<lr  remboonteawnt  de  k 
k  amortie  de  k  fmctiott  4u  capital  de  premier  étahlinsement  fournie 


I  ki  caa,  il  sera  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  aprk  mise  en 

K.aaf  reconraeni  Conseil  d^tat  par  k  voie  contentkuse. 

les  deax  premiers  cas ,  les  caatiotinementt  devront  être  reconstitués  dans  le 
li  dédsion  anuSJtéildlle,  mais  le  i^partement  restera  définitivement  libéré 
■lés  on  fradions  d'annuités  dont  k  perte  aura  été  prononcée  par  k  dériàon 

as  de  décbéance,  11  sera  poonra  tant  à  k  conliauation  ,at  à  l'achèvement  des 

<pi^  rcxécatian  des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie  con- 

aaâre,  confbrmfooit  %  fartide  ii  dn  règlement  d'administration  publique  du 

Cas  de  fbroe  aajeure. 

liesdispasitions  daa  dem  articles  qm  précèdent  ne  taraient  pat  «pplkablet,  et 
Maute  ne  serait  pnt-anaonme,  dût  k  cet  oft  k  coo^iagaie  eoacettionnaîre 
lit  pa  renpfir  set  aiiligniknt  paraoilede  droonalances  de  Inree  majeare  dament 

TITEE  IV. 

làXm  KT  œnOiTiimf  JIBXi>ATIVBS  àXJ  nUNSPOftT  DBS  VOYAOlUaS 
ET  I>JBS  M A1IGHAHDISB5. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

Itt—  ^_j  r     ■-ornprg'^^  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'elle 

rnanadeataiser  la  c^  ^ger  des  chaiges ,  at  sons  k  condition  expresse  qu  elle 
iffsé^keparle  P'^^^jZ^  |e»  obligr***on».  elle  est  autorisée  à  percevoir,  pendant 
^AteiÊtieaoea^  *^"*^    l^s  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-iupsiB 


■"=] 


Voyageari. , 


Eufauts.. 
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TARIF. 

:•  PAR  TÊTB  ET  PAB  «.ILOMÏTRÏ. 

Grande  vUase. 
Voitures  couvertes,   garnies  el   fermées   à   gltces 

(  1  '•  classe  ) •  : 

Voitures  couvertes,  fermées  à  giaceset  a  banquettes 

(  a*  classe) 

Âtt-dessous   de  trois  aus,    les  enfants   ne  payent 

rien,  à  ia  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 

des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  Us  payent  demi-pUce  et  ont 

droit  à  une  place  distincte»   toutefois,  dans  un 

même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 

occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 


Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyaçeurs. . . . • 

(  Sans  que  la  perception  puisse  être  infénenre  a  o'  3o*.  ) 

Petite  vitesse. 

Bœufs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs •  • ^  •  • 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres \"\" 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  ta  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2*  PAB  TORBB  ET  PAB  ULOMÈTRE. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.—  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  ExcédenU  de  bagages  et 
marchaDdises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs 


Marchandises  tnuuport^  à  petite  vitesse. 

i»«  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
Drogu^.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manuHicturés.  —  Armes 

2*  dasse.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Ris ,  maû ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bols  à  brûler 
dits  de  corde.  -—  Perches.  —  Chevrons.  —  Plaoehes.  -^  Madriers.  — 
Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc,  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 
Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Bqissoiis.  —  Bières. 

—  Levure  sèche.  —  CoKe.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Piomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

S*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 
et  sables 
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3*  VOITORE8  BT  MATBBIBL  BOULAHT  TBANSPOBTis  À  PBTITB  VITESSE. 


Par  pîèca  et  par  kilomètre. 


Wagon  on  chariot  (pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes). 
Wagon  ou  chariot  ( pouvant  porter  plus  de  six  tonnes] . . 
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tftÊÊsX  de  dooae  i.  dis.-l&tttt  toones  (ne  tralntnt  pu  de 
(  pool  pIÎb»  de   dix-îrait    t4»iines  (ne  tnlnant  pu  de 


r^K9tà4az.ion«eB 

titpatàtëkÉ.  toones 

a  uddae»  V>eoaM»ti^««ft  Maront  consldéréet  comme  ne  tni- 

i  fM  ie  DBK««&  locmie  le  oomirof  remorqué ,  Mit  de  Toya- 

i,  mA  4e  wrrhawmrs  »   ne    compartern  pat  an  péage  aa 

I  <||ii  à  eàû  qoi  aenit  perrv  sur  la  iocomotîTe  arec  son 

~    Bckul  aaBs  rien  traîner. 

t  k  \Kfer  ptcrar  vn  wagon  diargé  ne  poorra  Jamaia  être 
I «eelà  qm  serait  dû  pour  nn  wagon  marchant  à  -vide. 
I  à  èmK  «a  qaatre  ronfla ,  à  un  fond  et  à  ane  seule  ban- 

Ik  êma  fliAénear • 

I  à  qaalie  roœa,  à  deux  fonds  et  à  deox  banquettes  dans 

.  âffigences ,  etc 

^naoe ,  sor  la  demande  dea  expéditears ,  les  transports  auront 
pti  &TÎIeasedea  trains  de  Yoyageora,  les  prix  ri-dessus  seront 

)  œ  eus,  éeax  peraonnca  poarront,  sans  supplément  de 

~  imis  les  voitores  à  nne  banquette ,  et  trois  dans  les 

i  banquettes ,  omnibos ,  dil%enccs,  etc.  ;  les  voya- 

t  ce  ndxnlire  payeront  le  prix  des  places  de  deoxième 

sde  dèmÉHigeBeat  à  deux  oo  qaatre  roves,  a  vide 

Bs.  lonq^cBcs  seront  éhargéei,  payeront  en  ana  du  prix 
s,  |MT  tanne  de  chargement  et  par  kilomètre 

PaiancB  usa  ronras  vvaÊBaas  bt  tharsport  dbs  cikcubus. 

Grande  vHêssc. 

i  fonèbrea,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
I  trûq^ôrtée  aox  mêmes  prix  et  conditions  qu^une  roi- 

ve  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  iMnquettes 

i  escnefl  eooflë  a  radministratlon  du  chemin  de  fer  sera 
r  les  trains  ordinaires ,  dans  un  compartiment  isolé , 


,  dans  asie  voiton^  spéciaie,  au  prix  de. 


ipnx 


dHarmBÈés  ci-dessas  ne  comprennent  pa»  iimpôt  dû  à  l'État. 

vient  eateoàa  one  les  prix  de  transport  ne  seront  dns  à  la  compapnie 
qa'aafant  qa*elle  effectuerait  eileHmème  ces  transports  à  «les  frus  et 
moyens;  dans  ie  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  qn'anx  prix  fixés  pour 

l|ercepcîoD  aora  lieu  d*après  le  nombre  de  kilomëti-es  parcoaras.  Tout  kilomètre 
'  sera  payé  comme  a'9  avait  été  pai-eouni  en  entier. 
:  £iÉn«M  Mn^Mima  CBt  înTéneaFe  h  six  kilomètres  [  6^  ) .  elle  aei^a  comptée  pour 

I  dès  fftrfafiT^  entre  les  diverses  sUtions  aéra  arrêté  par  le  préfet,  d'après 
iaJ  de  chaînage  dre«sé  con*radictoirement  par  la  compare  concession- 
-^  €1  le  «rnee  dn  conirdlc  Ce  cbaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte . 
imméBtbàtuaeaU  des  voya^u"  de»  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés 
fccSe  Se^S^soumis  à  rhomologation  du  préfet. 
jMm  ..«<    a  ne  iKMima  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé  en  route 
ra  ras,  II  ne  1*^^  ai  été  prcvu  pour  la  distance  complète  qui  sépare  les 

j  entre  lesqaeiies  ic  t  ^ 
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cret  da  23  (iéeeiiière  1886  et  à  lar  œnvMtkm  du^  10  aoél  189^  et  les 
frais  d'exploitatioo  d*après  la  convention  précitée  jdu  laaoàt  tS^. 
'  Dans  tous  les  cas  où ,  coniformément  à  cette  convention  ^  le  diépar- 
tement  participerait  aux  recettes  de  rèxploitation  «  VÉlal  viéadrait, 
au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le 
département. 

5.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Loir-et-Cher, 
sous  ptointiée  déchéance,  ^eagÊ^v  9ûa  capital^  direcfiment  9m,  in- 
dfoeetement^  àama  nue  opératiMi  aJOÉre.  ^e  la  coiistruetna  om  PeKr 
pioitatrâa  des  lignes  éc  Iraiwavs  qui  hn  sont  cattcédés»  00  léftcot^ 
diétt,  «ms  V  avoi^  été  pifaduMemsirt  JiBàoné»  pac  décret  é^ihévé 
«ncMseîld'Éfcat 

6.  Le  ministre  des  travanx  publics  est  çhairg^  dé  Texécution  d^ 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  ièâ  lois, 

Paifl  au  HavTs^^.k  aS  Ao4t  tatgù. 

Signé  ;  fiLtt  TAXPKE. 
Le  Ministre  du  tnwamx  puhUct, 

Signé  :  A.  TtmniL.  .,  . 

COlfySNTION. 
L!aa  mil  b«it  ceiilrqaft(ae^viiigt<4êîse,  le  du»  aoÀi, 


W.  BktréàttA,  cliQvsKer  dte  fe  L%foB  d^ommir,  offrcfer  dTAcadlânife,  préfeA  de  Eofr>- 
-«thClier,  agûant  pour  le  osmpce  da  èépMAratfBaÉ*  e»  ^otta  dei  la  l<é  du  bv  jnÉa 
lâSo  «1 4aaaécs9ta.d«ft  6  ao^  1881 ,  a«  oiart  iS&i,  9^  dMenJm  ^985  «t.  3ajMâcE 
1894.  portant  règtemenid'adinUiistraUoB  publique  pour  rexécution  de  cette  loi,  et 
en  vertu  d^  délftérations  du  conseil  générti  en  dkte  dios  so  renvier  et  33  aoiSt  i985 , 
i4  septembre  1895  et  id  avril  1896,  et  des  délibérations  de  la  commission*  èépapte' 
omAÎlerendalaéeaadéceaiboeidsô,  t5,  a4j«i»et  loaQ^ta^ 

lyaneport-; 

Et  M.  Fa/i^i^  administrateur  délégué  de  la  société  anonyme  dite  Compare  des 
tramwayt  de  Loir-tt-Cher, dont  le  siège  80<îsd.est  à  Mois»  ne  dvL  Hanft-Qourf  «  n*  5» 
déjà  concessionnaire  dans  le  département  des  deux  lignes  de  tramways  i  vapeur»  à 
¥oie  d'^un  mètre  (  i*^)^  de  Blois  k  Ouzoo^r-ie-Mardié  et  de  Lamette-fiteuvron  a  Uéb 
(yîeane')s  a»  Tenta  âa  décrat  da  id  déoBmkre  ii86^«  <]iii  m  déÈaià'  ea  deK  UgMs 
d'ulilité  publique  et  en  a  bomologué  la  GOocessinD  p«  le  déparlenMiit  à  M.  JMi^ ,  et 
du  décret  du  i6  j[uin  1891 ,  qui  a  autorisé  la  substitution  de  ladite  société  à  M.  Foliés  ^ 
ledit  M.  Falîès  a^ssant  aujourd'hui  au  nom  et  pour  te  compte  de  ladite  société ,  en 
ipartii  dès  poninnr»  régnSers:  qo»  fcd  o«t  été  dètâgaés  par  ladMe  seciélé',  à  cet  efièi, 
par  lea  déubérattion»  du  conseil  d^adaûmstnation  en  date  dea  tx  août  tâgÂ  oi  id  jmibi 
■  896» 

D'antre  paitt 

0  •  él^  convenu  ce  qnî  tofil  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  de  Loir-et-Cher  concède  h  la  compagnie  des 
tramways  de  Loir-et-Cher,  qui  accepte,  rétablissement  et  l'exploitation  des  deux  non- 
vellea  lignes  de  tramwaya  à  vapeur,  à  voie  d'un  mètre  (  1*  )  ».ci-aprèt  : 

1*  f>igne  de  Montrichard  à  Blois,  partant  de  Montrichavi,  on  ele  setw  Mocordée 


-tarif  sont  appHctUM  à  tous  p«iMl« 

«l'MTOts  rimohant»  peMat  eniembla 

oyés  par  an«  même  personne  i  une 


HtSSito*''^'?!^  ^«  J;^!ito^fto^       «xcédeuts  de  bagages' qui  pèseraient 

B-«r*"H«**B«?.*  Io*»»»**?-^l  «w'^^fH»^^*"Ç™P**^  précédent,  en  ce  qm  con- 
^Sâ0^  ^^  ^^S^ .  <*^  ^îaireî  iUr^r  ^^  '?"  entrepreneurs  de  messageries 
'^bm^  «a  ^^%%tenf^^°^  c«An.     ^*ï*ort .  à  mmns  q|«e  les  arcides  par  eoi 

È2«^*^^.^^  de  transport  seront  arrêté.  annaeHe- 

^^^BMtfs ci-^^^jar,'*  '^     ^'**  vitesse,  sur  ia  proposHion 

teSSc?îi*?^'S^  "  PW^graphe  5  ciHlessai,  les 

hi-^H«ooco«^*^^/îwe««^*^\^    ,  ^  manière  qn'cn  aucun  cas  un  de  ces 
rfcSwi»rt*«^'*''?Lf  «•Y»*'  ^^  ^v^***  *«^*  ^*'*»  •'^<^'«  <*«  "*">«  «»*'>'• 

^btiisemeat  d«f  t»rifs. 

«ip^gToie  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le 
„  le  ca»  où  î*  ^\zl^Sr€Otm  partieis  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou 
uaà,  ■«*  P^^^lnadeT  **"^****  «iétenninées  par  le  tarif,  les  taxes  qn'eiie  est 
iiûioft.  «**"^^J^^^cs  sJmô**^ '^^  pourront  être  relevées  gifiyprès  «n  délai 


I  sera  annon- 


t  à  parcevoîT,  te*  ^î^î^  Yoyagew»  et  d'un  an  pour  îes  marchanffises. 
^bSêO  ^"^^'''^K^^^f  proposée  ptr  la  compagnie  concessionnaire  sen 

I  Bob  â'sran^^  '^fs  iDodifiés  ne  pourra  aroir  tien  qu'avec  i*homologation  du 
0rei)<ioD^  da»  tsru  ^j^^^tions  de  ia  loi  du  1 1  juin  1880. 

téDafi"**-  •^  devra  se  Ûûre  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

^i»M»^  de»  ¥î^^7j,ji  aui^^  P^^*"  ®^®*  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 

pvvJ  tnié  P^^^^^^f^s  approïiv^'  demeure  formellement  interdit. 

^fîbxàoo  ''^  îf*_^SSon  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 

ggs  cette  ^^^^^git  et  i*  compagnie  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services 

•  le  Citfovera^^       ^^  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  con- 

iseaiix  '*'*'^'^^^  tarifs,  la  réduction  portera  proportionneiiement  sur  le 

air  Je  ir»»»!'^  P^^  d'eipédltiwi. 

nceMÎoiuisdre  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin , 

i  eoÊMxp^g^^  ^^  3tt^*  toorde  (aveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 

y^  d  cBifrîV^*   ^2t  objeta  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

^  Barcba0^i^'^^l,jeta  qoeiconipes  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  parient 

icÀ*  bestiaux  *     rii     sor  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  a  mesure  de  leur  ré- 

1  ila  "^^^  ûjte,  »or  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 

t  one  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 


Ftar««««^ 


Si^-'^S 


î^rf  ption  à  la  gare  de  départ 
^^'^^^andises  sera  constatée,  si 


gOBTCl 


àe 


9  "^^^fgn  exempl^re  restera  aux  mains  de  la  compag 
^<**^^^  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur 


l'expéditeur  le  demande ,  par 

compagnie  conccs- 

nc  deman- 


atl'aott*  *■■*  ^SSirOt  J*  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  lui  déli- 
iA  lettte  ^  ^**^ï*«*la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport 
fJJ^iSV»  ^'^^'^w^ort  devra  être  efifectué. 

Délais  de  livraison. 


^^    giarchandises  et  u_,^_ 
â0>*'tlL  d^iûs  résultant  des  cou 


jdikO^J 


i  seront  ex(>édiés  et 
litions  ci-après  exprimées  : 


^^  ^1  g«re  *^'*'  '      narchandises  et^bjets  quelconoues  à  grande  vitesse 
èeof''^*'*-!*.  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes 
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et  de  lean  dépeudâiioeft,  qui  fera  Hnée  gratuitomenl  à  la  •  compigBse  conees- 
siODoaire; 

Tons  les  trayaox  4*mftirtructure ,  ■  y  compris  TapproiMatk»  do  aol  des  voies  pii- 
Uiqiies  traversées  ou  empnintéest    •.   •         --i  u. 

Tous  les  travaux  de  sopentnictara; 

Tons  les  travaux  de  raccoideinent  de  la  ligne  de  Montrichard  à  Blois  (Vienne)  avec 
la  gare  de  Montrichard  do  chemin  de  fer  de  Toun  à  Vienon  et  de  la  ligne  d*Oacqaes 
à  Vendôme  avec  la  gare  de  Vendôme  du  chemin  de  fer  de  Blois  à  Pontde>Braye, 
ainsi  que  les  aménagements  complémentaires  nécessaires  à  la  gare  de  Blois  (  Vienne^, 
do  tramway  de  Blois  à  Latootte^Beavron ,  pour  y  recevoir  et  desservir  les  trains  de  la 
ligne  de  Montrichard  à  Blois,  et  à  la  station  d*Oucques,  du  tramway  de  Blois  à  Ou- 
zouer-le-Marché ,  pour  y  recevoir  et  desservir  les  trains  de  la  ligne  d'Oncques  à  Ven- 
dôme; 

Les  ateliers  de  réparation  de  la  voie  et  du  matériel  avec  leur  outillage; 

Le  matériel  fixe  ; 

La  partie  do  mobilier  des  eares  aftectée  à  l'usage  du  public; 

Le  matériel  roulant  »  limité  à  cinq  locomotives ,  quatorze  voilures  à  voyageurs  et 
trente-deux  wagons  et  fouraons  ; 

Et  les  trois  cmaniëmes  des  frais  d*entretien  de  la  voie  et  des  terrassénients  depuis 
Touverture  à  rexpioitation  jusqu'au  i*' janvier  de  Tannée  suivante. 

6.  Les  dépenses  ainsi  faites  par  la  compegnie,  conformément  à  Tarticle  5  ci-des- 
sofl,  seront  réglées  dans  le^  conditions  suivantes  : 

Les  traranx  et  fournitures  seront  comptés  d'après  le»  quantités  réellement  faket  ou 
livrées  et  aux  prit  unitaires  de  la  série  des  prix  ci^annexée. 

Les  traraux  et  fournitures  imprévus  qui  se  pourraient  pas  être  réglés  par  cette  série 
seraient  comptés  d'après  leur  prix  de  revient  efifectif  qu,  toutefois, .serait  augmcnlé 
d'une  majoration  de  quinze  pour  cent  (i5  p.  o/ol  sur  la  fraction  des  dépenses  a£fé- 
rentes  à  ces  travaux  et  fournitures  exécutés airectement  par  la  compagnie,  afin  de  lui 
tenir  compte  de  la  rémunération  d'entreprise; 

Les  acquisitions  de  terrains  seront  comptées  d'après  les  dépenses  réelles  effectuées 
parla  compare,  majorées  de  quinze  pour  cent  (i5  p.  o/o]  pour  frais  généraux, 
Irais  d'admimstration  et  avance  des  capitaux. 

L'ensemble  des  dépenses  ainsi  réglées  sera  mi^ré,  pour  frais  de  constitution  du 
capital  et  de  réalisation  des  emprunts,,  d'une  sonune  fixée  à  ferlait  à  un  franc 
vingt  centimes  pour  cent  (  i'  20  p.  0/0)  de  ces  dépenses  totales. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  des  dépenses  dont  le  dénartement 
aura  à  tenir  compte  à  la  compagnie ,  y  compris  les  majorations  dont  il  vient  d'être  parié , 
ne  pourra  jamais  dépasser  le  cniffre  obtenu  en  multipliant  la  somme  deqoarante  et  un 
mille  Arancs  (41,000^)  par  kilomètre  par  le  total  des  longueun  à  compter,  au  point 
de  vue  de  la  construction,  pour  ces  deux  nouvelles  lignes  «  oonfecmémeot  à  i'ar^ 
tide  16  ctaprès,  en  fidsant  application,  s*il  y  a  lieu,  des  maxima  stipulés  dans  cet 
article  16. 

Dans  le  cas  où  le  montant  total  des  dépenses  efibotives  laites  confonnéoMDt  à  Tar- 
tide  5  ci-dessus  et  réglées  comme  il  rient  d'être  stipulé  au  pv^^Mn^  article,  y  compris 
les  majorations  prévues  plus  haut,  n'attemdrait  paa  le  chifiipe  maiimum  stipulé  ao 
paragraphe  précédent ,  il  serait  alloué  en  outre  k  la  compasuie ,  à  titre  de  prime  d'éeo* 
nomie,  les  deux  tiers  de  l'écart  entre  ce  montant  total  aes  dépenses  eoectives  ainsi 
renées  et  ce  maximum. 

C'est  le  chiffre  définitif  alloué  à  la  compagnie,  y  compris  cette  prime  d'économie, 
s'il  y  a  lieu ,  qui  fixera  le  montant  du  compte  primitif  du  capital  de  premier  établisse- 
ment à  porter  en  compte,  tant  en  ce  qui  concerne  la  compagnie  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  département  et  l'État 

7.  Sur  les  dépenses  à  porter  en  compte  à  la  compagnie,  conformément  aux  stipu- 
lations des  articles  5  et  6  ci-dessus ,  constituant  le  capital  primitif  de  premier  établis- 
sement ,  le  département  payera  chaque  mois  k  la  compagnie  des  acomptes  au  fur  et 


à  mes#re  de  i  eiécution  des  dépenses  et  ios^u'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes 
de  ces  dépenses ,  constatées  par  des  états  de  situation  approuvés  par  Tadministration , 

iDs  que  le  total  de  ces  acomptes  puisse  dépasser  les  quatre  dnquiàmes  du  maximum 

xé  à  i'artide  6  ci-dessus. 

8.  lorsque  ces  deux  lignes  seront  achevées  et  qoe  chaque  ligne  ava  été  l'omet? 
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Traités  putiaiHen. 

-^sation  spéciale  do  préfet,  il  est  interdit  à  la  Gooiuafroie 

^^  *Mit  à  rartide  U  de  la  loi  du  1 5  iuiUet  i8i5 .  de  faire  di- 

î^   '^'  *;  de»  entieprises  de  transport  de  voyageurs  on  de  mar- 

\^     ^  'ous  quelque  dénomination  ou  forme  que  oe  puisse 

'  .    •è^  '«û*  RM  consentis  en  faveur  de  toutes  les  cntre- 

\    '^^  'communication. 

^  t.   "^  '       '  ^  >  39  du  règlement  d'administration  publique 

-,    **       "'U  'cndre  pour  assurer  la  plus  complète  éga- 

••     '.'      S  ^  »*t  dans  leurs  rapports  avec  le  tramiva\. 

*k       «I      *i^  -cevoir  pour  le  ■atérid  prêté. 

^  •            *  ^            ^  .aemnisée  de  la  fourniture  et  de  l'envoi 

L      •  -^  industrids  desservant  des  carrières ,  des 

^1      %,  «  «^n  d*une  redevance  qui  est  fixée  à  douie  cen- 

^  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (o'o4)  par 

ju»  du  premier,  loi*sque  la  longueur  de  Tembrancbement 

TITRE  Y. 

SnPULATIOHS    RBLATIYBS   À   DIVERS  SERVICES    PUBLICS, 

Fonctionnaires  on  agents  da  contrôle. 

iCoactionttaîrM  oa  agents  chargés  de  Tinspection»  du  contrôle  et  de  la  sur- 
'Bkfoie  ferrée  seront  transportés  graftiûtement  dans  les  voitures  de  voya- 

Service  des  postes. 

ittopagnie  concesaioiiiiaire  sera  tenue  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux 
'  \  départs  réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d*nn 
.  Us  SKS  senmt  déposés  dans  un  coffie  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura 
e  place  réwrvée  ansâ  près  que  possible  de  ce  coffre. 
Brtntion  des  postes  aura ,  en  outre ,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'entre- 
lloîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 
idei  transports  ci-dessas  seront  pavés  par  Tadministration  des  postes ,  con- 
'     I  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  où  TÉtat  se  serait  engagé  i  fournir 
e  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas ,  les  sacs  de 
ecooToyeur  devront  être  transportés  gratuitement, 
oie  eooceanonnaire  pourra  être  tenue  de  fixer,  d*après  les  convenances 
I  postes,  rheure  d*an  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 
l  des  dépenses  snpplénoentaires  de  tonte  nature  que  ce  service  spécial 
I  à  la  compagnie  coneesâonnaîre,  déduction  faite  du  prodoit  çpi'elle  aura 
r,  fan  sera  paye  par  Tadministration  des  postes,  que  1  entreprise  soit  sub- 
OQ  Boo  par  ïe  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré 
lariâtres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  stra  dé- 
I  coDsefl  de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 
que  la  compagnie  coooessionnaire  doit  verser  d*a\ance  chaque  année 
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tS.  H  sera  igt  PMBge  tb»  rauMm  -ml  àm  .dépwiaeg  >  A'witwHiin  >0t  d:tttp<#iy>iiMi  jde 
res  quatre  Ufnies  constitnaot  k  réaaau  de  Um^e^rChar  ta!  <|uUl'«9t  ooattitaé  d)i|f«è» 
l'article  i  ci-de«u». 

Les  chîffinee  de  recettes  Imitas,  limpâAs  dédtiiu,(at  des  .dépenses  (Teotiatitti  et  d^- 
pbitation,  par  kilomètre  et  .par  an,  qui  .entrent  dans  les  calculs  à  faire  pour  rapfli- 
catiou  de  la  loi  di;i  ii  juin  1880  et  des  d/^rets  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  i*exiécution  de  oetve  loi,  seront  établis  .en  cuvisant  le  total,  .tant  dea 
recettes  brutes,  inipdts  déduits,  que  des  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  de 
Tannée  écoulée,  par  le  total  des  longueurs  de  toutes  les  lignes  comptées,  pour  les 
Ûeux  anciennes  lignes^  d'après  leurs  longueurs  eOectives  et  ofliciélles  figurant  actuel- 
lement dans  les  comptes  et,  pour  les  deux  nouvelles,  conrormément  à  Tartide  16 
ci-«près,  enJaisantsyp^piication,  s'il  7  a  lieu,  des  maxima  qui  sont  stipniés  dans  cet 
article  ifi.  '  . 

.£n  ce  qui  concerne  rexploitation,'ia  ligae  de.Montrichasd  à  Bkns  sera  considéi^ 
comme  aboutissant  à  la  gare  de  Blols  (Tauboorg  de  Vienne) ,  d*où  les  trains  normaux 

Sartiront  et  où  ils  devront  aboutir,  îndépendammeilt  des  trains  du  dienitn  de  flar 
'intérêt  générai  de  Saint-Âignan  à  Blois  (faubourg  de  Vienne).  Toutefois,  le^  trains 
de  cette  ligne,  tout  en  restant  entièrement  et  distinctemfent  conititaés  sur  tout  leur 
parcours  entre  les  gares  extrêmes  de  Montrichard  et  de  Blois ,  pourront  être  attelés 
en  tête  ou  en  queue  des  trains  du  chemin  de  fer  de  Saint-Aignan  a  Blois  et  reuioitjufe 
par  tes  macbînes  de  ces*trains.  La  longueur  à  cowwter  sera  fixée  aimi  qufil  est  simulé 
a'railicle  16  ci- après,  en  aiotitant  k  la  iongneor  emtive,  cbanée  de  MoiilnclMni:an 
point  de  jonction  arec  leebemnn  de  fer  de^aint-Aignaaa  BIbis,  ia  loa|;[oeur«kaiiiée , 
eHe  aussi,  du* tronc  commun  emfpruittéi-ce  chemin  de'fer..Lesi«tettesiie«alleii9ne 
seront  les  recettes -totales  jusqu'en  gare  de  Rlms- (Vienne).  Dans  les  dèpeaaes  fignm- 
ront  les  sommes  attribnées  à  cette  ligne  dans  ht  ventttatien  des  ffais  d'eDtretÎMi.at 
d'exploitation  du  tronc  commun  de  Cellettes  à  Mois  (  Vienne)  «t  de ia  gane  oofomime 
de  Bleis  (Vienne),  d'après  les  accords  intervenus  ou  à  intarveuir  à  ce  toict  cnAie 
tontes  les  parties  intéressées,  ou,  au  besoin,  diaprés  les  règles  à  imposer  d'office  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  tontes  les  parties > intéressées <enliendfKs. 

11  en  sera  de  même  poor  la  ligne  d'Oncqves  à  Vendftme  en  ce  mii  concerae  Tnasge 
du  tronc  commnn  avec  la  ligne  de  Blois  à  Outouerde-Mardié  et  de  la  gare  cemmvBe 
dt>ncqncs. 

14.  La  compagnie  sera  chaigée,  À  ses  risques  et  périls,  de  Tentretien  et  de  Tex- 
pioitation  de  toutes  les  lignes  du  réseau  de  Loir«trCber,  tel  qu'il  est  défini  à  Tartide  h 
cinlessus» 

La  dépasse  JûlamékiM|iie  d'entretien  et  d'eiploitaUon  à  porter  en  compte  chaque 
amée  ne  pouim  «icéder  le  chiffire  maiimnm  F,  résultant  de  la  formule  : 

Fs=:i,aoo  +  -j-, 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute  Mlotnétriqtic ,  impôts  éAdcrfIs, 
comme  il  a  été  dit  à  Tarticle  i3  ci-^essns,  étant  stipulé  que  tm)le«i  les'fignesi 
être  exploitées  avec  un  nombre  de  trains  par  jour  et  dans  cfièqné  sens  d'aa  néiiM , 
savoir  : 

Trois  trains,  tant  que  la  recette  brute  kilométrique  annuelle,  impôts  déduits  R\ 
est  inférieure  à  cinq  mille  francs  (5vooo'); 

Quatre  trains,  quand  la  recette  brute  kilométrique  annuelle,  impôts  déduits  (R), 
sera  comprise  entre  cinq  mille  et  six  mille  cinq  cents  francs  ^5,ooo  et  <l»5oo')  ; 

Et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  train  de  plus  par  chaque  augmentation  de  mille 
cinq  cents  francs  (i,5oo')  dans  la  recette  brute  kilométrique,  impôts  déduits  (R). 

Toutefois,  dans  le  cas  où  l'ensemble  des  recettes  brutes,  impôts  déduits,  de  toutie 
réseau,  serait  inférieur  à  deux  mille  francs  (2,000')  par  kilomètre  et  par  an,  la  osm- 
agnie  serait  autorisée  à  ne  faire  circuler  que  deux  Ixains  par  jour  et  dans  chaqve 
sens  sur  celles  des  lignes  dont  la  recette  brute  kilométrique  annuelle ,  impôts  dédaro , 
serait  inférieure  a  deux  mille  francs  (2,000').  En  tout  cas,  cette  mesure  ne  pourrait 
<étre  applicable  qu'après  l'expiration  de  la  troisièsM  anaâe  qui  suivra  l'ouverture  i 
l'eiploîtation  des  naovdles  lignes. 

il  est  bien  entendu  que  les  nombres  des  trains  par  jour  cl  dans  chaque  sens  stipulés 
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'  h.i\fi.  —  ÙàcRET  qui  ouvre  au  Minisire  de  r instruction  publique  et  des 
l«isj-«ii,  sur  V  exercice  Î896,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
m  Très»  poor  les  Dépenses  de  i' /enseignement  primaire  supérieur. 


Du  8  Janvier  1897. 

Ls  PiEsmarr  de  la  RipuBLiQUB  française, 

&rle  rq^Kïrt  du  ministre  de  l'înatructioa  publique  et  dea  beaux-arts; 

fo  la  loi  de  finances  du  %S  décembre  1895»  portant  fixation  du  budget 
'liBcettesetdes  dépenses  de  Texercice  1896; 

^a  k  bi  da  19  juillet  1889  et  la  loi  du  a5  juillet  1893  sur  les  dépenses 
^  de  rinstruciion  primaire  publique  et  les  traitements  du  pemon- 


[  l'état  d- joint,  constatant  qu'il   a  été  versé  par  la  ville  de  Beaacaire 

me  somme  de  mille  quatre  cent  soixante^quinze  francs  pour  servir, 

Texerdce  1896,  au  payeuxent  des  traitements  des  instituteurs  et 

iees  de  Fécole  primaire  supérieure  de  ladite  ville  exerçant  dans  des 

ï  créés  sons  la  réserve  que  la  ville  de  Beaucaire  se  chargera  du  paye- 

l  des  traitements  de  ces  fonctionnaires  et  versera  le  montant  de  cette 
!  an  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours; 

I  fartide  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843 ; 

i  Tartide  52  du  décret  du  3i  mai  186a  <*)  ; 

favis du  ministre  des  finances,  en  date  du  3o  décembre  1896, 


r.  l*.  D  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
if  aa  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts, 
î  section  {Service  de  ririslraction  publique) 4  sur  Vexercice  1896, 
lui  :  Enseignement  primaire  supérieur,  un  crédit  de  mille 
îe^tsofiante-quinze  francs  (i,475  ). 

»  Il  s&à  pourvu  à  cette   dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
ua  Trésor  public,  à  titre  de  fqnds  de  concours  pour  dépenses 

le  nuDistre  de  rînstniction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
Jittécatiofl  du  présent  décret. 
^iParis,  le  8  Janvier  1897. 


S^.GlORCES   COCHKl^Y- 


Signé:  FÉLIX  FAORE. 

Le  Mimttn  dâ  Vimslrmetiou  pabliqw 
et  des  beaux-arts , 

Signé  :  A.  Rambaid. 


^«.BiiH.io45.  n-  io&s>7- 


1 
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N"  l^TÀ^^,  —  DÉCHET  iftù  convoque  le  Collège  électoral  de  la  première  âr 
scripliort  d'  Mv  [Boaches-da- Rhône)  à  l'effet  d'élire  an  Dépiiiè, 

Du  1  Février  1897. 

(Promnlgaé  au  Journal  officiel  du  5  février  1S97.) 

Lfi  Président  db  la  BépuBUQUE  française. 

Sot  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de^ 
teneur  ; 

Va  la  loi  organique  du  3o  novembre  1876  sur  l'élection  des  dépaté») 
Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uainooiinal  «I 

les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  <>>;  i 
Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiplet 
Vu  le  décret  du  a3  juillet  1898  (') ,  portant  convocation  de  tous  les  cm 

électoraux  ;  .  ] 

Vu  la  démission  de  M.  J^det,  député  de  la  première  ciroonsoii^ 

d'Aix  (àouches-du  Rhône),  i 

Décrète: 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  la  première  circonscription  j 
(Bouches-du-Rhône)  est  convoqué  pour  le  dimanche  28  février! 
à  Teffet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lien  suivant  les  formes  déterminées  par  ti^ 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  rartidéj 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporté 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pd 
ront,  cinqjours  avant  la  réunion  des  électeurs,  an  tableau  ra 
modifications.  *! 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  p^ 
décret. 

Fait  à  Paris^le  2  Février  1897.  ^ 

Siftié  :  FÉLIX  F^lîRK.' 

Le  Mimstre  de  l'imlêrifmr, 
Si^é  :  [.opis  R\RTiior. 

'   \*  ^rie,  Rull.  i88,  n"  3656  ol  ^6^•J,  w  xn*  -wl^rie,  Bull.  t5«6,  n'  ^ 
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fhii^,  -  DécmxT  qui  convMwe  le  Collège  Rectoral  de  la  première  rircoH- 
«Hpûon  d'Aitjperre  (Yonne)  à  Vejfet  d*ilire  an  Député, 

Do  a   FérricT  1897. 

(Pfwmlfrn^  ra  Jo^rtud  offieid  du  h  ffirrfOT  1897.} 

UhbiDnrr  i>e  la  RiptJBLTOCTB  tbaitçaibis, 
i  Sffk  proposition  du  ministre  Mcrétafre  d'État  au  département  de  Tin- 

Vb il ks organique  da  3o  novembre  1875  sur  Télectlôn  dès  députés,  no- 

\  CQ  ses  articles  8  et  1 1  ; 
TakkâdaiS  février  1889,   qot  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
I  ckconscnptioDs  électonlm  ; 
^  les  déarets  oiigttniqae  et  ré^amenlaire  du  a  février  i86a  (^); 

I  k  kî  da  17  juilet  1889,  qoi  interdit  les  candidatures  mvttîplesi 
^  le  décTet  du  a3  juillet^SgS  ^,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 

[▼«  le  décret,  en  date  du  37  décembre  1896,  nommant  M,  Paal  Dûtumr, 
té  de  la  première  circonscription  d'Auxerre  (Yonne),  gouverneur  gé- 
idellndo^Ihine, 


r.   i*.    Le  ooUège  électoral  de  la  première  circonscription 
*^Tïe  (Yonne)  est  convoqué  pour  le  dimanche  a8  février  1897, 
:  d*iâire  an  député. 

LTâection  anra  lien  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
I  ci-dessns  visés. 

Les  maires  des  comoaunes  où^  conforaiément  à  l'article  8  du 
léigiementaire  du  a  février  i85f  «  il  y  aurait  Ueu  d'apporter 

modffîcations  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  damier, 
ont,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
;  modifications. 

[1  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
[Paît  à  Paris,  te  2  Février  1897. 

âigné  :  HU\  FAtJRE. 
U  Mmittn  éê  Vimtérimâr, 
%^  :  touis  BaBTHOCJ. 

^J'iéîe,  ArfL  488.  «-  ^^^ et5637,  w  xn»  série,  Bull.  i56e,  n»  26771. 
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N"*  33a43.  —  DÉCRET  qui  convoque  le  Collège  électorul  de  la  première  dm 
scription  de  Beauvais  (  Oise)  à  l'qfet  d'élire  un  D^uté, 

Du  a  Février  1897. 

(Proouilip^é  w.  JowrntU  ^cm<  da  h  fivfi«r  1807* } 

Le  Piu&sidbnt  de  la  R^puQiaQyis  FaANC^&^t 

Sot  la  proposition  du  mia^stre  secrétaire  d'État  au  département  de  fi 
teneur;  < 

Vu  la  Ipi  organique  du  3o  novembre  1&7&  s^r  T^ectiou  des  députés; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  ie  scrutin  uninominal  et  i 
les  circonscriptions  électorales  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85b  (^  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889^,  qui  interdit  les  candidaturet  mult^ries; 

Vu  le  décret  du  a3  juillet  189^  <*> ,  portant  convocation  de  tous  les  oaill| 
électoraux.;  «  \ 

Attendu  le  décès  de  M.  Lesage,  député  de  la  première  circonscn|itia^ 
Beauvais  (Oise), 

DicRJETB: 

Art.  l*'.  Le  collège  électoral  de  la  première  circonscrtptieB  ! 
Beauvais  (Oise)  est  convoqué  pour  le  dimanche  28  février  1897 
Tefiét  d'élire  un  député.  i 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  fk^  |ee| 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  rertideld 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'appol 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  demiefvj 
Uieroot,  cinq  jonrs  avant  la  réunion  des  électeurs,  an  tableau^ 
dites  modifications. 

k.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Tei^éoution  du  pfé| 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  a  Février  1897. 


UMiidtlrtèitùdérimr, 
Signé  :  Loms  Barthou. 


âig«4:  F&U]^FiORB. 


(')  I-  térie.BiilL  488, n-' 3636 •13657.  ^"^  VT  série,  Bull.  i566,  n*  ^6771 


B.  D"  1839. 
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r  J2i4i  *-  DiomET  qui  convoqua  U  ûdlèfUi  ileclond  d4  la  dm^xièmë  drcon- 
saiptiam  de  BézUrs  {Hérault)  à  l'effet  d'élire  «n  Dépiité. 

Da  s  WémeK  1897. 

U  ?USIDftHT   DB    LA    RipimiMU   rBAIIÇ4|49t 

Jv  Jn  ^nqoéâskotk  du  ministre  «ecréUlF*  d*État  «a  dépariament  de  i'in- 

[  im  ki  orgHÛqiia  d«  3o  novembre  1875  wr  Vélectiea  des  députéi; 
Ta  la  ioida  i3  fèyrier  1889,  qui  a  ré^ii  le  scrutin  uninqmintd  et  fixé 
^  cvcoEucriiitioiis  électorales  ; 

^a  les  dédits  orgeniqne  et  régteakeqtalre  da  a  février  i8ôa  (1^  ; 

i  le  Ifii  da  17  juillet  1889,  <pii  interdit  les  oendidMure»  malUplei; 
Mn  la  décret  de  ^3  juillet  1893  ^ ,  portant  caRVooetion  de  loiu  lea  coUèfes 


ii  défUMMon  de  M.  Col  «  député  de  la  deuxième  cirooofcription  de 
(Héreolt), 


#«.  1*.  Le  Qoflège  iificÉ^ral  de  la  deuxième  dfcoiiBcriptieQ  de 
n  (Hérault)  eet  eonvoqué  pâur  ie  dîmanobe  a8  février  1897^  ^ 
ï  d'aire  un  député. 

L'îâectîeii  aum  lieu  raivant  les  formea  détermioéea  paf  les  lois 
^creta  cnlessu^  visés. 

Ua  mêires  dM  oonuannes  oà,  confoniiémeiit  k  Tartiole  8  du 
*  H^emùùUÛTO  da  a  février  1863 1  il  y  aurait  lien  d'apporter 
■^'fcilîoaâ  i  la  liste  âêctoteia  arrèiée  le  3i  mars  dernieri 
]i  009  jours  avant  ia  réunioB  des  électeurs  »  un  tableau 
jDodûfications. 

^smualre  de  riniériear  est  chargé  de  TexécutioD  da  présent 
Hftris,te2  Février  1897. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


-3^3tfea36d7-  »  iH*iérfe,BeH.  i5«*.D*  J6771. 

téie,BdLA8»»  • 
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*cr^,tion  de  fieoawai/?^  -     *^«  électoral  d       m  ptemlire  cir 
•  \  ^t*e)  à  i0et  d'aire      ^.  Député. 

"^^  «  Pérrier  1897. 
y    ,  ^.^^fCÉm:^  -fîtii  aa  départsement  de 


^  cù-^i^'*.'*  ?3  févn  „  M  h  «>'— ^  •'^  »  réfaction  des  députés; 

Vil  I-..       "'^^•ons  «  •     ^    ,^,^,^/**o  !■  *  -Qcti  1-  scratin  uninominal  et 


Attenr»  '-^  /'  u^fM^iS  mé^  '^  *  3Nr*»i«  =«niaca*ioa  de  tons  tes  ooU 

^*t  u  iûfmummm  »  4  **«>  -c     ^«îi-K*^  tf    a  jniaiiiérf  circonscriptioi 


,   ***-  — r    -•,  -«sr  -ii«ir:<iniL  jt  a.   jcv  aiiuf.i5  eiKconscrîptioi 

/ï^^  ,       ^   .-.,^.,ar  ^ir  toi  iw  II     v^  ÎHBTper  1897,  *  ^ 

,    "1^  .^^^^  """^^-i-^-*^   .^^   ç^  *ti  riâi    **^   u  iiK>  nr« tff3nLM>e8 ' par  les 

^^.^     ,]^     *'*^-  ' — >    -*-.   tmuiaur  ^    «.    vtt>»miftTUi»RiA  a  TartiGie  8 

-^      ^_    ^"^  '"  ^'*  »*...t;«^    •••        •*■'••?«'■     .^:-  -    I    A  tinrajt  tien  dTappfl 

*^    ,  ,  ]*^  "-'^»-^...'».        :    »-*•     *-* •-•«îwif^    jr^*t-^    ^  3i  mim  deri 


rCLIX  PAURE. 


ir-^tne.  IVull.  1^166,  u'*  t^i 
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fue  le  Callèye  élvcloral  de  la  deujcièmv  civcon- 
'rd)  à  l'effet  d'élire  an  Député. 

a  4  révrier  1897.) 
.  h  FHANÇAlflB, 

'inistre  secrétaire  d*£tat  au  département  de  Tin- 

•  lique  dn  3o  novembre  1876  sur  l!électioii  des  députés; 
>  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominiil  et  fixé 
ujfooiucriptions  électorales  ; 

[  Va  ki  décrets  organique  et  r^^leoieiiiaire  du  a  février  i85a  (^)  ; 
l^bloi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

B  décret  du  33  juillet  1893  ^^\  portant  convocation  de  tous  les  collèges 

îk  démission  de  BL  Dubois ,  député  de  la  deuxième  circonscription  de 

■îfNord), 


r.  l*.  Le  collège  électoral  de  la  deuxième  circonscription  de 
(Nord)  est  convoqué   pour  le  dimanche  a8  février  1897,  à 
t  d*âire  un  député. 

.Uéiection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
\  ci-dessus  visé». 

'Les  maires  des  comimuues  où,  conibrhiément  k  Tarticle  8  du 

tr^ementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 

dffications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 

t,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  aes- 

\  modifications. 

Le  ministre  de  rinlérieur  est  ciiui^'  de  l'cxi-culion  du  présent 
et. 

[hïtà  Paris,  le  2  Février  1897.  ' 

^  5igné  :  FÉLIX  FAtK£. 

U  Mimgtn  éê  l'imiériemr, 
%né  :  Loins  Babthou. 

^i'ifrK,  Hun.  iS8,  n-  3636  fit  3637-  «•>  xW  wrie ,  Bull,  i  :»60  ,  n'  3077 1 . 


AtaMiiWiBnt  de  la  voie  fiferrée.  -^  llttiMF<a«B.aiMMlbies  aux  voitarei  o^nairea. 


7.  Site  voi» lanpét  wt <KMîa  aw Bi»»rg>»iiinnty»>, tmlk,m  r aHiaf  Mninibio »x 


piétons ,  sera  interdit  aux  vQiturea  oràiatsum^  «Ùe  miidiwa.ww  wm  fl>i^f  ^  Mknt 
«kiaivieaient  eompoaé  de  gnvitr  «a  de  Hiblu  de  le  locaiité  adm»  per  le^Mmee  da 
eeaifte,  d'wa  nèlre  oaatg»  vkigfte  eentimètiea  (j* 8e).  mi  ■nn»  oe  iHigBiiit  ei  d'as 
attmètvea  (o*  5&y  d^éj^absacui  iMdfr^  qiÉi  bom»  «ttaéft  de    ' 


DMéna  tMBte»-oiiMf  eoad 

avec  ia  sndkoe  de  racceteoMai  i«ievè*«a  ÀMias'dtfttotlair. 

La  partie  de  la  voie  «nbtiqae  qui  resMra  Tétervée  à  la  circvlation  dei  voitures  ordi- 
naires présentera  une  iar^or  d*au  moins  six  mètres  (6*)  pbUr  une  route  nationale, 
cinq  mètres  soixante  œotimètres  (5*6o)  pour  une  route  dëparleaQentale,einq  mètres 
[S*]  pour  -uA  aheoaia  de  ^ptmdéi  «emnnuûcatiDnv  quatre;  mètaea  €ini|uan»e  centi- 
mètres (i*5o)  pour  un  châaio  vicinal  dMntérât  commun,  çiatre  mèires  (4"j  po«i 
undiemia  vicinal  ordinaire,  mesurée  en  delMrs  de  raifnlMUiMy  iwriiyri  iMir  la  voie 
ferrée  et  en  dehors  deaempiaceaMnts  qui  seront  afiSsctés  an  dépôt  des  matCTÎaiix.  d!an- 
tvetien  de  la  route.  Dana  le  cas  oà  ces  emplacements  seraient  supprimés  après  auto- 
risation ,  ils  seraient  remplacés  par  la  compa^ie  concessionnaire  au  moyen  de  gares 
en  nombre  sufij^ant.  ....  .     i 

L*accotement  occupé  par  la  voie  ferr|^  sera  limUéJ  dû  <!4^5^  i^^.ràp^f  au.moyea 
d*une  bordure  d'au  moms  douze  ceniiinètrês  [o*  12)  de  saillie  1  d^ûne  solidité  suJBET- 
sante;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  ta  déclivité  dépassera  trois  centi- 
mètres (0*03)  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée'  et  soatenae  par  un  demi- 
caniveau  pavé  qui  a'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o*  30)  de  largeur.  On 
intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o*do)  an  moins  sera  réservé  entra  la  verticale 
de  Taréte  de  cette  hordui^ et  la  j^tie  la  jjIIm»  suUfnie  du.  matérid  de  la.  voie  fisriée; 
un  autre  intervalle  libre  d^un  mètre  dix  centimètres  (1*  10)  subsistera  entre  ce  ma- 
térid  et  la  verticale  de  Taréte  extérieure  de  Taccotement  de  la  route.  Toutefois.,  le 
préfet  pourra  autoriser  la  réduction  de  celte  forgeur  au-^sous  d*up  mïtre  oti' centi- 
mètres (  i"  10)  dans  des  sections  déterminées  où  l'étude  détaillée  des  projets  d'exécu- 
tion le  fera  reconnaître  comme  indispensable,  mais  sans  que  la  distance  entre  le  ma- 
tériel roulant  (toutes  saillies  comwnaes)  et  la  verticale  paasant  par  la  limite  de  la 
propriété  riveraine  puisse  descenore  au-d[esso\M  if^in  mètre  qjoarante  centimètres 
i*4o). 

Les  raib,  qui,  à  rextérieur,  aeront  au.niveau  de Tacootement  i^gularisé»  Ae forme- 
ront sur  l'entre-raiU  que  la  sailUe  nécessaûre  pour  i^  passage  des  Jb>Qudins  des  roues  du 
matériel  de  la  voie  fenrée. ,    .     ,    .    ,     |.       ... 


f; 


.       •  ♦    .1.'  .  'u.  ,•       .('1     '  '»:  I  •    *  "  "\i     "    '  'Jii  Vil'     I.  ■■•it  *• 

7  h\^  JDans  tpa^ toi  pairtws  pu. la vokfiiwée 9ei*4laMi# e».4alKm.4eais«iBl9i.«t 
chemioa ,  c'estnà-41ve  en  dévialiim^  L'pu  Q^^eiTn^ra' joa  dUp9«tona;aniwiM#  k  x .  >  1  . 

1^  largeur  des  accotement»,  c*est-è-dirp  de» yrtie» eomprtaa» ija  itt|u»<èlè^ 
h  voie  emv»  1»  bord!  eittMar  des  nAa  earaaéte-sqpértfw4B»baMas€»'aer«  saJaaiiw 
^Hjsçonque  cette  arfte  se  trouve  sv  hh  ^ertleals  do  feu  partie  ia-flUii  saîttaAiifd»4Mi> 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'aw  mains  trenlMnq  tenliuitlras  (or'95) 
et  l'on  méaayera,  au  pied  de  dwque  talu»  dé  ballast,  uag- banquette  delupgWB  «elle 
que  faréte  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre^ingtdix  centimè^w  {0^90)  delà 
partie  ia  pHi^  saillanle  du  asatéiM  ruulant.  '  > 

La  compa^K  concessioanaire  éfablirB  le  long  de  la  voie  ferrée  le»  fbsiès  eir  rigoles 
qui  seront  iugés  nécessaires  pour  l'aMééWérneni  de-k  vélo  ttTééoufement  des  enBc 
Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  s^nmf  déiermhièes>par  le  pnftArt,  «ohuni  les 
clKousiMtes  loeales ,  mt  les  pvopeeicflom  do  Ita  Mnrpa|aic  0I  après  iwfl9  Av^ervlee  dv 
centrèv^ 

Mta  JWFa  fenucr  de  réCaMir  et  d'aiwiiui  à  ws  firais,  peariaat  loal»  la  dMfee  4b  la 
coneesAîon .  en  se  conftmnaiit  anx  dIspositionB  approuvées  par  Immérité*  compélMte , 


in*  1839- 
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tin^l^. --I54CKBT  DU  Prbsidbnt  db  la  Rispubliqub  PRAifÇAiSB  (coûtre- 
^l&e ^ \e  président  du  Conseil,  ministre  de  ragricnlture)  qui  distrait 
^Tfçiï»  toreslîer,  pour  être  remis  au  service  de  la  colonisation,  les 
terràns,  d*\ine  contenance  de  soixante-donze  hectares  soixante-cinq  ares 
£i  centiares ,  dépendant  de  la  forèt  domaniale  des  Righas ,  commone 
^âammam-Rigfaa ,  arrondissement  de  Miliana,  département  d'Alger,  teb 
^Hs  sont  délimités  au  pian  annexé  an  présent  décret.  {Paris,  8  Janvier 
tW.) 


^hi^  —  DÉGEET  DU  Président  db  la  Répobliqub  françaub  (contre- 
i%né  par  le  ministre  de  l*intérieur)  portant  qu'an  adjoint  en  sus  du 
QGinbre  déterminé  par  i*article  yS  de  la  loi  du  5  avril  io84  sera  nommé 
daas  b  section  de  Goa^no-les-Bains,  commune  de  Poggiolo,  canton  de 
So«ia,  arrondissement  d'Ajaccio,  département  de  la  Corse. 

Il  remplira,  dans  cette  section,  les  fonctions  d*officier  de  Télat  civil, 
es  se  coarormaot  aux  dispositions  des  articles  q  et  3  de  Tarrèté  du  i8  flo- 
réal an  X  (8  mai  iSoa)  et  pourra  y  être  chargé  de  l'exécution  des  lois  et 
reniements  de  p<^ice.  (Paris,  19  Janvier  i897.) 


flP32^5a  ~>  DÉCRET  DU  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les 
^èbbératîons  des  17,  35  et  a8  août  1896 ,  par  lesquelles  le  conseil  générai 
des  Boocbes-dn-Rhône  a  émis  ou  renouvelé  les  vœux  suivants  tendant  : 

1*  A  la  séparation  de  l*Église  et  de  l'État,  à  la  suppression  du  budget 
ées  cnhes  et  a  l'application  des  décrets  relatifs  aux  congrégations  non 
antorisées; 

2'  A  la  revision  de  la  Constitution  de  187Ô; 

^  A  1  abrogation  de  la  loi  du  aS  juillet  1894  sur  les  menées  anar- 
diistei; 

4*  An  remplacement  du  ministère  actuel.  (Paris,  il  Février  1897.) 


/Imo].  —  Décret  du  Prbsidbnt  de  la  République  française  (contre- 

'  ti^  par  k  ministre  de  rintérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nui  effet  la 

iâ^ration,  en  date  dn  i4  octobre  1896,  par  laquelle  le  conseil  général 

àa  Bonches-da-Rhône  a  voté  une  somme  de  mîQe  francs  pour  venir  en 

'  nie  anx  ùaniUes  nécessiteuses  des  ouvriers  monleurs-noyauteurs  de  Mar- 

«ffle  nctimes  du  chômagre.  {Paris,  11  Février  1897,) 


r^i53.  _  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
IW  par  ie  ministre  de  Tintérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
l^&^émdoii,  en  date  du  29  août  1896,  par  laquelle  le  conseil  général 
HSoocbesKia-Rhôiie  a  voté  une  somme  de  cinq  cents  francs  pour  faci- 
le Ii  tenue  à  Marseille,  d*un  congrès  des  conseils  d'arrondissement. 
f  W,  il  Février  1897.)      
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N*  33353.  —  DÉCRET    DU  PhJBSIDENT  de   la  RéptJBLlQUfi  FitAl€AlS£  (coolt 

signé  par  le  ministre  de  rintérieur)  qui  déclttn^  niiJJe  et  de  iiiil  eCT^ 
ddibëration,  en  date  du  :)0  août  1896,  par  !a(]uelie  le  cooseil  gêné 
du  Var  a  émis  an  vœa  dans  le  sens  de  la  sépara  lion  dm  é^tî^câ  et 
l'État  (Paris,  ii  Février  1897,) 


1 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9  *  Avril  1S97. 

Le  Gards  dûs  Sc^mx, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  CuîîeM, 

J.  DARLAN. 


I 


Celte  date  est  celle  de  la  réce|iltoii  do  Bm 
au  ministère  de  la  JusUce. 


Oo  s'abonue  pour  le  Bulletin  de*  lois  ,ix  raiaoa  de  9  francs  inii  on  ,  a  U  fui^t.'  de  lltuefl 
iiutionulc  ou  chex  les  IW-rc\eurs  des  postes  des  départemenl^. 


IMPRIMERIE  IfATIOîîALl.  —  <»  \m\  1S97, 


1 

4 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DELA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"    1840. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ÏP^iîkV  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cannes  {Alpes-Maritimes) 
à  contracter  un  Emprunt, 

Do  i**  Décembre  1896. 

(Promnlgoée  an  Journal  officiel  da  6  décembre  1896.} 

L  SiSAX  ET  LA  ChAMBRB  DES  DiPUTES  ONT  ÂDOPt£, 
PlaSIDETT    DE  LA  RiPUBLIQUE   PROMULGUE  LA  LOI  doilt  la  tCnCUf 


Laïque.  La  ville  de  Cannes  (Alpes-Maritimes)  est  autorisée 

ier,  à  an  taux  dlntérét  n'excédant  pas  trois  francs  soixante- 

ilimes  poar  cent  (3^75  p.  c/o),  une  somme  de  deux  cent 

œilie  francs  (2i3,ooo')  destinée  à  pourvoir  aux  frais  de  coii- 

i€nï  dTun  hôtel  des  postes  et  des  télégraphes  et  remboursable 

nante  ans,  tant  à  Taide  des  annuités  à  recevoir  de  l'État  qu'au 

d'un  prélèvement  annuel  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 

monicipale. 

tempraot  poorra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence  ^ 

^^  gré  k  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 

Ire  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 

t,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 

t  de  la.  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 

lÉmcier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 

-#Zr  Sérir.  9 
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seront  préalablement  soumises  à  fapprdbalion  du  ministre  de 'Ha 
rieur. 

La  présente  loi  ^  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pax  la  Chanod 
des  députés,  Mfia.exécutée  coname  1^  ie l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i*'  Déc^ubre  i39$. 

Signé  lyÉUIxrADBC. 

Le  Ministre  de  rinlêrieur. 
Signé  :  hacïs  Bartbik'. 


N*  ^a56.  —  Loi  qui  mUoriselamiU  deJiarseiiie  (Bouck^s^a^Rkétté 

à  contracter  un  Emprant  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i"  Décembre  1896. 
;  Promolgnée  aa  Journal  fgkiêl  du  6  décembre  1896. } 

Le  SénàiT  ET  uGhaubais  dbs  oéRnifis  qbj. êjiOKré^ 

Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  liOi  dont  la  iei 
suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  est  autorii 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  cinqu 
et  un  centimes  pour  cent  (3^5i  p.  o/o),  une  somme  de  &e]4 
cinquante  mille  francs  (75o,oO(^),  remboorsable  en  treiïte  Él| 
d#fttinée  à  p<Rirvair  aux  frais  .d'état^sseoMat  de  phisieurstéca^ 

L'emprtint  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concuMfj 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  tm 
d^ëmettre  des  oMigaftîons  am  7)ofMir  eu  «ti^anfimi^sîbtes  'par  ^e^l 
ment,  soit  directemeirt  iruppès  de  la  cais^  des  #épdts  et  ^Diiji 
tiens,  de  la  caisse  nàttonaie  destétrakes  pour  la  TicmeMe'*^! 
Crédit  "ibncier  d«i  iFrance ,  Biùsc  coodhiMs  4e  ^efs  étiEbiissémëi  ^ 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrii*  ou  des  ilraîtfe^  âî* 

seront  préahblpment  soumises  à  Tapprôbalion  du  ministre 

teneur.  * 

•     mH 
â.  «Lanmérae  ville  est  autorisée  à  ^'imposer  extmojrdioaîxai 

pendant >lven te. ans  à. partir  de .1897, ^soixante  centièzaûs  de  q3| 

(o^6o)  «dditionnelfi  .au  principal  de  ses  qaatre  *xxwitributî«i 

redos. 
Le  'produit  de  cette  imposition,  réfvalu!é« en  Idtalité  à  an  «m 

deux  cent  vingts  trois  mille 'francs  (i,22S,ooo^j  >environ,  «oHrl 

remiM»iiPser»remprunt>en  capital  et  intérêts. 
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f  t'cfiiprairt  d'un  million  cinq  cent  mille  francs  autorisé  par  la  loi 
Ji  è'Jijttfier  i88é  est  jrédcut  à  la  aonuoe  de  sept  cent  cinquante 
é  jft francs  (750,000')  et  rimpositîoo  4e  quatre-vingts  centièmes  de 
I  œ/iffleâdà'lionneis,  établie  par  !a  même  loi,  sera  réduite  à  qua- 

"T  Afitoq  centièmes  de  Geatime  (o'^&.S).   ' 

/  Zi/Béeatq|ioi,  délibérée  et  adc^tée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
éîàfith,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

FihiPins,  Je  1*  Décembre^  1S96. 

Signé  e  FATIX  FAVilE. 
UMaiitrtimt^inlérieur,  -       .... 

Si|ié:  tons  ft&R-ntov. 


T  3rï^-  —  Lot  qui  aalcnrise  le  département  ie  l'Ain 
à  s'^imp^ser'  ^xtruorikiairefnent, 

Peésïdcht  de  l\  république  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

iM  imiQW,  l«f  départemept  de  TAifi  est  autorisé,  confor- 
i  à  lademajide  que  le  cx>useii  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
''lammeai,   pendant  l'année  1897,  quaU-e  cent  trente-six 
r— -k  de  oentiinâ  .(o*  436)  additionnels  au  principal  des  quatre 
bnlioas  directe >  dont  4^^Pf odi^lt  $era  et  restera  exclusivement 
^Ue  %ax  Aépet^Bfis  da  servie  de  .l'assistance  médicale  gratuite 
i  9SL  cjiafi^e  car  ia  Ipi  du  i5  îuiUet  i^gS. 

împofiitiQP  sera  reqpii.vi:ée ,  ÎQdépendajmment  des  centimes 
iîaaiires,dpnt  le  m^xirmink  ^t  fix^  chaque  année  par  la  loi  de 
s,  en  vertu  de  ia  io^i  àfx.xo  aoiit  ^871, 

pr^ente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  je  Sénat  et  par  la  Chambre 
patës,  sera  exécutée  comme  foi  de  TEtat. 

I  à  Paris,  le  2  îpëceiiière  lÔgC. 


5i§:tié  :  FÉLIX  f^Al^HE. 


ÂM  MtMÛire  ée  iUmlerieur, 
f %Bf  r  totris  Bawthov. 
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TARIF. 


:•  PAR  TÈTE  BT  PAR  KILOMETRE. 


Grande  vitesse. 


Voyageurs.. 


Voituires  couverte»,   garnies  el   fennées  à  glaces 

(  i'*  classe) 

Voitures  couvcrtes^t  rermées  à  glaces  et  à  banquettes 

(a*  classe) 

Au-dessous   de  trois  ans,    les  enfants   ne  payent 
rien ,  à  la  condition  d*ètre  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
i?.»r*..f-  )  De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 

'^"""" <       droit  à  une  place  distincte,   toutefois,  dans  un 

même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Ân-desstts  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs. 

(  Sans  que  la  perception  poisse  être  inférieure  à  o'  3o".  ) 

Petite  vitesse. 

fiœuft ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bétes  de  trait 

Veaux  el  porcs •  •  • 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommes  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés* 

a«  PAR  TONNE  BT  PAR  KILOMÈTRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frab.  —  Denrées.  —  BxcédeuU  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i'*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture cl  autres  l>ois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  OCufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
Drogue^.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manuAicturés.  —  Armes 

2*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
RIe  ,  mms ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler 
dits  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  ■—  Planches.  —  Madriers.  — 
Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 
Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  — *  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

3«  classe.  —  Pierre»  de  taille  cl  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  mlnerab  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meoiici-es.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

h*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  routes.  —  Minorais  de  fer.  —  Cailloux 
et  sables 

5*  TOITORES  ET  MATERIEL  ROULANT  TRANSPORTES  À  PETITE  VITESSE. 


Par  pîacs  et  par  kilomHre. 

Wagon  OU  chariot  (  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  ). . 
Wagon  ou  chariot  (pouvant  porter  plus  de  six  tonnes). . . 
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tJnii.  —  DécMET  qui  convoqas  le  Collège  Rectoral  de  la  première  rircon- 
trriptîon  d'Aajrerre  {Yonne)  à  l'effet  d'élire  art  Député. 

Du  3  Fénier  1897. 

(Promn9guè  mu  Joar/ml  officia  du  k  fftrrier  1897.} 

UPiBSIDKirr  DB  LA  fUbHJBLIQtrE  niAMÇAISlS, 

Sv  k  proposition  da  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tîn- 


Tak loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'éfectiôn  des  dépotés,  no- 
mamA  en  ses  articles  8  et  1 1  ; 

Tskknda  iS  février  1889,  qai  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
|i»dicQucriptîoQ8  éiectonJtts; 

Vi  les  décrets  ocgsaûqoe  ei  régiemenlaire  du  a  février  186s  (^); 
1 1s  ia  loî  àa  17  juiHet  1889,  qui  interdit  les  candidatares  msltîplesi 

Vais  décret  dn  a3  juîUet«895  ^,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 

1  Ti  ie  décret^  en  date  du  27  décembre  1896,  nommant  M;  Puai  Doumer, 
ItfKlé  de  la  première  circonscription  d'Anxerre  (Yonne),  gouverneur  gé- 
fiMdeilndo^^hine, 


isT.   l*.    Le  collège  électoral  de  la  première  circonscription 
^'"xerre  (Yonne)  est  convoqué  pour  le  dimanche  a8  février  1897, 
■^  d*é)ire  un  député. 

2.  Uâectîon  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
^décrets  ci-dessus  visés. 

.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  k  l'article. 8  du 

Rt  réglementaire  da  2  février  i8&a,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 

aKMiificatioDs  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  }i  mars  dernier, 

ont,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 

i  modifications. 

JL  Le  ministre  de  Tintériear  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
aœL. 

Wtà  Paris,  te  2  Février  1897. 

Siffoé  :  rtUK  FAtlRE. 
U  BîmMin  éê  t'îmiérùur, 
%Bë:  Louis  Babthov. 

f  Vie».  Bufl.  188,  M-3e3«ct3637.  w  xil*  série,  Bull.  i566,  n*  26771. 
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N**  32^3.  —  DÉCMST  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  pi^miète  drc^ 
seriptioR  de  Beauvais  (  Oise)  à  l'ejfet  d'élire  un  Dépulé. 

Du  a  Février  1897. 

(Prooiaigii^  ftv  Jomrnak  qgieUl  da  h  février  1S97.) 

Le  Piu&sidbnt  de  la  RipoQUQy^  FaAUQ^&^t 

Sot  ia  proposition  du  ministre  aearétaire  d^État  au  départem^t  de  Vk 
teneur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  noyembre  1S7Ô  sur  réiectiou  des  députés; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  ft 
les  circonscriptions  électorales  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  lâôa  (^  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  a3  juillet  1893  (*> ,  portant  oonvocatîon  de  tous  les  oallè| 
électoraux;  «  \ 

Attendu  le  décès  de  M.  Lesage,  député  de  la  première  circonscrtptÛMi! 
Beauvais  (Oise), 

DicRiETB: 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  la  première  circonscriptîoD 
Beauvais  (Oise)  est  convoqué  pour  le  dimanche  28  février  1897 
l'effet  d'éiire  un  député.  é 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  détenniuées  par  Iw  \ 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  TartudA  f^\ 
décret  réglementaire  du  2  février  1862,  il  y  aurait  lieu  d^appog 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier*  à 
biieroott  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  4 
dites  modifications. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  reiécuticMi  4a  jpréf 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  1897. 

StCaci:  F&UXFàURS. 
U  MÙUttrt  ia  VintérUur, 
Signé  :  Louis  Barthou. 

("  X*  férié. Bail  â88 , n**  3636  et 3637.  («  zii*  série,  BuU.  i566 ,  n«  ^^y% 
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xrifiiom  de  B^iwrs  (HêrmU)  à  l'effel  d'élire  un  Député, 
Do  a  Féniwr  1897. 
{ ^womaÈgmà  «a  JovmU  ^fiti$l  d«  4  témvim  1897.  ) 

Lk  Pbesidbiit  de  la  RàpTOMQQft  nA]fÇ4i4B« 

5ir  k  pcopoiitioii  4i4  nûnislre  Becrittâru  d*Ét^  «a  dép^iiemeat  de  i'tn- 


Vb  k  loi  organiqiiB  dm  3o  novembre  1876  wr  V^lectioa  des  députéi; 
fa  k  ioida  i3  fém«r  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutia  aainqmintd  et  fixé 
K  cârcoDicriptioiis  Rectorales  ; 

Va  ks  décret»  org«Bk|iPi6  et  réglementaire  da  a  février  i8ôa  (>>  ; 
Va  k  ioi  de  17  juillet  1889 ,  qui  iolerdit  les  oandidatiires  malUples; 
fe  le  décret  du  a3  juillet  idgS  ^  •  portant  convoeatioii  de  tous  les  c<^l^s 


Ys  k  déiDHMim  de  M.  Co<«  député  de  la  deuxième  ciroonseription  de 
bios  (Hérault), 

OiaÈR  : 

1*.  Li  ttAège-.éi6flWr«l  du  la  deuiièm»  ûifconscriptira  de 
(Héimah)  eet  convoqué  pMr  ie  dimeuobe  a8  février  1897^  ^ 
faire  un  député. 

Uâection  aum  lieu  luivant  los  formea  déteraiinéea  pef  les  lois 
;  ci-dessus  visés. 

Lee  «leirea  des  comainnes  oè,  confonnémeut  à  Tartiole  8  du 
t  idstemeotaîre  du  2  février  1863  «  il  y  aurtit  Um  d'apporter 
à  le  liste  ékclorele  arrêtée  le  ii  mars  dernieri 

»Bt,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeura»  un  tableau 

',  modifications. 

Ia  ministre  de  l'intérieur  est  ebargé  de  rexécution  du  présent 
à  Péris,  h  2  Février  1897. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


UJËmttn  iê  rimiérUmr, 
%Dé  :  Loeis  Babthoo. 


r4ne,B«IL488.  »-3M6e4*637.  ^  m'iérfe,  Boli.  i5«*,d*ï877i 


—  136  — 

classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
renregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  dens 
heures  après  Tarrivée  du  même  train  ; 

2*  Les  animaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  qudconques  à  petite  vitesse  seront 
expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de 
la  compa^ie  concessionnaire. 

Les  coiu  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  ti*ansport  des  marchandises,  il  pourra  être  étaUi,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie  concessionnaire ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite 
vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la 
grande  ei  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heui*es  d*ouverture  et  de 
fermeture  des  ^ares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu  en  été,  ainsi  que  les  dispositions  rela- 
tives aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  Tapprovisioimement 
des  marches  des  villes. 

Lorsc^ue  la  maixbaudii»e  devra  passer  d'une  ligue  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  le  préfet ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Frais  accessoii'ea. 

31.  Les  frais  accessoiixîs  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistré- 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
des  tramways ,  droits  de  gare  au  départ  et  à  l'arrivée ,  seront  fixes  annuellement  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  ues 
frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne 
roncéd(V  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de  voie  différejite. 

Camionnage. 

32.  La  compagnie  concessionnaii*e  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par 
un  intermédiaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au 
domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 

Le  factage  él  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agghj- 
mérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie 
concessionnaire.  Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  env-incmcs ,  et  à 
leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises. 

La  compagnie  conrcssioniiairc  opérera  le  chargement  et  le  dêchargeiuenl  des  colis 
expédies  en  grande  \ilessc,  messageries,  bagages,  etc.,  et,  d'une  maniènî  générale . 
(le  tous  les  colis  susceptibles  d'être  chargés  ou  décharges  nar  le  personnel  accompa- 
puint  les  trains,  colis  dont  le  poids  indniduet  est  limité  a  trois  cents  kilogrammes 
3cx)^^.  Klle  ne  sera  pas  tenue  (reffectner  le  chargement  ni  le  déchargement  de  foutes 
es  antres  marchandises. 

(^olis  postaux  et  petits  coiîs  de  moins  de  cinq  kilogrammes. 

3'i  bis.  La  compagnie  concessionnaire  pourra  être  tenue  de  coopérer  au  service  des 
colis  postaux  conformément  aux  lois ,  conventions,  règlements  et  tarife  sur  la  matière. 

Toutefois  celte  disposition  ne  s'appliquera ,  en  ce  qui  concerne  la  livraison  des  coHs 
postaux  à  domicile,  «{u'aux  localités  où  los  services  de  fiit-tuffe  et  de  c-amionnage  sont 
•»biigataire.s  pour  la  com|)agine. 


B.  D*  1839.  —   1 45  — 

S*  W6.  —  DicMKT  aai  convoque  le  Collàye  élacloral  de  la  dtujcièmv  circon 
tcripUon  de  Douai  {Nord)  à  Veffet  d'élire  au  Député. 

Da  a  Février  1897. 

(ProBBolgoé  au  Journal  t^ffkiH  da  4  récrier  1^7.) 

liPusmKNT  DR  LA  RrPUBUQUS  PAAliÇAISB, 

^jviiprapoiilion  da  ministre  secrétaire  d*£tai  au  défiarteujeiit  de  Tiii- 


Vibloiuriganiqae  da  3o  iiovembre  187Ô  5ur  l*élection  des  députés; 
Vois  loi  da  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  ie  scratin  oninoininfil  et  fixé 
teciiioQscri{^ons  électorales; 
Vu  b  décrets  organique  et  réK^mentaire  du  2  février  iS5a  <^);  j 

Hhtoidn  17  jailiet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples;  \ 

Vikdécretda  a3  juillet  iS^S  ^^^  portant  convocation  de  tous  les  collèges 


Voiidàiiiasion  de  M.  Du^is  ,  député  de  ta  demième  circonscription  de 

iiT.  I*.  Le  collège  électoral  de  la  deuxième  circonscriplioti  de 
<wai  (Nord)  est  convoqué  pour  le  dimanche  q8  février  1897,  ^ 
ïirtfélireun  député. 

1  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
liiferets  ci-dessus  visé». 

|3.  Les  maires  des  communes  où,  cohfbrmément  à  Tarticle  8  du 
i^ementaire  du  2  février  1 85 2,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
Inodifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
^^ot,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  oès- 
roodificalions. 

i.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chai-gé  de  rcxrculion  du  présent 
fait  à  Pari»,  le  2  Février  1897. 

signé  :  FÉLIX  FALHE. 
U  Mûûirv  de  Ciniérieur, 

SîgBé  :  Loms  Barthou.  ' 

j  *i*s^B«ll.  i88,  n- .5636 ^1363;.  w  x\\*  !wric.  liull.  iâ6f>,  ii*ar.77i. 


—  uo 


N*  3'à2\l.  —  DécRJiT  qui  convo(fae  le  Collège  électoral  de  la  première  circon 
scrif)Uon  d' iia;  {Boachesda- Rhône)  à  l'effet  d'élire  an  Députe, 

Du  a  Février  18917. 

(Promal^ë  au  Joariuil  officiel  du  h  février  1897.) 

L«  PnisiDËNT  Dft  LA  RéPUBLIQim  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin- 
teneur  ; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1876  sur  Télection  des  députés  ; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales; 

Vu  le»  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  <<)  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  a3  juillet  1896  ^*^ ,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux  ;  ^ 

Vu  la  démission  de  M.  J^det,  député  de  la  première  circonscription 
d'Aix  (  âouches-du- Rhône  ) , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  la  première  circonscription  d'Aix 
(Bouches-du-Rhône)  est  convoqué  pour  le  dimanche  28  février  1897, 
à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lien  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  confonnément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3 1  mars  dernier,  publie- 
ront, cinqjours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  desdites 
modifications. 

ti.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Fait  à  Paris,. le  2  Février  1897. 


U  Miniitre  de  l'mténeur, 
Si^é  :  ï.ouis  R\nTHOu. 


Slpié:  FÉLIX  FAIIRR.* 


Vsérie,  Ruil.  488 .  11" 3656 c^t 5657.  m  xrr  «érîe.  Bull.  1566,  n-  26771. 
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1*^2^.  — DéCRBT   DU    PRisiDXMT  DB  LA  REPUBLIQUE   FRANÇAISE  (eôAtr«- 

ïi|nèparïe  président  an  Conseil,  ministre  de  l*agricuHure)  qui  distrait 
Al  régime  forestier,  ponr  être  remis  au  service  de  la  colonisation,  les 
tmàns,  dune  contenance  de  soixante-douze  hectares  soixante-cinq  ares 
&  centiares,  dépendant  de  ia  forêt  domaniale  des  Righas,  conmiime 
if bmmam-Rigfaa ,  arrondissement  de  Miliana,  département  d'Alger,  teb 
(pli sont  délunités  au  pian  annexé  an  présent  décret.  (Paris,  8  Janvier 

mi] 


Thi^  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  frangaub  (contre- 

i%rK  par  le  ministre  de  ilntérieur)  portant  qu'un  adjoint  en  sas  du 

Qonbre  déterminé  par  l'article  76  de  la  loi  du  5  avril  1884  sei^a  nommé 

iiaos  2a  section  de  Goagno-les-Bains,  commune  de  Poggioto,  canton  de 

Socda,  arrondissement  d*Ajaccio,  département  de  la  Corse. 

fl  remplira,  dans  cette  section,  les  fonctions  d*ofiicier  de  Tétat  civil, 
es  se  conformant  aux  dispositions  des  articles  a  et  3  de  l'arrêté  du  18  flo- 
réal an  X  (8  mai  180a)  et  pourra  y  être  chargé  de  l'exécution  des  lois  et 
n^fcmenU  de  police,  [Paris,  i9  Janvier  i897,) 


^300.  --  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
«fné  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulles  et  de  nul  efifet  les 
ii^ibérations  des  17,  a5  et  28  août  1896,  par  lesquelles  le  conseil  général 
des  Booches-dn-Rhône  a  émis  ou  renouvelé  les  vœux  suivants  tendant  : 

^^1*  A  la  séparation  de  TÉglise  et  de  l'Ëtat,  à  la  suppression  du  budget 
ps  cwàÊes  et  à  l'appUcation  des  décrets  relatifs  aux  congrégations  non 
«Btorîsées; 
a"  A  ia  revision  de  ia  Constitution  de  1876; 
3*  A  Tabrogation  de  ia  loi  du  a8  juillet  1894  sur  les  menées  anar- 


4*  An  remplacement  da  ministère  actuel.  (Paris,  ii  Février  i897. 


Si.  — DéCRBT  du   PBiSIDBlfT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 

''  par  le  ministre  de  rintérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 

Inition,  en  date  da  i4  octobre  1896,  par  laquelle  le  conseil  général 

^  Bonches-du-Rhône  a  voté  une  somme  de  mille  francs  pour  venir  en 

!  anx  familles  nécessiteuses  des  ouvriers  mouleurs-noyauteurs  de  Mar- 

victimes  du  chômage.  [Paris,  ii  Février  1897.) 


baoî  —  I>BCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
né  wr  ic  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  efifet  la 
&^oD  en  date  du  29  août  1896,  par  laquelle  le  conseil  général 
.n.-^L  Ii  nKAntf»  a.  voté  une  somme  de  cinq  cents  francs  pour  faci- 
ibSfàm^aeiUB,  dun  congre,  des  conseUs  d«rrondi.«ment. 
K  H  Fhrier  iS97.) 
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N*  33353.  —  DÉGRBT   DU  PRisiDEMT  DE   LA   BéPUI»LlQUF»  riUV^llSE   ;C4>Qtl 

signé  par  le  ministre  de  rintérieur)  qui  déclare  nuHe  id  {je  nul  effel 
délibération,  en  date  du  tio  août  1896,  par  laquelle  le  conseil  gèruè 
du  Var  a  émis  un  voeu  dans  le  sens  de  la  sépara  lion  dcj  églises  et 
TEtaL  (Paris,  ii  Février  1897.) 


i 


Certifié  conforme  ; 

Paris,  le  9*  Avril  1897, 

Le  Garde  des  Sceaux , 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes^ 

J.  DÀRLA]^. 


a 


*  Celte  date  est  cellti  de  la  réceptioa  du  Bêà 
au  ministère  de  la  Justice. 


4 


On  s'abonne  pour  le  BulUtin  des  lois,  k  raison  de  9  francs  ^aar  ^n  «  d  la  Ciiiïai:  d«  1  liuprji 
i*<l'!î|i4|iL  tju  chcx  les  IU'«c\eurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMEniE  NATIONALE.  —  9  AvHl  1S97. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DELA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"    1840. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ÎT  32^3^.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cannes  {Alpes-Maritimes) 
à  contracter  un  Emprunt, 

Du  i"  Décembre  1896. 
(Promolgaëe  aa  Journal  officiel  du  6  décembre  1896.} 

lis  SéxAT  ET  LA  Chambre  des  députbs  ont  adopta, 

\ÎM   PRÉSIDENT    DE  LA  RePUBUQUE   PROMULGUE  LA  LOI  dont  k  tenCUT 

riCLE  u?iiQU£.  La  ville  de  CaDues  (Alpes-Maritimes)  est  autorisée 

tter,  k  on  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante- 

œiAtimes  pour  cent  (3' 75  p.  c/o),  une  somme  de  deux  cent 

mâle  francs  (2i3,ooo')  destinée  à  pourvoir  aux  frais  de  cou- 

dTun  hôtel  des  postes  et  des  télégraphes  et  remboursable 

ite  ans,  tant  à  Taide  des  annuités  à  recevoir  de  l'État  qu'au 

dTun  prélèvement  annuel  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 

!  municipale. 

L'emprunt  pomra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
^  '  !  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
tare  des  obiîgatioas  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
.  sait  directement  anprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
de  ht  caisse  nationale  des  retraites,  pour  la  vieillesse  ou  du 
i£»cier  de  France <,  aux  conditions  de  ces  établissements, 
f  tmditioos  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
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seront  préalablement  soumises  à  TapprGfhation  da  ministre  de  fai 


i 


rieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pax  la  Ctiaial 
des  députés,  «eca^exécutée  comme  \m  te  TÉtat*  ^  ~ 

Fait  à  Paris,  le  i"  Décembre  1896. 

Signé  t  ïFÉMLV  FAOftB* 

Le  Ministre  de  C intérieur. 
Signé  :  Louis  Barthou. 


N"  Saaôo.  —  Loi  qui  4uUorùe  la  laUe  d£  Maneilie  \  Bùacà^-di^Hhéttt^ 
à  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposer  ejcha&rdt  nui  rement. 

Du  1"  Décembre  iSgê. 

;  Promalgoée  aa  Journal  êfinêl  du  Q  d/biembit  1896.  ] 

Le  SisiAiTET  lJL,Q&AHhhti  DM  DéPUxésOHT  ânû^TEt 

Le  Président  de  la  Republique  promulcvle  Là  loi  dont  la  im] 
suit  : 

Art.  r*.  La  ville  de  Marseille  (Bouches-du-Bliôue)  est  autorisi 
emprunter,  à  un  taux  ffintérêt  n'excédant  pas  trois  francs  citiqu^ 
et  un  centimes  pour  cent  {^51  p.  o/o),  une  somme  de  s^-pt  i 
cinquante  mille  francs  (75o,ood^),  remboursable  en  trente  aii 
d^inée.ài  pourvoir  aux  fratftid'étaUiaiMimeiit  de  plasteun^.éi^e^ 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avtc  publicité  et  concurraj 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publir[ue,  avec  fa^ 
d'émettre  des'OMigaUoftsiBrti'poftetoH^u  transmi^iMes  par  en<|^ 
ment,  soit  directemeirt  ttippèfe  de  la  thhm  des  éépéts  et  t5f»ïi*iij 
lions,  dé  la  caisse  irtitfOïmle  des  ^retraites  pour  la  ▼içWle»sf=!  ai 
GWdifibncter  de^FrafttCfe,  atwc  coffd*tï6Asde  ces  établisfK^mtenr-^.  1 

Les  conditions  des  sousci'iptions  à  otivrir  ou  des  traités  a  p^ 
seront  préabbîement  soumises  à  rapprdbtitron  du  ministre  de  ! 
tërièur.  '  | 

â.  htLtxnàme  ville  est  autorisée  à  6?impos£a'  extcaordiiiaireiii 
pendamt  »lvente . ans  à  pairtir  de  «rSgy,  isoixaute  centièmes  de  ce  u  I 
(o^6o)  addiftionnels  .au  frinoipal  de  «es  quatre  coatributioo5i 
reolw. 

Le  'produit  de  cette  imposition,  ♦évalué  en  iotalfté  à  tin  'iïii| 
deux  cent  vingt- trois  miHe  »firanc6  (i,2Cjâ,ooo^]  environ,  'w^m/ii 
rembouF8er»remprunt'en  capitaletintéréts.  « 
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topriint  d'uD  miUion  cinq  cent  mille  francs  autorisé  par  la  loi 

à:5ijiarier  i884  est  réduit  à  b  ^mme  de  sept  cent  cinquante 

\  aifc fracs  [750,000')  M  rmnpcwitton  âe  quatre-vingts  centièmes  de 

■aatiiBeaddilionnels,  établie  par  la  même  loi,  sera  réduite  à  qua- 

'  MteûQq  centièmes  de  cenrii  m*  (  o*  4,5  ) . 


UpréseDteyoi ,  délibérée  e  t  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
(ieid^tés,  sera  exécutée  comime  loi  de  TÉtat. 

Faità Paris,  le  \^  Décembre  1S96. 


&ig«é  e  TtX.n  FAVRE. 


U  Maistrt  et  i'Utlérieur, 


T  3na6.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  t'Ah 
A  s^imposer  ^xtruwHkiairentent 

Dm  1  Décenèn  iS^i. 

(Promuli^iie  «u  pfiHVMl  nffUèl  d«iS  déMttifarti  Off^} 

I SÈUT  tr  LA  CaAHBRE'  VC^  IXÊrUtÉé  OKT  ADOrrÉ  i 

Li  Présideist  de  l.^  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

—  eiu^w*  £^  iditipartemefit  dd  VAitk  est  autorisé,  confor- 

i  à JadeanaAde  que  ie  oonseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 

"laÎTomeiiItt   pendant  racnnée  1897,  quatre  cent  trente-six 

kde  Qtniimfi,  {o^  M&)  additionnels  au  principal  des  quatre 

aas  ^irecX^y  dont.J^^Pfoduit  #era  et  restera  exclusivement 

^.^.j^ix  dépep^s  d^  siervi^e  de  .l'assistance  médicale  gratuite 

isa  cfaa^e  par  la  Ipi  du  i5  juillet  1393. 

impositioii  $ara  reQOJuyrée  iodépendanmient  des  centimes 

'ioaiis&dpol,  le  m<»yin»um  ^t  fix^  cha((<Ae  année  par  la  loi  de 

en  vertu  de  la  lo^i  djaio  ^ovit  ;i87i, 

CDle  loi,  délibérée  et  adoptée  nar  je  Sénat  et  par  la  Chambre 
pnt&,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

:  à  Patis,  le  2  "pêceintyre  1896. 

5i^é  :  TtltK  fACHE, 


9- 
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N*  32367.  —  Lot  qui  aatorisp.  le  département  de  rAlHer 
à  s'imposer  eœtraordinairement. 

Da  3  Décembre  1896. 
(Promalgoée  au  Journal  officiel  da  8  décembre  1A96. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  doDt  la  te 
suit: 

.\rticle  unique.  Le  département  de  TAllier  est  autorisé^  co 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  ^  k  s'im] 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1897,  trente-sept  c€ntîéin< 
centime  (o'  87)  additionnels  au  principal  des  quatre  contnba 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exdusivement  applii 
aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises 
charge  par  la  loi  du  i5  juillet  iSqS. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  ceni 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année ^  par  ' 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ch^i 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2  Décembre  1896. 


Signé:  FÉLIX  FALBE.» 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Si^é  :  LoDis  Barthou. 


3 


} 


N"  32258.  —  Lot  qai  approuve  des  Engagements  pris  pur  ïe  déparltm 

d'Eure-et-Loir, 

i 
Du  2  Décembre  1896. 

(  Promulgaée  au  Journal  officiel  da  8  décembre  i  gg6.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  ilonL  la  le 
suit  : 

Art  1".  Est  approuvé  rengagement  pris  par  le  conseil  gé 
d'Eure-et-Loir,  dans  sa  séance  du  21  août  i885,  de  contriliué 
moyen  de  subventions  annuelles,  dans  la  limite  d'une  périod 

m 
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jZ^^^Ée  ans,  au  «rvice  des  intérêts  et  au  remboursement  des  eir 
j^^'^^ts  cootracfés  par  les  communes,  en  vue  de  faire  face  aux  d< 
s^^^^^es  de  conslructioii ,  d'appropriation  et  d'installation  des  édifice 


%*w  ^.  E^  également  approuvé  l'engagement  pris  par  le  conseil  gém 
^*-^^  dTare^t-Loîr,  dans  sa  séance  du  3  avril  1894,  de  contribuer,  a 
es  de  subventions  annuelles,  dans  ia  limite  d*une  période  d 
le  ans,  au  service  des   intérêts  et  au  remboursement  des  en 
ts  contractés  par  les    communes  pour  faire  face  aux  dépensi 


^baraui  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  exécution  de  I 
^^'o  12 mars  i8Sa, 

^'  Q  sera  fait  face  par  le  déparlement  d'Eure-et-Loir  à  Texéculic 
i^'^^j^^^ga^meD is  prévus  dans  les  articles  1  et  2  précités  au  moye 
•^^^^?^  Pféièveineat  sur  les   ressources  normales  du  budget  départ 

N^=^  d  ^^'^^teloî^  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambi 
/  %tfô,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

^  à  Paris,  le  î>  Oécentibre   1896. 


Signé  :  FÉLIX  FAUKE. 


te  Mimùlre  de  l'iniérictir, 
^^uè  :  LOCIS   BAnxuOXJ- 


«    .  ,  #^«»  •    -f*    oii,vort are  sar  l'exercice  i 897  des  Crédits  pro 

^la^-ï-oi  porCanf  .  mars  1897;  r  autorisation  de  percevoir,  pe 

r>o  ^<5  Février  1897. 
(Prmtt«l««««  ^«  J4furnaioffici0ldn  rj  février  1897.) 
Le  SÊxaT  et  Li.   ClIAMBBB    I>BS  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

î-   i>m*        wT  OE   1-A    l\Ki*^BWQTO  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  tenc 

Qt: 

TITRE  1". 

5    l**. CREDITS  ACCORDÉS. 

à       1-    Il  est  ouvert  aux  ministres,  au  titre  du  budget  généi 

r   '       "        ^^    des  crédit»  provisoires  montant  à  la  somme  toU 

^STSit'^nquante-deux   miUions  huit  cent  quatre-vingt-h, 
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mille  trois  cent  vin^  franes  (!»52^d88,32o')  ei  applicables  tti  m 
de  mars  1^97. 

2.  lï  est  ouvert  aux  ministres,  au  titre  des  budgets  anoi 
rattachés  pour  ordre  au  budget  respectif  de  leur  département,  |^ 
Texercice  1897,  ^^  crédits  provi3aires  montant  à  ia  somme  tdl 
de  sept  millions  deux  cent  trente  et  un  mille  trois  cent  du.  fai 
(7,23i,3io^)  et. applicables  au  ii>oi3  de  W4^s  1897. 

3.  Les  crédits  ourerts  par  les  articles  i*'^  et  i?  cWesarusr  9^ 
répartis,  par  ministères  et  par  chapitres,  au  moyen  d'irn  décrël 
Pfésidenft  de  la  Répubttqtre.  ' 

Ils  se  confondront,  d'aîMeurs,  avec  les  crédits  qui  seront  aecof 
pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  Texereice  1897. 

Sa. —  IMPÔTS  Auxoftisis» 

h.  La  perception  des  impôts  indirects  et  des  produits  et  r^vè 
publics  continuera  d'être  opérée,  jusqu'au  1"  avril  1897,  ^^^ 
mément  auit  loi*  en  vigoeur. 

Continuera  detre  faite,  pendant  le  mois  de  mars  1897,  bl 
ccption ,  conformément  aux  lois  existantes,  des  divers dn»t&^  P>^ 
et  revenus,  au  profit  des  départements,  des  communes,  des  établi 
ments  pabdics  et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisée 

Continuera  également  d'être  faite,  pendant  le  même  mois^  ia  j 
ccption,  conformément  aux  lois  existantes,  de^  divers  produit 
revenus  affectés  aux  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  t 
get  général. 

TITRE  IL 

MOYENS  DE  SERVICE  EX  DISPOSMIONS  DJVEnsaS. 

5-  La  nomenclature  des  services  pouvant  seuls  donner  lieu  à 
uuvnlures  de  crédits  supplémentaires  par  décrets  pendant  la  pi^ 
galiu 11  des  Chambres  est  fixée,  pour  le  mois  de  mai*s  1897,  ^ 
mément  à  Tétat  G  annexé  à  U  loi.de  finaiice»  du  a8  décembre  i\ 

fi,  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  pt 
soirp  de  quatre  cent  dix-sept  mille  francs  (417,000')  pour  l'inscrifii 
a  II  Tiésor  public  des  pensions  militaires  de  son  djépajrlementyà  iiiqii 
dans  le  courant  du  mois  de  mars  1897. 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera  accordé  pour  Tai? 
f*nt!*Te  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1897. 

7.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  un  crédit  provisoiiPi 
dcnx  cent  dix-sepl  mille  francs  (217,000^)  ppur  Tinscription  au" 
!»or  public  des  pensions  militaires  de  son  département  à  liqui 
(la  m  ie  oMirant  du  mois  de  mars  1897;  ;  1 

Ce  anédk  se  confondra  avec  celui  q-ui  iMra  accoodé  pomr  fm 
tiitirre  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1897. 
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^  S  ofroavert  a«  miDÎstre  des  œlonies  un  crédit  de  vingt  et  uii 
0i6e  bancs  (11,000')  pour  rin^cription  au  Trésor  pubik  des  peii* 
jmnbains  de  son  dépavteineBA  à  liquider  dans  le.  couraat  du 
floidciaiis  1897. 

Ce  crédit  se  confondra  avçc  celui  qui:  sera  accordé  pour  Tannée 
alibi  par  la  IcH  de  ^ancçs  de  rex«réice  1897. 

i  Le  ministre  des   Gnali^^eÀ    est   autorisé    à  proroger  jusqu*au 

liORKS  i8g7  les  e£Eets   de   la  .coaveAtion  iulervenue,  le  29  mars 

ii^a'tec  la  Banque  de  France^  ratifiée  par  la  loi  du   i3  juin  sui- 

latrt  prorogée  en  vertu   de  la  loi  du  aft  janvier  1897,  relative  à 

f .iiTioce  de  80  millions  ^cftraxiç^  faite  par  la  Baoque  de  France  au 

.    10.  Le  ministre  des  finances  pcoimi  contiouef,  pendant  le  mois 
Je  mars  1897,  rémission   des  bons  du  Trésor  autorisée  par  l'ar- 
"**  45  de  la  loi  du   26  décenabre  iSgB,  jusqu'à  concurrence   du 
aam  fixé  par  ïcdît*  article. 

IL  LaviMe  de  Pari»^  pourra  ooiwUnuer^  penda^  1^,  i«(HS  de  mars 
rlîé»H6ieadeS'bofSftfdela  caiiM  municâpal^  aiU^is^a  par  far- 
de Ut  le»  du- 28  déeeiftbre  L^^,  j«M|»*à  e(XMMrr9<iM  du 
L fixé pa» iadii article;     '  r  .    .]  ,    < 

tt  Le  montant  des   snbrenfions  qne  le  ministre  de^  travaux 

'*Bcspetrt  sVngager,  pc*ndant  l(^  mois  do  maïs  1897,  à  allouer  aux 

éprises  de  chemins  de  fï-r  tfîntérêf  Irtca!  oudfe  tramways,  en 

la  de  la  loi  du  1 1  juin   i8So,  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de 

aie  mille  francs  (5o,oooV 
Ces  aulorisatioBS  d'engagement,  se  confondront  avec   cfîUcs  qui 
""aDl accordées  pour  Tannée  entière  par  la  loi  dé  Cnances  de  Texer- 

1897- 

13.  fce  ministre  des  traTaux  publics  est  autorisé  à  exécuter,  pen- 
"  le  Biois  de  mars  1897 ,  snr  le»  fonds  arancés  par  les  chambres- 
Duerce ,  vîllè»v  départements  et  autres?  intéressés ,  des  travaux 
ans  rii-ières,  canaux  et  p6rte  riiàritimes,  s'élevant  do  main- 
à  fa  somme  de  quatre  cent  dix-sept  mille  francs  (/ii7,ooo^).. 
q ilJils  pronsoirea  nécessaires  au-payement  des  dépeases  seront 
pal-  déenet»' de^&mds* de  cariOMirs',  diDs  la  limite  et  ame- 
uta réalisaflion  de9' vérsementsi.' • 

»  crédits  non    employés  e«^fin  d'exercice  et  les  ressources  cor- 
idantes  i>e  pourra»*  être  reportée  aux  exercices  suivants  qu'en 

dTane  Joî. 
kCfâ  antorisaiions  de  travaux  se  confondront  avec  celles  qui  seront 
pourl'aané^  entière;  parla  loi  de  finances  de  Texercice  1897. 

h*.  Les  traraux  k  exéceteif  pendant  le  moi^de  mars  1897,  soit 

its  compagnies  de    chemin  de  fer,  feoit  par  l'État,  à  l'aide  des 

'  /loWles  laettront  à  la  disposition  du  Ttésorv  conformément  aux 

lions  ratifiées  par  les  loi»  do  20  novembre  i883,  ne  pourront 
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seront  préalablement  soumises  à  fapprofoalion  du  mmistre  ^  i*mté« 
rieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pa/*  la  Chambre 
des  députés,  ^ca.eKécutéa  coname  Ipi  te l^État. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Déc^nbre.  lî 


Signé  xSFÉIAXrAOfiE. 


Le  Minisire  de  Cintérieur, 
Signé  :  Louis  Barthim/. 


H""  5Qa55.  -^  Loi  qm  auioris^  laniUe  d^Marseille  {BauekM'-durJihSnê) 

à  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairem,ent. 

Du  i"  Décembre  1896. 
;Proma]gaée  an  JotirruU  •J/kUl  da  6  décembre  1896.  ) 

Le  Président  de  la  République  promulgue  x^â  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  ffintérêt  n'excédant  pas  trois  francs  cinquante 
et  un  centimes  polir  cent  (^ôi  p.  o/o),  une  somme  de  sept  cent 
cinquante  mille  franas  {75o,oO(/),  remboursable  en  treoté  ans  et 
d«ftlinée  à  pcmvoir  aux  frais  id'éUibbsuettHeBt  de  plmstourBiécules. 

L'emprtmt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  k  gré,  soit  par  vDie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'ëfMttJpe  àG&  obUgaiioiifi'iBNi  'pofMir  ^vl  «tk^amsnri^îMes  ^par  enllosge- 
m^tit,  soit  direetemeiTt  '«uprè^  de  k  (caisêié  'tfes  #épAd  et  ^ûeig^a- 
tien^,  de  ia  'caisse  nàtfOfiale  des  ^tétraiies  pduria  >kfflè9Se  (m  du 
G^dit  fbncier  d«  'Fravieê ,  aXMC  coffditiMs  4ie  ceis  étKbiis^iMmA. 

'Les  conditions  des  sousci^iptions  à  ouvrii"  ou  des  ^traités  ^  passer 
seroiït  préalablement  soumises  à  rapprdbation  du  ministre  de  l^in- 
tëriènr.  '  '     ' 

â.  Lamouâne  ville  est  autorisée  à  8?impo8er  eaBbmNrdinaîremexit , 
pendaalt ilvente .ans  k  qpaiilir  -de  l'Sgy,  tsoixanie  centièmes  de  centiiiie 
(o^ôo)  addiftiomidb  .au  fririnoipal  de  aes  quatie  nMtiibutieiie  di- 
rectes. 

Le  'produit  de  cette  imposition,  rêva liifé> en  totalité  k  «m  «million 
deux  oedt  <vingt4rets  miHe  4ane6  (i; 22^,000'^)  «environ,  «servira  k 
renfibeiiii86riremprunt<en  capital  'et 'ifitérèts. 


f 
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•  ^ftv  -  DiCMET  uortoMl  répartition,  par  ministères  et  par  chapitres,  des 
l^jmisoires  ouv0its  cle^  ministres,  sur  l'exercice  1897.  par  la  loi 
ignfrriiri897. 

Oo  «6  Février  1897. 

(P>ofn«l0«»«  a»  -roar««ia#cW  du  27  février  1897.) 

UïtelD£^T  I>B  I^^   RKPUBI-IQ^B  française. 

Va  k  loîda  a6  février  t&QJ-  ^'  «  ourert  aux  ministres  des  crédits 
B9^iras  sar  l'exercice  1897-  P^"**  *«*  dépenses  de  leurs  départements 
mbot  le  mois  de  mars  1897  ; 

So^laproiiosiUon  du  ministre  des  Bnances, 

Aw.  1".  Le   crédit   provisoire  montant  à  deux  cent  cinquante- 
ÂûUÎons  huit    cent   quatre-vingt-huit  mille   trois  cent  vingt 

(252388,320'),    ouvert  aux  ministres  sur  rexeicice   1897, 

Tartide  i*  de  la  loi  susvisoe  du  2(5  février  1897,  P^"r  l^s  dé- 
«s  du  budget  général  de  leurs  départements  est  réparti,  par 
^«stères  et  par  chapitres,  conformément  aux  états  A  et  B  ci- 
.ûttcs  savoir  :  deux  cent  quarante-huit  millions  six  cent  deux 
Besix' cent  cinquante-neuf  francs  (248,602,669')  pour  la  France 
(paire  millions  deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille  six  cent  soixante 
ïûlrancs  (4,286,661')  pour  TAlgérie. 

l  Le  credit  provisoire  montant  à  sept  millions  deux  cent  trente 
lu  mille  trois  cent  dix-francs  (7,23i,3io'),  ouvert  aux  ministres 
^rartide  7  de  la  loi  précitée,  au  titre  des  budgets  annexes  ratta- 
bpour  ordre  au  budget  général  de  l'exercice  1897,  eM  réparti, 
if  ministères  et  par  chapitres,  conformément  à  Tétat  C  ci-annexé. 

[^  Le  ministre  des  finances  et  les  ministres  des  autres  départc- 
^  smt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
Dt  décret    qui  sera  inséré  an  Journal  officiel  et  au  Bulletin  de^ 

/^^i  Paris,  le  26  Février  1897. 

Signé:  FÉLIX FAURE. 

U  UmiMtr*  49S  financ^^  » 
Signé  :  GeOBGKS  COCHEflT. 
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ÉTATS  Ai\]\EXÉS. 

BUDGET  GÉNÉRAL. 


Etat  A. 


État  général,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  protisùin 
de  f exercice  t99T,  (France.) 


CBA^ITBK* 

tprcitttx. 


I. 
II. 


IV. 

T. 
VU 

▼11. 

TU. 
11. 

z. 


xin. 

HT. 

X». 
XVI. 

XVII. 


XVIII. 

xn. 


WII. 
IXIII. 


■niSTimKft  CT  BSIiTtCB&. 


MINISTRE  DES  PINArCCES. 


l"  PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQ.LE. 

DETTE  COSSOLIDÉK. 

Rentes  3  1/2  p.  0/0  (Loi  et  décret  du  17  janvier  180,4.) 

Renies  3  p.  0/0.  (  Loi  et  ordonnance  du  V^  mai  iSiS.  ) . . 


TOTâL. 


»»?«; 


DETTS  «BinDOISAKS-  i^'  TRAME  OV  PAK*  AMKUttÉ^. 

Rentes  3  p.  0/0  .aMortMaU»  ffm  aumilés.  [  Loi  4U1  ii/  jiili 

décret  du  i6  juillet  1878,  ) 

Aimullé  deooufvr^Mr  de  renprimt  Morgma.  (Loi  du  3i  mi  1876; 

décret  du  a  juia.id7&;  loi  du  aS4écemÏMte  lBq»  ei^  daccsakrt  lÂç^ 
Rembourseoienl  de  partie  des  obligations  sexennairei  échéant  en  1^97. 
Mérèt  des  oMigatioa»  dwTr«so»  à  court  terme,  énùtes  pMir  ga- 

lauiies  dUutèràis  ain  fi^ipnnniiMda  cheiaio»def«r. .•• . 

Annuités  aux  compagnies  do  chemins  de  fer  pour  garantie  d'intérêu 

de  1871  et'  187» 

Annvité  a  la  cooifRigni*  dtoaiicniina<4olert4*  VCA  {heii4n  17  jvw<  ^ 

1873. 1 •••>.....•.......■........•..•........ ■.•«... 

RemboursenieM ,  par  anvullés,  desavajMfas  ftUet  ponr  ta  HqniUatkm 

des  caisses  des  chemins  viowaux  ol  des  ifctes ,  oottège»  et  4oolaj» 

primaires. 

Remboursement ,  par  annnités ,  des  dépoiscs  de  rexpcdition  de  Ma- 

ëafraacar  et  de  PexpédRion  da  Siam 

intérêt»  et  ananriissemetiÉ  dn  capital  atfattè  an  remiannneaani  d* 

ravanrrdc  la  société  générale  algérienne.  (Loisdeai  26déoaDili«<ei89a 

et  a>8  dtTembre  1890.  ) : 

R«aii>our»ement,  par  annnitc'v  |    oaut.  hospices,  mvils.  OépevHcr.éoa 

h<Spitau\  militaires.  ) 

Annuité  pour  constractMn  destinée  au  service  de*  rintt»4aaee 

Annuités  ynmr  chemins  stratégiques 

Remboarst-mnii.  par  BMMâiés,  aak  tiilea^onr  OMvlsmiio»  ^kittàm 

des  pDRtes  et  àm  ièiéjrraphes* - 

R^k^ance  annuelle  envers  PBspagve  poin'  droK  de  dépaissance  sar 

las  deux  versante  de  la  ftantière  de»  Rytcnâas ^. 

Remboursement,  par  annuités,  à  la  Caisse  des  dcp&U  et  consigna» 

iious  des  avances  faites  par  elle  en  vertu  de  ta  loi  du  a  octobre  1S8S. 

( Keboiseiuent  des  montagnes.  '' 

Annuité»  aui  .ciimpagoies  dcch«min»de  fer.»^ ..,»,... 

Rachat  de  ctinc»'ssions  de  canaux.  (Lois  des  a8  juillet  ei  1'*  août  iâ6o 

et  20  mai  i863.  ; 

Annnite  a  la  vilié  de  Roubaix  pour  la  oooalruction  de  Iccole  des 

arts  ioiiustriels 

Annuités  aux  villes  d'Aix  et  de  Marroande  |M>ur  concirnctinn  d'nao 

ma!-iif;««  ture  d'allum^'ltes  et  di- magasins 

Inlén't»  de  la  dette  flottante  du  Tn^sor 

Int«'rèts  de  capitaux  de  cautionnements,  y  L.oi  du  h  aoAt  1S44.  art.  7.  ] 

Total  de  la  dette  reniboursahl*'  â  terme  ou  par  .innoJtt*s. .. . 


B.  d'  iS&o. 
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mmm*n^  uvua.    ^  LAvaa    <JMa*  :m^  «www    1790«    ïft 

iSiL-S  4  acptcmbve  i835  ,  ai  n^ai»  iSSa,  5  nai  i8i7*  >9  juin  1B4B, 
S  aoât  la&S,  7  juin  iS63«  art.  3a  delà  loi  du  9 juin  il63,  12  fé- 
TTîer  iSdS,  x8  mai  i8oâ  ci  16  avril  iSSg,  Si  mars  1809,  ao  avril 
\Wâ^,  «énatas-coDsaite  da  12  juin  1860,  10  mai  i863,  i5  5<fpUm- 

11  août  1876,  ao  juin  1878,  iSjoillct  1S79,  5o  décembre  1S80, 
la  aoâtt  18S1  ,  i&  aaai  sMâk  a  Môi.iMAf  lA  août  188S  et  là  do- 
v^mbre  1886,  aSjaillet  1886 «  ag avril  iSSg.Sjuiu  1890  et  10  mars 
:«9i,  aS  «wH  t«^  et  a9  déMmlm  iM). 


te. 

IL- 


Rcat»  vla^èm  d^ncienae  origine.  (  Loi  du  23  floréal  an  xi.J 

PCMMK» Se  la  pafrïe  et  de  rancien  sénat.  (Loi  ctn  h  join  i8t4. ] 

PtBaionade  donataires  dépoaaédés  ( Loi  du  26  juillet  i8ai.) 

?Qakm%  mititaâvea  de  la  yicpp.  (Lofs  des  n  avril  i83i ,  a0  avril 
i8S5,  aS  juin  1861 ,  10  jofflet  x874>  i3  mors  1876,  aa  juin  1A78, 
S-i8aoégt  1879,  déciet  du  8  mai  1880,  lois  des  a3  juinet  1881  et 

itnmrs  188a.) 

PcttsloDs  mililairea  de  la  mailâe.  (Loi  du  18  avril  i83i ,  ordonnance 
4a  S  cKAobre  18&A,  lois  des  ai  novembre  18&8  et  a6  avril  i855, 
décret  da  h,  aoàt  i855.  lois  des  26  avril  et  ai  juin  18S6,  36  ium 
18S1 ,  a9  jQin  i86a  et  18  avrif  1869,  décret  du  8  novembre  187a, 
lais  dca  ai  juin  1878,  S  et  8  aoât  1879  et  aa  man  i885,  art.  9.  ). . 
Scomis  aux  pensiënviaîres  âe  fandenne  ime  civile  des  rois  louis  XVlTf 

et  Ckaries  T.  {IxA  dn  H  arril  iS34.) 

_  et  lodcmnltéa  viaaères  de  retraite  aux  employa  dse  r&ncfenne 

eiriie  et  da  domaine  prive*  da  roi  Louis-PAHfppê.  f  Lois  de» 

a3  Jafn  i835  ^  «  jBdïlet  iH5a»  décrets  des  i3  et  a5  juin  i853). 

nafona  à  titre  de  rëcompenae  nationale,  f  T^f  du  i5  juin  i85o.  ) 

rafttcmetita  -vîwtgtr»  des  aaemhret  de  fordre  de  Hi  Légion  dlionnenr 

et  des  nédfadlléa  miStairêt. 

ciTÎiem.  f  toi  da  9  jtda  i8S3.  ) 

des  grand»  fonetiavoaires.  (  Loi-  dap  17  jnlHet  1866.  ) 
eocMiasliqnes  saxdea.  (OonvastioQ  internationale  du  a3  août 

i8io  et  dAeret  du   ai  noveaabre  1660. } 

AnAs»  doiaAairea  dn  1ioat-d»-10IaA.  f  Décret  dn  t8  déeemère  186 
Aianoité  à  la  «liaae  daa  dépdte  «t  «•■dgaatfoaa  pour  la  ta'vtoe  dès 
MpfriéflKDta  da  fwrfnm  Mmaadatta  aalUMaes  ont  marins  et  à  leon 

^S^^il^  daa  i3  ««Mat  1881O 

LAdennit^s  rinfsères  au  victimes  du.  «onp  d'Etat  du.  2  décembca  i8d 

'  Loi  dm  5o  Jwfllet  1881. }. 

Vmiam»  et  indemaîtë»  de  réfonne  d«  La  nuf^islntore.  (Lai  du  3o aoat 

i883.} 

ImétmnHé*'  «wa  a^csena  proftseeurs  des  facultés  do  tliéologie  caliio- 

yqne.  [ Loi  do  37  j«^**  1886.). 

P^mLmis  vijuràrcai  «M»  survtvaata  de»  Measéi  de.  fiivrier  iBàè ,  à  leurs 

aaetwtatiTp  «emvcs  oar  ortfliettua.  { Loi  du  18  avril  1888. } 

Pfcrt  cotttrîbalive  d*"  l'État  dans  les  pensions  civilt^s  d<»  la  préfeciore 
de  te.  S«sBii  ci  d«  la.  préfectiue  de.podice  «a  raison  des  services  mir 

lUaircs  dr-s  anciens  aons-ofHciers.  (DécKl  du  »-i  j»"»  x88i.  ) 

iHocaHons  sMppMs»^**»»'**"  i"  »ua  oàkici3s^,8a«s-ofiBciers  et  soldats  et 
mûmSÊi^  -^^^  airflaiéea  de.  tacre  H  de  mer,  et  aux  veuvx»,  retraités 
sons  le»  réirfnie»  ant^Heurs  aux  lois  des  22  min  1878,  6  août  1879, 
ail  rnf"^  il8s.et.8  M>«U.i883;  s,*aux  «tgeiiitade.  toat  fçrado  du  soc- 
.r^^^  ^—    /«jvcMnea  et  aui  >euTes  de  ces  aaretits  ret 


--  _^*-  ^^  dUmaxxea  et  ans  >  eu  Tes  de  ces  agents  retrait  c»  an- 
tiA-m^aJut  à  la  loi  da  a6  C&vricr  4887  f  3»  aux  agents  foresUers 
tT.TtZfm  À  rar*»ole'  unique  de  la  loi  da  4  mai  1803  ainsi  qu'àleuas 
^^^^JirLitéB  avant  lapplicatio^  ^  ceUe  der^re  loi 


Total  de  la  dette  viagère. 


Total  de  la  i**  partie. 


188,1  i.Sf 


3,r>oo 
71,'joo 


l3,3nit<XX) 


8,(45o,oo() 


3.970 

i8,'»25 


17,881/100 

a3,2f>o 

3,320 


3,i75,ixx> 

1,191,900 

i3i,75o 

il,:i3i 

34,3i3 


84 1,885 


B/1,736,917 


67,70-»,  «es 


HF.  *m0M:;^¥m  tn  *'— sKtont  ^  ^  ^#-73*irtîr™r 

fit  •--  ?  -11»   te  &Xï*ui    t«    ^^'-^iirTf   ir  a  .I^-^^oJâ.ï^p ._....... 
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UTI. 

r  ivri. 
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1  lit. 

r.xt. 

I  Xlthit. 

I  txif. 
r.ixii  hi», 

1.1X111. 
LXXIT. 

f.XXTI. 

i.xxrii. 

LIITIII. 

I.IXII. 
I.XXK. 

I.XX»I. 
LXXlll. 


TmmL  Mlm  ^  \ 


I%>^»h|£#n    iJl^TMÈ» . --- 


ies   ttéÈon^n-^xvmn  gi^urruuL  rt  du  rectvenr 


tlif  ene*  <lr  r*d«Li  fCral^o»  i-nrifit^ 

ffH'jgtf^qr  r»^tn*  i*'  la  X'ÎD*'.  pour  k*  lrai5  «1^  ptnoanei  et  de  ma* 
t-  fi^l  A  ieur  .:a-irir^ 

TraïU-menU  6ies  ck-»  reotT^tin  partculicrv  des  tinaoees 

'>.mnjiM»oo4  el  ini''nLn!l'-»  asi  rtce'ktfurj  particuliers  de»  fioances 
cjifijpr»-ndj»l  le»  Irai*  de  personnel  et  de  macrit-l  à  leur  charge..  . 

h'ruttiutï  àif  la  Cour  d«^i  compte:». 

MaI'  r.fA  *rt  drpeoAe*  divers*'»  de  ia  Coar  de*  comptes 

f^  p*Tjv#ri  de»  exercice*  périmes  nott  frappées  de  d'^ch^ancc 

Ije^en se»  des  exercices  cloi 


Total  de  la  3'  partie. 


|\-  P\RTIE.  —  FRAIS  DE  REGIE.  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

l'«rv5nnH  dr  raiministration  des  contribations  directes 

I>(>«riMH  diverses  do  radiiiinistratioti  des  cootri butions  directes.... 

1-  r.ii%  rrfitifs  aux  rôle*  des  contributions  directes 

F  rai»  rdatir*  aux  rôles  des  taxes  assimilées 

Fr.-iis  de  dhtribation  des  a\ertis8emeiits 

Krai»  d'arpentage  et  d'expertise  { cadastre  primitif) . .  : 

Krai«  frarpentag**  et  d'expertise  (renouvellement  du  cadastre) 

Mutations  cadastrales 

[)«  pen»«;s  relatives  à  T'Haloation  des  propriétés  non  bâties 

Pari  contributive  de  l'Étal  dans  la  revision  et  la  conservation  du  ca- 
da'tn*. 


1,19^ 


i 


»>7 


336 
5l 

175 
4 


i,Aa4 


33< 

lî 


RemJAfs  propoKionnelles  des  percepteurs.  Indemnités  aux  percepteors 
surnuméraires  et  frais  divers 

Indemnités  et  secours  aux  porteurs  de  contraintes 

Frais  de  perception  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  en 
France 

Secours  aux  percepteurs  réformés,  aux  veuves  et  aux  orphelins  de 
percepteurs 

Personnel  de  TadminUtration  de  Fenregistrement ,  des  domaines  et 
du  timbre 

personnel  dn  Tatelier  général  du  timbre 

Mati^riel  do  l'administration  de  Tenregistrement ,  des  domaines  et  da 
timbre 

Matériel  de  l'atelier  général  du  timbre 

Dispenses  diverses  de  radministratiou  de  Penregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre 


^ 


i,3o 


ta 


B.  n'  i8io. 


—   !«!  — 


■EWi»^^">   «T  taTTCtf 


'^ih 


YmoMmità  de  rfflimtiilïtrati»"  de»  dfluaiwi 

Ubor»Lo:Li^  dç   l'ad  m  i  n  îsf  ra  t  i**o   un  cJoDtnn ►....,,.,.,, 

Mi^d  de  radmmistraUon    de»  douane, 

Di^^enw»  diverse*  de  rarliriinistrïiUoii  (îe*  doiMii« 

hsnotiii#"i  df  l'administration   dc^s  contributions  ntdirècle* 

IhtMcl  de  l'adtiiîiiî>tration    des  codtrihtitiori!)  liKltri^ctP*. 

Fti»  de  loyer  et  înclcmnitéjs    de  J'adraîniitration  de»  conlrlbutinn-. 

tidireel» .....-..--■—'■••;■■-. 

tïèpeTîsf^  dWers-^  de  radïnîoiiU-atmn  dfts  çonlriboHoni  indïredea 
ic^ti  de  tab^fr*  el   d  :>l!iJiii*'it"  rhimiqiics  i^Hmef  et  traii»porU  du 

ra4iaitiKtrtilion  de*  cou  tri  buttons  ÎTir|fr**cte5, . 

iTiDCP»  rrrtHi  y  ra  b!e*  pa  r  T  arl  m  i  n  i  '■  t  m  t  ion  d  v  s  cônlf  î  h  ii  *  ton  i  î  nd  i  redcs. 
p9i«iTit!l  de  TadiïiiTiistnilion   de^  asanufedurru  rI*'  l'Ktat. ,.,.., 

G^u  el  i^Ulre^  de  FadiTiîiiiitration  des  lïianafoeliireft  de  f  Etat 

P«i»ODf  de  retra-ites  de*    pW^ptis^j  a  rtes  onvrïrrt  des  m^naraetiireH 

df  rtui ■ 

iBstîlntioïii  dertloi^cs  À  nm^lîorer  la  iiitaatîon  dei  prc'poiH  el  oavrief» 

4t^   mimufact lire*  de   rÉtal , 

Matériel  d«î  r'sdroitiUtratîoïï  de*  manurocttirru  de  î'Élat , . . 

tàlim^nts.  de»  manu factu  r«s  de  ï'EUt .... 

OHUtroction*  Tionvt-lle»  de.i  mariuracturcf  de  TÉtat 


D^pçns^  diytrtes  de  radmînialralion  des  manufâetuirs  de  rÉtal 

ifiLAOn  recoov raille*  par  radmînisirilîoii  des  rnsniirACliire»  de  TÈtati, 


ifiLAcn  recoovraiale*  par 
àdUta.  et  tf«J3L»pc}Ttï. 


Total  de  la  k*  prtle. 


H*  PARTIE.  —  REMBOUBSEMENTS  ET  RE5TJTQTI0NS» 
KON-VALEURS  ET  PBJMES, 

Dé^PTremenlJ    et  D<m- va  leurs  sur  conliibulions  dïreetes  et  taxes  y 


9ur  produits  indirects  et  «livers  en  Prtnce.* 

BeabboanementA  pour  dctcher^*^  dr  reAponubiltl<''-  en  c««  de  force  ma 

jeiem  et  détwHLs  admis  en  surs^ance  indéfinie. , 

B^mrtitloii  de  produite  d^aiBende»,  saisies  et  ci>iifi»:jitloDa  attribua 

a  divcr>  eo  Frauee, , , .  - . , 

PrinKs  à  reïportatioo  de  marchandiii-s , 

BdpJMunemeiits  partiel*  à  opérer  en  eiéeutlon  de  k'artide  lo  df  la 

k»  do  11  janvier  i  ^(^2  ...*.,..., 


Total  de  la  5*  pirtîe., 
RÊCAPJTULàTlON. 


Impartie.   —   Dette  publique,.*., .^.,,..,„.. 

1*  partie.  —   Pou voirs  pu blics ....,,,.....,,,,..,...,.....-**..., 

3-  partie.  —   Service  ^-nrra^- .- ....*..-    ..... 

4"  i^Hie.  Frai*  de  n^g^ic  ^  de  pcrceptiuo  vt  d  ci  ptoi talion  de»  im^ 

pot*  et  pereno*  piibiic».  ...►-..,*.... 

5^^g^^^  _^  fteDioottrsemeiili  c?t  ivstitutkin»,  nnn- va  leurs  et  primps. 

Total  céurml  du  mLai«tèrc  dei  iitiatices.  * 

MINISTÈRE   DE    LA  JUSTICE  ET  DES  CLLTES. 

Ilf  PARTIE-    —   SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MIMSTÈRES. 

!»•    #BCTIOH.   —  SBmviCB   DB  LA  JUSTICE. 

.    , .  j„  ministre  et  perronnei  de  llidministratioD  centrale 

;^-~^'î.tîS»taU«|t^««».«.e.    

Bijirirf  da  Coo»««  a-Etat- 


137,000  I 


116,000 

439,000 

37,000 

3i,ooo 

6,5U,ooo 


i8,ii7,i5S 


1 ,600,000' 
696,916 

A,  166 

339,900 
10,000 

37,500 


2,687,482 


67,202,263' 
i,i98,6ii3 
1,^2^,619 

18,117,155 
2,687,482 


90,63o,i6:>. 


43,08.',' 
6,000 


s332 


»p£eUaz. 


V. 
?I. 
▼II. 
▼III. 
IX. 
X. 
XI. 

xa. 

xiu. 

XI^. 
XT. 
XVI. 

xjm. 

XYUf. 
XIX. 

XX. 

xu. 


I. 
n. 

m. 

!▼» 

▼. 

▼I. 
■nu 

VIII, 
IX. 
X. 
XI. 

m. 

XIII. 
\IY. 
XV. 
XVI. 
XVII. 

x^in. 

XIX. 
XX, 
XXI. 

XXII. 
XXIII. 

xxrv. 
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MUJVTBJRM  XT  «unCM. 


Personnel  de  U  Cour  de  csumUop. ,.«.,..... .., 

Menues  dépenses  de  la  Cour  de  cassatioa I ....,.., . 

Ck>un  d'appel .« .«,...«., 

Cours  d'aasîsea. • 

Tribunaux  de  première  instance ^. , 

Tribunaux  de  oonun^fce 

Tribunaux  de  poike 

Justices  de  paix 

Juge<les  «ppeUatioHui  dCàadam 

Frais  de  jiuiUee  crimiseUe  en  Knace ^  •  • .*.... 

Frais  des  statistiques  et  ÂMpressâon  de»  buWatins  officiels - . . 

Secours  et  dé|paises  impréviiâ» ........... .................. 

Coiiection  des  Ma  éferaô^pève*.  —  Penonnel 

Collection  des lou étraj^èee».  ^  Matévlei... 

Reconstitution  dis  actes  de  Tétat  4:ivii  de  ia  vilte  de  Paris  6t  des  dé- 
partements.  , 

Dépenses  4es  exiercices  périnés  ju>a  fnqppées  de  d^cbéance^ 

Dépenses  des  exercices  clos ^.,. 


à»  I 


TbTÉX. 


nCPBUSES   KEMBODRSABUSS  PAK  LE  GOC^KlUTEHnT  BBtUCAI.. 

Personnel  de  la  justice  française  en  Tunisie 

Frais  de  justice  crimineile  en  Tunisie 


Total  de  la  i"  section.  —  Justice. 


% 

10 

i 


Mémo 


»4* 
4 


a*   9BCTI*K.  •—  BBB^KS  »BB  CÏHXMS. 

Personnel  des  bnreanx  des  cnUea. 

Matériel  des  bureaux  des  cultes 

Impressionv • ^^* 

SeoMus  «i  dàfMBses  dUvnes , . . .  .^^ 

Traitements  des  arclie^éques  et  évèfues.. .  •« 

TraiAeBHnits  des  oavés ^ 

Allocations  aux  vicaires  gt>néraux • 

Allocations  aux  cbanoÎDes « 

Allocutions  «wx  desserv;iMite  et  vicaM-et^  —  JBAnj|g«u.  . . ...... 

Pensions  et  secours  eoclcsiastiques - 

Mobilier  des  archev  écliés  et  cvêchés 

Loyers  et  renies  pour  é\  ècUés ^ 

Entretien  des  édific**s  diod'saîns .' 

Grosses  rcparatioas  des  édifices  diocésains ^. 

Crédits  spéciaux  pour  diverses  cii^édrtdes • 

InspecLlon  et  direction  des  travaux  diocésains . 

Secours  pour  églises  et  presbytères '. 

Personnel  des  cultes  protestants , 

Indemnités  et  secours  aux  deux  églises  protestantes 

Dépensrs  des  séminaires  protestants 

Personnel  du  culte  Israélite '. ......" 

Dépenses  des  séminaires  isra^îîtes 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et  Israélite  . , 
Dépenses  des  exercices  périmé!^  non  frvppées  de  déchéance. 
Dépenses  des  exercici*s  clos 


Total  de  ia  2'  section.  —  Culte».. 


!'•  section.  —  Justice, 
a*  section.  —  Cnttes.  ■ 


RECAPITULATION. 
"'i' 


Total  générvl  pour  le  ministèi-e  de  ta  JosUce  et  des  cuUes.. 


xSé 
i>oSs 

5,nns 
6< 


"3i 
xi 


7»*»' 
7IS 


to.4^ 


B.  n'  iSho. 
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'.  1 


vflaaB^T  «ufiQU. 


MtMSTÈRE    DES  AFFAIRES  ÉTH.VNGÉRES, 

ïïf  PVRTrE.  —  SERVICES  GÉNÉRAI X  DES  HiNLSTÈÏlES. 

Ttiitem^iil  du  calnisire  et  p^MrsûtiuH  dr  r«)i,lniUii»l:rûik)ij  ctaUraltt. . .. 

Ital-'Titi  dr  1  iidtuLmsLraiioji  eeulniip  .„,.,........ ....,,.., 

lrcbi%<!».  btbUQtHv<|iLe  ,    publLCL^Uvii»  d^  4ocuqi«iiIj  di|i.l(uii«lii|iieii.. 

TrutmAi*  dr»  W'AU  dipicMusiUqu**»  «t  cuuMl»tF«4 * . 

TraiL'fiD'faU    des  Hèvea    chaocvUiTt  et  couimU  i  Judcjunik»  du   pi;f- 

^omirt  AU^ili^ire ,_..,.. ..,*,.... ,..,,,,,.... 

TtvloacDta  dr4  Jï^cnU  â  la  dispo^itîou  du  uiuia4n;:el  deijigejiU  en 

^ifKnibUit^',  ...*-...,,*  ,-..  w,,  >,.... .„,,.„,.,..... 

Fnii  dr  rqpnè*eDiaiioo  des  a#tvU  flîpluiiiiitlt|B«.  .........  .,.......,, 

~  ■  de*  botria  appart«*iiint  i  Lb  hi^nctf.  —  ÂcliM  de  mobiUiT. 
atn  éUjbli**eiiM;ï»ti  Iniiçais  •^nûrit^iit  et  lxi  titreiut'-i  ninit 

^ ilhliic*  «le  )  i  *+^uyri  aui  ^'caks  ei,  Irma  diiter»  d-    r  uHr^.  ■ 

*?  êorrtrspondîîote  lrl^>#rT«plikiMe- . , . *. ,, 

Dép«ii30  d±^  i^:4Ïd»-iic*»5  piS >**<'§  aur  n-rvic*^*  faits  ou  par  aUoaneuieiil. 
Fa»  d'rUblis^sMneiit  des  a^tfnU  UiptaoLalkiUe»  <1  cxmsuiaîjnâs . .  . ,. ,. 

FrJJi  dr  *  i>v'<iJBr«-s  *^  ^*'  courrii^ra . , ,«.,»......,,,,., 

friiMM  iTaiîcit^aêli''  de  ««jmar « ^ , , 

FFÔrat«dlplnttitttiqu«s^.  -  .  .  ,i,..-. ..*,, . ,..*, 

Sië^oan., .    „ .,-..*,.. .,..,-, ♦  ^,.  *.,*,»-.  *, ♦.,.< 

DirptuÈaf*  iecrétei .  ......  -  -  -  ^ . . , , * .  . , 

Ftaû  tir  locAtîoB   et  eb«jrj^u«  aGùtMSQtwtis  de   fbûU'l  4iQî«;É,ê  a    ta  réti- 

tlfvc^  d^  r^EpJnaKide  oUoiiuiiie 

:Ulocilk»  il  ta  famîU*?  d  âiwl  t^l  KïUcr , , 

•"TiiMirwriiTri —  «i  j|to»c«  n'i|»rutiDn«  d'h^fiâd^  m  t'Htttagvr. .......... 

Dépefti»  de*  c^earicea  péciiui»  ucm  irAp^nea  tW  dùalnéuice,..^ .  _...*.., 
«ii-rclce*  ciw.. .  *-..*. -.... ........ 

Total  de  la  3*  partie. . , .....,,, 

IV'  PknriE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PEliCEI'TrON 
Eî  1>£1PL01TATJO»  J^liS  iUmïti  ET  JŒVENU6  PlJlilJt:.S. 

4^  5  p»    a/*^  sut"  ï*^  ppodnitu  des  t^h^ncHlf^^^  dfpiomatiqttr» 
*1  eofimlsin»    ■  -  * ......  * ..,..,, *»...,, 

T4WÏ  ài  4c  Im  iC  parLk-.  .....,,♦, 

Total  cémbrax.  pour  le  miaistère  des  affaires  6lraiigtVes , 

MIMSTORE  DE  L'INTÉRIEUR. 


m-  PARTIE-  frBRVIOE*  Gépr«R^X  «DW  tlTN!8TB«ES. 

TnitnBcnt  du  mioî«lre ,  Iraîlemenls  et  indemnités  du  piTtonnel  de 

radmioistralioa  centrale . . .  •  •  •  •  •   . ». 

Vafm«>f  ft  déi>en«es  diverses  de  I admimstralion  cenlrale 

^^^^!ii^^^i^d&axnJt(t&^^  fonclionnaures  adminiitraUfs  des  dépar-j 

Iwiif  s.  '  v*  •  - -*  '^'.iaioriales 
P»j»  d«  5*'^*^**2l"r   oersonnel  d'administration  des  Journaux  uJTu 
Dj«*«  "*'^^^  Su  per»oiiBel  d'exploilaUon  ei;d'administratio 

«penses  da  a»at-^rt«^^« 


ion  des 


<ie«  Jaurnoua;  officiels 

ixiililaîre».  (Loi  du  à  avTJI 


.873.). 


ÙMien  d«  *^*"S^SS^é«  de  «ecours  mutueit 

Sibrwitfc«i5  ««^  ^^^^^icptM»    de   retraite  de»  membres  des  sociétés  de 


des 

AlltO 


.^' 


IHItTfJtl 

det   CTÉdîLï 


lï.Êkwi 

3j.7.Sti 
ao.ii^i 

ià,Qiti 

«1.333 
Mcïiioiiie, 


j,îri/j,g-8 


S.oor/ 


&,Ofhi 


159,978 


23,334 
35,8H4 

418,833 

78,75<' 
6,«(>7 

08,812 

28,5s.', 

1,6?.:» 

67,800 


cii*riTii» 


XIII. 
IIV. 

XT. 

XVI. 
XVII. 
XVIII. 

XIX. 

XX. 
XXI. 

XXII. 
XXIII. 
XXIT. 
XXT. 

XXVI. 
XXVII. 


XXVIII. 

XXIX. 
XXX. 
XXXI. 
XXXII. 

xxxiir. 

XXXIV. 
XXXV. 
XXXVI. 
XXXVII. 
XXtVIII. 
XXXIX. 


XLII. 
XLIII. 
XL  IV. 

XI.V. 

XLVI. 

xLvn. 

XLVIII. 

XLIX. 

L. 

u. 
LU. 

LUI. 
LIV. 


LVI. 

LVII. 
LVIII. 

LIX. 

LX. 
l.Xl. 
LXII. 
LXIII. 
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MlNItràBSi  1T  tUTICBl. 


•^ 


Personnel  des  bureaux  des  préfectures 

Personnel  des  bureaux  des  sous-préfeclures 

Frais  matériels  d'administration  des  préfectures 

Frais  matériels  d'administration  des  sous-préfectures , 

Indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires  sardes  devenus  Français 

Matériel  des  cours  d'appel 

Reconstruction  de  la  cour  d'appel  de  Paris .... 

Reconstruction  du  palais  de  justice  de  Besançon 

Subvention  pour  Torganisation  et  l'entretien  des  corps  de  sapeurs- 
pompiers  

Subventions  aux  sociétés  de  tir  et  de  gynuiastique i 

Délimitation  des  frontières 

Célébration  de  la  Fête  nationale  du  i  A  juillet. 

Subvention  pour  le  rachat  des  ponts  a  péage  dépendant  des  routes 

départementales.  (  Loi  du  3o  juillet  1800.  ) 

Subventions  aux  départements.  (  Loi  du  10  août  1871.  ) 

Annuité  à  payer  au  Crédit  foncier  pour  le  service  des  emprunts  con- 
tractés eu  exécution  de  la  convention  annexée  à  la  loi  du  aa  juil- 
let 1887 

Subvention  pour  le  racliat  des  ponts  à  péage  dépendant  des  chemins 

vicinaux.  (Loi  du  3o juillet  1880.) 

Subvention  aux  départements  pour  l'achèvement  <ies  chemins  vidnaux. 

Carte  de  France  au  1/100,000' 

Dépenses  du  conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique 

Subvention  à  l'hospice  national  des  Quinze- Vingts 

Subvention  à  la  maison  nationale  de  Charenton 

Subvention  aux  asiles  nationaux  de  Vincennes  et  du  Vésinet 

Subvention  à  l'inslitution  nationale  des  jeunes  aveugles 

Subvention  a  l'institution  nationale  des  sourds-muets  de  Paris 

Subvention  à  l'institution  nationale  des  sourds-muets  de  Chambéry. 

Subvention  à  Tinstitution  nationale  des  sourdes-muettes  de  Bordeaux. 

Remboursement  de  frais  d'assistance  occasionni*s  par  des  individus 

sans  domicile  de  secours  autres  que  ceux  qui  bénéficient  de  la  loi 

du  10  juillet  i8ç)3 

Participation  de  l'État  aux  dépenses  du  service  des  enfants  assistés 

ou  moralement  abandonnés 

Frais  d'inspection  et  de  surveillance  du  service  des  enfants  assistés 

ou  moralement  abandonnés 

Frais  de  protection  des  enfants  du  premier  âge 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle  et  aux  crèches 

Contributions  de  l'État  aux  pensions  constituées  par  les  départements 

ou  par  les  communes  eu  faveur  des  vieillards  ou  des  incurables. . . 

Subventions  à  des  institutions  de  bienfaisance  et  d'assbtajice  par  le 

travail  et  secours  d'extrême  urgence 

Assistance  médicale  gratuite  

Frais  d'administration  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. . 

Académie  de  médecine  et  institut  Pasteur 

Personnel  de  rétablissement  thermal  d'Aix-les-Bains 

Matériel  de  l'établissement  thermal  d'Aix-les-Bains 

Personnel  des  établissements  thermaux  affermés 

Matériel  des  établissements  thermaux  affermés 

Personnel  du  service  sanitaire.  —  Comité  consultatif  d'hy-^iène  pu- 
blique de  France 

Matériel  et  dépenses  diverses  du  service  sanitaire 

Visite  annuelle  des  pharmacies  et  magasins  de  drogueries ,  fabriques 

et  dépôts  d'eaux  minérales 

Traitements  des  commissaires  de  police ,  indemnités  de  déplacement 

et  autre» 

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale 

Frais  de  police  de  Pag^loméralion  lyonnaise 

Agents  secrets  de  sûreté  générale 

Secours  aux  étrangers  réfugiés 

Secours  aux  anciens  commissaires  de  police 

Dépenses  du  service  de  l'émigration .*.... 

Frais  de  rapatriement 
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fel!«J>Te.ll:»    RT    )I«|IT]CIS* 


Bmui  4e  rOnkni  Intimation  aie  pour  ti  fkrotectloii  dû*  œmvrv*  Ijttè- 

«*»  ft  art.»Uqiifrs. . ,  , , ,  .  -^ -..,., 

f^tsnmm^î  du  kt^  îce   pénttentîaJir , . , , ,..,,. 

lirtiHira  dr*  d<-teiiiis  -  ,  «  -  ,  *  *  ,  .  . , , , . . 

Ssb^Hutkia  df?  la  rfj^c  à  l'i'nlrepri:^!'' dùDt  les  niiitonï  prinlf  Jitialni, 
—  Fpaîj.  5upplritirutaJFL-%  ;  rt-pri**'  et  acqulsitioa  liu  matériel  iiiduH 
triri  et  iflTiotjlp-  —  Kêf^lff^mr-iit  d*iu  veut  aire  ;  orpniâatiou  des  atelii^rs 
m  repf  difrcie.  —  Frati»  tl<?  niiisiûiis  dans  riotér*''!  â*'%  ri''gîts..., 

fteBboQrtnDrnts  diTer*  poar  frai*  de  pOjnur  dei  d/'ieiiiu  bon  dei 
IteblitigfnfoU  p^raïleDtiairfs  ...,,,...*...,.  .^ . . « ^ , , 

Tk*Mp«rt  drt  drienut  H  des  libérai. ... , ...... 

TmaBX  ocdÎQUxiif^  âiii  bdliiuvati  péiiittfilj«li^.  {S€oicei  k  IVntre- 


UolitLicr  da  aervîcr  pèaiteoUalre*  (  Si-rvici?»  à  l>iitn?pri*t'.  ) . . 
Tn^ini  ordiPftira  AmL  bàUmcati  pénileotialn»  et  moiimer.   (S«r- 
Tîcet  rm  régie.  ) .'  .......•.«*...*....<.., 

EiptokaliDiu  agricoles  .............*...«.. 

j*î  accessoire»  du  arrvlce  p^Etlff^ullatre 
iiiau3  aux  tnstîtulioti*  de  pAtroua^ 


AfindvitiaELi  id  comlructions  p&ur  le  «rvice  pcaîlFutuiirfr,^ 
£wrratioc» 


atioc»  aiux  départira  uuU  pQur  rexécutiou  de»  loit  d^  S  Julo 

I *73  rt  à  février  iBgS .......,.,,...,...,.-,......,. 

DépcBia  dci  «erck**  périmé»  pod  fnppces  de  décbrance. ......... 

Dépemes  da  ^ercfœa  dos.  .  .  ^ ....,.,,., . 


Total  delà  S' partie., 


?*  FARTS.  —  REMBODHSEireWTS  ET  BESTITUTIOPÏS , 
HOS-VALEtmS  ET  PRIMES. 

ut  sur  le  produit  du  tfAvdl  d«  délcnaâ 

Total  àe  b  5'  partie. 

njÉi:APlTUL4TlON'. 


3'  pwtie.  —  &erYice  géûèraJ ,, , 

>•  partie^  —  Bemtioiirtemeo ts  ut  reslitatiop»,  etc. 


TOT  Aï.  pour  ic  miobtère  de  rintédeur^* .  ^ . . 
MINISTÈRE  DE  LA  GlERRE. 
07*  PARTŒ.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


—  SllVlCI  ORDIRAIHB. 

et  personnel  de  radmioUtration   centrale 


1^    SBGTIOM 

da  ministre 

f<  salaire  dea  bonunes  de  peine  et  ourrien  employés  de  Tadminis 
tntioB  centrale • 

OÊBâen  détmehé»  à  radministration  centrale 

JfatérirI  de  radministration  centrale 

MèdaîOe  coioaiaie 

Frais  afnbraux  dTjnpre«sions. 

^'^  ^ÈTf^"^'*'^' \ï^^^<^ 

Scrrice  aAwrapfcîqne-  (  Biatériel.  ) 

S^aSaTlVii™^.  —  Arcbires  et  bibUothéqnes 

âcrfdedTlatéiéçrarfiieŒJiiU^ 

Smice^MTcheminadefer.  (Mat^.). 

fââi  aiaJor  «rnéraJ  et  service  d  état-msjor 

CofiÉjSe--  /ntendniic*  mUitaire.  —  Étatc-majors  particulier»  . 

^±!:Sr/£:ïSS?t^::::::::::::::::::::::;:::::;: 

$ain  »™*"**-^^^  au  non  clasM^  dans  les  corp.  de  troupes 


Sûldf  4e  la  car»l*T^<" 


9.167 

2,667 
29*167 

6,667 
3,167 

43,653 
16.817 

7.a»7 
10,000 

5,834 

14,584 
Mémoire. 
Mémoire. 


5,898.657 


145,667' 


145,667 


5,898,657' 
145,667 


6,044,324 


ao4,Qio' 

98,310 

aa,55o 

8,4ao 

46,680 

69,960 

ai,oSo 

9,960 

13,700 

26,é5o 

10,420 

975,310 

1,175,540 

688,780 

269,580 

8U.910 

8,941.7^0 

3j5,c6o 

a,â36,iio 

10 
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CHAPITRBS 

ftpoeiattx. 

I        XIX. 
XX. 

XXI. 
XX!(. 

xxm. 

XXIV. 
>       XXV. 

XXVI. 

xxrii. 

XX  VIII. 
XXIX. 

XXX. 

XXXI. 
XXXII. 

xxxm. 

XXXIV. 
XXXV. 
XXXVI. 

xxxvir, 
zxxvni. 

XXXIX. 

XL. 

XLI. 
XLII. 
XLIII. 

XI.V. 

XI.VI. 

XLVII. 
XLTflI. 

XLIX, 

...  JU. .  . 

Ll. 

LU. 
un. 

LIV. 

U?  his. 

LV. 
LVI. 
LVIl. 

Lvm. 

LIX. 
LX. 


LXU 
LXfU 


xiv. 

XT. 

xvu 
arii. 

mil.  ■ 

XIX. 

xx. 

XXII. 

xxm 

XXV. 
XXTIII 


VlXUVBRBa  ZT  SBSVIBU. 


Solde  de  î'artillprie 1 

Solde  dn  génie 

Solde  du  train  des  équipages  militaires ': 

Gendarmi'i-ie  d^parlemontale  et  gHiidarmerit»  d'Afriqn'' 

Garde  ri^pubiicaine 

Vivres.  (  Personnel.  ) " 

VI\T^s.  (MatéHel.) 

Viande  IVaiche  et  conserves 

Konrragrs , 

Service  de  sadld.  (  Persbnnet  d>x[iloHaHon .  ) ■ 

Service  de  santé.  (  Matériel  d'f^loitation.  ' 

Service  d»'S  convois  militaires 

Service  de  rindemuitc  de  route • 

Service  des  ind.'mnités  extraordinaires  dt?  voyages  et  de  missvona  et 

traordinaircs '. 

Habillement'  et  campement.  (Personnel  d^etplditirtion.} 

Habillement  et  campement.  (  Matériel  d'exploitation.  )  •• 

Lits  militaires ■ 

Transports  spéciaux. •........' .'. .  .  » 

■  Recrutfcment 

Iléservc  et  armt^e  territoriale. „ 

Justice  militaire.  (  Frais  géttéraut  et  priions. } 

Al;eHers  et  pénitenciers  militaires •....! 

Remonte  générale 1 ....':• ; .  . . 

Recj'usemeiit  des  ctievaux  et  mxriets ....'.".: 

Masse  de  liarnachemcnt ., .^ . .  « 

JÉtablissemeuts  de  l'art  il  Icrie.  (Personnel  d'exploitation.) 

Établissenieots  de  l'artillorie.  (  M«iériei  d'exploitation.  ).........  •.. 

Poudres  et  salpêtres,  f  Persojuiel  (^'exploit«itiQi».  ]-. '.'. 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel  d'exploitation.) 


f  Personrreî.t. 
(Matériel.). 


Etablissements  du  génie. 
Établissements  du  génie. 

.i^aufTage  et  éclairage 

Invalides  de  la  guerre.  ( PersoimeL ). 

Invalides  de  la  guerre.  (  Matériel.  ) , 

Solde  de  non-activité,  soïdc:.cL.^^â<^UpO«  de  rêforuu}.. 


Siicours  aux  aaoiena   uflitliivss  a^ani  aocmapii  lAiannëes  d«  services 

-"  antérieurement  à  la  loi  du  23  juillet  i88 1 

Dépenses  secrètes ^ .  .  • . , 

Solde  des  officiers  généraux  et  assimiles  du  cadre  de  réserve 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  ftrappées  de  déchéance 

Dépenses  de«^exerciee  cloa..... ..... .i....  r.*  . ..  ...^. ... . .,«. ..... .«., 

Rappel  de  dépenses  payables  sur  re^iiw  antérieures  à  l^exercice  1S97 

et  non  frappées  de  d 'chéaijcc ». 

Travaux  imputables  sur  le  produit  df  la  vHitfe  d'ftemcubles  devenus 

inutiles ^ 

Dépenses  remboursables, 
Gcudarmcrie  de  Tunjsie.  LPecaoïinel,  ).p  «...  .^  »-t  ••«•-•  —  - ^  •?••»  • ... 
Gendarmerie  de  Tunisie.  { Matériel.  )^  .»•„. , .  .-.•...,...  ..<%....,. 

Total  de  la  i'*  seciicm 

a*  SECTION.  —   DéPBSSBt  KT«AMtf1NAli|A«.. 

1."  PARTIE.    ,  .  . 

Equipages  de  campagne  . . .  ..hw^'*  .m.  r .••>...  • .' ^ .«.. 

Armt^ment  des  places. ...«.,,..«.■«...  .,.........•.«..» 

Armement  des  côtes .., •.,...,, 

Équipages  de  siège , ,* ,«>.*. 

Armes  portatives .....,, .^....^ , ,  «.-t 

Munitions , •  •  •  vr 

Dépenses  diverses ,.,,^ .- , 

Frontière  de  PEsl .■.., ., , ,., 

Places  de  la  frontière  du  Sud-Est , 

Magasins  à  poudre..... , n,.  ....'.,., 

Chemins  de  fer« •.. ••«...•, , 


B.fl*i84o. 
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RTriL 


IIA. 


£q«|»rF«  de 

AnBcmrckt  des  p4aoes 

innmrat  de»  rôtr^ 

Ei|»ènvnces.  f  ArilHfcrfc.  } 

BfcdiBeiils  rt  machines.  (  Artillerie. 

Piaecs  do  KcM'd 

OêfoMe  de  Cberbour^ 


i8«»,67o'| 

31,250  r 

ii6,58o 


CbftOips  de  mancenvres  ,  dtc  tir,  stands  et  manè^s 

Coa«tnictioii  de  f^nrelles  cnirassA»  dans  î». fort». 

l  CiMistrQctioD  de  chemins  stra-tégiqnes 


iiB^ttecation  aux  forts  |9«»1*» 

Trlt»jfTapliî«î  d  aéroatatîon  nailitaîrc 

fortifitation«,  fronlières  et  côtes 

OrjeaBxsalion  défensive  da  Cotcntin 

■éKrrre.  {  Procès ,  transport»  .  etc.  )  [Génie] 

Sabsutaoces 

HainOeiDeiit 

Senirt  de  santé ••  • 

implorations  an\  hospices  civils  dits  déparlemeats 

Hainachenieat. » 

CSmoùii»  de  fer. -  «  - 

&T«is«  des  expfrices  pftrimés  noa  Ccapp^e»  de  déciiéafic« 
IkèpoMÊi  des  exercices  clo» 


Total  de  H  a*  «cction 


BiOBAPIDUE^TiON. 

'«eellon.  —  Service  ordii»aîre 

'  «Ptlion.  —  Dfpenses  eitraorïKoaîrp» 

TorAi^  du.  ministère  de  la  gv^rraj 


MINISTÈRE  m  LA  MARIOT'. 
m*  PàBTIfi.  -^  ^ERVifiBS  eÉNÊBAOXffiES  JVUiNiSTHhES. 

DÉPEJV8ES    DE    rBHSONHEL.  —  TRAITCMRWT»   ET  ?OtPE. 

Traîfeoienf  du  mînislre  et  personnel  de  radministratiou  cfotraïe.. . . 
OÉiders  et  agents   des  div«cs  coj^s  de  la  marine  eu  service  à  Tadiui- 

nistration  cenlraJe :  •-  • -..,.,... ,, 

Ot&dfss  et  agents  dea^  divers  oor^s  du  la  marine  eu  service  ik  Paris. , 

iVnoooel  da  ser %  îce  hydrographique 

Ofliclers  de  mariae  et  oflicier»  inécdAicieas.. ^ . . 

I^isipages  dé  la  flotte 

TiOBpes  de  la  marine,»  -, ..,...., 

Gendarmerie  maritime I  "  '.; 

iaspectîon  de»  services  adimnistsatoU 

Peispfisei  technique .  -  .^- .  .  -  - - 

GDiimûsariat  de  la  manne. ., , , 

P^oonael  adxainiatj^alt'^  —  Cprp*  seoondaireâ ., ^. 

l¥r«9nnéi  et  a«ç-enLs  divers  ( Ecoles,  justice,  poiicé,  surveillanc**) 

f^tMonel  médàcaï  et  bospital^r  el  personnel  re%ieux  des  diflférwts 

fmJUf^  ,.    ....    .    •••- l.ta* 

Starreillaoce  dei.péchc»  et  jjqUcc  d*]*  navigalioo.  (  Perjsouncl.  î 

TITRE  It. 

DI5PK3»«BS     DE    MAIVD'OECTRE.  —  SALAÏBE». 

■utiomî    JjLUiJifT    ^^  S«Ui»«f  pour  les  constructions  neave9  et 

le  nremîer  arnaesnent  dg  bâtiments  neuft 

,^Snm  siaiw^le*- ôalaiw»  pouc  l*en1re(ieii  et  rapproir-isiou» 

fieneoide  I*  fl<Ht« ' 


9<s:>7b' 

3»), 336 

126,388 

8,<)38 

«29,826 

a, 6^9, 3:36 

i,o7o,i-oN 

«3,720 

20,92  \ 

i4â,7Ji 

i3i,3S3 

272, '.59 

1/43,1 65 

173,^58 
02,97=) 


564, 77 8 
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XMU.         Artillerie.  —  Salaires  pour  le  premier  éUbliMement  et  U  reconatitn- 

Uon ,. 

XII.  Artillerie.  —  Salaires  pour  Tentretien  et  le  service  courant 

XX.  Travaux  hydrauliques  et  b&tûnents  civils.  —  Salaires 

txi.  Vivres.  —  Salaires 

XXII.         Service  général  des  ports,  ateliers,  chantiers  et  magasins.  —  Salairef. 

—  Constructions  navales 

x\iii.        Service  général  des  ports ,  ateliers ,  chantiers  et  magasins.  —  Salaire, 

—  Artillerie 

XXI T.         Service  général  des  ports ,  ateliers,  chantiers  et  magasins.  —  Salaires. 

—Vivres 

XXV.         Dépenses  diverses  de  main-d*œavre.  (  Hôpitaui.  )..... 


TITRE  III. 

DéPBNSIS   DB  MATiaiBL.   —  TRAVAUX  ET  POUaillTOBBS. 

xxTi.         Matériel  de  Tadministration  centrale 

XXVI r.         Constructions  navales.  —  Achats  pour  les  travaux  de  constmctions 

neuves  et  pour  le  premier  armement  des  bâtiments  neufs 

xxviii.        Constructions  navales.  —  Achat  de  bAtiments  neuBi  à  Tindostrie. . . . 

XXIX.  Constructions  navales.  —  Approvisionnements  de  la  flotte.  —  Achats 
pour  Tentretien  et  le  service  courant 

XXX.  Constructions  navales.  —  Réparations  des  navires  de  la  flotte 

XXXI.  Constructions  navales.  —  Modifications  et  réparations  des  bâtiments 
de  la  flotte  par  findustrie 

xxxii.  Constructions  navales  et  service  générai  des  ports.  —  Achats  et  con- 
struction des  bâtiments  de  servitude • . 

xxxiii.        Constructions  navales  et  service  général  des  ports.  —  Achats  pour 

Tentretieu  et  le  service  courant  ws  bâtiments  de  servitude 

XXIV.        Artillerie.  —  Armes.  —  Etablissements  et  reconstitution 

XXXV.  Artfllerie.  —  Poudres  et  munitions 

XXXVI.  Artillerie.  —  Armes.  —  Entretien  et  service  courant 

XXXVII.  Matériel  de  torpillerie 

XXXV III.  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —  Travaux  neufs  et  grandes 
améliorations 

xxxix.        'travaux  d'approfondissement  de  la  Charente 

XL.  "nravaux  extraordinaires  de  défense  des  ports  militaires 

xu.  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —   Entretien  et  service 

courant 

xLii.  Habillement.  (  Achats  directs  et  Indemnités  représentatives. } 

xLiii.        Médaille  coloniale 

ZLiv.         Vivres.  (  Achats  directs  et  indemnités  représentatives.) 

xLv.  Casernement 

xLvi.         Matériel  de  médecine ,  de  science ,  d*art  et  de  religion 

XL  vu.  Outillage  et  service  général  des  ports,  arsenaux ,  chantiers  et  maga- 
sins. —  Constructions  navales 

XLviii.        Outillage  et  service  général  des  ports,  arsenaux,  chantiers  et  maga> 

sins.  —  ArtiHerie 

U.IX.  Outillage  et  service  général  des  ports ,  arsenaux ,  chantiers  et  maga- 
sins. —  Torpilles 

L.           Outillage  et  service  général  des  ports  et  arsenaux ,  chantiers  et  maga- 
sins. —  Travaux  hydrauliŒues 

Li.  Outillage  et  service  général  oes  ports  et  arsenaux ,  chantiers  et  maga- 
sins. —  Vivres 

m.  Chauffage  et  éclairage.  (Achats  directs  et  indemnités  représenta- 
tives.)  

LiK.  Fournitures  et  mobilier  d'administration.  (Achats  dimct*  et  indem- 

nités représentatives.  )  —  Impressions.  —  Livres  et  reliures. ...... 


B.  a*  i8io. 
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mvvsTàmm*  bt  auTioBê. 


TITRE  IV. 
DépBvsms  COMMDirU. 
Tnh  de  paMSge  et  de  transport  par  aer.  —  AfifétemenU  et  irais 


et  de  toomées.  —  Frais  de  ronie  et  de  transport  par 


Fn»de 

tefreel  

GiatiScatioBa ,  s«coars  et  soliventloDs. 

Hcht%  et  oavigmtlon  commerciale  (Matérid  de  sarreillance.  —  Bub- 

vcBtMftAs.  —  Ënooara^emeats.  —  Récompenses) 

Sobtcntioa  à  la  caisse  des  Invslides  de  la  marine 


Dépenses  diverses 

leconstroctiop  du  ma^sln  de  montage  et  du  magasin  de  machines 

à  Tookm 

Dépenses  des  exercices  përiiaës  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Rappels  de  dépenses  payables  snr  rcTnes  aatérieores  à  1897 

Total  da  ministère  de  la  marine 


MINISTÈRE   DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ÂRTS. 

m*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DBS  MINISTÈRES. 


!•■•  seCTIO!«.  SIUIVICE  DE  L*IllSTaVCTIOH  POILIQOB. 

Tnâtmeni  da  ministre  et  personnel  de  radministration  centrale. . . 

Iljtciid  de  radministration  centrale 

Goaseil  sapérieiir  et  inspecteurs  généraux  de  rinstraction  publique. 

Services  généraiix  de  Plnstmction  publique 

AdBîaistrstion  acadénaiqoe.  (  Peisonnel.  ) 

Administration  académique.  [ Matériel.) 

Facaltés.  ( Personnel.) 

FaoBli».  (  Matériel.  ) 

Boarses  de  renseignement  supérieur , 

Facaitês  dont  les  dépenses  donnent  lieu  à  compte  avec  les  villes. . . 

École  des  hautes  études. 

Écoie  Domsale   sopérienre 

ÇoUéce  de  France. 

École  des  lanyoes  orientales  vivantes 

École  des  ciiartcs 

Eeole  française  d'Athènes 

École  firançaise  de  Rome 

Muséom  d^hisfoire  natardle.  (  Personnel.  ) 

M»«<tam  d^lftistoire  naturelle.  (  Matériel.] 

Observatoire  de  Paris 

Borcaa  central  météorologicrae 

Observatoire  d'astronomie  physique  de  Mendon 

Observatoires  des  départements 

Subvention  d'entretien  à  robservatoire  du  Mont^Rlaoc 

Borean  des  ksingitade» 

Institut  natloaal  de  France 

Académie  de  médecine 

Biblicifb«i«e  nntionnle.  (Persoiind.) 

l£SStps5ÎS:i:-7<iVS^l^)::::::::::::::::::::::::^^ 
SSÏi^SSSSSSîS'uer.oci^yw»::::::::::;:::^^ 

5erric«  i^én-^max  des  bibliothèques 

Sociétés  savnotes  -  - 


■ORTART 

d««  cr^d.ts 

ovverts. 


195,833' 
518,676 

20,9^7 

883,866 

ai '333 

29,167 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


91, 539,1 5i 


Si  .797' 

33,87.^ 

3o,Qi6 

iij,5i5 

i3,6S:i 

779.723 

aa6,666 

100,666 

a4,i66 

a6,aSo 

A2,n6S 

âa,40o 

n.750 

9,-ii5 

6,000 

33,010 

î>o,8i5 

31,125 

i8,56B 

&,9ao 
3ô,ooo 

i,ooo 
ia,o8o 
i>7,25o 

6,291 
36,666 
33,666 

6,66f. 
18,1 33 

1,606 
16,333 

3,a5o 

7,916 


I 


.1 


CSAMTRM 

.«péoiaui. 


WWII. 

WWIII. 

XXXIX. 

.\L. 

xu. 

KLU. 
XI.I1I. 
KLIV. 
XLT. 

XLVI. 

XLVII. 

rLTiii. 

RLIX. 

1. 
LI. 

Ln. 
LU  bis. 

LUI. 


LV. 
LVI. 

ITII. 

I  vni. 


LfX. 
ÎX. 
LXI. 
IXII. 

LXI». 
IXIV. 
IXV. 


J. 

II. 
III. 

IV. 
V, 
VJ. 
VII. 

9m. 

IX. 
X. 

\I. 

XII. 

Klll. 

xrv. 
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lllK^nviRIS  XT  «MfRM. 


Souscriptions  scientifiques  et  litt^airea.  -—  Bibliothèques  mtiniclpates 
et  populaires.  —  Échanges  internationaux 

Encouragements  aux  savants  et  g*»ns  de  lettres 

VoTages  et  iimis»mm  sciettiiOqaesct  fiMénirtt ; 

Musée  ethnographique.  —  Musée  Guimet 

Imtitat  iranneits  d^arcbfoio0(»  artoiltvle  «a  Gaii«- .'  ' 

Pablications  diverses.  —  Journal  des  sa4.'anls 

Frais  généraux  de  l'instruciiott  swsoaéUTW 

Lyeées  xtattoranx v 

Collèges  communaux  degarçoas ; 

Enseignement  secondaire  des  j«iiM!«*Mtes 

Bourses  nationales,  exemptions  et  dégrèvements  êao9'Ï99'\yeé^' tft 
coiièges. :...... 

EfBMifliMuneMt  piftwwhe.  —  IncfiMTtfMirs.  —  -IiMpe<itriceB  g^wnAf*^ 
et  d6parlemeuiaies  des  -écoles  materoeiles 

Éeeies  normales  sapérienres  d^e««eîgnem«iit  pifimrire.  —  Ecoles  «or- 
maies  primaires* ' 

Écoles  natioBftles  praftsasIoNMelles  de  Viemn ,  'Voiron  i?t  ftraiMitlèvf .  ' 

Enseignement  primaire  supérieur 

Bourses  nationales  d'enseignement  primaire  supérieur 

Enseignement  primaire  élémentaire  en  France,  moins  les  villes  de 
plus  de  i5o,ooo  àmos » 

Création  d'écoles  et  d'emplois 

Part  contributive  de  l'État  dans  le«  4*^eité*«  âc  renseignement  pri- 
maire élémentaire  et  supérieur  dans  4es  villes  de  plus  de  1 5o,ooo  âmes. 

Allocations  diverses 

Enseignement  ^irimaite. —  CâiMesdt»  écoles. — tDspectUins  médicales. 

—  Subventions  facultatives 

Enseignement  primaire.  —  Examens.  —  Cours  d'adultes.  —  Matériel. 

—  K  ncourageoients.  —  Bibliothèques  scolaires 

Enseignetneot  primair(*>et enseignement  primaire swpétieur.  — Stfcowrs 

et  allocations 

Subrentions  aux  déf>aitcments ,  Wi^es  ou  cemlailnes  dertinées  à  ftilf*» 
face  au  payement  de  partie  «les  annuités  dues  far  e«x  H  ti^Aees- 
saires  au  rêmlxinrsement  des  nnprunts  qaTils  ont  cofftractés  pMnr 
la  construction  de  leurs  étabiis^ements  pcAiHcs  ^é'ensefgnçnMWit  9«- 
périeur,  d'enseignement  secondaire  et  d'enseigoemefft  pi*imftfre... 

Service  des  constructions  scolaires,  f  Enseiguement  primaire.  ) 

Service  des  constructions  scolaire^.  (  EnMteiïttwerrt  aecotidairè.  ) 

Service  "des  eonstnictions  scolaires.  (  En9eigiiMK<frt  supprieor.  ) 

Matériel  scientifique  et  inatailation  des  étamisieménts  d'enaeigitémviit 
supérieur : 

Création  de  deux  lycées  de  jeunes  filles 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappée»  de  4éehéa«ee 

Dépenses  des  exercices  clos 


Total  de  la  i"  section . 


a'  SECTION.    *-  «BftVICB   »E9  BBACX-A«TS. 


Personnel  de  radmsnisti*aiioii  centrale •'««•* . .  r .  «... «  < 

Matériel  de  radministr^titi  oontnde,..  ....<... ^ ,•• 

Personnel  des  inspections  et  des  «eryice«/wAéri««u«  d«s  ije»HAtartft . 
Personnel  de  l'insfieolwa  'de  PeiMQJignMMntidu  dM>wnM<leB.nmièet 

Frais  divers  des  inspections  et  frais  de  mission. -^^  « .,,.  .^...^ ,. 

Académie  de  France  à  Rome.  (  Personnel.  )  ^«. . .« .  » 

Académie  de  France  à  Home.  (  Matériel.  ) .....* » 

École  nationale  et  spéciale  des  beaoïHlMa  «  fari».  (POEsanapsU)... 

Ecole  nationale  et  spéciale  des  beaiix-«rt*  à  Paris. ,{ Jlat^rM^»  ) 

École  nationale  des  arts  décoratifs  à  cPwcUr.  (•Peimiwuii.,)..^ ii»-.^< 

École  nationale  des  arts  décoratifs  à  Paris.  (  Maiéfliei.  ^.^  •''•**r  •'-•••'-•  •< 

Subvention  à  l'école  spéciale  d'ftrchitocture  à  Pam.. * ... 

Écoles  nationales  des  beaux-arts ,  des  arts  décoratifs  otii'airt  indaatnei. 

Écoles  départementales  et  municipalead^écanK-Mto  ,-dîarti'déqnwitift 

et  d'art  industriel 


OVVtN 


lA 
1« 

s 
il 

i3 

1-1 

?n 

I.:t56 

aSc 

H 

ao( 
6 

9*941 


36 

i 
€ 

âa 


17.® 


%.tf  v^Ko. 


V7l- 


^.    j  Cà!9^Trmioine  amHetmmÊ  cfe  tB^mmitftM  fi  df  déckmalioa.  (Pi 

tt^putrit-atmiis,  .-*-^,  .--  ^  -.  ....,.-.« 

y^<*^    /  rè^ÊÊFVS  ajfK>a^ttJt ,,.....-  ^  -  -  -  -         

^  ^    f  Camt^tM  p^f&Iaif^s  ***  ji£nc-/V*/*^  ^^ii^ct/esétss  Jt^  départ cmtm 

fC^..      f  F^^ê  du  rro€^^tf*:^r%^ .  -  ^  ^  -  -  -  -  -  *  -  -  - , , ,  — ,  — , 

/  Jm^:k^2uiîit?m  ^l  9F^^€wrys-    fm^Âtt-fM.' .,; 

itrmf^iM.  ... -  .  .  -  -  '  ■  -  -  -  '     ■  ; - 

^ âaàat^d^^mwry&m ^'au-tÎMi^M  t  ît&Jâis iig&/^  etpaâiUom  dJvenas.  —J'ri 

/     a»ÙoA»J  iri  l^€faj-9^M  dtF'  >^j3s^f~  ..y. , 

/ Émth'aÊort''^  f-i  Mi^'i*errs.    (  Be*JftMx -arf^.J. 

^  Mëmm/^ctur^  fM^ÉJtja^M  tftr  fyért^esr^  l'^^frmmiel  /..,. 

/  a^mta-i'frrr  at^émamMe  *i^  ^é-wreiM,  /Âfsimifii.  A 

/  ft^ira  Yiin    amiMMBmJie'  ^J^j^  l^a/**fhm.    n-mnonH. 

/  SgiB9f3ictuj^  nji/rfMASfie  */<*  n^'^uiais  .  If.ifrn^l  ;...,,,,. 

Mmm  B^tJGa.mox.   {  J*f^rm^t£*rit'f.  /■  • 

^MMiit  axH.'  r*tJeur  iai-LiMiJe/Mrt* ,  srràfvtfe^qite  oa  àisUinque^ 

/  Ite^  tiaD'on^LUX.    ^  M^C'Vtel-  / , , , , , 

I  Iteêr*  éépi^vU^a^OÊmtmmm.   «i   wnfÈoicipmaM. .^, 

\  FlUkaiiaa»  ci  »o«i*cripJji*i'*  aux  outragea  d'art, 

(  £ipw>tJOi»  a  P*râ«  «*  cfŒn*   tffs  déparifm^mls 

I     ei  da:  moniale  pcLur    Jr«    mosiVi  de  ClMor   et  de    k  uJptore   tom- 

I  ^^.■**- ''  -  --■.*"-.^....:.,....  ,. 

j    Ifal»  ^  C^UAT^  -  -   -  -  '  -    -  ^  ^   -   '  - j  . 

U^àm  4e  acoifrtnr**  cotBfiarét*  du  ïioâirkro. , i .....  . 

1  LsalMMi  d'p-nç  *alltf  fwiiir  J'Op<WD43iimiq«r. 

I  PoHibiKd  de»  taâl»K»eiilii  cLvil».  ^ 

\&att«li<5û  d«r*  l^àlimtîiit*  t:î  viis^ ,.........!......., 
^nsK»  tt-piiraiMCitis  iIaî*  ImAItwwU  civils.  ». , 
r  jTwwrl  ^~&  p«&a.>A  iaaUotkûu%  _ . , .^ 
tairrlW»  dt*  palaifr  u jliiiiiaax , 
^t«»c«  rrpiraiioti»  tW*  i^^Iài*  »ati«ïimML v 

i  \m^  da  lrrr»iii  tlu  ï»aU*»a  de  l'iiiAitiirÎQ 

Sor^'m  dir*  eaïu.  de  \  tur^ailVti.  lA  de  >^iii\v  .  , .- , , , 

eà  drs  rt^^ws  4i^  p^Vav»  uaA,MiiMML .,..,., « 

_^«^  Af!»  régies  *li*»  ï^akw*  uaUuna^^i. 

C^H«»vm.liou  da  ^i  ffi«b>*ft^iitiH* ,...,.,.... 


di^^    arka    et   itti^inrai.  ^-  rjtjalvTi uni  irai  dcii  ^lundstra- 


i^Z^l!^i«^de  lU-cc*le  nationale  .i'iirt  dèrnratif  de   l.imogoB  tt  do  1 

^*'*'"'y*^S!!L,i  Jtrti^gn  l>«^^n^i» ..,. 

.  ^^ '!_:«*«,  eie   réloil<?.  —   ruivaux  (\f  rf>4U  II  ration 

,^^^t^4riro.?-ieoin^oi>^7tat.. \: 

To îAL  di'  h  ■5'*  Si  ctîcin 


I. 
II. 
III. 

IT. 
T. 

VI. 

TH. 
?iii. 

IX. 

1. 

XI. 

XII. 

XIII. 


XI?. 

XV. 

XVI. 
XVII. 
XVIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 
XXII. 
XXIII. 
XXIV. 

XXV. 


XXVI. 

XXVII. 
XXVIII. 

XXIX. 

XXX. 


IXXI. 
XXXII. 
XXXIII. 
XXXIV. 

IXXV. 
IXXVI. 

XXWII. 

xxxvni. 
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MiNiaTUBi  KT  snvicu. 


RÉCâPITULâTIOK. 

!'•  section.  —  InstnxctloD  publique 

a'  section.  —  Beaux-arts 

Total  général  pour  le  ministère  de  rinstrucUon  publique 
et  des  beaux-arts 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

III-  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

l'*  SECTION.  —  COMMBRCB  BT  IND08TMB. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radministration  centrate.  . . 

Personnel  du  service  de  Tadministration  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale 

Achats  de  livres ,  abonnements  aux  revues  et  Journaux 

Impressions 

Conservatoire  national  des  arts  et  métiers.  —  Personnel 

Conservatoire  national  des  arts  et  métiers.  ~  Bfatériel 

Ecoles  nationales  d'arts  et  métiers.  —  Personnel 

Ecoles  nationales  d^arts  et  métiers.  —  Matériel 

École  nationale  pratique  d'ouvriers  et  de  contremaîtres  de  Cluny.  — 
,  Personnel 

École  nationale  pratique  d'ouvriers  et  de  contremaîtres  de  Giunv.  — 
Matériel .' 

École  nationale  d'horlogerie  de  Cluses 

Bourses  aux  élèves  des  écoles,  nationales  d'arts  et  métiers  pour  les 
préparer  aux  examens  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures 
et  bourses  d'entretien  de  ces  mêmes  élèves  à  cet  établissement.. . 

Bourses  à  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures 

Écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie.  >->  Personnel 

Encouragements  à  Penseignemenl  industriel 

Encouragements  à  l'enseignement  commercial 

Enseignement  industriel  et  conuuerclal.  —  Inspections ,  conseils  ci 
commissions 

Comité  consultatir  des  arts  et  manufactures 

Récompenses  honorifiques  aux  vieux  ouvriers 

Conseil  supérieur  du  travail 

Inspection  du  travail  dans  l'industrie 

Personnel  des  poids  et  mesures 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  poids  et  mesures 

Dépenses  de  la  commission  internationale  du  mètre  et  du  bureau 
national  des  poids  et  mesures.  —  Part  contributive  de  la  France 
dans  l'entretien  du  bureau  international  des  poids  et  mesures .... 

Personnel  de  la  vériflcation  des  alcoomètr«9  et  des  densimètres 

Matérifil  de  la  vérification  des  alcoomètres  et  des  densimètres. . . 

Propriété  industrielle.—  Rédaction  du  recueil  des  brevets  d'invention 
et  du  bulletin  officiel  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale. . 

Frais  d'impression  du  recueil  des  brevets  d'invention  et  du  bulletin 
officiel  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale 

Part  contributive  de  la  France  dans  l'entretien  du  bureau  interna- 
tional institué  à  Berne  pour  la  protection  de  la  propriété  iodns^ 
trielle 

Syndirats  professionnels 

Encouragement  aui  associations  ouvrières  de  production  et  de  crédit. 

Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 

Bonification  aux  pensions  do  retraites.  ~  Allocations  à  la  vieillesse. . 

Frais  de  surveillance  de  soriétés  et  établissements  divers 

Rédaction  du  AtonUear  ojpiiel  du  commerce  et  impressions  du  com- 
merce ext''ricar 

Expertises ,  valeurs  de  douanes [ 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce.  —  Subventions.  | 
Missions  commerciales i 


B.  ■'  iftio. 
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■tmitràus  it  tiancM. 


Put  ooBtrflMiLhre  de  la  France  dans  1*eiitreti<»ii  da  bureaa  interna- 
tvaal  iBStitvé  à  Bruxelles  pour  la  pablieation  des  tarifs  douaniers 
et  dëpesscs  «TabooDement  au  buUetio  international  des  douanes 


lacoavamneots  aux  pfches  maritimei . 
Sal»reaS>a  à  la  marine  marchande . 


riais  accessoires  occasionnés  par  rappHcatlon  de  la  loi  du  3o  janvier 
iS^â  s«r  la  marîae  marcliande 

Prne»  à  la  Blatnre  de  la  soie 

S«b>feiklioo  à  rîndvatrie  des  hoties  de  scliiste 

Seesa»  aux  oolona  de  Saint-Domingae ,  réfugiés  de  Saint-Pierre  et 
Kiqaeioa  et  da  Canada 

Ofice  du  travail  et  statistique  générale 

Thi  <  nsi  irnt  quinqut^noai  des  professions 

Eipositina  onUerselle  de  j^ 

Oépeases  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dpprases  des  exercices  dos 


Total  de  la  i**  section. 


s*  SECTIOlf.   8EBVICX  DES  POSTES  ET  DBS   TéLBGKAPHES. 

du  personnel  de  l'administration  centrale 

X^êricl  de  Tadmisilstration  centrale 

Bépesses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. . . 
des  exercices  clos 


Total  de  la  3'  partie. 


nr-  PARTIE.  —  FHAJS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 
rr  urEXPLOITATION  DBS  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


Fmonoel  des  postes  et  des  télégraphes  (agents) 

Persotmel  des  postes  et  des  télégraphes  (  sous-agents } 

"     I  a«  personnel  des  postes  et  des  télégrapues 

ités  diverses  et  secours  aux  agents  des  postes  et  des  télcgr. . . 

jre  et  habillement  des  agents  des  postes  et  des  télégraphes. . . 

Ibtêriel  des  boreaax  des  postes  et  télégraphes 

tepr^sloDs  et  publications  des  postes  et  des  télégraphes 

Iraasport  des  dépêches  postales 

ippmrtHs  et  matériel  technique  d>xploitatioD  des  postes  et  des  télé- 

^apiMs  ,.•-••••»•••••••', 

CiMtroctÂoo  des  lignes  télégraphiques  et  entretien  des  lignes  lélë- 

giaphiqnes  et  téléphoniques 

Oastraction  de  réseaux  et  de  lignes  interurbaines  téléphoniques.  — 

DépoÊges  de  prenuer  établissement 

Tnasfomiatioii  da  réseau  téléphonique  de  Paris 

Asa«aé  à  la  Caisse  des  dëpéts  et  consignations 

Oépenses  diverses 

Sabventioa  au  ser>'ice  maritime  entre  la  France  et  la  Corse 

SabventJon  an  service  maritime  des  lignes  de  la  Méditerranée 

SabrentÎ47ii  an  service  maritime  entre  âlais  et  Doux  res 

SaliTetttîon    at»^    service  maritime  de  New- York  et  des  Antilles  et 

primes  de  rîte^st: •  • 

Subvention  ma  service  marilime  de  nndo-Chine  et  du  Japon 

Beraimératioo  du  service  maritime  postal  entre  fa  France,  PAlg^rie, 
la  Tnnisfe,  la  Tripolltainc  et  le  Maroc,  cl  allo<:alions  de  primes  de 

S^v^^oa  an  fervice   maritime  de  TA usiralie  et  Ja  Nouvelie-Calé- 

SabrJnt^  AU  sérricf:  maritime  de  la  côte  orientale  d'Afrique  et  de 

Ji^Zl['T.fZi^vicê  'ôjarilîmc  de  "là  o5tê*^i'denVaiê'(r Afrique  .'.'.'.! 
ïfrrîl.  irw!flana^DÎe  concessionnaire  du  câble  relianl  à  Sainl- 

5«MoifKm  a  lacoiDF  ««^^ssions  françaises  de  l^io-Nunez,  Grand- 

lAfonda  feoégai  '^  *7^m  Gabon 

Baatêm,  Porto-^oyo  ei 

TOTA^  de  Mi*  partie 


■ORTAMT 


575' 


i,5oo,ooo 


K33 


1,08.3 
ia,5oo 


a.33i,56i 


i6«,à37M 
a2,oS3 


i8o,5ao 


4.oa6,i66' 
3,4i5,8âi 
160,990 
860,794 
a83,a3Q 
700,023 
195,51  a 
906,581 

143,33© 

541,576 

a  56,1)8  3 
41,666 

175,007 
39,584 
11  a, 639 

ao,83i 

829,834 
506,974 


73,334 

ao8,995 

0,387 
1,738 


i6o,3! 


13,740,976 
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CRAmVSS 

spéciaux. 


vuurAvmfl  bt  •■imeB«. 


V  PARTIE.  —  RBMB0URSEMKKT5  BT  RfiSlHTIiTKM» . 

XXIX.  BembourMincnts  sur  praduUB  des  postes  et  de»  télé^foplN^ 

XXX.  Répartition  de  produits  d'amendes 

Tp-mi^dela  S*  partie , ^.- ^ 

RÉCAPITULATION  DK  U  2*  fi£CTJK>2V. 

3«  partie.  —  Service  généra) 

4*  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex^loHatioo  cl<a  fm- 

pôts  et  revenus  publics 

5"  partie.  —  Roinhoursements  et  restitutions ,  mm-vafeurs  rt  primas. 

Total  4e  la. a^  section , ^. ,.. 

RÉCAPITULATION, 

i»*  section.  —  Service  du  commerce  et  de  lUudustrie 

2*  section.  —  Service  des  postes  et  des  télégraphes 

Total  général  pour  le  mioistère  du  OMBmâroe,    df 
t*indiutrie,  /des  poiiiea  et  des  léiégvapbQa. . .  » .  ^  . . . 

MINISTÈRE  DES  COLOME^- 


I. 
11. 

iii. 

IV. 
T. 
Tl, 
Vit. 
VI U. 
IX. 
X. 


XI. 
XII. 

IIII. 

XIV. 
IV. 

xvi. 

XVII. 

xvrii. 

XIX. 
XX. 

111. 

'   XXII. 

lllll. 

XXIV. 
IXV. 
XXVI. 
XWII. 

UTUl. 


ni*  PARTIE.  —  SËRTICES  GENER \L'X  DES  MINISTÈRES. 
i*  Dépenses  communes. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  raduùoislraUou  GCAtn»]fi«  , 
Traitements  cl  indHmu}ti''s  aux  ron<;tioiinaires  et  ogeab  dét4>idiuds 

por.iirerocut  a  l'administcalion  centrale •,•  . . 

Matériel  de  l'i^ministration  ceutrolc ^ ,  .\^* 

Frais  de  dépêches  télégraphiquea TJ  * 

Service  central  des  marcoés -..l'II' 

Service  administratif  dans  les  ports  de  commerce  de  la  mcirqpole..  [ 

Inspection  des  colonies *^ 

Secours  et  subventions «IT  IIJ 

Subventions  à  diverses  compagnies  pour  les  câbles  sous-on^Uu  .-  I^ 
Frais  d'impression  p<nir  les  services  de  TÉtat  aux  colouies  ••....».  1 71 

9^  Drpemes  civiles. 

Personnel  des  servie»  civil* 

I^rsonncl  de  la  justice \S  ^ 

ÏVrsonnel  d«*s  cultes .....3 12 

Service  drs  travaux  pubtics. .- ^  .  ,.*.',  Ji 

Matériel  des  services  ci»  ils »  "  .  *  1 1  !i3 

Frais  de  vo>  âge  par  terne  et  par  mer  et  déi^en&es  acceaaoitca. .  1  !  î  î  3 
Eixpositioo  permanente  des  colonies  et  ronseigneaieots 

—  Ser\ir»»  gi'o^rapliique 

I^rticip ilion  a  i'K\{>osition  univencUe  de  1900 

Missions  dans  les  colonies 

Bourses  roloui.des 

Ktude^  coloniales 

Émigration  de  lrav.iiJleQrs  a»x  colonies ^j 

Troisième  des  quatorie  annuités  à  payer  à  des  evploilations  enicoli 

pour  la  mi)ie  en  valeur  d  établissements  £rançais  -«^w^ 

vSub\t>nlion  au  budgt't  local  du  Congo  français. . . . 

Subvention  au  budget  local  de  Madagascar 

Subvention  au  $»T\ice  local  do  certaines  colooies.  ^ 

Sub\ention   au   budget    annexe  du   chemin  de  fer  et    port'àêi 

Réunion ^^  ^ 

Subvention  du  budget  annexe  du  chemin  de  fer  du  Soodan 
Chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saiut-I 


.l'iSio, 
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«ISMrUBKSC^KT   «MTIGM. 


3*   i>epenses  militairtj. 


'  Twgfii**  aux  coiotiies  et  comité  t«clHil(Ya^ 

taiÂjrriiiirne  colofiiale 

C^iKLkuHal  coloDial 

.  jMcrîfplHta  vafUinK 

^»b  4*-H  virres  cl  du  aitttértel 

!  BHfikMLt.    PrraoBnel.  r - * 

HopiUm.    Matériel. } : 

Fim*  rt  fourrages 

I  fnii  dr  TovagT-  pdr  leur  et  par  n«r  et  dé|M9nM«  a'TMs^inM. 
f  lÉlwkl  de'cM€igwiug«t  ,  «ie  c«npf  nont  ^  d^  ooochagr 

lMtcrklée««rTvû«s^adiil«is«s... 

déêewam  des  colonies 

Wtwia  d'«tTapatioa  do  6cnid«n  frjmçait 

Ffw  «Torcapaiio»  de  la  <i»iiaêe  iraaçaiftc 

Dépravas  «rorÀnnam^^av  TVmiMd 

ùr^vm*  flùittùres  à  Mada^^car. 


's'  6*:rvice  fienUmlUtire, 


vtion  pékrflentlaîre  ( Personnil) 

«tioa  pénilenliaîrr  i^  Hôpitaux ,  vjvn's ,  hablTIcment  et  con- 


Àdiikiiitft raliou  p^nileoliaîre  f  Frais  de  transport}. 
Adsiiii»t ration  pénU»*nliaire  (  Matériel  ) 


Dryonfa  de»  exercic*»»  périmés  non  frappées  de  déchéance. . 

ùéfm*n  d«-«  ^Terctctrs  cloa ■ 

idt  à^paun  pa^alïi«»  rar*  rentes  ànlérieureB  i  1897. 


Total  pour  le  ministère  des  colonies. 


1 


MINISTÈRE  DE  L'ACfttCCJLTfmC. 

m*  PIBTLE.    —  SERVICES  Gé?mB.aX  DES  MlNiSTÈnES. 
T^nileneiit  du  Baâaâitre  «rtpersoMicJ  de  radAiniaUration  ceoiraie.... 

■*-T*-  '  ei  dépexEso  diverse  de  radminiainitiiMi  centxok 

lBwa«OAs,  so<ascripiioit»aaBM>ubliGdiiûiit,  altouBSBoeats,  auiogsa* 

pfa»,  ezitrvtieo  des  machines , «fec ^^ «... 

■Év^^ricAle  «rt.  médailles  j^^ricoit» 

ÏMfiectJr»ri  de  ragT>cii*'«*re ^.. 

fn^t/tinrJ  de  rtnascign^nw^*  agricole  et  des  établissements  d'élevage, 
■alcnr]  de  I  1 111  igt»'  ii»*!— iih"*<  et  des  «tablisscmentf  d'élevage. 

§«^r&iioDs  à  dirers*»  institwtiotts  agricoles 

Eaeoarmf<-ments  à  Tagriculture  et  au  drainagv.  —  Délégués  à  l'étrau- 

fftr  H  iMBvescie  Toya^r»- -*-  ttépeaws  diverses 

Pri»êa  4  la  séricicallure :••/• 

firisK?  à  la  cuUiire  du  lin  et  du  ctianvre 

Aâacaliiaiis ,  iKpi  nan   adoninistcatlves  et  «absentions  pmir  le  trai* 

tf&f-Dl  et  la  recoostitutlon  d«  fignobies  de  France 

feiUksAiou  dey  beurjc*  et  des  engrais.  (Lois  des  là  mars  1887  cl  4  Té- 

nier  i  hS8.  ) .*•"*;•* 

trïno  pour  la  de%tructuèn  des 
toGstiqise  a^çricole  décemiale  de  1 
Pm^el  de*  fwle.  vétér«air«. 

mà^^wi  de»  «^ocrfes  vc-téruiaâ»».*.... 

ScTTicr  d«  l*ôpil«tt»  «*-  <*^  *■  cuniq«e  dans  les  écoles  v^ériiiaires. 


«OSTAXT 

de»  crrdît. 

o«v«rU. 


iH5,àl7' 
1 58,833 

69,958 
4,167 

^,533 

85,333 

53,333 
273,000 
116,667 

iS,orx) 
iao,333 

66,667 
âa6,ooo 

ïô,ooo 

1,063,33.) 

820,833 


217,875 

344,167 
104,167 
115,833 


7,467,839 


64,o33 
8,333 

17,235 

M,ooo 
123, oSo 

60,800 
145,000 

i65,5oo 


43,000 

800 

800 

4,100 

38,990 

40,77  r> 
5.084 

i8,7âo 
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cMkrmmê 
spéelauk. 


IX. 
X. 
XI. 
XII. 


I. 

II. 
III. 

IT. 
T. 
VI. 

TH. 
TIII. 

IX. 
X. 
XI. 
XII. 
XII] . 
XIT. 
XV. 
ZTI. 

xvu. 


I. 
II. 

Ul.. 

IT. 
T. 

TI. 

TH. 

TUI. 


III!(T8TKI»8  KT  •■BTWX». 


Mobilier  ries  services  pénitentiaires  en  Algérie  (services  à  rentre- 
prise) » 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  et  mobilier  péititentiaires  en  Algé- 
rie ( services  en  régie) 

Exploitation»  agricok-s  en  Algérie 

Dépenses  accessoires  du  service  pt^uitentiaire  en  Algérie 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  d&héance 

Dépenses  des  exercices  clos 


î 


Total  de  la  3»  partie  . 


V  PARTIE.  —  REMBOURSEMEMTS.  RESTITUTI0M6 , 
NON-VALEURS  ET  PROIES. 
Remboumements  sur  le  produit  du  travnl  d«t  déteniu  en  Algérie. 
Total  de  la  i'*  section 


a*  SECTION.  —  S6AVICE  DD   GOIIVEANEUENT   GENERAL  DE   L'ALGÉRIE. 

Personnel  de  radministration  centrale  en  Algérie 

Matériel  de  l'administration  centrale  en  Algérie 

Publications  et  impressions  diverses  en  Algérie 

Subsides ,  secours  et  récompenses  en  Algérie 

Personnel  de  Tadminlstration  civile  en  Alffèrie 

Matériel  de  fadministration  civile  en  Algérie 

Personnel  du  service  de  sûreté  générale  et  foice  publique  e»  Algérie 

Matériel  du  service  de  la  sûreté  en  Algérie 

Assistance  publique  en  Algérie , 

Personnel  de  radministration  militaire  en  AJjg^rie 

Matériel  de  radministration  militaire  en  Algtfie 

Dépenses  de  colonisation  en  Algérie ^ 

Dépenses  secrètes  en  Algérie 

Service  sanitaire  en  Algérie 

Visite  des  phannacies  en  Algérie 

Dépenses  aes  exercices  périmés  non  Trappêes  de  déchéance.  { Aigéric  ) 
Dépenses  des  exercices  clos.  (  Algérie,  j 


Total  de  la  a*  section.. 


RECAPITULATION. 

•  section.  —  Ser\'ice  centralisés  à  Paris 

section.  —  Ser>'ice  du  gouvernement  général  de  TAlgërie 

Total  gÉ!<iéral  pour  le  ministère  de  rintérieur. 


MIVISTÉRE  DE  riNSTRl  CTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BE.\CX-ARTS. 


III*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


1"  SECTIOK.  —  IkSTROCTIOX  PGBLIQCI. 

Frais  de  passage. 

Administration  académiqne.  —  Perjo—tl 

^dminJstnlion  académique.  —  MafeirieL 

Écoles  d^nseignement  supérieor  à  Alger.  —  Pecaosad 
Écoles  d^wignfift  nipèrienr  à  Alger.  -~  MalériBL 
Bibliothèque  nationale  d* Alger. —  Mnaéedes 

Lvcées  natioQraax , 

Rcsiaee  et  eie«piti<Mis  «Usa  les  lycées  ée  gemiwii   — 
nalcs  et  dégrèvements 


B.  n*  i84o. 
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«miaiTÙiBS  IT  MAVKH» 


I  1. 
)  D. 


GaOèçes  coma&iiaaox  de  ^rçons 

SAMi^nemeDl  secondaire  d^s  Jeanet  lll<M 

b^nemeci  fnmaire.  ; —  iQWCcieim , 

Bfeote»  normales  prîmaires.  —j  Déposes  (fibstaJ^hifron  et  do  matériel.. 

Ea*cig Dément  prinaAÎre  —    Ecoles  primaires  supérieures  ;  ëcofes  éié- 

flKalaJres  soumises  à  !a  loi  du  3o  octobre  i88ti  et  noo  spécialement 

destinées  aax  élégies  indigènes. 


inim«iro  des  indigènes. 
pal»ti<|ue  masulmanc. 


Aibratioos  aux  dëpariemenls  »  villes  ou  comtai^oes  de  l'Atgéfie,  des- 
tiaées  à  &îre  lace  «n  payemeot  de  partie  dca  anD«ités  dues  par  et» 
et  Biéoessaifies  au  vemtiolirscment  des  empronta  q«*ils  €»4  oonLmctés 
paor  la  oonvtnictîon  de  leurs  établissements  publics  d*ensoîgucment 
seooadaùe  et  d*euseiffnemciit  primaire 

SobreatieiM  ira  cafiMaf  anx  départem^^dts,  vflles  on  oommones  de 
rAlgrrie,  pour  la  participation  de  I*Élat  à  la  conslruclioa  des  éta- 
liCiBawmls  publics  d'ensci^aement  primaire , 

Sabvenfioi»  en  capital  aux  dcpartemcuta ,  villes  ou  communes  de 
TAJi^ric,  poor  la  partldpatioa  éb  rétat  à  la  eonairaetioa  d«B  éta« 

Ililinements  pablics  d'eaaeljff^ement  <eooad»if» , . ^ . „ •*.^.. 
Svbveotioos  aux  oonunaqeft  algériennos  pour  constructions  d'écoles 

oa  de  cfasacj  destinées  aii&.indigéae«.  « 

!  P<»fws  des  exercices  pérfaaéa  non  frappées  de  d^héuuec 

Dèpeoscs  des  exercices  çUmm*..** 


Total  de  la  i"  scctîoii. 


n*    SBCTIOR.   —   BEAaXoAKTJl. 

à  rëcole  nattonale  des  beaai-aris  d*Afger 

1  hiatorfqaea  e«  Algérie 

Traraax  ordinaires  en  Algérie  (bâtiments  civils  el  palais  nalionasn  ) . 
Trarrax  ordinaiics  en  Alg>Me  ( constructions  et  entretien  den  édtnces 

dn  colle  mosolmau  ) 

Dépenses  des  exercices  périmés  noo  rrapp4'*es  de  déehëinte 

Dépenses  des  exercices  dos 


ToTAi.  de  la  3*  secUao. 

BÉGAPnçuTiOîr. 


i""seeiiee.  —  lastraction  pablique. 
2*  section.  —  aieak»*!*»' •  •  •  • 


ToTAC  lîlSiirKitAlL  dit  nsinlMére  de  rinstruction  publique 
et  des  beaux-arts 


Wi.VISTÉaE  DU  ^.MMPRCE;  de  L'ISDUSTRIE , 
DES   POSTES  ET  DES  TÉliGRAPHES. 

fît'  PAHT/E.  —  SEUVîCES  GÉÏfÉRAOX  DE$  MlNlStèHÉS. 


tewaael  de»  pf »<«*  «*  ™;^^:      

S^^'^^^S-îcîe»    P^™^«  «»o«  frajipées'dcdéfiiiannr 

TOTU  deU  i'r  «eotton 


HOKTAIT 

dffs  crMîu 
oavsm. 


10,200 

7,ooo 
39,610 


252,000 

69, I 58 
7.412 


7.9»6 
i  1,166 

r»â8,776 


:i,ooo' 
(i,a&o 
ii,25o 


u8,>i33 


Dr>8,776' 
j.s,.H33 


:'S7,6o9 


3,5:19' 

2,a6o 

10,000 

333 


i6,iâa 
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cMxrmMB 
•PmUvx. 


I. 
II. 


I. 
II. 

III. 

IT. 
.V. 
TI. 
VII. 
Ttll. 
IZ. 
X. 
IL 


XII. 
XIII. 

xnr. 

XV. 
XVI. 


MlHISTàKIS  KT  8IKVICES. 


a*  SBCTIOR.  —  POSTBS  BT  TSLÈGRAPHBS. 

Dépenses  des  exjerdcea  périmés  non  fhippées  de  décbémce . 
Dépenses  des  exercices  clos 


IV*  PARTIE.—  FRAIS  DE  BEGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D*EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


Personnel  de  PAIgérie 

Hatériel  de  i'Aig&ie 

Dépenses  diverses  de  l'Algérie. 


Total  de  la  a*  section. 


RECAPITULATION. 


1'*  section.  —  Commerce  et  industrie. 
a*  section.  —  Postes  et  télégraphes. . . 


Total  dn  ministère  du  commerce ,  de  rindoslriè  « 
des  postes  et  des  télégraphes 


A) 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 


III-  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  Mll^ISTÈRES. 

Inspection  de  Pagriculture 

Personnel  de  l^enseignenent  agricole  «A  de  Tinspection  des  bergeries 

communales 

Encouragements   à   Tamélioration  dc&  troupeaux  et  aux  bergeries 

communales 

Subventions  à  diverses  institutions  agricoles^ 

Concours  en  Algérie  et  en  Tunisie • 

Défenses  contre  le  phylloxéra  et  contre  les  invasions  de  santerelles. . . 

Encouragements  à  Tagriculture  en  Algérie 

Encouragemenls  à  Tindustric  chevaline  en  Algérie 

Travaux  nydraullqucs  en  Algérie 

Dépenses  des  eierdoes  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  exercices  clos 


Total  pour  la  3'  partie. 


IV*  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBUGS. 


Personnel  des  agents  des  forêts  et  des  proposés  en  Algérie. 
Personnel  des  préposé»  Indigènes  et  cbaoachs  en  Algérie. . 

Indemnités  au  personnel  des  forêts  en  Algérie 

Travaux  des  forêts  en  Algérie. j 

Dépenses  diverses  du  service  des  forêts  en  Algérie 


Total  pour  la  A*  partie. 


RECAPITULATION. 


3»  partie.  —  Service  général ', 

à*  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d*exploitation  des  impôts 
et  revenus  publics 


Total  du  ministère  de  ragriculture. , 


371 


I 


»•  iSio. 


185  — 


MimSTÈRE    DBS   TRAVAUX  PUBLICS. 
UI*  PABTIS.  —  SERVICES  CÉKÉR^UX  DES  MINI5TÈAB6. 

DépBMSBS   ORDINAIRES. 

S  i".  —  Personnel. 
PefaaoBel  des  traTaux  publics  en  Algérie 

$  2.  —  Entretient 

liliiiieti  des  roates  en  Algérie. 

tttnaT  MdinAlres  en  Algérie-  (PorU  maritimes,  phares,  fanaux  et 


I  Tkin«E  ordinaires  en  Alj^rne.  (  Etudes  et  dépenses  rdatlres  aux  pools 

I     et  ^Eianées  et  «a  contrôle  des  chemins  de  fer.  ) 

fntsvx  ordinaires  en  A^lfinérie.  (  Mines  et  forages ,  matériel  et  travaux.) 

^  Irffgmea  des  exercices  pmoaés  non  ùupjpéa  de  déchéance 

[  Upfiucs  des  exercices  <Âoa 


ToTAt.  des  dépenses  ordinsfres. 


h 


néPKRSBS  BXTirAORDnfAlRES. 


I  f .  —  DépenMes  obligatoires  assimilables  à  des  dettes  d'État. 

I^ihwnii I  de0  avanees'  aflbctées  lax  travaux  d^araétioration  det 

psits  maritimes  en  Algérie 

CÂutie  dlntéréts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  algériens. .... 
G«aatk»  dlntéréts  anx  eotirepirlses  de  tramways 

m 

f  2.  —  Trowiiix. 

Twmm  meafs  dea   routes  nationales  et  des  chemins  non  classés  de 

Tkl^èwic 

iavÎM^tîon  des  ports  en  Algérie 

Emd<^  et  Lravaux  cie  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État  en  Algérie. . . 

Total  des  dépenses  extraordinaires 

RÉCAPITULATION. 

(irdinalres. 

«actraordlnalres • 

Total  cén^kal  pour  le  ministère  des  travaux  publies. 


■OaTAKT 

des  erMita 
osvarU. 


116,750' 

^78,834 

A6,5S5 

3,667 
1 5,000 


91,084^ 
110,3^8 
58,333 


359,768 


469,834' 
359,766 


7»9»599 
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■itJiTtH.»  j^  tnrPd^. 


aJBCAPtTCLATIOX 

OEA  CHÉmrs  FltDVtAÛUU  IIÇ  BDMBT  OÉKiPAL  DR  L^IMltClCK    1697.  rÂLaKHIC.) 


*    Miuistètc  des  Efiance*.  ,  ..,-.*  *.»*., ..«►-,•»,,*,-., 

Mlni?(téiT       i     i"  ic?cUon.  —  Srnicefte  la  justice.      117,1^6' 
de  b  jciïtice    |  ..  ^  ,  ' 

et  dd  cullci.  t    3'  fÉCtiou.  —  Servicif  dt-s  culte*.  * . .     167,650 


3*    MATIE. 
S«r\Sres 

minîsl  libres. 


sectioïï. 
(le  lAlgi 

"   ) 


Miaistcrc 
de  rinlcrîcur.  i    3*  »«^**oû.  — Gottïeracmeiit  gèoèril  » 

'        <|»i— '-.     ,.,^.      7r>,,67i    ) 

d<* 

rijifttruclioEi 

pabEiquc 

pt 

dcd 

Miiiîslére  da  i?DatDiere«,  de  rindaàtric,  des.  potleg  H  di?»  lf|^ 
gropht*.  —  1  '*  sï-clloti.  —  Commerce  el  Jtiduïtric». ....    . . , . . 


2*  Mîctiqn.  —  Fk?4Ui-arU .....         i.^,î%33     ï 


i       dt'i  travam     [     ^,                            ,.     .  ■ 

\  public».       \    Dépens*  «ttmordJitsirci 3&9,7€5    ) 


ToT^L  de  U  5"  ^rtk« 


à*  PAKtlE.     /    MinJBtàre  dei  Oqijk^ 
de  percepUon  I   je  rindurtrlc. 


et 
d'exploitation 

et  rf^ioïtus 
piihlirs. 


5*  ^*iiTll. 
Krmboiine>- 

et 
rcsyiiiUoiii, 


des  postes     /       graphes, 
cl  des         l 

|jtiii>»tèrc  lie  rigiicnltnrc  { forèls 


2*  secLiou.  —  Service  des  postes  et  d£«  tèié- 


ToTit  de  11  l'pifife.  ► 

Minittèn*  des  QDaiicea . . 
MÎDlslère  d^  i^lntértcur- 


ToTjit  de  II  5'  partie. 

ToT*i,  g^ii*"T»l  dp  l>l»l  B. 


liÊ'iSio. 


—    187  —       ^ 


UTOXES  RATTACHÉS   POtTR    ORDBE  AU  _  BUDGET  GÉ'rtRAL  W5  t.*ÉTAT 
DE    L'EXJ;RC1CE  18^. 

Ttfàmm,  |MB-  tninislères  et  par  chapitres ,  des  crédits  provisoires. 


MIKISTÉJIK  I>ES    FINANCES. 

1-  Service  adnûmislntif. 

PctMWMl  dn  service  admi«iati«tlf. 

HaftêtM  dK  service  »d«li>iMi*ttr. 

Dcçenses  divenes  dn  service  admmttntif. .... 

OipEHSES    VtXBS    9»«tPLOITAT10!i. 

2»  Service  d'exploilalîon. 


Fgfwand.. 


«tFSnU   ft*BXPL01TATlOI«   SOU  S(}SCI»TiM.M 

©•ÉVAI-nATIOU   FIIB. 


Panoaad. 


OéDoueB  ^vcutaelles  et  compl^nieDts  de  pensions 
aai  oavnen.  et  pennoas  au%  reuvcs  d'ouviien,. 

Dépenses  d^ordre.  (Achat  d^or  et  d*argi?nt  pour  la 
lUbncalioo  "         -  -  —      ^ 


drs  aédaaies.j 

S<giicc  des  monoaies  de  brome 

Adul  de  mctal  et  frais  d'affinage  pour  reutretieu  des 

Boeeaies  couraDtes 

AppfSatkm  aa  Tréser  de  rcxcMcnl  des  recettes  sur 

les  dépenses :  •.*  '  ;  * '  1'  *  '  '  r  '  '  '  V 

des   exercices  pcriasés  non   frappées  de 


^s  etcrdcescios.. 


HIinSTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


IMPfillIBniB    a^TIORALE. 


_,«.^iUc»  d'administration  (PerMUicl) 

fim^ fixes  d'expioitaiâo*  (Peraottacl) 

J^ïl^  fiw    d-iSmiiii«l«tioQ  et    desploUation 

'  VeoemÊU  rf'éipiôitiiU*»»  «">n  susceptibles  d'une  éva- 
;  é*ei>l««"f*      


£foéde 


■  ***•  ^^^gX^ter  »«'•  *<*  «iépensts  à  verser  au 


ém  erédils  ouverts. 


par  c&apitre.  pur  sairriw. 


5,764'  \ 
i4.^oo     \ 


14,866 
S4i 


3o,oou 
5o,ooo 


33,333 
4S,oor* 

io,&i6 


y         i56,435« 


i*.«09 
8>&^ 

a  16.763 

aSoiOOO 
760 


507,97"^ 
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vil. 

VllI. 

Il* 

K- 

MU 

XI  n. 

IIV. 

%\\ 
lïï. 
ïvu. 

ivirt. 

XII. 


IXIIJ. 
ILIV. 


II. 
ut. 

IT. 
T* 

TI. 


It. 


LBGiOl  D*HONiiE0R.  —  Dépenses  ordinaires, 

Grtnde^duHioellerie  (  Personnel  ) 

Grande  chancellerie  (Matériel ) 

Travaux  extraordinaires.  —  Gratifications  a«ix  em- 
ployés. —  Dépenses  diverses 

Frais  rciatila  au  domaine  d'Écouen 

Seoours  aux  membres  de  Tordre,  à  leurs  veuves  et 
à  leurs  orphelins 

Subventions  supplémentaires  aux  anciens  militaires 
mis  àlaretraitedei8i4  ài86i 

Pensions  viagères  concédées  en  vertu  de  la  lai  du 
&  mal  1869 

Traitements  et  suppléments  de  traitements  des 
membres  de  Tordre 

Traitements  des  médaillés  militaires 

Maison  d'éducation  de  Saint-Deni&  (  Penonuel  ) 

Maison  d'éducation  de  Saint-Denis  (  Matériel) 

Succursale  d*Êcouen  (Personnel) 

Succursale  d*Ecouen  (  Matériel  ) 

Succursale  des  Loges  (  Personnel  ) 

Succursale  des  Loges  (  Matériel  )..... 

Secours  aux  élèves 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  Trappées  de  dé> 
chéance 

Dépenses  des  exercices  dos 

Dépenses  extraordinaires. 

Travaux  de  réfection   et  de  restauration  dans  les 

bâtiments  de  la  grande  chancellerie 

Dépenses  d'ordre. 

Prix  de  décorations  et  médailles 

Prix  et  frais  d'expédition  de  brevets  et  ampliations 
de  décrets  relatifs  ou  port  de  décorations  étran- 
gères.  —  Distribution ,  à  titre  de  secours ,  a«x 
membres  de  1  ordre  et  à  leurs  orphelines,  de 
rexcëdent  du  produit  des  brevets  et  des  droits  de 
chancellerie 

Remboursement  de  sommes  versées  à  charge  de 
restitution 

Versement  à  la  masse  des  travaux  manuels  des  Loges. 

Emploi  des  receltes  avec  affectation  spéciale  (  L<^s  ]. 

MINISTÈRE  DE  L4  MARINE. 

CAIS8B   DES   INVALIDIS   DB   LA   UABIHB. 

Frais  d'administration  et  de  trésorerie  pour  les  trois 
services  composant  rétablissement  oes  Invalides. 

Frais  de  matériel  de  rétablissement  des  Invalides  à 
Paris  et  dans  les  ports 

Demi-soldes  et  pensions  qui  en  dérivent  (  Lois  des 
i3  mai  1791,  u  avril  188 l  et  8  août  1886)....... 

Fonds  annuel  de  secours  et  gratitications  de  réforme 
renouvelables 

Secours  aux  marins  naufragés  ou  à  leurs  fiittiHles, 
subventions  aux  hôtels  de  marins ,  etc 

Remboursements  sur  anciens  dépdts  provenant  de 

-   solde ,  de  parts  de  prises  ,  de  naufrages ,  etc 

Dépenses  diverses ,  remboursements  de  trop  perçus , 
etc 

Distribution  des  revenus  provenant  de  legs  et  dona- 
tions faits  à  rétablissement  des  Invalides  de  la 
marine. 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
d(>chéance 

Payement  d'arrérages  de  demi-solde  et  pensions  dé- 
rivées portant  sur  exercices  clos 


par  elitpliLj^     1 

pftT    M 

4,467      1 

i,aSo 
38o 

4,a5o 

188 

so 

780,750 
418.175 

14,706 

18,375 
5,741 
17,688 

334 

)       x,lU 

834 
6,a5o 


ii,4i6 
i60 


..;  / 


34,757 

i,a5o 

4,000 

100,000 

8,333  \         I 
4,166 

6,117 


I 


Li*  i8:io. 


—  18»  — 


DBPKXtXS. 


mmSTEME  DU  COMlfERCE,  DE  L'INDUSTRIE  « 
DES  POSTES  ET  DES  TELtGRAPHB& 


BCO«.E   CBBYILALB    DBS    ARTS   IT   MA?ICPACT0MS. 

i  PQvoaoel. 


Vgw!jp€j»t  à  la  réserve 

ï/spenmc»  des  «xerdces  clos. 


f  CAlsa*    SIATkOIlALK  DWAhCIVE. 

t     I   iBfeêrèta  à  aerrir  «ux  déposants 

0-    I   Dé^eatses  dn  persaanel 

a    J   Dr^enaes  du  inatéricl 

t^     I   E^rjettses  (fiveraes  et  aocideoteHcs 

I.    }  ExdrdBDt  die    recettes  wmr  les  danses  à  attriimer 
mm  compte   de  la  dotatîoa  (art.  t6  de  la  loi  du 

a  avrii  iS8e  ) 

Depexxses  des  exercices  dos 


MINISTÈRE  DES  COLONIES. 


CaEJlIX     I>K    FBK    ET    PORT   DE   LA  BEUNIOM. 

t    f  S^trfvx  des  ol>Ugatîon»  garanties. 


& 
a. 


âlttifii^tration  i^éoéraie  et  frais  généraux. 
€>««3Bia  de  1er 


de  parachèvemeat. . 
des  exercices  clos.. 


CUKHia    I>K    PBA  DD  SOUDA». 

Ea^retiea  du    persoonel  da  génie  militaire  chargé 

«le  rexpioâtaUoo  et  de  ia  conslractioD 

EzitretîeD  de  la  voie - 

Ex^oftatkyn.  —  Traction 

TxmimmM,  œiaCa  et  acquisiticm  du  inatériel  roulant 


MINISTERE  DBS  TRAVAUX  PUBLICS. 


CBBIII"»    tfE    FER   DB   L1TAT. 


Direction 


iVneianes    noo     susoeptible»   d'ooe  êvaJoation    fixe 

^•^pjoilatjoo ,  matériel  et  Iraelion,  voie  et  Mll- 

^MMcoui     gratifications,    seooufs  et  indemnités 

gmr^  et  troxics  communs) 


iBinAta  et  asMiraoces -.-•-.... ^ ^ 

^r^^^        ^^g^    cxeraees  périmés  non  frappées  de 


Dépeoses 
décbéai 


ns.iiMMum^f^  dea  exercices 

iSSlŒt  d^  recettes  sa»  les  dépeoaea  a  verser  au 


Trésor. 


TOTAi»  généni  de  t'ëlat  G. 


MOJiTAIT 

deB  rr«dltfl  o«T«rU. 


par  chapitre. 


44.7 
i3,5l 


«3 


i,Si8,7e« 

265,ai& 

Ao,o«7 


9^,777 
ia,o83 
63,5oo 
53,760 
3o.é33 


1 4,000 
10^17 
18,750 
84,167 


4i,a5o 
l,a5o 


3)590,000 
65,ooo 


/ 


»^  élK  mvexé  ma  décn>t  du  a6  Février  ,897. 


par  B«rv1c«. 


B8.333' 


1,824,984 


253.9^3 


127.334 


2,696,500 


7,a3i,5io 


Le  MinLslr*  dêt  finances , 
Signé  :  Gborgss  Cocukry. 


—  190  — 

N*  âaadi.  —  DECRUT  DU  Président  de  la  République  française  (oai 
signé  par  le  ministre  de  rintérieur]  portant  qu'un  adjoint  en  M 
Dombre  détermine  par  larticle  78  de  la  loi  du  5  a\Til  1884  sera  noi 
dans  la  section  de  Rourcefranc,  commune  de  Marennes,  canton  Ai 
arrondissement  de  Marennes,  département  de  la  Charenl6-In£érieare 
n  remplira,  dans  cette  section,  les  fonctions  d*afficier  de  Tétat  < 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  arlicies  2  et  3  de  l*arrèté  du  iJ 
réal  an  X  (8  mai  i8osi)  et  pourra  y  être  ^eluirgfé  de  l*eiécnlioti  des  le 
règlements  de  police.  {Pnris,  i9  Janvier  1897.) 


N*  33363.  —  IMcRST  DU  Président  de  la  RiPtiBugirB  rRANÇAtsc  (oo 
signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  |)Ortant  qat  Hi  coneranxne  de 
d£res  (canton  et  arrondissement  de  T^rb^i  département  des  Ha 
PyréneesJ   portera  à  Tavenir  ïe  taom  de  Boréèref-sur-tÉchèT.  (^ 

:}0  Janvier  1897),  ' 

N*  33363.  —  DÉGRBT  DU  PrI^SIDEHT  DB  la  RéFUBLIQUB  VRANÇAISB   (CQ 

signé  par  le  ministre  de  rintérieur)  portant  que  la  commune  de  fi 
neuf  [canton  de  Saint- Florent-lc-Tieîl,  artrindissement  de  Cholet,  i 
tement  de  Maine-et-Loire]  portera  a  raVealr  le  nom  de  Bporgna 
Marges.  [Paris,  30  Janvier  1897,) 


N**  33364.  —  DÉCRET  DU  Président  de  jjl  République  frajîçaisb  (o 
signé  par  le  ministre  de  rintëneor]  portant  que  la  comnmne  de 
(canton  de  Mussy-sur-Seîne ,  arrondissement  de  Bar-snr-Seiae ,  dï 
ment  de  i'Anbe)  portera  à  i  afenir  le  non  de  CeUeg-smr-Omrem    [ 
30  Janvier  1897). 

N"*  33365.  —  Décret  du  Président  de  la  '  République  françai&c  (o 
signé  par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  que  Ia  coimnime  de 
Cyprien  (canton  de  Gonqtie^i,  arrondisscDsent  de  Rodez,  dépcirteu 
TAveyron)  portera  à  Fairenirlenom  doSaint-CyfH'iem'Sur-Dour'don  t 
30  Janvier  1897.)  . 

I'  I ■  I  I 

N*  32366.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  Hbfubuqcb  VRAnçiLtas  (c 
signé  par  le  ministre  de  rintérieur]  portant  qœ  la  commune  ctei. 
(canton  de  Lens,  arrondissement  de  Béthune,  département  du  |^ 
Calais)  portera  à  lavenirle  nom  de  SaUwunines.  (Paris  ^  30  JuJit^im^ 


K  33367.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  fkancaisb  (i 
si^né  pflr  le  ministre  des  finances)  qui  approuve^  sons  les  coa 
stipalées,  Pacte  passé  detant  le  maire  de  la  commune  de  Grenade  { 
Garonne), le  1 4 novembre  1896,  portant  concession  anticipée  à  M^ 


l^^'  laoyeoAant  te  prix,  de  cent  soixant^4tix-46|ii  Inact  trois 
mUiae  parodia  «i'jàliu vîon  d'une  coateaance  d'an  kectare  qna- 
fj'^'^  ares  ci«iAtro-irio^t.-iieaf  centûires,  en  voie  de  fomuition 
droit  de  a  propriété  »tir  ia  rive  droite  de  la  Garonne,  au  Iîmi  dît 
^(^■pnb'dâBsla  conrMTfciM^e  de  Grenade.  {Paris,  2  Février  iS97.) 


^  -  DécucT  DU  Piié^ii>K3sx  DE  LA  RépDBLiQUi  nuiT^iSK  (contre- 
^ptfknûfiistre  des  Gn^^iTioes)  qui  approuve  Tacte  administratif  passé 
^lodrfireiSgS,  devant  le  maire  de  Crémieu  (Isère),  portant  conces- 
1 1^/^  ^  MM.  Gi^ûdot   et   feagi^r,    aux  clauses  et  conditions  stipulées  et 
l^^/OBUii  le  ^ersecnent    d'an  prix  de  quatre  cent  dix  francs,  de  deux 
"*      Hueiits  d'une  superficie  respective  de  soixante-seize  ares  dix- neuf 
sd  d'un  ^Kectare  kcnt  ares  quatre-vingt-quinze  œntiares,  formés 
tVmg  èek  pTopriétê    des    concessionnaires,    territoire  de  Porcien- 
«it^BBa^^ar  Wdèp6t  de  débiais  sur  la  rive  gauche  du  Rhdne  et  dans 
iV^deVa  ^rre,  Egarés  par  an  liséré  violet  et  par  les  lettres  A,  B, 
*,îi,ldY,<i,li,l,  J,  K.,  i^ur  le  plan  annexé  au  contrat.  (Paris,  2  Fé- 
ri»:, 


—  1>iciu:t  i>o  Prksidbnt  db  la  République  francaub  (contre- 

par  k  ministre  des    finances)   qui  approuve,  sous  les  conditions 

,  l'acte  passé  devant  le  maire  de  la  commune  de  Grenade  (  Haute- 

i]    le  17   octobre    1896,  portant  concession  anticipée   à   M.  et 

Hmbmri ,  moyennant  le  prix  de  quatre  cent  trente  francs  cinquante- 

r  eealimes,  d'ane  parcelle  d*ailuvîon  d'une  contenance  de  trois  hec- 

cinqiiante  ares  cinquante  centiares  en  voie  de  formation  au  droit  de 

{anpriété,  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  an  lieu  dit  trilc  de 

«kuis  la  commune  de  Grenade,  quartier  de  la  Hille.  (Paris,  2  Fé- 


DBCnXT   ou   PRBSfDBNT   DB  LA  RÉPUBLIQUE  PAANÇAI8B   (cOUtre- 

'  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
^       ît: 

Pasmart  (Jean-Marius),  né  le  24  septembre  1873,  à  Unieux  (Loire), 
Ptusarî  (Ann^Marie),  née  au  même  lieu,  le  T' janvier  1875,  y 
Kt  tons  deux, 

■iorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Monier,  et  à 
lésaioDefit,  à  IVnrenir,  Possart-Monier; 

b  iflipéirants  ne  poorront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 

^ sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du 

^ééa^  OD après  respiration  da  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal 
t  eaja^EMBi  qn^aacane  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
r  (Pmrù,  3  AvrU  iS97,  ) 


^r  -y  psi^lDBlfT   DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (cOUtre- 

lJ^!^^gt  m  sceeitMX*  ministre  de  tajnstice  et  des  cultes)  portant 


—  192  — 


1 


,  I*  M.  SeoMve  (Jean-Baptiste)^  négociant,  né  le  a^  octohro  i84o^  à  î 
Etienne  (Loire),  y  demeurant,  est  autorisé  à  faire  précéder  son  nom] 
nymiqne  de  celui  de  Preynat,  et  à  s'appeler  i également,  à  l'avenir,  Pf] 
Seaave; 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribnaaiix  pool 
opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  pi 
décret  qu*après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  ^eruiioaj  m 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Cooaeii  i 
[Pans.  3  Ar>ra  1897.) 


1 


Certifié  conforme  :        4 

Paris,  ie  i5  '  Avril  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  DARLAN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dû 
au  ministère  de  la  Justice. 


\ 


On  s*abotine  pour  le  BuUetin  des  Loi»,  à  raison  de  9  frtncs  par  an ,  à  ia  caisac  de  11» 
nationale  ou  chez  ics  Recevenrs  des  postes  des  départements.  | 


IMPRIMERIE  NATI0N4LE,  —  l5  Avril   1897. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

1^  ^aa-]!à.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Gers 
à  contracter  deux  Emprunts . 

Du  a  Décembre  1896. 

(PiooMilgiièe  av  Journal  officiel  du  8  décembrr  i8g6.  ) 

âuAT  ET  LA  Chambre  dbs  oipoTés  ont  adopté, 

PusiDiKT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 

l*.  L4  rfépttieineol  du  Gers  est  autorisé,  conformément  à 

ade  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  taux 

qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  souante-quinze  cen- 

i  pour  cent  (3' 76  p.  0/0) ,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs 

i*),  réalisable  en  quatre  ans,  de  1897  ^  1900  inclusivement, 

ible  par  périodes  de  trente  ans  prenant  leur  point  de  départ 

laù'oDs  successives  et  applicable  aux  travaux  de  grosses  ré- 

rfes  TOuie%  départementales  et  des  chemins  vicinaux  do 

cmiimonicatioii . 

Jntpranf  pourrai  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 

rgn?i  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 

"  afîons  àa  portenr  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 

'  IsL  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 

poar  la  rieill^^^^  ^"  ^®  'a  société  du  Crédit  foncier  de 


—  194  — 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  Tintérieur. 

2.  Le  département  du  Gers  est  également  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  k  un 
taux  d^intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-quinze 
centimes  pour  cent  (3' 75  p.  o/o),  une  somme  de  dnq  cent  soîxante-w 
dix-neuf  mille  quatre  cent  quatre-vingts  francs  quarante-huit  cen- 
times (579,480' 48),  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1897  et 
applicable  au  remboursement  par  anticipation  des  emprunts  auto- 
risés en  vertu  des  lois  des  23  juillet  1886,  17  juillet  1809,  9  janvier 
1890,  3o  décembre  1890  et  i\  avril  1892. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence^ 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Ci*édit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  oumr  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 

3.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment des  emprunts  de  trois  cent  mille  franes  et  de  cinq  cent  soixante- 
dix-neuf  mille  quatre  cent  quatre-vingts  francs  quarante-huit  cen- 
times autorisés  par  les  articles  1  et  a  ci-dessus  seront  prélevés  : 

1*  Sur  les  recettes  oixiinaires  du  budget  départemental; 

2*"  Sur  des  versements  annuels  à  effectuer  par  le  ministère  de  Fîn- 
striKtion  publique  et  des  beaax-arts; 

3*  Sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  d'un  centime  seize 
centièmes  autorisée  par  l'article  2  de  la  loi  du  i4  avril  1892  ; 

4°  Et  subsidiairement  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  toi  de  finances,  en 
exécution  de  îa  foi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2  Décembre  1896. 

Signé  :  FEUX  FALKE. 

Le  Ministre  de  Vinlérieur, 
Signé  :  Ix>Di9  Barthou. 


B.n'i8ii.  196  — 

^hrj^. —  Lbm  fot  AWitgrrise  k  départammt  d'Hk8^-¥HaiM 
à  sUtn^asmr  masiraarditmiemma. 

Dct  2  I>éceaikre  1896. 

Promulguée  au  Journal  officiel  du  H  décembre  1896.) 

UShaTET  la  CHiiSBflB  X>'ES    I>t!î>lTTés  ONT  ADOPTÉ, 

UPlÉSID»T  DR   Uk    RÉPUDI.IQCB    PKOHUIGUE   LA    LOI  doDt  la  teoeUF 

iiTiCLE  USIQ13E.  Le  département  d'Ilie-et-\  ilaine  est  antorisé,  cou- 

'  nsfémeatk  û  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'impo- 

•extraqrdioaireinent,  pendant  Tannée  1897,  un  centime  soixante- 

ji-sepl  centièmes    ^i'77)    additionnels  au   principal   des    quatre 

BlnbatoDs  directes ,  pour  en  affecter  le  produit  aux  dispenses  du 

des  aliénés  et  du  service  des  enfants  assistés,  maltraités  et 

eot  abandonnés. 

t&tte  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
dinaires  dont  le  maximam  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
5,  CD  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

^la  présente  Joi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
^ déniés,  sera  exécniée  comme  loi  de  TÉtat. 

f^Mit  à  BviB,  Je  2  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAURfi. 

Le  Wiaé^tn  ée  fiMtèrimir, 
^wpné  :    IjOCts  f;vfm«yc"- 


V  Vàa^V, Loi  qui  uuiorise  le  déparlemeut  de  lu  Loire-Inférieure 

Du  a  Décembre  1S96. 
;  Prwiittlg««^  aa  Jvurmal  offiàei  ou  ^  ûècembn  1896.) 

^SisAT  ErL.K  Chambre  des  dépltés  ont  adopté, 

^PMéSiPEffT  DE   LA    REPUBLIQUE    PROMULGUE   LA    LOI   dout  la  tCnCUr 

LXiotH.   L0O    département  de  la  Loire-fnférieure  est  auto- 
^ùx^ormémêot  à  la  demande  que  le  conseil  ^néral  en  a  faite, 
exfraordinaireinent,  pendant  les  annf^s  1897,  1898  et 
^. ^^      n^oi  )    additionnel  au  principal  des  quatre  con- 
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tributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  tant  aux  travaux 
musée  Dobrée  qu'au  payement  de  subventions  pour  ramélioni 
de  la  Vilaine  et  pour  Festacade  de  la  Noveitlard,  près  de  Pornic 
Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centi] 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  h 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Œm 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  2  Décembre  1896. 

Si^né  :  FKLIX  FAORE. 
Le  Minutre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Louis  Barthou. 


N*  33376.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie 
à  s'imposer  extraordinairemmi. 

Du  3  Décembre  1896. 

(Promulgaèe  an  JournaX  officiel  da  8  décembre  1896.) 

Le  S^nat  et  la  Chambre  des  députas  ont  adopta. 

Le  PR^SmENT   DE   LA  RÉPUBLIQUE   PROMULGUE   LA  LOI    doot  la  U 

suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé ,  CQ 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'îfl^ 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  cont 
tiens  directes,  neuf  centimes  (0^09)  en  1897,  sept  centimes  (^ 
en  1898  et  quatre  centimes  (o^o4)  en  1899,  pour  eo  affecter  U 
duit  aux  dépenses  du  service  des  aliénés  et  du  service  des  ei 
assistés,  maltraités  ou  moralement  abandonnés. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cen 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2  Décembre  1896. 

Signé  :  FEUX  FAURfi 

Le  Jf(nû(r«t  de  i'inleritur. 
Signé  :  Louis  Bakthoi. 


B.B*ia4i. 


\9:  — 


^inl-  DioBXT  qui  oaur«  «»  Ministre  des  travaxug  pMies  wi  Crédit 
'  nfi^saâaàt  en  oagmeniation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte 
^^èraxercice  1891$. 

T>xx  ic)  Août  i8(^. 


liPlisiraBT   I>K    UL    RÀPUBUQUB  FRANÇAISE, 

^k rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

TBiéUd-annexé,  montant  à  deux  cent  vingt  et  un  francs  dix  centimes 

Imnpfaïuit  sept  créances  liquidées  à  la  charge  du  budget  ordinaire  du 

BuatèR  des  travaux  publics  pour  TAlgérie,  additionnel lement  aux  restes 

IpijcreoDitatés  dans  le  compte  définitif  de  Fexercice  1894; 

i^Xnfiràde  9 de  la  loi  du  33  mai  i834  et  lartide  ia6,  paragraphe  a,  du 

(daSi  mai  1863  (^>  sur  la  comptabilité  publique; 
;  Ta  U  lettre  dn  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  août  1896; 
Çoosid&ant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  1  a6  dn  décret  pré- 
lés  ks  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être  acquittées , 
■nubqadles  concernent  des  services  prévus  par  le  budget  de  Texercice 
i  et  qatt  leur  montant  n^excède  pas  les  crédits  dont  l'annulation  a  été 
i  dans  le  projet  de  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

r^AjcT.  I".  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  en  augmen- 

■I  des  restes  à  payer  constatés  dans  le  compte  définitif  du  minis- 

^ des  travaux  publics  pour  Texercice  1894,  état  B  (Algérie),  un 

"    supplémentaire  de  deux  cent  vingt  et  un  francs  dix  centimes 

^10},  destiné  à  payer  sept   Qouvelles  créances  liquidées  à  la 

dudh  exercice  f  conformément  à  Tétat  ci-joint. 

LTordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation  sur 

ipitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  dos  de 

ie.an  budget  du  ministère  des  travaux  publics  de  l'exercice 


B  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  Tarticle  1"  au  moyen  des 
générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1896. 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fmt  an  Havre,  le  19  Aoôt  1896. 

Signé  :  FÉLIX  PAURE. 


U  Mvââtre  des  JintMces  » 
%Xlé  :  GlOB«BS  COCBKRY. 


£«  itfifiûtre  eu  Xtwoûmx  psfrlie*  » 
Signé  :  A.  Touril. 


[ir  Krie.  Bafl.  ioé5,  n*  loSa?. 


—  I9é  — 


êiaî  nomimiif  de  cré&nCëS  cûRttatéêê  après  Id  ctétare  if  te^ 


lUBXtlàtlOK 

rh« pitre*  «t  wÊfitiCi^. 


Ln:u 

lll«9t. 


■M^ie.  Ports  miri- 


naui  cl  bal  lues. 


bal  lues, 


KHI»   M   »*lli(Hf* 


okJir  ir«»  cii*« 


4 

t 


br4Jn-  eji  *«;  de*  liavwl 

de    la    rail  le    tutd 


jur-ur.  pmpriê- '  a  ravis  d"ii(liuc3< 
UifT^-gèin^t  du'  cooKU-tiCiliau  d'ouc 
C&irmVr  ffr  BSftr  J        ^r  tmIapP  an  port 


M.    Phnni,    €rieiir|    fdiriii* 
publîr. 


cbeui'. 


Htm . . 


I 
I 

I 


1Q9    -^ 


'^^^àpaYerdecetexercic 


'^^à^  produire  son  méiuoi^' 


piéî-^*"'  P'ovenant  (fune  erreur  d 
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N*  33277.  —  DÉCRET  relatif  à  l'organisation  de  l'Administration  cetttrm 
du  Ministère  des  travaux  publics. 

Du  i"  Septembre  1896. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  8  flcpienibre  1896.  ) 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  16  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1883,  ainsi  coi 

•  Avant  le  i*' janvier  1884*  Torganisation  centrale  de  chaque  mmli 
sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admifû 
tien  publique  et  inséré  au  Journal  officieL  Aucune  modification  ne  p< 
être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité  »  ; 

Vu  les  décrets  des  27  mar»  i885<^',  3  septembre  1888 ^*\  18  décei 
1889  (')  et  4  août  1893 '^),  réorganisant  Tadministralion  centrale  des  ira 
publics  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 


DÉCRÈTE  : 

Art.  l*\  Le  tableau  indiquant  le  nombre  et  les  attributioilj 
divisions  et  des  bureaux  dont  se  composent  le  cabinet  et  les  d 
lions,  ainsi  que  le  nombre  des  chefs  de  division,  chefs  et  sous-i 
de  bureau,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


r>K8ir.IIAT101l    bE!>   6ERV1CKS. 


CABINKT   DU    MINISTRE. 

Bureau  du  cabinet  et  de  l'eurcgut rement.  Service  spécial  du 
contrôle  des  dépenses  engagées.  Bibliothèque  du  minis- 
tère. Souscriptions  et  abonnements 

Direction  dp  PERSOKjiBt.  et  de  la  comptabilité 

'  bureau.  —  .Administration  centrale. 
Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ot 
des  mines.  Écoles.  Personnel  du  i-ou- 
trole  et  de  la  surveillance  des  chemins 
_ .  .  .  !      d<^    f'E''*-   Questions  militair<*s.    Di&tini*- 

Division  !      y^^,  honorifiques 

""  \  A*  bureau.  —  ConducleurK  des  ponts  cl 

personnel.        1      chaussées.     Contrôleurs     des     mines. 

I      Agents  inférieurs 

f  3*  bureau.  —  Pensions.  Secours.  Retenues 
1  pour  la  retraite.  Contrôles.  Matricules. 
\      Annuaires ,  etc 


i  - 


I   (  ■ 

>      I      ( 

\   I 


<         1 


XII'  série,  Bull.  920,  ii"  i5337. 
XII'  série,  BuU.  119^,  n*  19776. 


\ii'  série,  BuU.  1998,  u*  9i€ 
\n*  série,  BoU.  1574,  a*  sMM 
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•c«fi.^  «TiOïk    DK»    *«mrfCï:s. 


i»»    bureau.     Opérations  centrties  de 

4        «;«MnpUil>itit^.  Ordonnancement.  Prépa- 

\        ration   tlo   i^MM^Agel,  Caiw 

^*   bnreati.  Comptabilité  des  ponls  cl 

\       cbavssé«s  et  des  mîDes. 

I  3*-  bureau.  —  Service  intérieur.  Archives. 

I        Service  eciïtral  d'expéditions  et  d'aulo- 

içrapbk'^s. 


IBIS  llO«T««&,    DK    L.*>     SAMGAriOFI    ET    DES   MINfcS 

t    I''  bureau.  —  Roules  nationales 

■»        V  ,•   bur««a.    —    Boot«  dépariementalrs. 
*"  \       Potice  do  rotila^.  Voie»  fcrré«t  sor  kt 

%  tl  pnts.  ^       qaal»  do«  ports 

t  i«*^  boreao.  —  Ports  marilioies.  l'IuireB  cl 

KVaàoa        \       balise» 

ét^  11*  bureau.  —  Rlvièrea  navijfables  el  flot- 

ttn^tim.       J       tables 

\  S*  boTeau.  —  Canaux  de  iiaviffalioa 

_g_^^_        L  i**  bureau.  —  Mioe» 

Btnww         ^  ^.  bureau.   —   Stalialiquc  de  rindustrie 
^î"»-       r       nouera  le  et  dea  appareils  à  vapeur...  . 

■rTi«y«  BŒ*  citEai<«»  de  fer :.".::  •_v_'_i.ij_l:_li 

^l£ri^^ 


!•■    bureau.   —    0«P»l'ons  i-e!ati\es  à  la  | 

oonslrMClîon  des  chemins  de  Ter  et  aux 

concessions.  Préparation  du  budget  de  | 

la  construction  des  chemins  de  fer ... .  | 

a"  bureau.  —  Vérification  des  comptes  dos  ^ 

compag'nies ■ 

1"  bureau.  —  Tra^ani  sur  les  réseaux  j 
du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  de  Pa- 1 
rî»-Lyon-Médilerran<^ ,   de  grande    et  i 

de  petite  ceintore ! 

3'  bureau.  —  Travaux  sur  les  réseaux  de 
t*ÉUt ,  d*0rI6ans  et  du  Midi 


rrexpiei  talion 


1*^  bureau.  —  Tarifs  et  frais  accessoires . 

a*  bsrean.  —  Transports  des  administra- 
tions pobliqnes.  Rapports  des  agent.s 
de  chemins  de  fer  et  des  compagnies. 
Conventions  internationales 


i"  bureau. 
'  bureau.  - 
fer. 


Exploitation  tcchninne... 
ttique  des  chemins  de 


SUI 


KplO 

UsU 


S5 


TOTACX. 


si 


I         1 


■I- 


^9 


I     I 


Le  ministre  des  travaux  publics  (est  chargé  de  TexécaiioD  du 
it  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulle- 
^  Uns, 
lau  Havre,  le  i"  Septembre]  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE- 
Xr  «MÛtn  des  tnvmax  publics  , 

ifse  :  .4.   TtRBBf- 


urs^. 


—  202  — 

N"  3^278.  —DÉCRET  relatif  à  la  Pêche  dans  les  eaax  françaises  du  lac  Len 
Du  7  Seplemln-e  1896. 

Le  Pnés^>E^T  de  la  RipuBLiQtfE  pramç^isb, 

Sur  le  rapport  du  miaistre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  23  décembre  1882,  portant  approbation  de  la  conven 
«ignée  à  Paris,  !e  38  décembre  ï88o,  entre  la  France  et  la  Suisse,  pou 
régleoientation  de  La  poche  dans  les  eaux  frontières  de  ces  deux  pays 
notamment  Tarticle  3  de  cette  loi  ainsi  conçu  : 

a  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condîtioi 
remplir  pour  être  autorisé  à  pécher  dans  le  lac  Léman  avec  de»  en 
autres  que  la  ligne  Qottante  tenue  à  la  main,  les  droits  ooncédés  aux 
cheurs  parles  permis,  les  prix  minimmnde  ces  permis,  ainsi  que  les 
sures  de  police  auxquelles  sera  socmtfs  l'exercice  de  la  pèche»; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique,  en  date  du  37  juillet  188 
rendu  en  exécution  de  la  loi  susvisée; 

Vu  les  propositions  des  ingénieurs  en  date  des  1 S  juillet,  2&-3i  ocb 
1895,  25  février,  1 5  juin  189»),  tendant  à  la  revision  du  décret  susvis* 
27  juin  i883  'h 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  ces  propositions; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Haute-Savoie,  des  6  mars  et  20  juin  1 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  21  février  1879; 

Vu  les  lois  des  i5  avril  182^  et  3i  mei  186Ô; 

Vu  le  décret  du  26  août  i865  <**>; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÎ^TB  : 

Abt.  i".  Sont  seules  autorisées  à  pécher  dans  les  eaux  franc 
du  lac  Léman,  isolément  ou  en  compagnie,  avec  tous  engins 
prohib('5  par  les  lois  et  règlements  et  aox  époques  et  lieHx  c 
pèche  n'est  pas  interdite  sur  le  lac,  les  personnes  munies  d*ttn.j 
mis  délivré  par  le  préfet  de  la  Maute-Savoie,  sur  la  propositia 
f ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chargé  du  service  tî 
pèche. 

2.  H  ne  sera  pas  délivré  de  permis  aux  receveurs  du  produit  < 
pèche,  aux  agents  spéciaux  institués  pour  la  surveillance  de  la  p 
dans  le  lac,  aux  4><u'ent$  et  alliés  eu  ligiue  directe^  fcores  et  J^ 
frères,  oncles  et  neveux  de  ces  agents,  ni  aux  personnes  qui^  a 
M  punies  pour  contravention  de  pôclie,  ti'ent  pa»'S«ti0£iît  inn 
nalités  encourwes. 

3.  Tout  permissionnaire  qui,  dans  l'espace  d'une  année,  a  ene 
deux  condamnations  pour  infraction  aux  ims  et  règ^leaieiitB  m 
péclie,  peut  être  privé  de  la  faculté  de  renouveler  son  permis. 

'-'  \n'  série,  Bull.  78/i,  n'  i3,riu.  **>  xi*  série,  Bull.  i336,  rr  i565 
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i  Leskqueset  les  batelets  employés  à  Tcxploilation  de  la  pèche 
porterootàrexlérîear  de  la  proue  et  des  deux  aités  le  mot  «  peclie», 
ainsi  que  le  numéro  ^inscription  de  la  barque  sur  un  registre  teau 
I  ftfrngéQiearde  rarroiulisseuaent  de  Thonon.  Les  IcUres  et  les  au- 
[  aénitiiioiit  au  Hioins  dîic  centimètres  (o*  \o)  de  lèauteur  et  seroat 
;  inaibeoDoir  6ur  an  fond  blanc. 

5.  U  redevance  due   à    TÉtat  pour  la  délivrance  du  permis  rst 
IV iflx francs  (6*)  et  doit  être  acquittée,  pri'alal)lement  à  la  dé- 
Jfnaoceda  permis,  entre  les  mains  du  receveur  des  cou  tribu  lioas 

!  6.  Le  décret  sus  visé  du  27  juin  i883  est  et  demeure  rapporté. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rcxécution  du  pré- 
(déoct 

[fâk à  Paris»  le  7  Septembre   J.896. 

Signé:  FfcUX  FALlUi. 
U  XÊÊdn  ém  trmtmax  publics  ,. 
SfBé  :  A.  'ru&RBl^ 


^)oDrf^ — MciiBT  <|ai  o«vre  au  àtinùtrt  des  tnuaax  publics ^  stir  l'exercice 
iSI6,  Vi  Crtdîl  à  titre  de  fonds  de  concoars  versés  «a  Trésor  pour  Études  et 
TrfftaiLr  deChemias  de  Jer  eocécafes  par  l'État. 

Du  17  Septembre  1896. 

le  Pk£sident  de  la  RépuBiaQVS  française, 

ha-  le  rapport  dn  ministre  des  travaux  publics  ; 

h  la  loi  de  Goanceô  du  28  décembre  1895,  portant  fixation  du  burJ^a't 
Éral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  répartition,  par 
itrç,   des  crééits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  IlmIIi 


à  l'articîeôy  de  ladite  loi,  d'après  lequelles  li-avaux  à  exécuter  pendant 
Bée  1896,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  TÉlat,  à 
k  des  ûjoâ»  que  ces  comp^nies  mettront  à  ia  disposition  du  Trésor, 
'  Bieirt  aux  conTcntîoiis  ratifiées  par  les  lois  du  20  novembre  i883, 
wA  excéder;  sans  y  conïprendre  le  matériel  roulant,  le  maximum 
■img{3  millions  de  fraises ,  sur  lesquels  la  somme  à  constituer  sous 
d*aTanc6S  remboursables  en  annuités  ne  pourra  excéder  elle-même  le 
■mi  dé  soixante-dix  misions  de  francs; 

les  décrets  n-98.  129,  199.  214,  aôget  3i5  des  16  mars ^^J,  a  avril  f*), 

ï-^'.  jojuiii'*',   16  juMiett»^  et  29  août  1896',  qui  ont  ouvert  au  mi- 

ée»  tnrawa  publics,  sur  Texercice  1896,  pour  l'emploi  do  fonds  de 

renés  par  les  conxpagnies ,  conformément  aux  conventions  an- 

li77'«^*^    Rfifl    iTOQ.  ïï*  3i497.  '*  XII*  série,  Bull.  1811 ,  rr  31687. 

1^^' a!Î|/  ,âoï.  n-3ir>44.  "^xif  série.  Bull.  1817,1.-31807. 


—  2()-'j  — 

nexées  aaxdites  lois  da  20  novembre  i883,  des  crédits  additionnels  n 
tant  à  quHtre  millions  sept  cent  cinquante  mille  francs; 

Vu  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  ('^  sur  la  comptabilité  publii 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  récépissés  (n**  34774  et  25635)  du  receveur  central  du  départei 
de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  puMic,  les  3'i  juith 
8  août  1896,  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  d'Orié 
une  somme  totale  d'un  million  six  cent  mille  francs  (  1, 360,000'  4-3âo,( 
pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  par  1 
sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  à  ces  compagnies  en  vertu  des  ood 
tions  annexées  aux  lois  précitées  du  20  novembre  i883; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  Gnances,  en  date  du  1^1  septembre  1896 

DÉCRÈTE  : 

Aat.  1*'.  Il  est  ouvert  aa  ministre  des  travaax  publics,  sar  le  bu 
ordinaire  de  Texercice  1896,  deuxième  section,  chapitre  lxi  :  & 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  poar  Templà 
fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  du  Midi  et  d'Om 
en  exécution  des  conventions  de  i883,  un  crédit  additionna., 
million  six  cent  mille  francs  (1,600,000'). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédei 
moyen  des  ressources  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  :  f 
de  concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exélBR 
des  conventions  de  1883. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pn 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Angouléme,  le  17  Septembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FADRE. 

Lé  Ministre  des  finances  ,  Le  Ministre  des  Iraxaux  publicf  ^ 

Signé  :  Georges  Cochery.  Signé  :  A.  Turhbi..      '  • 


N"  32280.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  pablia,  sur  /'«« 
1896,  un  Crédit  à  litre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  p^ 
payement  des  indemnités  allouées  aux  agents  chargés  du  Service  fiiaCc 
gigue  des  ports  de  Boulogne,  Dieppe,  Honfleur,  Saint-Malo  et  Biiyo^ust^ 

Du  18  Septembre  1896. 

Lb  Président  de  la.  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  la  loi  de  finances  du  38  décembre  1895,  portant  fixation  du  Xi 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  répartitiCMi 

'*'  \i*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


,  des  crédits  affectés   au    uûtilslère  des  travaux  p^iL^lics   paur  ledit 

ttçie  5a  do  décret  du  3i  mai  1863^'    sur  ta  comptaLtiitë  jiublique, 
I emploi  des  foDds  de  concours; 
ta  lf5  d^ciaratians  cî-aprés    désignées^  cnnstotant  qu'il  a  vie   verse  atï 
Tftsor  )ufaiic  par  diverses  chambres  <lc  r<»mnH'iCi',  |kiui    le  jmyi^'iïieiil  des 
ioàoLiiae^  allouées  anx  agents    rtiar^jés,  peiuhitvL  Irinmo  i^ty\,  i\u  scivice 
"^"^---kïfique  de?  l»nrts  de    Ifonfleur,  Sai(il-Mai<K  B^mlo;^^!!**.   Hiiyorine  el 
,qge  somme  totale  de  rriiik-  quatre  real  vingt  fmnrs,  .siivoir  ; 
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23  avril  i»k>6.l  Pont 
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venfuneaLï» 


ij  m;) r«  189^,1   Dieppe. 


Li  o> bn.-  iU-  i-Mrn n  t- 
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La  riiiimhrr  ilo  <  ommi^'-j'I'i* 
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TOtJlL    COIULU^'  cJ-dc-MStlSn^ 


j'io  00 

4\n    00 


^li  fettre  du  ministre  des  finances,  en  d.itt-  du  i.»  snph    ibn'  i^ij«i, 


-  l*.  U  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  piibliis,  sur  le  liudt^^et 

luv  de  l'exercice    1896,    [Kemii-re  section,  chaiittre   \u  :  /Vr- 

mi  àct  r}£kiers  r/  fitattrrs   di    pari  du  serrwr  tntufiiinf^  pour   rcni 

Ide  fonds  de   concours,    un   crédit  addiliniHirl   tl<'  uiillc  ([ihitrr 

É vingt  francs  (i,'i?-0^j,  apfdicahl^j  au  [ïiïvrriii^nt  «ks  iud^inniles 

ibaui  agents  ehaigés   du  service  niéti'ijiiiîo;^^ir[iH*  des  poris  de 

ne,  Dieppe,  Honneur,  Saiirt-Malo  et  HavoiMir. 

J  sera  pou  r\ij  à  la  dépense  au  loris  ée  par  IVirlirlc  proréilcut  au 
I  dey  ressources  spéciales  vei>»i'es  au  TnVsor,  a  litie  de  H  nids 
anors,  pour  J'entreprisc  meutioiiuée  audit  artit  le 

^  mioistre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  liuaures  .'itinl 
Js  chacuD  en  ce  quî  ^^  concerne,  de  I  exe'*euhu]i  dti  présent 
^qai sera  inséré  au  Bailetimys  hU. 


,  If  Miuisfrr  drs   tmtntu  ptiiiitCJ  , 
^lifi-në  :    \.   1  r  nuKi  . 


L,jrk,Bii»*  it»^-^' 


ior^a- 


20§  — 


N*  SaaBi.  —  DÉcnBT  qui  awere  obl  Minàstre  des  Irtmauœ  fmUwi,  sn^  VêA 
cice  1896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concomrt  versés  au  Trésor  p 
études  et  travaux  de  Ckemins  de  fer  exécutés  par  l'État, 

Du  18  Septembre  1896. 


Le  PwSsiDfirr  m  la  RépuBtiQïm  wiAHÇAfSï, 


Sur  le  rapport  &a  nrinistre  des  trav«ax  publics  ; 

Va  la  loi  du  28  décembre  lôgS,  portant  fixation  dn  budget  général 
iëpenseset  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  répartition»  par  chapitre, 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 

Vu  lartide  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (^)  sur  ia  coaqptabiiité  pubftc; 
I<e1atif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  l'état  A  ci-annexé  des  sonmies  versées  dans  les  caisses  du  Tr 
fublic  par  des  départements ,  des  communes  et  des  particuliers  pour  < 
•onrir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics  appi 
^ant  à  l'exercice  1896; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  septembre  1896 

DÉCRÈTE  :  ! 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bm 
de  Texercice  1 896 ,  deuxième  section ,  chapitre  lxi  :  Etudes  et  trot 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  tEtat ,  pour  l'emploi  de  foads  de  c 
cours,  un  crédit  additionnel  montant  à  cent  cinquante-quatre  n 
septcentvingt-neuffrancsquatre-vingt-dix-neufcenlimes  (154,729^ 
et  réparti  entre  diverses  entreprises,  conformément  à  Tétai  B  aof 
au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourva  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précél 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  an  TnSser,  k  titre  de  il 
de  concoure,  pour  les  entreprises  meoiioDiiées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  Gnanceft 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Téxécution  do  pré 
déeret ,  qui  sera  inséré  aa  Bulletin  des  lok. 

Fait  à  la  Rochelle,  le  18  Septembre  1896. 

Sigaé:  FEUX  PAUBS^. 

le  ^nnlstre  des  finances ,  Le  Ministre  des  trmiuaux  s»ubUet 

Sijfné  :  GEoness  Cocubry.    ^  Signé  :  A.  TuaaBL.. 


'*>  xr  série,  Bull.  io45,  n*  loSay. 
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ÉTAT  A, 


!  jxnées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concourt  pour  dépenses  pubUrftus 
et  destmées  à  être  rattachées  au  hadget  de  V exercice  1896. 
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■a.qao>ll«>s    les  fond*  sont  dettioct. 
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ktablôseament  du  cbemio  de  fer  de  CbalindreyàMirecourt. 
Étabiissirnieal  do   cAeitiin  de  ter  do  Triguièrès  ù  Claniecy. 


TOTâl. 


SIO!«T  if  T 

ef«dit>. 


48,a8o'oo' 

1,000  00 
a,ôoo  00 

^00  00 

l,ï09.    So 

636  c'i 

5oo  m 

80Ù  00 

1,000  Oi> 


»''A,7'9  99 


rhito.  —  DÉCRET  qiLÎ  awvre   an  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer- 
^^fSSfi.iw  Crédit  à  titrer  de  Jonds  d* avances  versés  aa  Trésor,  applicable 
:  Trnavx  d'cunélioratian  de  la  Garonne  maritime  et  de  la  Gironde  sapé- 

Oa  18  Seplc^mbre  1896. 


FWSIMST    D£    LA    HÂPUBLJQUE    FRANÇAISE , 

Vlm\t  raçipoTt  du  ministre  des  travanx  publics; 

l^hilàloi  de  ùnances  da  a8  décembre  1896,  portant  GxatioD  du  budget 
Idesdèçenaes  et  des  recettes  de  rexercice  1896  et  répartition,  par 
t,  des  crédits  affectés   au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
— ^-« 

!  Taiticle  66  de  ladite  loi ,  d'après  lequel  le  ministre  des  travaux  publics 

~  le  i  exécuter,  pendant  l'année  1896,  sur  les  fonds  à  verser  à  titre 

par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres 

,  àei  travaux  relatifs  aux  rivières,  canaux  et  ports  maritimes,  s'éle* 

naximnm,  à  la  sooune  de  quatre  millions  sept  cent  mille  francs; 

la  déciaratioo  (n*  319)  du  trésorier  général  du  département  de  la 

~  s,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public ,  le  8  janvier  1896,  pan 

hre  de  conunerce  de  Bordeaux ,  une  somme  de  quatre  cent  cinquante 

i Irancf  pour  eoocoorîr,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  lexëcntion  de  tra- 

rt^tîSs  à  1  amélioration  de  la  Garonne  maritime  et  de  la  Gironde  su- 

éant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  au  mi- 

;  tfavaox  publics  sur  l'exercice  1896,  en  vertu  de  l'article  66  pré- 

r  ^  ioi  da  28  décembre  1895,  ne  s'élèvent  qu'à  la  somme  de  six  cent 

i  francs  inlèrieure  de  quatre  millions  sept  cent  mille  francs  à  celle  qui 
..  fii^  comme  jnaxîiïMM**  des  dépenses  autorisées  par  ledit  article; 
ifarticie  52  da  décret  du  3i  mai  i86a ''sur  la  comptabilité  publique, 
ïàremploides  fonds  de  concours; 


^sént,BaM.  soà^* 


I»  jo5îi7* 


—  210  — 
Tn  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  da  i5  sep(eml»re  i9g6, 

DéCRBTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics^»  sur  ie  b 
fet  ordinaire,  deuxième  section,  de  Texercice  1896,  chapitre  i 
Amélioration  des  rivières,  pour  l'emploi  de  fonds  d'avances  ytà 

Sar  la  chambre  de  coomierce  de  Bordeaux,  un  crédit  additioi 
e  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (/iSowooo']  appiîcabie  aux  ' 
vaux  d'amélioration  de  la  Garonne  maritime  et  de  la  Gironde  m 
rieure. 

.2.  11  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  Tartide  préfiédenl 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  ft 
4'avances,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  i 
•chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré 
OTcret,  qui  sera  inséré  ati  StiilfttTi  des  hyiT.  ■* 

Fait  à  la  Rochelle,  le  18  Septembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FADKE. 

Le  Minisire  des  finances  «  Le  Ministre  des_  iraoaskx  jmblk»^'  i 

Signé  :  Georges  CociiBnv.  Signé  :  A.  Tuurbl. 


^'  32283.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Minisire  des  travaux  publics,  sar  /'dm 
1896,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  au  Trésor  poar  V 
cation  de  Travaux  auj-  Ports  d'Alger  et  de  Philippeville, 

Du  18  Septembre  1896. 

Le  PRBâmENT  DB  LA  Rbpubuque  françaisb^ 

Sur  ie  rapport  du  minisire  des  travaux  publics  ;  .1 

Vu  la  loi  de  finanoes  da  28  décembre  189Ô,  podaist  fiaatioo  do  1h| 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  répartiLkm> 
chapitre ,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  piMic»  poori 
exercice; 

Vu  1* article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (*>  sar  la  comptabHîté  pvfall 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concoars; 

Vu  les  récépissés  (n^G)  du  trésorier-payeur  du  département  dCài^ 
(n"  3)  du  payeur  particulier  de  l'arrondissement  de  PhilippeTille  {àifi 
ment  de  Gonstantine) ,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  ^pablie,  ■ 
et  ao  février  1896,  par  les  chambres  de  commeroe  d'Alger  et  de  Phfli 
ville ,  une  somme  totale  de  cent  quatre^vingt-cpiinze  oHlIe  fnines  (  i^a 
+  5o.ofX>')«  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  iestravrax  if  iiiilif  iinaioi 
prolongement  de  la  jetée  nord  du  port  d'Aider  et  d'amélioration  da  poê 
Philippeville  ;  '^ 

<">  xr  série.  Bail.  io45,  n*  10527. 


B.ii*i84i.  211  -^ 

V«  k  kttre  «fa»  nûnlstjre  «la»  fiiMAcea,  en  date  do  i5  septeiuJbre  1896, 


l«  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travwx  poMics,  sor  le 
^  tôrdînmire  (état  B)  d<ï  Texercice  1896,  deuxième  section,  cha- 
' m:  Amélioration  des  ports  en  Af^rie,  pour  Temploi  de  fonds 
^OfficooTs,  ao  crédit  additionnel  décent  quatre-vingt-quinze  miîîe 
siigS^ooo')  applicable  <»  dans  la  proportion  suivante,  aux  entre- 
(  auprès  désigTiées,  savcrir  r 

IniaBx  d'achèvement  du  proloo^ement  de  la  jetée  nord  du  port 

<^^^- 145,000' 

tnvmQi  d'ainâioration  du  port  de  PMippeviHe. . .  : So.ooo 

TOX4I.  ÉGAL H^S.OOO 

1  11  sera  pourvu  aux:  dépenses  autorisées  par  rarticie  précédent 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
icncoiirs,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article.* 

b  ministre  des  travaux  P«Wics  et  le  ministre  des  finances  «oot 
5^,  diacan  en  c€f  cfoi   te  ooncefne,  de  Teitécation  Ai  présent 
I,  qui  sexa  inséré  aw   Saiietin  des  hû  et  au  Ballêim  ôffkiel  du 
•-.OTement  général  de  i'Algéne.  ^ 

Fat  à  la  Rocbelie,  le   iS  Septembre  iSgO. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
U  Mbéstre  des  finaMces  ,  Le  Ministre  da  travaux  publics 

Sip^  :  GlOBeBS  CocaEHT.  Signé  :  A.  Tdrrei.. 

3»64.  —  DÉCHUT  qaJ  ouvre  au  Mmislredes  travaux  publics,  sur  texercice 
im,  an  Crédit  à  tUre  de  Jonds  de  concours  verses  au  Trésor,  applicable 
pmFrms  de  manœuvre  et  d'entretien  du  Pont  de  Vie,  sur  le  canal  de  Calais. 

Ou    *8  Septembre  1896. 

rîe  rapport  du  ministre  des  travaux  pubUci; 

I  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1896,  portant  fixation  du  budget 
Ides  dépenses  et  des  recette*  de  1  exercice  1896  et  répartltioa.  par 
e,  des  crédits    affectés    au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

ifârticJe  5a  du  décret  du  3i  mai  1863  f»  sur  la  comptabilité  publique, 
i  èr«iw  des  fonds  de  concours; 

>ir  série.  Bull.  ioA5.  n*   10327- 


—  212  — 

Vu  la  déclaratiou  (ii"  3389)  du  receveur  particcdier  des  finances  de  I 
iogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  pid 
le  23  juin  1896,  par  la  ville  de  Calais,  une  somme  de  mille  francs,  «| 
cable  partie  aux  frais  de  manœuvre  du  pont  de  Vie ,  sur  le  canal  de  Gai 
partie  à  l'entretien  dadit  ouvrage;  1 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somna 
mille  francs  doit  être  répartie  entre  les  chapitres  Mil  et  xxxii  de  la  mai 
suivante  : 

Ghap.  xiit.    Personnel  des  gardes  de  navigation,  éciusiers,  pou- 

tiers,  clc 75<3I 

xxxii.  Navigation  inlérieore.  —  Canaux.  —  Travaux  ordinaires.        aSo 

j 

Total  égai 1 ,001) 


Vu  la  lettre  du  ministre  des  Onancos,  en  date  du  i5  septembre  iSgfi 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  te  1 
gei  ordinaire  de  Texercice  1896,  première  seclioii,  pour  rempU 
fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  mille  francs  (i»ooo') 
parti  de  la  manière  suivante  entre  les  ctiapitres. ci-après  désigi 
savoir  :  j 

Chap.  xiii.  (l'ersonnel  des  gardes  de  navigation,  éclosiers,  pontiers  al 
autres  agents  attachés  au  service  de  la  navigation  inténeurc 
et  au  service  des  ports  maritimes  de  commerce  ).  —  Frais  da 
manœuvre  du  pont  de  Vie ,  sur  le  canal  de  Calais) . . .         y5c( 

xxxii.  (Navigation  inléneure.  —  Canaux.  —  Travaux  ordi- 
naires. —  Entretien  du  pont  de  Vie,  sur  le  canal  de 
Calais) aSa 


TOT\L  KGVI l ,OOQ 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précél 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  k  titre  de  té 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances^ 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pr^ 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Rochelle,  le  18  Septembre  1896. 

Signé  :  FÉLIK  FAURE.    ; 

Le  Minixtn  dt-a  /iuann.s ,  le  MinUtn  des  Inumux  pabUct »  i 

Signé:  Georges  Cochbry.  Signé  :  A.  Tdrrei.. 


B.B*i8ài- 


-213  -- 


^3î36x—  DàcRBT  qui   ovLvro  au.  BUmstre  des  travaux  publia,  smr  l'exer- 
ec*  iiSS,  UM  Crédit    à  tiirc    «*«   f^^^  ^^  concours  versés  au  Trésor  pour 


fexecmtioB  de  irav^Av  pêAblics, 


Ou    iS   Seplenibre  1896. 


UPksidsht  i>b  la  Réi»trBi-iQUB  française, 

3«rie  rapport  dn  ministre  de»  travaux  publics; 

Tfi  k  kH  da  a8  déceinbre  iSo^.'  îx^^ant  fixation  du  budget  général  des 
les  et  des  recette»  de  l'exercice  1896  et  répartition,  par  chapitre,  des 

^«^afledés  an  ministère  <le»  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

^nfartideda  do  décret  dwt  3i  mai  1862  W  îurla  comptabilité  publique. 
"M^  À  remploi  des  fonds  de  concours; 

ttt  l'état  A  ci-anncxé  des  soname»  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  public 
^  é»  dŒartements ,  des  comiiinnes,  des  chambres  de  commerce  et  des 

Ico^oom-  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  l'exécution  des  tra- 
ppe pd^^partenant  à   re«rcicei896; 

VBlsirftre  dn  ministre  d^^»  finances,  en  date  du  iT)  septembre  1896, 


DiclèTK: 


AU 


bud* 


l-    n  est  ovivert  au  rainistre  des  travaux  publics,  sur  le  h\ 
i^>excrcîce  189^,  detixième  section,  chapitre  liv:  Améliorât 

.     ..  it      _— ^.^l^-h-B        rie      lOndR     /fa    ^rkn/«/Mi>*e       .m      ^^ÂAlt,     ^A 

umlant  a  sept  < 

centimes  (7^9--'^'^    I^^i'^» '':S*'*".''V"'' " 
tément  k  Vétat  B  annexe  au  présent  décret 

û  sera  pourvu  aux  dép^^s^^  autorisées  par  Tarticle  précédent 
imov^Q  de»  ressources  spéciales  versées  au  Trésor, à  titre  défends 
Imcours    pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 


!  rmèreâ  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  addi- 
»ike\  lîioiilant  a  sept  cent  dix-neuf  mille  trois  cent  vingt-huit  francs 
basie  centimes  (  7 1 9-.^^ ®    ^*^j '  ^^  ^^P^^ti  entre  diverses  entreprises 


3  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
usés  chacun  en  ce  q«i  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
oit,  qui  sen  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

fFail à  la  Rochelle,  ie  18  Septembre  1896. 


U  Mimstrw  ées  finance , 

%iBé  :  GsoBoas  CocHBa^  - 


Signé:  FFLIX  FAURE. 

Ia  Ministre  det  travaux  publiu. 
Signé  :   A.  TURREL. 


J'ir série.  Bull.  io45,  n*  io5i»7- 


—  2U  — 


Etat  A. 


t 


Etat  des  sommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  coneoars  p9mr  tiépenses  puM 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  l'exercice  lê^d. 


iriMTS. 


Nord. 


RV6iie. 


Seine. 


riiiTUs  ▼tnsinTis. 


Loire- 
Inf&rieure. 

Nord 

Pas-de- 
Calais. 
Seine 


La    cpni^guie    d^ 

miiiec  de  rEtcar- 

pelle. 

La  ville  èe  Lyon . . . 

Le  département. . . . 

V  La     comjoiane      de 

f      Gbaveaion. 

1 


La  chambre  decom- 

meroe  de  Nantes . 

La  \  il  le  du  Douai. . . 

La  ville  d'\rras.  . . . 
Le  département 


.  KBums 

des    Gnances 

oô  \t%  fonds 

ont  cté  versés. 


XDMBROS 

dri 


ANJSEE  1895. 
Douai 


LyoB. 
Paris. 
Idem , . 


KTifiàE  U06. 


Nantes. 


Douai.. 
Arras. 
Paris. . 


46^9 

925 

1026 

11612 


7a»7 

i6ota 

i3o^ 
ib97t> 


versemenl*^ 


i4  décenibrt% 


16  octobre. 
7  novesibrét 
1 2  décembt** 


10  juin. 
.  i5  février. 

22  février. 
9  avril. 

Total.. 


i 

Z4.S<1Û 


7ir»,;îMÏ 


Ktat  B. 


Répartition,  pai-  entreprite»  d'wi  crédit  addiUcmnel  de  Ji9^?$jr,  60  om^rf  an 
des  travaux  publics ,  pour  leinploi  de  fonds  de  concours  sur  le  Lud^ei   de   t'0 
iS9€,  djouvièmit  section;  chapitre  u\  (Amélioration  des  rivières). 


DiPAKTBMBHTS. 


Nord. . 


B?{Tn£^B15BS 

«uniaellc»  les  foadc  sont  deHlio^a. 


Loire-  Acquisition  d'un  «tialëriH   de  drfHgfagrcs  "poor  Im  IrorAoi 

Inférieure.  de  la  Basse-Loire , . 

E\haiisseuieot  io«  perrés  «si  ainoul  de  i'ociuse  u*  a  tli^  1«  ' 

dérivation  de  la  Scarpc 1,100'ou"    , 

Tra\aux  de  dérivation  de  la  Srarpo  autour  , 

d»*  DouBÎ  (eipropriation  des  terrains)..      87,728  60     * 

A^^iidisseuient  du  rivag^c  extérieur  qui  constitue  le  purt 

d'  \nas^  sur  la  Scarpe , . , 

Rhône |  Reconstruction  du  poul  d\\ina\,  sur  la  Saône ^ .  t     âoo^, 

\  àtabllstcmont  d'un  port  aux  Carrières-Uiareuloa  (ao.ooa^ 

-  72.000' -4- 92,000' ) ...f      loi, 


Pas-de-Calais. 


sa 


3t 


Seine. 


Tôt  Al  . 


7itt,-îaS  f 


B.a'i8ii. 


215   -^ 


VhM  —DicEST  qui    oavrts  a^u.  Ministre  des  travaux  publics ,  sur  Vexer' 
mim,  BB  Crédit   à  titre   <U  Jands  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
rsacaÊim  ée  TrœtuuJt  pfitbiics.  '^ 

Du   '^3  Septembre  1896. 

[UhiaDKrr  ti«   \jl   RéptJBi*iQiTK  française, 

I Sot knçport  du  ministre  des  tx'a vaux  publics; 

lîBbki  dm  ^  décembre  18^5 ,  portant  fixation  du  budget  général  de» 
rtées  recettes    de    l'exercice  1896  et  répartition,  par  chapitre 
^cnfibaâèctés  aa  minaslère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice-     * 

ifartide 5a  do  décret  dxi  Sx  tuai  186a 0)  sur  la  comptabilité  publigue 
H  1»  j^i  de  fonds  de  conconr»;  *^       ^     * 

fa  Fétat  k  d-aimexé  des  sommes  versées  dans  les  caisaes  du  Trésor  public 
'  te  départements ,  des  communes  et  des  particaliers  pour  concourir, 
'  fei  ibeds  de  TÉtat,   à    l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à. 

\h  idiredu  ministre  des  finances,  en  date  du  21  septembre  i8()6. 


.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
Texercice   1896,   deuxième  section,  chapitre  u  :  Lacunes  et 
^*^Boi«  de%  routes  nctiioixales ,  des  rouies  départementales  des  dépar- 
^nne^é.%  et  des  routes  thermales,  —  Réparations  extraordinaires 
aj  neufs ,  pour  Temploi  de  fonds  de  coocours,  un  crédit  addi- 
.lAontant  à  qaatre-vfngrt-neuf  nwUe  soixante-neuf  francs  huit 
■«*  1^,069' 08)  et  réparti  entre  diverses  entreprises,  confor- 
e»t  a  Vélat  B  annexé  au  présent  décret. 

H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
'^**"*n  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fond»^ 
5,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

Lb  ministre  des   travaux   publics  et  le  ministre  des  finances 
!  cbt/^és,  cbacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  pré- 
feufet,  çnî  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
là  Ramboœliety  le  33  Septembre  1896. 


UJtimUtrm  dm*  fimmMC^  » 
;  GbORO»  C0C*ïKBY. 


Signé:  FEUX  FAIRE. 

l€  iUnistn  eu  trauaux  pubUc$, 
Signé  :  A.  Tuhrel. 


tir  série.  Boa.  io4S,  n^ 


io537- 


—    2  M)    - 

ÉTAT  A. 

État  des  sommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  cmicoms  pnar  dépenses  puhii 

et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  ds: 

t' exercice  ÎB9€ 

* 

RCCZrtB^i              MOMtnOi» 

UâTXI 

UOM  LM^ 

oirAATB- 

de*   Gnanees 

dcf 

PARTIES  VEB^AKTBS. 

où    les    fonds 

ritr- 

dff 

4n 

MHTS. 

ont  été  verséi. 

piftcc^. 

^«rMi&rBli. 

VCnCKBBl 

ANNÉE  1895. 

Aisne 

La  ville  de  Chauny. 

Laon 

547^ 

ilJiiilIeL 

'.ll-J(l'' 

Gtrd 

La     commune     de 
Sommicrcs. 

Nimcs 

32(1  î 

7  iiaicmbrc. 

tiin  ( 

Gers 

La      commune      de 

I^ectoure 

1007     1 

lus. 

«7  aotil. 

i6i 

Le  département 

La      commune     de 

Saint  -  Kticone. 

6.,>. 

«et  <iécemJ>rf . 

?Of'    > 

Loire 

Roanne 

.'ï.'u^Vi 

*h  déremUpe, 

l,  <»^  ' 

13aU>lgny. 

Meuse 

La     commuue     de  1  Commercx .... 
GondrecourL          1 

5o-iJ 

io  décembre. 

6oot 

Savoie     i 

Ln     ville     d'Anne  -  '  Saint-Julien. . . 

a3:ïtJ 

^3  décembre. 

-,  ">>  1 

1  Haute-),  i 

masse. 

■ 

Seine- 

La     commune     de 

Yvelol 

21.H1 

17  juiD. 

i**j  * 

Inférieure. 

Veules. 

Seine- 

La     commune     de   Mantes 

iStiji 

«i  «cpLerahrr. 

>-■(  ( 

et-Oisc. 

nicliebourg:. 

, 

I)eux- 

La     commune      de 
Mauzé. 

.\iorl 

3960 

i4sepl£inbFr. 

n»<ï  t 

Sèvros. 

Le  départeraenl !  rdcm 

'|'|.!î4^ 

(  6  ficlobn?. 

x»  » 

AiS.NÉE   16%. 

•                    1 

La     commune     de 

Moulins 

■M90 

l.^  jaUi» 

.S^' 

Bourbon. 

Allier 

La      commune      de 

Idem 

»ii  1 

l'ijaiiK 

W  i 

Sainl-Pourçain. 

La    viUe  de    Mout- 

MouUuçtm. . .  ■ 

hhh 

i.>  février. 

•S-^l»^ 

^       luron. 

Alpes 

La     commune     de 

Gap '      99^» 

.3  avril. 

i.JOrt  i 

(Hautes-)- 

Vevues. 

Gharenle- 

La   ville  de  la  Ro- 

La Rochelle.. .       1179 

11  mar». 

b,M»i 

Inférieure. 

chelle. 

Corse 

La    ville   de   Saint - 
Florent. 

Bastia ihi 

-S  janvier» 

«J 

Côles- 

La   ville  de   Dinan. 

Dinan 1  iMi 

■â  arrii. 

4J 

du-Nord. 

La     commune     de 
Plouncvei-Moëiiec 

Lannion .  ;     lor:^ 

a  mai. 

^ 

La     commune     de 

Guéret 1       y.Vti 

h  révrier. 

hoa  { 

1 

1       la  Souterraine. 

1 

Idem 

Idem (       7S7 

^^w 1      «099 

l4fm. 

Creuse 

Le  département.. . . 

1  j"»^- 
Iiîcm, 

Idrm 

Idem. !      .ioo 

Idem j     a7tîi 

La     commune     de 

27  juin. 

^      Gouzon. 

! 

Le  département. . . . 

Auch 

156  i 

L.^  mai. 

.M»ol 

Gers 

La     commune     de 
Solomiac. 

Lectoure. 

Hi 

jh  ivriL 

i6tl 

lUc-        \ 

La     commune     de 

Montforl 

.'i8a 

1 4  «vriL 

1^700  1 

ol-VIbiue. 

Saiul-Méen. 

Indre- 

La     commune     de 

Tours ;     hoÛH 

j\a*ril. 

-\,-.S.T  ^ 

et-Loire. 

Souvigué. 

,               1 

Loire 

La  ville  de  Rive-de- 

Saint-Etienne.  '     igSo 

li  mars. 

-t,0fO  f 

Gier. 

1 
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^" 

atCBTTU 

KiraBBoi 

DATBS 

MOVTART 

»un- 

d«»   fiaaaect 

llM 

PAKTTxs  Tamara  Tva. 

oà    !•«    fendi 

i^- 

de» 

d«s 

pra. 

<mt  M  «met. 

VCTMSMaU. 

VStMOMalS. 

mu... 

Ne>crs 

10  février. 

1,000^00' 

gi 

la     oommooc       de 

\\esnea. 

:^ii7 

ifi  juin. 

a.ooQ  00 

•  Lft    compagnie    do 

Bayonnr.   . 

i6a.? 

i.H  avril. 

7,000  f)0 

\     tramvaj    de    Ba- 
hpnèn  1     Tcmne  a   Karritz. 

Itma- .  \  La  TiHe  d«  Bajonne. 
1  La  Tille  de  Burrits. 

idem 

!     »773 

•0  avril. 

600  0^^ 

rdem 

'     1774 

Mem. 

600  or> 

1  Hr«. 

idem 

aiio 

1.)  mai. 

7,000  O'i 

3,000  o<» 

H^        \  La     comiunD^      de 

Vitlerraiicbe... 

42S 

a:>  janvier. 

i      MOefrancbe. 

itKM    ^  U     commoiM      de 

Saint-Julien... 

870 

i3  mai. 

d,ooo  00 

[■«te''-  1      Valleirf. 

^âmt-       ^     commune      de 

Yvetol 

i5  avril. 

4oo  00 

La  Tîlle  d^tt Dieppe 

1  ôa  1 

»7  mars. 

a,a5o  00 

U  TiMe  de   Saiot- 

Versailles 

.'^893 

q  avril. 

2,000  00 

\     doad. 
Mae>     1  La     oommmie     de 

idem 

i5S8 

•j.'»  avril. 

357  00 

it-fJbe.    \     Triel. 

gni 

I"  Irvrier. 

3oo  00 

FraaconVUte. 

T'WB'     i  La     commanc     de 

Mootaaban  . . . 

1766 

l^  avril. 

6aS  00 

Mm<ame.}      BonrreL 

{  La     commase     de 

Les  Sables.... 

7«8 

'i5  mars. 

»,8ôo  00 

1      la  Mothc-Achud. 

M^e-.-c  La     cocnminie     de 

Fontenty  -  le  - 

a3a5 

{  mal. 

5,Soo  00 

1      Foatesav    -    le    - 

Comte. 

l      Comte. 

mmut.       (  ^     commune     de 

Pollien 

i448 

17  jolllel. 

100  00 

1       Lasignaa. 

1^^         {  La     commune     de 
"}      GY-TÈYcqoe. 

Aaxerre 

i9i« 

i3  juillet. 

a,5oo  10 

Total.... 

89tO<H»  08 

Etat  B. 

K«  pmr  ekmpUre  et  par  entrepriu,  d'un  crédit  additùmnel  de  89,06$  fr,  Û8 
E  mimistrg  des  travaux  publies ,  pour  f  emploi  de  fond*  de  concours,  sur  le  budget 
f  de  tœrcice  1896,  deuxième  section ,  chapitre  u  :  Lacunes  et  i*ectific«tion8 
k  nvtes  nationales,  des  routes  départementales  des  déparlements  annexés  et  «les 
ithermaies.  —  Réparations  extraordinaires  et  tra\aiu  neufs. 


..) 


BHTUUaUU 

•■M|udU»  In  fond»  Mal  destiacs. 


•/ 


CMistmction  d'un  ^gont  collecteur  dans  les  traverses  de 

Chaony  f  rootea  oalionales  n**  37  et  38  ) 

'  Ccmstraction   de  bordures  de  trottoirs  et  de  caniveaux 

(dans  la  traverse  de  Montluçoo  (  roule  nationale 
n*  léS; 3,3a8' 
.  4   ÉlargisaenieDt  do  pont  de  Gaduel ,  dans  la  traverse 

i       de  Saînf-Poarçain  (  route  oatiooale  n^  9  ) 3oo 

/  élamsaem<*nt  de  la  route  nationale  n«  i'53 ,  dans  I 

'       la  traverse  de  Bourbon à,5oo 

i  CoaMtraciîoo  de  deux  égoals  dans  la  traverse  de  Veynrs 

/       fronte  nationale  n*  94). 

r  jitnéiiarutioti  du  mode  d^ècoulemeut  des  eaux  de  !a  route 

jiâtiooale  n*  1 3? ,  dans  l«  traverse  de  Taadon 

PïMiofUrc*»*^*  **"  P*™P**  de  la  route  nalionnic  ii«  194, 
daoîia    irarcrae  de  Saint-Florent 


■ORTIXT 

des 


5,000'  00' 

8,12«    «K) 

i.ioo  00 
5,200  00 

•«ee  67 
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DàrAKTinilTS. 


anxqvellrs  le»  fond*  *ciit  dcïliiiM. 


Cdtes- 
da-Nord. 


Creuse. .... 

Gard 

Ger» 

Ute-el-VilaiDc. 
Iadre«t'Loire. 

Loire. ." 

Meuse 

Nièvre  .... 
NonL. 


(Basses-). 


Rhône. 


Savoie 
(Hauto). 


SeiD(>- 
hif^rurr. 


Seint'-el-Oise. 


Sèvres  \ 

(Deux-).  j 

Tarn-  j 

ct-Garonnp.  j 


Vendée. 

I 
Vienne. 

'  Yonne. 


crédit». 


Coualructiûu  d*uii  canal  ëgoul  coll(.>ct«-ur  ^us  la  route 

nationale  n"  166,  à  Dinan  ;  plaiie  DqcMmsj.  :<$^'^:ïi' 

Établissement  de  caniveaux  (tavés  dan.i  la  ira-  1 

verse  de  Plounevei-MoMec  [  rmilr  natioualc  1 

n"  fi) * - iih  ûD 

Construction  de  trottoirs  dans  In  fravrrsp  de  la  Soittemipc 

(  route  nationale  n*  i4"ï  )  (  5oo'  4-  biW) i,oo<>' 

Construction  d'un  aqueduc  dani  Iji  travenc  de* 

Gouxon  (route  oationale  n°  j4F>)  (3ijij'-^3ûo'-|- 

800') i,àm 

Elar^SHemcot  de  la  route  nalioiialL'  n"  un,  dan»  ta  tra- 
verse de  Sommières * . , ,,..  ^ ....... . 

.amélioration  de  ia  route  natiouaic  11"  iiS»  dam*  la  tnvrrve 

de  Sclomiac  (  162^60  -h  16  <'.>o  -h  hCto^  ). 

Coustroction  de  trottoirs  et  de  r^uiveaui  dans  la  IravfT^e 

de  Sjinl-Mécn  (routes  nationale^  n*'  16A  lit  el  166). .  * 
Coostruclion    de    caniveaux   dans  la    travï^nte    dxî    Sou- 

,  ^»«rn* ..,.,. 

Elargissement  du  pont  d'Egarande,  sur  le  Gler„      il,ooo^î 
Construction  d'un  égout  daus  i.i  trairrse  dp  Sol  ~ 

h')gnj  {  loo'-h  i,!î6R') i,i&a 

Construction  d'un  aqaeduc  dan.^  la  Iraver*^  àf  Gendn-- 

court  (  roule  nationale  n*  (16 

RecUGcation  de  la  route  nationale  li^  7^,  à  la  cote  de 

Billy-Chevannes » . , 

RectiGcatlon  de  la  route  natiouale  a*  i4â ,  daas  la  traverse 

de  Landredes ^ 

Élargissement  de  ia   route    uaUoiiate  0^    10,  eutftr  Im 

bornes  .S^  600  et  3'  goo  (  7,1x30'  +  7,f>oo^  ) . . . . ,     iâ,cioo' 
Arrosage  de    ia    route    naiiorLale    h'    10,   entre 

fiayonue-Biarritz  et  Bidrrîl/.-la'>ejçPf's*r  '.Qoct' 

-H  600') ,  .    1,100 

Araéiioralion  de  la  roiite  natioxialr  u'  rï  iIhdi  la  traicrvc] 

des  faubour^'s  d\i  Nord  et  du  ^lîdi ,  i  VtUrfraiicbe.. | 

Conatrocliou   d'un   égout  dans  lu  tracent*  d*Anaetn8S9e| 

(route  nationale  n"  ?o6) -j^iSti' i 

fElar^Issenient  de  fa  Ttwite  natioif sfe  n*  îo6  ,  rtitn*  * 

la  travers"  de  Valleiry » .i,f>;ir>  * 

\mélioration  de  la  route  na^kmale  n*  sS^dans  \n  Ir^i  rsc  | 

de  Veules  (  4oo'  +  4o<i'  ) , .,.,.. 

CenatmclioM  de  bordures  de  trottoirs  dAiu  la 

tr<-i%vrse  d'Eu  (ixMite  oationili*  u*  iâ  j . 

PUiitaAiotts  d'arbrus  sur  les  Irottnirs  de  la  route 

dans  la  traverse  de  Trîel 

Amrlioration  de  la  traverse  de  niclitjlkmrg  l  route 

nationale  n*  i83  ) . , , 

f  liatilinsis  d'arhw  —ria  t^Baie  iiili»Bakr»   *4> 

entre  Franconvillc  et  Sannnis ».  km  I 

Élargissement  de  la  route  nntionale  w"   187,  en 

façii'ie  de  l'ancien  parc  de  lîéarn , .  „ '».rnxi 

Construction  d'un  égoul  dans  U  LravejtBt:  d&  ïLâiigi:  [  ttiuLe 

aationale  n°  1 1  (  «5o^  -f-  j^n^  j . . . . 

Amélioration  de  la  route  nalkiiiate  a"  1  jH  d  dam  b  tra- 
verse de  Bourre! , _ ,  . , 

Construction  de  trottoirs  et  di   caniveaux  pavés  dan»  la 

traverse  de  la  Motbe  Achard  rroutï*  iiationate  * 

n*  160) ;.... i,&io' 

Construction  de  troUoirs  et  de  caiï^eaui  pai<^ 

dans  la  traverse  de  Footeuay-lMIonitc  (rouie 

nationale  n*  1 38  6û  ) , â^Frm 

Amélioration  de  la  traverse  de  Lu!»i^'naii  (  rouU?  uaLiouale 

n"  i5o  ) , , ,. 

Amélioration  de  la  route  nationale  u'  77,  dan»  la  traf<T^ 

de  Gy  rÉvé<iue 

TOTM 


I 


:.&7 


io9" 


sas 

3,AÊA 

1  S,3CM 


îf^.-îSo] 


! 


*-*"W 


7.J» 


««.oit 
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Va  la  lettre  da  ministre  àm  finances,  en  date  do  i5  sepieiulMre  i8g6, 

Mcmib: 

Abt.  i*\  Il  est  ouvert  au  ministre  des  traratrx  puMics,  sur  te 
lmd|8«t  ordinatre  (étal  B)  dé  Texercice  1896,  deuxième  section,  cha- 
prlre  m  :  Améîwration  des  ports  en  Aigrie  y  pour  Temploî  de  fonds 
de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cent  quatre-vingt-quinze  mille 
francs  (  196,000')  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  aux  entre- 
prises ci-après  désignées,  savoir: 

Travaux  d'achëvement  du  prolongement  de  la  jetée  nord  du  port 

d'Aîper 1 45,ooo' 

Travaat  d*amélîoration  du  port  de  PhflippeviUe. . .  ; 5o,ooo 

ToT\L  ÉGAi 1 95,000 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article.' 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  soot 
chargés,  chacun  en  ce^qtti  te  concerne,  de  rexécutioi]  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  hii  et  au  BnlUtin  ùjffieiel  du 
Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  la  Rochelle,  le  18  Septembre  1896. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

Le  MioLslre  des  finamces.  Le  Ministre  dos  travaux  publics 

Signé  :  GtOftftBS  Coghehit.  Signé  :  A.  Tdrrei.. 


N*3aa84.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Minisire  des  travaux  publics,  sur  t exercice 
1896,  un  Crédit  à  titre  de  jonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
aux  Frais  de  manœuvre  et  d*entretien  da  Pont  de  Vie ,  sur  le  canal  de  Calais. 

Du  18  Septembre  1896. 

Ls    P&BSiOBNT  DK  LA   A^PUBLIQUB   FRANÇAISE., 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  ]a  loi  de  finances  du  28  décembre  1896,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  ];'eGetie&  de  l'eûLercice  1896  et  répartîtioii,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice; 

Vu  1  article  Sa  du  décret  du  3i  mai  1862  ^'^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatii  A  rempim  des  fonds  de  concours  ; 

'**  xt*  série,  Bull.  io45.  n*  10527. 


—  :>20  — 

État  des  crédits  sapplémentaires  ouverts  en  augnvntation  des  restes  à  petyer 
portés  dans  les  comptes  définitifs  des  exercices. 


OBIBT  DBS  CREDITS. 


CHAPITRB  LXXXV.    | 

I  Dépenses  diverses  i  Le  receveur  des  doinaines  à 
l     de  rcDrejfislre- 1     Arras.    Art.    7   :    Dépenses 
ment.  relatives  aux  épaves,  dés- 

hérences et  biens  \acBnts('). 


I 


1893. 


CHAPITRE  XCVIII. 

\In8litulions  de!«U- 
nées  à  amélio- 
rer la  sitoalion 
dn  personne! 
des  manafac- 
tnres  de  ilStat. 


M"'  aichel,  veuve  t'erey  (ses 
hériiiers.  Art.  i»',  $a  :  Ta- 
bacs. Arrérages  de  secours 
annuels  O 


1894. 


CBAPITRB  LXXX. 

Matériel  de  Pen- 
registremcnt. . . 


CUAPITRELWWIII. 

Matériel  «les  con- 
tributions indi- 
rectes. 


CHII'lTnB  \c. 

Dépenses  diversi^s 
des  contribu- 
tions indirectes. 


flf.  LecLeraf,  entrepreneur  .à  ^ 
Beanvin.  Art«  1'  :  Entre-- 
tien  et  réparations  des  lia-  | 
timents  da  domaine  del 
rÉtat  et  des  biens  séques-  ' 
Irést») 

'M.  Duhnhson ,  archite<*le  à{ 
Lillc{^) , 


.e  ret-evcur  principal  des  con- 
tributions indirectes  à  Bé- 
liers i  Hérault).  Art.  i*\ 
i  3  :  Frais  d'emballage  et 
de  transport  d'un  échan- 
tillon de  vin  blanc  destiné 
à  l'tiijal\sei*i 


1895. 


CHAPITRE  l.XXVll. 

l'rais  de  perc<ip- 
tion  des  amen- 
des et  condam- 
nations pécu- 
niaires  


Sf.  .Varc,  ex-commissaire  de 
police  à  Bourgoln ,  demeu- 
rant à  Paris,  boalevard 
Raspail,  n*  224.  Art.  2  : 
Vacation  pour  le  sor\ice  de 
la  ^arantie(*i 

Le  trésorier  -  payeur  général 
de  l'Aude.  ArL  i"  :  Re- 
mises sur  amendes  dues 
aux  percepteurs  de  l'arrou- 
dissement  de  Castelnau- 
daryC) 

f.e  même.  Art.  k  :  Frais  de 
distribution  des  avertisse^ 
menls  dus  à  divers  percep- 
teurs de  l'arrondissement 
lie  Castelnaudar\  '■*■ 


MOITAIIT  VMM   CMMOm 


par 
arUds. 


3^75- 


ao  7a 


7Ô  00 


cbapltr». 


3»75- 


5o  7a 


99  00 


2  €>5 


6  00 


ia6  99 


l39 


5  i2 


'■) 


I 


(')  Soppiémaot  de  droit  d'cnre^fistrenieal  snr  un  jugement  d'enroi  en  posteaaioa  d*aaé  »-ncci 
en  détherenrr ,  avance  par  io  comptable  et  non  rê|fnlari»«<.  —  O  La  date  dm  déoAa  de  tm  CU 
nVtant  pas  ronnue  à  la  cl4lnre  de  l'eserrire,  la  errance  n'4  pas  é(A  compriie  dena  Pétat  ^aivj 
d  payer.  —  (J)  La  vcriGcation  el  la  réception  des  travaux  efTeclaés  ayant  vlé  opérées  taniiv^q 
ainsi  «|ue  la  rrgalarhalion  des  pièces  nreea&airc»  ■•  la  juatiGealioo  de  la  dêpeaae,  la  crûac*  1^ 
été  rompriai'  dan«  l'étal  de»  rester  i  pa)ei'  i  !•  clAtnre  de  l'etereiee.  »  (M  Le  prriiraac»C  «^ 
lieu  le  17  décembre  1894  ,  niti«,  par  suite  de  la  neceasil^  de  procéder  k  une  coatre-«iiaty««  1'- 
rr%nltats  Nvorable*  ao  n^(;ociaDt  n'ont  été  connun  qo'aprè»  la  el6l«r«  da  l'eu 
Du  put  être  comprime  dans  l'état  de«  reites  i  payrr.  —  W  T.e  titnlaire  ayant  di»para 
sa  eréaner  k  la  rlAtnre  do  l'eierrice ,  luditi*  somme  avait  élé  par  erreur  déduite  dei 
té<>s  snr  l'rxercirn  iHgh  et  restant  i  payer.  —  !'■  Régularisa tton  de  Tatance  faite  anx'iat^ 
\r  comptable  dêsigitn  ei-dessus ,  les  sommes  en  «|ne'>tion  n'avant  pas ,  par  suite  d'an  oubti 
venr  particulier  dr  r.a»lolDaudary,  été  manda(«>e4  avant  la  clôture  de  l'exercice. 


coatre-«iiaty««  d«^ 
I  l'exartiet .  la  mgÊ 
kpara  «eus  aroir^j 
t«  des  dépuau—  wm^ 


B.  D-  i8ii. 


\     p<R^     (Maso. 
\     faetare»      ae 
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OUKT     OKS     Ca^OITS. 


LdB  c-ompAgpaic;  tït'-s  chemius  de 
Ter  <ie  S^mriA  à  I^yon  et  à  la 
Médi terra  o^«.  CompiéiDeiil 
des  frai»  dkv  transport  de 
phoaphor^r  exp^i^,eni8g5, 
par  lies  co Irepôts  de  Nantes 
et  de  S«iDt-JaUeii  sur  la 
maaaaafacrlaare  <l>Uaniettes 
de   Mar^elllr  '^ 


Tôt  Al 


^^    <U.l.-.oe«-^    ri  d.,«  l-.„,ie.,ion  .le,  i.rift.  r.e«na«.  .prè,  i. 


LfepréfeDt  état  à  l«  »oïni«e  de  Iroi»  cent  trou  francs  soixante  dix  centimes, 
ni.  le  ]3  Janvier  1S97. 

U  Mimstre  des  finances, 
Si<mc  :   GbOROES  COfîHKRY. 


-  DàcmxT    qai    <^^^^^jJV  ^^^^  muncipavLX  det  communes 
le    défuiri^nm^nt    a  In^re^et- Loire  à  l'effet  de  nommer  lear, 
e  de  Véiectian  d'a^n  Sénateur. 


!  en  tme 


Du    •<>  Février  1897. 
(PïOBwdR*^  a»  yo«rii«i  «JbiaJ  du  li»  lé?rier  1897.  ) 

fbsPiisiDBirr  ot  i-a  République  française, 

'fa  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin- 

•ieiloîs  da  a  août  iSj^  «*  ^^  9  décembre  1884; 
iraiiide  i*',  paragraphe  3,  de  ia  loi  du  3o  décembre  1876; 
•h  ariîcies  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  W,  portent  convocation 
I  Jes  conseils  municipal*  en  vue  des  éiection»  sénatoriales  du  3odu 

K^lt  des  procèii'verba^.  des  délibérations  du  Sénat,  duquel  il  ré- 
ife^ti.  U  ^^ce  dx*  t3  janvier  1897,  ii  a  été  procédé,  conformé- 
nfi^  3  je  la    loi  du  O  décembre  1884,  à  un  tirage  au  sort  qui  a 
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nn  sénateur  en  r«npfacen.e„t  de  M.  Co;vf,.,TénS^,"î„^ 


Dl^GlIBTB: 


2.  Le  collège  ëlectoraL  formé  (k»  Aàt.»^      jm  ^ 

raux  des  conseUlers  d'an^n^sL^t  ef"^/ dSftf^'^ 
du  département  d'Indre-et-Loire,  se  réunira  au  ot5?^  H 
4  avril  X897.  pour  procéder  à  l'électiou  J^n  sénateit'"     . 


__.,__,  . —  ---"""i"!,  duivni  lieu 
par!es}oT8rt«Mcretc«ïwsti9Ti9é».  j 

dé^eiî*  "'""*"  "*  *'''**^-'  ^  ^-^  de  renéctioadj 
Fait  à  Paris,  le  16  Février  1897. 


Le  Minùtre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  B\bthou. 


N"  32289.   —   DÉCRET 

comprises  dans 


^igné  :   FÉLIX  FADEI 


CRET  qui  convoque  les  Con^eih  ,.,„..•  ■  1 

le  département  \e  /7.èr.  i  ^^'"^7''''''''^^  ^^^1 
tien  dm  Sénateur  ^""^  "^^  nommer  hnd 


en  vm  de  l  élection  d'un  Sênatear. 

\ 
Du  16  Février  1897,  i 

( Ppomulguf  au  Journal  officiel  da  ,8  fivrier  .897.  ) 

Lk  Président  de  lk  République  f«ançaise, 
jur^la  proposition  du  «ministre  secrétaire  dÉtat'  au  départea,en^ 

fntlWferfft^^^^^^ 

ment  1  Tartide  3  de  .a  loi  du  9  Cbn.'^&.f.  ^^  X^^^^;^ 
'"  Ml*  série,  Bull.  290.  n»  i942. 
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KraiEBOS 

DàTBS 

HORTllIT 

WABTI- 

d««  fiii«oe«B 

dc« 

, 

PAKTims  TBaSASTBI. 

•à   1«B    fond* 

rici- 

de» 

dit 

1     snti. 

«mi  iU  T«n«s. 

nlm^ 

Iflérw 

Le  département . . . 

Ne\ers 

lU 

10  février. 

1.000^00' 

;  :ford 

La      commanc     de 

^vesnes 

:^i.7 

ifi  juin. 

a,ooo  oc» 

i  **"" 

Landredes. 

j 

La    compagnie    du 

Bayonne 

i6a.H 

i3  avril. 

7,000  ftO 

tramway   âe   Ra- 

Pyrénées 

yonne  a  Biarritz. 

(Bawea^i. 

La  ville  df*  Bayonne. 
La  ville  de  Biarritz. 

Idem 

.775 

'o  a\rîi. 

600  0 

Idem 

177A 

ntem. 

600  <w) 

Idtm 

Idem.  . 

ai  10 

7,000  00 
3,000  00 

Rhônr .... 

La     commune     de 

ViHefVaiicbe... 

à2h 

30  janvli»r. 

\merranche. 

Savoie 

La     commune     de 

Saint-Julicii, . . 

870 

i3  mai. 

3,000  00 

(Haale-). 

Valleiry. 

^dne- 

La     commune     de 

Yvetot 

i337 

lô  avriL 

4oo  00 

i  ialérieiire. 

Veules. 

La  ville  d'Eu 

Dieppe 

i;>ai 

«7  mars. 

a,a5o  00 

s*.    1 

U  ville  de  Saint - 

Versailles 

ASq-2 

q  avril. 

a,ooo  00 

Cloud. 

La     commanc     de 

Iitem 

'iôSR 

<:»  avril. 

357  oo 

etOfae. 

Triel. 

La     commune     de 

Pontoisc 

ç,.S.', 

i"  IVvrier. 

3oo  oj) 

Franconvllle. 

1      Tarn- 

La     commune     de 

Montaolian  . . 

1766 

i3  avril. 

6a5  00 

Bourrct. 

La     commue     de 

Les  Sables.... 

768 

»5  mars. 

i,85o  00 

la  Motbe-Achaid. 

Veodée.... 

I^     commone     de 
Fontenav    -    le   - 
Comte. 

Fontenay  -  le  - 
Comte. 

a33.S 

t  mal. 

5,000  00 

Vfenoe.... 

La     commune     de 
Losignan. 

Poitiers 

làhS 

17  juillet. 

100  00 

1  Yonne .... 

La     commune     de 
Gy-rÉvêque. 

Auxerre 

2916 

i3  juillcl. 

a,6oo  10 

Total.... 

89tO<>9  08 

ÉTAT  B. 

Bép^ÊTiition,  par  chapitre  et  par  enirepriiê,  d'un  crédit  additionnel  de  89,069  fr.  08 
ojnert  au  ministre  des  Iraoaua  publics ,  pour  T  emploi  de  fonds  de  concours,  sur  le  budget 
ordinaire  de  Véosereice  1896,  deuxième  section,  chapitre  u  :  Lacunes  et  rectifications 
des  routes  naiionales,  des  routes  départementales  des  déparlements  annexés  et  des 
routes  thermales.  —  Réparations  extraordinaires  et  travaux  neufs. 


,  mtPAavxmxTS. 


Aisne. 


AUier.. 


Alpes 
(  Hautes- ). 
Chareotc- 
InlMeare. 

Corse 


MTRBrauas 

•axqueilM  In  fonds  Mat  dMliaés. 

Construction  d'un  égout  collecteur  dans  les  traverses  de 

Cbauny  (  roules  nationales  n**  37  et  38  ]. 

Construction  de  bordures  de  trottoirs  et  de  caniveaux 

dans  la  travenc  de  Blonlluçon  (  route  nationale 

.  n«  145  ) 3,3a8' 

Élargissement  du  pont  de  Gadael ,  dons  la  traverse 

de  Sainl-Poarçain  (  route  nationale  n»  9  ) Soo 

Élargissement  de  la  route  nationale  n*  i53 ,  dans  . 

la  traverse  de  Bourbon 4,5oo  / 

Construction  de  deux  égouls  dans  la  traverse  de  Veynes 

(  route  nationale  n*  g4  ) 

Amélioration  du  mode  d^ècoulemeut  des  eaux  de  la  route 

nationale  n"  1 37 ,  dans  la  traverse  de  Tasdon 

Prolongement  du  parapet  de  la  route  nalionnio  n*  194 , 

dans  la  traverse  de  Saînt-Florenl 


HORTART 

•loft 
crédiU. 


5,r>oo'<X)' 


8,128  lH) 


5,300  00 
•>66  67 
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N"  33392.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (eâ| 
'    signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Carniaux  (Tarn)  est  ikà 
à  la  commune  de  Rosières  (même  département). 

Il  est  créé  un  commissariat  de  police  à  Charbonnières  (Rhône),  ff 
iO  Février  1897.)  '  ■■ 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2a  *  Avril  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux . 
Ministre  de  la  Jastice  et  des  Galles, 

J.  DARLAN. 


*  CeUe  date  est  celte  de  la  réceptioii  dm  Jl 
au  ministère  de  la  Justice.  4 


On  s*abonne  pour  le  BaUetin  des  Lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  i 
nationale  ou  chec  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPPIMSBIK  !fATIONALS.  —  2à  Avrii  1897. 
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BULLETIN    DES  LOIS 

DELA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 


N"    1  842. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

K*  Ir^.  —  Loi  qai  autorise  le  département  des  Deax-Sèvres 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  a  Décembre  1896. 

(Fromaigiièe  au  Journal  officiel  do  8  d^^ccmbre  1896.  ) 

^Skbat  bt  IX  Chambre  des  Dipuris  ont  adopté, 

I  PiŒsiDEîrr  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  tcneuT 


r.  1".  Le  dépanement  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  conformé- 

à  iai  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, 

i  taux  d^întérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-trois 

tes  pour  cent  (3'  63  p.  0/0) ,  une  somme  de  trente-quatre  mille 

(34,000'),  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1897  et 

Ximi^t  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi- 

sabventionDer  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  18S0. 

iproot  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 

:é  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 

ations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 

ï  la  caisse  dés  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 

I  pour  Ja  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 

SttmiitioD»  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
H  gré  seront  pTéaisLblen^^vii  soumises  à  l'approbation  du  mi- 

\éenaiéneur. 

\ljrSffie. 


5^re 

idej 
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2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembofl 
ment  de  Temprunt  de  trente-quatre  mille  francs  autorisé  par 
ticle  i"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  exti 
dinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  aonée  par  la  loi 
finances,  en  vertu  de  îa  loi  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chai 
des  députés,  sera  exécutée  comme  k>i  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  Cinlériettr, 
Signé  :  Locis  Barthou. 


N"  32394-  —  Loi  qui  <mtorùe  le  département  da  Tarn 
à  contracter  an  Emprunt. 

Du  2  Décembre  1896. 
(Promulguée  au  Journal  qfficial  du  8  déoeoibre  1896.  ) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  dépiités  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  fa 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Tarn  est  autorisé,  conformémei 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  voi 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-trois  cea 
pour  cent  (3' 63  p.  o/o),  une  somme  de  quatre-vingt-cinq 
francs  (dS^ooo'),  reniboursable  en  trente  ans  à  partir  de  i| 
exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinal 
girande  communication  et  dHntérèt  comman  à  sabventionai 
vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880.  ^ 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  coocun 
soit  de  gré  à  gré, soit  par  voie  de  souscription,  avec  faouifé  «Téi 
des  obligations  au  porteur  ou  traosmissibles  par  endassenieaj 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  n«ti 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foiM 
France. 

Les  conditions  des  souscriptioiis  à  ouvrir  ou  des  traités  ii  \ 
rie  gré  à  gré  seront  préalaUemeut  soumises  à  Tapprabatioa  d 
liistre  de  Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remfa 
ment  de  l'emprunt  de  quatre-vingt-cinq  mille  francs  autocii 
Tarticle  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des   cei 
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désigné  le  département  de  Tlsère  comme  devant  être  appelé  â  élire  un  së- 
iyiie»r  en  rempiacemeot  de  M.  Ttwry,  sénateur  iiifiuiAviy«,  décédé, 

DÉCRÈTE  : 

Aat.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  Hsère  sont  convoqués  pour  le  dimanche  28  fé- 
vrier 1897,  à  reflet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue 
de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  Tlsère,  se  réunira  au  chef- lieu  le  dimanche 
4  a\Til  1897,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

5.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opératioDs  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 
mination du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4,  Le  ministre  de  llntérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Louis  Barthou. 


N*  Ssaoa  —  DécRKT  du  PnéuDiaiT  i»  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  des  travaux  paMics)  qui  autorise,  par  dérogation 
aux  prescriptions  de  l'article  5  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  le  sieur  De- 
caen,  propriétaire  à  Montiviiliers  (Seine -Inférieure),  a  maintenir  à  moins 
de  deux  mètres  de  la  limite  légale  du  chemin  de  fer,  soit  à  huit  mètres 
quatre-vingts  centimètres  de  l'axe  des  voies  principales,  les  contreforts  de 
sa  maison  située  en  bordure  de  la  halte  de  la  Demi-Lieue  (ligne  d'Har- 
fleur  à  Montiviiliers).  {Le  Havre,  23  Août  1896.) 


H"  Saa^i.  —  DéciurE  dv  PassiOBiiT  xmi  la  E£PUBliqu&  fiujiçaisk  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Sont  déclarés  d  utilité  publique  les  travaux  à  exécuter,  conformément 
au  projet  présenté,  le  38  juillet  1896,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
à  voie  étroite  de  Saint-Étienne,  Firminy,  Rive-de-Gier  et  extensions,  pour 
l'installation,  sur  trottoir,  de  la  voie  du  tramway  de  Sainl-Étienne  à  Rive- 
de-Gier,  entre  l'octroi  de  Saint-Étienne  et  de  Saint-Chamond; 

3**  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux mentionnés  dans  l'article  1"  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
trois  ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret.  [Paris,  7  Septembre 
1896,) 
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H"  33393.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  frj^ngaisb  (contre- 
'    signé  par  ie  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Carmaux  (Tarn)  est  étendue 
à  la  commune  de  Rosières  (même  département). 

Il  est  créé  un  commissariat  de  police  à  Charbonnières  (Rhône).  (Paris, 
10  Février  1897,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  24  *  Avril  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux . 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Galles, 

J.  DARL^. 


*  Cette  date  est  celte  de  la  réception  du  BuÊetin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s*abonne  pour  le  BttUetin  des  Lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  24  Avril  1897. 


j      fl.D'i&i2.  229  — 

^32397.-10/7111  ottvre  au.  Minisire  de  ViiUèriear,  sar  l'exercice  1896,  an 
Ma  stppihtenlaire  pour  Subventions  à  des  mlitations  de  bienfaisance  et 
'Wmitaaceperle  travail  et  secours  tteMpéme  urgence. 

Du  il  I>ëceinbre  1896. 

(  Prooialgaée  au  JK^aj'wtal  officiel  du  8  décembre  1896. } 

ic5ésAT£T  u  Chambre  des  DÉPuris  ont  adopté, 

PfcLSfDIÎTT  DE   LA  RÉPUBLIQUE    PROMULGUE   LA   LOI   doilt   la    tCneUF 

Ibtku  niQUE.  —  u  est   ouvert  au  ministre  de  rintérieur,  sar 
ererceiSge,  on  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  quinze  mille 
(3i5,ooo  fr.)  qui  sera  inscrit  au  chapitre  xlîi  :  Subventions  à 
im^alions  de  bienfaisance  et  d'assistance  par  le  travail  et  secours 
frfe?  vgenee. 

Bggraffflinn  à  ce  crédit  au   moyen  des  ressources  générales  du 
Hptdereiercice  1896. 


Iprôeote  loi ,  délibérée  et  adoptc-e  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
^'pntés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

it  à  Paris ,  le  4  Décembre  1 896. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
le  Mûùitre  des  finances  ,  Le  Ministre  de  l'inle'rieur, 

S?Bé  :  GsoacEs  Ccx;nEiiY.  Signé  :  Louis  Bauthou. 


--Loi  qtû  distrait  die  la  commune  de  Gentilly  [Seine)  la  section  du 
Kremlin-Bicêtre  et  l*érige  en  municipalité  distincte. 

Du  i3  Décembre  1896. 

CPronral^a^  au  Journal  officiel  da  17  décembre  1896.) 

SéiAT  ET  LA  Chambre  des  dépotés  ont  adopté  , 

ftisiDEST  DE   LA    RÉPUBLIQUE    PROMULGUE   LA   LOI  dont  la  tCUeur 

ir.  r*.  Le  territoire  de  Gentillv  (canton  de  Villejuif,  arrondis- 
W de  Sceaux,  département  de  la  Seine)  est  divisé  en  deux  com- 
te dont  les  chefs-lieux  sont  fixés  à  Gentilly  et  au  Kremlin -Bicétre 
Il  en  porteront  respectivement  les  noms, 
ilimite  entre  ces  deux  communes  est  déterminée  conformément 


^ 
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N"  33396.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rochefort  [Charente- Injérim. 
à  contracter  an  Empirant  et  à  s'imposer  extraordinairement.      ' 

Da  2  Décembre  1896. 
(Promnlgnèe  an  Jovrnal  officiel  da  8  décembre  1896.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  i 
suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Rochefort  (Charente-Inférieure)  est  anti 
à  emprunter,  à  un  taux  d^inlérêt  n'excédant  pas  quatre  francs 
cent  (^'  p.  0/0),  une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3o(M 
remboursable  en  trente-cinq  ans  et  destinée  au  payement  d'un) 
vention  promise  à  TÉtat  pour  les  travaux  d'approfondissemeol;; 
Charente.  ! 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  conctmj 
soit  de  gré  à  gre,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  |j 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  i 
sèment,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations»; 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  fil 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  J 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  d| 
térieur.  1 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  cxtraordina 
pendant  trente-cinq  ans  à  partir^de  1897,  cinq  centimes 
centièmes  (5'' 60)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  c 
tions  directes,  devant  produire  en  totalité  une  somme  de  cr 
soixante -deux    mille  francs  (  662,000')  environ,  pour  remi 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  j 


Fait  à  Paris,  le  2  Décembre  1896. 


Signé  :  FÉLIX  FAUI18I 


Le  Ministre  de  l'intérieur,  j 

Signé  :  Louis  Barthou.  1 


i 


B.  B*  iSii. 
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Hî397.  —  Lof  qui  ouvre  au  Ministre  de  Vintéri 

}ptèdd  sMfipUmenlaire  pour  Subventions  à  des  if!-/  '^^  ^'^^ercice  i896   an 

^maamce  par  le  travua  et  secours  d'extrême  TraeZ'^^  "^^  ^'^^nfaisance  et 

I>ii  à  Décembre  iggç 

(  Froamkniée  au  J<ftMrnal  officiel  du  »  jj 

^«  «  dëccmbrc  J896.) 

l  SéSAT  ET  UL  CuAMBRfi   I>BS  DÉPCJT£S  niir* 

^  "•"'T  ADOPTE, 

FiLSlDEWT  DE    LA    RÉPUBLIQUE  PROXirir/. 

;  ^^ovE  u  LOI  dont  la  teneur 


TOI  vmQUE.  —   FI   est  ouvert  au  m;  •  f- 
âcei8ç>6,  00  crédit  supplémentaire  iPJZ^        'intérieur,  sur 
;f3i5,ooo  fr.)  qui  sera  inscrit  ai,  chamS*  "^"^  "^'""^^  n»"e 
[loitf  de  bienfaisance  et  rf'ûWf##^„^^^        ,*''"  •  Subi  entions  à 
agence.  ^^^  P^'^  ^^  ^' avait  et  secourt 


5f3i5,^ 
nions 
^urgence. 

ipoumi  à  ce  crédit  au  moyen  #u 
Idafeiercice  1896.  "'^^  'Ressources  générales  du 

inle  loi ,  délibérée  et  adoptée  xy^r  \    ^' 
Spalfô,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'S'"**  ^*  P^*'  '*  Chambre 
i  à  Paris ,  le  4  Décembre  1 896. 


^  MUaln  des  finances  , 
%  :  Geobg£s  Cocu  Eli  y. 


S>>é  :  FÉLIX  FAURE. 

U  MinUlre  de  Vintcriear, 

Signé  :  Louis  Baiithoc;. 


5.-L0/  901  distrait  de  la  commune  de  Gentm^  ^  c  •    ^  , 

KremlUi-Bicêhe  et  Verige  en  'Wff/(/a>X^/i£S       '^''''''''  ''" 

Du  i3  Décembre  1896. 

(Pnminlguëc  aa  Journal  officiel  du  ,7  décembre  1896.  j 

3ATET  LA  ChAMBR£  I>ES  DÉPUTÉs  Ox\T  ADOPTÉ 

»««  M  LA  RÉPUBLIQUE  PKOM..CUE  tA  LOI  dont  la  teneur 


Mnt  lesdiefs-lieux  sont  fixés  h  Gent/lly  ' 

N' porteront  respectivement  les  noms  '  *^*^^-ire 

»»iteen»«  ces  deux  communes  est  déterminée  conformément 
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N*  32296.  —  Loi  (fui  autorise  la  ville  de  Rochefort  (Charente-Injérieare) 
à  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenl. 

Du  3  Décembre  1896. 
(Promulgnèe  an  Jovrnal  officiel  du  8  décembre  1896.) 

Le  Sénat  et  là  Chambre  des  députes  ont  adopté; 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Rochefort  (Charente-Inférieure)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  pour 
cent  {^'  p.  0/0),  une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'), 
remboursable  en  trente-cinq  ans  et  destinée  au  payement  d'une  sub- 
vention promise  à  l'État  pour  les  travaux  d'approfondissement  de  la 
Charente. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  de  gré  à  gre,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endos- 
sement, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  cxtraordinairement, 
pendant  trente-cinq  ans  à  partir^dc  1897,  cinq  centimes  soixante 
centièmes  (5*  60)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions directes,  devant  produire  en  totalité  une  somme  de  cinq  cent 
soixante -deu.'(  mille  francs  (562,ooo')  environ,  pour  rembourser 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAL'RE. 

Le  Ministre  dé  l'intérieur, 
Si^rné  :  Locia  Barthou. 


.ii'i842. 
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ïrSaîgg.—  Loi  qai  antorise  ta  ville  de  Rennes  [LUe-et-Viluine) 
ù.  M'tamfM^soT'  eûciraordÛKaitememi^ 

Dv»  m  3  Décembre  1896. 

■i  0^eié.  ëa  17  déoraiftre  1996.) 


V^ 


Sil&Tn  LA.  CfiL^lCRmK    Ï>BS  TOPUT»  ONT  ABOPTÉ, 

Msi&En  QB    I.JL     IVÉVUKKJQOR  PlU)tfULGUK  LA   LOI  doot  U  teDeOT 


LiîHQin.   I..a.  ville  de  Renoes  (lUe-et- Vilaine)  est  autorisée  à 
r  extraordinalrenaent ,  par  addition  au  principal  de  ses  quatre 
Qlioiis  direetes  ,  savoir  : 

Dl  dix-neuf  ans  k  partir  de  1897,  dix  centimes  (o'  10)  ; 
Iposèanlhaît  a»s  a  partir  de  1916,  cinq  centimes  (o'o5); 
Itaâa&thmt  ans  à  partir  de  1924,  deux  centimes  (0^02). 
p«^ràint  de  ces  impositions,  évalué ^ea  totalité  à  la  somme  de 
^ndibcms  deux,  mille  francs  (2,00^,000'^)  environ,  servira  à  com- 
rle^ai^des  emprunts  précédemment  contractés. 

ipccsenteVn.,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
ièepsolb,  sera  exécutée  coname  loi  de  l'État. 

Fart  a  Paris,  le  i3  Décembre  1896. 


Signé  :  FÉI.IX  FAIRE. 


Le  Jfûiûtre  de  Vùttérienrt 
Siçné  :  Loois  B^btuou. 


N*  5a3oa  —  Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir 
à  s'imposer  eastraordinairement. 

Da  17  Décembre  1896. 

(Promaignce  an  Journal  officiel  du  ao  décembre  1896.) 

:  SéxAT  ET  LA  COAUB^K  DES  DEPOTES  ONT  ADOPTE  « 

i  VmésÊùKtrr  i^e  la  RépnBLfQOB  pnoimrLGUE  la  loi  dont  la  teneur 

r.  i".   Le  départenaent  d^Bure-et-Loir  est  autorisé,  conformé- 

i  la  deauknde  qvke  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 

tdinaiiement^  pendant  Taanée  1^97,  soixante  centièmes  de 

_e  (0^60)  stddi^ioo^^^  *"  principal  des  quatre  contributions 

Hnnt  le  produit   sera  et  restera  exclusivement  applicable 
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aux  dépenses  du  service  de  Tassistance  médicale  gratuite  mises^ 
charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  impositioa  sera  recouvrée  indépendamment  des  ccnl 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  lu 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

2.  L'imposition  extraordinaire  de  vingt  centimes  additioDnd 
principal  des  quatre  contributions  directes,  que  le  départei 
d'Eure-et-Loir  est  habilité  à  percevoir  en  vertu  de  la  loi  du  1", 
1890,  ne  sera  mise  en  recouvrement  pendant  Tannée  1897,  ^^ 
mément  au  vote  émis  par  le  conseil  général ,  que  jusqu'à  concurs 
de  dix-sept  centimes  cmquante-neuf  centièmes  { 17'  69). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chai 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FALRJE, 

Le  Ministre  dé  Fimi^riêar, 
Signé  :  Louis  Barthod. 


# 


N*  333oi.  —  Lor  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher 
à  contracter  un  Emprunt, 


Du  17  Décembre  i8ijG. 
(Promolguéc  an  Journal  officiel  du  23  décembre  1896.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tel 
suit  : 

Art.  1*'.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé,  coi 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empnil 
à  «un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-^ 
cinq  centimes  pour  cent  (3^85  p.  o/o),  une  somme  d'un  mil 
six  cent  soixante -douze  mille  huit  cents  francs  (1,672,800'},! 
boursable  en  quarante  ans  à  partir  de  1898  et  applicable  auxj 
d'exécution  des  lignes  de  tramways  de  Mon  tricha  rd  à  Blois  et  d1 
ques  à  Vendôme,  dont  rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  publl 
par  le  décret  du  23  août  1896.  ! 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  etconcurrd 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'éOÊ^ 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement^ 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  natM| 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foocid 
France.  ' 


scMiditions  des  sou soi^i prions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
i^serootpréaiablemeTit  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 

il» foods  nécessaires   r     i*.  au  service  des  intérêts  et  au  rem- 
ffllderemprunt  d'un  million  six  cent  soixante-douze  mille 
t«b  francs  autorisa*  par  1" article  i"  ci-dessus;  2*  au  payement 
ailé  destinée  à    l'*amortissement  de  la  pari  contributive  du 
lire  desdites  lig-nes^  dans  la  limite  et  suivant  les  condi- 
!t stipulations  prévues  par  la  convention  annexée  au  décret  du 
iii^ô,  seront    prélevés    sur  le  produit  des  centimes  extraor- 
sdontlemaximLim  est  fixé  chaque  année  parla  loi  de  ûnances, 
Bêla ioi  du  lo  août   X871. 

yreseDleloi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  el  par  la  Chambre 
Jpatés,  «era  exécutée  coiiM»e  loi  de  l'Etat. 

ta  Paris,  le  17  Décembre   1896. 

Signé  :  FÉLL\  FAUBE. 
^:  Loois  BA^R-raon. 


H^  MScn.  —  Lot  qui  attlortse  te  département  du  Morbihan 
à  €oni9*ucter  un  Emprunt. 

Da  17  Décembre  1896. 

(Prmniilguèe  au  Journal  affUUl  da  a3  décembre  1896.  ) 

^SbuT  vc  Lk  Chambas  des  députés  ont  adopté, 

PMSlDMrt  DR  LA.  RÉPUBLIQUE   PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teuCUf 


l**-  Le  déparlement  du  Morbihan  est  autorisé,  conformément 
nande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
ktérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante- trois  cen 
Kir  cent  (5^03  p.  o/b)»  une  somme  de  quatre-vingt-dix-sept 
iit  cents  francs  (97,800') ,  remboursable  en  trente  ans  à  partir 
et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  vici- 
I  sabvenliooner  en  vertu  de  ia  loi  du  12  mars  1880. 
^€9Qaprant  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
[gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
liions  au    porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
ï  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
ites  pour  la  vieillesse  ou  de  là  société  du  Crédit  foncier  de 

Ftcooditiofis  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
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de  gré  à  gré  seront  préalablement  soiuiiises  à  rapptobaiiflid 
BÎstre  de  ïi  n teneur .  ^ 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rËl 
sèment  de  Tempru/it  de  quatre-vingt-dix-sept  mille  hait  ceoij 
aatorisé  par  Tarticle  i*'  ci-dessus  seront  prélevés  sar  le  ]H9h 
centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  Gxé  chaque  am 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  lo  août  1871.         ^ 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  d 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat.  \ 

Fait  à  Paris,  le  17  J)écembre  1896. 


5i^é  :  FÉLIX  FACEI 


Le  Uitàitre  dei'intérieur. 
Signé  :  Loui5  BARTiioUr 


N*  333o3.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Saone-ft-Loin 
à  contracter  an  Emprant  « 

Du  17  Décembre  1896. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  33  décembre  1896.) 

Le  Sénat  et  la  Chamme  des  députés  oht  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont    la  ; 

suit  : 

! 

Art.  l".  Le  département  de  Saône-el-Loire  est  autorisé,   à 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faitoJ 
prunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  troUi 
soixante-trois  centimes  pour  cent  (3' 63  p.  Ojfo),  une   mm 
cinquante-deux  mille  quatre  cents  francs  (52,4oo')  rembc 
en  trente  ans  à  partir  de  1897  et  exclusivement  applicable  aux 
des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du 
1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
ment,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  rapprobation 
nistre  de  Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rei 
inent  de  Temprunt  de  cinquante-deux  mille  quaire  ceats  i 
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firtide  1*'  ci-dcEftaus  seront  prélevés  sur  le  produit  de» 
^  extraordiûaires  dont  le  ixiaximam  est  fixé  chaque  année  par 
liuiiees,  tm  verUi  «fe  ia  ioi  du  lo  aoàt  1871. 

nte  loi,  délibérée  et  adoptée  nar  ie  Sénat  et  par  la  Chambre 
s,  sen  exécutée  concame  loi  de  TÉtat. 

iiPâris,  leiy  Décejoabre  L856. 

Sîgnë  :  FÉLIX  FAURE, 

[  /tMmtniil'miériear, 

:  Lot»  Barthoo. 


f5î3oi—  Loj  quJ.  atJLi€>t-isc  /«  ville  de  Meanx  (Seine-et-Marne) 
ù,  contracter  un  Emprunt 

X>xk  «7  I>éoe»bre  1896. 

V^TomnlS^^  ^^  Jovrftal  officiml  du  a3  décembre  i8g6.  ) 

sw  isx  uk  Chambhr  i>k»  députés  ont  adopte, 

i>B  lA  RÉPUBLIQUE  PBOMULGUB  LA  LOI  dont  la  teneur 


ujuQO^  La  ville  de  Meaux  (5eine-et Marne)  est  autorisée 
iter^  kun  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  pour 
l'p.  o^),  savoir  : 
lioaune  de  deux  cent  soixante-treize  mille  trois  cent  soixante- 

(  273,364')  remboursable  en  vingft  et  un  ans  ; 
EBomioe  de  cinquante-quatre  mille  quatre  cent  quatre-vîngt- 

ics  (54,193')  renaboursable  en  vingt- six  ans  ; 
["somme  de  neuf  cent  dix-neuf  mille  sept  cent  onze  francs- 
i*)  ix^mboursable  en  trente- cinq  ans. 

'  s  sommes  destinées  à  pourvoir  tant  i  la  conversion  de  six 

>  antérieurement  contractés  en  vertu  des  lois,  arWîtéspréfec- 

délibérationsianaicipaies  des lo juillet  1882,28  juin  i883,. 

ES87,  aiôavra  1889,  23  juin  1892  e*  27  février  1896,  au*à 

\  d*att  réseau  d'égouts  et  à  l'achèvement  de  \hà\À  de 

r  poaimi  an  remboursement  des  sommes  ci^dessus  au  moyen 
^Qtions  de  FEtai  et  de  prélèvements  sur  les  taxes  d'abatageet 
\  revenus  ordinaires. 

mt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence,. 

f  çré  à  gré,  soît  par  voie  de  souscription  avec  faculté  d'émettre 

liions  au  porteur  ou  traosmÎMibles  paf  endossement,  soit 

jDt  anprés   de   la   caisse   nationale  des  retraites  pour  la 

ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 

[conditioas  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
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seront  préalablement  soumbes  à  Tapprobation  du  ministre  de  1 
térieur. 

L'emprunt  d'un  million  neuf  cent  soixante-douze  mille  deux  c 
quatre-vingt-dix-huit  francs  précédemment  autorisé  par  la  loi 
3o  septembre  1893  r.e  sera  pas  réalisé. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le^Sénat  et  parlaCham 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAORE. 

Le  Mifdsire  de  Vintérieur, 

Signé  :  Louis  Barthou. 


N*  333o5.  —  Loi  qui  approuve  un  Engagement  pris  par  la  ville  de  Ni 
(Loire-Inférieure)  et  autorise  cette  ville  à  s'imposer  extraordinairtimei^ 

Du  17  Décembre  1896. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a3  décembre  1896.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  PRBSmENT   DE    LA  RÉPUBLIQUE    PROMULGUE   LA  LOI   dODt  la   tSl 

5uit  : 

Art.  l".  Est  approuvé  rengagement  pris  par  la  ville  de  Xa 
(Loire-Inférieure), aux  termes  d'un  délibération  municipale  en, 
du  29  juillet  1895,  d'allouer  k  la  chambre  de  commerce,  pen 
trente  ans,  une  s.ubvention  annuelle  de  quarante-neuf  mille  i 
cent  cinq  francs  cinquante  centimes  (49,3o5'5o),  en  vue  du  1 
boursement  d'un  emprunt  d'un  million  huit  cent  mille  francs 
ladite  chambre  se  propose  de  contracter  pour  les  travaux  de  draj 
de  la  basse  Loire. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordioairem 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1897,  deux  centimes  soixante^* 
centièmes  (2*  68)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  cont< 
tions  directes, dont  le  produit,  évalué  en  totalité  à  un  million  qï 
cent  soixante-dix-neuf  mille  francs  (  1,479,000')  environ ,  servir* 
payement  de  la  subvention  prévue  à  l'article  1"  ci-dessus. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pa 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  PAUEE. 

I.e  Minutrc  de  ^intérieur, 

Signé  :  Louis  BAnTiiou.  \  | 


B.D'l8i2. 


237  — 


K'S23o6.  —  r.aT  ça£  €Z€U€»rise  le  département  d'Eure-et-Loir 
a  s'imposer  cjctraordinairement. 

T>XM.  18  Décembre  1896. 

(PromnrjT^jée  a  ta  Journal  o/^cW  du  a  3  di^cembre  1896.) 

iiScUTET    Uk  ChA^iIBRE    DES    DEPOTES  ONT  ADOPTE 

liteiDKT  DR   LA   RKi>uBi-iQra  PROMULGUE  u  LOI  dont  la  teneur 

/nicuwiQUB.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  autorisé,  confor- 

^^a  la  demande  que   le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 

r^rdin^rement^  peodant  Tannée  1897,  un  centime  quatre- vinel- 

^^fltiemes  U»  %x\  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 

i.direclcs,  pour  en  aiîecter  le  produit  aux  travaux  d'entretien  des 

israsNiciTianx  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

iC^teJHiçosilioTi   sera    recouvrée  indépendamment  des  centimes 

--       dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 

verta  de  la  loi  du  10  août  1871. 

^Fésente loi , délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
es,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

[ailà  Paris,  le  18  Décembre  1896. 


Signé  :  FÉLIX  FACJRE. 


l£  Miaûtn  tU  l'inU'riem; 
5ïgné  :  Lewis  Barthou. 


.—  Loi  qai  aiUorise  le  département  de  l'Aùne  à  modifier  l'aflectation 
d*ane  Imposition  extraordinaire. 

Du  21  Dërembre  1896. 
(Pramalguée  au  Journal  officiel  da  3i  décembre  1896.  ) 

^  SÉRIÂT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

^  PRésEDEiTT  DE  J-A  REPUBLIQUE  PROMqLGUfi  LA  LOI  dont  la  teneur 

nai  VNîQUE,  L'imposition  extraordinaire  d'un  centime  addi- 
i<o'oi)  au  principal  des  quatre  contributions  directes  que  le 
ementde  VAisne  est  habilite  a  percevoir,  en  vertu  de  la  loi  du 
etiSgô,  pendant  les  années  1^7, 1898,  1899,  1900  et  1901 
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pour  les  travaux  de  parachèvement  des  chemius  vicinaux  ordin: 
à  classer  dans  le  réseau  des  chemins  de  grande  commuoicatioi 
dans  le  réseau  des  chemins  d'intérêt  commun  pourra,  pendant  1 
la  durée  de  sa  perception ,  être  appliquée ,  conformément  à  la  dem 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  Tentretien  des  chemins 
déGnitivement  classés. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chai 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  de  Vintériev, 
Signé  :  ïjf^ms  Baathou. 


N^  âaSoS.  —  Loi  qui  autorise  U  dépurUmimU  4^  VÀlU'er 
à  s'imposer  extraordinairement.  - 

Du  ai  DécemJbre  1896. 
(rromalgu^e  au  Journal  officiel  du  3i  décembre  1896.  ] 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

! 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  \ 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  TAllier  est  autorisé,  i 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  i 
poser  extraordinairement,  pendant  Tannée  1897,  quinze  ooi 
(o^i5)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di 
dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  au  p^ 
des  garanties  d'exploitation  du  réseau  ferré  d'intérêt  local 
département.  j 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  oH 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  1| 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Qi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FACRS 
Le  Minitire  de  Vintérîewr, 
Signé  :  Louis  Bârthod. 


B.n'i842. 
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yt  33309.  —  ^^'  f"*  nmtcrise  le  départanent  des  Aipet-Mwitimes 
à  contracter  an  Emprunt, 

« 
Da  3 1  Décembre  1896. 

{ Proaw%«ée  aa  JmmrmmX  ^§ieui  da  %l  décembK  1896.  ) 

Ii&AT  ET  LA  Chambre  T>ieL^  députés  ont  adopté, 

[  Vùsaaxt  nB  la  Repubuqcb  paomïïlguk  la  loi  dont  ia  tejoeur 

iT.  J*.  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé,  con- 
■^•~aitàla  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
à  un  taux  d^intérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs 
»~tiob  centinàes  poar  cent  (3'6Î  p.  0/0),  une  somme  de  cent 
-  nBle  cent  dix  francs  (  io3,iio'),  remboursable  en  vingt-Urois 
^k  partîz  de  1897  et  ex^clusivement  applicable  aux  travaux  des 
^■"■^  vknnanx  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à 
kioner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
ten|sniffil  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
^  Je  gré  à  grè,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émuettre 
loliiîgitîoas  au  porteur  ou  transmissibies  par  endossement,  soit 
""^de  la  caisse  des  dépôts  et  coosignatioas,  de  la  caisse  nationale 
•^'^^-i  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 

conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
pé  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 


eor. 


fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembom^se- 
1 4e  Temprant  de  cent  trois  mille  cent  dix  firancs  autorisé  par 
1*  ddessiis  seront  prélevés,  jusqu'à  due  concurrence,  sur 
it  de  fûnposîtîon  extraordinaire  de  cinq  centimes  cinquante 
\  aatorisée  par  la  loi  du  26  novembre  1890. 

ûte  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
Bl&,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat 

ti  Paris,  ie  21  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

UmaiHn  de  f ultérieur, 
Spd  ;  louis  Babthou. 
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pour  les  travaux  de  parachèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires 
à  classer  dans  le  réseau  des  chemins  de  grande  communication  ou 
dans  le  réseau  des  chemins  d'intérêt  commun  pourra,  pendant  toute 
la  durée  de  sa  perception ,  être  appliquée ,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  Tentretien  des  chemins  ainsi 
déGnitivement  classés. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1896. 

Signé:  FÉLIX  FALRE. 

Le  Minislre  de  l'LntérUur, 
Signé  :  Loun  Bajithou. 


M'  âaSoS.  —  Loi  qui  autorise  le  départiimeiU  de  VAlUer 
à  s'Unposer  extraordinairement  • 

Du  21  Décembre  1896. 
(rromulf^oce  au  Joarnal  officiel  du  3i  d^ceahre  i?)^6. } 

Le  Sénat  et  la.  Chambre  des  dépdtés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  TAlIier  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s^im- 
poser  extraordinairement,  pendant  Tannée  1897,  quinze  centimes 
(o^i5)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  au  payement 
des  garanties  d'exploitation  du  réseau  ferré  d'intérêt  iocaï  de  te 
département. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'état. 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Minuire  de  l'intérieur. 
Signé  :  Louis  Barthod. 


B.ft*i842. 
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yh3i  I.  —  Loi  qu.i  auiorise  le  département  da  Cantal 
à  contracter  an  Emprunt, 

Du  9 1  Décembre  1896. 

(  Praara%uée  au  Joamal  officiel  du  3i  décembre  1896.) 

iSbat  n  LA  Chambbk  des  députes  ont  ài>opt^, 

(  Prissbst  ds  la  RÉPixBi.iQnB  PROMULGUE  LA  LOI  doQt  la  teoeuF 

i*.  Le  département  du  Cantal  est  autorisé,  coDformément 

^  dsnasde  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  a  un 

\  dliotérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-trois  cen- 

kpoQT  cent  (3^63  p.  0/0),   une  somme  de  cent  un  mille  six 

^fcancs  [101,600')  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1898 

"nnàtemeot  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 

r  cofflmunicatioo  et  d'*intérêt  commun  à  subventionner  en  vertu 

da  12  mars  1880. 

^a&praot  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 

ifFéàgré,soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d*émettre 

"'liions  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 

*  de  ia  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 

*      pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 

i  eaoditious  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
ià  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  mi- 
fde  f intérieur. 

i  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
tremprunt  de  cent  un  mille  six  cents  francs  autorisé  par  Tar- 
'd-dessas  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraor-" 
*  dont  le  maxîmuna  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
»,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

«ente  hi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
tttés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 


kàParis,ie2x  Décembre  1896. 


UXimtUt  de  rùUérieur, 


Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 


m  Skie. 


li 
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N"  SsSio.  —  Loi  gai  autorise  le  département  de  VArdeche 
à  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemcnt. 

Du  21  Décembre  1896. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3i  décembre  1896.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  TArdèche  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à 
un  tau^  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante- trois 
centimes  pour  cent  (3' 63  p.  0/0),  une  somme  de  cent  quarante  et  un 
mille  six  cent  trente-six  francs  (i/ii,636^)  remboursable  en  trente 
ans  à  partir  de  1898  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 
1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  dti  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  ra\rdèche  est  également  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairemcnt,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1898,  quarante- 
quatre  centièmes  de  centime  (o'' 44}  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cent  quarante  et 
un  mille  six  cent  trente-six  francs  autorisé  par  Tarticle  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
firtances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Minisire  de  l'intérieur. 
Signe  :  Louis  BAnTHOu. 


I 
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V  3^3 1 1.  —  Lot  qui  autorise  le  département  du  Cantal 
à  contracter  un  Emprunt, 

Da  SI  Décembre  1896. 
(Promolgafie  aa  Journal  officUl  du  3i  décembre  1896.J 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i*^  Le  département  du  Cantal  est  autorisé,  conformément 
k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  a  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-trois  cen- 
times pour  cent  (3^63  p.  0/0),  une  somme  de  cent  un  mille  six 
cents  francs  {101,600^)  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1898 
et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subventionner  en  vertu 
de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  un  mille  six  cents  francs  autorisé  par  l'ar- 
tide  i"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraor-* 
dinaires  dont  le  maximum  est  fixé  cnaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  k  Paris,  le  21  Décembre  1896. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

Le  Mimulru  dt  l'UUèrUar, 
Signé  :  Louis  BAnTiiou. 

XI r  Série.  ik 
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N"  S^Sia.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde 
à  contracter  un  Emprunt, 

Du  31  Décembre  1896. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3i  décembre  1S96.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l^.Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé»  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-trois  cen- 
times pour  cent  (3' 63  p.  0/0),  une  somme  de  trente-sept  mille  francs 
(37,000')  t  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1897  et  exclusive- 
ment applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  sub- 
ventionner en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cet  emprunt  pourra?  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rîntérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment  de  l'emprunt  de  trente-sept  mille  francs  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraor- 
dinaires dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances, 
en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1896, 

Sigrné  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Miniiire  de  Vintêriear, 
Signé  :  Louis  Barthou. 


^I8i2. 
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-Lor  qui  aatori^^  .... 
A  contracter  un  é„^^"^  d'Oran 


Du  aiDéceiD()^ 


(  PTtf— Pfyq^e 


"^  1896. 


iSOiT  ET  LA    CaA3ffBRS  I>ES  DÉpijf  i5 

>       ^«S  ONT  ADOPTi 

iCLE  i  MOUE.    L.e    département  (jvv 

amande  que  le  conseil  eén<5„i"  ^*'  «ulorisë    /««.^r 
otcrêt  qui  ne  pourra  pas^^^'  «»  a  fa/te.  à  e,nD?u^r"'t 
our  cent  (3'8Î;   p.o/o),;fc:troisf.^„e«quTrr^L* 


fempr 


i  gré ,  soit  par  vDÎe  de  soutr.!-  V^  '^"'^""citë  et  conmt^ 

.,.  ,  .  ,.  ^^^^  par  endosse- 

iditions  des  souscriptions  à  0       * 

eo  u^  loi  ,  dëiil>ërëe  et  adoptée  Dar  î   <j^  '"' 

^s,  sera  exéeutée  comme  ioi  Se  YÉu^!'''^  ^^^^'^  Chambre 
an's^  le  21  Décembre  igog 


I  coo 

\  soumises 


Lt  Mimiâirm  dm  l'UttcriewLr, 

^Sîfrké  :  Locris  Barthou. 


Sî?né..  PEUX  PAURE. 


V  3i3i6.  —  Xo/^  ya»  autorise  leHJr,^^, 

à  contracter  ZX^Zl!  "'  '"'-'"-^arne 

D"  ="  Décembre  .896. 

tSi^^T  Et  LA  Chambre  des  députas  o.vt 

.Pm,oE>r  DK  .A  «ipcBuoc,  Pao„„,oinr.o,  dont  la  teneur 


^4«.  \'.  U.lépartemeDt  de^Seine-et-Aiarne 


est  autorisé,  confonaë- 
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ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empnmi 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-li^ 
centimes  pour  cent  (3'  63  p.  o/o),  une  aomme  de  quarante-h 
mille  francs  (48,ooo')  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  iS^j 
exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  oi 
naires  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  i88o. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coocl 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  facQ 
d*émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endos 
ment,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caJ 
nationale  da&  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Cri 
foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  minis 
de  rîntérieur. 

2.  Les  fonds  aécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  reiiibo«i 
ment  de  Temprunt  de  quarante-huit  mille  francs  autorisé  pari 
ticle  1*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  ceatimes  eÉ 
ordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  Im 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chajii 
des  députés  V  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1896. 

Sîsrné  :  FÉLIX  FACRE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  ^ 

Si^é   :  Louis  Barthou.  ', 


N'  32317.  —  Loi  qui  aatorise  la. ville  de  Valence  {Drame)  , 

à  s'imposer  extraordinairemenL 

Du  21  Décembre  1896. 
(Promalguée  au  Journal  officiel  du  3i  décembre  1896.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teni 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Valence  (Drônie)  est  autorisé  k  ii 
poser  extraordinairement,  pendant  vingt-quatre  ans  à  partir  de  i8{ 
treize  centimes  (o'  i3)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  coni 
butions  directes. 
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î^ffHwlait  de  cette   imposition,   évalué  eu  totalité  à  huit  cent 
Quatre  mille  francs  environ,  servira  à  compléter  le  gage  de 
i((ie  trois  millioQs   liait   cent  cinquante  nulle  francs  anté- 
!otcoQtiacté  en  vertu  de  la  loi  dn  18  février  1891. 


iii|)césenl 


êsente  loi  «  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
,sera  exécutée  comme  ioi  ae  TÉtat. 

iiPiris^leai  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FADRE. 
SîfBé  :  Unis  BA.KTHOQ. 


HT  ^3i&.  ^  Lot  qmi  éttAlii  dTe^fiet  urne  impotilwn  axtra&fdinâirê 
mstr  Im  eotitman^ d^ Grogs  (Vendée)» 

Da  91  Décembfe  i^O, 

(PTonalsoée  aa  JmmnuU  officiel  da  5i  décembre  i8f6.) 

!  SàxATT  rr  la  CnAniuB  dbs  d4ptjtés  okt  adopté» 

DB  LA  RÉpeBugm  vnoMULOVB  LA  loi  dont  la  lenoor 


CHIQDE.  Il  sera  établi  d'office  sur  la  commune  de  Grues 
^),  pendant  vingt-cinq  ans  à  partir  de  1S97,  une  imposition 
'iiiaire  de  onze  centimes  quatre-vingt-cinq  centièmes  (11' 85) 

lelle  an  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 
rodait  de  cette  imposition ,  évalué  en  totalité  à  la  somme  de 
Mille  six  eent  iMnxantequinze  francs  (38,^5')  environ, 
reaboarMr  un  entprunt  de  dix-huit  mille  quatre  ceot 
k(  t&^ib')  que  ladite  commune  doit  contracter,  en  vertu 
tamêUl  préfectoral  do  Somai  1696,  pour  subvenir  aux  Irais  de 
iction  deTëcoIe  de  garçons  et  ^l'agrandissement  de  récde  de 

i  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Qiambre 
paies,  sera  exécutée  conune  loi  de  TÉtat 

t  à  Pins,  le  21  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FALRE. 

UMimslrede  i'iniériear, 
%ië  :  Louis   B%bthou. 
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ment  à  la  demande  c^ue  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  franc»  soixante-trois 
centimes  pour  cent  (3'  63  p.  o/o),  une  aomme  de  quarante-huit 
mille  francs  (â8,ooo'j  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1897  et 
exclusivement  applicable  aux  travau;&  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d*émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépdts  et  consignations,  de  la  caisse 
nationaki  des  retraites  pour  la  vieiiiesse  ou  de  la  socàérké  du  Crédit 
foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintéricur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  inléréls  et  au  rembowie- 
meiit  de  f  emprunt  de  quaraBte-huit  mille  francs  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extnr 
oïdinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1896. 

Sî^é  :  FÉLIX  FACRE. 

Le  MinÎMlre  de  l'intérieur. 
Signé   :  Louis  B^rthou. 


N*  33317.  —  ^^'  9'**  autorise  la. ville  de  Valence  {Drame) 
à  s'imposer  extraordinairemenL 

Du  21  Décembre  1896. 
(Promalguce  au  Journal  officiel  du  3i  décembre  1896.) 

Le  Sënat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Valence  (Drômej  est  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  vingt-quatre  ans  à  partir  de  i8^1^ 
treize  centimes  (o'  i3)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contn- 
butions  directes. 


\ 
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i|»533m.  — Zo/  qai  aulai'is^  i^  ^l^partement  dllle-et- Vilaine  à  contracter 
uEmprwuU  «*  et  s'iin4>oser  extraordinairement. 

I>vi  3d  I>écembre  1896. 

fiVoHui%née  «n  Jo^Mmal  affUUl  da  3i  décembre  1896.) 

I^SOiTETU  COAJfBRB   I>BS   DEPUTES  ONT  ADOPTÉ  « 

^AaonfTDs  la  Répobi-iqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

^^^.IMedéçartcmcnt  d*îlle-et- Vilaine  est  autorisé,  conformément 
I^^Jcrnande  que  le  conseil  g-énéral  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
(fintérél  qaî   ne    pourra    dépasser  trois    francs  soixante-cinq 
imcspoar  cent  ^^3*^65  p.    0/0),  une  somme  de  cent  trente-six 
francs  ^iS^,ooo'),  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1898 
"leaVa  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Fou- 

Bttempnml  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 

Ifc  çrè  a.  gré ,  so\t  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 

ioh^gaâofvs  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement ,  soit 

1  dfc  lai  caâsse  des  dépôts  et  consignations ,  de  la  caisse  natio- 

es  r^^riîies  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 

conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
\  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  mî- 
\  de  f  intérieur. 

département  dMHe-et-V^îlaine  est  également  autorisé,  confor- 

it  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 

'inairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1898,  dix-huit 

5sde  centime  (o*  18)  additionnels  au  principal  des  quatre 

itioiis  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des  inté- 

tau  remboursemeutde  l'emprunt  de  cent  trente-six  mille  francs 

parrartîcie  1"  ci-dessus. 

imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
îuaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
en  exécutîoQ  de  la  loi  du  10  août  1871. 

^réseute  ioi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
putÀ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


bpi 

ftttt  à  P^ns^  le  2à  Décembre  1896. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


£é  MiÉUêtre  dt  t'inlériemr, 

S%Bé  :  LOUIS  BAnrnav. 
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N**  Sa3i9.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne 
à  contracter  un  Emprunt* 

Du  2^  Décembre  1896. 

(  Promalgaéc  au  Jounml  ojfficiel  du  3i  décembre  1896. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisé^  confor- 
mément à  ia  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite  ^  à  emprun- 
ter^  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante- 
trois  centimes  pour  cent  (3'  63  p.  0/0) ,  une  somme  de  cent  six  mille 
francs  (106,000'),  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1897  ^^ 
exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  i^Iigations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement^  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  s^vice  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  six  mille  francs  autorisé  par  l'article  1*' 
ci^dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  2/1  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Minittrt  de  Vinténeur, 
Signé  :  Louis  Barthou. 


|B.D'l8i2. 
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hîSîi-Lo^  qui  autorise  le  départmnent  de  la  LjMrelnfirieare 
à,  contracter  un  Emprunt, 

Ou  3^  Décembre  1896* 

iPittn«l|raée  aa  Jt^nmeU  oj/iciel  du  3i  dccemi>rc  1896.) 

nliTETuCHJLMBHE   I>ES    I>EPUT£S  ONT  ADOPTE, 

DE  LA    RbPOBI-IQUK    PROMULGUE   LA  LOI  doDt  la   tCneUT 

|1".  Le  département  de  la  I-oire-Foférietire  est  anitorisé,  cofrfor- 
■^àli  deaande  que  le  <x>iiàseil  générât  en  a  iaite,  à  emprunter, 
■1  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-cinq 
^jourcent  (3*  65  p.  0/0)  ,  uiie  somme  de  neuf  cent  soixante- 
iîînirt-sîx  francs  soixante-cinq  centimes  (963,026'  65)  rcm- 
kentrente-six  ans  a  partir  de  1898  et  destinée  an  payement, 
^tton  des  trente-six.  annnités  restant  dues  à  !*Êtat,  de  1898 
«his,  à  raison   de  Pexécutfon  des  lignes  ferrées  d'intérêt 
bSdat- Yazaîre  à  Cliàteaubriant  et  de  Nantes  à  Segré. 
prunt  poonra  être  réalisé   soit  avec  publicité  et  coacur- 
Jdejré  à  gré^  soit  pax  voie  de  souscription,  avec  faculté 
-^J  des  obli^tions  aa  porteur  ou  transmissibles.  par  endosse- 
t Ma  auprès  de   la  caisse   des  dépôls  et  consignations»  de  la 
bafirtn  Je  des  retraites  poux  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
rde  France, 
-Etions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
t  seront  préalablement  soumises  à  rapprobatioii  du  ministre 

•i  fends  nécessaires  au  sevice  des  intérêts  et  au  rembourse- 

^hmpmiBt  de  neuf  cent  soixaarte-trois  miile  ringt-six  francs 

^«qccalîmesMrtorisépar  Tarticle  i*^  ci  éewnp  seront  i»é- 

hMDt  ao%  articles  /Si  et  5  de  la  loi  àm  3o  jmUet  1896  : 

Bfces  ttormaiesdiftkudgetéépartnasiitel;  s*  sur  le  pro- 

wÎBft-fpmiae  ceotièjMes  d»  centime,  à  valoir  snr  Timposi- 

-utJinaire  de  trois  centimes  quarante  centièmes  autorisée  par 

1 17 décembre  1890,  pour  le  service  de  Pemprunt  destin»  à 

p»<ement  du  chemin  de  1er  d'intérêt  focal  de  Nantes  à  Lcgc  ; 

|fc  produit  de  Vhn position  extraordinaire  de  quati^e- vingt-quinze 

■•»  de  ceotinae  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 

»dir«ites  que  le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  habilité 

Btvwr,  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  5o  juillet  1895,  pendant 

laos  à  partir  de  19^  1  -  - 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Qia 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  2 A  Décembre  1896. 

'       Signé  :  FÉLIX  FAUEE 
Le  Ministre  de  Viaiériear, 

Signé  :  Louis  Barthod. 


N"  333a3.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot 
à  contracter  un  EmprunL 

Da  ad  Décembre  1896. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3i  décembre  1896. } 

.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  PRÉsn)ENT  de  la  République  promulgue  la  loï  dont  la^^ 
suit:  'i 

Art.  l".  Le  département  du  Lot  est  autorisé,  confonnénB|| 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  àla 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-trois  q 
pour  cent  (3' 63  p.  o/o),  une  somme  de  quatre-vingt-six  nul&i 
cents  francs  (86,4oo^),  remboursable  en  trente  ans  à  paiti^d 
et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  vTi^ 
subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880.  ' 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  con<:^ 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  dN 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissiblcs  par  endosseméj 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  ni 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  f^ 
France.  1 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  M 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobatiov 
nistre  de  Tintérieur.  "^ 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rem| 
ment  de  l'emprunt  de  quatre* vingt* six  mille  quatre  œatd 
autorisé  par  l'article  1''  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  prxM 
centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaqui 
par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  187a. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  C| 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Paît  à  Paris,  le  34  Décembre  iSg6. 

Signé  :  FEUX  FAIflU 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Louis  Barthoii. 
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ifh^ii  —  Loi  qm  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  contracter 
a»  Emprunt  et  à  s'imposer  ertraordinnirement. 

Da  %à  Décembre  1896. 
(rronnlgvte  an  Jomrmmi  officia  da  3i  décemliK  1896.} 

i^TET  LA  Chambre  des  Bépirris  ont  adopt£, 

I  PuSfDEKT  DE  LA    I^^PUBLIQUE    PROMULGUE   LA  LOI  dont  la  teoeUF 


1*.  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé,  eonformémént 

idemande  c[oe  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 

jirintérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante- trois  cen- 

I  pour  cent  [V  63  p.  ofo) ,  une  somme  de  quinze  mille  soixante- 

(i5,o66'),  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1898  et 

ent  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 

ation  et  d'intérêt  commun  à  subventionner  en  vertu  de  la 

|fil  BITS  1880. 

int  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 

\  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 

'>nsau  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 

\  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 

Dtes  pomr  la  vieillesse  ou  do  la  société  du  Crédit  foncier  de 

ptBBdîiions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
'  seront  préalablement  soumises  à  f  approbation  du  ministre 

!  département  de  la  Savoie  est  autorisé,  conformément  à  la 

qoe  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 

il,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1898,  sept  centièmes 

(0*07)  additionnels  au   principal  des  quatre  contri- 

dîrectes,  pour  en  jiffecter  le  produit  au  service  des  intérêts 

..icnboursemeut  de  l'emprunt  de  quinze  mille  soixante-six 

banslorisé  par  l'article  1*'  ci-dessus. 

imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
Inaîres  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
i^ecL  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

iteloi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
I,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

^k  Paris,  le  2i  Décembre  1896. 

UmmIfwitl'mtérimÊr, 
:  %»  :  lopjs  Bamtbov* 


Signé:  FÉLIX  FA  URE. 
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N*"  3a335.  —  Loi  çiu  auionse  le  département  de  in  Seine-Inferiev 
à  contracter  un  Emprunt, 

Du  2\  Décembre  1896. 

(  Pronmli^ée  ma  Jommal  ofioMl  du  5x  décemhre  1^96. } 

Le  SéNAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

!«.  JtaésiMNT  vA.iA,  Ï^UBuqfSBr  PROiiin^Giis  LA  iM  dont  la 
•oit:  , 

A&x.  V.  Le  départemeDt  de  la  âeine-Ioférietxre  est  axitoi^ 
ibnaaiient  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faita^ 
pruDl&r,  à  an  taux  d'ii^^^^^  ^^i  ^^  pourra  d^^sser  IroiÉ 
soixante-ti^ois  centimes  pour  cent  (3'^  p.  0/0),  une  soDuaw^ 
treize  mille  cent  cinquante-trois  francs  (ii3,L5y),  xemboanj 
trente  ans  à  partir  de  1S97  et  exclusivement  applicable  aou 
des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  ioixlttJ 
i88o.  .] 

Cet  emprunt  pourra  être  réadisé  soit  anrecpufaiicité  et  codcrij 
soi t  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  &cailé'dN 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosseme 
auprès  de  la  caisse  des  dépdts  et  consignations, de  la  caisse  mi 
<ies  retraite^  pour  la  vieillesse  onde  la  siKiété  do  Crédit  Ibtj 
.France.  -^ 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pi 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbatàon  da^ 
de  rintérieor.  .j 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  an  regét 
ment  de  l'emprunt  de  cent  treize  mille  cent  cînquante-troitl 
autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  prai 
centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaqvn 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871, 

J 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  €l 

des  dépptés^^ra  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1896.  '«j 

Signé:  FÉIIX  FACfll 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  [.ouis  Barthou. 
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f Jiis&-  Zor  foi  amiarise  ie  deparkmeat  da  V^imeUie  à  contracter 
BA  Emt^rwnt  et  «r  s'impoter  extraerémmiremwïU, 

Du  «4  DéiaMBbre  169&; 

(PniuJs«6e  an  J9wa^ml  ajficûl  éa  Si  déMirise  lê^.) 

^SsiT  ET  Là  Ch&VBAK  DBS  DePVTBS  OMT  ÂDOPlé, 

r  Ml  LA  RÉFUBLigoB  PROMuiAUB  LA  LOI  dool  fa  teoettr 

'.  Le  département  de  Vaucluse  «est  auiomé,  conforméaaent 

'  \  que  le  coBseil  générai  eo  a  faite,  k  emfMronter,  à  «n 

i  qui  ne  poarra  dépasser  trois  francs  saixanteto>is  œn- 

*ceDi  (S' 63  !>.  0/0),  une  somme  de  trente-cinq  mille  trois 

t-oazB  francs  (35,39i^)^  remboursatde  en  trente. ans 

ï  1898  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins 

;ordinaiTes  k  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 

Bt  pourra  être  néalisë  soit  avec  publicité  et  concuit^ence , 

à  gré ,  soit  par  voie  de  sonsoription ,  avec  faculté  d'émettre 

itîons  au  porteur  ou  transmissihles  par  endossemeQt,  soit 

la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 

i  ponr  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 

»idîtions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
i  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  mi- 
?  rintérieur. 

«léparleiiient  de  Vauclnse  est  égfaiement  autorisé,  confor- 
k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
ioairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1898,  quatre- 
c-sept  millièmes  de  centime  (0^097)  additionnels  au  principal 
^re  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  ser- 
'  uktéréts  et  au  remboursement  de  femprunt  de  trentecinq 
cent  quatre-vingt-onze  francs  autorisé  par  Tarticle  1"  ci- 

ixiyesîtîoB  sera  reocMivrée  indéjpendamment  des  centimes 
'inaires  dont  ie  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

t  loi ,  délit>éi^e.et  adoptée  par  le^  Sénat  et  par  la  Chambre- 
s,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉUt 

i  ftris,  le  24  JDëcembre  1896. 

S}j»«é  :  rt LIX  FAURE. 
{[<•  Jfittrtnr  ^rMWHjor, 
lOVIS  fiAATHOr. 
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N"  3a3a7.  —  Loi  qui  établit  d'office,  en  iS97 ,  ane  Imposition  extraorH 
sur  la  commune  de  Bareilles  (Haates-Pyrémées). 

Du  24  Décembre  1896^ 

(  Promulguée  au  Journal  9fficUl  dn  3i  déoembce  1896.  ) 

Lb  Sénat  et  la  Chambue  dbs  Dépimss  okt  adopta, 

Lb  Président  db  la  RÉPUBLiQtJB  promulgue  la  loi  dont  la  tt 
suit  : 

Article  unique.  H  sera  établi  d'oflBce,  en  1897,  ^^^  ^^  comma 
Bareilles  (Hautes-Pyrénées),  une  imposition  extraordinaire  de  cèd 
centimes  soixante-six  centièmes  (111*66)  additionnels  au  prîncii 
ses  quatre  contributions  directes, dont  le  produit,  évalué  à  la  ai 
de  mille  cinq  cent  quarante-neuf  francs  quatre-vingt-sept  ced 
(1,549' 87)  environ,  servira  à  couvrir  le  déficit  du  budget  pi! 
de  1896.  '^ 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Gli| 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1896.  ^ 

Signé  :  FEUX  FAUR&] 

Le  Minisire  de  l'intérieur, 

Si^é  :  Louis  Barthou. 


N*  3aS28.  —  Loi  qui  aaiorise  le  département  des  Basset-Alpes 
à  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairememl. 

Du  35  décembre  1896. 

(  ProQiulguéc  au  Joamal  officiel  du  3i  décembre  1896.] 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  t 
suit  : 

Art.  T'.  Le  département  des  Basses-Alpes  est  autorisé ,  confi 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empc^ 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soîraalU 
centimes  pour  cent  (3^63  p.  0/0),  une  somme  de  (juarante-ctfm 
francs  (45,ooo')  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1898  et  i 
sivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  à  si^ 
tionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880.  | 

Cet  empruQt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  o^ 
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:e,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription^  avec  faculté 
léoettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  endosse- 
ut,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 

\  oatioDale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 

t  foncier  de  France. 
lesoMiditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
^i {ré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  minisire 
irioiéciear. 

.  Le  département  des  Basses-Alpes  est  également  autorisé,  confor- 
ià  k  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
linairement,  de  1898  à  1913  inclusivement,  vingt-six  cen- 
le  centime  (0*26)  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
►  directes,  poor  en  affecter  le  produit  au  service  des  intérêts 
remboursement  de  Temprunt  de  quarante-cinq  mille  francs 
'\  par  l'article  1"  ci-dessus. 

imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
Unaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
I,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
de  Temprunt  de  quarante-cinq  mille  francs  précité  seront 
de  1914  à  1927  inclus,  suivant  la  demande  du  conseil 
sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi 
f  10  août  1871. 

ia  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
^wpatés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

fmit  à  Paris,  le  2Ô  Décembre  1896. 

£«  iSmstre  de  VintérUarg 
Signé  :  Loiris  Barthoc. 


Signé  :  FELIX  FAURE. 


N'  33339.  —  Loi  9«w  autorise  le  département  de  VAnbe 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  !s5  Décembre  1896. 

(Promuigaèe  an  Journal  officiel  da  3i  décembre  1896.  j 

îShàTET  LA  ChaHBBK  DKS  DEPUTAS  ONT  ADOPTE, 

t  PsisnmuT  ds  i^  RépnBLiQUB  promulgub  la  loi  dont  la  teneur 

H  I"  Le  département  de  TAube  est  autorisé,  conformément  à 
^iodeaue leconseil  général  en  a  faite» à  emprunter,  à  un  taux 

UrSérie. 
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d^intévét  qai  ne  pourra  dépasser  troi»  fhmcs  H>ijLaitte-tzois  OBïïÊin 
pomr  cent  { 3f  63  p.  c/o  ) ,  «ne  sosnae  de  viofi-sept  woHim,  ttâ 
(^j.ooof) ,  remboursable  en'  douze  ans  &  partir  cîe  1898  et  Maaàaà 
meifl  applicable  mu  travaux  des  chemÎDs  vicmaux  ovdînaiii| 
subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880»  -i 

Cet  ein{NriftQt  pourra  être*  réalisé  soit  avec  publicité  et  i.oi.—rei 
soit  de  fvéà  gré,  soit  par  voie  de  souscripÉioii«  avecfacrifeé'd'évil 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosseanentt  1 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^  de  la  caisse  natÙM 
des  retraites  pour  la  vieiflesse  ou  de  la  société  du.  Crédit  {biica(B| 
France.  ^  j 

Les  condîtibn3  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passa 
ffé  à  gré  seroat  préalablenaent  soumises  à  Tapprobatioa  du.  mijH 
de  fiatérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service-  éts  intérêts  et  an  renh 
sèment  de  fempiruit  de  vingtsept  miHe  firancs-antensé  pur  Varliai 
ci-dessas  seront  préler?éB  sur  le  pvoéint  des  impentioQs  mmktm 
naires  autorisées  par  les  loi  des  t^  août  i9jQ^  et  8  avril  1882. 

Ea  présente  loi ,  d^rbérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Cbao 
des  députés,  sera  exécutée  comme  ïpî'  dfe  FÉtat. 

Fait  à  Paris,, le  2h  D^mbre  18916. 

8î«iiè:  FEUX.  WMJKtL 
Le  Ministre  de  riatériear. 
Signé  :  Louis  Bvrthou. 


N"  3333o.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Finistère 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  25  Décembre  1896. 

(  Promnlgaée  au  Journal  officiel  du  3i  décembre  1896.} 

Le  Sénat  et  la  GHAimaB  abs  dkputcs  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Rbpqbuqoe  pacMiuLGUE  la  loi  dont  la  toi 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Finistère  est  autorisé,  conforméll 
à  la  demande  que  le  conseil  général  ea  a  faite,  à  emprunt^^l 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-trtw 
tiœes  pour  cent  (if  63  p.  0/0)^,  une  somme  de  vio^t  et  na  aeûlfe^ 
cent  soixante  et  onze  francs  (21,971'),  remboursable  en  seize  ij 
partir  de  1898  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chcv 
vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  fa  loi  du  12  mars  t88o. 

Cet  emprunt  pourra  être  réfafisé  soit  avec  publicité  et  concurrel 
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i(fegiéà  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
*li|riiMis  M  porteur  on  transnisaiblM  par  endessement,  soit 
&  ie  la  caisse  des  dépAte  et  cossifnitioDs,  de  la  caisse  nationale 

I  reinnes  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 

Lescoadîtious  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de. 
lit grê seront  préalaMement  soumises  à  f approbation  du  ministre 
KflBlèrieDr. 

Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
l  de  remprunt  4e  vingt  et  un  milie  neuf  cent  soixante  et  onze 
i  à  contracter  en  vertu  de  Tartide  i"  ci-dessus  seront  prélevés 
rlepioduU  de  rimpoaitioD  extraordinaire  d'un  centime  cinquante 
»  autorisée  par  la  loi  du  là  mars  i883. 

La  «ésenteloi,  défibérée  et  adopftée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
\  dépolés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 


Là  Paris,  le  aa  Décevibre  i&$6. 

ht  MiaitCrt  ik  riaiéritar^ 


FELIX  KAURE. 


«r  935St .  —  Loi  fmi^mWHêê  Ai  vUke  de  Dijon  {CâU^'Ot) 
I>«  95  Déoembrt  »$§«. 

SCBAT  ET  LA  CeAMBRE  DES  D^UTis  ONT  ADOPTE, 

Pbbso>bht  de  la  BipQHJQOE  PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  teneur 


\  iTHiQDK.  La  ville  de  Dijon  (Câte-d*Or  )  est  autorisée  à  changer 
ition  d*nne  somme  de  quatre-vingt-dix-neuf  mille  francs 
>'}  sur  Teuipruut  de  onze  millions  trois  cent  soixante<lix-huit 
firancs  approuvé  par  la  loi  du  i6  avril  1892. 

somme  servira  à  la  transformation  de  Tancien  lycée  de 
1  en  lycée  de  jeunes  filles. 

Uaf^euie  loît  déiîMrée  et  adoptée  par  k  Sénat  et  par  la  Chambre 
inlfuXh,  sera  exiécotée  comme  loi  de  VtxxéL 

fAkPans,  le  25  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FADRE. 
UMiaUtr»  de  Viniérwmr, 
SigBé  :  LOUiS  BABTHOtJ. 


^ 


—  260  — 


N"  5a352.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Montpellier  (Hérault) 
à  contracter  an  Fémprunt. 

Du  'ib  Décembre  1896. 
(Promolfi^ttéc  an  Journal  officiel  du  3i  décembre  1896.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 


Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
suit: 


latei^ 


Article  unique.  La  ville  de  Montpellier  (Hérault)  est  autorkl 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  cinqoaj 
trois  centimes  pour  cent  (3'  53  p.  0/0 ),  une  somme  de  six  ^ 
soixante-huit  mille  neuf  cents  francs  (668, 900^9  remboursabil 
trente  et  un  ans  au  moyen  d'un  prélèvement  annuel  sur  les  revi 
ordinaires  de  la  caisse  municipale  et  destinée  tant  à  convertir  à 
emprunts  antérieurement  contractés  par  les  hospices  de  la  vilto^ 
veiîu  des  lois  des  21  ao&t  1882  et  23  juillet  1887,  9^'^  pourvoir^ 
frais  de  construction  d'une  maternité  et  d'une  clinique  obstéCrii 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurr^ 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'^émi^ 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement  J 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  4 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  fan 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements.  | 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de 
rieur. 


^ 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ghaxl 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 

Fait  à  Paris,  le  25  Décembre  1896. 

Signé  :  FEUX  FAURE.    ' 

Le  BlinUlre  de  l'intérieur,  *\ 

Signé  :  Louis  Barthou.  i 


i 

N"*  32333.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Al 

cice  1896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trégar-  j 

Travaux  relatifs  à  l'amélioration  des  Ports  de  Dunkerqoe,  de  Ceti^  i 

Rouen. 

Dn  18  Septembre  1896. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  traTanx  publics; 
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B&ksdefiuaoces  da  a8  décembre  1896,  portant  ûxation  du  budget 

Hf  de  diseuses  ef  des  recettes  de  Texercice  1896  et  répartition,  par 

te,  des  crédits  aflectës  an  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

pfir&de  €6  de  ladite  loi ,  d*après  lequel  le  ministre  des  travaux  pu- 

I  est  nkyrisé  à  exécuter,  pendant  Tannée  1896,  sur  les  fonds  A  verser 

ed'miioet  par  les  cfaaîmbres  de  commerce,  villes,  départements  et 

liofeénsaés,  des  travanx  relatifs  aux  rivières,  canaux  et  ports  mari- 

^l'denat,  au  maximnm,  à  la  somme  de  quatre  millions  sept  cent 

kks dédmtions  (n**  ayda  et  4iii)  du  receveur  central  du  départe- 
léefaSâoe  et  (n*  4835}  da  trésorier-paveur  générai  du  département 
pSm-lnferieare,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  les 
*  r.  5  fièvrier  et  i5  mai  i8g6 ,  par  la  ville  de  Dunkerque  et  par  les 
i  de  commerce  de  Cette  et  de  Rouen ,  une  somme  totale  de  six  cent 
»  ;MO,ooo'+3oo,ooo'+  ioo,ooo')  pour  concourir,  avec  les  fond» 
t  foécatîon  de  travaux  appartenant  à  Tezercice  1896  et  relatifs 
atioQ  des  ports  de  Dunkerque ,  de  Cette  et  de  Rouen  ; 
de  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
k remploi  des  fonds  de  concours; 
tkBredu  ministre  des  6nances,  en  date  du  i5  septembre  1896, 


I*   D  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 

e,  deuxième  section,  de  rexeicice  1096,  chapitre  lvu  : 

'ft  et  extension  des  ports  maritimes,  pour  l'emploi  de  fonds 

dédit  additionnel  de  six  cent  mille  francs  (600,000') 

U  <]ans  la  proportion  suivante,  aux  entreprises  ci-après  dé- 

»  savoir  : 

I  et  eilensîon  da  port  de  Dunkerque 200,000' 

I  du  port  de  Cette 5oo,ooo 

ï  du  port  de  Booen. 100,000 

Total  BGAL 600,000 


pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
des  ressources  spéciales  versées  an  Trésor,  à  titre  de  fonds 
t  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

t  BDÎmstre  des  travanx  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
i,  chacun  eo  ce  qui  16  cmiceme,  de  f  exécution  du  présent 
»  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

ta  11  Rocbelie,  Je  18  Septembre  1896. 

Sî^é:  FÉLIX  FAURE. 
UmÉûlnéaima/teeSp  ^  Mimstn  eu  IrtoMaue  publics , 

:  Gmûmges  Cocbeby.  Signé  :  A.  Tuwiii.. 


■^ 
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N**  33334-  —  DàcMSJ  f  ai  owre  «b  Ministre  de  ^instruction  pmbi6^ 
des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  dee$ 
versés  au  Trésor  pour  les  Trowmx  àe  canaUsmtkm  à^eau  *xéauim  ( 
jotMS  da  ser^Mce  des  eause  de  VersaMes  si  4£  Marly, 

THi3"Pévnar  1897. 

1j^  PlÉttDBKT  AB  LA  BiPQBUQUB  FRANÇAISB, 

Sur  le  nrapport  4a  BÛnUtiw  de  l'instraction  pahiîque  et  des  ksomux-m 

Tu  la  loi  an  ^6  décembre  1895,  portant  fixfftioB  ûa  Inidget  gésl 
dépenses  de  Texerdce  l'SgG*; 

Va  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  iS43  et  TarGcie  5a 
cret  du  3i  mai  186a  ^^),  aux  tenues  desquels  Ses  fonds  versés  par  des 
tements,  des  communes  ou  des  particuliers  pour  concourir,  avec  c 
rÉtat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public  donnent  lien  â  r<iiivertiii 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme  additîonneQement  à  ceux  qoi  < 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sonmies  versées  dans  la  caisse  du  trésorier- 
général  du  département  de  Seine-et-Oise  par  divers  particuliers  poi 
courir  aux  travaux  de  canalisation  d'eau  exécutés  par  les  soins  da 
des  eaux  de  Versaflles  et  de  Mari/; 

Tu  l'avis  du  nùmstre  des  finances , 

Dbcbètb  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstmctioa  p«i 
et  des  beaux-arts  «  sur  les  fiinds  du  budget  de  re&evcicei 
deuxième  section  (Beaux- Arts)  ^  chapitre  klyu  :  S^rviee  des  m 
Verstnlles  et  de  Marfy,  un  crédit  de  onze  mille  dnq  cent  ciaq^ 
(11,505*^)  applicable  aux  travaux  de  canalisation  d'eau  exécnt 
les  .sûins  du  service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly. 

2.  Il  &era  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticle  précé^ 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  fiàita.^ 
sor  à  titre  de  ioods  de  codcoiii:&. 

â.  Le  aninislre  de  HnstnicatiMi  fMibliqve  et  des  beanx-^^l 
minisflve  des  fittaaces  sa^t  duggés»  chacna  en  at  ()at  le  «dcmi 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  îaséeé  an  Aofkfm  4 


signé  :  FÉLIX  FAURI 


Paris ,  le  3  Février  iSgy, 


U  muMtm  dm  jàumem ,  U  Mimatmésl 

Signé  î  OMRflBS  COCHBRT.  •*  *•  h€mu>iMrU^ 

Signé  :  A.  BAMBAcn, 
<*»  XI*  série,  Boil.  io45,  n*  io5a7.  - 1 
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ténmmaterséet  tm  Trésor  à  titre  dejondsde  concours  pour  dépemes  pahliifQes 
ft  dgstixdes  à  être  rattachées  au  bwîtjel  de  iej:crcic€  ÎS96. 


I.  «*aU.  à  Ter 


CaaalliMiicra  par  Tcau  dunc^ 
pârtli;  de  \m  rue  dti  Bel-Air 
mn  Chiqua  y - 

CBffi«1l3atifm  p«T  Tcjia  d'uue 
partie  ûe  la  rue  de  TÉculn, 
a  Versai  llfïi. 

Can4»lûâUcici  pur  fean  d'uiM» 
partie  de  la  me  dw  hondi- 
HogncnoU  ft  do  âenticT  du 
Bou-de^-DaiDC»^    a    Vou- 


i.      Cc*(ieref 
'Snut-Cloiid. 


I  il.      Speitfr,       i 
Suat-Cload. 


i^^nâ  ] ,  à  Bou 
ligne- ».-Sn  ne. 


IL  Emt, 


à   Ver 


M-    Choç^ufl ,    k 
5«int-Gload. 

ï.    /«av on  , 

SiiBi-aowL 


CHAPITHE  XL  VIL 

SEmTICK   DES   lADI 


Canal ihIIoo  par  TeaD  d'une 
paiTtie  de  la  rae  Armeng^nd  , 
a  âalnt^loud, 

CaaaIlïaUcin  par  l'eaa  d'une 
partie  de  la  timî  Uurent 
Gii»cl<^  *  an  Cheinay. 

Catialiiatîop  par  r«aii  d\iue 
partie  de  la  rue  de<;iafcbea . 
a  SaÎDt-Cloud. 

CaMxmïisniiDn  p»r  IV-tu  d'iinc 
partie  de  la  roc  toile,  à 
VaocrcsAon. 

Canalisa  Uon  par  IVau  d'une 
Partir  du  quiî  de  Sajnl- 
Clotid  .  à  Saiïil-Cloiid, 


fdcm. 
idem 


Can&liiatioD  {kar  Tcâu  d'utit^ 
partie  de  la  rue  du  Chemin - 
de-P^T  et  et  la  rof*  ^rmerr- 


M.  Crrrç,  a  Ver- 


l  1,  F&wfo«j  -  DiÈ 


Caanliuliou  par  l'eau  dsu» 
les  limites  de  ïa  vïlb  Du- 
voiaili  ,  rue  d«t  Chantiers  , 
D*  7g ,  à  Versaillcf. 

Canalisation  par  Teau  d'une 
parlïe       de     l'avenue     du 


^01  & 
36îO 

3689 
bodo 

37.3 
8iua 


11  man   1^6. 
b  sept*  1  fgâ:, 
7  sept,  la^i» 

37  ■OUI  iHq^. 
3:1  mai  i%6. 
1 1  avril  1896. 
i^'arril  1896. 
1  a^nl  18916. 

6  m«i  1896. 
16  nui  i89<». 

3  aTTîl   i8tt6. 

l5  Juillet  ]%G 

TOT*L.,  .... 


70000 

],3c»oo 

3ooou 

97500 

1,000  00 

liOOOOC) 
L,3<H1  00 

85a  00 
5oo  OQ 


lu5o5 
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tANftâlSI  () 


•  33335.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  fr. 
signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l*agri culture;  i^j 
du  régime  forestier,  pour  être  remis  à  la  commune  de  pl<*iïi  i 
d'El-Ancor,  les  terrains,  dune  contenance  totale  de  cenl  dîi  î 
soixante-dix-sept  ares,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  ITsibl 
mune  de  Bousfer,  arrondissement  d*Oran,  département  dOrt 
quMls  sont  délimités  an  plan  annexé  au  présent  dccreU  Paru 
cembre  1896,) 


1 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  28  *  Avril  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Caltm, 

J.  DARLAN. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  H 
au  ministère  de  la  Justice. 


Od  s*aboDDe  poux  le  BuHelin  des  lois,  a  raison  de  9  fraucs  par  tD  ,  à  la 
uationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  dép^temenU. 


df^tli 


IMPRIUIRIE  1I4T10IIALB.  —    28  Avril   1897. 
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BULLETIN    DES  LOIS 

DELA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N"    1843. 


BÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


ir3aS56.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  V Octroi  d'Hirson 
{Aisne), 

Da  s8  Janvier  1897. 

(Pnomlgaie  a«  Journal  ùgUUl  da  3o  Janrier  1897.) 

[SOAT  ET  LA  GhAIIBRB  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

^WisDmT  Bi  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doDt  la  teneur 

>  1"'.  Est  autorisée,  jus(|u*aa  3i  décembre  1897  iDclasivement, 
"^^tion  des  surtaxes  ci-après,  actuellement  perçues  à  l'octroi 
(Aisne),  savoir  : 

.  francs  douze  centimes  (1'  12)  par  hectolitre  de  vin  tant  en 
|a*en  bouteilles  ; 

^'▼ingt-quatorze  centimes  (o'q^)  par  hectolitre  de  cidres, 
\  d  hydromels. 

surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
et  de  cinquante-six  centimes  perçus  à  titre  de  taxes  princi- 
ies  mêmes  boissons. 

produit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'article  précédent  est 
ment  affecté  au  payement  des  dépenses  énoncées  dans  la  déli- 
V  mnnicîpaie  du  lo  octobre  1896. 

'fïistraiion  Ictcsàe  est  tenue  de  Justifier  chaque  année,  au 
5  Tempioi  de  ce   produit,  dont  le  compte  général,  tant  en 
I qu'en  dépenses,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
ealeloL 
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N*  33335.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  frakçais»  [contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  i'agri  cul  tare]  qnt  distrait 
du  régime  forestier,  pour  être  remis  à  la  commune  de  plein  exercice 
d'El-Ancor,  les  terrains,  d*une  contenance  totsde  de  cent  dix  hectares 
soixante-dix-sept  ares,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  M'silah,  com- 
mune de  Bousfer,  arrondissement  d*Oran,  département  d^Oran,  tels 
qu'ils  sont  délimités  au  plan  annexé  au  présent  décret,  Purù^  2  Dé- 
cembre 1896,] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  28  *  Avril  1897. 

Le  Garde  des  Sceatix , 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes  g 

J.  DARLAN. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  mUêtim 
au  ministère  de  la  Justice. 


Od  8*aboDDe  poui  le  Bulhlin  des  lois,  a  raison  de  9  Traucs  par  an ,  à  la cafue  de  nsapfbnerie 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  dép^rtemenU. 


IMPRIUlfllE   SATIOHALB.  —    28  Avril  1897. 


B.ii'i843. 


—  9K  — 


.  ~  Loi  qai  approuve  une  Cotnention  passée  entre  l'État  et  le  dépar- 
ù  le  Hamte-Yienne  pour  la  liquidation  de  la  Dette  départementale 
i  mx  smkcentionM  pramiset  pour  la  construction  de  chemins  de  fer 


Du  98  Janvier  1897. 
(PMBHlgQèe  «s  Jbmrmai  afflàiA  dn  5o  Janvier  1897.  ) 

tSixâZ  BX  UL  ChaMBRR  DB»  DAPUTES  0«T  ABQPT&y 

\hhasxxi  DB  LA.  RâpuBUDQiJB  PunniLeuB  la  loi  dont  ia  teneur 


:de 


1".  Est  aiipsouvée  la  conveotiui  annexée  à  ia  présente  loi  et 
à  la  date  da  6  novembre  189^9  entre  le  ministre  des  travanix 
et  le  msoialre  des  finaness^  agissant  an  nom  de  fËtat,  et  le 
h  Raote-Vienne,  agissant  au  nom^  du  département,  pour 
ent  et  le  payement  du  solde  dû  à  TÉtat ,  sur  les  subventions 
pour  rétablissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  de 
àEymoutiers,  de  Limoges  au  Dorât,  de  Saillat  à  Bussières- 
«dïymoutiersà  Meymac  et  de  Limoges  à  Brive  par  Uzerche. 

oonvention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  trois  francs 
frais  du  département. 

ite  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
atés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

l  à  Paria,  le  28  Janvier  1897- 


L»  Ètînistre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Lan»  BAirmocr. 


SigBé  :  FEUX  PAORE. 

Le  Minitire  deâjimaiKes, 
Signé  :  Gioaais  Cochut. 


CONTENTION. 

I  kiQt  Cent  4|a«tre^viogtHiUBtone  et  le  six  novemblv , 

B  knisistre  des  travaux  pabiics  et  le  ministre  des  finances,  agissant  au  nom 
~,  et sona léaerve  de  fapiMQbatioa  des  préaeukea  par  iina  loi. 


.  Ea^  Sée,  préfet  da  dëpartement  de  ia  Haute- Vienne ,  agissant  an  nom  de 
-       -  -  i  d'one  dWiMnitwa  dn  conseii  générai,  en  date  da  94  août 


^ditef  omreoa  ce  qai  ttài  : 

X  ^  1^  Haiit»^VieiiDa  wecotumi  devoir  à  TÉtatlea  sommes  sahantea, 

tîb  rmmrmcntt  pn»  peop  lui  de  aobventiMuier  rétahlheeapcnt  des  lignes  de 
*iei9^Umoe^  ^  Bynoulîera,  de  Umoeee  an  Dont,  de  Saillat  à  En» 
'  '  tf,  </ïriDoati5»à  Meymac  et  de  Limoges  à  Bri»e  par  Uzerche ,  savoir  ; 

16. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  28  Janvier  1897. 

Signé  :  FfiClX  FAURE. 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  GaoROif  GocpBnT. 


N*  3a 337.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Poissy 
(Seine-et-Oise), 

Du  38  Janvier  1897. 

(Promolgoée  au  Journal  officiel  du  3o  jaovicr  1897.  ] 

Lb  SiNAT  BT  LA  ChAMBRB  DES  DÉPUTAS  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  r'.  Ëstautorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  1898  inclusivement, 
la  prorogation  des  surtaxes  ci -après,  actuellement  perçues  à  roctroi 
de  Poissy  (Seine-et-Oise),  savoir  : 

Un  franc  (i^)  par  hectolitre  de  vin  tant  en  cercles  qu'en  bou- 
teilles; 

Quatre  francs  (4')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  firuitB  à  Teau-de-vie  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
centimes  et  de  aÎK  fhbOCS'  perçus  à  titre  de  taxes  potncipales  sur  les 
mêmes  boîatons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  Tartide  précédent  est 
apédalement  affecté  au  rembouraemenè  de  la  dette  communale^ 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  aonée^  au 
pBéfet,  de  remploi  de  ce  produit  dont  lecomjpte  séséral,  taot  en 
recettes  qu'en  dépenses,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
lu  pfféiieiKte  ici. 

ta  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  28  Janvier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAORfi. 

le  Minisirs  des  finances. 

Signé  :  Georges  Cochbut. 
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Môate  convention  sera  enregistrée  au  droit  fiie  de  trois  fraucs  (3'),  aax  frais 

U  Préfet  du  département. 
Signé  :  E.  Sbe. 

U  WmÉn  éa  Imvwu:  pmhHcs  ,  U  Miitutrê  des  fmances  , 

î«|Bê  ;  U>ci»  BJLKmou.  Signé  ;  R.  Poiif gare. 

UMttet  annexé  ^  la  loi  du  t8  janvier  1897,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sëuat 

Le  Président  de  la  BépabUqae française. 
Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
le  Jftûtrt  Lrn  Ministre  de  l'intérieur.  Le  Ministre  des  finances, 

t  foklke.  Signé  :  Loois  Babthou.       Signé  :  Georges  Cochbrt. 


:  A.  TttRSL. 


iT  32I39.  —  Loi  qui  autorise  de$  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Bourgoin 

[Isère], 

Du  39  Janvier  1897. 

(ProoMdgoée  an  Jomrmal  officiel  dn  3o  Janrler  1897. ) 

iSduT  et  la  GhAMBUS  DBS  DÉPUTES  ONT  ADOPTi, 

PmistDvxT  DE  LA  RipuBLiQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  teoeur 

1^.  Est  aatorisée,  dn  i"  ianvier  1897  au  3i  décembre  1898 
Qt,  la  perception  «  à  f octroi  de  Boargoin  (Isère),  des 
>  suivantes  : 

Ujd  Inoc  douze  centimes  (  1'  1 2  )  par  hectolitre  de  vin  ; 
r&x  francs  (6']  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
V,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
les  par  hectolitre  ae  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d*al- 
[pur,  établis  à  titre  de  taxes  principales. 

surtaxes  autorisées  par  Tarticle  qui  précède  sont  spécia< 
alTectées  à  Tamortissement  des  emprunts  communaux, 
inistration  manicipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
l«  de  i'empioi  dn  produit  de  ces  surtaxes  dont  un  compte 

h  tant  en  neccttes  qu'en  dépenses,  devra  être  fourni  à  Texpi- 

*  I  dâai  fixé  par  la  présente  loi. 

isente  hi^  délibérée  et  adq>tée  par  le  Sénat  et  par  ta  Chambre 
liés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

ik  Paris,  le  aq  Janvier  1897. 

■  •  ^  Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U]ÊimtiFedeMjina»£^* 

Gm9css  CacBMnt. 
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N*  3a34o.  —  Loi  qtU  autorise  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Vouziers 
[Àrdennes), 

Du  29  Janvier  1897. 
(Promalgnëe  an  Jountal  offieUl  du  3o  Janvier  1897.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  dbs  députas  ont  aboptk. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  r*.  Est  autorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  1898  ioclaMyement, 
la  perceptioD  à  Toctroî  de  Vouziers  (Ardennes),  des  surtaxes  ci- 
après  : 

!•  Quatre-vingts  centimes  (o'  80)  par  hectolitre  sur  les  vins  ; 

2*  Gmquante  centimes  (o'5o)  par  hectolitre  sur  les  cidres,  poirés 
et  hydromels. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
centimes  sur  les  vins  et  de  cinquante-six  centimes  sur  les  cidres, 
poirés  et  hydromels,  éiai^Ms  à  thve  de  taxes  pnooipoles. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  «otoisées  par  r«ntide  qui  précède 
est  spécialement  affecté  à  Texécution  des  travaux  de  pavage  visés 
dans  la  délibération  municipale  du  20  mars  1806. 

L'administration  locale  sera  tenue  dejustiher  chaque  année,  an 
préfet,  de  l'emploi  de  oe  proihiit  dont  wm  compte ^généoal,  tant  en 
veoettes  qu'en  d^eases,  devra  étrefojuoii  à  T'ejqpinitioD  de  la  dorée 
fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'état 

Fait  à  Paris,  le  29  Janvier  X897. 

signé  :  ¥tU\  FAUR£. 
'£«  Minlttre  des  finmncêt. 

Signé  :  Georges  Gochbbt. 


N*  3a34i.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Rumengol 
(Finistère). 

Da  5o  Janvier  1897. 

(  PfMii%a<e  an  OMraalapMirf  da  Si  jaan^iar  1S97.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  PiiàsiJiBiiT  DB  la  Aépubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1901  inclusivement. 


r 
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1k  praffogation  de  la  surtaxe  de  doose  francs  (  12')  par  liectolitre  d'al- 
cool pur  cooteoa  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  k  Teau^de-vie^ 
liqaeors  et  absinthes^  actaellement  perqne  à  Toctroi  de  Romengol 
(Finistère). 

Cette  sortaxe  est  indépendante  da  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
d!*alcool  par,  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  meationnée  en  farticie  précédent  sera 
exdnsivement  affecté  à  ramortissement  des  emprunts  communaux. 

^administration  imimctpale  est  tenue  de  justifier  cbaque  amnée, 
aca  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Qiambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  3o  Jaiivier  1897. 


Le  Mimttn  àMifatameti, 

Si^é  :  Gborgbs  Cochbiit. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


N*3a343.  —  Décret  relatif  à  la  remise  d'an  Immeuble 
à  l'Administration  des  domaines, 

Da  i4  Août  1896. 

La  PaÉsiDXNT  db  ia  République  française, 

Sur  le  rapport  du  nmastre  des  travaux  publics, 

Ta  la  loi  du  a5  avrH  i893  (art.  1  a),  déterminant  les  règles  k  suivre  pour 
rafisclalion  d*iin  immeuble  domanial  à  un  serviee  public  de  l'État  ; 

▼a  le  décret  du  lAjaavier  1896  portant  concession  de  logements  dans 
des  bâtiments  de  TÉtat  à  divers  services  des  ponts  et  chaussées  et  des 


Considérant  que  ledit  décret  a  notamment  concédé  à  un  cantonnier  des 
roofes  nationales  la  jouissance  d*une  maison ,  d*un  hangar  et  d*un  terrain 
sis  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Jemmapes  (département  de  Constan- 
tin, Algérie)  ; 

GiNindérant  ^ae  ledit  immenUe  et  ses  dépendances  sont  devenus  sans 
otilHé  pour  le  service  des  ponts  et  chaosséai  et  qu'il  convient,  dès  lors, 
d*en  faire  la  remise  aux  domaines  ; 

Vu  Tavis  conforme  de  M.  le  gouverneur  général  de  TAlgérie  en  date  du 
a8mai  1896, 

DécasTs  : 

Art.  1*'.  L'immeuble  ci-dessus  désigné  et  ses  dépendances  sont 
remis  à  la  disposition  de  Fadministration  des  domaine*. 
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2.  LeB  ministres  des  Tinances  et  des  travaux  publics  sont  dua 
chacun  en  ce  qui  te  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret^ 
sera  pablié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  iâ  Août  1896.  ^ 

Signé     FÉLIX  FAOR& 

Lé  Mùiistre  des  travaux  jtablicê,  ^ 

Signé  :  A.  Torr£L. 

•i 

N*  Sa343.  —  Decbbt  qui  ouvre  ojbl  Ministre  des  travaux  publics,  sar  £ 
cice  i896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Tréset. 
V exécution  de  Travaux  publics.  • 

Da  18  Septembre  1896. 

Lb  Président  db  la  République  française  ^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  aS  décembre  1896,  portant  fixation  da  b| 
générai  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1896  et  réparti tioâ 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour 
exercice; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  moi  i86a  (^)  sur  la  comptabilité  puU 
rdatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  rétat  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  T 
public  par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers  pour 
courir,  avec  les  fonds  de  i'Ëtut,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartf 
à  l'exercice  1896; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  septembre  1896 

DÉCRÈTR : 

Art.  l''.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  1 
get  de  Texercice  1896,  première  section,  chapitre  xxrx  :  Roui 
ponts,  —  Entretien  et  réparations  ordinaires ,  pour  remploi  de  ^ 
de  concours,  un  crédit  additionnel  montant  à  soixante -dix-, 
mille  cinquante -neuf  francs  vingt-cinq  centimes  {yS^obg'H 
réparti  entre  diverses  entreprises,  conformément  à  Tétat  fi  anj 
au  présent  décret.  * 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticie  précéi 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  delj 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article.      \ 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  1 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutiof)  du  pré 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois.  ' 

Fait  à  la  Rochelle,  le  18  Septembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAGRE. 
U  Mitdslrt  dêsf  nonces ,  Le  Minisire  des  trmmmx  pmkHft,  i 

Signé  :  Georges  Cochbrt.  Signé  :  A.  Tobrxl. 

'"  u'  série,  RolL  io45,  n*  io5s7.  ^ 


B.B-]8i3. 
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g  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  powr  iépenêes  pnhlitpm 
à  Hre  r^tUachée$  aa,  budget  de  texercice  1896, 


^ 

KscB-rras 

imiBOt 

SAT» 

MONTAIT 

fffffl^ 

«m   ftaaacM 

4M 

VASTiu  ▼aaa&arss. 

où  !••  fonds 

r^c4- 

■* 

ont  Ht  Ttn^t. 

VhU.. 

ANNÉE  1895. 

^_          i  U  viDc  de    Mont- 
Bt-      \  U    cooÉOiane     de 

MODtlUÇOD... 

A38o 

%2  octobre. 

a  17' 10" 

Redon 

764 

18  avril. 

ia8  55 

jtf-râûae.  {      Lofaéac. 

AKNKE  18%. 

1 

yp«*-     ^  u  compagnie    des 

Nice 

5&«3 

4  joiHet. 

566  67 

brilla.        tramwavs  de  Nice. 

iAbAc . .     U  ville  <f  Anoonay. 
^^             La     commane      de 

Tooraon 

1417 

976 

a3  avril. 

3.000  00 

Bcrnay 

a&  man. 

600  00 

*■" 1      Brioane. 

'i^iîlj*^  '  Le  dt-partement . .  - 

Touloufrc. ... 

5377 

19  mai. 

7,000  00 

U    ville    de     Bor- 

Bordeaux  

4774 

a8maL 

ii,4oo  00 

deaux. 
inaB^e.../  La     ville     de      lA- 

Libonme 

i655 

3o  avril. 

aaa  06 

1      boarne. 

[  La  vlHc  de  Blaye. . 

(p«ra«) 

Blaye 

"U 

a  8  avril. 

289  3o 

Paris 

a  janvier. 

aa.ooo  00 

mleredes  €»ax  de 

,        Vîchy. 

/    La  t»jèlé   du    ga« 

Mem 

7698 

7  mars. 

5  95 

J         génf^ral  de  Paris. 
1    La  Yitlcde  Paris..  . 

Idem 

9^78 

20  mars. 

5,000  00 

La     coaunune     de 

tdem 

Idem 

9749 

100S2 

aS  mari. 
28  mars. 

4o  00 
18973 

MontTDU^e. 
La   »ilie   de    Saint - 

Idem 

10186 

Idem, 

109  76 

Deais. 
3m.  Cotieffin  et  An- 

Idem 

10689 

3i  mors. 

4  ai 

Mu. 

1M      Bé.tv              ..•-•'- 

Idem 

Idem 

Idem 

13456 
14323 
14658 

20  a\ril. 

3o  avril. 

a  mal. 

1 1  20 
5o  70 
13  é8 

M.  i.ÂfCierc.  .--••- 
La  eompairolc  fran- 

*• et    de    ciiauffa^c 

par  le  ^ax- 
La   cotnparaie    des 

Idem 

U609 

Idem. 

1,080  a8 

eaox    de    la  ban- 

Meae  de  ParU- 
M—  reuve  Guislaim. 
M—  veure  Bogturrts. 
La    co:iipafir««c    ^ff 

Idem 

Idem 

Idem. 

14660 
14792 
16435 

Idem, 
à  mai. 

19  mai. 

38  75 

a3  4o 

190  88 

chemios     de     fer 

no9<eaiais. 
La  compagnie  pari- 

Idsm 

17394 

27  mai. 

368  99 

sieaike  dn  ^ra«- 
La    campair«»*e    «^^' 

Idem. '... 

19Î97 

16  juia. 

3,5o7  8A 

;       néraic   des   eaux. 

La   compai^ie    f<^ 

imtfredcaeaiixde 

Idem 

2i4u 

i"  juillet. 

22,000  00 

Vicliy. 

TOTAI 

78,059  a  5 

îir  Série. 
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RfymtUiêm,  pur  mUrtfm9>  d*U3L  t redit  Mdditionml  de  lêtOSSJr.  2S 

des  travaux  pnbkcs,  p^ur  tfmpioi  df  fûndt  de  concourt  ^  smr  U  èmd§(î   O' 
l^ixerciçç  i896s  première  iccUa/i,  chapitrs  Uix  *  Iluuics  cl  poots-  —  Eal 
réparations  ordinaires. 


»irABnmm. 


Allier 

Alpes- 
Mari  times^ 

Ardèche.... 

Eure 

Garoaoe 
(Haute-). 


Gironde.. 


Ule- 
ei-Vflaine. 


Seine.. 


"j 


Acquisition  d'uD«  parr^îtc  éf  terrain  daa»  b  traverse  dp 

Monthiçon  (  route  nationale  n**  ikh  ).......  3 17'  lo'^ 

EntreUeo  d^s  ronten  thermales  du  parc  ft  di;  ^ 

la  prise  d'eau  da  Vïctiif  1  ;3j,r)oo'4-i3.<3oo'i.    é^,CM»  ot?   1 
Entretien  da  pQvagv  de  iia  route  ua  lion  a  le  n*  7  dans  le« 

traverses  dra  rues  de  Fraurf  ti  Mats^^ua ,  di  Nice, . 

Réfection  du  pavage  de  la  route  natiuiiale  0*^3  dam  la 

traverse  d'A  onottay ^   ...... ..r , ....... 

Amélioration  dç  ta  route  natlODalç  a''  lie  dma  la  UEav«ae 

d»  Brioane. .»..»,.,.....,. ..»,,.-.,..„,,, 


Entretien  de  la  route  themiaTe  o*  i 

Entretien  des  lravcr*ci  de  Bordeaux   (rocttes  cuitloDal» 
n**  10,  i32  el  i30}   ■    - lUàoo^oQ* 

Entretien  des  roules  P^tionalva  a*  10  Ëij  ol  Âg 
dans  les  (rav*ra«  t\f  Lilximrne au  06 

Entretien  dts  revon  d«s  IroiUiirs  de  la  route 

nationale  a*  137  ûam  La  Ir  >viînc  de  Blàye.  ^         189  3^ 

Élargissement  da  la  route  uationale  n"*  177  éên*  la  tra- 
verse de  Lûhèaç*  ...,,_,._,.,,.,.,,,,*.,.......... 

Enlretien    du    pont    dei    Arti    et    de    La    pouerelle    de 
PassY —  ^  -^ * , . . .  * .      5,000*00' 

Enlretien  ilr*  irntLthèei  ouvcrt^^  lur  les  ebaui- 
sées  des  rnute."!  nationales  du  di^pnKeiïient. 
delà  Seine  [B^giiH-  ào^+  iJio'T.H-  iog^T* 
-h  4'  a  i  -M  I  '  ;fo  H-aoï^vo  -t-i^' ^8  H^  i  *oêo'  aS 
4-  3S'73  -*-  a^Ào  H-  i&o*Së  -h  363^99 
-|-3,5o7^B4i,,..... 5,S3&  &7 


TOTU.. . 


3,0 


tltftl 


10.63 


TSj 


IT  3a344.  —  Diciuir  quiùavrs  au  ^f^nisi^e  des  travaux  pmhlics,  sar  t'4 
1896,  un  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  a»  Trésùr  paaé\ 
nités  allouées  à  des  Agents  des  Ports  de  Boulogne  et  de  (ktlais* 

Du  18  Septembre  1896. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  di^  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1896,  portant  fixation  du 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1896  et  répartît 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travanx  publics  pc 
«xercice; 

Vu  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  (^>  sur  la  comptalMUté  pulj 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours;  ] 

•   *>  xr  série,  Dali.  io45,  n*  10527. 


B.n*i843.  —  375  — 

tJEfcfiéc^pMtf  (D**'9â  cÉ  io6S)  dn  reotvcur  paitiralierd^ianotidbse- 
Bflt  de  fioolqgse  (P&»-de-Caiais),  rwnrtilMit  qu*il  a  ëlé  Ttcsé  a»  TréMr 


'  ÎÊÊÊâiiport  de  Bcfidagne  ainsi  qs'avL agoit»  tàÊiKgèB  de  la  

L/aKirae  à  nua  iastaliëe  sur  le  imnnr  deUjciée  est  du  port  dIeCahû; 
Fbfc fefljnp cfa  ffin w^tiie  dfes  niiftiiC€8,aB  date  dta  i5'feptcnx0r&  1^9^* 


An.  1".  n  est  ouvert  au.,  imnistce  de»  travau  publics,  sur  le  b«d- 
todia^i^derexeince  1896^  pcemière  section, chapitre  xiv  iPer- 
l  ia  maîtres  «f  gardÎBiu  de  fhares  et  fcumux,  pour  TeiAploi  de 
b  de  Goncoiun,.  un  crédit  additieanel  de  trois  cent  vingt  francs 
°'U  ^roUfahi'g  AU  payement  des  indexnnitéa  allouées  au  gardien 
^  fEBL  de  la  ietée  ouest  do  port  de  Boulogne  ainsi  qu'aux  agents 
n^  de  la  manœavre  d*ane  sirène  à  main  installée  sur  le  musoir 
ttyléc  est  an  port  de  Cafai». 

i  H  sera  pourvu  k  la  dépense  aulorisée  par  Tarticle  précédent  an 
I  des  ressources  spéciales  vei*sées  au  Trésor^  à  titre  de  fonds  de 
sfs,  poorle?  entreprises  menfioQnées  andîf  article. 

3L  Le  miniatre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
es,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tesécution  du  présent 
t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Rochelle,  le  1»  Septembre  1896. 

Sipoé  :  FÉLIX  FAURE. 

L«  Mitùftn  eu  tnamnx  pubUêS, 
Signé  :  A.  Turrkl. 


Sjgné  :  GiORGis  Cochsrt. 


'  333ti5.  —  iféemwr  f«i  rnsn^rm  «■  Mêuttte  dn  trmmup  pmbHcs,  sur  Fexer- 
doB  1896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
la  c&utraction  de  Ponceatur  smr  ftr  nutê  nationale  n*  à,  dans  la  traverse 
de  la  commune  de  Daperré  (Alger), 

9t^%SSe§tmAw%iA^. 

La  PiniiNDrr  bh  3Jl  RâFinM.iQiJi;FaAiiçAUR^ 
'  Sa-  le  rapport  du  ministre  de»  travaux  publics  ; 

fmklniilB  f«iM<  rrr  dai  ^^  àèe^whn  lègS,  portant  fixatioiv  du  budget 
iA    ^né^naBS  et  des  recette»  ée  reïepcicc  1896  et  répartition,  par 
d  ^^dti^  ttOéctés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 


ace; 


16... 


—  276  — 

Va  l*artide  5a  da  décret  du  3i  mai  i86a  <^>  sur  la  comptabilité  piibliqtie, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  (n**  i  )  du  receveur  pacticcdier  de  Tarrondissement  d*Or- 
léansvîlle  (département  d'^ger) ,  constatant  qu'îi  a  été  versé  au  TréMMr  pu*- 
blic,  le '6  mars  1896,  par'  la  commune  de  Duperré,  une  somme  de  quatre 
cents  francs,  à  titre  de  fonds  de  concours^  pour  la  construction  de  pon- 
ceaux  destinés  à  remplacer  les  caniveaux  a  double  revers  situés  le  lon^^ 
la  route  nationale  n"  4i  dans  la  traverse  de  ladite  c<«imuiie; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  septembre  1896* 

DécRÈTE  : 

Art.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  (état  B)  de  Texercice  1896,  première  section,  cha- 
iritre  II  :  Entretien  des  routes  en  Algérie,  article  1",  pour  l'emploi  de 
bnds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  quatre  cents  francs 
(4oo') ,  applicable  à  la  construction  de  ponceaux  destinés  à  remplacer 
les  caniveaux  à  double  revers  situés  le  long  de  la  route  nationale  n*  4* 
dans  la  traverse  de  la  commune  de  Duperré  (département  tfAlger). 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  offieiel  du 
Gouvernement  général  de  TAlgérie. 

Fait  à  la  Rochelle,  le  18  Septembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finance*.  Le  Ministre  des  travaux  publies^ 

Signé  :  Gborges  Coghbrt.  Signé  :  A.  Tvrrbl. 


N""  33346.  —  DÉCRET  oui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer^ 
cice  Î896,  un  Crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  F  exé- 
cution da  Nivellement  général  du  département  du  Pas-de-Calais. 

Da  18  Septembre  1896. 

Le  Président  de  la  Répuruque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a8  décembre  1895,  portant  fixation  du  budget 
générai  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1896  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  5i  mai  186a  <^)  sur  la  coio|)»tabiiité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

("  XI*  série.  Bail.  lodS,  n*  io5s7. 


B.n'im.  —277  — 

Ttlndédmtîons  (n*  i555>  da  trésorier  général  da  département  du  Pas- 
b-€aiaiset[Q*8à8]  da  receveur  particulier  de larrondissement de Bétbnne 
1  d^artement),  oofnstatant  qa*il  a  été  veraé  an  Trésor  poblic,  ies 
;  i3  juin  i8g6,  par  le  département  et  par  la  eommane  de  Lens, 

e  totale  de  six  ixdlle  neuf  cent&franes  (6>5oo'  +  4oo'),  à  titre  de 

jde  ooDooars,  potir  T exécution  du  nivellement  général  da  départe- 
ièi  Pas-de-Calais  et  pour  la  foumitiire  d'exemplaires  dn  répertoiiegra- 
f^-4KéBs  repères  de  la  cy>iniTmne  de  Leas; 
Tsk lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  dn  i5  septembre  1896, 

[iir.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
t  oriiDaire  de  rexercice  1896,  deuxième  section,  chapitre  Lrx  : 
^  général  de  la  France  —  Opérations  et  représentation  ara- 
,  poar  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de 
:  mille  neof  cents  francs  (6,900')  applicable,  dans  la  proportion 
'^ttte,  aux  entreprises'  ci-après  désignées,  savoir  : 

IMeoent  général  da  département  du  Pas-de-Calais 6,5oo' 

.  fasKtore  d*exeEnplaire8  da  répertoire  graphiqae  des  repères  de  la 


de  Lens. 


4oo 


Total  égal 6,900 


.w  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
k  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
icooooars,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

>  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
s,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'ait  à  la  Rochelle,  le  18  Septembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


%Bé  :  Gaoaass  Cochxrt. 


Le  Mimutn  du  trmma»  pBèbc#, 
Signé  :  A.  TuaasL. 


\hBk^.  —  DâcMET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travanx  publics,  sur  Vexer- 
•5,  aa  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concçars  versés  au  Trésor  pour  le 
i  dm  Traitement  de  TÉclasier  chargé  de  la  mancmvre  des  portes 
du  casud  de  Bomrgidou. 

Dn  18  Septenab^  1696. 

PtÉsmurr  db  ul  RÉPUBLiQins  française, 

r  k  rapport  dn  miniâtre  des  travaux  publics  ; 
ik  kn  de  finances  dn  a8  décembre  1895,  portant  Gxation  du  budge 
'  des  dépenses  et  des  recettes  de  rexercice  1896  et  répartition,  pa 


—  278  — 
tlwpîfare,  4ef  >crédsts  jAedéB  an  nnnistère  des  tuaïauz.  publias  -poor  k&âit 
exorciM; 

Vu  i^article  5a  du  décret  dn  3i  mai  i66a  j^)  ymt  la'comptefailifaé  fmbliqs» , 
relatif  k  l'emploi  des  fonds  de  cancoiirs; 

Vu  la  déclturation  (n**  3o63)  du  trésorier  eénML  éadépariemtiaktéaGajpd^ 
constatant  mi\  a  étë  ^eraë  an  Trésor  pdblic^  ie  a6  octobre  16964  par  la 
omnpagnie  des  oananx  de  Beaucadve,  use  soiiMse  de  detut  -oeot  goarraito 
trois  francs  trente-trois  centimes,  À  ttti«  de  fondB  et  eoBBoars,  |»eiir  ie- 
payement  ém  tiers  du  traitemeot  de  rëckner  chargé  «àa'  la  sBattOBiivre  des 
portes  d'accès  du  canal  de  Bourgidou; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  septembre  1696 >,■ 

Aat.  r'.  Il  eat ouvert  sm  miaistre  deslEavaax.  piibUça,  sijur  le  Ji>u4* 
get  oïdiÎAaire  de  TeK^encice  iSq^^  preiaière  sectio«i«  chaiMlre  un.: 
PêTâonnel  des  aardes  de  tuwigalAon,  icluùerip  pcntiers  et  aiUres  ugénU 
da  service  de  la  naviaaUon  inUriewre  et  da  service  des  forts  maràùnu 
de  commerce,  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  addi- 
tionnel de  deux  cent  quaranle-lroLs  francs  trente-trois  centimes 
(343'  33],  applicable  au  payement  du  tiers  du  iraitemeot'de  Téclusier 
chargé  de  la  manœuvre  des  portes  d*accès  du  canal  de  Bourgidou. 

2.  11  £era  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concpars,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ininisU'e  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texècution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois,' 

Fait  a  la  Rochelle,  le  18  Septembre  1896» 

Signé  i  JEUX  FADRE. 
.U  Mi^U^  du  financés  «  Le  Ministre  des  travaux  publies  , 

Signé  :  Gboross  Cochbrt.  Signé  :  A.  TORRBL. 


N*  3^348.  —  DÉCRET  qai  oavre  ua  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer* 
cice  1896»  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Études 
et  Travaux  de  chemins  dejer  exécaiés  par  l'État 

Ba  ;33  Septembre  hB%%s 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  tmraoB  pobiîca; 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1896 ,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  feuraHe  tdg6  et  réparfcilabn,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice;  i     '    .    •   ,  .  t 

^  ir  férié.  Bull.  io4S,  if*  »oSs7.      • 


Hififflde  59  «in  décret  dn  Si  luu  id6a  <»  sur  la  comptaS^té  ^iribliqM , 

kÊtà  fcaiplm  dei  fSond»  de  coneoors; 

f«k  éàmnéâotk  (n*  i6ia)  da  trésorier  général  du  départemeiil  de  la 
:,  conjUtant  qa*îl  a  été  rené  au  Trésor  pnHic,  le  a8  mars  1896,  par 
■ioiBBt,  use  flomme  de  deax  cent  omqnaote  mille  Chmos,  à  utre  de 
deooDcoars,  pour  rétablissement  des  chemins  de  fer  de  Mamers  à 

Mae,  SaUé  à  Sitté-ie-GiMilaame  et  de  Thorigné  à  Gonrtalain ; 

léttlrttre  da  imnistre  des  finances,  en  date  du  ai  septembre  1896, 


f  iax.  ]*.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaox  publics  «  sur  le  budget 
**   '    de  rexercice  189$ ,  deuxième  section,  chapitre  |ju:^£<tt4fi 
t  de  chemins  de  fer  exécutés  par  V Était  pour  l'emploi  dit 
de  ooncouTs,  un  crédit  additionnel  de  deux  cent  dn^uaixte 
)  fiança  (a6o«ooo'),  applicable  à  rétablissement  des  chemins  df 
^de  Mamers  à  Mortagne,  de  Sablé  à  Sillé-le-Guillaume  et  de  Jhfy 
t  k  Goortalain. 

Il  aéra  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
I  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
Rmcoihb,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

^  la  minif tre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
's,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
t.  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

i  à  Bambmiitlel,  le  si3  Septembre  16^. 

Signé  :  FEUX  FAORE. 

UWûégtrténfaitmoU,  U  MlniHrt  au  HwKmxpmbUu, 

%ié  :  GBoaais  CocHxaT.  Signé  :  A.  ToaaaL. 


I9.  —  DàcMMT  qui  ouvre  au  Ministre  des  colonies  un  Crédit  supplémen- 
t  A  augmentation  des  Restes  à  payer  ooutttUét  par  h$s  Comptes  définitifs 
•  wiiP9,iiMeti89â. 

Du  16  Décembre  1896. 
\  PkISIDIVT  nK  I^  RePUBUQUE  FRANgAISB  , 

rie  rapport  du  ministre  des  colonies; 

il'te  des  créaocea  liquidées  à  la  ehaage  dn  département  des  ooioitles, 

fcudUnwnt  an  itaJgs  à  payer  «>nilaté&  par  tes  comptes  définitifs 
kcBraces  1^3,  1893  et  1894; 
iftiiide  o  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

bfartjdc  136  da  décret  du,  3i  w  1863  W,  portant  règlement  général 
icomptabih'té  publique;  .  ,       ,        ^ 

"    Qt  qu'au  termes  de  ces  defiu  «fticlçs,  les  créance?  comprimes 


—  280  — 
d9iu  réUt  ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  attendu  .qu*elles  se  rmp- 
portent  à  des  services  prévus  par  ie  budget  des  exercices  précités  et  que  leur 
montant  n*excède  pas  i0s  reliquats  des  crédits  à  annuler  en  cidture  ^'exer- 
cice; ,    .! 

,  Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ip  décembre  1896 , 

MCRÀTB  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  erercîces 
i8ç2,  1893  et  1894,  un  crédit  supplémentaire  de  neuf  cent  mille 
huit  cent  auarante-six  francs  qûatre-vingtdix  centimes  (900,846' 90*) , 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charg:e  de  ces  exercices  et  pour  lesquelles  des  états 
nominatifs  seront  adressés  en  double  expédition  au  ministre  des 
finances,  conformément  à  Tarticle  129  du  décret  susmentionné  du 
31  mai  1862: 

Exercice  1893 a56'  2S* 

Exercice  1893 '. 667  gà 

Exercice  1894 900,0^2  71 

Total 900,8d6  90 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos, 
au  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  âe  f  article  8  de  la  loi 
du  23  mai  i834* 

3.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
de  l'exercice  courant 

[i,,  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  1896. 

Si^é  i  PEUX.  FAUBK. 

U  MimutrtdêtfiMÊMCês ,  ,  U  Mitàiirt  du  eoloKiêt , 

Signé  :  GiORGis  CocmRT.  Signé  :  AifDiii  LiBOir. 


N*  3a36o.  — <  Décret  901  oavreoM  Ministre  de  ia  guerre  un  CrédSi  swpflémBn- 
taire  en  gugmefdmiwn  des  Rptee  à  payer  constatés  par  les  Comptas  é^bu^s 

des  exercices  iSyS,  189A  et  1895. 

Du  16  Janvier  1897. 
Le  pRismSNT  de  la  R^PaBLlQOB  rilAMÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 
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[  l'etit  dei  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de  U  goerm, 
ioimeîkni^nt  aux  rettes  à  payer  et  aui  droits  cc^nstatés  arrêtés  par  les 
pfes  définitif!  des  exercicei:  i&qS,  1S94  et  iSga^ 

JVn  Firtide  iî6  da  décret  da  3i  raai  i&6a  ^^i  sur  la  comptabilité  publique; 
Tufitii  dû  ministre  des  finance*; 

ptiiiE'iémjitcftie,  AUX  terxnes  de  rarticle  ia6  précité ,  le*  créance»  comprimes 
ttUt  jnîrisé  peuvent  être  Acquittées,  attendu  qu'elJes  concernent  des 
n  prenis  au  baâget  des  exercices  ci-dessus  désignés  et  que  leur 
at  QMcède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  clôture  d'exercice. 


r-*.  I'  £1  mt  oavert  au  miDistrede  k  guerre,  en  augmeûtatJoo  ' 
firorts  mmtaté^  et  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  comptes  dé- 
m^Je^etercices  iSgS,  1894  et  1895,  un  crédit  supplémentaire 
1^1  dix  mille  cinq  cent  quatre-vingt-sept  francs  vingt-quatre 
TNia  (00,587^  ai  )y  montant  des  créances  qui  ont  été  liquidéea 
Itbfedeces  exercices,  savoir: 


,x-««.           . 

1"  iBCricm. 

1*  •ICTIOl*. 

fOTlPl, 

Se;;;;;;;;;;;;;:;-;: 

4,û7'   63 
77,&7^  «7 

M.aSH  7g 

S»a«8  7» 

Si, 99a  30 

^£,631   Vfi 

iin,i>ft7   j* 

kUiûiikistre  de  ia  guerre  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
(Vs  ckamltes  spéciaux  ouverts  pour  les  dépenses  des  exercices 
^àià  budget  de  r©xercice  courant,  en  eiécuiion  de  rarticle  124 
idkitidn  5i  mai  1862. 

.  E  «ra  pourra  k  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  gëné- 
I  de  rezerdce  courant. 

14.,  Xe  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
L  cbacon  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret» 
1»a^  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


\  à  I^ris,  le  16  Janvier  1897- 


%Bé  ;  CtomeES  Cociwbt. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  MUùttrê  iê  la  gmtrrê. 
Signé  :  Billot. 


^V^èrie.BtdLioéS,  n*  io5ï7- 
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N*  SaSôi.  —  DÉCRST  qui  autorke  la  prorogùtiùtt  de  Surtaxes 
à  l'Octroi  dTAix'les'Bains  {Savoie), 

Da  3o  Janvier  1897. 

(  Promilgné  au  Jounud  officiel  du  3i  jamvier  &897») 

Lb  PBisiDKKT  DB  UL  RbPUBUQUB  nUkNÇUSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  I 

Tu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Aix-les-Bains  (Savoie) 

date  des  34  novembre,  5  décembre  1896,  4  janvier,  9  février  et  aS 

1896,  relatives  à  Toctroi  de  oette  commime;  1 

Vu  r<»donnaiice  dn  9  décembre  181 4  ^^^; 

Va  la  loi  du  a8  avril  1816;  1 

Va  la  loi  du  3i  décembre  1878;  < 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884;  ] 

Vu  la  loi  du  32  décembre  1896; 

Vu  la  loi  da  39  janvier  1897;  ,,.       ^ 

Vu  les  observations  du  ministre  de  rintérieur; 

Les  sections  de  ^intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d*État  entendoc 

DÉCRÈTE  : 

-H 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jasqu^au  28  iSêvrîer^ 
ÎBclusivement^  des  surtaxes  actaeUement  perçues  sar  les  boisao 
foctroi  d'Aix-les-Bains  (Savoie),  en  vertu  de  la  loi  du  22  décefl 
1893,  savoir:  j 

1*  Trois  francs  trente-six  centimes  (5^36)  par  hectolitre  de: 

1*  Quatorze  francs  (li')  par  hectoirtre  d^aloool  pur  eonteaià  j 

les  eaax-de*vie,  esprits,  absinthes,  liqtxeurs  et  fruits  k  Peau-^ 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixailte-|quatii^ 

times  sur  les  vins  et  de  six  francs  sur  les  spiritueux,  étabns  à  fifl 

taxes  principales.  .  1 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  rarticle  préeédsii 
spécialement  affecté  au  service  de  la  dette  municipale.  J^ 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  au  préfet  de  PeM 
de  ces  ressources  extraordinaires-  aux  dépenses  en  vue  de^^M 
elles  sont  autorisées.  ■      '    ^ 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexécution  da  pisâ 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  3o  Janvier  1897. 

âîgDé  :  FEUX  KAUU. 

U  Mùùtlre  du  jinaMmt, 

Signé  :  Gboroks  Cogubrt. 
^  T*  série,  BaU.  66,  n*56o. 


B.B'ia43. 


2» 


fT  3s9lb.  —  DÊCÊtET  fîd  amtwite  la  prorûgaliên  de  Surtaxes 
à  tOetroi  d'Àabaffne'(Boaehê»~dârRhéne). 

Da  do  Jairfier  1997. 

(Piiomii%iié  SB  Jamm^  ojgtâd  au  Si  jurrler  1897.) 

;  MsDBirr  de  la  hàtvBLiQam  tbémçmsse^ 
r  ie npport  dn  ministre  des  finances; 
I  dSbérafioD  do  consol  municipal  d^Avbagne  (Booches-da-RbAne) , 
r  ds  9  août  i&g/S,  r^kéSre  à  Toctroi  de  cette  commune; 
I  rofdoDoaiKe  dn  9  décembre  18 14  ^'^; 
lia  loi  da  38  avril  1816; 
1  la  loi  da  3i  décembre  1873; 
lit  loi  da  19  juillet  1880; 
ikioidu5avnli884; 
ik  loi  do  19  mars  1894; 
I  II  ki  du  39  janvier  1897  « 
lies  observations  da  ministre  de  l*intëriear; 

de  rintérieor  et  des  finances  du  Gonseil  d'État  eafcndues. 


1".  Est  autorisée  la  prororation^  jusqu'au  38  février  1897 
resnent,  des  surtaxes  actneUement  perçues  sur  les  boissons  à 

f  d'Aidnigne  (Bondies^-RhAne),  en  vertu  de  la  loi  du  19  mÉis 

.savoir: 

^%ente-six  centimes  (o'36]  par  hectolitre  de  vin; 
^Si  francs  (6^  par  faeetolitre  d*aleoo1  pur  contenu  dans  les  eaux* 

^  I  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teati-de^vie. 

liBrtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soîxaute^quatre  cen- 

f  et  de  âx  francs  par  hectolitre  établis,  à  titre  de  taxes  f»inci- 

\  sur  les  mêmes  boissons. 

produit  des  surtaxes  mentionnées  k  Tartide  précédent,  est 
lent  affecté  au  payement  des  terrains  acquis  pour  la  cou- 
da canal  (délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du 
"      1889). 

ration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  Tem- 

s  ressources  extraordinaires  aux  dépenses  en  vue  desquelles 

t  autorisées. 

(laioiste  des.i!iiaoce&  est  charsé  de.revécutiou  du  présent 
I  fû  Jeta  inséré  au  Journal  officiel  ei  au  Bulletin  des  lois, 

iPim,/e3o  Janvier  1897. 

Si^e  : 
I  ^'.CtosGEs  CocBEnr. 


FÉLIX  PAURE. 
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N**  3a353.  —  Dbcrbt  qai  aatorite  la  prorogation  de  SarUuees 
à  l'Octroi  dfi  B<ûHeul  [Nord). 

Du  5o  Janvier  1897. 
(Pcomulgué  au  Jovrnal  officiel  da  3i  janvier  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  ûnaaces  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Baiilenl  (Nord),  en  d| 
i3  août  1896,  rdative  à  loctroi  de  cette  comouine; 
Vu  Tavis  du  conseil  général  du  Nord,  en  date  iu  a6  août  1S96;      \ 
Vu  Tordonnance  du  9  décembre  1814  ^^^ 
Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  toi  du  5  avril  1884  ;  ^ 

Vu  la  loi  du  a4  décembre  1891;  ^ 

Vu  la  loi  du  29  janvier  1897;  i 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 
Les  sections  de  Tintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendi 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1''.  Est  autorisée  la  prorogatioa,  jusqu'au  28  février^ 
inclusivement,  des  surtaxes  sur  les  boissons  actuellement  p^ 
roctroi  de  Bailleul  (Nord),  en  vertu  de  la  loi  du  34  décembre  ^ 
savoir:  ^^ 

Six  francs  quarante-quatre  centimes  (6' 44)  par  hectolitre  :jd| 

en  cercles  et  en  bouteilles;  ^ 

Onze  francs  quatre-vingts  centimes  (  ix'So)  par  hectolitre  d^ 

S ^ur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  4i] 
e-vie  et  absinthes.  ! 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  soixante 
centimes  et  neuf  francs  établis,  a  titre  de  taxes  principales,  m 
mêmes  boissons.  ■) 

2.'t.e  produit  des  surtaxes  autorisées  par  Tarticle  précéda 
exclusivement  affecté  au  payement  des  travaux  énoncés  dansi 
libération  municipale  du  i3  août  1896. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  Viêà 
en  vue  duquel  ces  ressources  extraordinaires  sont  autorisées. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécatton  do  ph 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1897. 

Signé:  FEUX  PADRB. 

Signé  :  Gbokobs  Cochxrt. 
«  r  série,  Bull.  66.  n-56o. 
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N*  3a3ô4.  —  DÉCRET  qui  autorise  la  prorogation  de  Surtaxée 
à  tOetroi  d»  Ctermont  (Oise). 

Du  3o  Janvier  1897. 

(  Promolgué  au  Journal  officiel  du  3i  Janvier  1897.) 

Lb  Président  de  la  République  françiisBy 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Yn  la  délibération  du  conseil  municiped  de  Clermont  (Oise) ,  en  date  du 
23  jaÎQ  1896,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 
Vn  l'avis  du  conseil  général  de  l'Oise,  en  date  du  18  août  1896; 
Tu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814^''; 
Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873-, 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884; 
Vu  la  loi  du  a8  février  1893  ; 
Vu  la  loi  du  39  janvier  1897; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur; 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'£tat  entendues, 

Décbètb: 

Abt.  1*^.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  28  février  1897 
inclusivement,  des  surtaxes  d'un  franc  douze  centimes  (i'  12)  par 
hectolitre  de  vin  et  de  quatre  francs  (4')  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs 
et  absinthes,  actuellement  perçues  à  l'octroi  de  Clermont  (Oise),  en 
verto  de  la  loi  da  28  février  1892V 

Ces  suitaies  sont  indépendalntes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
centimes  et  de  six.  francs  étatdis,  à  titre  de  taxes  {mncipaies,  sur 
les  mémeF  boissons.  •  > 

2.  Le  produit  de  ces  surtaxes  est  spécialement  affecté  a  l'amor- 
tissement de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 
de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles 
elle  est  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  ^ULBalleUndes  lois. 

Fait  à  Paris,  le.  3o  Janvier  1897. 

Signé  ;  FÉLIX  FAURE. 
U  Miaisire  du  financée, 
Signé  :  Gbobgbs  Cocbbut. 

«▼•gérie,  BolL  66,n'^6o. 


—  28fi  — 


1 


N*  32355.  —  DÉCMMT  yai  amiorise  ht  prarogojtion  d'une  SuHtuci 
à  l'Octroi  de  Digne  (Basses-Alpes). 

Da  3o  Janvier  1897. 

(  Promvlgné  an  JoarwU  <#cM  du  Si  jaavier  13^7.  )  .  | 

Le  Président  de  la  RépuBUQUE  française  ,  J 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ;  i 

Va  la  délibération  da  conseil  municipal  ile  Digne  (Basse^lipes)»'!! 
du  a4  mai  1896,  relative  à  Toctroi  de  cette  commime;  ■  i 

Vu  Tordonnance  da  9  décembre  i8i4  ^^;  ^ 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816  ;  ^ 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873;  [ 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880;  *i 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ;  ' 

Vu  la  loi  du  34  février  1894;  ' 

Vu  la  loi  du  29  janvier  1897; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur;  i 

Les  sections  de  ^intérieu^  et  des  finances  du  Goaseil  d'État  enteni 

Degrbte  :  1 

.i 

Art.  i*'.  Est  autorisée  la  prorogatioa^  jnsqu^au  aS  fi^vnÉ 
iDclusmmcDt,  de  la  surtaxe  de  six. francs  (tf  )  par  hectolître* 
pur  contenu  dans  les  eaux-de^vie,  esprits,  fruits  à  Tean-dM 
queurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  roctroî  de  Difaew 
Alpes),  en  vertu  de  la  loi  du  24  février  1894..  | 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs 
titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  b<H95on. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexécutionduj 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Balletin  des  f 

Fait  k  Paris,  le  3o  Janvier  1897. 

Signe:  fAlIXPAmI 

le  Ministre  dts  finances. 
Signé  :  Georges  Cochrry. 


«»>  v«  série,  BuU.  6     n-  56o. 


IL  B*  1^43. 


—  M7  — 


!r  3i3S6.  —  DÉ€mKT  çutmOarm  la  prcrogation  de  Surtaxes 
à  r Octroi  fie  la  Fert^igaeé  {Orne). 

Da  3o  Janvier  1897. 

(Promdgnè  an  Jamnml  ojflàel  du  Si  janvier  1S97.) 

LlPnSZDEST  DB  LA  RÉPUBLIQirS  nUlÇAIBB, 

^9Br  h  rapport  dn  mhnstre  des  Gnanoes; 

I  la  dèfibérafîmx  da  conseil  mimicipal  de  la  Fertë-Macé  (Orne) ,  en  date 

j  mi  1896,  reUtive  à  roctroi  de  cette  conuniine; 

r  r<»doiinance  du  9  décembre  181 4^^^  ; 

t  la  loi  dn  aS  avril  1816, 

I  la  toi  do  3i  décembre  1873; 

I  la  loi  du  19  juillet  1880; 

t  la  loi  do  5  avril  i884; 

lia  loi  da  19  mars  1894; 

k  la  loi  do  29  janvier  1897; 

i  ks  obserrations  da  ministre  de  Tintërteur; 

(aectioiis  de  rintërienr  et  dea  finances  du  Conseil  d*État  entendues. 


i*'.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  28  février  1897 
pcaicat,  des  surtaxes  actadiement  perçoes  sur  les  boissons  à 
tde  i&  Ferté-llacé  (Ogme),  en  vertu  oe  U. loi  du  19  mars  1894, 

Deax  francs  trente  centimes  (2'3o)  par  hectolitre  de  yin; 

'  firam»  (9')  par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les 
S  esprits,  fraîts  k  I^eau-de-vie,  Nqueurs  et  absinthes, 
t  snriKies  sont  îndépeodanteiB  des  drmts  d'un  franc  yingt  een- 
[  par  hectofîire  de  TÎn  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool , 
*  I  à  titre  de  taxes  principaies. 

produit  des  surtaxes  mentionnées  en  Tarticle  précédent  est 
lent  affecté  au  remboursement  de  hi  dette  communale. 
^îstration  locaie  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  fem- 
?ces  ressoarces  extraordinaires  aux  dépenses  en  rue  desquelles 
F^t  iuioTÎsées. 

l£ ministre  des   finances   est  ^argé  de  l'exécution  du  présent 
tt  qoi  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

itiPaii,  fc  3o  Janvier  1897. 

Siçaé  :  FÉLIX  FACHE. 
\^,Bafl.6tf,o-  5ÔO- 
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N*  SaSjy.  —  Déchet  qui  aatorUe  la  prorogation  de  Sartaxet 
à  VOctroi  de  Guéret  (Creuse). 

Du  3o  Janvier  1897. 

(Promulgaé  au  Journal  officiel  da  3i  janYier  1897.  ) 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Guéret  (Creuse),  ea 
des  2  février,  2  juillet  et  28  août  1896 ,  relatives  à  Toctroi  de  cette  ( 
mune; 

Vu  les  avis  de  la  commission  départementale  de  la  Creuse ,  en  datt 
i"  juin  et  18  juillet  1896; 

Vu  Tordonnance  du  9  décembre  i8i4^*'; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  27  décembre  1893; 

Vu  la  loi  du  29  janvier  1 897  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  Tintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d*Etat  entende^ 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r'.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  28  février  \ 
inclusivement,  des  surtaxes  actuellement  perçues  sur  les  boil 
à  roctroi  de  Guéret  (Creuse),  en  vertu  de  la  loi  du  27  déccfl 
1893,  savoir: 

!•  Deux  francs  douze  centimes  (î'  12)  par  hectolitre  de  vin;  ! 

2"*  Quatre  francs  (M)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  daJH 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau^e-vieet  absinthes.  ^^ 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-hoil 
times  par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcod 
établis,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  mêmes  boissons* 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  à  Tarticle  précédaÉ 
exclusivement  affecté  au  remboursement  des  emprunts  indi 
dans  la  délibération  municipale  du  26  février  iSgS.  ^ 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  Feaj 
de  ces  ressources  extraordinaires  aux  dépenses  en  vue  desqé 
elles  sont  autorisées.  ^ 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois.  1 

Fait  k  Paris,  le  3o  Janvier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACRE. 

Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  Georges  Cochery. 
"'  V  série,  Bull.  66.p*56o. 
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1^33558.  —  DÉCRET  qui  autorise  la  prorogation  d'une  Surtaxe 
à  l'Octroi  de  Landrecies  [Nord], 

Da  3o  Janvier  1897. 

[Praondgiié  aa  Jowtrmal  officiel  da  3i  janvier  18^.) 

b  PtÉSDUT  DE  LA  RiPUBLIQDB  FfUHÇAISS  , 

rienpportda  ministre  des  finances; 

i» délibëfulions  du  conseil  municipal  de  Landrecies  (Nord),  en  date 
23  et  3o juillet,  et  du  1"  octobre  1S96,  relatives  à  Toctroi  de  cette  com- 

iiTisde  la  commission  départementale  du  Nord,  en  date  du  7  octobre 

■  ronkmnance  du  9  décembre  18 14  ^^ 

kioJdaaS  avril  1816; 

h  loi  da  3i  décembre  1878  ; 

hloido  19  juillet  1880; 

h  b"  du  5  avril  1884; 
tkki  do  20  dëceoibre  1895; 

bioi do  39  janvier  iSg^; 

intèMrvations  du  ministre  de  rintérienr; 

(«étions  de  rintérienr  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues, 


_  r.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  28  février  1897 
■rânent,  de  la  surtaxe  de  cinq  francs  (5')  par  hectolitre  de  vin 
cercles  qu'en  bouteilles,  actuellement  perçue  à  Toctroi  de 
tefe  (Nord)  en  vertu  de  la  loi  du  îo  décembre  1895. 
ktorfaxe  est  indépendante  du  droit  d''nn  franc  vingt  centimes 
à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

^  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  qui  précède  est 
"  neot  affecté  au  payement  des  travaux  indiqués  dans  la  déli- 
^^municipale  du  3o  juillet  1896. 
dninistration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  Tem- 
Tue  duquel  cette  ressource  extraordinaire  est  autorisée. 

le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
'  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

U  Paris,  le  3o  Janvier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAORE. 

%Bé:  GtoacKs  CocmAT. 

i^ite,BaB.66,n*56o. 


—  »0  — 

N*  3a359.  —  Décret  qm  autorise  la  prorogation  de  Surtaxa 
à  rOctroi  de  Morez  [Jura], 

Da  3o  Janvier  1897. 

(Promnlgaé  an  Journal  offiàel  da  3i  janvier  1897.) 

Le  Président  de  la  RipuBUQUB  française. 

Sur  ic  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  amaîcipal  de  Mores  (Jura) ,  en  M 
17  février  et  10  juillet  1896^  relatives  à  Toctroi  de  cette  comnrwine; 
Vu  Tavis  du  conseil  général  du  Jura,  en  date  du  aa  août  1896  ; 
Vu  Tordonnance  du  9  décembre  i8i4  ^''; 
Vu  ia  loi  du  a8  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3 1  décembre  1873; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  i3  janvier  189a; 
Vu  la  loi  du  ag  janvier  189^  ; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur; 
Les  sections  de  rintërieur  et  des  finances  du  Conseil  d*Êtat  entendi 

DicRÈTE  :  ^ 

Art.  1**.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'^au  28  février j 
indusivement,  des  surtaxes  actuellement  perçues  sur  les  boiasil 
Toctroi  de  Morez  (Jura),  en  vertu  de  la  loi  du  i3  janvier  ^ 
savoir  : 

i"  Soixaute-deox  centimes  (o'Ga)  par  hectolitre  de  via  en 
et  en  bouteilles; 

2*  Six  francs  (6'}  par  hectolitre  d'alcool  i>ur  cont^in  d 
eaux^de-vie,  esprits,  liqueurs,  absinthes  et  fruits  à  feau-de-i 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vii 
centimes  et  de  six  francs  perçus ,  à  titre  de  taxes  principales, 
mêmes  boissons. 

2;  Le  prodait  des  surtaxes  autorisées  par  Tartide  précMël 
spédalement  affecté  au  payement  de  la  subvention  Totée  par  lÉ 
mune  pour  la  construction  d*un  chemin  de  fer.  *■ 

L'adjministratîon  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  ] 
ploi  de  ces  ressources  extraordinaires  aux  dépenses  ea  yu^ 
quelles  elles  sont  autorisées.  :^ 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pé\ 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  ïoù. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1897. 

Signé  :  FEUX  FMJBE^ 

Le  Ministre  dm  finances. 

Signé  :  Giorgrs  Cochsby. 
<>)  v*série,Biill.66,n*56o. 


B.B'i843.  _  291  _ 

y  3336a  —  DàcMMT  qui  éuttoria  la  prorogaUati  d'une  Surtaxe 
à  l'Octroi  de  SauU-Dié  (Vosges). 

Du  5o  Janvier  1897. 
(Praouilgaé  au  Jomrmml  tfikul  du  3i  Jttarier  18917.) 

^FlÉSIDEIT  DE  LA  RiPUBUQUB  FRANÇAISE, 

^jb  rapport  de  wiîniÉtr^-  oes  nnmccs  ; 

la ddibération  du  conseil  iMiiiic%Md  de  SaiotrlMé  (Voifes),  ea  date 
i5  Ëfrier  1896,  relative  à  l'octroi  de  cette  oamauma; 
hrordoonance  du  9  décembre  i8i4  ^*^; 
khloidaaS  avril  1816; 

U  loi  du  3 1  décembre  1875  ; 

kkadu  19  jaUletiSSo; 

h  ki  du  5  avril  188^; 
loi  da  r;  décembre  1*893  ; 

k  loi  da  ag  janvier  1897  ; 

faoUenrations  du  ministre  de  llntérieur; 

de  llnrtèrirar  et  des  ^aaacei  da  GcNuaii  d*£Ut  eatendnet , 


r.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  28  février  1897 
MTement,  de  la  surtaxe  aaivante,  actueliemeal  perçue  au  tarif 
ide&ÛAt'Dié  (département  des  Vosges),  savoir  : 


te  surtaxe  de  soixante-six  centimes  (o'66)  par  hectolitre  surjes 
tti  oerdes  et  en  bouteilles,  autorisée  par  la  loi  susvisée  du 
■onfare  1893. 

sortaxe  est  indépendante  du  droit  d'un  franc  quatre-vingt- 
«ealîmes  par  hectc^tre  perçu,  à  titre  de  taxe  principale, 
boiaaoo. 


le  ministre  des  fijunces  est  chaigé  de  fexiécatiûii  du  présent 
C(,  qui  sera  inséré  an  Journal  officiel  et  au  BulUiin  deê  Uu. 

m  Park^  le  3o  Jiampier  1897. 

Signé  :PiLlX,FAUR£. 


Signe  :  GioaCKS  CocHmEV. 
^v*série,BidL66,n*56o. 
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N"*  3336i.  —  DàcBBT  qui  aatorise  la  prorogation  de  Surtaxes 
à  l'Octroi  de  Saint-Jean-de-Laz  [Basses-Pyrénées], 

Da  5o  Janvier  1897. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3t  Janvier  1897.) 

Le  PnésiDENT  de  la  RéPOBLIQUB  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Gnauces; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  manicipai  de  Saint-Jean-de-Luz  (1 
Pyrénées),  en  date  des  16  février  et  19  juillet  1896,  relatives  à  Toct 
cette  commune; 

Yu  Tordonnance  du  9  décembre  i8i4  ^^'  ; 

Vu  la  loi  du  a8  avril  \Si6; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  a3  mars  1894; 

Vu  la  loi  du  29  janvier  1897;  ^ 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérienr  ; 

Les  sections  de  Tintérieur  et  des  finances  du  Coiueil  d*État  eQtendjf 

DéCRBTB  : 

Art.  l*'.  Est  autorisée,  sous  réserve  de  la  rédaction  proposé 
le  conseil  municipal,  la  prorogation,  jusqu'au  a8  février  1897  ^ 
sivement,  des  surtaxes  perçues  sur  les  boissons  à  Toctroi  de  j 
Jean-de-Luz  (Basses-Pyrénées),  en  vertu  de  la  loi  du  38  mars  \ 
savoir  :  t 

1*  Deux  francs  (a')  par  hectolitre  de  vin;  -^ 

2'  Six  francs  (6')  par  hectolitre  d^alcool  pur  contenu  dad 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie^J 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quatn 
times  et  de  six  francs  par  hectolitre  perçus,  à  titre  de  taxes  pi 
pales,  sur  les  mêmes  boissons. 

2,  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  Tarticle  précède^ 
spécialement  affecté  à  Tamortissement  de  la  dette  municipale,  g 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  i 
ploi  de  ces  ressources  extraordinaires  aux  dépenses  en  vue  desmj 
elles  sont  autorisées.  > 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécation  du  pn 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Balletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1897. 

U  Ministre  dêM/inaneu, 
Signé  :  Gioaoïs  Cochbrt. 

«*)  V*  série,  BuU.  66,  n*  56o. 


Signé: PEUX  FACJRB. 


B.ii*i8&3. 
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N*  3356x  —  DicRKT  qui  autorise  la  prorogation  d'une  Surtaxe 
à  tOetroi  de  Sisteron  (Basses-Alpes), 

Dn  3o  Janvier  1S97. 

(Tramalgaé  aa  Journal  officiel  dn  3i  janvier  1897.) 

PÛSnmVT  DE  LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

rienpportda  ministre  des  finances; 

I Jb défihéntîons  du  conseil  municipal  de  Sisteron  (Basses- Alpes),  en 
>  éa  27  ferrier  et  aa  octobre  1896,  relatives  à  l'octroi  de  cette  com- 

fav»  de  la  commission  départementale  des  Basses-Alpes,  en  date  du 
I  1596. 
[  rordoKioaoce  dn  9  décembre  181 4  ^'^  ; 
kiaidnaSavrâ  1816; 
k  bi  da  3i  décembre  1876; 
lalada  19  jniUet  1880; 
iakàda  ô  avril  i88d; 
^hkî  da  6  mars  1894  ; 
h  km  da  29  janvier  1897; 
fa  ciaenrabons  da  ministre  de  l^intériear; 

de  rintérieur  et  des  finances  dn  Conseil  d*État  entendues. 


l*'-   Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  28  février  1897 

feaieuU  àe  la  surtaxe  de  six  francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool 
Ecooteoa  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et 
pifean-de-vie,  actuellement  perçue  à  Toctroi  de  Sisteron  (Basses- 

r  eo  vertu  de  la  loi  du  6  mars  1894. 

^soFfaxe  est  ind^endante  du  droit  de  six  francs  établi,  à  titre 

i  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

prodoit  de  cette  surtaxe  est  spécialement  affecté  à  Tamortis- 
de  la  dette  municipale. 

Dînistratim]  locale  est  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 
^  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle 

^UmiBistre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
If,  m  sen  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

UfmJeSo  Janvier  xS91' 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
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N**  3a363.  —  Dâcmmt  qui  aatorUe  la  proro^ion  d'ane  Sartajee 
à  rOctroi  de  Thonon  [Haule-Savoie]. 

Du  3o  Janvier  1897. 

(PromnJgaë  an  Jountal  officiel  da  3i  Jaavier  1897. 

Lb  Président  db  la  Répubuque  française  , 
Sur  le  rapport  da  ministre  des  finances; 

Va  la  délibécatioa  du  conseil  mimiciptti  ée  Thon<Mi  (ffanitie-Scvoil 

date  da  i**  septembre  1896,  relative  à  Toctroi  de  cette  coaimune; 
Vu  Torionnance  dn  9  décembre  181 4  ^*^; 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  iSyS; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 
Va  la  loi  du  8  janvier  1892  ; 
Vu  la  loi  du  29  janvier  1897; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  rintémor; 
Les  sections  de  Tîntérieur  et  des  finances  du  Conseil  d*État  entendl] 

DÉCRàTB  : 

Art.  V\  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  28  févxieSi 
inclujsi veulent,  de  la  surtaxe  ae  quatre-vingt-six  centimes  (o^SI 
hectolitre  de  vin ,  actuellement  perçue  à  Toctroi  de  ThonoA  (  il 
Savoie),  en  vertu  de  la  loi  du  8  janvier  1892. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante-quats^ 
times  établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  mâme  boisson. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  est  aflecté  au  service  de  laj 
communale.  ^ 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  au  préfet  de  i>|j 
de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dîépeoses  en  vue  desqixeHf 

est  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécutioii  d«i 
décret,  qui  sera  inséré  au  Joarnal  officiel  et  au  BuUetin  des  lois, 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  PAURl 

Le  Ministre  de*  finances , 
Signé  :  Georges  Cocher  y. 

w  V*  série.  Bull.  66.  n-56o. 
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.¥  3a564.  —  DÉCMxr  foi  autorise  la  prorogation  de  Surtaxes 
à  rOdroi  de  Viiiêjranehe  (Aèpet-MariHmes). 

0a  3o  Jamer  B897. 

(  Promiilgiié  au  Journal  officiel  du  Si  janvier  1897.  ) 

IlhJSDinT  DB  LA  RjBPUBLIQnB  FRANÇAISE , 

i  &r  ie  ni^MNrt  dn  ministre  des  finances  ; 

I  ^iidâbénlioa  du  conseil  municipal  de  Villefranche  (JUpes-Maritimei) 

Mtoio  9  février  1896,  relative  à  i'octroi  de  cette  commune; 

Mifordoonance  do  9  décembre  1814  ^^^ 

To  k  loi  dn  28  avril  1816; 

Ta  h  loi  d«  3i  décembre  1873; 

fais  ici  dn  19  juillet  1880; 

fck  loi  du  5  avril  i884: 

la  ks  iots  des  a3  mars  1894  et  a3  mars  1895  ; 

h  II  kii  du  39  janvier  1 89^  ; 

Pafeobervaiions  da  ministre  de  rintériem*; 

ie  «tkms  de  rintèrienr  et  des  finances  du  Conseil  d^État  entendues , 


eini 


l*.  Est  antorisée  la  prorogation ,  jusqu^au  28  février  1897 
Bavement,  des  surtaxes  actuellement  perçues  sur  les  boissons  à 

de  Villefranche  (Alpes -Maritimes),  en  vertu  des  lois  des 

189a  et  23  mars  iSgS,  savoir  : 
Quatre-vingt-seize  centimes  ( 0^96 )  par  hectolitre  de  vin; 
îpob  francs  (3')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
fc-ne,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  k  Teau-de-vie. 
^fortaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quatre  cen- 
et  de  six  firancs  par  hectolitre  perçus,  à  titre  de  taxes  princi- 
^«  sur  les  mêmes  boissons. 

Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  à  Tarticle  précédent  est 
*    eot  affecté  à  Tamortissement  de  la  dette  municipale  et  à 
des  travaox  énumérés  dans  la  délibération  municipale  du 
1896. 

Eninistration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  Vtmr 
ces  ressources  extraordinaires  aux  dépenses  en  vue  desquelles 
Dt  autorisées, 
le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
tt,  qui  sera  inséré  au  Joarnal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

È  i  Paris ,  le  3o  Janvier  1 897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
li  Kmstre  de»  JÙÊOMceg  , 

%Bé  :  GaOBGBS  COCHKBT. 


—  296  — 


1 


N**  3a365.  —  Djécrst  du  Président  de  la  République  FBJkKÇàis£  [gq 
signe  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  coDinmne  de  t 
Vincent-d*£xcideQil  (canton  de  Savignac-les-Églises ,  arrondis»exxïet 
Périgneux,  département  de  la  Dordogne)  portera  à  Tavenir  le  ikii 
Samt-Vincent-sar-VIsle,  [Paris,  3  Février  1897.) 


Certifié  conforme  :  4 

Paris,  le  5  *  Mai  1897, 

Le  Garde  des  Sceaux^  \ 

Ministre  de  la  Justice  ei  des  Caltcs  « 

J.  DARLAN. 


*  Cette  date  est  celle  de  l«  récaptioti  du 
aa  Ministère  de  la  justice. 


Oa  s'abonne  pour  le  Ballttin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  li  ctîssQ  de  J:  i 
nationaie  00  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


m 

I 

i 


IMPRIMBAIS  NATIOlfALB.  ~  5  Mai  1897. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 
N"    1844. 


IVÉPXJBUQUE  FRANÇAISE. 


T  qui  ouvr^  an  Ministre  des  travaux  publics,  sar  Vexer» 
redit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  pour 

ft^ttmwnnil^  alloaeO  U  divers  Anétnis  du  la  nnninntinn 


I  i^S€ ,  VM,  Crédit  «*  •.*•.•«»   '"^•'T''77  *^  w««xv»f#  wr«c#  w»  xrc 
^fiyeatfRt  de  i*  Indemnité  allouée  à  divers  Agents  de  la  navigation, 

Ba  s6  Septembre  1896. 
îlPfeUKSXnENT  DB  U^  RiPUBLlQini  FBAlfÇMSE, 

le  ntpport  du  ministre  des  travam  publics  ; 

ia  Im  de  finances  du  a8  décembre  1896,  portant  fixation  da  budget 
bl  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texerclce  1896  et  répartition,  par 
Ire,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 


iFarticle  53  du  décret  du3i  mai  186a  0)  sur  la  comptabilité  publique, 
If  a  reospioi  des  fonds  de  concours; 

lie  réc^issé  (o*  a5534)  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine , 
on*!!  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  7  août  1896,  par  Tadminis- 


1^  do  journal  •  la  Navigation  > ,  une  somme  de  six  cent  vingt-quatre 
.  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  le  payement  de  l'indemnité  al- 
i  seof  édusiers  à  raison  de  i'envoi  périodique  audit  journal,  pendant 

ier   semestre  de  1896,  de  renseignements  concernant  les  mouve- 

e  la  Intellerie  sur  diverses  voies  uavirables; 

lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1896, 


7"^  //est  ouvert  au   ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
e,  Baff.  ioéS.  n-  '^^^7- 
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budget  ordinaire  de  Texercice  i8g6,  première  section,  cha()âS^ 
Personnel  des  gardes  de  navigation ,  éclasiers ,  pontiers  et  autres  i^ 
attachés  au  service  de  la  navigation  intérieure  et  aa  service  dci  j 
maritimes  de  commerce,  ponr  remploi  de  fonds  de  concou^ 
crédit  additionnel  de  six  cent  vingt-qaatre  francs  (624'],  appBc 
au  payement  de  Tindemnité  allouée  à  neuf  éclusiers  à  raisoi 
renvoi  périodique  au  journal  «la  Navigation*  de  renseigoen 
concernant  les  mouvemaits  de  la  batellerie  sur  diverses  voiel  i 
gables. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précède! 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  foni 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pvl 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  26  Septembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FALRB. 
Le  Ministre  des  financée.  Le  MUUttre  des  imammpmkUa, 

Signé  :  Gbouges  Cocheht.  Signé  :  A.  Toarbl. 


N'  33367.  —  DÉCRET  portant  règlement  d administration  publique  pour 
cation  de  l'article  67  de  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895 ,  concerm 
Pensions  des  Inspecteurs  des  forêts. 

Du  3  Décembre  1896, 

(Promulgué  au  Journal  oj^ciel  da  à  décembre  1896.) 

Le  Président  de  la  Rjépublique  trançaisb  » 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  ragricultare,i 
ministre  des  fiuuices. 

Vu  Tarticle  67  de  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  ainsi  conçaf 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  4  mai  1893  relatives  aux  pensions  desl 
et  préposés  forestiers  donumiaiix  oa  mixtes  sont  applicables  aox  inspc^ 
des  forêts  ayant  passé  par  les  emplois  subalternes.  Un  règlement  d*ai| 
i ration  publique  déterminera  les  conditions  d'application  de  la  présari 
Les  pensions  des  inspectewrs  snsvisés,  qui  ont  été  liquidées  depvis  1 
mulgation  de  la  k>i  da  4  mai  iSga,  seront  révisées»; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles  et  le  règlement  d*! 
nistration  publique  du  9  novembre  ^'^  suivant; 

Vu  la  loi  du  23  juin  1878  sur  les  pensions  des  ofEders; 

Vu  la  loi  du  4  mai  189a  sur  les  pensions  des  agents  et  préposés  forc 

<»'  xr  série .  Bull.  io4 ,  n»  869. 


LOQ  mûtes  et  le  règiement  d*administratioD  publique  du  1 7  août  ^» 

ïk  décret  éa  lê  nofvmÊhrm  1890  (^v  ntorgannani  le  corps  mîlittffM  des 

(forestiers; 
/tCnseil  d'État  eatendo. 


k.  r.  Les  pensions  des  inspecteiirs  des  forêts  srnit  liquidées 

eut  aiix  dispc^itioin»  de  ia  loi  du  4  mai  189a  et  du  décret 

Dfairedu  17  août  1891k. 

^ootrlbis  bénéBcieront  seuls  de  ces  dispositions  les  inspecteurs 

loot  passé  par  les  emplois  subalternes,  soit  depuis  remploi  ée 

i^  soit  depuis  remploi  d^éiève  à  Técole  nationale  forestiôre^ 

1  Les  inspecteurs  des  forêts  ne  peuvent  prétendre  à  une  pension 
"*^Dneté  liquidée  pour  leurs  services  civils  d'après  les  tarifs  de 
que  s'ils  comptent  trente  années,  au  moins,  de  services  en- 
it  rendus  daus  Tannée  ou  dans  TadDÛnistration  des  forêts. 

i  L'assimilation  que  comporte  l'application  de  Particle  67  de  la 
fisL  16  avril  1895  est  la  suivante  : 

'kpectears  des  forêts  de  toutes  classes  :  chef  de  bataillon. 

gt  L'article  67  de  la  loi  du  i3  avril  1896  et  le  présent  règlement 
I applicables  aux  pensions  non  encore  inscrites  et  à  celles  inscrites 
"frieurement  k  la  date  du  4  mai  1892,  soit  en  faveur  des  inspec- 
5,  soit  en  faveur  des  veuves  et  orphelins  de  ceux  de  ces  agents 
il  a  leur  décès,  étaient  en  possession  d'une  pension  de  retraite 
depuis  ia  loi  du  4  mai  1892,  om  ^m^  iécédés  en  activité  de 
;,  se  trouvaient  dans  les  conditions  voulues  pour  obtenir  une 

de  ces  pensions  qui  sont  inscrites  depuis  le  4  mai  189a 
revisées  et  liquidées  à  nouveau  d'après  les  bases  du  présent 


S. 


>  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  ragricuiture,  et  le  ministre 
inces  sonj  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
\préseDt  décret^  qui  sera  inséré  dm  Bulletin  dêi  lois  et  publié 

^i  Paris,  le  3  Décembre  1896, 


U  Mimt(re  des  finances  , 
$soé  :  Georges  CocHKWTf- 


'^^Ï^.EalK.5io,o-.365S 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Président  da  Conseil, 
MiniUre  de  Vagricuitare, 

Signé  :  J.  MAlinb. 
I  >  XII'  série.  Bull.  1571 ,  n*  îi297^- 
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—  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  Vaarienltare,  sur  Vex^rdi» 
m  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au.  Trésor,  affecté  à,  ta 


K  32368. 
1896,  un 
Remonte  des  Haras, 

Du  i5  Décembre  1896. 


Le  Président  de  la  Répubuque  framçaisb, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  ; 

Vn  la  loi  du  38  décembre  189Ô,  portant  fixation  du  budget  générai  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1896; 

Vu  i*article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  surTemploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ('\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  les  trente-cinq  déclarations  ci-annexées,  constatant  le  versement  au 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d*une  somme 
de  deux  cent  cinquante  mille  quatre  cent  cinquante-huil  francs  trente-cinq 
centimes ,  provenant  du  prélèvement  d*un  pour  cent  sur  le  pari  mutuel  en 
faveur  de  Télevage; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  sur  Texerdce 
1896,  un  crédit  de  deux  cent  cinquante  mille  quatre  cent  cinquante- 
huit  francs  trente-cinq  centimes  (25o,458'35)  applicable  comme 
suit  : 

Budget  ordinaire,  troisième  partie  (état  A),  chapitre  xxx:  Remonte 
des  haras. 

Ce  crédit  sera  affecté  aux  dépenses  prévues  par  la  loi  du  2  juin  et 
le  décret  du  7  juillet  1891. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
les  sociétés  de  courses. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  1896. 


U  Ministre  des  finançât,  te  Président  da  Conseil, 

Signé  :  Gborgbs  Cochbht.  *!!" '^^  *w  'l^"^"  ""* 

*>  u*  série,  Bull.  1045,  Q*  loSi;. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

c  Président  du  Conseil 
inistre  de  VagricaHun 

Signé  :  J.  M^linb. 


r 
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M*  3a369.  —  Décret  portant  réorganisation  du  Service  de  la  Justice 

à  la  Guyane. 

Da  16  Décembre  1896. 
(Promidgiiè  an  Journal  offiâA  du  a4  décembre  189e.) 

Lb  Pb^sidbnt  db  la  république  françaisb, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
delà  justice; 

Vu  Tarticie  18  dn  sénatns-consnlte  dn  3  mai  i854; 

Vu  l'ordonnance  du  ai  décembre  1828  ('^  et  le  décret  du  ao  février  1886 
iuri*<»gani8atîon  judiciaire  à  la  Guyane; 

Yn  le  décret  du  a6  février  1875  instituant  une  justice  de  paix  à  compé- 
tence étendue  sur  le  territoire  du  Maroni; 

Vu  le  décret  du  ai  juin  1880  ^')  instituant  six  justices  de  paix  à  la 
Guyane; 

?u  le  décret  du  aa  août  1887  poi^i^t  création  d'un  emploi  de  troisième 
juge  au  tribunal  supérieur  et  d  un  emploi  de  premier  lieutenant  de  juge 
au  tribunal  de  première  instance  de  Gayenne ,  et  fixant  à  six  mille  francs  le 
traitement  du  juge  de  paix  du  Maroni; 

Vu  le  décret  du  19  mai  1889^'^  supprimant  les  justices  de  paix  de  Kou- 
rou,  Mana,  Oyapock  et  Rôura/et  rattachant  la  justice  de  paix  de  Mana  à 
oeUe  du  Maroni  ; 

Vu  le  décret  du  19  juin  1889  qui  investit  le  greffier  du  Maroni  des  fonc- 
tions de  notaire; 

Vu  le  décret  dn  37  avril  1891  (*)  supprimant  Temploi  de  premier  lieutenant 
<^cjuge  et  instituant  un  emploi  de  substitut  du  procureur  de  la  République, 

Mgrstb: 

TITRE  I". 

MSPOSmONS  PRi^LOflNAlRBS. 

Abt.  1*.  Le  territoire  de  la  Guyane  est  divisé  en  deux  arrondisse- 
ments jndicialres  : 

1*  Uarroodissement  de  Cayenne,  comprenant  le  territoire  des 
communes  de  Cayenne,  d*Oyapock,  d'Approuague,  de  Kaw,  de  Ré- 
mire,  de  Matoury,  de  Roura,  de  Tonnégrande,  de  Montsinéry,  de 
Macouria,  de  Kourou,  de  Sinnamary  et  d'Iracoul>o; 

3*  L'arrondissement  du  Maroni,  comprenant  le  territoire  des  com- 
munes de  5aint-Laurent-du-Maroni,  de  Mana,  de  Tllet-Portal  et  les 
territoires  du  haut  Maroni. 

w  IX* série,  a*  partie,  Bull.  55.  '*>  xir  série,  Bull.  i258,  n*  209S0. 

'  w  xir  série*  Bu».  546,11*9571.  <•»  xir  série,  Boll.  i4o4.  n*  33699. 
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TITRE  n. 

CHAPITBR  V\ 

TRIBUNAUX  DE   PAIX. 

2.  La  juridiction  du  juge  de  paix  de  Cayenne  s'ëlendra  sur  tout 
rarrondissement.  Toutefois,  des  juges  de  paix  suppléants  exerce- 
ront conjointement  avec  lui  les  fonctions  déjuge  de  paît  en  matière 
civile,  commerciale  et  de  siimple  police  k  Qyapock,  Ajpprooag;cie , 
Kourou  et  Sinnamary. 

n  leur  sera  alloué  pour  fraia  da  bureau  une  indeoinité  fixée  par 
arrêté  du  gouverneur. 

3.  iiCs  justices  de  paix  d'ÂppveiMgiie  et  As  SitMfasuBy  mbé  <iip»» 
panées* 

il.  Dans  rarrondissement  du  Maroni,  les  ïbnctions  de  juge  de 
paix  «eront  rempïres  piar  le  jtrge  président  du  tribtmaî  de  pnemière 
mstance  de  Saint-Laurent-du-Maroni. 

n  nwnplira  les  fonctions  de  juge  cMcifiatefor  et  fera  totrs  les  actes 
attribués  aux  juges  de  paix,  tels  que  les  appositions  et  levées  de 
scellés,  les  avis  de  parents,  les  actes  de  notoriété  et  autres  actes  dans 
rintérêt  des  familles. 

ïl  lui  sera  adjoint  un  suppléant  de  juge  de  paix  résidant  à  Maoa^ 
qui  y  remplira  les  fonctions  de  juge  de  paix  et  recevra  poujr  frais  de 
bureau  une  indemnité  fixée  par  arrêté. 

5.  Les  fonctions  du  ministère  public  auprès  du  tribunal  '<le  âitnpfifr 
(loiice  ^e  Gayemne,  du  jage^rmdcmt  de  Saintlia«rent-4Q-Map(yûi, 
siégfeanft  comme  juge  de  simple  police,  et  des  suppléants  résidant  à 
Oyapock,  Approuague,  Kourou,  Sinnamary  et  Mana,  seront  rem- 
plies par  le  commissaire  de  police  et,  à  défaut  de  commissaire  de 
poNce,  par  le  commandant  de  gendarmerie  ou  par  un  agent  de  la 
force  publique  désigna*  par  le  procureur  général. 

6.  Les  secrétaires  de  mairie  continueront  d'exercer  les  fonctions 
de  greffier  de  justice  de  paix. 

Ils  recevront,  a  titre  de  frais  de  service,  une  indemnité  de  cinq 
ô00ts  «francs  (5oo')  par  an. 

n  pourra  lefwr  ètte  âHoué,  en  ocrtre,  des  droits  de  greffe  et  *e  W- 
pie  qfui  seront  fixés  par  arrtté  du  gouvcmetir  en  coofiei*  privé. 

Us  exerceront  égÂefiGMHit  lefs  fondliotis  de  ndttrife  dans  lés  ût>hâi* 
tioùB  fixées  pair  le  déicoeidii  a8  août  i8€d,  concemiaBt  tes  aoteft  au- 
antiques  passés  dans  les  qtiailiers. 

7.  Les  fonctions  d'huissier  près  des  tribunaux  de  paix  potifront 
être  remplies  par  les  agents  de  la  force  publique. 

8*  La  compétence  des  tribunaux  de  paix  «n  maliens  civâe^  «om  • 
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lie  et  de  simple  police  est  fixée  conformémeAt  aux  loi»,  Qrdon- 
(  et  décrets  actoellemeat  en  vigueur» 

CHAPITRE  n. 

TRIBUKAI3X    DE   PREMIERS   INSTANCE. 

%  Ift  tribunal   de   première  instance   de   l'arrondissement  de 
'gneaae  siéent  an  chef-Ken  sera  composé  : 

i*  Fan  iage-présiilent; 

I*  Ifon  ueutenant  de  iuge  ; 
f^  De  deox  jnges  suppléants  rétribués  ; 
J*  Df'on  procureur  de  la  République; 
5*  D*un  greffier  et  de  deux  commis  assermentés. 

Les  postes  de  premier  et  de  second  substitot  du  procureur  de 
ioUique  sont  supprinaés. 

L  Dans  rarrondissement  du  Maroni,  ie  tribunal  de  première 
■ce  siégeant  à  Saint-laurent-du-Maroni  sera  composé  : 

Uun  joge-président; 
'  Dim  procureur  de  la  République; 

0*110  greffier-notaire  et  d^un  commis  greflkn 

Le  tribunal  de  première  instauce  de  Saint-Laurent-du-Maroni 
Dceraen  dernier  ressort  dans  toutes  les  affaires  de  ta  compé- 
!  des  juges  de  paix  et  de  simple  police. 
J connaîtra,  en  outre,  des  ingements  rendus  en  premier  ressort 
rie  juge  de  paix  suppléant  de  Mana. 

matière  civile  et  commerciale,  la  compétence  du  tribunal  de 
ière  instance  de  Saint-Lanrent-dn-Maroni  est  réglée  conformé- 
laox  dispositions  des  lois  rêvant  la  compétence  des  tribunaux 
emîère  instance  de  la  métropole. 

matière  correctionnelle,  il  connaîtra  en  premier  ressort  de 
les  délits  et  de  tontes  les  infractions  aux  lois  et  règlements  sur 
imerce  étranger,  le  régime  des  douanes  et  les  contributions 

En  matière  civile,  commerciale,  le  mode  de  procéàer  devant 

xmai  de  Saint-Laurent-du-Maroni  sera  réglé  par  rarticle  8  du 

pfl,  ihre  /%  par  les  articles  i56,  i58  et  169  du  titre  VIII  et  par 

jLÏVda  livre  II  du  Code  de  procédure  civile,  moins  les  ar- 

S,  436  et  Aà2. 

'  ^  CHAPITRE  m. 

jy^    I,A   COtm  D'APPBL. 

1     »ï>éri^**^  ^^  ^  Guyane  est  supprimé. 
Utnboof^^    f^^^^  ^loe  cour  d'appel  dont  la  juridiction  s'é- 
iliDstito^  à  ^^y,^^^i^  et.  qui  sera  composée  : 


—  30^  — 
3*  D'un  conseiller  auditeur;  '! 

4*  D'un  grefiBer  en  chef  et  d'un  commis  greffier  assermenté*   ] 
Les  fonctions  du  ministère  public  près  la  cour  d'appel  seront  fi 

plies  par  un    procureur  général  et  un   substitut  du   procoM 

général. 

15.  £llc  connaîtra  en  dernier  ressort  de  Tappel  des  jugeoM 
rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  insta^ 
en  matière  civile  etconmierciale;  elle  statuera  sur  les  demandes 
annulation  formées  par  les  parties  ou  le  ministère  public  confuQ 
jugements  en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux  de  paix  1 
en  matière  civile  qu'en  matière  de  simple  police. 

Elle  connaîtra,  en  outre,  de  Tappel  des  jugements  rendus  en  | 
mier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance  en  matière  i 
rectionnelle  et  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  aux  lois  et 
glements  sur  le  commerce  étranger,  les  douanes  et  les  contribulj 
indirectes. 

16.  Les  arrêts  seront  rendus  par  trois  juges.  Si,  par  suite  <rea| 
chement,  le  nombre  des  magistrats  nécessaires  pour  rendre  arrèl 
incomplet,  le  président  y  pourvoira  en  appelant  des  magistrats 
noraires  ayant  droit  de  siéger,  suivant  Tordre  de  leur  ancieanii 
des  membres  du  tribunal  de  première  instance  et,  à  défaut^ . 
avocats  ou  avoués,  suivant  Tordre  du  tableau.  : 

CHAPITRE  IV.  .  i 

DE   LA  CHAMBRE  DES   MISES   tfi  ACCUSATION. 

J 

17.  La  chambre  des  mises  en  accusation,  supprimée  par  1^ 
cret  du  20  février  1886,  est  rétablie.  '  1 

Elle  sera  composée  d'un  conseiller,  président,  désigné  tous  lett 
mois  par  le  président  de  la  cour;  du  juge-président  du  tribuoM 
première  instance  de  Cayenne  et  d'un  juge  suppléant  rétribué,    j^ 

B]n  cas  d'empêchement,  le  conseiller  sera  remplacé  par  un  aj 
membre  de  la  cour  ou, à  défaut,  parle  président  du  tribunal.      j 

Il  sera  pourvu  au  remplacement  des  autres  membres  par  des  1 
gistrats  du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix,  suivant  Torore  d'anci 
neté,  et,  k  leur  défaut,  par  les  avocats  ou  avoués,  suivant  Tordre' 
tableau.  ] 


18.  La  chambre  d'accusation  connaît  : 

1**  Dos  instructions  relatives  aux  affaires  qui  sont  de  la  caia| 
tence  des  cours  d'assises  et  qui  lui  seront  renvoyées  par  les  jiri 
d'instruction  ;  ! 

a*  Des  oppositions  formées  aux  ordonnances  du  juge  d^insld 
tion.  I 

Sont  déclarés  applicables  à  la  Guyane  les  articles  i33,  i34,  ^ 
ainsi  que  le  chapitre  P'  du  titre  II,  livre  II,  du  Code  d'instriK^ 
criminelle  métropolitain.  h 


B.B*i84i  —  305  — 

19.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  d*in- 
*  i  ne  sera  ouvert  qu'après  Tarrét  de  condamoation.  Le  pour- 
lî  famé  avant  ne  sera  pas  saspensif. 

ibiiDqyeDs  de  cassation  contre  les  actes  de  procédure  et  contre 
tiereoYOÎ  pourront  être  invoqués  sur  le  pourvoi  contre  Tarrét 
tcsadunnation. La  cour  de  cassation  annulera,  s'il  y  a  lieu,  la  pro- 
*'  tiepois  et  y  compris  le  premier  acte  nul. 

CHAPITRE  V. 

DK    L.A    COUR  D'ASSISES. 

pu,  La  cour  d'assises  connaît  de  toutes  les  affaires  qui  lui  seront 

{parla  chambre  des  mises  en  accusation,  conformément 

: ifispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  métropolitain,  de 

\  les  crimes  et  délits  prévus  par  les  lois  sur  la  presse  et  qui  ne 

pas  déférés  k  une  autre  juridiction  par  des  dispositions  spé- 

Elle  sera  composée  : 
'  Du  président  de  la  cour  d'appel  assisté  de  deux  membres  de  la 

De  quatre  assesseurs. 

eprocureor  général  ou  son  substitut  y  portera  la  parole.  Le  gref- 
fes dief  ou  le  commis  greffier  y  tiendra  la  plume. 

Si,  depuis  la  notification  faite  aux  assesseurs  en  exécution  de 

le  893  du  Gode  d'instruction  criminelle  colonial,  le  président 

Lcoar  d'assises  est  dansTimpossibiiité  de  remplir  ses  fonctions, 

I remplacé  par  le  plus  ancien  des  conseillers  de  la  cour  nonuné 

'  '  aé  pour  Tassister. 

^cas  d'empêchement  des  autres  membres  de  la  cour,  ils  seront 

par  des  conseillers  n'ayant  pas  connu  de  Taffaire  et,  à 

it  de  conseiller;  par  les  membres  du  tribunal  qui  se  trouvent 

ii»  mêmes  conditions,  ou  par  le  juge  de  paix,  ou  par  un  avocat 

CHAPITRE  VI. 

DES    ASSESSEURS. 

Nul  ne  pourra  être  assesseur,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- cinq  ans 
iiSf  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  politiques  et  de  famille,  ou  s'il 
I  un  des  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  établis  par  les 

^  articles  sui  va  n  ts. 
Sont  incapables  d  être  assesseurs  : 
les  iùdividus  aai  ont  été  condamnés,  soit  k  des  peines  aiilic- 

^^ctiofamaoles,  soit  à  des  peines  infamantes  seulement; 

^ÛDï  aai  ont  éié  condamnés  à  des  peines  correctionnelles  pour 

LibffLriiDes  parlai*»»' 
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3'  Les  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux  public»; 

iC  Les  condamnés  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moioa. 

Toutefois,  les  condamnations  pour  délits  politiques  ou  de  presse 
n'ea traîneront  que  Tincapacité  temporaire  dont  il  est  parlé  au  para- 
graplie  ii  du  présent  article; 

5"  Les  condamnés  à  l'amende  «u  à  remprisonoemiant^  quelle 
qu'en  soit  la  durée,  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  sous- 
traction commise  par  des  dépositaires  publics,  attentats  aux  mœurs 
prévus  par  les  articles  33o  et  334  du  (Jode  pénal,  délit  d'usure;  les 
condamnés  à  Temprisonnement  pour  outrages  aux  bonnes  mœurs, 
attaques  contre  les  principes  de  la  propriété  et  les  droits  de  famille, 
délits  commis  contre  les  mœurs  par  Tun  des  moyens  énoncés  dans 
l'ariJLcle  23  de  la  loi  du  29  juillet  188 1,  pour  vagabondage  ou  mendi- 
cilé,  pour  infraction  aux  dispositions  des  articles  69,  70  et  72  de  la 
loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée  et  aux  dispo- 
sitions de  larticle  ^23  du  Code  pénal,  de  Tartiçle  1"  de  la  loi  du 
27  mars  i85i  et  de  l'article  1"  de  la  loi  des  8-9  mai  i855,  pour  les 
délits  prévus  parles  articles  i34,  1/12,  i43,  174,261,  3o5,363,  364, 
S  3,  365,  366,  387,  389,  399,  S  2,  4oo,  S  2, 4i8  du  Code  pénal; 

6*  Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ou  de  contumace  ; 

7*  Les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  destitués; 

8"  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée  soit  par 
les  tribunaux  français,  soit  par  jugement  rendu  à  l'étranger,  mais 
exécutoire  en  France  ; 

9"  Ceux  auxquels  les  fonctions  de  juré  ont  été  interdites  en  vertu 
de  Farticle  396  du  Code  d'instruction  criminelle  ou  de  Tarticle  42  du 
Code  pénal; 

lo*  Ceux  qui  sont  sous  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt; 

II*  Sont  incapables,  pour  cinq  ans  seulement  à  dater  de  Texpira- 
tion  de  leur  peine,  les  condamnes  à  un  emprisonnement  de  moins 
de  trois  mois  pour  quelque  délit  que  ce  soit,  môme  pour  les  délits 
politiques  ou  de  presse; 

12"  Sont  également  incapables  les  interdits,  les  individus  pourvus 
de  conseils  judiciaires,  ceux  qui  sont  placés  dans  un  établissement 
public  d'aliénés  en  vertu  de  la  loi  du  3o  juin  i838. 

25.  Les  fonctions  d'assesseurs  sont  incompatibles  avec  celles  de 
député,  de  membre  titulaire  du  conseil  privé,  de  membre  de  Tordre 
judiciaire,  de  commissaire  de  police,  de  ministre  du  culte  et  de  mi- 
litaire en  activité  de  service  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

Ne  peuvent  être  assesseurs  les  domestiques  et  serviteurs  à  gage. 
Sont  dispensés  les  septuagénaires. 

26.  Le  collège  des  assesseurs  se  composera  de  vingt  membres;  il 
sera  en  outre  dressé  une  liste  de  dix  assesseurs  supplémentaires  rési- 
dant au  chef  lieu.  C'est  sur  cette  liste  que  seront  pris,  par  ordre  d'in- 
scription, les  assesseurs  destinés  à  remplacer,  au  momoit  du  tirage* 
les  assesseurs  titulaires  absents,  empêchés  ou  frappés  d'incapacité. 

27.  Ces  listes  seront  dressées  chaque  année,  dans  le  courant  de 
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[wimke.pajuBe  commission  composée  du  jage>président,  du  juge 
ipix  et  de  deux  conseillers  généraux  par  rang  d'âge. 
LcB  Ibkes  arrêtées  et  signées  séance  tenante  seront  déposées  au 
'î  de  la  cour  d^appel.  Une  copie  sera  transmise  par  le  greffier  au 
r  de  Kotérienr,  qui  la  fera  insérer  au  Journal  officiel  et  au 
ide  ia  colonie.  Une  autre  copie  sera  affichée  dans  la  salie 
t  de  la  cour  d'^assises. 

it.  x4a  jour  fixé  pour  Touveiinre  des  assises,  les  assesseurs  pren- 
place  par  rang  d^'àge  après  les  magistrats. 

tt.  L(irsqa*nn  procès  crîna.inel  paraîtra  devoir  se  prolonger,  la 
{NHtrra,  avant  Touverture  des  débats,  ordonner  cru'elle  s*ad- 
tifi  magistrat  appelé  dans  les  conditions  indiquées  par  Far- 
iS,  et  quMI  sera  tiré  au  sort  un  assesseur  de  plus,  en  vue  du 
liac^nent  d'un  des  magistrats  ou  des  assesseurs  qui  ne  pourrai 
aerde  siéger.  En  ce  cas,  le  ministère  public  et  Taccusé  auront 
0  le  droit  de  récuser  un  assesseur. 

p3D.  Les  juges  et  assesseurs  délibèrent  en  commun  sur  les  ques- 
de  fait  résultant  de  Tacte  d'accusation  ou  des  débats. 
la  décision  de  la  cour,  tant  contre  Taccusé  que  sur  les  cîrcon- 
atténuantes,se  forme  à  la  seule  majorité, sans  que  le  nombre 
nix  puisse  être  exprimé ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 
jnges  statuent  seuls  sur  les  questions  de  compétence,  sur  Tap- 
n  de  la  peine,  sur  les  incidents  de  droit  et  sur  les  dommages- 


CHAPITRE  VII. 

DU    MINISTÈRE   PUBLIC. 

1  Les  fonctions  dix  ministère  public  sont  spécialement  et  per- 
Jcilement  confiées  au  procureur  général. 
Iporteia  parole  aux  audiences  quand  il  le  juge  convenable. 
Le  procureur  général  exerce  les  fonctions  et  les  attributions 

iespar  les  articles    70  à  80  inclus  de  l'ordonnance  du  3i  dé- 

re  1828,  et  celles  déGnies  par  les  articles  118  à  129  inclus  de 

-imaiice  du  17  août  1828. 

I  décret  déterminera  le  rang  qu'il  doit  occuper  au  conseil  privé. 

J.  Le  substitut  du  procureur  général  ne  participera  à  l'exercice 
Jtfenctionsdu  procureur  que  sous  sa  direction. 
lïootes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  procureur  général ,  il  sera 
■^  de  lui  commiuoiquer  les  conclusions  qu'il  se  proposera   de 

las  de  dissentiment,  le  procureur  général  portera  la  parole. 

Le  procureur  de  la  République  remplit  les  fonctions  du  nii- 

£"    oblic  près  "le   tribunal  de  première  instance  et  participe, 
rectîon  du  procureur  général,  à  rexercice  des  autres  fonc 
làiûQoées  au  présent  chapitre. 
lest  placé  s<ms  les  ordres  du  procureur  général. 
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CHAPITRE  I". 

r  SECTION.  —  Traitbkewt. 

35.  Le  traitement  des  magistrats  du  service  judiciaire  à  la  Gojf 
est  fixé  couformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret 

II'  SECTION.  —  CoîiDmoîis  d*Agb  et  d*aptitddb. 

36.  Les  conditions  d*àge  et  d*aptitude  pour  les  magistrats  tituk 
de  la  cour  d*appel  et  des  tribunaux  de  première  instance  et  deS| 
bunaux  de  paix  et  pour  les  greffiers  et  commis  greffiers  sont 
mêmes  qu'en  France. 

nr  SECTION.  —  Du  COSTUME. 

37.  Les  membres  de  la  cour  d'appel  et  du  parquet  générai 
membres  des  tribunaux  et  des  parquets  de  première  instance, 
greffiers  et  commis  greffiers,  les  juges  de  paix,  porteront  le 
fixé  par  le  titre  VII  de  l'ordonnance  du  21  décembre  1828,  à  fi 
tion  de  la  toge,  qui  sera  en  étoffe  de  laine  noire  pour  les  au' 
ordinaires  et  en  étoffe  de  laine  rouge  pour  les  audiences  solen 
de  la  cour  d'appel. 

CHAPITRE  n.  ( 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

38.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annulera  un  arrêt  rendu  M 
cour  d'appel  et  la  cour  d'assises ,  elle  pourra  renvoyer  Taffaire  ae^ 
la  même  cour. 

A  défaut  d*un  nombre  suffisant  de  magistrats  n'ayant  pas 
de  l'affaire,  le  président  y  pourvoira  en  appelant  des  magistratsi 
noraires  ayant  droit  de  siéger,  des  membres  du  tribunal  de  pt^ 
instance,  le  juge  de  paix,  et,  à  leur  défaut,  des  avocats  ou  a 
par  ordre  d*inscription  au  tableau. 

39.  Sont  abrogés  le  décret  du  28  février  1875,  instituant  une^j 
tice  de  paix  à  compétence  étendue  au  Maroni,  le  décret  du  21 
1880,  instituant  des  justices  de  paix  à  Âpprouague  et  Sinnai 
décret  du  20  février  1886  et  toutes  les  oispositions  des  lois, 
nances  et  décrets  contraires  au  présent  décret. 

40.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'ex 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  ~ 
française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX.  FACES. 

U  Gariê  dts  semux,  U  nuire  de  \a  jastiee,  U  Mimistrê  et»  c«fa«Mt» 

Sigoë:  J.  Darm!!.  Signé  :   AHDaÉ  LiDO!f. 
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N*  3a370.  —  Déchet  portant  réorganisation  da  Service  de  la  Jajiieà 
à  la  Côte  d'Ivoire, 

Da  16  Décembre  1896. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  décembre  1896.}  ' 

Le  Président  de  la  Répubuqub  française,  .' 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux  «  mifll 
de  la  justice; 

Vu  larticle  18  du  sënatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  i5  mai  1889  (^>,  portant  réorganisation  de  la  justioi 
Sën^l;  . 

Vu  le  décret  du  i*'  août  1889^*^  réglant  Torganisation  politique  et  tm 
nistrative  des  Rivières  du  Sud,  des  établissements  français  de  la  Cdte  ' 
et  des  établissements  français  du  golfe  de  Bénin; 

Vu  le  décret  du  17  décembre  1891,  portant  organisation  de  la  col 
la  Guinée  française  et  dépendances; 

Vu  le  décret  du  11  mai  1892  ^^\  portant  organisation  dn  service 
justice  dans  la  colonie  de  la  Guinée  française  et  dépendances; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1893,  constituant  en  trois  colonies  distii 
possessions  françaises  de  la  Guinée,  de  la  Côte  dlvoire  et  du  Bénin; 

Vu  le  décret  du  la  avril  1896  ^*K  réglant  Je  recours  en  cassation  des 
rendus  par  le  conseil  d* appel  de  la  Guinée  française. 


DURETE  : 

TITRE  I" 


DISPOSITIONS    PRELIMINAIRES.  { 

Art.  1".  La  colonie  de  ia  Côle  d'Ivoire  cesse  de  relever,  au  p| 
de  vue  judiciaire,  du  conseil  d'appel  de  ia  Guinée  française.        l 

TITRE  II.  j 

DE    LA    JURIDICTION    DE    PREMliaB    INSTANCE. 

2.  H  est  institué,  dans  la  colonie  de  la  Cote  d'Ivoire,  une  ji 
de  paix  à  compétence  étendue,  dont  le  siège  est  fixé  à  Grand-f 

3.  Les  fonctions  de  juge  de  paix,  de  greffier  et  d'huissier 
remplies  par  des  fonctionnaires,  officiers  ou  agents  désignés 
gouverneur. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  le  coi 
saire  de  police  ou,  à  défaut,  par  un  fonctionnaire  désigné  { 
gouverneur. 

Le  greffier  remplit,  en  outre  des  attributs  de  sa  cbaige,  les 
tiens  de  notaire. 

t'î  xii*  série,  Bull.  laSS,  n"  30917.  w  xii*  série,  Bull.  i485,  n"  sSifl 

<•)  XII»  série,  Bull.  1279,  n*  21279.  w  xn'  série,  Bull.  1780,  »•  3i*3  J 
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Le  tribuDai  de  paix  de  Grand^BMtam  connaît  : 
I  Eb  pivmier  ressort,  de  toutes  les  aflaires  attribaées  aui  JVigtB 
leo  Fraoce,  de  tontes  les  adioDs  personnelles  et  mobilières 
[livaiear  n'excède  pas  mille  cinq  cents  francs  (l,5oo^)  et  des 
immobilières  jasqu'à  cent  francs  (loo^)  de  revenu  déter- 
i soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail; 

'En  premier  ressort  seulement  et  à  charge  d'appel  devant  le 
"^  (Tappel  dont  H  sera  parlé  pins  hwn,  de  toutes  les  autres 

isïtière  commerciale,  sa  compétence  est  celle  des  tribunaux 
I  de  la  métropole^ 

La  procédure  dans  les  afiEûres  énumérées  à  Tarticle  précédent 
U  moins  d'^impossibillté  reconnue,  celle  déterminée  pour  les 
\  de  paix  eo  Fraoïce. 

Les  affaires  civiles  portées  devant  le  tribunal  de  paix  de  Grand- 

i  soùt  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation. 

defois,  dans  toutes  les  causes ,  excepté  dans  celles  qui  requièrent 

té  CD  celles  où  le  défenseur  est  domicilié  dans  une  localité  éloi- 

tde  Grand-Bassam ,  aucune  citation  ne  peut  être  donnée  sans 

préalable  le  juge  de  paix  ait  appelé  devant  lui  les  parties  par 

ement,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  i*'de 

i  da  2  mai  i855. 

Indépendamment  des  fonctions  départies  au  Juge  de  paix  par  le 
dvîl,  le  Code  de  procédure  civile  et  le  Code  de  commerce,  le 

Jde  paix  de  Grand-Bassam  a  les  attributions  dévolues  au  prési- 

jdps  tribunaux  de  première  instance. 

Isorveille  spécialement  Tadministration  des  successions  vacantes. 

I  Le  tribunal  de  paix  de  Grand-Rasaam  connaît  en  matière  de 
police  et  de  poKce  correctionndis^  lorsque  le  préveno  cift 
européenne  ou  assimilée  : 
Ea  premier  et  dernier  réstofl,  de  foute»  les  contraventions  dé- 
paor  les  lois  et  règlements  aux  tribunaux  de  simple  police, 
la  peine  consistera  seniettkeirl  en  une  amende  ou,  s'rf  y  a 
mation  à  Temprisonnement,  lorsque  le  temps  pour  lequel 
I  peine  est  prononcée  n'excédera  pas  deux  mois; 
En  premier  ressort  seulement  et  à  charge  d'appel  devant  le 
eil  d'appel  dont  il  ^fà  ^arié  plus  loiâ,  des  délits  à  l'occasion 
aels  aura  éié  prononcée  une  peine  supérieure  à  celles  indiquées 
t  paragraphe  précèdent. 

E»  matière  osrrertioi^iieHe  H  de  simple' police,  le  juge  de  panx 
la  procédure  des  tribunaux  de  simple  police  en  France, 
foatcfois  il  sera   investi,  en  tout  cas,  des  pouvoirs  conférés  par 
Ittficlès  268  et  269  du  Code  J'instructîon  criminelle,  et  les  juge- 

I  pourront  être  exécutés  sans  signification  préalable. 

Ea  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  les 


—  312  — 
du  ministère  public  seront  remplies  par  le  titulaire  de  cet  emploi 
prévu  à  Tarticle  3  ci-dessus. 

Le  juge  de  paix  sera  saisi  par  le  ministère  public  ou,  directem.eat, 
à  la  requête  de  la  partie  civile. 

11.  La  compétence  territoriale  de  la  justice  de  paix  de  Grand- 
Bassam  comprendra  toute  la  Côte  dlvoire. 

12.  Des  arrêtés  du  gouverneur  pourront  autoriser  ou  ordonner  la 
tenue  d'audiences  foraines. 

TITRE  III. 

DE    LA   JURIDICTION   D^ÀPPBL. 

13.  L*appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  le  tri- 
bunal de  paix  de  Grand-Bassam  est  porté  devant  un  conseil  d'appel 
siégeant  au  chef-lieu  et  composé  du  gouverneur  ou  de  son  délégué , 
président,  et  de  deux  assesseurs  choisis,  au  commencement  «de 
chaque  année,  par  le  gouverneur  parmi  les  fonctionnaires  ou  offi- 
ciers en  service  dans  la  colonie. 

Lorsqu'un  des  assesseurs  sera  absent  ou  empêché,  il  sera  pourvu 
d'office  par  le  gouverneur  à  son  remplacement. 

Les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies  par  le  titulaire 
désigné  à  l'article  3  ci-dessus. 

14.  Les  jugements  en  dernier  ressort  rendus  en  toute  matière  par 
le  tribunal  de  paix  de  Grand-Bassam  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'annulation  devant  le  conseil  d  appel,  pour  excès  de  pouvoir 
ou  violation  de  la  loi. 

Lorsque  celui-ci  annulera  un  jugement  rendu  par  la  justice  d6 
paix,  il  prononcera  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  mênie  tribunal, 
qui  devra  se  conformer,  pour  le  point  de  droit,  à  la  doctrine  adoptée 
par  le  conseil  d'appel. 

Les  dispositions  du  décret  du  12  avril  1896,  réglant  le  recours  en 
cassation  des  arrêts  rendus  par  le  conseil  d'appel  de  la  Guinée  fran- 
çaise, sont  applicables  au  conseil  d'appel  de  la  Cote  d'Ivoire. 

TITRE  IV. 

DE   LA  JURIDICTION   GRIMIMRLLB. 

15.  Le  conseil  d'appel,  constitué  en  tribunal  criminel,  connaît  des 
crimes  commis  sur  les  territoires  dépendant  du  gouvernement  de  la 
Côte  d'Ivoire,  et  de  toutes  les  affaires  déférées  en  France  aux  cours 
d'assises. 

16.  Lorsque  le  tribunal  criminel  devra  procéder  au  jugement 
d'une  aiTaire  dans  laquelle  sont  impliqués  comme  accusés  des  Euro- 
péens ou  assimilés,  il  s'adjoindra  le  concours  de  deux  assesseurs  sup- 
plémentaires. 
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?.  Crax-d  ont  voix   délil>ératîve  sur  la  question  de  culpabilité 

â  condamnation  est  proooncée  à  la  majorité  de  trois  voix  contre 

^ttladeux  assessears  supplémentaires  prévus  à  Tarlicle  16  sont 
'^ par k  voie  du  sort  sur  une  liste  de  douze  fonctionnaires  ou 
itadenatiouaUlé  fraoqaise,  dressée  chaque  année,  dans  la  se-  • 
teipinzaiiie  de  décembre,  par  le  secrétaire  général,  approuvée 

kl^.  Le  \qç«  de  paix  remplira  les  fonctions  de  magistrat  instruc- 
Vks  londâons  da  ministère  public  et  celles  de  greffier  seront 

^parles titulaires  de  ces  emplois,  prévus  à  l'article  3  du  pré- 

KdéczEl. 

ttnbaaû  criminel  est  saisi  par  le  ministère  public. 

Les  formes  de  la  procédure  ainsi  que  celles  de  l'opposition 
I  le  tribunal  criminel  sont,  à  moins  d'impossibilité  constatée, 
iqui  sont  suivies  en  matière  correctionnelle  en  France. 

.  Les  décisions  du  tribunal  criminel  ne  sont  pas  sujettes  à  appel, 
isoot  susceptibles  du  recours  en  cassation. 

Les  crimes  et  délits  ayant  un  caractère  politique  ou  qui  se- 

t  de  nature  k  compromettre  l'action  de  l'autorité  française  seront 

ipar  le  tribunal  criminel  sans  le  concours  des  assesseurs  supplé- 

TITRE  V. 

LÉGISLATION. 

En  toute  matière,  le  tribunal  de  Grand-Bassam  se  conforme  à 
ition  civile^  commerciale  et  criminelle  du  Sénégal,  en  tout 
n^est  pas  contraire  au  présent  décret. 

Les  administrateurs,  résidents  et  chefs  de  poste  sont  officiers 
ice  Judiciaire. 
>  peuvent  procéder  à  l'arrestation  du  délinquant  en  cas  de  crime 
flagrant  délit. 

Toates  les  fois  qu^un  indigène  de  leur  ressort  se  sera  rendu 
~  le  d'un  crime  ou  d'un  délit  nécessitant  une  instruction ,  ils 
it,  sans  attendre  une  réquisition  du  magistrat  compétent,  se 
k  celte  instruction  et  détenir  les  prévenus  pendant  tout  le 
de  sa  dorée. 

L'instmction  terminée,  ils  dirigeront,  s'il  y  a  lieu,  le  prévenu 
tribunal  correctionnel  de  Grand-Bassam,  en  le  faisant  accom- 
'  des  pièces  de  Fenquête. 
i  juge  qu'il  ny  a  ni  crime  ni  délit,  ils  mettront  le  prévenu  en 
'»  sans  pouvoir  pour  cela  rendre  une  ordonnance  de  non-lieu. 
!  de  rinstruction  seront  envoyées  au  juge  de  paix,  qui,  sui- 
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vant  les  circoDstances,  classera  faffaire,  demaDdera  ua  supjAéq 
d'enquête,  prononcera  le  renvoi  du  prévenu  devant  le  trilnuia}^ 
rectioonel  ou  en  fera  saisir  le  tribunal  criminel. 

TITRE  VI. 
ûisposrnoNS  DmBRSBS. 

27.  Sont  maintenues  les  juridictions  indigènes  actuellement  4 
tantes,  tant  pour  le  jugement  des  affaires  civiles  entre  iudigèneij 
pour  la  poursuite  des  contraventions  et  délits  commis  par  ceii 
envers  leurs  congénères. 

28.  Les  indigènes  pourront,  en  tout  état  de  cause,  saisir  daJ 
procès  les  tribunaux  français. 

29.  Le  secrétaire  général,  au  chef-lieu  du  gouvernement,  od 
cas  d'absence,  le  fonctionnaire  qui  le  remplace,  ainsi  que  les  aj| 
nistrateurs  dans  leurs  cercles  et  les  résidents  ou  chefs  de  poste«:| 
pliront  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil.  i 

Us  tiendront  en  triple  expédition  les  registres,  dont  un  exemn 
restera  déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  un  autre  au  grâfl 
conseil  d'appel;  le  troisième  sera  envoyé  au  ministère  des  colg| 
pour  être  classé  aux  archives  coloniales,  conformémeot  à  l'édj 
juin  1776.  .j 

30.  Le  juge  de  paix  de  Grand-Bassam  prèle  serment  vethàUà 
ou  par  écrit  devant  le  conseil  d'appel.  1 

Le  juge  de  paix  reçoit  le  serment  de  son  greffier.  ' 

Le  conseil  d'appel  reçoit  le  serment  de  ses  membres. 

31.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  administrateurs,  résidetij 
chefs  de  poste  qui  sont  officiers  de  police  judiciaire  prêtent,  val 
ment  ou  par  écrit,  devant  le  tribunal  de  paix  de  Grand-Bassml 
serment  prescrit  pour  les  magistrats  de  Tordre  judiciaire.  '' 

32.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  an  pr 
cret,  les  dispositions  du  décret  du  i5  mai  1889,  portant  orgac 
de  la  justice  au  Sénégal,  et  celles  du  décret  du  11  mai  1893, 
sant  le  service  judiciaire  dans  la  Guinée  française  et  dépeodat 

33.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaut,  ministre  4 
justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  condl 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  m 
de  la  République  française ,  au  Bulletin  det  lois  et  au  Bulletin  offim 
ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  16  Décetnbre  1896. 

Le  Gardé  des  Sceaux,  Le  Ministre  des  cohniet, 

MinUtre  de  la  justice  et  des  cultes  ,  ^^^  .  ^^^^^  LebOK. 

Signé  :  J.  Da^rlan. 


B.ii*i844. 
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l*3iJ7L  —  DÉCMET  relutif  awuc  dépenses  de  l'enseignement  primaire 
à k charge  des  cotnwnwLnes  dans  la  colonie  du  Sénégal, 

Du  18  Décembre  1896. 

{PromoMgaé  au.  Journal  ajfidûl  du  a3  d^mbre  1896.) 

iPiÉsmEirr  de  uk   Répubi^ique  française, 

vien^rt  du  ministre  des  colonies; 

krirticie  \%  da  sénatus-consulle  du  3  mai  i854; 

ïrirtide  46,  n*  11,  du  décret  du  10  août  1873  ^^',  portant  organisation 

'^'~^~  smTUiicipales  au  Sénégal  et  dépendances. 


L*.  Les  dépenses  de  rinstraction  primaire  sont  obligatoires 
commaiies  de  la  colonie  dn  Sénégal  dans  les  conditions  dé- 
parVartide  54  du  décret  snsvisédu  10  août  1872. 

S<mtk\a  charge  des  communes  : 

Les  traitements  et  allocations  attribués  aux  instituteurs  et  insti- 
tels  qu  ils  auront  été  déterminés  par  un  arrêté  du  gouver- 

E'néral  rendu  en  conseil  privé  ; 
L  construction  ou  la  location  et  l'entretien  des  maisons  d'école, 
lentdes  maîtres  ou  les  indemnités  représentatives; 
Les  iîrais  d'^éclaîrage  des  classes; 

La  rémunération  des  gens  de  service,  fixée  par  le  gouverneur 
ad  en  conseil  privé; 

L*acr|uisition,  fentretien^  le  renouvellement  du  mobilier  sco- 
et  du  matériel  d'enseignement; 
Les  registres  et  imprimés  k  Tusage  des  écoles. 
~  traitements  et  allocations  seront  mandatés  par  le  directeur  de 
yevr  et  acquittés  suivant  le  mode  établi  en  matière  de  cotisa* 
municipales. 

wetont payés  mensuellement  et  par  douzièmes,  sur  le  vu  d'états 
k  par  les  maires  et  certifiés  par  le  directeur  de  Fintérieur. 

î  ministre  des  colonies  est  chargé  de  rexccution  du  présent 
t,  qui  sera  publié  aux  Journaux  ojfficiels  de  la  République  fran- 
\  da  Sénégal  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel 
Ve  des  colonies. 
t^Paris,  le  18  Décembre  1896. 

*  Signé 


FÉLIX  FAURE. 


séw.Bnfl.  !*<>• 


lAe». 


—  316  — 


N""  SaSya.  —  Décret  qai  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture  un  Crédit  tuppié- 
mentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  d^nittf 
de  l'exercice  i89à» 

Da  18  Décembre  1896. 

Le  Président  de  la  Repubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  DÛnistre  de  ragricnltore; 

Vu  rétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l*agriciii- 
tore,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
nitif de  Texercice  1894; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  1  article  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  <^>,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu*elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  lexercice  1804  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  reslauU  de 
crédit  à  annuler  par  fa  loi  de  règlement  dudit  exercice , 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  Tagriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déQnitif  de  Texercice 
1894^  un  crédit  supplémentaire  de  deux  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs  vingt  centimes  (2,285'  !îd),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  états  nomi- 
natifs seront  adressés  au  ministère  des  finances,  conformément  à 
f article  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  du  budget  de  Texercioe  courant,  en  exécution  de 
Tarticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i83â. 

3.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  du  finances ,  U  Président  cTe-CanMil ,  Miniêtre  de  VûgfiasHure , 

Signé  :  Georobs  Cochbrt.  Signé  :  J.  MàuKB. 

^  XI*  série,  Boll.  io45,  n*  10597. 
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iwmimiifde  créunc^s  é^t^tistaUes  après  la  clôture  de  l'exercice  189â 
Ufiàn  tobjet  cfiu»  crédit  a^didonnel  axue  restes  à  payer  de  cet  exercice. 


Nel'c 


iisMdat»- 


OMBT 

des  criaacM. 


<*«-*^-\  *^^'^<^^^^- 


Commuer. 


U« \  CopodttOiro. 


M.  BroHne-XUibai' 
son. 


^'^ 1       meM}    et    M- 

Correard    [Su- 
génie),         smk 


Subvention      en     i 


Idem. 


■OIITA1IT    DU   CftiAVCB» 


pur 


Soo'oo» 


par 
chapltn. 


Soo'oo* 


Indemnité        de 
tournées. 


Prtis  de  confec- 
tion de  plant. 


Prise  d'acquisi- 
tion de  tenrain 
▼enda  à  TEtat. 


àgo  oo        490  00 


63  Se 


6a  5o 


4ooo 


I 


i,43a  70 


1.39a  70 


Total. 


a,a8S  ao 


BJUfB'i 


w)£cMBr  gai  ouvre  aa  Minûtre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1896, 

à  tare  de  jonds  de  concours  versés  aa  Trésor  poar  la  Location 

;â  Nantes.  v      «  ^ 

Pu  a3  Décembre  1896. 


DEMT  M  LA  RàPVBLlQVK  FRANÇAISE, 

E&.  '#-  w%  da  aiînî»t«'®  de  la  guerre; 

Ui  fTopontiM  i8q5,  portant  Bxalion  du  budget  des  dépensej 

^    '     inaS  àécembrej^  f  exercice  1806;^ 

!  de  /«g^^'"^. Centre  l'Élat  et  la  ville  de  Nantes,  le  3  fé 


i5«<3e 


Création  P^^---.ui««Wc8 occupé»,  dans  cette  place,  par  le 


vner 
ma- 


)h 
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Va  le  récépissé  constatant  qu'une  somme  de  mille  cinq  cents  ttê 
été  renée  par  ladite  viUe,  le  30  |iiîUet  1896,  à  titre  de  fonds  de 

Vo  rartide  1 3  de  la  lot  du  6  join  iS43,  portant  règlement 
iMid^t  de  Texercice  1840; 

Vu  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  ^\  relatif  aoz  fonds  de 
cours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  to  décembre  18g 

DéciiBTg: 

i 

Art.  1  *'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  >  sur  le  chapitrei 
Habillement  et  concernent  —  Matériel  d'exploitation,  de  la  pm 
section  (Service  ordinaire)  du  budget  de  Texercice  1896,  m  i 
de  mille  cinq  cents  francs  (i^Soo'],  qui  sera  affecté  à  la  loi 
des  immeubles  occupés,  dans  la  place  de  Nantes,  par  le  nuj 

central  d'habillement.  i 

I 

2.  n  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  veri 
Trésor^  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  ia  ville  de  Nantes. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sontchargpés,  éi 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent  décret,  qid 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1896. 

Si^é  :  FEUX  PAQBC 
Le  MUUstre  des  finances ,  Le  Ministre  d$  la  gumrr^^ 

Signé  :  Gborgrs  CocniRT.  Signé  :  Billot. 


N*  32374.  —  DÉCRET  portant  réorganisation  de  VAssessorat 
en  Cochinchine. 


Du  35  Décembre  1896.  ^ 

(Promulgué  au  Jtnmal  offiàel  des  36-37  décembre  1896.}  J 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  gi 
i  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  larticle  18  du  séaatus-consulte  du  3  mai  i8Ô4; 


Sur  le  rapport  du  mim'stre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux, 
de  la  justice  et  des  cultes; 


Vu  les  décrets  du  17  mai  1895 '^*î,  portant  réorganisation  de  la. 
Cochinchine  et  au  Cambodge; 

m  Kl*  série,  DulL  ioi5,  a*  10527.  m  xn*  série.  Bail.  171s,  ^•i 

29724.  '        ,« 


B.  n*  1844.  —  3W  •-• 

Va  le  décret  do  16  octobre  1896  ^'\  portant  féorganisation  de  ia  justice 
«a  Coehiiiehine , 

DéCRBTE  : 

TITRE  r. 

DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES. 

Art.  1".  Les  crimes  commis  sar  le  territoire  de  ia  Cochinchinc 
par  des  Français  ou  autres  Européens  et  assimiiés,  soit  seuis,  soit  de 
complicité  avec  des  Annamites  ou  Asiatiques  et  assimilés,  sont  défé- 
rés à  la  cour  criminelle  siégeant  à  Saigou. 

2.  Cette  attribution  de  compétence ,  spéciale  à  une  catégorie  d'ac- 
easés,  ne  modifie  en  rien»  à  Tégard  des  Aimamites  ou  Asiatiques  et 
asBimilés,  la  compétence  territoriale  des  cours  criminelles  siégeant  à 
Uytho,  VinhLong,  Long-Kuyen  et  Saigon,  compétence  qui  reste,, 
quant  à  eux,  déûnie  et  limitée  par  les  articles  37  et  suivants  du  dé- 
cret du  17  mai  1896  et  par  les  articles  10  et  suivants  du  décret  du 
16  odkhre  1896. 

TITRE  II. 

DE  ta  COUR  CRUlINfiLLfi  DE  SAIGON  SIEGSAJIT  EN  MATIEBE  EUROPEENNE. 

3.  Il  sera  établi  en  Cochinchine  un  collège  de  soixante  notables 
frani^is,  dont  les  membres  seront  appelés  à  faire  partie,  en  qualité 
d'assesseurs,  de  la  cour  criminelle  de  Saigon  lorsqu'elle  aura  à  juger 
des  accusés  français^  européens  ou  assimilés. 

k.  Dans  ce  cas,  la  cour  se  compose,  indépendamment  des  magis- 
trats indiqués  aux  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  89  du  décret  du 
17  mai  1895,  et  du  greffier  ou  de  Tun  de  ses  commis  assermentés, 
de  quatre  assesseurs  désignés  par  la  voie  du  sort  sur  la  liste  prévue  à 
Tartide  6  ci-après. 

5.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste  des  assesseurs  s'il  n'est 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et 
politiques. 

6.  La  liste  formant  le  collège  des  assesseurs  français  sera  dressée 
chaque  année,  dans  la  seconde  quinzaine  de  décembre,  par  une 
commission  composée  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  4o  du  décret  du 
17  mai  1895.  Les  mêmes  notables  français  peuvent  être  indéfiniment 
inscrits  sur  la  liste  dressée  chaque  année. 

7.  Les  fonctions  d'assesseur  sont  incompatibles  avec  celtes  de 
membre  du  conseil  privé,  de  membre  de  l'ordre  judiciaire,  de  mi- 
nistre d*un  cuite  quelconcpie  et  de  militaire  en  activité  de  service 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

8.  Il  n'est  rien  innové  aux  autres  dispositions  du  chapitre  11  du 
*•>  XII*  icrie,  BuM.  1817,  n*  31960. 
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titre  IV  du  décret  du  17  mai  1895,  en  ce  qui  concerne  la        

et. la  composition  des  cours  criminelles  appelées  à  conaallV| 
crimes  commis  par  les  indigènes  ou  Asiatiques  et  assimilés.        ^ 

! 

TITRE  III.  I 

I 

DE  LA  PROCÉDURE  DEVANT  LA  COUR  CRDilNELLE  DE  SAÎGO!f 
SIÉGEANT  EN  MATIERE  EUROPEENNE. 

9.  En  matière  européenne ,  le  tirage  au  sort  des  assesseurs  fie^ 
se  fait  en  la  chambre  du  conseil  de  la  première  chambre  de  1^ 
d'appel,  en  présence  du  ministère  public,  du  greffier,  des  a<XMi 
de  leurs  conseils. 

A  cet  effet,  le  président  de  la  cour  criminelle  ou  le  conseillée^ 
gué  par  lui  dépose  un  à  un  dans  une  urne,  après  les  avoir  ^ 
haute  et  intelligible  voix,  les  noms  des  soixante  notables  portl 
la  liste  des  assesseurs  et  écrits  sur  des  bulletins. 

Ne  sont  point  admis  dans  Turne  les  noms  des  assesseurs  dé 
depuis  rétablissement  de  la  liste  générale  ou  absents  de  la  colofl 
moment  du  tirage,  pas  plus  que  les  noms  des  assesseurs  qui,  a^ 
ment  du  tirage,  se  trouveraient  avoir  déjà  siégé  deux  fois  succd 
au  cours  de  Tannée  en  qualité  d*assesseurs  titulaires  ou  de  suppj 
d^assesseurs  titulaires  absents  ou  empêchés. 

Le  procureur  général  pourra  assister  au  tirage  lui-même,  o^ 
un  de  ses  substituts,  ou  par  le  magistrat  qu'il  aura  délégué.        ^ 

10.  Cette  première  opération  terminée,  le  président  oa  le 
seiller  délégué  retire  successivement  chaque  bulletin  de  Tume 
le  nom  qui  s'y  trouve  inscrit. 

11.  Les  accusés,  quel  que  soit  leur  nombre,  ou  leurs  conseii 
ront  la  faculté  d'exercer  cinq  récusations  péremptoires  :  le  miilj 
public  pourra  en  exercer  deux.  Lorsque  les  accusés  ne  se  seronè^ 
concertés  pour  exeicer  leui^  récusations^  l'ordre  des  récusations 
blira  entre  eux ,  d'après  la  gravité  de  l'accusation. 

Dans  le  cas  d'accusation  de  crimes  de  même  gravité  contre  é 
individus,  l'ordre  des  récusations  sera  déterminé  entre  ceux-ci  i 
voie  du  sort.  { 

12.  La  liste  des  assesseurs  de  jugement  est  définitivement  té 
lorsque  le  magistrat  chargé  du  tirage  a  obtenu  par  le  sort  le  tué 
d'assesseurs  nécessaire  au  service  de  la  session,  sans  qu^l  y  ; 
récusation,  ou  lorsque  les  récusations  ont  été  épuisées.  Les 
assesseurs  ainsi  d<''signés  font  partie  de  la  cour  crimioelle 
jugement  des  aflaires  européennes  inscrites  au  rôle  de  la  sessA 
devra  également,  sur  les  récjuisitions  du  ministère  public,  étu 
au  sort  de  la  même  manière  deux  assesseurs  supplémentaires 
remplacer,  le  cas  cchéaul,  les  assesseurs  titulaires. 

13.  Si,  au  jour  indiqué,  un  ou  plusieurs  des  assesseurs  titol 
on  supplémentaires  n'avaient  pas  satisfait  à  la  citation,  le*i^ 


e  tué 
aîrt 

es  (à 
e  p« 
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MOKon  serait  complété  par  le  président  de  ia  cour  criminelle. 
iooTeagr  assesseurs  seront  pris,  par  la  voie  du  sort,  parmi  les 
résidant  à  Saigon.  I^e  ministère  public  et  l'accusé  auront 
m  le  droit  de  récuser  un  des  assesseurs  du  chef-lien  que  le  sort 
désignés  pour  le  remplacement  de  chaque  assesseur  absent  ou 
iidilL*assesseiir  ainsi  désigné  sera  tenu  de  siéger  dans  les  affaires 
pendant  tonte  la  durée  de  la  session. 

Les  membres  de  la  cour  d^appel  et  les  assesseurs  prononcent 
sur  la  position  des  questions,  sur  toutes  les  questions 
etserTappUcation  de  la  peine. 

L  Les  membres  de  la  cour  d'appel  connaissent  exclusivement  des 
e&t$  de  droit  ou  de  procédure  qui  s'élèveraient  avant  l'ouverture 
sdut  ie  cours  des  débats. 

La  déclaration  de  culpabilité  ne  pourra  être  prononcée  qu'à  la 
lié  de  dnq  voix  sur,  .sept. 

LapiDcédure  indiquée  aux  articles  70  à  79  inclus,  83  à  108 

I  et  110  et  111  du  décret  du  17  mai  1895  reste  en  vigueur  en 

i^eoropéenne. 

'est  d'ailleurs  rien  innové  SlvljL  dispositions  de  la  3*  section  du 

le  T  do  titre  V  du  décret  susvisé  du  17  mai  1896,  sur  les 

de  procéder  en  ce  qui  concerne  la  poursuite  et  la  répression 
commis  par  les  indigènes  ou  Asiatiques  et  assimilés. 

Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  abro* 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

Ibe  indemnité  de  frais  de  route ,  tant  pour  l'aller  que  le  retour, 
ois  de  séjour  sera  accordée  à  tout  assesseur  obligé  de  se  dépla- 
domicilié  à  plus  de  quatre  kilomètres  de  Saigon. 

Cette  indemnité  sera  fixée  par  arrêté  du  gouverneur  général, 
_l conseil  privé,  snr  la  proposition  du  lieutenant  gouverneur  et 
Karear  général  chef  du  service  judiciaire  en  Cochinchine  et  au 


le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  ia 
et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
lion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 

K  française,  au  Bulletin  des  loi$  et  au  Balletin  officiel  du  Mi- 
colonies, 
à  Paris,  le  25  Décembre  1896. 

Sigaé  :  FÉLIX  PAURE. 

U  Gflnk  eu  iceauXt  ^  Ministre  des  colonies, 

^és  hJQstûe  et  da  esdtet,  gj^^  .   ^^j,^^   Lbboh. 

Upé  ;  J.  DAaLAjr. 
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1894»  un  crédit  supplémentaire  de  quatre  mille  quatre  ceat  diii 
francs  trente-huit  centimes  (4,4 19' 38),  montant  des  créaDcesl 
gnées  au  tableau  ci-an nexé  et  pour  lesquelles  des  états  nomiaatJ 
ront  adressés  au  ministère  des  finances,  conformément  à  fartiq 
du  décret  du  3i  mai  1862.  ' 

2.  Le  ministre  de  Tagricuiture  est  autorisé  à  ordonnancer  le, 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  ies  dépens^ 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  d| 
tide  9  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressourças 
tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

/a.  Le  ministre  de  Tagricuiture  et  le  ministre  des  finance 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin,  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1897. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Georges  Coghery. 


Signé:  FEUX  FAIRE-! 

Le  Président  du  Cofueil ,  MiniMtrKéePa>jnn 
Signé  :  J,  Miunn.         | 


Etat  nominatif  de  créances  constatées  après  la  clôture  de  l'exercice  iS9é< 
et  devant  faire  l'objet  d*an  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  ctt  cjeetci 


noiciTioir 
det  chapitres 


CHAPITnB  IX. 
Encoaragemenls 
à  ragnculturc. 


CHAPITRE    L. 

RetUiaralion     et 
coDservalion 
det  terrains  en 
montagne. 

CHAPITRE  LIV.      l 

Impositions  sur 
les  ToréU  do- 
maniales. 


1.111? 
de  |f ordon- 
nancement 

on 

do  mandale- 

m«nl. 


Savoie. 


Basses- 
Alpes. 


Idem.. 


Idem.. 
Idem  . 


MOMS  BT  paixoMS 
des  eriancien. 


La  société  fini- 
lière  de  Saint- 
Remy. 


M.   Jauffred  [Ja- 
lien  ). 


If.    Giriend   { Eu- 
gène ). 

M.    Barharoux 

{Jacques), 
Le  perceptear  de 

Thoard. 


SabYentioo'  al- 
louée par  déci- 
sion du  i3  dé- 
cembre i8qâ. 


Solde  du  prix  d*an 
iblc 


qois  par  I^tat 

Remboursement 
de      contriba- 
tiont. 

Idem. 


Idem*.. 


s: 


4ti3T  11 

37SÛJ 

716 
7  30 


i 


i 


Total.  . 


ROTA.  Ces  ci^aaeca  ont  M  signaMee  tardivemaat  an  Mnrica  da  la  complabiUli» 


Lii'i844. 
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7.—  DioimT 


DicKMT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l*agricttltnre  mt  Crédit  tupplé- 
ëafmentaiioii  des  Restes  à  pa^er  eanstatés  par  le  Compte  définitif 
0  ik^'i 


fimàce  1895 


IHi  5o  Janvier  1897. 


ihODIXT  DE  LA  RjSPUBLJQUB  FRANÇAISB, 

rknpportdn  minisire  de  Tagricuiture; 

réht  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l*agnciil- 
meflement  aox  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déGnitif 
1895; 

e  9  de  laloi  du  a3  mal  i854; 
iPstkle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  (^\  portant  règlement  générsl 
1  comptabditë  publique  ; 

il  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  snsvisé  peuvent  être 
I,  attendu  qa*eUes  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
ifeaerdce  1895  et  que  leur  montant  n*ezcède  pas  les  restants  de  cré- 
*  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice , 


1*.  U  est  ouvert  au  ministère  de  ragincalture,  en  augmenta- 

s  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texerace 

on  crédit  supplémentaire  de  treize  mille  huit  cedt  quatre- 

firancs  quatre-vingt-trois  centimes  (i3,88/83),  montant 

aes  désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des 

inatiis  seront  adressés  au  ministère  des  finances ,  confor- 

à  Tarticle  12g  du  décret  du  3i  mai  1862. 

!  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
ci^ces  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
ices  clos  dn  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
*'9dek  loi  du  23  mai  i83^. 

lia^poorvTi  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  afiec- 
i  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 
^  miaistre  de  ragr-ioixlture  et  le  ministre  des  finances  sont 
^'cbâcan  en  ce  qui  ^®  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
isera  inséré  au  Bulletin  des  loU. 

^fens.  Je  3o  Janvier  1897. 


.GioncssCocB^»'^- 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Présidint  du  ConteU ,  Ministre  de  ragricuUu  re , 
Signé  :  J.  MiLini. 


tme, 


fe.Bdl..oib,*-.<>^»^- 


^ 
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Ènt  nominatij  de  créancÉS  cmistatéti^  après  la  ciâtxtre  de  te 
*t  detsantjhirt  Vabjui  d'un  crédit  addidùtind  dttx  resies  à  payvr 

dr  eri  e^^rwi 

i^DlCtttDl 

nu 

da  iEiftDiJtt«' 

ment. 

vutt 
4*m  ttwK&tma. 

ii 

llKtMfl«. 

J 

^    "      1^ 

Crt\J?ITIlR    VI. 

GiraiKh^.,.. 

U  rhombre  ijn- 
dicûlc   des  oa- 
vricn       jârdl- 
nlers* 

cunrs     pubJios 

' 

Encimra^i'iîifiils  ^ 
a  J'ajffîctiltiirr.J 

IWm- 

pour     Ifl    con- 
de      Parîs      êQ 
/di^i - 

1 
î 

|]HAPIT11I  IJI, 

Allocutioni,    lié' 
p4^nsei     ndmi- 
nistrativo»     et 
trjiteDiffiit,t!lc, 

rière.  ..... 

La  syndiol  d'An- 

âiil»V4^Eition, . .... 

4 

391  60 

1 

{^HAPITflï   IL. 

Secours  pour  pei^ 

Lûxère. 

SecourA... 

S 

3  M 

1  1 

CflAPITItK  HLf  (. 

1 

lolgo^uiciil  ru- 
reiLicr. 

U.Miirîmil*0ti). 

Fr«k  di*  voyage., 

fl 

1 

ciiAirruit  u4î. 

1 

RcilQurdllûn     el 
c'iiis^rvttUon 

M*in.,.,.., 

M.    Jaufred  f/n- 

de  leiiraljn  cè^ 

7 

aoô  00  n 

CAiPITRi   LU 

5 

Am^aagrrmi'nUi  nt 

P>-TéiiL-es^ 

M.  DMAûr. 

l«rlrni!ift«     poar 

>i  «D  1  i| 

T4L ,,      A 

'^                                  T                                                1 
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N*  31378.  —  DÉCHET  (j ai  autoriss  le  Juge  de  paix  da  canton  de 
[Pas^e^Calaiâ)  à  Unir  une  Audimce  tapplémmtmre  à  Hrma-Lié 

Du  9  Février  1897. 

Le  Paësident  db  la  République  fhançaise. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jfisticê  et 


éiVm  da  ao  ventôse  an  iiK  ; 

taMt  ki  du  code  de  procédure  civile; 

llkidaii  mer»  189^5 

)lMîbé»2Joo,  en  date  ou 


kr.  Le  jiig«  <ie  paix  A«»  canton  de  Carvln  (Pas-de-Caki»)  est 
Kàtcnir,  chaqiie  cnxînzaine,  une  audience  supplémentaire  à 

Leaaide  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
^édelSiécniian  du  présent  décret. 

ti  Paris,  le  9  Février  1897- 

Signé  :  FÉLIX  FAURK. 

fK  4é  b  jartice  et  des  euMMes  , 
SipM&  :  J.  DAM-AJi»  


-  \>iCKB.-t  lAJ   PuiSIDBKT    DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contrC- 

bnr  VtiwnïistTe  àc  la  guerre)  qui  autorise  le  ministre^de  la  guerre, 
Jm^^jc  Y^AïA.  à  accepter  la  donation  de  quatre  cent»  francs  de  rente 
rJ'Élat  français,  trois  x)Oiir  cent  perpétuel,  faite  au  1"  régiment  de 
^  !nr»  algènens  par  M"*  Henriette  Hérelle,  veuve  de  M.  Frédéric  Mo- 
Door  répondre  au  vœu  de  son  fils,  M.  Frédéric  Moreau,  capitaine 
;  ié^miÊA.  décédé  à  Madagascar  le  aa  juillet  1896. 
a  arrérages  de  cette  rente  seront  employés  à  la  fondation  de  six  prix 
ds  en  faveur  des  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  français  et  indi- 
da  1*  régiment  de  tirailleurs  algériens,  lesquels  prix  porteront  la 
iiination  de  Fondation  Frédéric  Morem, 
^  pa^x,  wai  seront  délivrés  en  argent,  seront  décernés,  chaque  an- 
"^^  1-  au  3i  janvier,  et,  pour  la  première  fois,  en  janvier  1897,  de 
liére  suivante  : 

Un  prix  de  cent  francs  à  un  sous-officier  français; 
Co  w\%  de  cent  fntncs  à  un  sous-officier  indigène  ; 


Un  pnx4 

Ca  autre  prix  ^de  cinquante   francs  à  un  caporal  ou  à  un  soldat 


Un  prix  de  cinquante  franc»  à  un  caporal  ou  à  un  soldat  français, 
autre  prix  de  cinquante   francs  à  un  caporal 


'Vnom  de  c/nouante  francs  à  un  caporal  ou  à  un  soldat  indigène; 
Vn  antre  prix  de  cinquante  francs  à  un  caporal  ou  à  un  soldat  indi- 

,  .  ,  -  prix  devront  compter  plus  de  trois  ans  de  ser- 
Jibénéùeiaires  r^  /i-mi  les  hommes  dune  excellente  conduite, 
^  if  ieroat  chots^^  V  j^  punition  pour  ivresse.  {Paris,  il  Février 
ïetn'B/BDtjtuïtBtsei^ 

Il  
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N*  3s38o,  —  .Vomj  patronymiques  choitis  ,  à  fa  saite  de  la  îoida 
par  des  indigènes  algériens  naturalises  Français. 


lie 


i    I    3  doctmLrt:  iH.sû, 
2G  uclùbr*?  iS'^â 


Ali  bes  Avvn.,  ► 


Gertiûé  coa  forme  : 

Paris,  le  7  •Mai  1897. 

Le  Garde  des  Sceaaa:, 
Ministre  de  la  Justice  et  dLts  €alH$ 

J.  DARLAN.  1 


1 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réeeption  df 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  BvXUiii  duUU,k  ralaon  de  9  franc»  par  an ,  à  la  caUac  d«  Il 
nationale  ou  chcs  les  Recevears  des  postes  des  départements. 


IMPAIMIIIIB  RATIOKÂLK.  —  7  Mai  1897. 
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BULLETIN   DES  LOIS 

^^m  BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N"    1845. 


BÊPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

i)â&\.  —  DscABT  qui  proclame  61  Cessions  de  Brevets  d'invention. 
Du  i8  Janvier  1896. 

Ihismorr  wl  la  RipuBUQUB  française, 

da  ministre  da  commerce,  de  rindostrie,  des  postes  et 

21  de  ia  loi  da  5  jniiiet  i644  sur  les  brevets  d^invention, 


1**.  SoDt  prodamées  : 

t  eoregirtrée  aa  secrétariat  gënérd  de  la  prérectare  da  département 

s,  le  9  octobre  1895,  faite,  suivant  acte  en  date  du  \k  août  de  la  même 

'esv  Étâennfi  Taeacb  fils,  demenrant  à  Paris,  rue  Pascal,  n*  ko,  par 

use  Taesch  pire,  du  brevet  dlnventîon  de  quinie  ans  qu'il  a  pris,  le 

iSSi ,  pour  un  nouveau  taquet  automatique  servant  à  pointer  les  feûilies 

et  destiné  à  simplifier  beaucoup  ce  travail. 

i  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

le  10  octobre  1895,  faîte ,  suivant  acte  en  date  du  aa  juin  de  la  même 

sSeiT  Amtonse  0»èfie.  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurante 

;  Trudaine,  n*  16,  par  le  sieur  Boixo,  de  ses  drotu  au  brevet  d*inven- 

ms  qu'A  a  pris,  le  3  mars  1894,  conjointement  avec   les  sieurs 

retGaiUoI,  pour  un  nouveau  système  de  traction  des  bateaux  le  long 

BOB  oiregîstiée  aa  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dépai-tement 

,  le  lo  octobre  i8j^»  ^<«<  suivant  acte  en  date  du  so  septembre  de  la 

^  àia  sodécé  mïosxjme  da  «  Métal  DelUi  et  des  «  Alliages  métalliques  »  dont 

t  à  Par»,  me  de  la  Victoire ,  n*  56 .  par  la  société  Ths  Pituhurgk  nednetion 

'     ik  siège  est  à  Pittaburgb  (États-Unis  d'Amérique) ,  du  brevet  d*inven- 

'Siie.  'S 
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tlsfr  4^  ^oMir  «»  ^[Mi^  »  fvfiTr  ir  s  SidI  sM|^,  poar  â 
la  production  de  l'aluminium. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectore  du 
de  la  Seine,  le  lo  octobre  1895,  faite,  suivant  acte  en  date  du  lo 
même  année,  à  la  sociélé  a^onysie  dta  «Hétal  Deltaa  et  des  tâili«n 
dont  le  siège  est  m  Parié,  tue  d»  la  Victoire?,  nf  54,  pas  i»  aocim  Tk 
Rédaction  Company,  dont  le  siège  est  à  Pittsburgh  (  États-Unis  d'Amérionel 
d'invention  de  quinze  ans  qu*dle  a  pris,  le  3  avril  1889,  pour  des  perfecl| 
dans  la  production  de  ralumiaiiiBi  ei  de  ses  alliages. 

5*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  gthrând'  de  Is  préfoctore  dh 
de  la  Seine,  le  10  octobre  1895,  faite,  suivant  acte  en  date  du  37  sept| 
même  année,  à  la  société  industrielle  de  cl*  Aluminium»  et  des  c  Alliages  i 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  la  Victoiae,  nf  Si,  par  la  sociâé  i 
•  Métal  Delta»  et  des  t  Alliages  métalli^[Uts»,  ayant  également  son  siège  s 
la  Victoire,  n'  52,  du  brevet  d^inventioa  de  quinze  ans  pris,  le  a  avril 
société  The  Pittsburgh  Réduction  Company,  et  dont  elle  est  devenue  cession 
des  perfectionnements  dans  la  production  de  Taluminium. 

u  lm  cession  enregistrée  an  seci'éCanaf  geuerai  (fe  nr  pTFRcttfp^  <nf  c 
de  la  Seine,  le  10  octobre  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  seple 
même  année,  à  la  société  industrielle  de  d'Aluminium»  et  des  c  Alliages  oi^ 
dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  de  la  Victoire ,  n*  56 ,  par  la  société  anonyme! 
Delta»  et  des  «Alliages  métattiqnes» ,  ayant  égaiemeat  son  siège  social  ruq 
toire,  n*  56,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  avril  1889,  paa 
The  Pittsburgh  Rédaction  Company,  et  dont  eHe  est  devenue  ceAsioanaîrel 
perfectionnements  dans  la  production  de  l'aluminium  et  de  ies  aUiages. 

7*  La  cession  enregistrée  au  «acrétartaft  général  ée  k  préfeetare  da  < 
de  la  Seine,  le  13  octobre  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  août  < 
année,  à  la  société  E.  Fourcy  et  fils  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Corb 
de-Galais),  par  le  sieur  Mortde,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
qu*il  a  pris,  le  a  août  1892,  conjointement  avec  le  sieur  Delhotel,  poorl 
nettoyage  rapide. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  eéncral  de  la  préfecture  du  di 
dé  la  Marne,  le  t5  octobre  1895,  fUfer,  sttmmf  acte  ea  (hte  dn  30  sepa 
même  année,  h  la  société  Chandon  et  compagnie,  dont  le  siège  tM 
( Marne )«  par  le  sieur  Suisse,  du  bi^vet  driiiveatioa  de  ^inse  ans  pria,  le 
i8pa ,  par  le  sieur  Marot  et  dont  il  est  devenu  cessionnaire ,  pour  pal  inji 
voir  indépendant. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dé 
de  la  Seine,  le  a3  octobre  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  octa 
même  année ,  à  la  dame  Viilain ,  née  Fanny-Marguerite  Godeati ,  demeoraB 
boulevard  de  la  Villette ,  n*  1 65,  par  le  sieur  Viilain,  du  brevet  d'invention 
ans  qu'il  a  pris,  le  a 6  juillet  i8o4>  pour  un  système  de  meubles  pliantt 
Ubfes. 

10*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  généiai  de  la  préfecture  du  di| 
de  la  Seine,  le  33  eclobre  1895 y  faiie«  suiv^aa  acte  ea  date  du  16  juiUet  4j 
année,  à  la  société  des  chaudières  et  voitures  à  vapeur,  systèBae  Scotle,  dai 
est  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  56,  jpar  le  sieur  Scotte,  du  brevet  d'îai 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  octobre  1894,  pour  chaudière  F^eld  perfectfdl 

1 1*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfectore  du  déj 
de  la  dehie,  le  a5  ectoibre  18^ ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  juillet  É 
année,  à  la  soeiété  des  chaudières  et  voitures  à  vapeur,  système  Scotte,  dfll 
esl  à  Péris,  rue  de  Provence,  n*  M,  par  le  sieur  Sceile,  du  brevet  d*iai|| 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  octobre  1894*  pour  voilure  à  vapeur  à  til 
ronte,  système  Scotte. 

i3f*  La  eeision  enregistrée  an  secrétariat  génénd  delà  préféctme  du 
de  la  Seîne,  le  33  octobre  tSoS,  (Mie,  suivant  aeteen  date  dn  5  aoât 
aimée,  à  la  société  française  d»  «Bandes  méti^iqne»»,  doni  le  siège eti 
(Seine*el*Olse},  quai  deMne,  n*  ii6,  par  le  stoar  Béaan,  dn  fanevet  " 
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UaifilUfris,  le  n«rUÉv»i89;3»pMrmadime:à|^raMcr  •! 
ptede  carton  oa  aoties  et  articles  ùmmmïïw»^ 

k««M  emjgisLrée  au  secrétariat  fénétal  de  la  préfectorQ  du  d^artement 
hÎH^ksB «dobre  id^ ,  iaile,  aûvaut  «de  en  date  du  ii  octobre  de  la  même 
^Ibiodété  inAMtoieUe  de  «rAlnminîwm»  et  de»  «iUliagea  métaffique»  >»  dbat 
à  Puis,  rue  de  la  Péf^ioîère,  nf  li,  pai  les  aiaurs  Beoiard»  du  brevet 
âne  ans  qalb  oiat  pu,  la  17  mai  1887,  pour  un  proc^  d*estraA- 
il»  raluBÎmom  par  rétectaoiyaa  dei  inorures  de  ce  mélaL 
la  oaioo  enregistrée  au  secrétariat  ^néral  de  la  préfet  taie  d»  départaauat 
lie,  k  98  Qctiibre  1895 •  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  octobre  de  la 
■rie. i la  «idéié  ûadustrieJIede  «rAIuminiumi  et  des  «Alliages  métatliqaes», 
"  peest  i  Pam,  rue  de  la  Pépinière,  n"  i4,  par  les  sieurs  Bernard,  dn  brevet 
I ée qoÎDze  ans  i^'ils  ont  pris,  le  10  septembie  188*7,  pour  on  système  dfe 
s  érâbie  action  Gaioni|iie  et  eleclrique  applicable  à  la  ftision,  à  FaflBnage 
,  es  taitement  des  minerais ,  à  la  formation  d'alliages,  etc. 

eoreeistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  département 

le  iS  octobre  iSgS ,  frite,  soÎTant  acte  en  date  du  1 1  octobre  de  la  même 

i^h  lodélé  industrielle  de   trAfuminiamf   et  des-  «Alliages  métalKooesv, 

â^  ert  à  Paris,  rue  dm.  la  Pépinière,  n^  i4,  par  les  sieors  Bemara,  db 

afion  de  qoinxe  ans  qu'Os  ont  pris ,  le  ^  janvier  1888 ,  pour  des  peribc- 

dans  Fatraction  industridle  de  rriummmm  parrâectrolyse  desflaomres 


earegislrec  ait  secreliriat  géuéfal  ae  la  pranelore  da  départenMat 
le  38  octobre  1895,  faîte,  suivant  acte  en  date  da  11  edobre  de  k 
à  k  soriétèindaslrieile  de  «rAhmmimnr  et  dfes  «Alfiages  mclalh'uaeia, 
^l^fe  est  à  Paris,  ma  de  k  Pépintère,  n*  i4 ,  par  les  sieurs  Bemaré,  da 
BneotîoD  de  quinse  ans  «p'ils  ont  prb ,  le  si  jniOet  v8gi ,  pour  de  nomeaui 
— '—' —  cft  leuis  applwatiaas  iadastriellas. 

fé  an  secfêtf  iat  générai  de  k  préfecture  dn  départeaœet  de 
i8|^  pané  les  &  et  7  edafare  oc  k  même  aonee,  patdewit 


à  Renbais,  an  termes  duquel  les  sieurs  Drati  et  la.  sociélé 

gnie,  dem  k  siège  est  fc  Ronbak,  snt  déckré  résilier  keo» 

m  àrie  des  S7>  cr  S9  janvier  189»  par  kipdie  les  sieara  Dseta  ont  aconsdéà 

iJL  Gerheteni  et  compagnie*  portant  awonrd'boi  U  dénomination  de  société 

mmpagiûe,  k  licence  d'exploitation  du  brevet  ^invention  de  quinze  ans 

pris,  k  ^  janrier  ij888,  pour  un  nouveau  piocédé  de  teinture  ou  peinture 


an  seoélariat  génént  de  k  préfectore  da  dép«B> 
.  Ia3t  dctokre  iâ9&^  kile,  p*  acte  en  date  des  i5  et  ta  ociakni 
,  an  siemr  de  II estre ,  par  le  sieor  de  Champion,  de  ses  droits  à  an 
Saseotîcm  de  «linze  ans  pris,  k  18  décembre  1886  et  dont  il  était  devenu 
—  cxsaîennave,  poor  un  nouveau  bouchon  destiné  au  bouchage  hermé- 
ide  Champagne  et  autres  mousseui. 

ion  anirgieli^s  an  seeiétariat  giéaéial  de  k  pséfectufe  du  dépaatemaat 

k  a  mwemk»  189^,  frite*  suivant  aete  en  date  da  1.2.  oc/obre  de  k 

an  iiear  Defert,  par  la  siear  Seguy,  de  ses  dtoitsaa  bravet  d'invention 

aas  qn^  ont  pris ,  le  a3  novembre  1894  »  pour  serrure  et  gâche  électriqM, 

{ides signaux  à  distauflft  au  moyen  d*un  tableau  sans  bouton  de  rappel. 

an  aecrétenet  général  de  k  nélectare  du  départeueat 
h  IiMimiiiiliin  iJtfi  feitt  mîm-i"  acte  en  dite  dee  iri  «i  ss  ecbabDe  de 
ée«  an  asear  téen  Gaamoal,  demeurant  à.  Paria,  vue  SaiatrAock,  n*  57^ 
KSb  Bkfcard^  dn  heeeel  dTiaventiea  de  quinae  ans  pris,  k  3  osai  i8a> 
Baoau,  et  dont  il  est  devenu  cessionnaire  pour  un  apperaii  photogn^ 
fsdtf  a\'ec  châssis-faoïte  d*escamotage  dit  :  Omnigrapke, 

L  de  peapâété  enregjsteée  au  secrétariat  généial  de  la  préfecture  da 

Idek  SeeuiTle  7  nosamlire. i8|^»  teQe  ^'alle  résulte  dn  procès-verbal 

t  ie  3  octebce.  dn  la  méva  année.,  par  M' Moreld'Ackiu.,  notaire 

iqad  la  siens  PatteUev  (Pbaipp^Fraaçois-Léoa),  demeurant 

a-  an,  «A.  deMoa  pcepriétaire.  du  beevet  d'inventioa  de 

18. 
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quinze  ans  pris,  le  8  janvier  1893 ,  par  la  société  J.  Jnbelin  et  DolannoyJ 
gratte-pieds  à  lames  d*acier  et  traverses  torses.  ' 

33*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  [ 
département  de  la  Seine,  le  7  novembre  1895,  telle  qu'dle  résulte  du 
d'adjudication  dressé  le  3  octobre  de  la  même  année,  par  M*  Mord  d'Ar 
à  Paris,  et  aux  termes  duquel  le  sieur  Pdletier  (PUliope-François-Léon)  j 
Paris ,  rue  Bonaparte ,  n*  5o ,  est  devenu*propriétaire  du  brevet  d'invenfa' 
ans  pris,  le  34  mai  1893,  par  le  sieur  Jubelin,  pour  perfectionnements  1 
grillage  ondulé  ou  autre. 

33*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  | 
déparlement  de  TOise,  le  7  novembre  1896,  telle  qu'elle  résulte  du  [ 
d'adjudication  dressé  le  17  octobre  de  la  même  année,  par  M*  Paringmi] 
Compiègne  (Oise),  et  aux  termes  duquel  la  dame  de  Beaussier,  demeur 
teau  de  Lataule  (Oise),  est  devenue  propriétaire  du  brevet  d'invention  d<|| 
pris,  le  1 1  février  1887,  par  le  sieur  de  Beaussier,  pour  un  appareil  à  éle| 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  ^néral  de  la  préfecture  du  < 
de  la  Seine,  le  8  novembre  i8q5,  faite,  suivant  acte  en  date  du  aS  r 
même  année,  au  sieur  Alexandre  Naçel,  demeurant  à  Vienne,  par  le 
Puskas,  du  brevet  d'invention  de  qmnze  ans  pris,  le  33  juillet  18  ' 
Théodore  Puskas,  pour  organisation  et  agencement 'd*une  cbronique  1 

35*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  < 
de  la  Seine,  le  8  novembre  i8o5,  ûâta,  suivant  acte  en  oate  dea  6  et  i| 
même  année,  à  la  société  A.  Toolér,  Mot  et  compagnie,  dont  le  tik^  est  j 
de  la  Bourse  n*  13 ,  par  les  sieurs  Tobler,  Mot,  Builol,  Godard,  Viard  i 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mai  1893,  par  les  sieurs 
Tobler,  pour  système  de  régulateur  à  gaz  dit  rAutomaliqne. 

36*  La  cession  ^enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  ( 
de  la  Seine,  le  16  novembre  1895,  faite,  suivant  acte  en  date  des 
delà  même  année,  à  la  société  dite  Compagnie  Uectro-iocrière,  ayi 
Paris ,  boulevard  de  la  Gare ,  n*  laS ,  jpar  la  société  des  cMachines  ma_ 
Grammei,  de  ses  droita  au  brevet  d*mvention  de  quinze  ans  pria,  le^ 
parles  sieurs  Javanx,  Gallois  et  Dupont,  pour  procédé  d*épuralion  du 

37*  La  cession  enregbtrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
de  la  Seine,  le  16  novembre  1895,  faite,  suivant  acte  en  date  des  r~ 
de  la  même  année,  à  la  société  dite    Compagnie  éUctro-sucrière,  tcy 
Paris,  boulevard  de  la  Gare,  n*  i33,  par  la  société  dite  Raffinerie  C. 
d^invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  30  octobre  1894,  poi 
Tétoctrolyse  au  traitement  des  jus  sucrés  provenant  de  la  Canne  à  1 
ou  plantes  analogues. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  ( 
de  la  Seine,  le  16  novembre  1895,  faite,  suivant  acte  en  date  des  17 
de  la  même  année,  à  la  société  dite  Comoagnie  Mectro-suerière,  ayant  1 
Paris,  boulevard  de  la  Gare,  n*  i33,  par  la  société  dite  :  Raffinâie  CL  i~ 
d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  i*' avril  189S,  pour  perC 
apportés  au  traitement  d'épuration  des  jus  sucrés  par  rapptteatkNi 
lyse. 

39*  La  cesûon  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  < 
de  la  Seine,  le  16  novembre  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  des  37  el 
la  même  année,  à  la  société  dite  0>mpagnie  ilêctro-sacrière ,  ayant  aoo  1 
boulevard  de  la  Gare,  n*  isS,  par  les  sieurs  Javaux,  Gallois  et  Uti 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  16  janvier  1894 ,  pour 
tien  des  jus  sacrés. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  • 
de  la  Seine,  le  19  novembre  1895,  fiute,  suivant  acte  en  date  du  s  n 
même  année,  au  sieur  René  Henry,  fabricant  d'objets  de  campement, 
Paris ,  rue  du  Paubourg-Saint-Martin ,  n*  307,  par  (a  dame  VUlain ,  da  f 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  36  juillet  i884,  par  le  sleor  ViHam,  ' 
devenue  cessionnaire,  pour  un  système  de  mraMes  pliants  transp 


DM8i5. 


—  333  — 


i  omgîstrëe  «n  secrétariat  généfal  de  la  préfflcture  du  départ«meiit 

e,  le  K>  DOTOBbre  iSgS,  faite,  suivant  acte  en  date  du  si  octobre  de  la 

kée,  à  b  ndeté  Pried.  Kmpp  Grusonwerk ,  dont  le  siège  est  à  Ma^eboorg- 

lilan^ne},  par  la  société  par  actions  Grosonwerk,  du  brevet  d'invention 

hm  qoeOe  a  pris,  le  6  mai  1891 ,  pour  affât  à  embrasure  minime  avec 

'  je  de  coulisses. 

Booenn^gistrée  aa  secrétariat  génértl  de  la  prérecture  du  département 

ieso  novembre  1895,  faite,  suivant  acte  en  date  du  31  octobre  delà 

.ik  société  Fried.  Krupp  Gmsonvrerk ,  dont  le  sîèfe  est  à  Ma^eboniv- 

B^) ,  par  la  société  par  actions  Grusonwerk ,  du  brevet  d*invention  de 

fa*de  a  pris,  le  21  mars  1893 ,  pour  affût  cuirassé  à  pivot  avec  pivot  de 

ptotd'osdllatioo  séparés. 

e»aa  enregistrée  aa  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
,  le  20  novembre  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  octobre  de  la 
,  i  U  société  Fried.  Rmpp  Grusonvrerk,  dont  le  si^  est  à  Magdeboorg- 
nne),  par  la  société  par  actions  Grusonwerk,  du  brevet  d'invention  de 
^'euea  pris,  ie  si  novembre  189a ,  pour  disposiur  hydrostatique  destiné 
et  à  rabaissement  des  bateaux. 


1  enregistrée  aa  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
1, je  10 novembre  1895 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  39  octobre  1895,  à 
[niei  Rrûpp,  ayant  son  siège  à  Essen  (Allemagne),  par  la  société  par 
M^ûlatîon  Grusonwerk, du  «revêt  d*invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris, 
M  i388  «pour  perfectîonnemente  apportés  au  mécanisme  qui  sert  à  armer  la 
Jm  les  pièces  à  tir  rapide. 

|aaion  emiigîstrée  an  secrétariat  générd  de  la  préfecture  du  département 

,  le  30  novembre  iSgS,  fkito,  suivant  acte  en  date  du  ap  octobre  de  la 

e,  à  la  sodèté  Fried.  Krûpp,  ayant  ion  sièffe  à  Essen  (Allemagne) ,  par 

I  pv  actions  en  liquidation  Gmsonweric ,  du  brevet  d*invention  de  quinxe 

ta  pns.  le  11  septembre  1880,  pour  des  perfectionnements  apportés  aui 

"^    e,  moulées  sur  roues. 

t  enregistiée  an  eecrélariat  général  de  la  préfeetore  du  département 
s,  le  ao  novembre  1896,  ûûte,  suivant  acte  en  date  du  39  octobre  de  la 
ée,  s  la  société  Fried.  Krûpp,  ayant  son  siège  à  Essen  (Allemagne),  par  la 
r  actioBs  en  liquidation  Gruaonweik ,  du  brevet  d*invention  de  quinze  ans 
fn,  le  i5  novembre  1888 ,  pour  on  marteau  à  bec  percuteur  pour  canons  se 
(pirlaculaâse. 

I  emegistiée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
c»  le  30  novembre  1895,  faite,  suivant  acte  en  date  du  39  octobre  de  la 
ée,  à  la  société  Fried.  Krûpp,  ayant  son  siège  à  Essen  (Allemagne) ,  par  la 
ricdons  en  liquidation  Grusonwerk,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
~' .  ie  29  novembre  1888 ,  pour  un  dispositif  écartent  les  dangers  que  les 
it  long  feu  |»ésentent  dans  les  canons  se  chargent  par  la  culasse,  en 
KMmvement  de  recul  de  la  capsule  d*amorce. 

t  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
.  le  30  novembre  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ao  octobre  de  la 
^  t  la  aodété Fried.  Krûpp,  ayant  son  sière  à  Essen  (Allemagne),  par 
Ipir  actions  en  liquidation  Grusonwerk,  du  brevet  d'invention  oe  quinze 
Fa  piîs,  le  99  novembre  1888,  pour  un  mode  de  construction  destiné  à 
Mûriers,  dans  les  canons  le  chargeant  par  la  culasse ,  résultant  des  charges 
^  Sbq  .  et  cela  en  utilisant  le  recul  du  canon. 

i  enregislrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
^,  le  30  novembre  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  39  octobre  de  la 
^  >  à  la  société  Fried.  Krûpp ,  ayant  son  siège  à  Essen  (  Allemagne) ,  par  la 
itioDs  en  liquidalioa  Grusonwerk,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
.    «le  19  décembre  i888,  pour  dispositif  pour  soulager  ie  coin  de  ferme - 
1»  casons  se  chargeant  par  la  culasse. 

k  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
B.  le  10  novemfaffe  1895.  laite,  suivant  acte  en  date  du  39  octobre  de  la 
'^^  t  la  société  Fried.  Krûpp,  ayant  son  siège  à  Essen  (Allemagne) ,  par  la 


atàM  par  actions  «  liqfiUlKiîott  (Snumwreik,  en  bietet  4àmui<ioa«éi  i. 
qd*elle  a  {Mis,  le  19  nai  1691,  pMirtéperMi  d'anoaa^e  •mtkmàé  dans  la'i 
fwfftl  et  soumis  à  une  pressioii  élartiqpie,  pour  iMli  miiatés  aur  kmbs. 

Al*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préPectare  du  dépaatemcnt 
de  la  Seine,  le  ao  novembre  iSgS,  Taite,  suivant  acte  en  date  du  19  octobre  Ae  11 
même  année,  à  la  société  Fried.  Krûpp,  ayant  son  siège  à  Essen  (  Allemagne j ,  par  la 
société  par  actions  en  liquidation  Gni8onwef% ,  da  brevet  dHofentioii  de  Mfamam^  ana 
qn^dle  a  pris,  le  19  mai  1891,  pour  affftt  mfmté  rar  rovea  avec  éperon  <<Warél  cl 
frein  à  piston  contre  le  recul. 

4  a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  ao  novembre  i8g5,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  octobre  delà 
même  année,  à  la  société  Fried.  Krûpp,  ayant  son  siège  à  Esscn  (Allemagne),  parla 
société  par  actions  en  lianidation  Grusoniverk ,  du  brevet  d'invecltion  de  quinre  ams 
ou'dle  a  pris,  le  a5  junlet  189a,  pour  un  procédé  de  fArication  des  lèbwa»  dea 
aouilles  de  gargousses. 

.4^*  La  ceasioBencegistiée^au  secrétariat  géaénd  de  la  prélecture  idu  déparfemant 
de  la  Seine,  le  ao  novembre  1896,  faite,  suivant  acte  «a  date  du  29  octoboe  da  ia 
même  année,  à  la  société  Fried.  Krûpp,  ayant  son  siège  à  Essen  (  Allemagne j,  parla 
société  par  actions  en  liquidation  GrusonweA ,  du  brevet  d*invention  de  quinze  ans 
(ra^eOe  a  pris ,  le  5  septembre  189a ,  pour  bague  da  serrage  pour  arrêter  la  téie 
i^glable  des  fusées  à  temps. 

M*  La  œtston  enragistsée  au  aecrélariat  gépéaai  de  ia  préfeotave  éa  départanant 
de  la  Seine,  le  20  novembre  1898,  faite,  suivant  acia  en  date  du  39  ociahre  4a la 
taèioe  année,  à  la  société  Fried,  JCr-ûpp*  ayant  son  siège  à  £ssen  (  Allemagne^ «  par  la 
société  par  actions  en  liquidation  Gruaonweck«  du  brevet  d^invention  de  qoiaie  ans 
qa*elle  a  pris,  le  9  septembre  189a,  pour  une  gargouaae  constituée  par  la  réunion 
aunaacbet  et  d'une  douille  métallique  avec  appareil  dlnflammation. 

||5*  La  cession  earagtslrée  au  secrétariat  général  de  k  paéfectare  4a  défaitannanl 
delà  Seine,  le  ao  novembre  1895,  laite,  suivant  «oie an  date  du  19  «ctaiue^ali 
même  année,  k  la  société  Fried.  KHipp,  Ayant  son  siège  à  £sseB  (Allamagne),  par  la 
société  par  actions  en  liquidatian  Grasonwerk,  du  brevet  dmveiition  de  qmnzanaf 
qn'eUe  a  pris,  le  tS  décembre  4893,  pour  système  à'maorot  pour  douiUas  de  gar» 
gausses. 

46"  Ia  cession  enregistrée  au  aeerétariat  général  de  k  poélectare  dn  dfpinli—pnt 
de  la  Seine,  le  a3  novembre  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  dm  99  mai  i8ga  »à  te 
satiété  anonyme  pour  k  labricalion  des  tuiies  «aokntes  à  attaches  breveiéea,  ayant 
son  siège  à  Paris,  rue  Chaachat,  n*  7,  par  le  sieur .Sturm,  du  brevet  d'invention  da 
qainae  ans  pas,  ie  a3  janvier  1S8&,  par  U  sieur  SggûnanB.  et  dont  il  esidevaaa 
oaasionnaire,  pour  perfectionnement  apporté  aux  toiUves  à  tuiles  laeusas  et  ans 
BMohines  à  briques  poar  k  kbricaiion  <k  ces  tailea. 

h'f  La  cession  euregitftrée  «a  aerrdtariat  général  de  la  préfeetore  dn  dc^pailunoBt 
de  la  Seine ,  le  a3  novembre  1895 ,  faite,  mwvant  acie  en  <date  do  39  mai  18911 ,  li  la 
aaciété  anonyme  pour  k  fabrication  des  tuiles  isokntes  à  attacbes  kwveléea*  ayant 
san  siège  à  Paris,  rue  Chauckat,  n*  7.  par  ie  sienr  Siurm,  da  brevet  d'inaeniwn 
da  qnioaeans  qn'il anria,  k  a8 février  18^1 ,  ^oor «m  nonveau  paterne  de  4aile|dali 
asense  et  son  procédé  de  iahrication. 

4^  La  nratatton  de  proprîiM  enregistrée  au  secrétariat  général  de  k  waëÊoOttn 
dn  ^épaitemenl  de  la  Seine,  le  aS  nevenabrc  1895,  MHe  qn'èik  réanlle  ém  pvaeè»* 
verbal  d'adjudication  dressé  le  18  jam  de  la  mémeann^fc,  par  M*  Magne,  iwlaiHii 
Paris^  et  ana  termes  dnquei  k  Baiiqne parinifinw ,  ayai^  aan  mèfù  social  à  Pana,  am 
Qkauchat,  n*  7,  est  détenue  prapriélairadu  bseiet  d'ànvamâan  de  qninae  ans  fris, k 
ad  janvier  1888,  par  k  aienr  gggimnan,  pour  perfsetiamement  apporté  ana  iuiiawn 
à  aaifas  creuses  et  ana  marliif  à  kaqiws  poiw  k  fabrication  decesiniks. 

&9*  la  mutation  de  prooriété  enregiaftrée  an  secrétariat  général  èe  k  piélbtluiB  da 
département  de  la  Seine,  le  a3  novembre  1896,  telle  qnVfle  résulte  dn  procès-ireM 
d^a^odication  dressé  le  16  jaîn  dek  même  année,  pv  M*  Magna,  «sMân  à  Pads. 
A  aax  termes  du^fm-l  k  Banque  parisieane,  «ryant  aon  «ièfge  aocial  à  Plans,  im 
Ohaacbat,  n*  7,  est  devenne  propriétaiie  4n  braaet  d'ia«eBftian<de«|iinxe«aapris,  k 


B.  n»  i8é5.  - 

eoregi&trée  an  secréUnat  ^néral  de  là  préfecture  da  dépertemaU  ^ 

an  Pfaui,  éamammÊL  k  Pvb,  vae  ^  Senry,  «r  (7,  pv 
èo  Imiwa. #kn«Bifi4Mi>ée  ifMiin^at  ^'il  a|inB, le  8  juia  t^,  f«» 
ÉHBVB  JteaiéemMer^wiflicbBiMu,  dkfen^Me. 
[Ueema  enregî^trée  an  JBMrfltanat  g^énéral  £e  h  préTet^nre  èa  dénarleDiat 
Mènenre  .le  1^  nasenAm  i8g5 •  f«le, «nîvarit  acte  en  diite  da  Si  odobte 
mèe,  aie  sociSté  Mbert  Lecmir  A  compagme ,  tyanl  son  sâ^i^e  I llooea . 
Haiil  JifceiiiLL,  m*  ^,  f«r  le  «iear  CteaMier, ^a  %ff««^  d'îanaatka  de 
i^ffàm.  pris,  le  go iiuinuBilwi  ^§7,  ywwr  ^a»  — iliiaii-è  1 


fia  cegfan  emeglsHée  ao  secrftaïuil  génfinll  de  la  prMectnre'dQ  dëpartemett 
l^ëDelolérienTe,  le  ^  iroYembre  iSgo,  finte,  siâvant  acte  en  date  da  31  oc- 
de  la  même  année ,  an  sieur  Albert  Hoster,  demenrant  \  Samt-Kicolas-d'M- 
Bt(Se:oe-inl<Meure),  par  le  sieur  Bobinson,  du  brevet  d*iii>ention  de  quinxe 
iMaipm^  ie  t5ià«mr«fl§«,  poarratttMtM  4al>ebdH<aaJia ,  aîM  i|ae  de 
Mi4ëznéi,  pair  ia  caaMniclîoa  ém  ^tikmkfkèm  «  «aîltti et  4e  wmkwkM  ^ÊÊm 
\  ^  tons  modèles  et  de  tous  systèmes. 

^  U  cescioa  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectnre  du  département 
nSÔBe,  le  h  décembre  1896.  faite  sonadt  acto  «K  4aie  da  iS  aawaifan  de  la 
— ia,:aa  mbm  Paaeaâ,  par  le  sieur  Pansard,  de  ses  droits  à  un  brevet  d*in- 
bée  qmnxe  ans  pris,  le  7  mai  189a .  pv  lot  aiaan  Baanak  «t  Paaaard,  et 
lijoâélé  Pansard  et  Parent  eat  devenue  cessioBad» ,  fMir  «a  aimài.  de  selle 
tÉMiaee  pour  Yélocipèdes. 

'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
âmede,  le  7  décembre  1895,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  novembre  de  la 
eamiée,  à  la  compagnie  générale  aérohydraulique,  ayant  son  siè;re  à  Bordeaux, 
PlBvraanet,  n*  i€,  j^ar  la  sieur  Nabouleix^  du  brevet  d'invealioa  de  quinie  ans 
it  pris,  le  13  janvier  1892 «  jpoar  pasteurisatèur  apiroidal  G.  ^abonleix. 
'  La  cessioa  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
iSQOfr-lnférienre ,  le  10  décembre  i8c)5,  faite,  suivant  arte  en  date  dn  3o  sep- 
It  de  la  même  année,  au  sienr  FW^pe  Birbry,  demeurant  à  Grawlie-Sainte- 
iBae (Seine-Inférieure],  me  d'Harfleur,  n*  45,  par  le  sieur  Nodon,  du  brevet 
Butioa  de  quinze  ans  qu'il  a  firis^  ie  34  arataoura  189e»  ;pour  un  pifédé  de 
Bifim  éledrolytique  des  permanganates  et  oiromates. 

'4areeMKMi«M«9Mi«efla  iiiuilBiiai^éadwd  'deda  fiéfciitaat  4m  4éfiartaaient 
5eme,  le  18  décembre  1895,  faite,  suivant  acte  en  date  du  §  éétamkni  >de ia 
lée,  ao  sieur  Blot.  par  le  aieur  Leboeuf,  de  ses  droits  au  brevet  d^invention 
ans  qii%  tnA  nris,  le  119  mai  ^89),  paar  pni^^minements  apportés  à  la 
des  accumulateurs  genre  Planté. 
La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
iSdœ,  ie  19  décembre  iS^«  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  décembre  de  la 
-       •  ^  "  wt  Bear,    -     -    "  -      -       _    —  ..     . 


^nrigMiaat  à  CoHdns^  &  W.  (Anglétem^  38, 
jpaf  Je  aÎBBg  <B>iderback-^nioss^  wfai  Aiiemt  d'aweatiaa  ^ie  ^piiasa  aas 
pris,  le  18  juin  18B9 ,  pour  des  perfectionnements  dans  renlèvement  des  four- 
piaoîes,  poils,  soles  et  autres  sem'blables  productions  dermiques  animales,  de 
fiai  iiBliiiillui.  etdaas  laar:lfaai|ports«riiesinoDiufas  artiitcidles. 
iacesaoB  ann^gistcée  an  «Bcrékaijat  ^oéral  de  la  préCscture  du  diparteiBOii 
Sote,  le  21  décembre  iBgS,  faite,  suivant  acte  on  date  du  7  décembre  de  la 
•nnée,  an  sieur  Secretan ,  par  le  sieur  Henri  Romson,  de  -«es  droits  au  brevet 
■tien  de  quinie  ans  quMIs  ont  pris,  le  a  novembre  i894,|>our  pbotograïaètre 

f  II  cesmm  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  nréfecture  du  département 

ESène,  ie  u  décembre  1895,  faite,  smvant  acte  an  date  du  il  décenibre  189a , 

■*r  Gostire-Prosper  Renault ,  fabricant  de  bimbeloterie ,  demeurant  a  Paris , 

rideâCrasboui^  n*  45 .  parie  sieur  Jean  Favi«^T*i€rren5,agî«ant  au  nom 
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et  comme  administrateur  de  la  faillite  da  sieur  Gliaiilet,  du  brevet  d*iQve«4 

quinze  ans  pris,  le  28  mai  .1890,  par  ledit  sienr  GhaiÛet,  pour 

pliant. 

60*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  < 
de  la  Seine,  le  sÔ  décembre  1896 ,  faite,  suivant  acte  en  date  âa.  10  C 
même  année,  à  la  société  John  Gave  and  Sons,  dont  le  siège  est  à 
thamptonshire  (Angleterre),  par  le  sieur  Stanes,  agissant  au  nom  et 
dateur  de  la  société  The  Wêor  and  fFaterproof  Leather  C  limited,  du  brevet  < 
de  quinze  ans  pris,  le  i3  ao6t  1894,  par  ladite  société,  pour  oerfeclioniiei 
le  traitement  des  cuûn  et  peaux  tannes  et  dans  la  fabrication  aes  objets  en  ( 

61*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  da  < 
de  la  (Hronde,  le  37  décembre  1895,  fSrite,  suivant  acte  en  date  du  ^  c 
la  même  année,  au  sieur  Femand-Françms  Landoye,  comptable,  et  a  la  < 
llarie-Blanche  Grûrnon ,  demeurant  à  Bordeaux,  par  la  dame  veuve  Grignoa«  i^ 
droits  au  brevet  dlnvention  de  quinze  ans  pris,  le  37  octobre  1890,  par  lajd 
H.  Grignon  et  fils,  pour  une  clé  à  guillotine  pour  l'ouverture  de  toutes  les  m^ 
conserves  ou  autres.  J 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindastrie,  des  postes  m 
télégraphes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  €pjm 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  j 

Fait  à  Paris,  le  18  Janvier  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAUB&.1 

Le  Ministre  da  eowtmtrtê,  de  I^ÎMdiutne,  1 

du  postes  et  des  tàigrapkts,  j 

Signé  :  G.  MisuABUB.  * 


^ 


N*  3238a.  —  DÉCRET  qai  proclame  des  Breitets  d'inveniion        ! 
et  des  Certificats  d^additUm, 

j 
Du  19  Mars  1896.  \ 

Lb  Pri&sident  de  la  Rbpubuque  frakçaisb,  j 

Sur  le  rapport  da  ministre  da  commerce,  de  IMndostrie,  des  poi 

des  télégraphes  ;  ^ 

Vu  Farticie  i4  de  la  loi  du  5  juillet  i844  sur  les  brevets  d*iaveatiai|j 

Dic^TB  :  I 

i 

Art.  1*'.  Sont  prodamés  les  brevets  d*invention  et  les  œrtil 
d'addition  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de  Tannée  é 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les  états  ci-annexés.  ^ 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  ^ 
télégraphes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qnij 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1896.  | 

Signé  :  FÉLIX  FAORB.  j 

Le  Ministre  da  commtrce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  têégraphes. 

Signé  :  G.  BIbsurbur. 


B.i'i845. 


—  337  — 


BREVETS  D'mvBirnoif. 

L  lcei«l  de  ^imoe  ans,  93  avril  1895;  Glasen,  représenté  par  Levesque,  à 
t  de  Ibhe,  n*  48.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de  piaqoes  photogra- 

.Brevei  de  qidiixe  ans,  «5  mai  189S;  Maserkopff  (Bf***),  représentée  par 
e  des  inYentioiis  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denb, 
L—  Dbpoailîf  pour  retrOnsa»  les  robes  de  dames. 

.  Brcfet  (brevet  anglais  devant  expirer  ie  11  décembre  tgoS)  pris ,  le  à  juin 
tfitt,  lefirésenté  par  la  SociéCé  întematioDale  des  inventions  modernes,  à 
^ — ~\  Sainl-Denis ,  n*  iS  hU,  —  Noweau  chemin  de  fer  pour  amusements 

^BkrI de  iimnze  ans ,  8  juin  1895;  Pages  et  Darbonssf ,  avenue  du  Stand  , 
r  (Béfault).  —  Étonffeuses  frigoriBqne»  ainsi  que  leurs  applications. 

.  BRvet  de  quinze  ans ,  1 1  juin  1895  ;  Qninquariet ,  à  Troyes.  —  Appareil  de 
i  oies  liquides. 


Breret  de  quinze  ans,  6  juin  i8q5;  Rechtseiner,  représenté  par  Augier,  à 
oœ  Parmeotier,  n*  9.  —  Dispositif  de  fixation  pour  tours. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1896 ;  Deroiland ,  représenté  par  Blétry  aine , 
«boukraid  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Garnitures  pneumatiques  pour  harnais. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1896;  Hall,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
devard  de  Strasbourg,  n*  3.  ~-  Perfectionuemenls  aux  machines  à  traiter 
*  i  mir  et  autres  substances  analogues. 

.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  juin  1895  ;  Mades ,  représenté  par  Fayoliet ,  à  Paris , 
t,  nf*  16.  —  Perfectionnements  aux  filtres  à  cadre. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1895;  LeUond,  représenté  par  FayoOat,  à 
i  Drooot ,  n*  16.  —  Appareîf  distributeur  d'eau  pour  vraterclosets. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1896;  Leboucher  et  Dutheil,  représentés  par 
i  Marinier  et  Robelet,  à  Psiris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Nouveau 
~  i  roue  incassable  à  rayons  entietobes  et  à  rayons  à  traction  uniplane  pour 
»  de  |0Q9  genres. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1896;  TiBinchast,  représenté  par  la  société 
t  Bebeiet,  à  Paris,  bo«devard  Bonne>NouveUw,  n*  4a.  —  Perfectionnements' 


fl^etet  de  quinze  ans,  6  juin  1895*,  Leblond  et  Caville  (société),  rejari- 
Bseeveat ,  à  Paris,  boulevard  de  Sfagenla,  n*  1 1.  —  Système  de  cbaunkge 
:  hmles  minéi«les. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1896;  Gibault,  représenté  par  Chassevent,  à 
~  de  Magenta,  n*  11.  —  Porfeetionnements  dans  les  raccords  symé* 
automatique  par  la  pression  intérieure,  destinés  à  la  réunion  des 
_tîon  de  vapeur,  air,  gaz  ou  liquides  quelconoues  pour  tous  usages 
I,  et  en  particulier  à  celui  du  cbaufiage  des  voitures  ae  chemin  de  fer. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1896;  Havard,  re(»résenté  par  Chassevent,  à 
l  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  raccord  instantané  pour  tuyaux  de 

k  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1896;  Segrestan,  représenté  par  Thirion ,  à 

1  Beaumarchais  •  n*  93.  —  Bince-benteilles. 
Brevet  de  quinze  ans,  6 Juin  1896;  Paterson, représenté  par  M"*  Boulin, 
ne  Lagnnge .  n*  5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  boutons  de  gants ,  de 
de  jûnlières,  de  corsets,  de  porte-monnaie,  etc. 

Bieietde  qninze  ans  »  6  juin  1895  ;  Brotberbood ,  représenté  par  Armengand 
iris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  «3.  —  Appareil  de  sûreté  perfectionné 
iirVean  entraînée  par  de  fair  comprimé. 
.  Brevet  de  qnînse  ans,  6  juin  1896;  Fougeirol,  représenté  par  Armengaud 


9hrii, 


Broche  à  graissage  a| 
4e  iaMie. 
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jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  • 
a  crapaudine  élastique  destinée. an  mmu 

247963.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1896;  Margutti,  représenté 
jeuae,  à  Paria,  boiilevanl4e  &taaibDurg^  n*  aâ.  • 
tanwafs. 

347963.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  iSgS;  Sève  et  compagnie  (I 
Snânf^  a*  AA ,  à  Coaièeviiie^SeiBeî.  —  Sysfène  ée  femnaa  paar «^âanai 
at  «aires  ouvrages  4e  meiuÙMsrie  ou  4àuifemtù^ 

347964.  Brevet  de  quinae  cm,  7  jaia  iS^S;  MontMet,  è  Paris,  tcr 
n*  jg.  —  Torréfiftctton  des  cuirs,  cornes  «t  jtutses  .fiatières 

3439«6l  £reMft  de  quÎHeaaa,  7  jmÊk  sâgS;  Menmiot,  nfié&mtè 
JMww,  hawlevard  Riefaaid-ftfMir,  .m*  fo. —  Moavaau 
rame  à  la  barre  d'harmonie  dans  les  instruments  à  cordes. 

8fc79M.  fiaevet  da-fiiifi  nai,  7  fain  aSgS;  Peiranact 
rion,^  ftris^teukvttndfieanflHunohait^a*  f5« ^->  j^erfei. I îtmntiHM<i 
|K>ur  le  démarrage  des  moteurs  électriques  dans  ies  distabotions  à 
natifs. 

347967.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  iSoS;  Mathieu,  à  Paria,  me 4 
n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  ap.pareib  hydrauliques, 

347968.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  i8g5;  ViOard,  représenté 
Ifetray,  Litzdman  et  compagnie ,  à  Paris*  ^omevard  Benri  lY,  n*  3i.  - 
à  dârit  rerpide  évitaiA  toute  perte  de  ^z. 

<l?969.  Brevet  de  qtBnce  ans,  7  jum  1*895;  Cmil SonaBini  et  < 
wpyfeentée  mr  la  •société  Mtftray,  Lkzetman  et  oempapne,  ft 
Henri  IV,  n*  01.  —  Procédé  et  appare?!  "petir  la  fkbricalimn  èes  duûnes  ( 

147970.  Tirevet  'éte  qumce  ans ,  7  jfuîii  il^B  ;  ^oles ,  représente  par  In  i 
Litzelman  et  compagnie,  à  Paris ,  •bwilenird  ffenri  IV,  n*  5i.  —  ~ 
Auxfomiies  lubrifiantes  |»our-cjfiBidres. 

347971.  Brevet  de  qaôaae  ans,  7  jmn  t%5;  Oànnel,  rftpiTaeolé 
Matray,  Litzehnan  et  compagoîc,  à  Paris,  bouîeinrd  Hand  IV,  u*  ^u  -^~J 
ments  apportés  aux  af^taraîU  de,graiasa9e. 

^7971.  Beewei  de'qniaaa  jans,  «^  jnin  lâ^ç  G.i 
représentée  par  de  Mestral,à  Pans,  rue  Taitliont,  n*  4i.  — J 
faippim  ûentral  tf^lép^f*"  '  q'^et 
-      a4793&.  fiaevet  de  qninae  aM,  7  jœm  afic^;  lgiw«.n,  agfuifaeBdC  |Mr  1 
Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.  —  Syslènae dît  naa^en  coq 
natique  enjaiusieurs  parties. 

A7074.  fineeet  de  ^quince  au»,  7  jnin  aS^^  fiani,  sefnéieaÉé  «par  1 

Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  hygr* «— —  — — 

pour  servir  ies  petits  paina. 

ft47Ç»7S.  Baevat  de  qninM  cbb,  7  jain  ifigS;  Manë,  leps^atsilé  per  . 
I^Bris,  bonle%ard  de  Strasbwiig,  aT  1.  *^  dnîét  de  ^ 

1K797^.  Brevet  de  quinze  ans, 7  joîn  iBgS;  llertens,  Tepr^jenlB  par 
à  Paris ,  beuievaré  de  Stra^bunig ,  «"  a.  —  -Cftyrine  de  'bicyelette  a  civets  1 
maïUfins  irempés  panvaAt  iaueaer  anr  ees  piivett. 

949977.  B*ewtde«4VBiBa«aB,7J«în  %%^S^  Mertens,  VBpNJaeMé^ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Chaîne  motrice  pour  bicycletli 

M7078.  Brevetée  qvinie  «as,7  joân  i695';'GayMl,  wipféitiHé  pari 
boulevard  Saint-Denis,  n*  7. -— Berfeeliuuuemeats  ans%eca  à  gas. 

9fe9979.  îBiewt  4»  ^ince  ani^  7  juin  i<8^-;  Gérait ,  •nfidaenlé  1 
à  Paris,  bonlewavdéeMageata,  arts. — "ù^mtÊm  de  uiatldue  à  i 


347980.  Brevet  de  quinze  ans,  7  jtiin  iBgS;  Priefiaender,  représenté  | 
Hit«  4  ftris,  beolevaBd  de  Miffenta,  n*  ii.  -*^  Mtfofaiae  «  TOCOller  lea  ] 


347981.  Brevet  de  quinze  ans, 7  juin  i8q5;  Caillot,  représenté  part 
;,  èerievnndda  Mn^entatiT  » u  «— SyeieMie  de.Mwewi pwtfcctia 


B.ii*i8i5.  _  3*9  — 

liwdd>  ^MiiMii  «n»,  7  jtdm  nS^\  firot,  r6pvé»«nté  (lar  GhunweÉI,  à 
r,bnirai4  de  Magenta,  n*   ii.  —  Dispositif  pour  Tarrét  instantané  et  «MA 


ulPwis 


i  i%S^  Pctmd  ,*  représenté  par  Ar 
,«rsd.-~tWUe  de  «Miette  hyçiéni^fae  pwr 

1895;  rwe»,  mprésmlé  par  Arinen|jid 
,  «*  b5.  -*-  IXUémèlre  à  pHiiiie  tomyiten 


t  de  «lÛKe  ans,  i*  juia  it^Sr;  Gineés^  i  CmmèguA»  ( Alpes4tarf- 
•  HoirrdDe  ede  dile  j    *    "  '-  -- 


,  îPfiii, 


eilditevinerKae. 

BiCTet  de  ooinze  ans,  10  juin  1896;  7otibert ,  représenté  par  Anlanier,  nie 
■r  a&,  A  Snânt-ÉMne.  —  Ra^joelte  pcs  «pwrt  paor  fafarMfMr  le 
et  loua  antrva  w^aarm  de  i 


.  Brevet  de  qninie  ans ,  10  iain  1 8o5  ;  'Rézemi ,  roé  étnTauibonrr-de-Tcmnifti, 
■S  (Sard).  —  Hmtwma  i^Mène  4'aa  «■riilat^n  4es  tnbcn. 


Cieiel  de  quinze  ans ,  11  jnin  1896  ;  HeuMO  et  Hoaoré^tAson ,  me  Moitto, 
^  CI  lo,  à  Tourcoing  (?iord).  —  Ifbiivean  moteur  à  gaz,  système  Heiaen  et 

■  Irevet  âe quinze  ans,  11  jmn  1896;  Sicard  et  Fafle,  rue  du  Printemps, 
K^  —  fikb  «teoliifBBà  un  leiii  liquida  an  cUanue  de  aodtum  o«  de 


Breret  de  dix  ans,  13  juin  1896;  Paul-Cocks,  avenue  de  DozoIé,'vlli 
'    .ACaftMwe^GÉkadaa).-^  ÏKaavoMirsMlàme^  hBWllBs  A  hnOe  et  à 
-  raa«îaa«MRM»t  de  la  «iMk. 


Breret  de  quinze  ans ,  11  juin  i8f 5;  Ogé,  i«e  féllnre ,  n*  5 ,  à  Angen.  -^ 
d»  sifaHawage  et  diimm  1  \êkêu  ■  ai  lili  té  dles  aaiirea. 

OievcA  ^le  quînie  ans,  in  juin  189^1  L.  tiévirtalut  <(t  tompaguîe  (soewté), 

pAviaB,  n*  â .  i  Bordi*aux.  —  Application  aux  couveréles  de  boites  en  fer-Mune, 

lAAaaonaerve  «Ikneateiie,  d'oa  toton  pqrinetlaat ,  aarèa  piqAre  préaUMe, 


toate  aantaèe  d'air  mtâinapiiéfîqf  dans  ôes' bottes. 
BireTet  de  quinze  ans,  1 2  juin  lOaS;  Oaaquet ,  éUsant  domâoile  chez  le  «iour 
,  me  Ralre4>aaie.  a*  t«a,  à  Borde«Bz.  —  SystèMe  de  chaudière  chaaftoit 
l  aatm—liipinnf ni , à  twfViutnye  £ae  ^piflioanfae,  ie  liquide  qu'ette  laçaît^* 


.Sie«et4leqmaaeana«8  juÎB  18$^;  Jwflard^npcéseiUé  par  Augier^  à  Paris , 
,  n*  9.  —  Caontrbatif  sans  fer  m  ÂaoBâ-Ser  jpDur  ks  cbevaux,  dit 


.  ftreret  de  quinze  ans,  8  juin  1895;  Barbier  et  Bénard  (société),  A  taris, 
il,  a*  Sa.  ^  Affaxsiis  iieetriqaet  pour  pfcarea. 

de  quMue  ana,  8  wirn  vfi^S;  BcnMvdet,  à  Paris,  rae  de  Tvrin, 
8  de-dirttibotsan  de  fniiiia  ea  paidir  e«  en  tonte  — tre  —Hère, 
I  faille  anIomatiquenieiiL 
.  Brevet  de  ^aaa  tfM,8  juin  189^;  HaitWMaer  et  Kiamer,  représentés  par 

s  lioteoikHBia^ea'^ttctoâras ,  9*  A& -- Mitev  votatif. 
L  Jinvet  deq[aÎDze:ana,  8  joÎB  189&  ;  Eeeias ,  «présenté  paria  aociélé  Bonané 
•A  J^iîs, «venue  de  la  BépnhMqne,  n*  t.  —  P^rfectioonemenU  aux  ^^r»^ 


L  firevet  de  quinze  ans,  8  juin  iSgS;  Silbermann,  représenté  par  ] 
•  àoafenrd  de  lfa«ita«  n*  âo.  —  JDispaiitiDn  j^pliqnée  A  des  fourseanx  de 
I  pour  abiCKb^te  Xaoïée. 

Bmet  de  quinze  an»,  •  jaim  189$;  «Mb,  leprésenté  par  4a  awâëté  Aeri  ^ 
UlWâ,  lue  4ia  flayre»  Mt  S.  —  Perieciianncaients  apportes  aux  machiaes  A 

Brefet  de  quinze  an»,  8  juin  1895;  CUi^DB,  «préaanlé  par  aoavvet^  à 
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Paris,  me  Alboay,  n*  9  bis,  — .  Perfectionnemeats  aux  moteurs  à  gai  pauvre,  auto- 
gaiogëues. 

348003.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1895 ;  Hodder,  représenté  par  de  Mestrd,  k 
Paris,  rue  Taitbout,  n'  di.  -^  Perfectionnements  dans  lies  métiers  à  tisser  des  nattes, 
tapis ,  etc. ,  en  ûls  de  noix  de  coco ,  de  chanvre  et  autres  matières. 

348004.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1896;  Bium,  représenté  par  la  société  Louis 
Gudman  et  compa^ie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  macbmes  à  teindre  les  soies  et  autres  produits  textiles. 

348005.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1895;  Blum,  représenté  par  la  société  Louis 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  macbmes  à  teindre  les  soies  et  autres  produits  textiles. 

348006.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  189$;  Okic,  représenté  par  la  société  Louis 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  6.  —  Procédé  de  fabri* 
cation  du  savon  a  la  tormentille  à  froid. 

348007.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1895*,  Zobel,  représenté  par  la  sociélé  Loois 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  6.  —  Lampe  électrique 
à  incandescence  et  à  filaments  de  réser\'e. 

348008.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  juin  1896;  Jordis,  représenté  par  la  société  Looîs 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6. —  Procédé  électrolj- 
tique  pour  précipiter  les  métaux  et  alliages  métalliques. 

348009.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1895*,  Na^,  représenté  par  la  société  Matimy, 
Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  iioulevard  Henn  IV,  n*  5i.  —  Botte  à  déjeuners. 

348010.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1895;  Radot,  représenté  par  Lombard-Bonne- 
ville,  À  Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d^Antin ,  n*  23.  —  Système  de  chauflhge  à  l*kir 
chaud. 

34801 1 .  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1896  ;  Undsay,  Henderson  et  Houglit<m,re|jré- 
sentés  par  la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boutevardSaml- 
Denis,  n*  1 5  615.  —  Attache  periectionnée  pour  attelages. 

348013.  Brevet  de  <juinze  ans ,  8  juin  1896  ;  Brftuer,  représenté  par  la  Société  inter- 
nationale des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevaru  Saint-Disnis ,  n*  i5  6£i.  — 
Nouveau  la\abo  perfectionné. 

348013.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1896  ;  Baur,  représenté  par  la  Société  inter- 
nationale des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis  n*  i5  bis,  —  SeHe 
avec  mécanisme  pour  la  sécurité  du  cavalier. 

348014.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1890;  Diondi,  représenté  par  la  Société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  his,  ^ 
Dispositif  pour  faire  des  chaînettes  en  sucre  et  autres  matières  analogues. 

348015.  Brevet  de  quinze  ans,  8  iuin  1896;  Claret  et  Vuilleumier,  représentés  par 
Armenfaud  afné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Nouveaux  perfectionne- 
ments a  la  traction  électrique  par  distributeurs  automatiques,  système  Claret  et  Vuil- 
leumier. 

348016.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  189^;  Minet  et  Margot,  représentés  par 
Armengaud aine ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  11.  —-Procédé  de  revêtement 
de  Taluminium  par  d'autres  métaux  et  en  particulier  le  cuivre  et  Targent. 

^348017.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1896;  Bûrgin,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boule vara  Pobsonnière,  n*  si.  —  Récipient  a  liquide ,  avec  dispositif 
poar  empêcher  l'écoulement  du  contenu, lors  du  renversement  du  récipient. 

348018.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  juin  1895;  Mac  Mnrdie  et  Daggett,  représentés 
par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux 
phonographes. 

348019.  Brevet  de  quinze  ans,  8 juin  1895;  Lutzmann,  Pnrmann,  Spiel,  Brûckner 
et  Menneckf,  représentés  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  — 
Perfectionnements  apportai  aux  véhicules  automobiles. 

348030.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1896;  Pélatan  et  Clerici,  représentés  par 
Josse.  à  Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin,  n*  58  bis, — ^Perfectionnement  à Textrac- 
tion  électrolytique  des  métaux  précieux. 
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Brerd  de  qoînxe  sns,  8  jnin  1896;  Hutchinson  et  HiekmaD,  représentés 

^Piiîs,  me  de  la  Chaussée-^*  Antîn ,  n"  58  6if.  —  Méthode  nouvelle  on 

t  povr  le  txûteoient  du  laitier  baMqae  obtenu  dans  la  fiibrication  da  fer 

rr  les  procédés  baaiqaee  Bessemer  et  Siemens  et  antres  procédés  analo- 
bat  de  rendre  ce  laitier  pins  efficace  lorsqu'il  est  employé  comme 

.  BRtet  de  quinze  ans,  8  iuin  18951  TichV,  représenté  par  Maulvault»  à 
n*  i5.  —  Système  d'appareil  de  natation  Propeller  ou  à  pro- 

.  Brevet  de  «foinze  ans,  8  juin  1895;  Ebrfaardt,  représenté  par  la  société 
i  Bobdet,  à  Paris,  bo^evard  Bonne- Nouvelle,  n*  is.  —  Procédé  pour  la 
I  de  roues  et  de  poulies  à  rais  ou  à  corps  pleins  en  fer  et  en  acier. 

BKvet  de  quinze  ans,  8  juin  1895;  Zeidler.  représenté  par  la  société  Ma- 
:  Bebdet,  à  Paris,  booievtfd  Bonne-NouveHe,  n*  I2.  —  Horlo^  électrique 

Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1895;  Blallen,  représenté  par  la  société  Ma- 
:  Bobeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-If ouveQe,  n*  ài.  —  Cuvette  verticale  à 
(  et  dfanontaUes  pour  les  opérations  de  développement  en  photo- 

Btoefet  de  quinte  ans ,  8  juin  1895 ;  Aleiaodre,  représenté  par  Chassevent , 
'  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  sirènejouet  perfectionné. 

Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1895;  Poblig,  représenté  par  Chassevent, 
1  de  Magenta,  n*  ti.  —  Système  de  grip  universel  pour  tramvrays 

Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1895;  Grange,  représenté  par  Chassevent, 
,  boolciard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  monture  pour  verres  à 

(ctàf 


9.  BKvet  de  quinze  ans,  8  juin  1895;  Back,  représenté  par  Chassevent,  à 
svievardde  Magenta,  n*  11. —  Appareil  à  dérouler,  mesurer  et  couper  le 
tiesétoflës. 

Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1895;  Danzicer,  représenté  par  Chassevent, 
bodevard  de  Magenta,  n*  11.  —    Procédé  de  fabrication  d*électrodes 

Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1895;  Boach-T^emayne,  représenté  par 
i  jeune,  à  Paris,  boulevard   de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements 
araais  et  spécialement  dans  les  colliers,  atteUes  et  attaches  des  traits. 

Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1895;  BeDot,  représenté  par  Armengaud 
'ans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Plastron^et  de  sécurité  système 
rk  natation,  les  sauvetages,  etc. 

Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1895;  Kossuth,  représenté  par  Armengaud 
I  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  95.  —  Machine  rotative  à  pistons. 

Brevet  de  qinnze  ans,  10  juin  i8||^5;  Norton,  représenté  par  la  Société 
'  i  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis,  — 
I  ans  couverdes  métalliques  de  foumeaur  de  pipes. 

Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  i8^5;Peyre,  à  Camarès  (Aveyron).— Non- 
air  autoclave  pour  bidons,  marmites  et  autres  ustensiles,  et  particulière- 
r  bidons  destinés  an  transport  du  lait  pour  la  fabrication  du  fromage  de 

Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  189$;  Robert,  rue  de  la  Grande- Planche, 
Disposition  faisant  de  grands  revers  sur  les  métiers  rectilignes 


.  Brevet  de  oninze  ans,   13  juin  1895-,  Société  anonyme  des  ateliers  de 
-D  et  toderie  de  Castres ,  à  Castres  (Tarn). •—  Turbine  à  vapeur  Schabaver 

0.  Bievet  âe  dix  •»«»  1  a  jnin  1896;  Costes,  rue  des  Amidonnicrs,  n»  »9,  à 
i  -  Système  de  petit  équipement  pour  Tannée. 
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a&fiOdd.  Brevet  €Uiq«iiiift.U0H  M»  inU  189^;  Bamringii  rapeésemé  pcr  dft  iÊmm 
UmI,  à  Pasb^  eue U  BruyàiB«a^ 3  lir.  ^  fiMpositil dâfrem. 

S4IAO%0.  Brerev  <te  qumxe  an»,  r<»nDa  t8^;  Dreyfus,  reprfaiBlé  parTUribo, 


348041 1.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  juin  iSgS;  Stem,  représenté  par  la  _, 
Matray,  Utzdman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Ueori  IV,  n*  5i. —  Ton 
démontabfe. 

3480(1^2.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  189$;  Pinther,  représenté  par  la 
Matrav,  Litzeioian  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  iV,  n*  3i. —  Chanffiig^aa 
poussier  de  clkarfoon. 

248043.  Brevet  de  <|wiue  ana,  lo  juin  lâ^;  Jal»,  repiésenié  par  Bléti) 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Seringue  de  poche  à  répétîtioa. 

24âû4i.  Brexet  de  quinte  ans,  10  juin  lSûSi;  Pellel,  représenté  par  i 
&  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  lampe  éiecIciqBft  i 
arc  et  incandescence  combinés. 

3fc8045.  Brevet  de  quinze  ans,.  &o  jjuu  lS^^ ;  Blac(in« représenté  paa  Ghasseveat*  m 
Parift',  boulevard  de  Magenta»  n*  ku  —  Keukeaa  syatèmedeiouetdit  2<  TroùL 

248046.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin.  1896;  société  dite  Mannheimm'  CMmMî» 
GUkt^^Bcka  Hjid  JatmiSabrik^  lepMenkéa  yar  II  société.  Bmiden  et  fils  »è  PmÔM^ 
rue  de  Provaim ,  n*  5^ —  ^r^tèn^  4b  compteur.  antona^qHa  kliqmde. 

948Û47.  Brevet  de  çgÊtam  amt^  10  joia  189S;  ahoQfteLAuiL(9ociéU>,  repréeeBAée 


par  la  seciélÂ  Brandea  ei  fils.,.  &  Paria,  me  de  Preveacô^  b*  ^  —  SyaÛn*  de 
but! 


bution  d'eau  permettant  de  desservir  les  maisons  d'habitation  et  autres 
une  alimentation  auxiliaire  supplémenkaîae. 

348048.  Brevet  de  quioieanar  MJa»  1895*,.  Beecbcyr repréaciUi  par  k  amàdté^ 
Brandon  et  (ils,  à  Pdrîs,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  PerfectionnemeBli  appoitàa— . 
compteurs  à  gaz  automatiques  ainsi  qu'aux  autres  appareils  fonctioonaut  pac  rinfcco- 
duclion  d'une  pièce  de  moanaie» 

348049.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i8q5;  Holden,  représenté  faw  la  SMéié 
Brandon  et  fils ,.  à  Paris  «  rue  de  Provence,  n*  69^  —  Système  d'extrAction  dea  cImt- 
doas  qui  se  trouvent  dans  lès  laines  de  toute  nature. 

348050.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1895;  Demazy,  rue  des  ViilegnBgCB» 
0,*  28,  aux  Ulas  (  SeinA].  —  Katomair-filtre  pour  faire  lii.caÊé. 

M8051.  Brevet  de  quinze  ans,  rojain  1895^  Btriar  et  Schneider  (sociM-)»! 
sentée  par  Paber,  à  P«rà,  me  der  IVovesce,  n^  •*.  —  Enveloppe  pioteclrio  ; 
cahiers  d'écoliers  et  cahiera  d'écritures  de  toutes  aortes. 

M8053.  Brerat  de  qoîiMe  ana,  10  j«in  i8f5;'Leckwood,  leprfaenlé  par  Phber»  k 
Paris ,  rue  de  Provence,  n*  63.  —  Appareil  perfectiomié  peur  coatrôler le  meuvaiiwl 
des  boites  à  naj^ettes  d'ua  métier  à  tisser» 

248053.  Brevek  dAifaiMe  aas,  m  josn  189S;  Hiabp^,  ■fniif'winlé  par  k  aocîélé  èêêê 
et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Haxre»  n'  6*  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareik 
de  production  de  gaz. 

348054.  Brevet  de  qninse  ana,  te  juia  L89&;  Gihba  et  Wright«  repréaeatéfr  par  \m 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportéa 
au\  patins  à  roulettes,  pneumatiques  et  autres-,  et  à  liear  Abncation. 

3480EÎ&.  Brevet  de  qnuaxe  ana,  10  joÂ  ^89^^  &cbaidt,  lepirésen^  par  U  aoeiélé 
Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  rue  du  Havre .  n*  6.  —  Procédé  d'alimentation  des  1  '  " 
feuss  tubulaiies  des  chaudières  à  vapeur. 

3à8056.  Brevet  de  quinae  coa,  10  i«in   18^;  Voa  der  Liade,  repéaaalé 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  StraihiBuagym*  s3w— Ffocédé  da  ttèm 
d'acide  acétique  par  la  pyro-aoétate  de  chaux  sous  le  vide, 

M8057.  Bi'evet  de  gaiiue  ans,  10  jo»  1895;  Moftcl,  repicsenlè  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Tfowfau  procéda  pc«r  éinhpv 
o«  farger  des  bouches  à  feu  et  autiea  pièce»  métailiques  creuses  ei  pour  boufaer  ks 
fissures  ou  autres  cavités  qui  peuvevl  s'y  tranver. 
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wm^  ti  jmm  189$;  Ro^ar,  nfèiolfii  par  CmlMigt, 
A*  iSk.  —  1\i  fiii  twiiaw— ato  dans  laa  wtacw  autooMUfas» 


.  BRvet  de  quiiiie   ans,    11  join  1895;  socsëté  d^  Compagnie  Jnmçabe 
é»  immvUis   Tfcaaiiiw  ■iiimém^  à  Paria^rae  4e  Landrat,  Brs7. 

ftatef  de  ffosiae  «H»,  11-  jo&i  lA^^;  BeDdey;  ictii^benlé  pax  dis  Ifoltrf , 
(  Tthboat,  n*  ki.  —  Nouvel  ooriet  pour  tissos  cousus. 

.  itoetel  de  qnfeciae  ans,  u  jaîn  r8^;  Tao^on  jtnior,  représenté  par  ia 
rMlioBrie^  de»  înteDtîoiw  aaodenws,  à  ntrts,   bouItTanl  Sahit-Dains, 
•  Perféctiûonemeots  aux  ^eiious  oir  cadenas  servant  à  protéeer  conllra 
i  im  wlmripfcdaa  laiflaéa  aana  fMPde ,  OMÎt  appHrahfcri  égaicnieafc  à  dTaaans 


>  Bmet  de  qmnze  ans,  1 1  juin  1896 ;  Deila  TorrfreC  MaïKÎni,  fcpifaeulA 
ciiié  bHimatiamiilH  da»  iAvemiona  asoderaaa,  ài  P«ria»  booiavard  SMat- 
^  i5  66.— AttMaMMK  jiattanfaé  anUigia»ii|aa  éleotni|BO  panr  hsUman  de  yn 

is^stènjes. 

BrvcI  de  cpûoxe  aoa^,  ii  joiifc  1.89&;  Divine,  seprétanlé  par  Grimaal  et 
Iffktis,  baidevard.  Salnè-Mirnal ,  at  In-  —  ParfcrtiminaBMmt»  daaaii poadaa 

Bnxet  da  quinze  ana,  1 1  jfoin  i8ft»;  Marsan ,  isepaisenté  par  Arraigiad 
k,  bocieTard  Poîasoiiiùère»  m*  2  ». —  ParfiBCtionneaMats  ijpportéa  dana  la 
I  des  affûts  de  < 


,  Bfevet  d£  quinze  ans ,  1 1  jula  189^  ;  raison  commerciale  Frkd^  J^'*'|f  « 
le  par  Armeagaud  aîné,  à  Paris,  botrievard  Poissonnière  «  n"  ai.  —  fnm. 
i  rwn!  et  provoquant  le  retour  automatique  en  batterie  des  affûts  transpor- 

Bkvfct  de  qatone  ana ,  1 1  juin  rSgS  ;  Anschau ,  représenté  par  la  socSété 
I et  fis,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  Sg.  —  Système  de  sernires  à  sceliés  et 

BiweC  de  qoHDe  ans,  11  juin  1895;  Thomson,  représenté  par  la  soefélé 
fils,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Perfectionnements  dans  les 
«a  walar«iaaato. 


de  quinze  ans,  11  jam  iSg^;  Speneer,  représenté  par  la  société 

t  fis,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  69.  —  Perfectionnements  dans  tes  ma- 

nraeTr  percer,  liieler  at  bçooaev  daa  vis;,  éeraua  et  antres  articles. 

Brevet  de  qoinxe  ans,  tr  jtrin    i8q5;   Roos,  représenté  par  la  société 

I  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Fabrication  de  produits  de  réac- 

"béoitidiae  et  de  ^Mraamsiiina  «Tune  part  avec  fadde  amrygdattqoe, 

i  ci  l'acide  eithqiie  d'avftra  part. 

Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1898;  Haït,  représenté  nar  Blétry  dné,  à 

~  da  Stnabomi^,  n*  a.  — PerfectionDenents  dans  les  têtes  à  MUes 

Bftvet  de  qmnze  an»,  n  juin  iSg^;  Van  Oosfmm  ef  Lavenberg.  repré* 
r  Blétry  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Perfectiomiements 

'  ">  pow  altecfaer  de»  aèjala  de  vêtement.  ^ 

Rrevel  de  qofaixe  ana,  11  juin  tSgS;  Petîtffls,  Weisse  et  Sandron .  repré- 
r  IMry  aîné ,  à  Paris ,  booievard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Boude-agrafiB  porte- 
àdédandiefiieiit  antoaiatiqiie  sans  mécanisme  ni  ressort. 
i  Bnvef  da  mize  «na,*i  1  joio  1896  ;  Randatt  et  SbaJkross ,  représentés  par 
é,  i  fêris,  jonlevaid  de  Strasbourg,  a*  ».  ->  Maebine  à  poser  une  baade 
l&ei  fnr  oo  fil  jn^CaffîqW- 

Ibcret  de  «nnae  «na,  1 1  j«n  189^;  Randatt  et  ShaUcros ,  représentée  par 
é,  à  Pitk,  boiArmrd  de  Strasbourg,  n*  ».  —  Cauvertufe  de  fils  ^ec^ 

iffmmfj»  «minrr  40a,  »»  i""^  *^^5  Duryea ,  représenté  par  CheviUard, 
ték  OaSS^'A»*^'  n*  58  ♦«.  - PeifectioDMmenAs  da»  les  véhi- 
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348076.  Brevet  de  quinie  ans,  is  juin  1895;  Reichsritter  voa  Léon,  reprësenlè  par 
Gheviilard ,  à  Paris,  me  de  la  Chausaée-d'AntÎB ,  n*  58  bis. — Disposition  pour  reoare 
constants  des  éléments  galvaniques. 

248077.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  jnin  1896;  Leblois,  Piceniet  compagnie  (sodélé), 
représentée  par  FayoUet,  à  Paris,  me  Drouot,  n*  16.  —  Procédé  et  appareil  perfec- 
tionnés  ponr  le  traitement  automatique  de  toutes  matières  et  particulieremeoi  des 
matières  textiles. 

348078.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  189S;  société  Tke  LeUmd  und  Famloaner 
Mannfaciming  Company,  représentée  par  Delage ,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenmr, 
n*  90.  —  Perfectionnements  aui  macnines  à  rogner. 

348079.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  iSgS;  Porcher  et  Winterflood,  représeotés 
par  Stutz,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des- Victoires,  n*  48.  —  Perfectionnements  ans 
lontaines  à  eau  chaude  dites  Geysers, 

348080.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1896 ;  Bothweil,  représenté  p«r  la  société 
Louis  Gndman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevud  de  Strasbourg, n*  6.  —  Appareti  à 
pression  de  fluide  pour  gouverner  les  navires. 

248081.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  189$;  Fletcher,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevai^  de  Strasbourg ,  n*  6.  -^  Perfection- 
nements dans  les  paravents. 

348083.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1896;  Carriey  et  Betts,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*23. —  Perfectiotmexnents 
aux  foyers  pour  générateurs  à  vapeur  et  autres  destinations. 

348083.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1895;  Ottelet,  représenté  par  Chasse  vent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mécanique  à  double  échappement. 

348084.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1895;  Hart  junior,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  apportés  aux  sup- 
ports de  bicycles. 

348085.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1895*,  Hart  junior,  représenté  par  Chasae- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  n.  —  Perfectionnements  dans  les  porte- 
parapluies. 

348086.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1896;  OreH,  représenté  par  la  société  Asst 
et  Genès,  à  Paris,  me  du  Havre,  n"  6.  —  Perfectionnements  aux  appareils  servant 
à  attacher  les  chevaux  attdés. 

348087.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1895;  Soott,  représenté  par  la  sodélé  Asai 
et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Per£bctionnements  aux  porte-voix  pom- 
transmetteurs  téléphoniques. 

348088.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1896;  Flusin,  représenté  par  Wattier^à 
Paris,  me  Mazagran,  n*  5. — Nouveau  pêne  pour  serrares  d'une  seule  pièce  sans  sou- 
dure, et  ses  moyens  de  fabrication. 

348089.  Brevet  de  <|oinze  ans,  11  juin  189$;  B.-A.  Hjorth  et  compagnie  (société), 
représentée  par  la  société  Preydier-Dubreul  et  Janicot,  me  de  rHôtd-de-Ville,  n*  5i , 
à  Lyon.  —  Mécanisme  pour  varier  la  course  des  parties  de  machines  à  mouvements 
d'arrière  et  d'avant. 

348000.  Breve^  de  quinze  ans,  i3  juin  1896;  Panflque  frères  (sodété),  repré- 
sentée par  la  société  J.  Buflaud  et  A.  Tavian,  me  de  rH6td-de-Villa,  n*  S7,  à  Lyon.— 
Utilisation  de  la  force  vive  des  gaz  passant  dans  les  caroeaux ,  on  les  gaines  de  chemi- 
nées ou  sortant  des  cheminées ,  pour  obtenir  une  force  motrice. 

348001.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1895;  Bleyberg,  r^résenté  par  la  société 
Preydier-Dubreul  et  Janicot,  me  de  i'Hôtel-de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon. — Corps  incanda- 
cents  recouverts  d'une  couche  d'émail  ou  de  couleur  d'émail. 

348003.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1896;  Rtchardy,  représenté  par  la  société 
Preydier-Dubreul  et  Janicot,  me  de  l'Hâtel-de- Ville,  n*  3i,  a  Lyon«  —  Gcttle  pour 
pierres  d'évier,  système  A.  Richardy. 

348003.  Brevet  de  quinze  ans,  1 S  juin  1896;  Gurd,  représenté  par  la  société 
Preydier^Pubreul  et  Janicot,  me  de  l'Uôtel-de- Ville,  n*  3i,  a  Lyon.  —  Perfectioone- 
""■^ts  dans  les  appareils  d'éclairage  automatique,  pour  fourneaux  à  gaz. 
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hi^^Jt^^"^  "*•  '5J3^  .*^^'  Dérange,  représenté  pu-  Rabaioud 
hàiSw,  ar  66 .  a  Lyon.  —  Perfectiooiicment.  dam  les  roues  à  Mata^^ 

i^A^T™*i"?'  »7J«5^i895;  Traiib,ni«de  la  Uge.  n"  3,  à  Lyon. 
■wim  du  paYage  le  long  des  i^ik  de  tramways ,  systèmeTranb. 

:^!^^iy^'^  "?!.  **  J?'?  '^?^'  Marqoailie,  à  Waiincourt  (Nord).  - 
1  im  de  chasse  taquet  des  métiers  a  tisser  à  la  mécanique. 

lï.  Br^  de  (|uinze  ans ,  1 5  jiiin  1896  ;  Bauny,  me  du  Pauboorg-Cérès .  n*  a5 

si^iSS^r^  *  et  à  froSd,  à  rusage  de  U  maréchllerie  et  autîw 

;.S  «5«  "ï-/^  ■'™.  i^^  Mo«'  fi*»,  fwwnt  élection  de  domicile 
"rfriw.  rue  Rambateau,  n-  5 ,  à  MAcon.  -  Système  de  pouasinières  en  fil 

Vs^^^LÎ^  ^  ^^'S^'l-*"^  '?»?'  Frappier  et  Dupont,  à  Belfort.   - 
stfeeoamande  a  cables  Uches .  oar  balanaer  ou  levier,  et  poulies  de  tension 
se  en  marche  alternaUve .  dans  les  deux  sens ,  et  à  arrêt  insUnUné. 

i  «?T*  ^LS?^*"  ""•  "juini8o5;Auerbach(D"),à  Paris,  boulevard 
».  B   *S.  —  Procédé  nouveau  pour  la  fabrication  des  houppes.  '"''^"^ 

W-^et  de  (ïumze  ans    la  juin  1895;  Archambault  de  Beaune,  à  Paris, 
Hner.n  ,«  —  Système  de  bouchaee  (fu  permet  au  liquide  contenu  dans 
flacon  de  sortir  par  jet  a  TagiUat,  et  empêche  de  remplir  à  nou- 
i  staUfiuJ  ^^  "^*  ^  '^  ^^''®  **'*"  ^^^  contrefaçon  du 

^Bceret  de  quinxe  ans,  12  juin  iSgS;  Sandranié,  représenté  par  Boramé  et 
orté)    a  Pans    avenue  de  la  République,  n-  8.  —  Periectionnemente  à  la 
e  par  tes  bras  et  les  pieds  des  vélocipèdes  de  tons  genres. 
Brevet  de  quinie ans,  12  juin  i8q5;  Rolin  et  Minaid,  à  Paris,  place  des 
--JO-  -Nouveau  protecteur  appUcs}>le  aux  roues  de  tous  systèmes  compor- 
ipnenmatiqnes,  ditrintrn/n^raô^.  ^  *^ 

H-ftnwcl  de  quinze  ans.  12  juin  iSgS;  Uiné,  représenté  par  Armennud 
^^is,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Chemise  à  deux  plastrons  intcr- 

b  ^^.*^«  ?"'^  •?•  *?  JO"»  .î^oS;  BunoVariUa.  représemé  par  Armen. 
1^/^'  boulevard  Ppissonmère,  n-  21.  —  Système  d'avancement  et  de 
ife  des  dragues  sans  cjiaioes  ni  ancrages. 

^Bcefet  de  quinxe  ans,  la Juin  1895 jNenmann  et  Kôhler,  représentés  par 
j*d  «né,  a  Pans  boolevarcT  Poissonnière,  n*  21.  -  Bouchon  de  canon  de 
rautres  armes  à  feu ,  combiné  avec  un  protecteur  de  la  bouche  dudit  canon. 
7.  tevct  de  quinze  ans.  12  juin  iSgS;  Greenfield.  représenté  par  Thirion 
iboaJcvard  Beaumarchais,  n"  95.  —Perfectionnements  dans  les  machinei 
P  pour  coudre  au  moyen  d'agrafes  les  feuilles  de  papier  et  matières  aiia 

Brevet  de  quinze  ans,  ,12  juin  1895;  A.  Thirion  et  fils  (société),  à  Paris 
ifirard,  n*  160.  —  Tiroir  à  détente  de  vapeur. 

.  Bnevetde  quinze  an»,  12  juin  1895;  Brooks,  représenté  par  Biétry  aîné 

nievaid  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  selles  de  cycles. 

&evN  de  quinze  sns^  la  juin  1896;  Ferrero.  représenté  par  Chassevent, 

lewttd  de  iUagenta,  rï*  11.  —  Cuirasse  élastique  en  acier  pour  bandaires 

«  de  roues  de  cycles  et  antres  véhicules.  ° 

^&«fet  de  quinze  ans,   12  juin  1895;  Nobbe  et  Hiituer,'  représentés  par 

"  k  Hriâ,  houievmrd  de  MagenU,  n*  11.  —  Procédé  d'inoculation  aux 

tare  des  l^amineuse»  de  cultures  pures  de  bactéries  de  racines, 
rlfctrctdè  qaiaxe  ans ,  la  juin  1895;  Anderson,  représenté  par  la  société 
Jt»  i  PtrÎM,  rue  du    Havre,  n  6.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  pro- 
Ifkitognpfties  en  couleiar». 
\hwi  de  quinze  ans*      *^    ^^^^  1895;  Pirclli  et  compagnie  (société). 
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ropmentëe  par  ta  soeiëfeé  Amî  et  Genèi,  à  Pnîi ,  rae  da  Riirre,  n*  €.  «•! 
tÎBanements  apporta  mu  maÉérifll  comimiiirt  ies  eoiFeloppes  des  lobes 

(chambres  à'^ir)  pour  bandages  de  vélocipèdes. 

i48ll%.  Brevet  de  quÎDce  nu,  la  jma  1895;  Wiiile,  représenté  fiar  la 

et  Genès,  à  Paris,  me  da  Havre,  n*  %. —  PerléolîaBBeBMDts  daos  la  c 

des  cylindres  employés  comme  cylindi'es  sécfaears  dans  les  machines  à  pi^crij 
d'antres  usages  analogues.  i 

S48115.  Brevet  de  quinze  ans,  i3juin  1895;  Schubert ,  représenté  par<}iil|| 
Kaatler,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Miche] ,  n"  45.  —  Bas  à  tirants  '^^r-^ti^iei.      ] 

248 115.  Brevet  de  quinze  ans.  1 5  juin  1895;  Jahr  et  Mûnsberg,  ii^wirnid 
Grirnoot  et  KasHer,  à  Paris,  boulevard  Saini-Mkhel ,  n*  45.  —  Prooééé  yo«| 
duction  de  gnùase  alimaiitaire  facile  à  iligérer. 

248 II 7.  Brevet  de  quinze  ans.  i5jain  1895  ;  VonBrauk,  représenté  pirtt 
et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saînt-Michri,  n*  45.  —  Nouvelle  ckaise  de  iliwgj 

%8118.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  jtnn  1896 ;  Tarerdon.  à  Paris,  ared 
Gobelins ,  n*  3o.  —  Filtre  rotatif  aspirant  et  foulant.  ' 

"2481 19.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  jnn  1895;  Ford  et  Iffafaer,  représentèti 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  &  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ^ 
Savon  perfectiooné. 

Î48I20.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1896;  Arnonlt.  Moritz  et  CanrvelJ 
sentes  par  Armengand  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonni^,  n*  ai.  —  1^ 
procédé  de  traitement  des  tissus  ayant  pour  but  de  produire  la  séparartioa  ^ 
nooîssement  des  fibres  constituantes  en  vue  de  modifier  leur  aspect  et  d*oM| 
effets  spéciaux ,  et  appareil  qui  s'y  rapporte.  ^ 

248121.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1896;  société  anonyme  la  compd 
salubrité,  à  Paris,  rue  de  TArcade.  n*  S9.  —  Application  de  rêjectctn*  à  \w^ 
vidange  pneumatique.  -i 

248122.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  jtnn  i895;Sc)iutte  et  Regefin,  lepiéscd 
la  société  Matray,  IJtzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henn  IT.fl 
Perfectionoemeiits  aux  lits  pour  malades.  | 

248123.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1895;  Berner,  représenté  parlai 
Matray.  Litzelroann  et  compagnie,  À  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  5i.  >-^j 
réclame  pour  costumes  et  obr|ets  semblables  m»  en  mootre. 

248124.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3 juin  1896;  Nubling  et  Scbwarzschitd 
par  la  société  Matray,  Litzelman  et  compagnie, à  Paris,  boulevard  Henri  IT.*^ 
Système  de  fermettu^  pour  récipients  de  tout  genre.  | 

248125.  Bn>vel  de  quinze  ans,  1 3  juin  1895;  Sondermann,  repréfienlC  ; 
société  Matray,  Litzelmann  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  vH 
Perfectionnements  auz  locomotives  et  aux  moteurs  À  cylindres  combinés. 

248125.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1895  ;  Hompesch  et  compa^ie  (ifl 
représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  )j|| 
poire  en  métal  et  caoutchouc  pour  vaporisateurs.  I 

248127.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  iuin  1895;  Zîegler-Reinacher.  repréaeiill 

société  Marinier  et  Kobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n*  A2.  px^ 

appareil  pour  la  fabrication  de  cylindres  comprimés  en  celluloïd  pour  l'impie 
gravure  ou  en  relief  de  clichés  photographiques.  j 

348128.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  189S;  de  Olekiewîcz,  iiipMf|im||| 
Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boolevvnl  S^ialfi 
n*  i5  bis.  —  Dis[)09iiif  pour  soulever  les  raîls,  ^ 

348129.  Brevette  quinze  ans,  i3  juin  1895  ;  IWakfer,  repràsenté  par  ta  woét 
et  Genès,  à  Paru,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectiomiements  apportés^ 
cheval.  j 
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248130.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1895;  OttoetVeriey,  Kprésontéa  1 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d' Antîa ,  n**  58  bis.  —  Perfectioanenents  à  la 


-d 

de  la  vanilline.  ^ 

248131.  Brevet  de  qumze  ans,  i3  juin  1895-,  Poilock,  i^iéseaU  par  j 
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I  ^  r«M  «i  «Ares  Iloides» 

BfCfei  de  quinze  ans,   i5  jnin  1896;  Fonquier  «THérotiél,  représenté  pior 

lé  iesBe,  A  Paris  «  boulevard  <le  Strasboarç ,  a*  s3g-—  Boko-oMgMÎn  sermt  à 
rtèekei  ies  gnomes  de  betteraves  et  aatrei. 

.  Breiet  de  quinze  ans,  i5  jnin  1895*,  Vei^r,  représenté  par  Armengand 
I  Hm,  Vsnleiiard  de  GUaiaboiirg,  n*  i5.  —  Meneato  horaire  bijoa. 

.  Bterct  de  quinze  ans,  iS  juin  1895 ;  Rerrfenrger,  à  Pans,  me  de  TÉvan- 
'  li.  —  IlfoiXTeau  mod^e  de   taquet  d'étouffoir  pour  mécanique  de  piano  à 

Brerct  de  qninse  ans,  iSjoin  1896;  de  Pierre  de  Bemis ,  quartier  Sainte- 
I  l^neifte. —  Système  formulaire  de  correspondance  sans  l'emploi  des  eav^ 

Brevet  de  quinze  ans ,  i5  juin  1895-,  Rebon  jeune,  me Termsse,  n*  37, 1 
.  —  fiéservrsir  de  chasse  à  fei*meture  antomalique ,  dit  le  rapide, 
BreTfi  de  qimze  ans ,  18  juin  1895  ;  Blaefaère ,  représenté  par  Ducassou , 

.  n*  16 ,  à  MarseîDe.  —  Réservoir  de  chasse  à  dt  bit  fixe  ou  facultatif. 
Brevet  de  quinze  ans,    i5  juin   1895;  Farington,  rue  de  Paris,  n*  3,  A 
- ^LTfeciionnements  dans  TempuM  et  l'application  de  Tasphalte  dit  comprimé 
i  des  ehaossées. 


Brevet  de  quinze  ans,   i5  juin   1895;  Goujon,  à  Toulon. 
ée.  le  torrvnt. 


Système  de 


B.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  juin  1895  ;  Galiaîer,  à  Lalandn  (  Haute-Garonne), 
ri  eudfi|ufia^ 

f.1^rr«étd<*  quinze  ans,  1 3  juin  1890;  société  dite,  5piritiu-^/uA//cAt  Gesedschaft 
lYpirésentée  par  la  société  Matray,  Litzelmann  et  compagnie,  à  Paris,  bon- 

~  IV,  a*  5i.  —  Brftleur  pour  lampe  incandescente  à  gaz  d*alcool. 

Breret  de  quinze  ans«  iT)  juin  i895;*RaillY  et  Gesnel,  le  premier,  rue  du 
^Staxtisias,  n*  io,  à  Nancy,  et  le  deuxième,  a  Xeuilley  (Meurthe-et-Moselle). 
sr  a  rireeaterleurs  sphérîques  et  à  soufflerie  à  réglage  facultatif,  système 
tCesifeeL 

Brevet  de  quinze  ans.    17  juin   1890;  Berdeaux  et  Harbier  (société),  à 

«ia  ■  Ai^ne).  —  Mécamsn»e  avec  frein  à  patin  y  adapté,  devant  éviter  les 

ar  le«  lignes  ferrées. 

Br»TYct  de  quinze  an»,  17  juin  1895;  Roux,  représenté  par  Valteau,  me  du 
i*  65,  à  Borieaus.  —  V'errow  de  sûreté  avec  serrure  de  condamnation. 

Brevet  de  quinze  ans,  l'j  juin  iSyS;  Fonda,  représenté  par  Aulanier,  rue 
r3rd\,  n*  25,  à  Saînt-Étienne.  —  Roideau   perfectionné   pour  machine  à 

Brevet  de  quinze  ans ,  18  juin  1895-,  Etienne  fils  aîné ,  à  Giv  ry-en-Argonne 
b  •—  Floareile  combinaison  ayant  pour  but  d'améliorer  ies  manèges  fiies  à 

Brevet  de  quinze  an».   19  jaîn  1895;  Soudé,  rue  de  la  Gaje,  n*  i4 ,  à  Or- 
^  Disposition  uonveîle  d*érrans  de  circulation  à  rintôrieur  des  chaudières 

là  00  90  plusieurs  foyer». 
BfjTCt  de  guiiize ans,  i4  juîn  i89.5;Green,repn'.*en»épar  la  Société  inter- 

'  immrfirms  modernes,  a  Pans,  boulevard  Saint-Denis,  n'  l'y  bis.  —  Pér- 
ils apparu  aux  cm^  Bte%' 

Bnvet  é^  dix  ans^    ■<  j"»"  i895;Duprc,  à  Paris,  rue   Jarqiies-C«ur. 

^^rmrHrami'  t  à  j'gfffg**  ^*  personnes  qui  se  servent  du  vélocipède ,  dit 

I  -         ^^      s  il  juin  1895;  Schmidt,  représenté  par  Nauhardt, 

Pfiweldfi  qatn^e  m     ^^  ^^^  —  Foyer  à  alimenUUon  mécanique, 
mciard  ce  M9g  •      ^  ^  juin  >  895  ;  Leamami ,  représenté  i*ar  Blétry  aine , 

[fiwiàeqoin^^  *^«rtr  •    n*  a-  —  Roues  de  voitures  avec  couronnes  de 

19. 
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348159.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  join  1896;  Hàm,    représeaté 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*59.  —  PeifectionDemeDts' i 
broches  pour  métiers  à  filer. 

248153.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  jnin  1896;  H.  Ifùller  et  compani*! 
représentée  par  la  société  Brandon  et  nis,  à  Paris,  me  de  Provence  *  n*  S^  — ^ 
perfectionné  d*écheile  de  sauvetage  en  cas  d'incendie. 

248154.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  join  iSgS;  Borssat,  représeolé  par] 
Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Perfectionnements  apportés  aux  moteurs  a  g» 
à  pétrole  et  autres. 

248155.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1895 ;  Lefforgoe,  représenté  p«r  || 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Noavelte,  n*  da.  —  NoaTeav^ 
de  réservoir  de  chasse. 

248156.  Brevet  de  quinze  ana,   i4  juin  1896;  Smith,  représealé  par 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  —  Periectia 
aux  appareils  frigorifiques. 

248157.  Brevet  de  quinze  ans,  i4jnin  1896;  Bricault,  représealé  paur 
MarilUerel  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvdle,  n*  42.  —  Gann&f^ 
cuivre  démontable. 

248158.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1890;  dePalacio,  représenté  par  Ij 
Assi  et  Geaës ,  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n*  6.  —  Système  de  tramway  aénen  ^ 
suspendu. 

248159.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1896;  Maurd,  représenté  par  1 
Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n*  6.  —  Genre  de  vélocipède.  ^ 

248160.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1895;  Fernind  frères  (société), 
par  Chasseveut ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  nav 
tîonnée. 

248161.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1890;  de  Bniyn,  i*eprésenté  par  ( 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  d^uae 
fîcielle. 

248162.  Brevet  de  quinze  ans,   1 4  juin  1895;   Klima,  représenté  pari 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Bailai 
de  sauvetage. 

248163.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1896  ;  Tcherniac,  représenté  par  Ai^ 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Nouveau  procédé  de  | 
des  sulfocyanates  par  les  azotiles  et  Tacide  suirhydriquc. 

248164.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 4  juin  1896;  Tcherniac,  représenté  par^ 


jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Nouveau  procédé  de  pti 
d'ammoniaque  et  de  sulfures,  de  régénération  du  soufre  de  Tacide  siufli 
ainsi  que  de  purification  des  gaz  contenant  de  Tacide  sulfhydrique  et  analo^ 

248165.  Brevet  du  quinze  ans,  17  juin  iSgô;  Courtecuissc ,  représenté  1 
rue  Nationale ,  n°  284 ,  à  Lille.  —  Perfeclionnementjt  dans  les  mécanisa^ 
gerie  quels  que  i^oient  leur  échappement  et  leur  nature,  permettant  d*< 
moyen  d'une  force  constante  un  échappement  constant  réglé  et  dénommé  i 
soleil. 

248166.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  189D;  Henneton,  rue  Solférino,  a 
Perfectionnements  aux  enroulements  des  induits  de  machines  électriques. 

248167.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1890;  Diederichs,  à  Bourgoin  (j 
Appareil  à  trafuscr  mi  cauiquement  les  échevpAux  d'un  textile  quelconque. 

248 168.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  juin  1895  ;  Jeanpemn ,  à  Paiis ,  rue  du 
Brunet ,  n*  3o  (  villa  Marceau ,  n*  9  ).  —  Garage  articulé  pour  bicyclettea. 

248169.  Brevet  de  rjninze  ans,  i5  juin  1895  ;  Rombach,  représenté  par  M 
à  Paris,  rue  de  Bicheiieu,  n*  i5. —  Système  de  compteur  a  gaz  a  payement 

248170.  Brevet  de  (fuin7.e  ans,  1 5  juin  189,"),  Moirisey  et  Thomas 
la  Sociéié  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  bauievard 
n*  10  bu.  —  Pci  lectionnements  aux  procédés  et  aux  dispositifs  pour 
neaux  de  chaudières 
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.  Bre>et  de  quinze  ans ,  1 5  loin  1890  ;  Dold ,  représenté  par  la  Société  inter- 
étoiBvcBtions  modernes  ,  a  Paris,  boolevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  —  Dis- 
Dt  à  la  transformation  de  la  force  en  chaleur. 

Bmel  de  qxûnze  ans ,  i5  loin  1895;  Aleiandre  Pan!  et  Edmond  de  Sîbiat 

,rae  Cbafitat ,  n*  7 1 ,  à  Levallois-Perret  (  Seine  ).  —  Nouveau  système  de  roaes 

I  foor  ton9  véhîcnles. 

ftrevet  de  tjninze  ans,   i5  juin    1896;  Grove,  représenté  par  la  société 

^ti  KoMet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a<  —  Poar  à  sécher,  i 

jiteràEer  00  à  griller. 

Brevet  de  miÎDxe   ans,   i5  juin   1893;  Binder,  représenté  par  la  société 
ret  Robdet,  a  Paris,  boolevard  Bonne-Nouvelie ,  n*  43.  —  Lanterne  pour 


Brevet 


;  de  quinze  ans ,  1 5  juin  189$  ;  Honegger  et  Mahler,  représentés  par  la 
et  Robriet,  à  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Nouvdie 


frevet  de  aoinze  ans,  i5  jnin  1895;  BiUwiller,  représenté  par  la  société 
'  et  Bobeiet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Non vdle ,  n**  4a.  —  Nouveau  Ustn 
iur  b  ooidèctioa  de  bandes,  ceintures,  etc. 

7.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1895*,  Jacouin,  représenté  par  la  société 
f  et  Bobeiet,  à  Paris,  boolevurd  Bonne-Nouvdle,  n*  4a.  —  Nouveau  système 
l  iodiratmr  de  vitesse  à  force  centrifuge  différentielle. 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1896;  del  Pino  y  Yazquez,  représenté  par 
i,  à  Paris,  rue  Léo-Delibes,  n*  5.  —  Vermout  genre  Champagne  quant  aux 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1896;  Flamant,  représenté  par  Chassevent, 
liofidevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  d'un  nouveau  café 
^^1  pouvant  remplacer  le  café. 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1896;  Ageron  et  Maron,  représentés  par 
'  ,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  magnéto-dynamique 
;  pour  rédairage  des  véhicules,  voitures,  wagons,  etc. 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1895-,  Oehlmann,  représenté  par  la  société 
'  I,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Innovations  aux  brûleurs  pour  lampes 

Brevet  de  ouinze  ans,  i5  juin  189$;  Bremshey  et  compagnie  (société), 
^  par  la  société  ilssi  et  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Charnière 
i  de  parapluie. 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1895;  Smith,  représenté  par  la  société  Assi 
j  i  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  construc- 
i  douifie  qoi  reçoit  la  tige  directrice  dans  les  bicyclettes  et  autres  vélocipèdes 
1  â  favant. 

Anevet  de  quinxe  ans,  i5  juin  189$;  Chartier,  représenté  par  Armengtnd 
iftris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  instantané  de  reports 

.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1895;  compagnie  pour  la  fabrication  des 

I  et  maléri^ d*asiiies  à  gaz,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris, 

ideSfnsbotD^,  n*  s3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  de  mesure 

Bmref  de  ama*e  an*»  ^^  j^^  1^^;  société  des  usines  suisses  de  métaux 
\  rewésentee  par  iinncnçaad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouif^, 

•^hép^nd'on  noavel  ailiAgc argentin. 

■         ^j  ;•»•«  a»i«     17  îtrin  i895;Frcntzen,HoeninghausetMulwidson, 

'i      h  KïSS  Mauifl'»'^^  Robdet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NouvéDe, 

me  de  eontM^  ^    ^^^  ^^^  ^^  ^^^  ^  représenté  par  la  société  Maril- 

L  Brcfet  ^ /P'^^^^^^^d,  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Perfecdonnement  appli- 
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348153.  Brevet  de  quinze  ans,  là  juin  iSgS;  Ham,  représenté  par  la  socîélé 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*59.  —  Perfectionnements  apportés  ani 
broches  pour  métiers  à  filer. 

348153.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1895;  H.  MûUer  et  compacte (sodétë), 
représentée  pi^r  la  société  Brandon  et  tils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n* 69.  —  Système 
perfectionné  d'échelle  de  sauvetage  en  cas  d'incendie. 

348154.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1896;  Borssat,  représenté  parFayoUet,  à 
Paris,  rue  Drouot,  n°  16.  —  Perfectionnements  apportés  aux  moteurs  a  gaz,  moteurs 
à  pétrole  et  autres. 

348155.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1895;  Leiforgue,  représenté  par  la  société 
Biarillier  et  Bobeiet,  à  Paris,  boulevard  BonnerNouvelle,  n*  42.  —  Nouveau  système 
de  réservoir  de  chasse. 

348156.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1895;  Smith,  représenté  par  la  scMâélé 
MarUlier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  4s.  —  Perfectionnements 
aux  appareils  frigorifiques. 

348157.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1896;  Bricault,  représente  par  la  société 
Marinier  et  Bobeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  —  Canne-pupitre  en 
cuivre  démontable. 

348158.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1893-,  de  Palacio,  représenté  par  la  société 
Âssi  et  Genès ,  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n*  6.  —  Système  de  tramway  aénen  à  porteur 
suspendu. 

348159.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1895;  •Maurel.  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  rue  du  Ha\Te ,  n*  6.  —  Genre  de  vélocipède. 

348160.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1895*,  Ferrand  frères  [société),  représentée 
par  Chasseveiit ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  navette  perfec- 
tionnée. 

348161.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1890;  de  Bruyn,  représenté  par  Chasseveat, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  d'une  pierre  arti- 
ficielle. 

348163.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1895;  Rlima,  représenté  par  la  société 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  11*  3 1.  —  Ballon  flottaol 
de  sauvetage. 

348163.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1896;  Tchemiac,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. — Nouveau  procédé  de  préparatioD 
des  sulfocyanates  par  les  azotites  et  Tacide  sulfhydriquc. 

34B164.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  juin  1896  ;  Tcherniac ,  représenté  par  Armengaad 
jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n**  23.  —  Nouveau  procédé  de  préparation 
d'ammoniaque  et  de  sulfures,  de  régénération  du  soufre  de  l'acide  sulfhydrique, 
ainsi  que  de  purification  des  gaz  contenant  de  Tacide  sulfhydrique  et  analogues. 

348165.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1896;  Courtecuisse ,  représenté  par  Boivia, 
me  Nationale,  n°  284,  à  Lille.  — Perfectionnements  dans  les  mécanismes  d'horlo- 
gerie quels  que  soient  leur  échappement  et  leur  nature,  permettant  d'obtenir  au 
moyen  d'une  force  constante  un  échappement  constant  réglé  et  dénommé  échappement 
soleil. 

2^18166.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1895;  Henneton,  rue  Solférino,  n*  i5a. — 
Pei*fectionnemcnts  aux  enroidements  des  induits  de  machines  électriques. 

248167.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1890;  Diederichs,  à  Bourgoin  (Isère).— 
Appareil  à  trafuscr  ni  caniquement  les  écheveaux  d'un  textile  quelconque. 

348168.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1895;  Jeanpcrrin,  à  Paris,  rue  du  Général 
Brunet,  n*  3o  (  villa  Marceau ,  n*  9 }.  —  Garage  articulé  pour  bicyclettes. 

348160.  Brevet  de  quinze  ans,  lô  juin  1895  ;  Rombach,  représenté  par  Maulvault, 
à  Paris,  rue  de  Bichelteu,  n*  i5. —  Système  de  compteur  à  gaz  à  payement  pràlable. 

348170.  Brevet  de  quinze  ans,  i5jaîn  189,"),  Moiriscy  et  Thomas,  représentés  çtr 
la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  baulevard  Saint-Deuis. 
n*  i5  bis.  —  Pei  Icctioimemenls  aux  procédés  et  aux  dispositifs  pour  ramoner  les  fsf" 
neaut  de  chaudièi-es. 
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OBoenl:  dana  k.  pt oduciisa  po*  Félectriàté  <f  agents 
i  et  kar»  uiaRtjBv  et  dba»  io  âMtmdeft  et  las  appanîl)i  eiophriés  dun 


.  Bierel  da  cpûnae  «m,  17  JM»  i8a5v  société  Bacfijdktf  AniUn  md  S«da» 
^feptMatêe  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  Douievard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Pro* 
r  h  préparation  de  malièces  colorantes  azoïques  da  la  série  de  la  benûdine. 

.BRfCt  de  quinze  ana,  17  jain  vS^S;  Wekrfritx*  reptéaoïté  par  Blétry 
's,  bouWvaad  de  Straabaorg,  n*  a.  —  Glace^ivAectear  pour  giobea(te' 
s, caioiies,  etc.),  recouviaot  une  installation  d'éclairage  non  électrique. 

Brefet  de  quinze  ans,  27  mai  1895 ;  Pécbot  et  Monje,  me  du  Coq,  n*8,  i 
-AfftKÏl  dit  aato-out/iaiir  à  dsôaoe  aérofiige  et  à.  ûpbon,  système  Pécbot  et 

Brevet  de  cpinze  ana«  5«  mat  189S;  Gatlie,  r«e  5adi-Caniot , a*  8,  à  Ma*- 
;v].  —  BéTngérant,  ayatème  Gafthe. 

UtMk  de  qeÛMa  ans»  &l  anai  18^;  Boy,  rue  Buncaotré,  à  Mustapha 
.—  ^jukvm  de  réfirigécaet  deslioé  à  Btfiraîdia  iaa  bière»,  lai  moûts  de  voa- 
1  toQs  antiea  liquâdeab. 

SS^  Brevet  de  «fuinze  ana ,  4  juia  nS^i  Teottier,  au  Foodouk  (Alger  ).  —  Béfiri- 

Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i8g5;  MiwmBMi,  me  Doria,  n*  1,  à  Alger. 
tiviii»etliei  à  prearion» 

Brevet daqeîiDe  ana,  lyjuin  B&)5;Beschet,  à  G(nafamp(Câ4es4a-Nertf). 


wei  de  dii  9ms^  tg  juin  i8o5;  Vioeent,  re|w«senlé  par  Gain,  à  Glaaty 
e).  —  Piège  servant  à  prendre  vivants  laa  aisaaux  da  proie  el  ani—wr 

Brevet  de  ipaînae  ans»  20  juin  1899  ;  Haberly  et  Deeock  „  représentés  fm 
s,  à  Roobaix.  —  Perfectionnements  à  la  rameuse  à  chemins  chaufles. 
D.  Brevet  de  «yaiaze  aaa^  so  juin  1895;  Voeiker,  représeuté  par  Droesaos,  à 
Pnrgeor-épurateur  de  fii  à  grande  surface  grillée,  applicable  a  tous  las 

II.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  kS^S;  Cottrelle  (les  sieurs) ,  rue  de  Beau- 
'  S3 ,  à  Amiens.  — -  Appareil  servant  à  constater  les  arrivées  sur  un  chanif)  de 
I  el  autres  applications  où  il  est  utile  de  connaître  un  ordre  d^arrivée  de  divers 
aets  o»  le  temps  employé  à  un  parcours  qoeleonque,  dit  ckronopofyffraphe , 
(CottreQe. 

Brevet  de  ifoinae  ans,  21  juin  189&;  Aréoa,  nia  Sa&nt-.1eiime,  n*  5 ,  à  Mar- 
'  naa  de  mamteliee  deamnéa  à  aaealcr  les  cordeii  dans  tous  les  tona  de  fc 


Bverc*  lie  qfuiiiae  aw,  id  joie  189&7  Tower^  représenté  par  Aogier,  à  Paris , 

raMDlBir,  a*  9.  —  PeifcctBuuiemeBts  apportés  aox  attelages. 

Bcevet  de  quinze  ans,  18  juin  1896;  compagnie  parisienne  d*éclaîragcr  et 

tper  le  ges,  à  Paris,  raa  Condorcet,  n°  Cu  —  Système  de  brâleor  à  gaz , 

*  dTair  iarerf,  dittiné  aaz  manchons  incandescent»  afin  d'abtenir  une 

t  grande  intensité. 

.  fitoevet  de  fuman  ana,  ^8  jmà  1895;  compile  parisienne  drédairaaa  et 
»parlegaB,  à  fteia«  me  Gondercat,  wf^  —  Systèow  d'allemage  des  Dr^ 
à  l^îde  de  Tétincelle  électrique. 

■B  juin  189S;  cmneagnie  parisieme  d'édairaM  et 
,  ma  Caadercel,  n*  ).  —  Système  de  brûleur  à  gia 
raanaracn»  dCaiv  par  laïaaeft  tirage  de  la  cheminéaL. 
•  Brevet  de  qoinze  ans,  18  juin  1895 ;  Webs,  représenté  par  MaulVault,  i 
r^lMflëeii,  1^  1^^  —  PeirfiBetiaanem«itaeppoviés<ain  métiers  à  produire 
tadas  drcofeiree  on  •■*■*'"  - 

Bwrct  de  tminze  a»»»  *^  i^^  ^^5;  Bergcron,  a  Paris,  rue  de  Itfvofi, 
-  ^      **^  h  jwele  ao'  a  gat ,  taotât  à  vapeur. 
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248229.  Brevet  de  qainie  ans,  18  juin  1895;  Ribbe,  repiéceoté  par  Danaor,  I 
rue  Cambon,  n*  19.  —  IHaques  d^électrode  double  pour  accumulateurs. 

348230.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1896;  Banner,  représenté  par  Da 
Paris,  rue  Saint^Georges ,  n*  39.  —  Perfectionnemeots  apportés  an  traitovi 
huiles. 

248231.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1895;  Chrétien,  représenté  par  La 
Bonnevilie,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Ântin ,  n*  22.  —  Support  fiiciilUil 
bicyclettes ,  bicycles  et  autres  vélocipèdes  en  marche  ou  au  repos. 

248232.  Brevet  de  quinze  ans.  18  juin  1895*,  Dîricq,  à  Paris ,  rue  du  Grand-f 
n*  30.  —  Frein  à  vélocipèdes. 

248233.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1896;  Morsching,  représenté  par  ia 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  a*  iS 
Appareil  pour  découper  les  betteraves  et  autres  fruits. 

248234.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1896;  Michel-Dansac ,  à  Paris,  rue  d 
n*  39.  —  Procédé  de  révélation,  obtention  et  fixation  des  couleurs  naturelies  m 
impression ,  reproduction  ou  image  photographique  obtenue  par  le  procédé  pi 
phique  pur,  ou  par  un  procédé  quelconque  dérivé  de  la  photographie. 

248235.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1895;  Guillaume,  représenté  par  J 
Paris,  rue  de  ia  Chaussée-d'Antin,  n*  58  bis.  —  Clou-crampon  à  glace 
rivure  pour  chevauK  et  autres  animaux. 

248236.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1896;  Heinrich,  représenté  par  J 
Paris,  rue  de  la  Chaussée^l'Antin ,  n*  SS  6û.  —  Graisseur  centrifuge. 

248237.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1896;  Wright,  représenté  >ar  la 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rne  de  Provence,  n*  59.  —  Système  ae  coussinet  à  g 
roulement  pour  cycles  et  véhicules. 

248238.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1895;  Mûller,  représenté  par  la  sodé 
don  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Système  de  foyer  fumîvcM^ 

248239.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  189$;  Hoe,  représenté  par  la  soâél 
don  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Perfectionnements  dans  les  n 
à  mettre  sous  bande  les  journaux  et  antres  publications. 

248240.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1896;  société  The  WalUs  CMorine  . 
Limited,  représentée  par  de  Meslrèl,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  4i.  —  Perfi 
ments  dans  les  appareils  et  procédés  servant  à  la  fabrication  du  chlore. 

248241.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1896;  Peters,  représenté  par  de 
Paris,  rue  Taitbout,  n*  4i.  —  Coupe-papier  réversible. 

348242.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1895;  Rapieff,  représenté  par  de 
Paris,  rue  Taitbout,  n*  ii.  —  Perfectionnements  apportés  aux  fusées 
obus  explosibles. 

248243.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1895;  Konopinski  (les  sieurs). 

Êar  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Appareil 
quide. 

248244.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1896;  Imray,  représenté  par  la 
et  Genès,  à  Paris,  rue  dq  Havre,  n*  6.  --*  Perfectionnements  dans  la  lalui< 
pipes. 

348245.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1895*,  Good,  représenté  par  la 
et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
filer. 

348246.  Brevet  de  q^âxae  ans ,  18  juin  1896  ;  Duge ,  représenté  par  la  société 
Litzelman  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil  pour 
mission  de  la  force ,  de  signaux  de  commandement  ou  antres ,  depuis  an       ' 
navire  jusqu*à  Tautre. 

248247.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1895;  Rohleder,  représenté  |^„ 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  S' 
fermeture  à  verrou  de  sûreté. 

248248.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1896;  Appenzeller,  représenté  par  la 
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l^tclMa et  compagme,  k  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Porte-lampe 

L  hem  de  qainie  ans,  18  jaîn  iSg5;  Fruik  et  Kobn,  représentés  par  la 
l^irin^,  titiehnan  et  compagnie,  k  Paris»  bonleYard  Henri  IV,  n*  3i.  -^  Per- 
i  au  échafiuidages. 

L  iknet  de  qoînxe  ans  »  18  jain  1896;  Lenti ,  re|ffésenté  par  }a  société  Mê,- 

daaaei  cQoapagiiîe,  k  Paria  »  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Pince  à  oblitérer 

É^cbomn  de  far  ou  antres  billets  similaires. 

.  Irerd  de  quinze  ana«  18  juin  1896;  Gomminge,  représenté -par  la  société 
l^iàxdiun  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionne- 
^lanèud'écroo. 

.  £reiet  de  quinze  ans»  18  juin  i8g5;  Tabourin,  représenté  par  la  société 
l&IÂiebBan  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Nouveau  sys- 
"■  ^*— 1  à  air  comprimé  dit  système  Tabourin, 

Bieret  de  quinze  ans ,  18  juin  189$;  Mericheoski  et  Mofiat,  représentés  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  39.  —  Nouvel  appareil  perfectionné 
i  pradoction  de  gaz  d'buile. 

,  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  iSgS;  Wemer,  représenté  par  la  société 

'  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevani  Bonne-Nouvelle,  n*  ha.  —  Appareil  permet- 

'  r  les  pbOlogTiipbies  animées. 

Rrevet  de  quinze  ans ,  18  juin  1895  ;  Koch ,  représenté  par  la  société  Maril- 

*     .  i  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvdle,  n*  43.  —  Lampe  avec  ficelle  d*al- 


>  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1896;  Dubois  frères  (société),  représentée 
'fté  Marfllîer  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Nou- 
s  k  essence  brûlant  par  incandescence. 

^  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  i SgS  ;  Clarke ,  représenté  par  Chassevent ,  à 
Tard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  d'appareil  perfectionné  pour  nettoyer 

Brevet  de  ouinzc  ans,  18  juin  189$;  Morgan  et  Loring,  représentés  par 
:,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
i  dresser  ou  fa^nner  les  boites  ou  articles  analognes. 

Brevet  de  quinze  ans,  18  jain  189S;  Krauss ,  représenté  par  Cbassevent,  à 
1  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  baignoire  à  bascule. 

Bieret  de  quinze  ans,  18  juin  189$;  Denton,  représenté  par  Cbassevent, 
f  banierard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareils  perfectionnés  pour  ralimcnlation 
;  et  antres  am'maux. 
Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1895;  Farcot,  avenue  de  la  Gare,  n*  17,  à 
(Seioe}.  —  Perfectionnements  aux  pompes  élévatoires. 

.  Brevet  de  quinxe  ans,  18  juin  1896  ;  Golder,  représenté  par  la  société  Loius 
lat  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements 
I  Apports  des  raib  pour  cbemins  de  fer. 
■  Brevet  de  quinze  ans,  j 8  juin  1896;  Jobnson,  représenté  par  la  société 
"-na  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouig,  n*  6.  —  Perfection- 
s  les  projectiles. 
Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1895;  Denayrouze,  représenté  par  Armen- 
',  à  Paris,  bouJevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  chauffage  au  ^ 
tge  hdme  préalable  du  gaz  et  de  l'air. 
>^efH  de  qainze  ans,   18  juin  1896;  Hall,  représenté  par  Armengaud 
\hns, kHdevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  perfectionné  de  bouchage 

'.  fliWBt  de  ooinxe  ûims,  18  nnn  1896;  Kaiser  et  WUbrand.  représentés  par 
à  Par»*  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Platine  d*arme à  feu 

ftZ^^imîiiae  «n*.    *^  if^  ^^'^  Galioway  fM-),  représentée  par 
I TnT'     Jionlevarti  de  Strasbourg,  n»  a.  —  Amazone  perfecUonnée. 
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SMift^Sw  Brevel  de  quiaxe  antv  i&  juin  189S;  Lue>^  i!e|)raMBl&  par  Hife^;^ 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11*  2.  —  PerfectiaoïiaBenAs  dua  la»  liaUlti 
cycles^  rà 

Ma%9b  Bievetda^iiiNrMi»,  këjaraiS^SçNieiiwfand^rciinaeaté  par  BIÉ|| 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Moteur  patyphasé  asynchrooeu.       é, 

Sft8!^0L  Brevet  de  qviaxe  ans,  18  jnin  1896;  Dickersoa,  vepréseaté  pav 'É 
«  ¥mm,  boulevard  Bcauaiarcha»,  n*  95.  —  PerfiKtioBiiemeBl»  dana  la»  jfimm 
apparais  propres  ^  utiliser  le  gar  cwpatiantibte.  ^\ 

9M^71.  Brevet  de  qtiinxe  an»,  18  jaia  i896«;  Wodiexka,  repgcaeaté  par  lit 
Pari»,  boolevard  de  Magenta ,  af  9&.  —  àppinàS  marqueori 

3(i8272.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1895;  Sauvée,  représenté  par  la  sodl 
et  Genës,  à  Paris,  me  da  Havre,  n^  6.  —  Perfectionnenent^  dans  Ito  ^ 
cficfaer  cyi^driques  pour  machines  à  knpnmer  rotatives. 

348273.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  iSgS;  Lefebvre,  rue  Deltéral ,  nT  5 
5cmt-Gervais  (Seine).  —  Appareif  de  graissage  sans  pression  peur  machinea 
et  en  particulier  poinr  le  graissage  des  cylindïes  de  machines  a  vapeur.  | 

248274.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  i8^5;  Henry,  représenté  par  Caaafe 
Paris ,  rue  des  Halles ,  n'  i5.  —  Bineuse  «  la  Biterroise  k  ; 


248275.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  189a;  Sociëté  afcadeaite  de  • 
mécaniques,  représentée  par  Àrmenfaud  une,  à  Paris,  bouiavard  Frâinniiiii^ 
—  Perfecliounemeats  aux  systèmes  de  tramways  ékctjdques  avea  cou  * 
terrains. 

248*176.  Bre\et  de  quinze  ans  ,.1.9.  juin  1895*,  Menneret,  repcésentë  pai^  Aa| 
a2né,  à  Paris ,  boulevard  Poissonoièfe,  a*  3 1.  —  Système  d'anneaux  à  lunattd 
montage  des  bretelles.  ^ 

248277.  Brevet  de  quinze  ans,,  i^  juin  1895;  Wilson-Clyma,  représenté  paiÉ 
gaod  aillé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnièi^e,.  a*  31.  —  PerXectioonwnRntfc| 
dispositifs  de  ventilation  appliqués  à  l'industrie.  J 

248278.  Brevet  de  quinze  ans«  i9|uin  18^;  de  Montricher,  représaïklé  ya 
à  Paris,  rue  de  lUvoli„n*  70. —  Système  d'évacuation  des  eaui- vannes. par  il 
conelles-déversoirs.  7: 

248279.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1895;  Dick,  représenté  par  la  aocîéMy 
ns>  rue  de  Provence,  nf  ^9^ —  Perfectionnements  apporléa  mjaaLM 


et  fils ,  à  Paris 
à  graver. 

248280.  Brevet  de  quinze  ans,  19  jnin  1896;  Dasseooy,  représeaté  par 
Paris,  rue  de  la  Chauss*'>e-d'Antin,  u*  58  bis.  —  Bandage  pneumatii|ae 
vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

348281.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1896;  Brûckner,  représenté  par 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  — 
pian  vélocipédistes. 

Î4S282*.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1895;  Cèntonze,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Compas  elliptique  Cèntonze. 

248283.  Brevet  de  quinze  ans»  19  jnin  1896;  Fuacke,  représenté  par  BÉÊ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Application  à  i'éclaira^  par  î»w*a^ 
des  brûleurs  à  pétrole ,  aux  hydrocarbures ,  a  Tesprit  de  vin ,  etc.  ^ 

248284.  Brevet  de  quinze  ans»  19  juin  1895;  EViihail,  Moaain,  Froasanfi 
pagnie  (société),  représentée  par  c£aflBevent„à  Pans,  baoUMurd.  4e  MagaaS 
—  Nouveau  pendant  pour  montres  à  remontoir. 

9*8285.  Brevet  da  ^pauMa  aaa.,  19  inin  iSf&^Raaftf .  lepréscttlé  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  boite-sachet. 

2ih8i8^.  Baetet  de  qakm  ma  y  19- juia  >8qô  ;  Major  Génisno  et  coi 
■epiéaenlée  par  A^raengand  jcnoev  à  Paris  ^  boukvari  éa  Straabourg ,  wT 
aseptique  pour  Tinjection  de  médicaments. 

âiMâël.  Bcevet  de  ^oiaaa  ans  v  90<  jain  189^5  ;  Bedbrp,  à  ^mmi-S^mm»*MhUi 
d*Or).-^BaobanéitMlDn(ikv«nair.  | 
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i  Bnmi  éb  cinq  mm  ,  »i  join  iB^S)  Poiner,  avenoe  du  Mail-Dimgefl,  m*  65 , 
k— fiiide  éb  «mté  évitant  le»  accidenti  de  toute  oalmv. 

.  Ireict de  quinze  ans,  ai  jiiia  1895;  Chave,  à  Cavaiilon  (Vaudove).  ~ 
iiafff,Q«  «D  Mt ,  en  tèle  doublée  en  bois  à  Vialérieor,  ea  tôle  ^aaiiée, 
i»a  bob  el  m  tout  mêlai,  suivaat  la  coaveaance  de  Tusager»  toonean  ae 

L  Imet  de  «inÎBEe  ans  ,  »a  juin  rSgS  ;  Foageyrallaa ,  d*£acurea  et  Roiuaeau , 
^M»Gallîea,  bT  77,  à  Boadeuuu  —  S^Btème  de  boucbage  de  aûreté  pour  it» 

.  Breieideqaijaae  aaa,  a4  jnin  1895;  Tbooia,  à  MoBcontant  (DeuK-Sèvres). 
iTâocipëde  anUtrépidataur  aana  cbaine. 

LBmel  de  ^anne  ans,  »4  jrâi  18^;  LataUe,  à  Ifontioçoa  (Allier)^  •«- 
id^Ikatear  ^ur  bicyclette  et  tontes  macbinea  automobiles. 

Bntct  de  «pinize  aas,  ti  juin  189a;  Hugonaet,  rue  du  Prieuré,  n*  5»  à 
L--  Beade  inaetable  à  adapter  à  teules  ka  roues  de  bicyclettes  à  paea- 


M.  Brerct  de  quinze  ans,  10  juin  1895;  FeHay,  représenté  par  Grimont  et 
i  1  Pians,  beoiavwd  SaVil  ificbd.  n*  4^~  Système  de  pubUeile  sur  les  ceraets 
.  pa^juetages  et  boites  en  carton. 
Bmet  de  quinze  ans,  20  jvin  tê95;  Gaiiehet,  représenta)  par  F^nier,  à 
ï  LcBMfcier,  n*  4o.  —  Convertisseur  rationnel  pour  la  decarburation  des 
L  la  fidiriealioa  de  i'ader.  (Procédé  et  système  Antony  GaocbeL) 

Brevet  de  quinze  ans,  30  juin  1890;  Harris  et  Enfpel,  représentés  par 
\  ttsns ,  me  Cambon ,  a*  1 9.  —  Insftniment  oaiversel  partiriilièrenieBt  dertiné 

Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1896;  Rassmus,  représenté  par  Danser,  à 
s,  a*  A9.  —  PUffectiOiMiements  aua  coiUeaux  et  porte-cottleaux  de 

Brevet  de  quinze  ans,  90  jnin  iSgS;  HeaebiU,  représenté  par  Armengand 
ris.  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Gbaudière  à  vapeur  surcbau0ée  par 
i  dôrect  des  gaz  de  oombastion. 
9.  Brevet  de  quinze  ans*;  20  juin  1896  ;  Krieger,  représenté  par  Blétry  aiaé,  à 
'  «ard  de  Strasbourg,  n*  au  -->  Procédé  de  dégraissage  du  cuir. 
Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  18^;  Mûcke,  représenté  par  la  Société 
"^^^des  inventions  modernes ,  à  Pans ,  boulevard  Saint-Denis,  n"  i5  bis. — 
(aux  machines  à  battre  pour  la  fabrication  d*objets  en  caoutchouc. 

Brevet  de  quinze  aas,  20  juin  »89»{  ScbkAter,  représenté  par  la  Société 
\  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boalevard  Samt-Oeois,  n*  i5  hiâ,  -»- 
t  pour  vélocipèdes» 

fiievet  de  quinze  ans,  ao  jnin  1^;  Raeitbel,  représenté  par  la  Sodélé 
t  des  inventions  modernes,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  i5  6â.  — 
i  aux  machines  à  forer  pour  dentbtes. 
^.  Biwet  de  qoiose  an»,  ao  iuia  1895;  Garaier»  représenté  par  Casalooga, 
V me  des  Halles,  n"  i5.  —  Perfectionnements,  dm»  la  fabrication  des  tubes  en 
i  autres  métaux  mafléables  servant  d'étuis. 
.  Bievet  de  quinre  ans,  ao  jpin  1895-,  Hahn,  représenté  par  Casalongar  à 
t  des  Halles ,  n*  1 5.  —  Bouton  mécanique. 

^  Brer^  de  qaÎQze  aaa»  »o  juin  1895,  Laussedat ,  représenté  par  Tbiric»n, 
|«kii^ani  fieaiUDQarcfaak,.a*  95.  —  Procédé  de  iabàcatiou  des  de&  servant  à 
Tfcf  Aioselels  des  bouteilles  de  vins  de  Champagne  et  autres. 
„-.  Brevet  de  nuinze  ans,  20  join  18^95;  Labitte,  représenté  par  Chassevcnt, 
PMrievinf  de  Magenta  ,  n*  1 1.—  Système  de  géaérateur  portatif  et  ses  diverses 

Brevet  dSe  uuiii*e  ans,  20  juin  1995 ;  Detfaée,  représenté  par  ChassevenC, 
éemd  dm  Ifr^coln,  nT  1 1 .— Kowean  sysième  de  trease  à  effet  chaa^eant 
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^1^8308.  Brevet  de  cpinze  ans,  30  juin  iSgS;  Annstrong',  repréfeot^  par  In 
Aasî  et  Genès,  à  Pans,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Étuis  ou  enveloppe»  poiif 
écheveau. 

348309.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1895;  Schûtte  et  Poppe  (société 
sentée  par  la  sodété  Asai  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  ûe 
£  contrepoids. 

S48310.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  i8q5;  Chameroy,  représenté  par  Mau 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apporlcA  dans  les 
autres  instruments  de  pesage  à  impression  du  poids. 

2^8311.  Brevet  de  quinze  ans,  31  juin  1896;  société  dite  compagnie  d^â 
Nieî,  représentée  par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Hicheli^y  ,  n*  1 5.  —  Perfec 
ments apportés  dans  les  moteurs  à  gaz,  à  essence,  à  pétroii-  ei  autres  h^droc 

248312.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1896;  Devrez  fi  I.ey-James  p*rr 
sentes  par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5. —  Nouveau  moyea  a^ 
tknx  métiers  mécaniques  rectiiignes  à  bonneterie  permettani  de  produire  auium 
ment  et  mécaniquement  de  nouveaux  articles  de  honneterie  façoDnés  aver 
de  dessins  à  jours. 

248313.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1896;  Johannsen.  représente  par  Loi 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  32.  —  Perrectjaanemeivts  ^ 
appareils  à  hélice  pour  gouverner  les  vaisseaux. 

2^18314.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1896;  société  The  Home  Kmhn^i 
chine  O',  représentée  par  Delage,  à  Pans,  boulevard  Richard- Le  noir,  n*  90.  «^  il 
à  faire  la  broderie  sur  tissus. 

248315.  Brevet  de  quinze  ans,  21  ûki  1896;  Société  des  moteurs  gmso; 
Paris,  rue  du  Louvre,  n*  i5. — Appareiide  mise  en  marche  autt^matique  poor 
à  ^1  pauvre. 

248316.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1895;  Orlihac»  représenté  par  Afva 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Patin  pour  Jioutons  de  maji 
de  devants  de  cob  de  chemises  et  tous  autres  usages. 

2JI8317.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1896;  de  Bellesdzê,  représenté  par  j 
aîné,  à  Paru,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Machine  universelle  à  dîvii 
dans  la  fabrication  du  pain.  * 

248318.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1895;  Vial,  représenté  pîir  Faycdlet*  a 
rue  Orouot,  n*  16.  —  Propulseur  Vial. 

248319.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1896;  Hartog  junior,  représenté  par  U 
Hrandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perrertionnementa  dans  | 
ihodes  employées  pour  la  fabrication  des  emporte-pièces  destinée  au  dé 
caractères  et  vignettes  à  jour. 

248320.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1896;  de  Naeyer  et  compagnie  1 
représentée  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Hdles,  n*  i5.  —  Épura tear  < 

papier. 

248321.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1896;  Brasseur  aîné,  représenté 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Distributeur  portatif  d'engrak 
de  liquides  insecticides  ou  autres. 

248322.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1895;  Faure,  représenté  par  ( 
F*aris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  nioleurs  i 
gaz. 

248323.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1896 ;  Tenting ,  à  Paris,  rue  Co 
—  Nouvelle  ti*ansmission  de  mouvement  pour  véhicules  aulomobiles, 

248324.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  189$;  Kûhn,  représenté  par  BU 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  à  dessiner  de^  ligues  < 

248325.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1896;  Rossbacf  1 -Rousse t,  rep.^ 
fliélry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Lampe  hydraulique.  ^, 

248326.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1895;  Selle  et  Oiten  ,  représonlét^ 
aîné,  i  Paru ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2,  —  Toupie  à  musique. 
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34S327.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1895;  Uirid,  représenté  par  Biétry  aîné,  à 
Patfis,  boolevaid  de  Strasbourg  «  n*  3.  —  Four  à  gaz. 

348338.  Brevet  de  quinze  ans,  31  juin  iSgS;  Winf ,  représenté  par  Biétry  aîné,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3. — Perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre 
les  boutons. 

348339.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  i8q5;  Société  française  d*alimentation , 
repfésenlée  par  Chassevenl ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  pour 
la  coosenation  des  malièrcs  alimentaires  et  notamment  du  beurre. 

248330.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1896;  Perdrizet,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Produit  industriel  nouveau  imitant  les 
énunu  cloisonnés  et  son  procédé  de  fabrication. 

348331.  Brevet  de  quinze  ans,  31  juin  iSgS;  Starley,  représenté  par  la  société  Assi 
et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6. —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
des  dds  à  écrous  réglables. 

348333.  Brevet  de  quinze  ans,  31  juin  1896 ;  Compagnie  anonyme  des  forges  de 
Châtiilon  et  Commentry,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  k  Paris,  bouleviurd  de 
Strasbourg,  n*  23.  —  Nouveau  système  de  douilles  ou  uétuis  pour  cartouches,  munis 
d'un  fond  rapporli?. 

348333.  Brevet  de  quinze  ans ,  3 1  juin  1896  ;  Fiedier,  représenté  par  Wattier,  à  Paris , 
rue  de  Mazagran,  n**  5.  —  Procédé  pour  produire  des  flammes  sur  la  surface  des 
eaux. 

34833i![.  Brevet  de  quinze  ans,  31  juin  1895*,  von  Laaba,  représenté  par  la  société 
Louis  Gndman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  0.  —  Ciseaux  à 
couper  et  à  l)âtir. 

2(k8335.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juin  1895;  Henry,  à  Paris,  rue  Daube  nton,  n"  i3. 
—  Appareil  pour  onduler  les  cheveux  dit  Vondalant:  ondulateur  automatique. 

348334.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  juin  1896;  Agénie,  rue  du  Château,  n*  8,  À 
?leiiiUy  (  Seine).  —  Cacheteur  multiphcateur  pour  la  fabrication  des  cachets  médica- 
menteux. 

248337.  Brevet  de  quinze  ans,  32  juin  1895;  Grésélit,  à  Paris,  boulevard  de  l'Hô- 
pital ,  n*  09.  —  Moulin  broyeur  à  lames  démontables,  applicable  à  la  meunerie  ou  au 
broyage  de  toutes  autres  matières. 

248338.  Brevet  de  quinze  ans,  32  juin  1896;  Barbet,  à  Paris,  rue  d'Assas,  n*  76. — 
Periectionnemeats  aux  appareils  à  distiller  et  à  rectifier. 

248339.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  juin  1898;  Bûrgin,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfeeiionnements  aux  bicycles  a\ec 
moteur  à  hydrocarbures,  à  deux  cylindres. 

248340.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1896;  de  BarenolT,  représente  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Nouveau  procédé  d'extraction 
du  soufre  en  partant  du  sulfate  de  chaux. 

248341.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  juin  1896;  d'Adhémar,  représenté  par  Postel-Vi- 
nay,  à  Paris,  rue  des  Volontaires,  n'  19.  —  Perfectionnement  aux  commutateurs 
mimiples. 

248343.  Brevet  de  quinze  ans,  3a  juin  1895;  Mondini,  représenté  par  Gondrand, 
à  Paris,  rue  de  ia  Douane,  n*  22.  —  Wagon  réfirigérant  destiné  au  transport  des  den- 
rées alimentaires. 

248343.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1895;  Landsield,  représenté  par  ia  société 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n**  3i.  —  Perfectionne- 
moits  apportés  aux  porte-journaux. 

248344.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1896;  Seri>an,  représenté  par  Biétry  aine,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  système  de  ferrure  pour  che- 
vaux. 

34^345.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juin  1896;  Philips,  représenté  par  Fayoliet,  à 
Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Procédé  d'acidulage  de  laines ,  chiffons  de  laine  ou  tissus 
de  laine  destinés  à  être  carbonisés  ou  blanchis. 

2'i8346.  Brevet  de  quinze  ans,. 22  juin  1895;  de  Trey,  représenté  par  Dumas,  à 
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Pârâ,roeSatnt4>eorges,  n*  ig.  —  Noovetn  foire  de  fouUtra  pour  itnrifiaUiow 
iiires. 

3M347.  Bre^f«l  de  (fiimie  ans,  S2  juin  189e;  sodélé anonyme  d>^s  ateliers  et 
&tnKtioos  BiécaM|iiet  d'fiscber  Wyss  et  compagnie ,  repr^ent^v  pnr  la  soriéléBu 
et  fiis,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Roues  de  friction  um^*-  rapport 
tiunamissioa  pour  arbres  d'équerre  ou  obliques. 

M83%S.  Brevet  de  quinve  ao^,  39  juin  1896;  société  Lucotte  fivri^^  ^  repréam^ 
la  société  Marinier  et  Robelet ,  à  Paris ,  boulevard  BoDoe-Nouvelle,  n*  43.  —  I 
tionnement  aux  étuis  en  cartao  pour  cosmétiques. 

2(É83i9i.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juin  1896 ;  Pinckney,  reiTésenté  p>ar  ta 
Marinier  et  liobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nonvelie ,  n*  4^-  —  Perfectioiiai 
aux  chaudières  à  vapewr. 

9^835*0.  Brevet  de  quinte  ans,  <93  juin  i8p5;  Compagnie  f^nrixi^noe  cie  cfl 
d'aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevartl  de  stra^botirç 

—  Procédé  de  préparation  d*acide  purpurine-solfoaique. 

248351.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1895 ;  Compagnie  pnrivienne  de  coidcu 
nHine,  reprësentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boule^-ard  i\r  Strasbourg-, 

—  Procédé  de  destruction  partielle  on  totale  de  béta  naphtol  sur  ïa  ftUre  au 
persulfates. 

21^835^.  Brevet  de  quinze  ans,  n'*  juin  189$ ;  Gold,  reprrst^nlé  par  \nm 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  20.  —  Perfections  «.  in  en  (<%  dans  Je^ 
plements  de  tuyaux  de  frein  el  autres. 

248353.  Brevet  de  quinze  ans.  22  juin  1896;  Gordon,  repr<^set*1ê  par  Antw 
jeune, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Voilure  perfection iit*«  pcNn 
porter  les  tentes  et  acceasoircs  militaires  ou  autres. 

24835'i.  Brevet  de  quinze  ans,  :î2  juin  1890;  Bréard,  reprêMiiir"  par  Cliaj  _ 
Paris,  Ijoule^ard  de  Mfgenta,  n*  11.  —  Système  de  récipient  peur  ia  siérills^iii 
conservation  de  produits  de  tous  genre». 

24S355.  Brevet  de  quinze  ans,  ??.  juin   189.');  Camiz  et  Dt'lloni,    r«»j 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Systènn-  d'jijipnir  fi  Jcst 
régénération  de  l'huile  de  graissage  employé  k  bord  des  navires  à   \  rtpetir,  o 
tout  établissement  industriel  se  servant  de  machines. 

2^18350.  Brevet  de  quinze  ans,  r>5  juin  1895;  Grisez,  représenlé  patr  Chmsst 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouveau  procéda  d'oi  mlinn ,  d'ox^^ 
d'oxygénation  du  raout  Je  l)ière  pendant  son  refroidiasem^m  (u  ^ase  rlo«, 

2^18357.  Brevet  de  quinze  ans,  2».  juin  1896;  Lins  (MM.) ,  ivprrs^entéA  par» 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  ron^jjiix  de  pre^-^î 
enveloppe  rigide  à  support  élastique,  destinés  à  distribuer  la  -emeiice  dmr 
moirs. 

248358.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1895 ;  Pongs,  repréi^enlê  par  Chasse 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Plume  tire-ligne. 

2'i8350.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1895;  Frémont,  rcfin''srrtt<^  p^r 
ii  Paris,  rue  de  l\ichelieu,  n'  i5.  —  Nouveau  poinçon  dit  poiurr^n  ri/rinir. 

248360.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1895;  Mullarky  et  Hiiki:sion  »  rervn 
TasalouLra,  à  Paris,   rue  des  Halles ,  n"  i5.  —  PcrrectiouneùHMil^    aum.   «dimj 
coudre  les  bottes,  souliers,  cuirs,  harnais,  courroies,  etc.,  du  -.y^lème  C^rB\ 

2A8361.  Bievet  de  quinze  ans,  34  juin  1896;  Henry,  avenue  de  l*^etï»< 

—  Appareil  dit  tête  de  brancard  de  labour  perfectionnée, 

2^8302.  Brevet  de  quinze  ans,  ?4  juin  iSj^S;  Vincent,  à  Narlumnv. v  pnt 

HûYxdelic  brisée  rf  pièce  à  sonpape  de  rcfevra^ ,  remplaçant  le  robinet  à  air,  ' 


a  bière 

248363.  Brevet  de  dh  ans,  s^  juin  1895;  Chenllar,  à  Coi«s  i,  Charpni^wiciM 
—  Femire  à  cheval.  ' 

2^48364.  Brevet  de  quinze  ans,  ^5  juin  1895;  Raton,  à  Couiî-  he*  *U(> 
mense  réfrigérante  à  douMe  ford  d'une  disposition  nouvelle. 


.BRietde^pBBzeaBs,  s5  juin  iS^Si  Loappe,  niede  PréuE^s*  74,49» 
.  Brevet  àe  quinze  ans,  34  join  189$;  Pradien,  rae  de  r(Jm\i«raHé,  n*  11, 


.  %nféL  ée  qtnnxe  «as,  atS  juin  iSgB;  Brézet,  rue  Ba^-Brd,  n*  36,  à  T^m- 


.  Iie«et  de  cpiiBie  u»,  r;  virifi  iBgS;  Lcj^roi,  à  la  Cîlémenterie »  cammone 
s  (Sme^tOise).  —  ï^wA  |ioar  r«néliui«liwi  de  la  race  des  ftbeiHes. 

.  Bretet  de  quinze  ans,  37  juin  189B;  Mahien,  me  des  Soupirants,  n*  118, 
'  ^bcÊlénm  ««inreile  a«  métier  à  taÂe  le  servant  de  nti^rtes  dîtes  cktôrhu 
éiMfuUio  est  imte  oae  tnoMne  en  cuivre  oontenant  la  matière  prenièyc 
!  fabriquer. 

.  ftre««t  de  ^foinze  ans,  tS  ji^a  189$;  Aflègi«  et  OnMiot  (socrét((.) .  repi^- 
^  Frefficr^nbreul  et  lamcot,  me  de  f H^tet-de-Vine »  n*  3i ,  à  Lyon,  — 
enii^  on  composition  deatiiiée  k  fentralien  des  meaUes,  boiseries,  par- 
,  dit  hismU  wjlna^gnc, 
Bcefetde qninze-ans ,  tS  juin  18^5;  AHèj^  et  Gnillot  (soriëté) ,  représentée 
7-Diifareai  et  Janirot.  rue  de  ruôlelde- Ville ,  n*  3i ,  à  Lyon. —  Procédé  et 
1  an  Detftoyaee  dea  nétain,  Ida  qae  cuivre ,  ai^nt,  métat  blajK ,  mm: . 
,  les  mantees,  elc,  dit  èriUant  mémigère, 

t  de  quinze  ans,  36  juin  1895;  Escorbia( M*"*  veuve),  représentée  par 
le  ée  Saae,  n*  66,  A  Lyon.  —  liomveile  senru»  de  sÀreié. 

t  de  qninze  ans ,  'iS  juin  iSgS;  1>er  Zacarian ,  représenté  par  la  société 

I  et  Janirot,  rue  de  l'Hôtel -de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Perfectionne^ 

V  aax  nétieps  mécaniques  de  tréfileries  dits  à  tim^c  contins  aa  à  filières 

Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  iSgS;  Calme],  à  Pan.  —  Nouveau  procédé 
ï  paor  les  piMes  et  capsules  médicamenlanse*. 

Brevet  de  quinte  ans,  27  juin  1895 ;  Robert,  nie  de  la  Grande-PIandie, 
ajes.  —  Moteur  à  pondre  pouvant  s'appKqner  avantngcu sèment  aux  bicy- 
ItFÎDfdef  flnraîsaadeaoB  peu  do  poids  et -de  sa  grande  puissance. 

Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1895  ;  Hyvcrl,  à  Carrassonne.  —  SystJîme  dh 
^  »  deiîné  pnncipaienient  à  relier  automatiquement  li*s  frrands  réseaux  dn 
I  (paates  et  télégraphes)  an\  grands  réseaux  du  fr^^nre  Hrég^iet  (chemins 

Brevet  de  quinze  ans  .  28  juin  1896;  Richard,  me  Contrescarpe,  n*  i3,  à 
'  Afipfication  d'un  nouvel  appareil  de  propulsion  pour  donner  de  la  vitesse 
k  à  vapem*. 

Brevet  de  quinze  ans,  iS  juin  1893;  Peyrès,  à  Barlesl  (Hautes-Pyrénées). 
^  Camoîres  articolées,  puantes  et  dénionti^les. 

t  de  quinze  ans,  tgjnin  iSgS;  Mondon  et  Boiteau,  à  Cadîllac-sur- 
ï  (Gifoo'le}.  —  Nouveau  système  de  pompe. 

.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  juin  1895;  Bodary,  h  Besancon.  —  Moteur  h  vent 
'     aelle  composée,  cbrirhant  constamment  son  orientation  en  tournant 
r  «eas,  qneiles  qnc  soient  les  dirertions  da  vent  ;  à  rc,?u1atenr  automati- 
c acquise,  è  puissances  et  à  vitesses  racuîlatives  oti  à  arrêt  instantané  ; 
i  les  rhâssîa;  trin^s  à  gliasoir  an  régulateur,  billes  de  roulement  au 

.  Bfwet  de qtunze  ans,  39  j«"n  i^9'>i  ^-a^tel  et  Pâtissier  Trferes  (société),  re- 
riidbi»o*.  me  <ta  Hiiut-Tamiy,  n*  a5,  à  Saint-Klienite^  —  Métier  servant 
ideài  ^niae  ptioceaa»  liée  avec  la  tresse  en  cours  de  fabrication. 
m  m^  mmtoxi  ans,  «9  i«™  18^^  Sabalier,  représenté  par   \ulamer, 
rfan/r  n' 3T   à  Saw**-****®""®-  "~  indicateur  enragistrcnr  de  la  \tte9se 
!  mèlMteun  d«  «»>ne  ou  de  Ions  auUes  appareils, 

I- .        '   -^«ns     2  4  j"»"  »8fj5;  Newman,  représenté  par  Lc^e  que,  h 

[ftwtde  quinze^  Atvareii  dHïfiique  pour  roxanioa  *»s  p«tit«^a  surfaces. 
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248384.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  juin  1895  ;  Sirhmppel,  représenté  psr  \ 
\ssi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  »a\ 
cônes  de  soupapes. 

348385.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  189$;  Knickmeyer,  représenté  pari 
Assi  et  Genës ,  à  Pans ,  rue  du  Havre ,  n**  6.  —  Tasses ,  saticoapes  et  1 
à  boire  et  plateaux,  pourvus  d'inscriptions  et  d'ornci^^ents  servant  de  ré 

248386.  Brevet  de  quinze  ans,  société  Metcdlwami'n'Fahnk  vorm,  Fr. 
présentée  par  Grimontet  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint- Mi chd,  n*  45. 
pour  la  séparation  de  la  mélasse  des  bas  produits,  au  moyen  de  i'air  < 

248387.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1895*,  Kn^ler,  iTpréi»enlé  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Dispositif  |H>ur  fîier  les  Qk  éle 
isolateurs. 

248388.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  juin  1896;  EappaiH^rt,  représeaté  pâTj 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Pans,  boulevard  Sainl-Deois  , 
Babillard  avec  mouvement  ascendant  et  descendant. 

248389.  Brevet  de  quinze  ans,  a4juin  1895;  Waf^'injr,  représenté  par  la  j 
temationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Dems,  1 
Appareil  pour  rincer  les  bouteilles. 

248390.  Brevet  de  quinze  ans,   ad  juin  1895;  Hddy;  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n' 95.  — PerTeftionnemenl»  aux 
clés. 

248391.  Brevet  de. quinze  ans,  ad  juin  1890;  Banifs  (MM.),  repr 
non,  à  Paris,  boulevard  Beaumai'chais ,  n*  95.  — Perf&cliqnnémenis 
dettes. 

248392.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  juin  189^  ;  Saison,   représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  90.  — •  PerfecLii-innenients  dans  les  f 
trole. 

248393, 
Paris 
une  impression  à  chaud,  coloriée  ensuite  à  Taide  d*^  conleun»  à  l'Iiuile  ou  à  !*• 

248394.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  juin  1895;  £d.  Sentiers  et  conspa^Bi^i 
représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  BeaunmrchaLa  ,  n*  9^.  —  Syitèn 
moir  dit  rampe  d! allumage,  pour  becs  à  incandesceiirc  nu  aiiLres. 

248395.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  juin  1896;  Luca^i,  repnbenté  parCasalooMi 
rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Support  mobile  pour  vélocipèdes  pouvant  être  adaj 
partie  quelconque  de  ia  machine. 

248396.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  juin  189Ô  ;  Nivet ,  rcprésenlé  par  Artneo^ 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Pneumu tique  pour  roues  d«j  vigil 
véhicules  quelconques. 

2^8397.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  juin  1896;  Shieb,  représenié  par  la  ao 
tray,  Lilzelnian  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Ilenrî  1V\  n*  3i*  -^  Perf' 
ments  aux  machines  à  traire. 

24S398.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  juin  1895;  Drniad,  n^présenté  par  ta 
Iray,  Litzelnian  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Heim  IV,  n"  3i.  -^  Nouvel  1 
permettant  de  doser  et  de  donner  la  température  voulue  aux  doutbrs   >iti)plai 
sabes  et  de  barèges ,  appelé  barégenr  écossais. 

2^i8399.  Brevet  de  cinq  ans,  a^  juin  1891);  Levy  el  Bard.ich  ,  repré:i«aié9  pi 
ciétéMatray,  Litzelnian  et  compagnie,  à  Paris,  bôuf.'vard  fleuri  IV,   n*  5i, 
mulateur  de  force  à  ressort  pour  vélocipèdes. 

248400.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  juin  1896;  Cliamboredon  ,h  Paris,  rue  4 
pie,  n*  81.  —  Signal  de  bicyclette  ou  sifflet  de  bicyclelte  dit  ike  Chooett^'^s  Si§t 

248401.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  iuin  1895;  sortcTc  desconslniclions  Uv^ié 
représentée  par  la  société  Louis  Gudman  et  compac^nie ,  ik  Pari»,  botil«*v.^rd  d 
bourg,  n*  6.  — Perfectionnements  apportés  aux  bni:i<|iie^  rt  conslnictiati!»  demi 
et  portatives. 

248402.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  S  mai  1909)  pris,  le  74  jwà 


248393.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  juin  1895;  Lenoir  f\h^  représenté  par  Thi 
ris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Peinture'  :mr  Wis»  cuîr.  etc.,  oblei 
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1,  représenté  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boule- 
ksfcoui;^,  n*6.  —  Procédé  perfectionné  pour  traiter  et  raffiner  les  huiles 
!  fcuiant  ou  après  leur  extraction  de  noix,  de  fèves,  de  graines,  etc. 

Breret  de  quinze  ans,  34  juin  189&;  société  Union  Fabrik  Ckemischer  Pro- 
isent^par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  39.  —  louraille  à  se- 

Brevet  de  quinze  ans,  sd  juin  i8g5;  SébUlot.  représenté  par  Cbassevent, 
.laakmni  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  centrateur  pour  le  traitement 

*i  d'or  et  autres  métaux . 
S.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  iSgS;  Horsfield,  Kaye  et  Dearnley,  repré- 
r Boulin  (M**) ,  à  Paris  ,  rue  Ijigrange,  n*  5.  —  Nouvelle  énigme  ou  nouveau 
î  pouvant  s*adapter  aux  annonces  et  à  d'autres  buts. 

BrcTet  de  quinze  ans,  35  juin  1896;  société  Porhenfahriken,  vomu  FrietL 
l  Cj  représenlée par  Dobler, à  Paris,  boalevard  Beaumarchais ,  u°  81.  ^ Pro- 
r  la  préparation  oes  matières  colorantes  de  la  série  des  eurhodines. 

Brevet  de  quinze  ans  ,  sS  juin  1895:  Grandchamp  et  Rivière,  représentés 
~s,  à  Pans,  rué  de  la  Tombe^lssoire,  n"  37.  — Système  de  fermeture  à 
^  de  voitures,  tombereaux  et  wagons. 

Brevet  de  quinze  ans ,  aSjuin  1895;  Sautereau  et.Boyoud,  à  Paris,  me 
r,  B*  3i.  —  Traitement  des  ordures  ménagères  et  gadoues. 

Brevet  de  quinze  ans,  aS  juin  1896;  Bartz,  représenté  par  Grimont  et 
làPam,  boulevard  Saint-Michel,  n*  ^b.  —  Attaches  servant  à  fixer  soi-même 
sKtiestaloiisaux  chaussures. 

Bmetde  quinze  ans,  sS  juin  1895;  Henry  Lepaute  fils  (société),  repré- 
'  Ifadvmult,  à  Paris,  rue  de  Richelieu ,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés 
(  d^horiogerie  actionnant  les  phares  et  autres  appareils  tournants. 

Brevet  de   quinze  ans,  sS  juin  1896;  Coltelioni   et   M**  de   Goyon    de 

I.  a  Parn,  avenue  de  Vîlliers,  n*  119.  —  Appareil  de  distillerie  capillaire 

-  diviseur  et  multiplicateur  de  condensation  et  de  rectification  des  al- 

I  sy^^ne  P.  CoHelloni. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  sSjuin  1896;  Grandemange,  i  Paris,  rue  Lafayette, 

-Koirveaui  systèmes  d'appareils  à  levain  pour  la  panification. 

Brevet  de  quinze  ans,  aS  juin  1895;  Baron,  représenté  par  Mennoos,  à 
s  Tiquelonne,  n*  63.  —  Procédé  pour  ramélioratton  du  pétrole. 

li.  fire>etde  quinze  ans,  25  juin  1896;  société  dite  ihe  H'eaoer  Jacquard  and 
k^aatU  Company,  représentée  par  Mennons ,  à  Paris ,  rue  Tiquetonne,  n*  6a.  — 
\  Jacquard  pour  métiers. 

Breret  de  quinze  ans,  35  juin  1895;  société  dite  ike  If'eaver  Jacquard  and 
uuy  Company,  représentée  par  Mennons,  à  Paris,  rue  Tiquetonne,  n'  62. — > 
B  à  navettes  âectriques  pour  métiers  à  tisser. 

>  Brevet  de  qwi%e  ans,  35  juin  1895;  Hugo  Kohi  et  compagnie  (société), 
>par  la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  è  Paris,  bon- 

-Oenis,  n*  i5  àis.  —  Appareil  servant  à  séparer  Teau  de  la  vapeur,  com- 

i  dispositif  de  décharge. 
Brevet  de  quinze   ans,   s 5  juin  1895;  Râab,  représenté  par  la  Société 

'  ^  des  inventions  jnodemes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n**  i5  6ù.  — 

i  pour  instmmenls  de  chirurgie. 

B»veC  de  ouioze  ans,  «5  juin  1895?  Heilmann  fils,  représenté  par  Dioizer, 

BcambM,  n'  1 9'  —  Pa«l«ïi«^  système  J.-J.  Heilmann  ÛU. 

IbMtf  de  oahize  an».  ^5  juin  i8j5;  Cooley,  RoMe  et  Trévor,  renrésentés 

Jg^^nà  Mpmris ,  booie\^rd  Poissonnière ,  n'  21.  —  Machine  à  fabriquer 


Lftevef 


•  z«  mn^  »    *^  i^^  'SoS;  Smith,  représenté  par  Thirion,  à 
ef  de  9**^"^!^-     o*  9^'  —  Perfectionnements  dans  les  seringues  et  les 
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948431.  Brevet  ée  cfuiiiBe  ans,  iS  joiil  189^;  Poindeiter,  reBrétenté  P^Mj 
à  Paris,  boul«ravd  Beaumarchais ,  n*  9^  —  Pcrfectnimenients ia^  les»  mMU| 

248(i2Q.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juin  1890  ;  Mollinedo,  reprcseoté  par  GÉi 
à  Paris,  rue  des  Haiiei^  n*  t5.  — Fromage  au  cacao.  A 

2484 93.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juin  1896;  Montrosa,  représenté  pmr  GêÊ 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Machine  à  fabriquer  les  allumettes.  ^ 

248424.  Brevet  de  cpinze  ans,35  iuin  1895;  Girard,  à  Paeîs,  me  de  DUI 
n'  55.  —  !Vbuveau  système  de  lit  en  1er  ou  autre  métal,  à  moavemeiit  Inftoi 


Ut  accordéon. 
248425.  Brevet  de  quinze  ans, 


35  juin  1895;  Lyman,  représenté  ^ar  il 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  —  PerfedionneneiilM 
hausses  et  les  guidons  pour  armes  à  Teu.  1 

248426.  Brevet  de  quinze  ans,  35  ji^n  i8o5;  Hodge,  représenté  pao-  li; 
Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  me  de  Ârovence,  n*  59.  —  Perfect&onneineiits  «pftf 
serrureb  et  verrous.  J 

248427.  Brevet  de  qvrince  ans,  35  juin  1895;^  Senior  et  f^enner,  rej 
Rmoy,  k  Piris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Porfectfomiements  dans*  hr  _ 
coke  destiné  à  la  fonderie  et  à  d'autres  mages ,  ainsi  que  dans  les  moyens  mri| 
enajplojéapour  cetia>prodactioa. 

248428.  Brevet  de  qninie  ans,  3^  juin  r8^  ;*  Tacàe*,  è  Paria,  boalevai^ 
n*  104.  —  Boisseaax.et  wagons  en  poterie  à  parois  renforcées,  et  é¥idé«a> 
le  renformis. 

248429.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juin  189^;  Farki 
Marillier  et  Aobelet,,  k  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelia,  n*  43-  —  .Noi 
de  brûfeur  pour  becs  k.  incandescence. 

248430^  Brevet  de  qjuiose  ans,  »5  juin  1895;  Letoy,  veprésanté  , 
Marinier  et  RobeLet,à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42, —  Systéai%i 
tare  pour  boutons  de  chemise. 

248431.  Breyei  de  qfui&ze  ans^  35»  juin  1895;  Bunliam  et  Alsufi, 
Blétry  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3, — PetléctiaiiBaaaeiils 
et  bicyclettes. 

248432.  Brevet  da  quinze  ans,  35  iuia  1895;  Goodhne  (MM.),  nep 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  3.  —  Perfectionnements  am 
et  bicyclettes.  J 

248433.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juin  1895;  Wright,  représenté  par 
à  Paris,  bo»levard>  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfeetionnements  aux  machines 
d*eau  ou  autres  vapeurs. 

24b434.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juin  1895;  Johnson,  représenté  par  Qtf 
à  Paris ,  boalevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  de  machine  p«ur  la  ftibriel 
mèches  hélicoïdales  perfectionnées. 

248435.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juin  1895*,  Sdlers,  représenté  par 
à  Pasis,  boulavard  et  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfeciionnemants  dans  la 
pièces  d'artillerie  se  chargeant  par  la  culasse. 

248438.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juin  1895;  Kaàght,  représenté  par 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  ' 
tsMOBS  des  lignes  interraospucs.  , 

248437.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juin  1895 ;  Bretaudeau.  rqpréseaté  pgj 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  a*appareil'  st^nB 
vapeur  surekouffée  servant  d'étme  sèche  à  volonté.  ^ 

248438.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juin  1895;  Bricard  firàres  (sedëté),  r^fà 
nar  Chassevenl,  à  Paris  rhoidevanl  da  Magenta,  n*  11.  —  """-''■"^•n^mm iaiti3 
dans  lesi  serrures^.  ,^ 

248439.  Brevet  de  quinze  ans ,  35  juin  1895;  Marchand,  représenté  pas  gÎm 
à  Paria,  houiavard  dé  Magenta,  n*  u^ —  â^tème  d*apparail  phet«gi;^p|^3 
châssis  à  escamoter.  "3| 

248440.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juin  1895;  HoInMmi', 


r 
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\hm, boaievapd  de  Strasbourg,  n*  33.  -^  Système  d\ipp«refif  pour  prép«r^r 
^fcH  de  adtz  et  antres  liquides  monsseux. 

iRnt  de  quinze  ans»  ^5  juin  tSgS;  Bnult  et  JeAAtaud,  rei^résentés  par 
hrê.  nie  de  k  Chaiissée-d*Antrn ,  n*  ^  his,  —  Nouvelles  disposition»  pouf 
àknteHedes  véhicides  électriques  sui*  rails  ou  sur  rouies. 

,lto«ideamni«  ans,  a8  joià  i$9P  ;  Dumont,  Cuisant  élection  de  domicIU 
■l, ne  de  rHéritan ,  a*  5 ,  à  i&àcoJK^r-  OQf  le  inétaUique  remplaçant  ïomffiù 
kiiesfiNiciâoBs« 

|reetde<paiaie  ans,  aS  juin  1895 ;  j^rajiaia ,  rus  EoyaJa»n"  66,  à  QrléaiM. 
lèsomiBe  ^trmoir  orUanais,  système  L  Nouel,  pour  Tessai  des  fuaUt^ 
"^doinjuas  et  graines. 

yiioze  ans.  36  Juin  1895;  Potbier,  à  Paris,  rue  Salot-Blaar, 
aenwnt  «  rciiîrodiure  les  dessiii^  de  tputcs  grandeurs  par  le  vidbr 
BnMMdnlrevet  n*  359455.) 

Borekde  qnjnse  «na,  26  j,nîn  1895*,  Breuss,  élisant  domicile  ches  Berai- 
Muteiaiwd  de  IHa^iJ^uqjf,  n^  e3.^--^Prai«rvercapi»cbon  de  bec  è  JncafiT 

Emet  de  qninse  ana»  36  jniii  1895;  Armstrory,  représenté  par  la  atteinte 
irfnsB  et comyagme,  à  Paris,  bonietard  Henri  IV,  n*  3i.—  Perfecti^w^ 
artésm  paquetage  des  édvsïeaux  de  fiU 

ktxtt  éb  <|ainae  a«a,  a6  juin  1895;  Miller,,  représenté  par  la  sodiété 
—  H  compagnie,  à  Paris,  boukfard  Henri  IV,  4"  3i.  —  Perfectionne- 
poor  maintenir  en  place  les  chevauA  attsléf  ^ 


ilvet  de  çgmM  aoa,  a6  jmn  1896;  AmopJit,  fai^^pt  élection  de  doqûctle 
.,  à  Paris,  rma  da  Wattignî^s,  »•  *a.  --  NouTea»  semoir  k  engrais  i|k 
cylndiaiscaMft. 
-Ifcnet  de  quflue  ana,  «6  juin  1895$  Banran,  à  Paria,  roe  Lagandae, 
^liiiiàiaMiiiiiinls  «oa  asotaurs  à  gai. 

Breïct  de  quinze  ans,  a6  juin  iSgS;  Leblotrd,  représehté  (îarFayoWet,  I 
iaoot,  a^  i4.  —  Système  d'appaM»!  on  réservoir  4e  chasse  applicable  à 
«iwitu  de  wafter-dasets  et  pamculiibreraeBd  aux  cwvetèes  actnettemeat  en 

fcfrst  de  (foinze  ans,  z5  jfitn  1896;  Fuchs,  reposante  par  Aianangand 

À,  WaleYaid  Poîasanniève ,  mf  2  t.  --^  Procédé  et  appareil  panr  activer  la 
^'^  fhataset  yaor  éhraîn  les  ■mârridwa  nuisibles, cr  parlicnlier  le  piwfi- 

bevctde  qnkize  ans,  s6  juin  1896;  Mac  Callock,  représenté  par  Armen- 
U  Piik.  hoobywapA  MsaaMMèra,  n*  91.  ^  fftvMédé  de  fstekaUiim  des 
ier  braid»d»faP0Z7de  éa  iér  bydmaé. 

Sraret  de  quinze  ans,  36  juin  1895;  Gamier  et  Loisillon,  représentés  par 
'^"**  ret  Rebdet,  ft Paris,  boulevard  Beane-Nonvelie ,  n'  4«.  —  écWrage 
au  màyen  deTea^ence  mmérale  et  d^un  ntan^hm)  éeMrafit  et  pro- 
ue du  gaz. 
^wel  de  quinze  ans ,  36  juin  1 895  ;  Spirô ,  repr<*senté  par  Tb%ion ,  t  Paris , 
**         "  *  ,  af»  95. —  Pevf^tlottaements  dans  tes  maehiiies  k  écrire, 


;jyel  de  quinze  ans ,  28  juin  1895  *  Spiro ,  représenté  par  Thlrion ,  à  Paris , 
™uiuaituals,  0*95.  —  P)n4eetfonneaeiils  dans  les  machfaes  i  écrire 

fcwet  de  quinze  ans,  36  juin  1896;  Mulenr,  représenté  par  Chassevent, 


-deMageota,  bT  11.  —  ByMèoKfr  de  belle  en  métal  sonpieetaivec 
■ypéniqae.  ' 

^iwet  êft  quinze  ams,  36  juin  «896;  Fay,  représenté  par  <:basseve«t,  à 
■vi de  ifagento,»!^  1  « •  — '  Nouvesm  syttkne  de  commande  de  sonnerie 
■tottt  mécanisme  d%arik)garie. 

Ihnetdeqainie  «ine,  a6  juin  iSgb^Honker,  rdpHbenté  par  Cfaassevent, 
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à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnements  dans  les  s^ietdl 
pèdes.  **; 

2i8459.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  juin  1896;  Schadt,  représenté  par  \H 
Paris ,  rue  de  Mazagran ,  n*  5.  —  Échelle  pouvant  se  replier  avec  des  barreanil 
charnière  dans  les  deux  montanb  latéraux.  i 

'2'i8460.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juin  1895 ;  Kenning,  représenté  par  1i^ 
Paris p  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Perfectionnements  à  des  roulettes  de  tàjéH 
autres  roues  et  dans  la  manière  de  les  fabriquer.  ^ 

^48461.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juin  1896;  Nobel,  représenté  par  An 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a5.  —  Projectile  a  obj orateur  agij 
pression  radiale.  '  *'' 

2li8462.  Brevet  de  quinze  ans ,  36  juin  1895  ;  société  Pneamatic  Tjre  Compam 
représentée  par  Ârmengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbotr^,  n*  a3| 
ie.me  perfectionné  de  montage  et  de  fixage  d/es  jantes  métalliques  sur  les  rtà 
roues  de  véhicules. 

2I![8463.  Brevet  de  quinze  ans,  38  juin  1895*,  Daimas,  à  Clennoat-FeBl 
Appareil  perfectionnant  tous  véhicules,  tels  une  bicyclettes,  Yoitures  à  moMJ 
eu  utilisant  les  trépidations  par  les  cahots  delà  route. 

2^8464.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1895*,  Lépaulard  et  M***  Lépanll 
Gauthier,  représentés  par  Cossas,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n'  16.  — Uà 
barbotteur  à  vapeur  pour  acides  et  mordants  pour  la  teinture. 

248465.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1895 ;  Steinhardl,  représenté  pari 
^f^tray,  Litzelman  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  Heruî  t\\  n*  3i.  —  Pin 
iiieuts  apportés  aux  châlits  métalliques.  ^ 

2484Ô6.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1895;  Bucholz  et  Kemmer,  rep 
la  société  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  rV,J 
Vied  bordeur  pour  machines  à  coudre ,  servant  à  l'application  des  pas» 
{^flèts  d'habiUement  et  les  coifibres,  pourvu  à  Tintérieurdu  cornet  à  chB 
naiit  le  lacet,  d'un  tube  en  position  centrée  pour  le  liséré,  et  pourvu  d'an  ^ 
lable  dans  le  sens  4e  la  largeur. 

^248467.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1895*,  Doering,  représenté  par  j 
Vtatray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  ^ — Vaip 
à  couvercle  se  fermant  automatiquemenL 

248468.  Brevet  dé  quinze  ans,  27  |iiin  1895-,  Jâhde,  représenté  par  fil 
Vlabray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  u*  3l.< —  ^PP4 
1  elt;bir  la  navette,  composé  d*un  arbre  nàuni  d*un  certain  nombre  de  barreai 
i]\êes  dessus.  ^ 

248469.  Brevet  de  quii^ze  ans,  27 
Matray,'  Litzehnan  et  compagnie,  à  1 

4ivec  feuilles  à  détacber  avec  appareil  adapté  au-dessus  du  bloc  pour  1 
Teuilles  relevées. 

248470.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1895*,  Rolshoren  et  Auer,  rep 
sûi-iété  Alatray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3ju'ij 
nienteau  se  fermant  automatiquement  quand  on  y  suspend  un  vêtement  et  1 
lêlre  rouvert'qu'à  l'aide  d'une  def.  t 

248471.  Brevet  4e  quiose  ana,  «7  juin  1896,;  Mac  Gnlloch  y  rftpréacpté  f^ 
^ud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n**  31.  —  Méthode  d'oxydation  41 
vels  de  fer  pour  les  transformer  en  persels.  -v 

^4^473»  Brevet. de. quinze  ans,  37  juin  a8§5 ;  Do^ ,  repqéselité  par  lld 
k  Paris ,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Système  perfectionné  de  ferme-^xMnla  di 
porte  Vinsensible. 

248473.  BBevfBt  •de^fuîme.  «iia^  ay  juiiv  1890  ;  Verqhëre  ,<  à  Paris ,  bouiewaid 
11*  30.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes  électriques.  i 

348474.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1895;  Pearson,  représenté  par  11 
J^«ris,  boulevard. Beaumarchab,  n*  ^5.  —  Distributeur  aotoMatiqtia  ponçiii 
désinfectants  applicables  à  toutes  les  canalisations  d'eau*    <  .  ««f 

:34847&.  Brevet  de  quinze  ans^  37  juin  1895  ;  C.-F.  Kinderman  et  comp^g 


37  juin  1896;  Janssen^  réprésenté  par  I 
I  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  " 


.fl'i845. 
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par  U  Société  interna tionale  des  inventions  modernes,  k  Paru, 
iSibt-Dems,  n*  i5  bis.  —  Machine  à  écrire. 

.Brevet  de  quinze  mns,  27  juin  iSgS;  Dzondi,  représenté  par  la  Soeiété 
nie ées inventions  modernes,  k  Paris,  boulevard  Saint-Déni^,  n°  i5  bis,  — 
Kfttff  fiur  la  gaze  dans  les  cytindres  tamiseurs, 

.Bierâ  de  qninze  ans,  37  juin  1895 ;  Kosaoke,  Fuhr  et  Krausse,  repré- 
rJbaWdt,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Appareil  indiquant  la 
|le  Knbre  d'entretiens  téléphoniques. 
L  omet  de  quinze  ans,  37  juin  iSgS;  Veldhuîs,  représenté  par  Nauhardt, 
l de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfectionnements  aux  labyrinthes. 

i  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  i8^5;  Korte,  représenté  par  Nauhardt,  k 

1  de  fiiagenta ,  n*  3o.  —  Machine  k  fabriquer  les  cigarettes. 
t  Brevet  de  quinze  ans,  37  Juin  i8o5;  Eiwdokimoff  et  Nadieîne,  représentés 
"^^  Brandon  et  fils ,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Perfectionnements 


is,  37  juin  1^5;  Menne,  représenté  par  la  société 
Provence,  n*  .19 .  —  Procédé  et  appareil  de  laminage 


.  Brevet  de  quinze  ans , 
I  el Sis,  à  Paris,  me  de  F 
»elc 

Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  iSgS  ;  Mûller,  représenté  par  la  société 
^tt  fils,  à  Paris,  rue  de  Pftïvence,  n*  Sg.  —  Pile  secondaire. 

ilieret  de  quinze  ans,  37  juin  1896;  Mûller.  représenté  par  la  sodété 
^fk. à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Système  de  véhicule  electro^motenr 
"là  recevoir  sa  commande ,  soit  d'un  troUey,  soit  d'un  accumulateur,  à 

k-frevet  de  quinze  ans,  37  juin  i8o5;  MûUer,  représenté  par  la  8C»ciété 
t&,  à  Pans  ,  rue  de  Provence,  n*  S9.  —  Application  d*un  accumulateur 

y  les  chemins  de  fer  électriques. 
^  Bnsf et  de  quinze  ans,  37  juin  1895 ;  Lundberfr,  Hallgren  et  la  société 
lesmpagnie,  représentés  par  Fayollet,  à  Pari»,  rue  Dtouot.  n"  16. —  Perfec- 
Mi  apportés  aux  fours  pour  cuire  le  ciment  de  Portland,  ic  ciment  romain 
pdBKnt  on  chaut  hydraulique. 
.  Brevet  de  quinze  ans ,  37  juin  1895;  Sartori,  représenté  par  Casalonga ,  k 
{des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  d'empêcher  les 
^~^  par  les  joints  ou  fissures  des  portes  et  fenêtres. 

>  Blrevei  de  qninze  ans.  37  juin  1890;  Johnston  et  société  Bovril  Umitêd, 
k  par  la  société  Mariilier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
-  &»oYelle  méthode  pour  la  fabrication  et  la  conservation  de  l'albumine 
Vr  denrées  alimenlaires. 
Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1895;  Blocb,  représenté  par  Blétry  aîné, 
vard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Garniture  eu  amiante  pour  fermetures 


>  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  189$;  Jaenel,  représenté  par  Blétry  aine. 
sofevard  de  Strasbonrg^,  n*  3.  —  Tire-bonde  pour  oondons  a  crampons. 

Bcevet  de  quinze  ans,  37  juin  1895;  Schoenleber,  représenté  par  Blétry 
if,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Malle  de  voyage  pour  le  transpor 
L  nombre  de  chapeaux  de  dames. 

.Brevet  de  quinze  ans,  37  jnin  i8ç5;  Maréchal,  Rucbon  et  compagnie 
^raprésentée  |>ar  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — 
1b  SMmCage  des  boata  de  pipes. 

^Brevet  de  qmitxe  ttns^  37  jnin  iSoS;  Josseiin,  représenté  par  Chassevent, 
Wraid  de  îfa^enta,  n*  n-  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à 

lft...^^.««nzA  miès,  37  juû»  1895 ;  Hîrst  (MM.)  et  Beaumont ,  représentés 
i^à^i^b^^^  ^«  Maçenta,  n*  n.  -  Système  d'appareil  de 
I?  ■•      futiffauff*  *■  chaleur  des  gaz  provenant  des  foyers  de  généra- 


âJ^SW^i.  Brevet  4e  qiHnie  tns,  37  jiûfi  i8§5;  de  So«z«,  reyréeenlè  ftil 

-^  Système  d*eppàfeià  «uMMJl 


vent,  à  Paris,  bouleyard  de  Mage*t«,  n' 
le  taJj  oit  rage  mécanique. 

248 1O5.  Brevet  de  cfuînie  «As,  97  jiim  180&;  société  éile  4* 
Amhn-Fabrikation,  représentée  per  €Kas»e¥eBl,  à  Pari»,  fcottlevafd  die 

—  lYocédé  de  production  de  matières  colorantes  jaunes  tirant  sur  m< 
liqnes.  .  jj 

3^i8ï0^.  Brevet  de  quinze  ans,  27  jiuD  «895;  Mickalid^  mii^ucMité  fi 
s«v  enl ,  k  Paris ,  boulevard  de  Mi^enta ,  n°  11.  —  Perfectionnements  dyi  êmà 
etnptoyés  pour  obtenir  des  clicbés ,  lincs  ou  galvanos  pour  les  floacbinea  kjf 
rotatives. 

2^8^*>7.  Brevet  de  quinze  «ns,  sSjtiIn  i"8^5;  lUedingér,  fVprésenté  ptf^ 
Grima  ut  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint- Miche),  n*  45. — Procédé  et  ftffi 
^màr  !iec»  et  pit>pre8  lecoir^beveiu  et  les  cheviet».  ^ 

^Wi^H.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  iSgS;  Beaussart,  élisant  doi^ 
Hf^rio* ,  à  Paris,  rue  de  Flandre  ,  n*  121.  —  Procédé  et  appareil  centrilugtl 
^onnr  propres  an  hrw^  et  à  remîcfaissement  des  phosphates  de  cbatiS[  oatH 
qn^  Ib  séparation  de  feurs  déiehets.  1 

2'i8'i09.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  juin  i895;Plantard,  à  Paris,  rae  RoniÉiri 
^^  Voiture  automobile  à  air  comprimé.  ^ 

2 'i  H  fi  00.  Brevet  dé  quinze  ans ,  28  juin  1895;  Nerson ,  représenté  par 
Paris,  rae  de  HicfaeKen,  n*  i5.  — Nouvelle  boîte  en  cSHtoana^  etsêai 
fabrifntioni 

S'ifiriOl.  Brevet  (breVël  angtaî»det^ant  expirer  té  di  décembre  1908)  pi 
jSgj,  par  Whitaker,  représenté  par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Geor^et 
Pencf^ttonneineiits  apportés  ann  grues,  auii  tntlaxeun  à  mertier  et 
analo^ea. 

2'iHri02.  Brevet  (brevet  anglais  devaiit  eipîrèrle  22  février  1909]  prbv 
iSf|5,  par  Hinde,  représenté  par  U  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de 
n*  S().  —  Système  perCbdionné  d^épingle  k  chapeaa.  J 

î'i 8ri03.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1 1  juin  1909)  pris ,  le  38  j 
par  tliiide,  représenté  par  la  société  Brandon  et  fils,  a  Paris,  rue  de  ProvoMj 

—  Pei^rectiohneménts  apportés  aux  épingles  à  friser. 

2h  '^ftOh.  Brevet  de  qoinxe  aii(Uv^  i^în  i3a5;  Leoni,  représ^té  per  la  Sm 
nationale  des  inventions  modernes,  à  Pans,  boulevara  Saint-Denis,  n* 
Appan;il  vendeur  encaisseur  autonaatiqne  pour  biAets,  tickets,  etc.,  à 
mobtlf^s  disposés  en  certie. 

i^j.^ri05.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  i8p3;  Cross ,  représenté  par  la  Sm 
nationale  des  inventions  modernes,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denb      -^^^ 
PeHVrUminemeBts  à  des  apparefls  pour  te  soutirage  des  liqoidles. 

^'i^ri06.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1895;  Rucker,  représeaié  pai^ 
Matruy,  Litzelman  et  compagnie ,  à  Pans ,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i .  —  '  ' 
mrtîf'is  à  lisser  les  figures  et  dessins.  . 

'2k3'>01,  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  i8q5;  Herrmann,  représenté  peie 
à  Pari-, ,  bodlevafd  Beauttiarchais ,  n*  gS.  —  Plume  à  réservoir  oPttinne  etî^ 

2'i^:Hi8.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1895;  Meirowsky,  re|>réseiifté  pi^ 
h  Paris,  boulevard  Beau,marchais ,  n"  96.  —  Nouveau  produit  à  base  d«  ■■ 
Î!^olaii'ms  électriques.  ^ 

iVs  ifiO.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1895;  Oilbert^Roasen.,  repréMwlé^ 
aîné,  ik  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n°  2.  —  Perfectionnem/ezOs  danaJ 
lîtifs  \i«tueis  des  armes  &  feu. 

S'ksrîii).  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1895;  Létrange,  représenté  par 
k  Parts,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a. —  Vélovalise. 

2^k:>i  l.  Brevet  de  quinze  ans^  28  juin  18^;  l^egniei^'iiB^iésenfté 
k  Ptfcriïi .  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Ap|Hiâation 

bile^  comme  moteurs  fixes. 


—  M7^ 

«■»,  dSjnia  jSgS;  JlMé«  mpréMnté  far  GfaMMvent, 
^  Bte.  «*  1.1. —  Syftiène  4e  pMrl«*piemi  àrasgOMBiM- 
i  aox  machines  dites  lapidaires. 

4e  4f«iaaft  «nB«  aft  juia  i6gâ;  BMKelCjQfréeenté  par  CkaaaewDt, 
"^  4id  JAa«olft.«-  aT  i4«  —  J^cafartifloiimaiftnU  4«ni  Jes  raoteon  à 


.fiiBWft  de  quMHie  «ne,  ^8  jmn  i^S^S ;  HameUe,  i«préaenté  par  AruMB^and 
'  ?  fl»wa%fcoary ,  o*  aX — Graiâacar  ààoiiea  maicheaite-- 

.fieml  4e  gpâmm&  «De««8  jom  li^i^;  Worik,  raprèMnté  far  AffBMii|||aud 
y  Fiiii,  boulÊvavd  de  Stnwboarg,  d*  33.  —  Piocédé  pour  le  dot  traction  4a 
let  aatces  iasecles. 

BmwH  àt  ^nze  «m,  ^8  jam  1896;  P.  DaUeœ  «t  CMafM^ie  (aactété), 

;  par  AzaeHgaad  jeoM,  à  PAna«  boulevard  4e  Stoaâbouq^,  a*  lA.  — IMe 

ï  de  r«ai»fiG^  4^  fiaaianiEaa. 

|Lifaev«t  de  ^oinze  eue,  98  juia  1895;  Jean  Aod  ûeigy  et  onnapigoie 

,  repféientée  par  Annftngfiml  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stxaabovff,  a*  ad. 

'la  fabrication  de  nouvelles  matières  colorantes  dérivant  de  la  para- 

'  »  eft  ooffeieiuait  m  groupe  «aso9  et  un  groupe  thjrdrazone  ». 

Ereret  de  quinze  ans,  ao  juin  1896;  Santter,  Barié  et  compagnie  (société), 

' r  de  Mertnd,  à  Pars,  use  TaitlKMH,  nT  4i.  —  Dynamo  polymorphe  à 

aUfa. 
.  &evet  de  quinze  ans,  39  juin  i895;Xûg1er,  k  Paris,  boulevard  Malesber- 
b —  fkmcbon  «vec  capoehao  pour  fermer  les  sbppoaitoircs  creax. 

.Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1895;  Menot,  représenté  parla  société 
rfib  «né,  k  Paris,  rue  du  Terrage*  n*  i5.  —  Nocrveau  dispositif  de  con- 
i  organes  de  détente  variable  Fercot  00  autres. 

Breiet  de  quinze  ans,  39  juin  1895;  Johansen  et  Kjoer,  représentés  parla 
mdoo  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59.  —  Système  de  mire  pour 

L  Breret  de  quinx^^cns,  39  juin  1895  ;  Johansen  et  Ijoer*  repréiealés  par 
^Bnmdon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Système  de  mire  à 
^artificieile ,  à  l^usage  des  armes  à  feu. 

Brevet  de  quinte  ans,  39  jmis  189^;  Ofaaibttm,  mpréMolé  par  la  société 
let  fiffs,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  ôp.  —  Perfectionnements  dans  les 
i  destioés  à  transmettre  les  ordres,  etc.,  d^ne  partie  ou  poste  d*un  navire  à 
e  et  à  des  usages  analogues. 

Brevet  4e  quinze  ans,  39  juin  1895;  Prinzler  (M.)  et  société  Briegleb 
cotopagnlc ,  représentés  par  fa  société  Brandon  et  fils  ,  à  Paris ,  rue  de 
&"  59.  —  SaUe  de  mealage. 

de  -miiiiae  ans,  99  juin  1895^  Seonmer  et  Bfleybeiv  (société') , 

I  par  Bert ,  a  Ptois,  boolMrd  Saint-Denia»  «*  7.  —  Maehinea  cooper  les 
,  barres  À  fcQOD  ,  «Ac 

lnaawa  4te  quitiae  «na ,  39  Jum  1895;  Wt4tflA»r;  représenté  par  Tfcînan, 
,  iMmievard  Beamnardiais ,  n*  95.  -^  PerfectâoBMMiieBts  dans  les  appareils  à 
y  ou  Milm  véte«ieiila»  le  Hnge  4e  table,  etc.. 

BkdM  deffutnce-aBS,  39  juin  1895  ;  ^IVhitaker  et  Asfaby,  représentés  par 
î  P9tm,  bocderard  Beaumarrliais ,  n*  96.  —  Perfectionnements  dans  les 
s4  panwf-  j0a.v4fanMiita,  le<i»a«e««lc. 

_  'Brcrét  Ae'quînïfe  ans,  39  jtiîn  iCgS;  Oscnbrftct,  réprimé  par  Thîrion, 
,  boaJerard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Procédé  pour  proonire  le  froid  par  éva- 

'    k  one  pMaaiea  «aeédant  la  pression 


»  dé  mnitfe  an*.  90  j'oin  1895 ;  Orumbaeher,  représenté  par  la 
et  Kaatier.  à  Paris,  boulerard  Saint-Michel,  n'  Hb.  —  Modification 
1  à  félértÊiou  de  l^u  au  «lôyen  de  l'air  coMfMiaaé. 
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248530.  Brevet  de  quioze  ans,  29  juin  1895;  Pries,  repiiéseiité  par  la  i 
Grimont  et  Kasder,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Mkbel ,  n*  45.  —  Brosse  serrant  « 
toyage  des  vélocipèdes.  '-^ 

248534.  Brevet  de  quinxe  ans,  39  iuin  1896;  Clever,  représenté  psr  far  1 
Grimont  et  Kastler,  à  Parb,  boulevard  Saint-Mkhel ,  n*  45.  —  Serraro  mmà 
ressort  d'arrêt  en  forme  d'S.  ^^ 

248532.  Brevet  de  quinze  ans,  !i9  juin  1890;  Hocbgesend,  représenté  pai^ 
sevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Ala^nta,  n*  11.  —  Système  peffocUonné  deio| 
ses  applications  aux  soupapes ,  valves ,  clapets  et  autres  appareils  d'obUiratioii.^ 

248533.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  i8q5;  Société  française  d^alimenttM 
maie,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magepta,  n*  11.  -^ 
biscuit  alimentaires  pour  les  animaux. 

248534.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1896;  société  dite  AetiettrGt$tiis€§i 
Anilin-Fahrikation ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Itt 
n*  1 1.  —  Procédé  de  production  de  matières  colorantes  azoique^. 

248535.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1896;  Ducoin,  représenté  par  Biétû 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Garde-crotte  parisien,  1 

248536.  Brevet  de  quinze  ans,  29 juin  1895;  Neubauer,  représenté  par  1 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2. —  Innovation  dans  les  machines  k  bii 

248537.  Brevet  de  quinze  ans,  38 juin  1895;  Heberle  et  société  Johannes  1 
représentés  par  Biétry  aînc ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  3.  —  Disp 
Touverture  et  la  fermeture  des  vasistas. 

248538.  Brevet  de  quinzeans,  39  juin  1895  ;  Lœwen thaï ,  représenté  par  i 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbom-g,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  vêtements.  ! 

248539.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  iSoS;  société  Tfùe  United  Horse  i 
Nail  Company  linuted,  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  SU 
n*  2.  —  Procédé  et  appareil  perfectionnés  pour  découper  les  blancs  ou  flans  ^ 
de  fer  à  cheval  et  autres. 

248540.  Bi^Vet  de  quinze  ans,  il  jnîn  1895;  Taib,  Meslre  et  Celleriii  (M***^ 
sentes  par  Réjou,  rue  Oesmoyeu,  n*  7,  à  Constantine  (  Algérie}.  —  Nouveau  ■ 
de  bouchage  inviolable.  ^ 

248541.  Brevet  de  quinze  ans,  s  juillet  i895;Lavanant,  avenue  Malaussénl 
à  Nice.  —  Almanach  militaire  d'un  genre  tout  spécial  dit  almanach  de  la  a 
Tusage  des  hommes  libérables  de  l'armée  de  terre  et  de  mer.  ) 

248542.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1895;  Maroubv^rue  d'Ornanp,.^ 
Bordeaux.  —  Nouveau  procédé  de  préparation  des  bains  photographiques. 

248543.  Brevet  de  quinze  ans,    1*' juillet  1896;  Joannard«  à  Paris 


Eaux,  n*  4.  —  N'ouvelie  téterelle  en  caoutchouc  sans  squdure  et  à  spupapej 

248544.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1895;  Haliot,  représenté  par  BJéli^ 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3,  —  Cu\eite  (|^  seau  À  9o^pape,InQkNl•H9l 

248545.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' juillet  i^5;  Société  firitnçaise-dès  ntfM 
chasse,  de  tir  et  de  guerre,  à  Paris,  rue  \otre-Dame-des-Victoires ,  11*  5o.  -^11 
système  de  balle  avec  enveloppe  xaélaliique  à  .rarmère,.appUcfà>>e  ta  tooMai 
touches  pour  tir  de  précisipp.  4 

2'i85''iQ.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' juillet  .1895;  Benard.,  jqo  Cbevretle«1 
Fonteuay-souâ-Bois  (SeiiieJ.  —  Propulseur , et  ses  diOerencos  app^icationa  amii 
et  aux  bateaux ,  à  la  ua\ig4tipn  aénenne.sai^s  ballon  et  à  la  diiiectioii  dos  halHi| 

248547.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  juillet  18959  Soary^  Garroli.-teprésetttéi 
société  intematiQi^«le^ ,  des  in veoiions  modernes,  à  .Paris,  boiriwMul  Mol 
n*  i5  6(5. —  Appareil  de  sauvetage  en  cas  d'incendie.  .       .  ;j 

248548.  Brevet  doquâaAsans,  â''juUlet  «895;  Sagoft(MM.)«irae4e  Paritii 
à  Clicby-la-Gareiiue  (Seine)*  —  Raidisseur  de  fils,  tendant  à  éviter  toutes dn 
danslesdits  fils,  par  .pn  système  de  rochet  extérieur  avec  adapjL|^Qa,do,<M>i 
intérieures.  .  4 

248540.  Brevet  de  quinze  ans ,  1*' juillet  1893;  Bécfaaox  fils,  élisante 
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;à  Mi,  ne  de  Saûstonge,  n*  56.  —  PerfecHoniwiiiente  apportés  dans  les 
ivpaam  dstmés  à  mettre  Teau  an  contact  du  café  moaiu. 

.  Brevet  de  quinze  ans ,  i^jtiillet  1896;  Lucke,  représentée  par  Nauhardt, 
^  hodemni  de  ^fagenta ,  n*  3o.  —  Album  à  timbres-poste. 

.  Brevet  de  qoiâxe  ans,  t**  juillet  1895;  Hansen  étFrimand,  représentés  par 
fe,à  Ptris,  boalerard  de  Magenta,  n*  do.  —  Avertissear  électrique  et  auto- 


Brevet  de  qniflie  ans ,  1*' juillet  1896;  Frimand,  représenté  par  Naahardt, 
irievHd  de  Blagenta,  n*3o.' —  Machine  à  nettoyer  les  couteaux. 

Lfrevetde  quinze  ans,  i***  juillet  1895;  Lîpa  et  Chinsky,  représentés  par 
u à  fBàfTile des  iUlas ,  n*  i5.  —  Nouvel  appareâ  de  mouture  et  concassage 

.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  juillet  1895  ;  Korritter,  représenté  par  Casalonga , 
leéesHaHes,  oT  tS.  —  Appareil  pour  enlever  des  porte- plume  les  plumes 

>  Brevet  de  qninEe  ans,  i*'  juillet  1896;  Mistral-Bernard,  représenté  par  la 

îetGeoês.à  Paris,  rae  dn  Havre,  11*  6.  — Appareils  pour  la  préparation 

i  à  fimion  a&a  de  les  transformer  en  fiolikarden. 
.  fiRsvet  de  quinze  ans ,  i"juiliet  1895;  société  Tha  Whiie  Rotrnt  RttUjoint 
'  làmted,  représentée  par  Fayoilet.  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Perfec- 

I  aox  attadies  pour  joints  de  rails  de  raiiwa>s  et  tramways. 
.  Bitiiet  de  quinze  ans,   1"  iuiilet  1895;  Cauchemont,  à  Paris,  rue  Dou- 
,  al"  80.  —  Nouveau  système  de  transmetteur  variable  de  vitesse  et  de  force 
(  iadostrielles  domestiques  ou  autres. 

Brevet  de  quinze  ans ,  1*'  juillet  1896  ;  Lacollongo ,  représenté  par  Tfairiou, 
■Bâe^ard  Beaumarchais,  o*  90.  —  Arbre  de  couche  à  revêtement  en  caout- 

Bcevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  i8^5;  Caille,  représenté  par  Chassevenf , 
t  boulevard  de  ^(agenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  pour  la  fabrication  des 

.  B#eiet  de  quinze  ans,  1**  juillet  1896;  Savoie,  représenté  par  Chassevent , 
k^eaievard  de  Magenta,  n*  11.  — Système  perfectionné  de  panier  po^r  les 

.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  juillet  1895;  Moirhead,  représenté  par  la  société 
^ctHobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  Hi,  —  Perfectionnements 
[  de  signaux  par  les  câbles  télégraphiques  sous-marins. 

BrcvFt  de  quinze  ans,  1"  juillet   189a;  Taylor,  représewté  par  la  société 
f  Bobeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  — ^  Perfectionnements 

un  pour  télégraphes. 
L Brevet  de  quinze  ans,  i"^ juillet  iSgS;  Lûtie,  représenté  parla  société 
^tf  lIoMef,   à  Paris,   boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Tbermomèlre 

r  Ie4c^  de  fièvre  dans  l-tiias. 
kfiravel  de  q«in«o  ans,    fuiillet  1896;  Cbiilingvrorth,  représenté  par  la 
'  éke  et  flobelet,'â  Vmi»i  botolevard  Bornié-NouteRé ,  n'  â3.  —  Procédé 
rdestobaiores  sur  des  tnfoes  en  fer  forgé,  en  arîér,  etc. 
LSienr^ë  <imn«e'«is,  i-'  ^lét  i«95;  'Maulhiot,  Ghitron  et  Gennhri ,  à 
-  iSaMom.  ii*  s#«'i-^  Oéiatuw-pbasptiatée  farinacée;  vermicelline  de  géla- 
9H  inaeM»»  sortant  à  ta-]^paration  desdttrp«edaits. 
itom  ifc  amwr^  «bs,   <^*  juillet  1895 (  Jackson,  représenté  par  Josse,  à 
IlifiiiiMffn  r»"^-*^^    B*  ^ ^' '^  PevfeetÎMmaemettts  dafls  la  (abriration 
iddansies  UÈMchioes  «mf**yêesàcet«effet; 
^  a.^»  ^  fwninz»  ^ii*#     «^  juillet  iSy5  ;  Quatrcboeufs ,  à  Paris ,  rue  Tour- 
i!!!T.ilS!^ry^^^^  d-appareil pUogiaphique. 
il /'^  Il    litfîiifcTr  «rt*,     i"'  'j«tll«t  1895-,  Abraharnson-RoiendorfiT,  repré- 
Î!I!Î^  *]S     *  Pairi» ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ad.  —  Système  de 


,/ 


.ctrique  p<»f  P«** 


.deê^ 
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^48530.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin   iSgS;  Ffies,  repi'éir 
Griniont  et  Ka^der,  à  Paris,  boulevard  Saint-Micbeâ ,  n'  i5.  — ^ 
loyale  dts  vélocipèdes. 

t!>'i8r>:U.  lirevet  de  quinie  ans,  39  iuin  1895;  Giever,>' 
GrimoEii  rt  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint- Miche),  ^' 
ressoi  l  d'aiTL't  en  forme  d'S.  ," 

^J^iHrjiîi.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  iSgS;  Ho 
sevcnt,  a  Taris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  9 
ses  L4>|)igcd lions  aux  soupapes,  valves,  clapets  et  w 

2V8fi;i3.  Ti revêt  de  quinze  ans,  29  juin  iSoS; 
Diaïe,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  br 
biscLiil  {i[i ri) I biliaires  pour  les  animaux. 

J'iSSJi'i,  Brevet  de  quinre  ans,  29  juin  ■  ; 

Aniiit\-itihrihalion,  représentée  par  Chas? 
n'  II.  —  IVncédé  de  production  de  matir  ,  i 

■2 'i 8 5 ;i 5.  Brevet  de  quinze  ans,  29  jr  «  _i^-«âi  dit  1 

à  Paris ,  Imulcvard  de  Strasbourg ,  n"  ,  j  ;  Bourg ,  tepi^**"*^  ^  '' 

04^536,  Brevet  de  quinze  ans ,  2c  «^  '^  P®**«'  viiehr«ïttm- 

à  Paris,  boulevard  deStrasbourg  iSgb;  Wriehtet  Pate»?"/'^  j, 

248537.  Bix^vet  de  quinze  ans  ^J^^iS'.îJ^  \ 

représentés  par  Blétry  aîné,  à  '  ^**'««*  ^"^  ^"^"^  ^^^^L.Mà  wi 

î'oQveiLure  et  la  fermeture  df  ^  jnaiet  1895;  TortwoUA,  n3pr*»eBK  f- 

2  VH538.  Brevet  de  quinze  •  ^  ^'^''^  «^«^^^  ^^     _,..  ^  ft 

à  Parlî,  boulevard  de  Stra-       ,  ans,  3  juillet  1895-,  Leblanc,  rcpr«cnxc  p» 

2/IH53  J,  Brevet  de  qu       ii^^  -  ^^^  ^^  ^^  perfectionné. 
Naii  Coriïpanv  UmiUd,  r      'jnte  ans,  3  juillet  iSgS;  Bony,  représente  pw 
n-^  :,.  ^  Procédé  et  ap  ^.  ^^yon.  —  Machine  à  piétiner,  système  P.  Bony. 
de  fera  rhevtlelaut    .  '  '  inze  ans,  3  juillet  1895-,  Côte,  ^^^!^°^^yl 

2Aë5^0.  BrcVet  '"  ^J^lytm.  —  Métier  parallélo-brodeur au  point  <*«  ^**  ^ 
sentes  p«r  BéjOU.  y  ;  >  quinze ans.4  juUlet  1^95;  Cberpin,  rue  du  M^y^ 
de  bouchage  m' ,  y^,^oVice  hydraulfque. 
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IhHbkl,  En 
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«^'^.''^de  quinze  ans ,  5  juillet  1896  ;  Bony,  représenté ptf  " 


^.^ 


Bordeau 

2t85 
Eaux 

àP 


.«<  j^  ^  à  Lyon.  —  Drague  pour  canaux  étroits. 

..aç.  ....       ,^^  ,    ^  ^^^  ^^^  ^  ^^.^^  ^g^.  Luciaai,  a  P*'?»'']^!^! 

2'te5'i2     r^'^  p**;;^  procédé  de  £abricaUoa  de  l'amiautiue  Luciani,  ?oim 

•"^"""         -^l  ''^^f,,  ou  combiné  avec  le  blanc  de  céruse  ou  de  zinc  ou  autres  »j 

^  '^  ^parés  par  son  procédé.  4 

ii'^'Cvet  de  quinze  ans,  2  juillet  1895  ;  Price,  représenté  par  de  1 

r]ji^*^    labruyère,  n'  3  bis.  —  Perfectionnements  dans  les  ciseaux.     ,j 

iF»^*\^  Brevet  de  qvdnze  an»,  2  juillet  1895;  Longue,  représenté  PJ^ 

/iv^^'j  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la.R^bliq^e,  n'  8.  —  D«»P»  *"« 

ipr-^'ll/ffcctionné.  J 

lymf'^  Bceveide  quinze  ans,. s  juillet  18^5;  Aoœme,  ilcpséieplé  p w 

j(*!^j,^'  Albouy,  n'  9  A«.  —  Nouveau  four^j^M»  boutangwie elRàW****' 

^^\i1  Breaet  de  quÎMe  ans,  a  jiiillet  1895;  ThiébMift*  ««««ï^***!!? 

*JJ  ^oAibouy,  n-  ^biâ.  ^  No«(veMi;prooédéi^ottr  idMeiiir  ^^^Ç^fî 

i'^.  ttt  des  dessins  n»oirés,  chinés ,  ondulés,  ombréa  en  tonle  coaio'  ^ 

r^^,  .   ,   .        ,.,..,.   ..     .... ,.    ,.    .„  ,    .    ^'1 

^î^^.s^s.  Bravai  de  quinietana^  3  juiUet  1895;  oompagûe  ^^••#'?*;?îji 

'  rt'prêjientée  par  Levesque,  à  Paris,  rue  de  Make«  înr..é8.  -*  ftfW"" 

^^'ifoitfs  ou  chaussures  à  semelles  de  li^ge  et  aux  uioyens  de  }^  fitbr^B^ 

^  Brevet  de  quinze  ans ^  9  juillet  1896^  Denlon ,  ropcéstÉlc  p«f|^ 
10  de  Malte,  n"  48.  — PerfectionBenaents  danala  aooaintftioa d^ I 
^omitî^  de  feuilles  mèlaltiiiaâs  ondulées.  * 

£48590.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1896  ;  compagnie  tnmfm^  f^^ 


V  ^ 


.N 
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^^MUm,  àPafti,  rvede  Londrck,  »*  «7.  -^ 

"^  dTénergîe  électrique. 

>et  1895-,  comjNiytnie  fhnçahe  poor  rcrtpIcMU- 

Ws,  raede  Londtvs,  nT  «7.  —  Perre^tion- 

secttormcf  M    N^iveft  dAiennes  fw«r 


'  Londres  ,V  27.  —  Perfinli»» 

1*  57»  "*"  PenectSofttie* 

m ,  TCtif^enté  par  hi  société 
cvard  Svmt-Denîs ,  n*  i5  bis,  — 

Bellocq  et  Gaminersbacli ,  à  Paris» 


oie. 

>  <»  *  ^let  1895;  Claude,  rue  de  Bénille,  n*  a,  à 

des  condensateurs  aux  lampes  à  arc  à  couraots^ 

ans,  2  jtuUet  1895 ;  Topf,  représenté  par  Stutz,  à 
.Victoires,  n*  48.  —  CHaussure  à  empeigne  ajourée  en  ma- 
.  a  l'eatf. 

de  quinze  ans,  a  juillet  iS^S;  Morel»  représenté  par  Arisen|^aud- 
fbooIeTaîdPoîssoniiière,  n*  21.  —  Genre  ae  voitiu^  à  cheval  ini^ 

de  quinze  ans,  3  juillet  i895;Boui^:eoi8,  représenté  par  Armengiud 
.bçMiIeYard Poissonnière,  n"  31.  —  Per/ectionnements  apportés  aux  mà- 
U'cOèt  de  changer  les  narettes  dans  le  cas  de  manque  de  trame. 

de  fiiate  «as ,  s  JniUet  i8q5  ;  «ooiétë  7fce  Amerietm,  LàsHmg  iÊmhmB 
'-^  par  Armengaud  abié,  à  Pari»,  boalenrand  PcMManDlère,  sT  2U 
aux  machines  à  manier  les  chanssurça. 

(h  qiÔDxe  BOB,  ^  jatHet  1896;  R&pert,  repfétenté  par  Casoboga^ 
4»  Billes,  n'  i5.  —    Clef  à  écrons  à  serrage  automatique. 

^^  ^e  ((tâme  ans,  2  juUfel  iSgS;  "Nordlinç,  représenté  parThîrian. 
MNitrdBktinnTCfaaîs,  n*  $5.  —  Dispontifm  de  fattachedes  iMnitons  «I 

^Miquiatèatis,  2  JuîHet  iBgSi'Day,  représenté  par  TKirîon,  à  Paris, 
hm^sékk,  if  95.  —  "Procédé  de  fiAifîcation  des  engnds  au  phospbate 

^k^piiiaè  «w»  3?  jtiWet  1895  ;*  Prfeudenbèfg ,  repféâerité  par  Thi- 
int.  Mmrd  Beanmarchats ,  n*  95.  —  f^erfectionnements  dans  téstrale*- 
1^  félépiMinqiies  pertfMllaMt  tes  ccMnMrtricattotM  télépfaNMiîqQëi  entfe  i^ 
^  iéMio  Miisl'iBliraoMiaM  d^eai^oyé»  sfécwa». 
^^^iemrinefiid,  2  juillet  ifl95;S(^sen,  T^pr^srmé  par  la  MKrMié 
*ft,àpan5,nicde  Provence,  n*  69.  --  Système  dé  aivyeii  tde  fooes  de 

^î^deqmnieia»,  9  MHet  1^95  ;  f^angelier,  représenté  par  la  soHélé 
* fi«Wét,  à  Pirif .  bonlevatd  Bonne-NettreWe;  ti*  4*.  -^  P^rfectiew»- 

*w«è(|iin2eaffS,  2  jufflrt  i895;Lanfi^itt-,  repuésenlé  par  te  sècMté* 
*^,*Wi8,  b<>ttltevaiii  Bcmne-Tibureffle ,  n*  ara.  —  PerfectfonnemenH 

^^^(léM  mê,  9  j«fl*et  .i«95î  PaiUac  <*  Weyer,  représentés  f» 
'^wffieretSoWet  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle, n*  45.  -*  Madmir 
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à  racler,  purger  et  à  lisser  les  fils  de  soie ,  de  schappe ,  de  coton ,  de 

de  ramie.  •  ■  ^ 

248609.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  iSgS;  La  Force,  représenté  p«rf 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Àntin,  n*  58  bis,  — Banda^  pneumatique poili 
vélocipèdes  et  autres  véhicules.  ,  J 

^Ïi8610.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  iSgS-,  Frowein,  représenté  pa^ 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  u*  3i.  — *^ 
passer.  ^ 

2A186II.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  iSgS;  Stam,  représenté  pai^ 
Matray,  Litzelqaan  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  IJSj 
station  électrique  centrale  pour  système  simplifié  de  fils  conducteurs.        ..j 

^2^8612.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1896;  Laurent,  représenté  pv^ 
Paris,  rue  Saint-Georges,  n"  29.  —  Periectionnements  aux  brîileurs  poucj 
huile  ou  à  hydrocarbures.  ,  ^j 

:2fi86I3.  Brevet  de  quinze  ans,'  2  juillet  iSgS;  Camaud,  représenté  par  Al 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  n°  23.  —  Procédé  de  soudage  de» 
conserves  et  autres  articles  analogues.  J 

'l^i861<k.  Bi'evetde  quinze  ans,  2  juillet  iSgS;  de  Luca , représenté  par  A^ 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Distribution  équilibr^ 
chines  à  vapeur. 

2/i8615.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1895;  société  anonyme  indnsti 
bllsKmentâ  Arbel,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  dei 
n*  ï3.  —  Mode  de  fabrication  sans  soudure,  par  étirage  et  forgeage, 
peins,  plongeurs,  boisseaux  ou  pièces  similaires. 

2%8616.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  juillet  iSgS;  Saunders,  représenté 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6. 
pour  meubles ,  lentes ,  estrades ,  etc. 

'2^8617.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  iSgS;  Arndt,  représenté  ptf  j 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  — ^ 
l'Iectrique  pour  enregistrer  à  distance  les  oscillations  ou  indications  de  \*m 
insLruments  de  pesage  et  de  mesurago,  comme  par  exemple  les  balances  | 
dynamomètres  de  traction ,  les  pyromètre» ,  etc.  '  l 

2^48618.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  iSgS;  Hansen,  représenté  par  CI 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Almanach  de  cuisine  avec  bulletia] 
nmsion.'  *; 

2^619.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1895  ;  Reynaud  frères  (société),  ti 
pur  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  pétkd 
tiiaihine  à  mesurer  les  étoffes. 

^1/48620. 
\tnij  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
de  bicyclettes.  ) 

2^8621.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  iSgS;  Lemaire-Vallé  fils,  repr^ 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  boutool 
fii  métallique  flexible  pour  ganterie  ou  autres  usages. 

2^48622.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1895;  PhîKppart  (les  sieurs),  ^ 
par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris ,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Nouveau  coW 
111  ti  tique  pour  chevaux.  \ 

2^18623.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1896;  Philippart  (les  sieurs),  rd 
par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Pans,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Rayons  soa|| 
ruutis  de  vélocipèdes  et  autres  véhicules.  ] 

2'i8ô24.  Brevet  de  quinze  ans,  !%  juillet  1896;  Felten  et  Guillaume  (sodj 
présentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris ,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Cood^ 
câble  électrique  à  isolement  partiel  d*air  et  procédé  de  sa  fabrication.  | 

248625.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1896;  The  InternatUfntU  Powétr  Ô 
représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  me  du  Havre,  n*  6.  —  1 
poudre  sans  fumée. 


Brevet  de  quinze  ans,  2  jniUet  1895;  Hart  junior,  représenté  pal 
i,  n*  11* — Perfectionnements  dans  le»i 


al  û' 1845-  —  375  — 

LBftvee  ée  quîiue  ans,  3  juillet   «895  ;  Lacombe,  représeoté  par  Blétry 

^^ns,  boulefard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dromograpba  ou  appareil  à  mar- 

r  aatomatiquemeot  les  passages  des  coureurs  cyclistes  sur  la  piste 

.  Bfffelâe  qoinze  ans,  1  juillet  1896;  Long,  représenté  par  Blétryainé,à 
'  de  Strasboiu^,  n'  2.  —  B<>uchon  verseur  pour  carafes  à  glaces  et 

t  de  quinze  ans,  3  juillet  1896;  Merrill  et  Jones,  représentés  pai 
,à  i'irb,  bouksvard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Perfectionneœeots  aux  in- 
^éfBifiqoe. 

H  de  qjînze  ans ,  a  juillet  1895;  Ueyer,  représenté  par  Biétry  aîné,  à 
1  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  pour  la  dissolution  des  gaz  dans  les 
^a  salorstion. 

i  de  quinze  ans ,  2  juillet  1895  ;  Bowand ,  représenté  par  Biétry  aine, 
1  de  Strasbourg ,  n*  s.  —  Perfectionnements  aux  oispositifs  auto 
';  pour  drcaits  électriques, 
l  Brevet  de  quinze  ans ,  5  juillet  1895;^  Duquenoy,  élisant  domicile  rue  de 
ifiîtâre,  d'  i5,  à  Lille. — Nouveau  manipulateur  pour  le  télégraphe  Morse  ou 
9tH^gra|»hes  à  signaux. 
L Brevet  de  quinze  ans,  h  juUlet  1896  ;  Piquet,  à  Dortan  (Ain).  —  Jeu  de  la 
'i&milles. 

^frcvet  de  quinze  ans,  3  juillet  1890  ;  Lancrenon,  à  Paris,  rue  iAfayetle, 

*tne  d'accouplement,  soit  avec  boyau  en  caoutchouc,  soit  complète- 

c,  pour  le  chaulTage  des  voitures  de  chemins  de  fer  par  la  vapeur  corn- 

I  arec  Fair  comprimé ,  ou  par  l'eau  chaude ,  et  pour  les  freins  à  air  com- 

blievet  de  quinze  ans,  3  juillet  1895;  Pilklngton  (les  sieurs),  Bishop  et 
"^ ,  représentés  par  la  société  internationale  des  inventions  modernes ,  à 
ird  Sadnt-Deois ,  n*  1 5  6û.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  laminer 
(antres  machûies  analogues. 

;  Ireret  de  quinze  ans,  9  juillet  1895;  Pluyaud,  représente  par  la  société 
^cl^  aJné,  à  Paris,  rue  dd  Terra^e,  n*  i5/ —  Nouveau  bouchon  bi-obtura- 
^  et  verseur  spécialement  applicable  aux  boissons  g^azeases. 

^ de  quinze  ans ,  3  juil^et  1895;  Bailley,  représenté  par  Rinuy,  à 

lès  Pryrence,  11*59.  — Periectionnemonts  dans  k»  moyens  pour  nettoyer 
tmaâres  articles. 

I  firerei  de  quinze  ans,  3  juiAeC  189S;  Mc>Nair  (M***),  représentée  par  Blé- 
Itaiîa,  boulevard  de  Straalioarg,  n*  3.  —  Porle-oreillér  perfectionné  potir 

I  destiiMtîons  similaires. 
Lfiieret  de  quinze  ans,  3  juillet  iSgS;  Unde,  représenté  par  Thirion,  à 
~  Beftiiiiiarehais ,  n*  95.  —  Nouveau  procédé  et  appareil  pour  prô- 

ifiroret  de quinse  ons^  3  juiHet  iSgfS  ;  Pich  et  EhrefiYbergf  et  Cd.  (société) ,  re- 
Ppar  Tlmwm,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —'Filtre  plat  et 

i  Brevet  de  qainae  «ns,  '3  jtiiHct  1896;  Bratt,  r^résenté  par  Thirioil,  à 
l^iaid  Besmntfcbaia,  a*  sa*  -^  Machine  perfectionnée  pour  monter  des 

»  Brevet  de  quinze  mm*  3  joiHet  iSgS; d'Andréa,  i^pré^enté  par  la  société 
isMaet  c0fMKpagoie^  à  P4tf^%  boulevard  de  Strasbourg^  n"6.  -^  Nouveau  pro- 
^aoujiier  et  arrêter  les  fils  de  lin  00  de  chantre,  leur  s  >  filasses ,  leurs 
tinte  aotre  wAttère  filamenteuse  dans  le  filage  mouillé  et  demi-monillé 
îm  mêcbmea  à  filer  existantes. 

B ♦  ^^  .^i„m^  AXM  .  Â  jgiMe^  >895;  Dnzel,  à  Paris,  rue  Clausel ,  n'  as. 

^^     i€ux^u-too3  dont  le  couvercle  et  la  boîte  proprement  dite  sont 

.^leme  jfiniie  ^  j^aiet  1895  ;  Laffly,  rue  de  la  Plaine ,  n»  18  bis. 
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è  &iilogae'sar-âttne  (S^m*).  *^  CheoMA  de  fer  rural  com|Muté  4*oo  rmï 
d' câu chariot  ^ecte^eMi,  jpropre  au  transport  des  aahics  d'eitrmctioD  dr^  épvm 

^B6^4.  Brevet  de  quinze  «i»,  &  jaîltet  1895  ;  Boiirp^ois,  représcot/^  f*» 
à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  PerrectîoBnemen(ft  apportés  *u\  tw 
lure- 

248645.  Brrret  de  qukixe  «M,  4  juillet  1895^  Roy,  à  r&m,  ru«  b^  Tlrtoli 
—Nouveau  procédé  de  tannage  rapide  avec  le  concours  dr  maobint?»  sp^stnali 
plot  facoUstrf  dA  l'éleotridlé ,  f  rooMé  dénon»^  tonikiff /r  In  mit^kdne  mmê^ 

Ti9^Q,  Bret-et  de  quinze  ans,  4  juîttet  1895*,  Pau  Un  ,  représenté  p^r 
fjoramé  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n'  8.  — -  Banda^^  |m 
pour  nmee  et  vëloeipèdet  «I  autres  véhicules. 

3^^8647.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1895 ;  Schneider,  repr^sento  p«i 
à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Jeu  de  dés  et  tourniquet  I1  njécanSr{tte  a> 

3ti8d48.  Brevet  de  quinze  ans,   d  jtiilfet    189^;  Aymoiiuet.     à    P, 
Aragt>,n*54.  —  Système  d*apparens  propi-es  à  obtenir  aut'jmatiqut^.  > 
d'une  ou  plusieurs  trompes,  un  méiau^  de  plnsîett^s  liquider ,  ^u  pro|*4>j-t.^ti 

S48649.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1895;  Pîeper.  représeott?  pin 
ParU,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  ChaucTTère  destinée  à  produira  4i 
surcbauffée. 

2^6650.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juîflet  189$;  Maîn ,  repn^s:  ■ 
brandon  et  fils,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Perfectionne n 
cyelea,  «maibas  et  autres  Téhicules. 

^^18651.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  juillet  1895;  Schl«iiiî^  5aator    >  ; 
sentes  parla  société  Grîmont  et  Rastler,  à  Paris,  boul^arJ  5aI»t-Mir|$e|, 
Anche  oe  résonance  pour  accordéons,  orgues,  barmoriiimi<v  et  autrrs  ii^ 
ancbe,  en  porcelaine,  grès,  argUe,  ciment  «plâtre,  verre ,  leur;»  éi^riM^nti 
sHJons. 

248^2.  Brevet  de  quinae  ans,  4  juillet  1895  ;  Ledain  et  lassmux  [  m»*  ) .  r^ 
par  Bert,  k  Paris,  boulevard  Saint-Dents,  n'  7.  —  Produit  insecliride  dit  iit  I 

348053.  Brevet  de  quinze  ans ^4  juillet  18^;  Boudiii,  l.euioanver  c^  il 
reprtbentss  par  BcrL,  a  Paris ,  boQlevard  SaiiU-Denis.a'  7.  —  Bég^uUleur 

2'i8654.  Brevet  de  q«nie«is,  4  JoiBot  1895-,  Gvneiy  «t  Daulel.  rcprtm 
Anncngaud  jeuae^  à  Paris,  boulevaîrd  PoiflMonière,  «*  ai.  —  Géoénsitiur  bi 
Uique  et  imiiolarisable  àiipUeJrtwçaw  à  roxychiqitire  4ti  zinc 

S(i8655.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1895*,  Peck  (M"')«  Tepre«enw  11 
ckitéJiaU«Y,LitxeiaMui6tcimkpagnie,  il  Paria,  hauleyard  lletiri  IV,  n*  ^t 
mmi  combuié  pour  le  vélo  et  là  promenade. 

2^48656.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1895;  WeaMpr  t^t  Lévj^    r^nrr^ 
U  société  Matray,  Litaelman  et  compagnie^àParis,  Louiez aixl  Ueiàrt 
Dicycletle  ajustable  à  deax  «elles  de«6tè. 

348^57.  Brevet  dequinieans,  4  juillet  1895;  Poth,  n^presonlé  p«r  la  «^ 
tiav,  Utzelman et cnn^pagnie,  à  Paris,  baulevârd  Hemi  IV,  ti*  5i.  —  p^^ 
meuls  auz  cintres  pour  vétemeata. 

'2^8658.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1896;  DelaunA  y- Belle  ville  et  r. 
l»odélé), à  Saint'Deiua  (JSeina).^-NaaveUe4ûqM)aitiûn  de  compi^es&êura  é*m 

%k%Ê6lk  Bmwet  de'OiiiiiaeaM,  4  jnitiet  189S;  Kailar  rt  Uegan.  m^wém 
Hf>ciëté  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevaid  Bonne-N'oiivdle,  n*  4i«  ... 
nesnoolsapiiortéa  jiax  duir^Bors  téftescopiques  |»oiir  cbarboiL. 

3ftM60.  Brevet  de  quinae  aas,  à  juiUeÉ  1895;  lÉtrcn  Mendoza, 
soctélé  ManHiBr  et  Hobdttfc.,  à  Paria,  koidevaiid  Boan^^toiivdle,  n 
syslène  d^aacaoiolage  à  donUa  magnua  et  à  fiaifBn  iaterchangoaài 
de  deux  volets  accouplés. 

â^i866L  fioevet  de  qoittie  ans,  4  juillet  tSg&t  Goii,  repreaentë 
jeune ,  à  Pacia ,  booleivafd  de  âtraaboavg,  if^^-^  SiyBlètiie  de  dutnlûti 
la  ventilation. 

248662.  Biavet  do^uinza  ans,  4  juiiiei  1895;  fltavoUa  a  ChodviUe  (1 


B,  à  Pam,  boalefiffâ  ée  Slrubmirg,  n*  id.  —  Tits» 


s<fa 

ié»4rBn»a«M.,  «  jnillet  189&*,  BflcfaUmd,  rairaealé mut  Oiétry  aM. 
1  AR3ifc»>lwwii|,^  «r  B.  —  Molsiir  è  h^drocarboie»  iifiiiéis, 


^  «fOBiMir  SM^  é  hôlkt  «%5;  fooiété  BmUêckt  AmUn  ma  S^da 
pw  Biétry  au^«  i Paris •  JbQukv«i:d  de  StcasbouK^ ^ n*  2.  -—  Pro- 
biiiyaiatkm  de  coloraota  poIjijaMÛqaes  l>!fiiu,  noir-bleu  bu  noir  verdâin 
Ik  soie. 

i  d«  nmue  «tt««  IjûiUet  x8^&;  Brauns,  leprésenlé  par  Blëbry  aîné, 
d  de  Strasbourg ,  u*  s.  —  Procâdlé  pavr  ui  Jabcicaijoa  da  coulean 
I  f  alcoai ,  respeCftivemeot  dans  l'eau. 

l  de  qfûnx»  an* .  h  juillet  189»;  Terjung  et  Schmîdi,if|ifésaiifaéa  par 
^  à  Fans,  bocdeirard  de  Stra«lioai^,  n*  1.  —  paaAe^para|»fuie* 
B«ai  de  quitte  aoa*  4  juillet  18^;  Gennaim,  reorôteut^  par  Chaaie 
.  boukwaad  de  Bli^eiita»  n,*  11.  —  Système  de  globe  r*rfftir*i^*«K>t  pour 
'^elàgaz. 

Td  de  quinze  ans,  4  juillet  iSgS;  Balny,  représenté  par  Chaasevcni» à 
de  Magenta,  n*  11.  —  Systèoie  de  charnifere  pour  meublea  et  tes 

de  qpiinze  ans.  4  julBei  iSoSli  tiojkfteiim  tX  &cbiiiidt  (toeîé«i)« 
Chauevent,  à  Paria,  boulevard  de  Magenjta*  n*  1,^.  ^  Procudé  pour 
rèfttableani  à  peodre  au  mur  et  produlsaut  un  effet  plastique. 

de  ^oinse  aos,  4  juillet  1890;  Buliier,  représenté  par  Cbaawam» 

1  d»  Magwta ,  &*  li.  —  Procédé  de. préparation  éleçtMiytifM  des 

i  dea  métanit  alcalins  eêt  #kalia0(4«neu&t 

»qiiîjiBeaBS,6JDill0t  1895;  Maaeran,  rue  de  la  Liberté,  n*88,  è 

âectro>inécanique  pouvant  faire  sonner  T heure  à  pèatleua 

^«.ayec  am  aeul  OBOuv^nsent. 

,vei  de  ifÊiimm  tam^^.jf^ltL*Bgb^  Quisiet,  rcpréseBtÀ  par  BovMaet,  me 

y.  »'  2â ,  À  Saiut-Étiepne.  —  Kouveau  p<*opid£eur  à  ailci»  pour  la  direction 

vet  de  mime  ans ,  9  juillet  i8g5  ;  Moguet»  rue  MailefiBr,  n*  6 »  à  ^tûmtr 
i-Iystème  de  4»répac»tioii  de  fil  Qocke  servant  à  la  iabdcation  des  tissus« 
_  :  de  qoinze  ans,  5  jusUel  lê^i  Cleaselson,  vepiwe»té  par  LetAejr, 
rAasomptipn ,  n*  62.  —  Nouvel  appareil  servant  »  perforer  et  céunir 
:  paftier  et  objets  similaires. 

i  de  ^iiar  as*,  h  juillet  sS^s  Hivscb.  représenté  p«r  AmMogaud 
boiilevaid  PoîsaooBièra*  o*  %u  —  Praoédé  ,de  labricaAieQ  de  1«  aao- 

de  qoiiue  ans,  »  juillet  iâ§5;  Société  alsacienne  de  constructicaM 
I,  fepj!  éseotée  par  Annengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Pognon  nièce,  n*  ai». 
I#eaitiidage  de  la  chaîne  pour  encoUeuses,  à  mouvement  différentseL 

^i  de  qaaaietfMtf  5  joâlet  2895;  Fôdericbsea.*  repnéienté  par  Arom» 
ria ,  bouienré  Poissonnière ,  n*  a  1 . — Procédé  pour  la  fabrication  d'un 


i^aid 


de  quinze  ans,  5  juillet  189a;  Thlrion,  représenté  par  Tbirion, 
I  BeamnsErcfaaâs ,  a*  95.  •—  Nodvelle  machine  à  boucner  les  bûu- 


[  de  oBBie  MBS ,  &  jdiflet  1896;  Ainham  et  Heiael,  représentés  par 
"   >,  n*  95. '-^  PolbctienRettieDta  dans  les  ma- 


i  àB  amnxe  sui»,  ^  juillet  iSgS;  Lnqne  et  Âicarate,  représentés  par 
r  dMMet»  â  Psm*  boolewcrd  Botme-NocrreBe ,  u*  43.  •*-  Nouvdle 

«00^  ^  juillet  189^;  Jones  et  Phlfllps ,  lepi^sentés  par 
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dfi  MesiTAt ,  h  Paris ,  rue  Taitbout,  n*  4i. —  Perfeciioimeineiit^ï^  apporte 
cation  de  boites  et  de  souliers. 

^4ë6Ki.  brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  iSgb;  Flower,  reprej^Diê  par  de 
Paris,  rue  Taitbout i  n^  ki,  •—  Graisseur  perfeq^iotkoé  pour  e^5ÎeuK.  '  ' 

3'i8<^H:l  r>revet  de  quinze  ans,  5  juillet  iSgS;  Gorbam,  rcpré^eoté  par  Af 
à  Purb,  rue  Taitbout,  n*  ^i.  —  Perfectionnements  dans  le^  liu  de  maladiea. 

24^63^.  tirevet  de  quinze  aiw,  5  juillet  1895  ;  Sturm,  ref*rcseote  pjur  Fi 
Paris,  rui»  Droubt,  n*  16.  —  Nouveau  système  de  mouleuse  tnëcaniqu 
céramique*. 

248Q85.  Brevet  rfé  quinze  ans ^  5  juillet  iSgS  ;  Èrug  et  Valfeî\  repreMsi^v 
sevcnr ,  h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Buse  de  cornet  avec  gaitû' 
tuée  par  un  ressort  à  boudin  aplati.  ^ 

î'iSns*^.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  iSgS;  Grégoire,  rtprésenté  par  < 
à  Paris,  boulcTard  de  Magenta,  n*  il*  —  Cnaudiènï  à  euire  le  gr-àtt* 
gdpe,  •■"  ■■  '  '       '■■'■_;' 

■2'i8f387.  Prcvet  de  quinze  ans,  5  juillet  1895 ;  "Guary  ^t  Meyer,  r 
Chflsseveiit,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Noum^ausyst* 
rotatif, 

S^iHCtHS,  Brevet  de  quinze  ans ,  5  juillet  i8p5;  de  Tray,  repré^nté  p  Jir 
Assi  et  GriiPB,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Support  pour  les  pm<:e*- 
daji4  liis  fipt  i-ations  d'aurifications  ilentaires. 

3^8<i80.  liievel  de  quinze  ans,  5  juillet  iSgS;  Tbomson,  rcpr«>senté  par 
Assi  et  (leuÈ5,  à  Pàiis,  rué  du  Havre,  n*  6.  —  Appa^l  nnregislrani  lai 
encai!i»ees.  •  '      '  . 

5^i8''itK».  Prevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1895 ;  Wessér  ri  rornpaj^Tiî 
reprc^eniee  par  Dert,  à  Paris-,' boulevard  Saiti {•'Denis,  n*'j.^  P*-rfertk>niîeij 
les  aititrÉifs  des  taquets  ou  chasae^Yettes  aux  sonnettes  ou  cbasseors  ilfe 
méraiiiqui 'j. 

i'i^OOI.  Prfvet  de  quinze  ans,  6  juillet  iSigS;  Pilaîn,  représente  par  fl 
Porraadièr^,  ji'  34,  à  Lyon.  —  ^k>uveau  système  de  carborali-yr. 

2h$fi^'}.  Jirevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1895 ;  Bourg,  reijr./senlé  par  Dclt 
Téiti  d'< Jr,  II*  i:i ,  à  Lyon.  —  Assemblage  de  crémaillères  à  detits  inclina 
foiirliou  de  plan  incline  ou  coin. 

•a^iH^^lKL  lîrevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i8q5;  Raymond,  à  Saint-VtT 
Intérieure  1.  —  Bicyclette  à  excentriques  et  à  bielles. 

*2^i^fi'Jï.  nre\el  de  quinze  ans,  6  juillet  iSgS;  van  Hoorick  (M**  veuve^ 
rue  dn  ïlcimc^,  n'  i34.  —  Système  Antoine  Flèche,  destiné  k  coH«.er\er  t«?ui 
en  louten  circonstances  d'obstacles  ou  de  mauvais  état  d?$  rautes  wlu%  %i 
toutes  cspèc?»  et  aux  véhicules  à  roues  de  toutes  espèces. 

3'i8095.  Krevel  de  quinze  ans,  6  juillet  1895;  Société  anonyme  du  géi 

Temple,  représentée  par  Mennons,  a  Paris,  rue  Tiquetonne,  o'  61,  Pe 

mciits  au\  rliaadières  multitubulaires.  ^ 

*2^i86&^f.  pNpevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1895 ;  Kolbe,  repjfseiitê  par  dt 
Pari»,  me  Taiibout,  n*  4i.  —  Procédé  de  désinfection  et  de  r  observation. 

^^iHf.97.  Prevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1895 ;  Deverny,  rue  Louis^Blan 
Alforhiik'.  —  Brancaixi  instantané  et  démontable. 

âiS6ï»K.  Druvet  de  quinze  ans ,  6  juillet  1895  ;  Beau,  représenté  par  Armetà{ 
a  Paris,  liouliîvard  Poissonnière,  n*  21.  —  Système  de  chaudière  à  chmuOag 

24&G9'.".  Ijrevetdequinze  ans,  6  iuiliet  1896;  Heibling,  représenté  pau" 

aine,  à  Piuift,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Fabrication  elex^trolvtiqi 

n]angaiiè^<.\  I  erro-chrome ,  ferro-aluminium ,  fcrro-nickel  et  en  génerml  A 

alLia^'ev  à  biisi;  de  fer. 

3^487iK^  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1896;  Uss ,  représenta  par  la 
et  ÛU,  £k  Puiis,  rue  de  Provence,  u*  Sg. — Voie  de  chemin  de  fei-  à  txiL% 

34370 J.  Brevet  de  quinie  aoa,  s  juillet  i8$5;  Kolbe»  représenté  par  de 
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Tëikovt.B*  il.  —  Procédé  poar  con9er.ver  et  sacrer  tes  matières  «limen- 

Brmt  de  cfoinze  ans.   6  juillet  1895;  Schnakenber^,  représenté  par  la 
iifrij.  LUzelmm  et  compagnie,  à  Paris,  twaterard  Henn  IV.  n*  3i.  —  Chau- 
ï  vapeor. 
Ircfet  de  (juxnze  ans ,  6  jaillet  1 8g5  ;  GrHTin ,  représente  par  Stutz ,  2  Paris , 
haedes-Victaîres ,  n*  à8,  —  PerfectîonneDoents  anx  bandais  herniaires. 

>lR«et  de  quinze  ans,  6  juillet  1896;  Hansen,  représeutê  par  Becker,  i 

rinard  de  Strasboui^^ ,  n*  6.  —  Appareil  photographique  à  escamotage  avec 

réOérentiel. 

'i  iTEvet  de  quinze  ans ,  6  juillet  1898;  Anderson,  représenté  par  Becker,  à 

Énard  de  Strasbourg ,  n*  6.  —  Nouvel  assemblage  de  tuyaux. 

Aretetde  quinze  ans,  6  juillet  1896;  Gûterniann  et  compagnie  (société), 
(par  la  soâéié  L4>uis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  bouievard  de  Stcas^ 
f.  —  ^fachine  à  faire  le  bobinage  croisé. 

Brcfei  de  quinze  ans,  6  jaillet  1.895;  Meyer,  représenté  par  Casalonga,  i 
à&  Balles,  n*  i5. —  Duposition  pour  la  modification  de  la  comuMude  dans 
ie  ïéiodpèdes. 

Bœnet  de  quinze  ans,  6  juiUet  1895;  Leroy,  représenté  par  la  société 
ftobdet.à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  4a.--  Appareil  d'induction 
■ôqae  marchant  à  Tintrodoction  d*une  pièce  de  monnaie. 

tetet  de  quinze  ans,  6  juillet  1895;  compagnie  dite  The  Continental  Ciga- 
WBfkmiud ,  représentée  par  la  société  Marilfier  et  Eobelet ,  à  Paris,  boulevard 
aie,  n*  4i. —  Machine  pour  faire  les  cigarettes. 

et  de  quinze  ans,  6  juillet  1895;  Lalain,  représenté  par  la  société 
ftefadet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  4a.  —  Tronc  avertisseur 

. Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1895;  Hufenus,  représenté  par  la  société 
■lès ,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Dispositif  permettant  de  soutacher  sur 
à  broder. 

iBtevet  de  oninze  ans,  6  juillet  189$  ;  Portehoîs ,  représenté  par  Chassevent, 
"^— * '   Je  Magenta,  n*  n.  —  Système  de  cadre  de  bicyclette  avec 

Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1895;  Henry,  représenté  par  Chassevent, 
harievard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  meubles  pliants  avec  support 
^ds  croisés  articulés. 

^erel  de  quinze  ans,  6  juillet  1896;  Hochffesaod,  reprèseiité  par  Chasse- 

rb.  bouïevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  d'articulation 

graissage  des  organes  de  machines  ayant  un  mouvement  et 


Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1895;  Jobnston,  représenté  par  Chasse- 
û.  boolevara  de  Magenta,  n"  11. —  Perfectionnements  dans  les  dispositifs 

«eSter  farrivée  des  feuilles  de  papier  provenant  de  la  pile  aux  presses  à 

et  antres. 

Brevet  de  quinze  ans,  11  IniHet  1896;  Géraud,  rue  de  la  Caserne,  n*  1, 
Bao&  —  Nouveau  système  de  tire-bouchons. 

»Bte«et  de  quinze  ans,  1 1  juillet  1896;  Levatlois,  rue  de  là  Crosse-Horloge , 
nen.  —  Appiicatîon  d'une  cheminée  métallique  pouvant  servir  de  support 
msfiMTDer  les  lampes  ordinaires  à  pétrole  en  fourneaux  économiques. 
Bfevet  de  quinze  ans ,  ti  juillet  1895  \  Levallois ,  rue  de  la  Grosi^e-Horlogc , 

i^iL. Application  d*on  clapet  avec  guide  à  Vis  aux  lances  d*arrosage. 

Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1896;  Merrienne,  représenté  par  Limaré 
^J^asfeiifi,  n*  91.  à  Pécamp.  -^  Nouveau  système  de  saurissmMC. 

;8refet  de  quinze  ans,  la  juillet  1895;  Lafon,  boulevard  de  Caudéraii, 

ItrdesHix. Confection  de  nouvelles  tentes  de  magasin  avec  lames  en  bois 

m  a  remptocer  la  toile,  dites  UnUs  d  \a  Française. 

I 
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Sft^Sl.  Brev«(  et  (faÎAse  aiu,  i5  JBÎilet  1895;  Mriveiin,  me  dn 

déran  (Gironde).  —  Appareil  dit  pasteurisatenr  Franiz  Halvezin,  k  plaques 
mobiles ,  avec  ou  aaoa  filtrage  et  réfnfératMR  $upplémeot«ire. 

aA8722.  Brevet  de  ^ince  an»,  6  juillet  1895;  Nieiold',  ropvésenté  ifme*l 
internationale  des  inveationa  modernes,  à  Paris,  boulevaed  &aini*Dmii^| 

—  Porie-fNuUaioa  en  fii  de  fer,  earactéri^étpar  dieax  parties  recomliôes  M 
seule  .pièce ,  d^i^t  Tune  e^t  disposée  librement.  ^ 

2(i87'23.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1895 ;  Obry,  représeoié  par  1»  Soa 
nationale  des  inventions  modernes,  à  Pans,  boulevard  Saiitt-Denis ,  flT.j 
Appareil  pour  le  tir  antomatique  des  pièces  de  marine  dans  la  posidon  tioqj 
l'un  ou  des  deux  axes  de  navire, 

2fi$72%.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1895;  Delannay-BéllfiYilie ,  à  PaiQ 
Douai,  n*  4o  ter,  —  Nouveaq  graisseur  à  condensation  à  débit  vbiUe. 

2^8725.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  juillet  1896;  Ricci ,  représenté  par  lu  4fla 
à  Paris,  rue  Laçrange,  n*  5.  —  flevolvers  perfee^omiés  et  armes  k  faa 
tiques. 

248726.  Brevet  de  qtiinze  ans ,  6  juillet  i8q5  ;  Zerbe ,  repvtenté  p«ir  bt4M 
à  'Pluris,  Tue  Lagrange/a*  5,  —  Système  de  boîte  à  feu  pour  ratâtsatmai 
minérales  comme  combustible.  ** 

918727.  Brevet  de  qtiinze  ans,  6  juillet  1896;  Baadu,  représenté  par  Bi 
àTari»,  boulevard  de  Strafibourg^  n*  "9.  -- PerK^stibooements  aux  fbqrs  jl 
gerie  ou  autres. 

^8728.  Brevet  de  crainze  am,'6  juillet  1695;  Botber,  reprêaenlé  par  lÉ 
àlFarîs,  boulevard  de  Stx^asbourg,  n"*  3.  —  Coussinet  à  billes  pour  tmasmÎM 

.2'i8729,  Brevet  dequin7.e  ans,  8  juillet  i8o5;  Bugnon,  à  Paris,  me  de  M 

—  Perrectionnement  apporté  anx  bicjN:leLtes  de  tous  systèmes  dans  l'appGM 
suspension  directe ,  réglable  «t  indépendante  des  cadres  existants.  | 

2^^8730.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1890;  Gbioni,  à  Paria,  rœ  YnnfMl 
et  'Braive,  à  Parts,  roe  Basfrôi,  n*  S3.  —  'Bnsc  de  corset  mmveaii  sfHhâ 
moir.  7^ 

2^8731.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1895;  aociété  AetêM-CmelUi^tJii 
VùM,  représentée  par  Armengand  aîné,  à  Paris, 'boulevard  PoisaonniéreJ 
CaitoiTéhe  ne  présentant  aucun  danger  d'explosion  poor  minîes  grisonteuaS 

248732.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1895.;  Pénidcisff,  veprésenléptt'iil 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  91.  -^Procédé  de  fabcicstiwi  À 
â*àluminium  seiil  ou  combine  avec  d'aujtres  âdlfares.  |  ; 

948,733.  Brevet  de  quxijae  ans,  8  juillet  1895;  Jacquot»  r^réaeiiié  par  ■ 
ahié«  à  .Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  -*  Système  de  dirocuaa  jj 
pour  voilures  automobiles.  ^ 

248734.  Brevet  d«  quinze  ans,  8  juillet  1895;  Doinet<Le[%vre  et  Pîgîsj 
représentée  par  Armeogaud  aine  «  À  Paris  «  boulevard  Poissomûère^  q*  aui 
tionnemants  aux  ^x((pbotnes,  clptrinettes  basses,  clarioe^te?  aUa3,  eicu 

248735.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  i89l>;  Nisbet,  représenté 
me  Cambon ,  u*  19.  —  Sac  de  voyage  perfectionne. 

24^736.  Brevet  de  quioseana,  8  juillet.  1^895  ;  Ulmanset  ^^^..^^ 

représentée  par  Danzer,  à  Paris,  rue  Cambnn,  n°  19.  —  lime ciiculaîraà 
dents  de  scies  a:v'ecdQigL  d'avancement  pour  la  lame. 

24^737^  Brevet  de.quinae.ans,  8  juillet  iâ^S;  Peireanor  xqpcéaentê  pae 
à  Paris,  rue  [failbout,  u"  4i. —  Vaporisateur  pour  bydcQcaibiinea  vaiatîls 

2'i87S8.  Bi«ret4eta«i»ze  *«,  8  juitfet  i84^;Beard6a«  A  P«im,  l>ottlM 
Qoinet,  n*  37.  -^  Preservateui^râgulatear  pôur4e«brûlBar  Pimim  a4>piif 
à  rincande^ceuce  par  le  gaz. 

2^8739.  Brevet  de  quioaeiaiu,  ^juillet  1895;  Framçois,-  topréttHité  p^ 
Brandon  et  fils,  à  Pai-is,  rue  de  Provence,  n°  69.  —  Macbioe  à  débtt^ 
pouvant  à  volonté  forer  des  trous  et  creuser  des  rainures. 

2^87/^0.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1895;  GressI}  4f  uttor  «4  1« 


iébtlBj 
idaiJ 


psr  Beri.  à  Paiia» hmkimrà .RaiaUkmii ,  a'  7.— NowreHe 
Il  ifcwt  4d  qQâiKe  «ns ,  S  juiH«t  1^;  L«febvf«,  i  Pirit»  tiM  àrutl,  oT  10. 

t*  a^  «^^  ^^  Mécani^iatt^  à  aÊÎklm  pour  jmi#Iihm  à  BMWfirâtt.  ' 
i  fl«  quime  «n4  ,  8  jnitlet  iSi^SvBorfkcÉ^t,  r«p-é»eiit6  par '9Uiti,i 
f^rf'DatnA-des^ Victoires  ,  11'  idf,-^  Projcotiie  à  «ayaa  blindé. 
Lfiftftde  quinze  art4,  H  juiltet  1^5;  lèéî^té  ffile  IfdffAtMenftott-^IAtCm- 
Jliwrm,  Htrk  and  Rm^M .  représentée  par  Chaiietênt,  à  Pitti*,  boufevanl  et 
fir  n.  —  Splèine  de  voie  iititpetiàlie  à  aîgwUês  Asei. 

'  rde  ((fiiaie  an».  8  JKÎIIçt   i8é3;  Ch.  E^iMahti  M'eoin|iagnn{e  (so- 
ui»^  parThldon,  à  T<in%,  bbérfevatHl  Biminaiy^if .  n*  95.  —  Moc- 

Ar^cf  de  qiiii^ïe  im  :  '8  juillet  y8^  ;  so«fiéttl  ^siSrfle  d*éeudéf  où  syndicat 
*  »  repr*>««iilêe  par  Dumas ,  %  PaHs ,  «w  Saiiit^eoiig«9 ,  rt"  119.  — ??cm- 

t  ée  fafcrïrafion  de  l'acier*  '     '  •'  •'     ^  .  ■"<    ■-,.■ 

:'lto«f4*r  de  qiiinie an!^ .  S  juiYN^  i6§5;  DeekeilPs  «t<lô(*«(B  (#ocié(^},  vépréiett- 
«me,  à  Paris»  bootevard  de  Stratbotarg^,  ïi*  9.'-^  CotH^^èt  à  ron- 

^rr-^H  detfài^ë  «ii«,  ^  jiïîîlel  rt^S^,  Kndi^lM  et  VppèiMt«f7ti ,  rephréfteaté» 
\k  Parts,  botiîcvard  de  Strasboiirir,  n*  a.  —  Aoctmtfiatetir. 
itt  3e  f|iiin2iï  aa^,  S  jtiîtlet  i6j5;  Gô'ert,  fiÈpré*ènlé  pfir  Arm^ntraad 
t«Mi3ei«rd  de  Slra&botir|f ,  n*  ï5.  --'  Objectif  photographique. 
f  rTT-t  *f^  fimnip  im%  ,  «  jtii!ïf*t  ttÇûS ,  felien et  GWtlciiimid  f sbdrlé),  re pré- 
^ifweni^aud  jeune.  *  Pa  b ,  fooulaiard  de  BirtébaoKie;  li*  td.  —  Câble 
COQ irrf  tire  proiecinre  eiiraoQtchoucoaea'^QnipûaiUf>iid6«acmtcKo«c 
s-cUrtrienre, 

t  ée  qtimze  ant  «  9  juillet  i8^S;  Dye»«  éUaHÉl  édntkëe  cbet  Matfot^ 
evard  \'of taire,  r»"  180.  --^  Ap|MMreii  luppriiial  le  iniéral  dao0  l«a«ii- 
»  ^  frr  et  bw  wa^its. 
_  _.  A  de  quinie  am,  9  jniiîel  i8q5;  Gui^ot,  à  Ptrîs,  tiié  Rfvei4n,  me 
ift*  7&  --  SyMèneajranC  p<»ar  btl  TrépliicbeflbfBt  deè  «reveUe»  (écrevi^Bes 
félL  i^Jarfcfftr^  arfàtlé^ j.  .„    ., 

/Br^vYCde  qwinzr  air^  .  «)  jpfMeti6$5'i'W6«ièe*B.  tep^seiité  par  tev«êif«ia , 
r  de  M«ii€«  n'  48.  —  Màinur  è  gaià  doabie  eff«L 

Bfri^t  âf^  ^îint*'  m\* ,  9  i<«Hlcf  ^8g5f  cotalpft|ffné'MbçM9e'p6nt<fe»ploita- 
-^-'^é^  Tb^ra^Km-HomLoii,  à  Pari»,  hiie  de  LondflMs,  tr  Î17.  — '  Pérfeolion- 

fmp^ari.^  aut  Jampes  à  arc  éiectitifne».  

i  de  'Cfitime  ana ,  f^  juillet  vfli^S;  compagarje  f ftftq»iae  'pour  r«9e|Mta- 
IfitfciJAiB  T%«iÉc»smi-BmiAion ,  à  Pâli»,  ra«  et  iiOtidM»,  n*  ^.-^  Ped'ectiin- 
'  I  apporta  aut  mpthfxîef  et  di«posUi(V  poUr  le  réglagfé  de  la  vHêsaè  4m  «HMmcs 


fia^vai  dff  4y«ifuc  ans .  g  îdillot  fgf^  SéthcHé,  GJirk'fll  êimàm-4\rtii^0hm' 
titrât,   j  Park^  rtie  Tif|iiou>niie,  n*  69.  ^^  Perfefttionnaaipati  dîâtii  kia 

iwà  dcqtdm^  ans.  ft  juHtet  l^^^^  9h*w;  repuéaMté*  ptr  MttiAOfia^  A 
r«ak*  4ku  —  Pigrlt'^-liQalÉeaftoto^iaMda  jabricatiiiitldft At |i1gma> 
»«tarticlci  analoy^es*  -      i 

i  ib^^uifiie  «»««  (i  juillet  ^80;  MuifpMn.  «métealé  partbinon^ 
d  Ikauirnarchaiat  a"  9^.  ■«r PedWatiaiiMniflota 4aog  kt  bobiner rd4ik- 

_,_v^  ^linui  ana,  ^j  juHkt  i«^  0*'KMle»  TOprétentiiptr.U  iociélé 
^Éb«  è  Paiia,  me  de  Provenoa,  j«*  ^  «^ Sy»tèaie  dt  bîduftea  MÔldL 
I  Breitî  (hrevet  mn^sti^  devant  eipirer  ie  8  mars  1909)  pHi»,  le  9  jfiiUat 
^     -  émitié  par  la  sooiélé  Br4id»n>€tfib,  è  Paris,  ru0  die  Pro- 
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venee,  n*  5g.  —  Perf^ionnements  éms  fea  appareils  destinés  à  la  fabi 


I  ;L)r  ",  plaqaes  de  blindage. 
Il I  H  248761.  Breret  de  <ftiinte«ti»,  ig  juillet  rS^S;  société dit»'P«Nier^t'5rj 

- 1  |r  représentée  "par  la  sodété  Bnttidoii  et  fils  ;  a  Paris ,  tut  û&  PfOf«tt«e ,  'V 

Ipi  tionnemcnta apportés «w  siàg^  9^  banqpeUea.4e  wa^vioiw  . 
.  fi  i{i,  2%8702.  Brevet  de*tfiiHize-aiw>^9  juillet  t^^  Gmaint  eè;L.w»«  -.«^ 

|!;'J |),'  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  me  de  Provence,  n'-Sg.  —  Perfection 
les  ceinhurons* 


H  i  348769.  Brevet  Ae  t|til«ie' «us  «  9 Juillet  iSgSt  GasnMii  «a  VsJefe&tin»,  1 

î  jj  t'  Meyer,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59.  —  Service  pMial  éiactnqae* 

2487M.  Brevet  de*^(iiJMtie'ansv  g*  jaillM  'l4^ô;  t£iTem,>Ptf>c^sèni»  1 


1  aii  '  mtemaitoAaM net  mvwRioii»  moaeme»^  a  farts ,  tnooieiram  sainvDeiii»v  3 

r;  ||i  '  Mode  de  fermeture  de  sûreté  et  d*ouverture  de  déversement  pour  récipieni 


des  liquides  explosibles. 

248765^.  BceVét  de'a«hiaes(iis,g>  juillet  aë^di-HeikiieriiB^* 
dété  internationale   dos    inventicinS'  modeniea,   k'  Paris»  boa 
n*  i5  bis,  —  Mécanisme  pour  maintenir  les  châssis  de  fenêtres  nouibiles. 

248766.'  BMvet  de iqiiiinifl  ans,  9  jfMille«  iS^i  HiU  et  Hoadlof,  wtptém 

rioa,  à  Pairis,  bouievaitl  Beatnaarchais,  n*  95.  -^  Perfeortoanement» . 

,  il^^ft  chines  à  vapeur. 


j|    !*|'  246767.  Brevet^de^qtiiafee'aiif.gjdUletiSçS;  société  dite.  fflM  •<^Riûlarf'4ll| 

!  [■  fh  ond  Guaraniy  Cam^aa^  îreprésontée  par  Thinoa,  àiPs«ia«  liMiiBvsird  p-    ^ 

;  :  ;  V|"  !l  »•  9^'  —  Perfeciionnaw€»ts  dao&ies.appareiia  i  répapw:  lea  wvasaa  |s^ 

;!]  j|'  '1  •  248768.  BHevet  de  quitte  ans ,  9  juiflet  iSgSv-ilaworChi  représenté  p«r 

.p  '■:  I|in  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  machinea  à- 

*^.]  |:  [\K  248769.  Brevet  de  qùinzeans,  9  juillet  iSgS ;  Cartel^, tepiiéstoté  ^par  Bl^ 

Paris ,  boulevard  de  Strasbourg^,  n*  3.  — - Penectiorinements  dans  les 
méroter. 


248770.  Brevet  dé  àpAtae  ans,  9  juillet  ï865;  FtrMet,  t^préaènrfé  . 
Matrsy,  Litzelman  et  coéapagfite,  à  Paris,- boute vtvd  Vk&Afi  fV,  n^  5i.  ' 
sûreté  à  colonne  de  fumée  équilibrée  et  à  modérateur  autofnafiipié  de  1  ~ 

Fumets  '  ....  »        K    •  . 


248771 .  Brevet  dé  quinze  ans ,  9  juillet  1895^  BriifkmannV  r«piréseii(té 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Appareil  pour  régler  etaurrèt«^; 

Vi\}it\  marche  des  navires,  ies' ailes  des  iiéKceS' de '^livpalsioab.' v    . 

248772.  Brevet  de  qo^nze  ans,  9}aflle!t  ïéoS;  Wtédmaftn ,  représenté* 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Roulette  pour  meubles. 

248775.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  rSgS;  Klose;  réprésëttté  par 
i,   i^  '  -  boulevard  de  Slrtisbourg.n»  6.  —  Clef  anglaise.' 

I  i  \  ji  I;  248774.  Brevet  de  qttlnte  tiùÈ,  9  juîUèt  1896  r  Sch«irèl)^;  rei^éaeitté 

'J  '     ;  Paris,  boulevard  de  Strasbotfrg,  n*  6.  -^  Châssis  pliants  pour  études 

:       >:,  peintres  artistes. 

248775.  Brevet  de  quitaze ans,  9  juillet  il3o5;  Van  Ken^biave,  rispi-é^ 
soeiélé  MaHlIier  et  Robelek,  à  Paris ,  bouievai^  Pdnne-WtfweH»',  a*-  4wj 
,,'i;m  pour  téléphone.  •      ••»  '    •  ,     •  .  m    •.,     ,.,..,.         .    • -.  - 

I^Ik]  ijfi  f  248776.  Bretteide'qtilnzeatis,  9  juillet  rSaS'*  société  dite  «DsaueJiie  ^a«iil 

:!':':  j  i  i  cAa^  f)rMt  et  t:*,  représentée  par  lasotiét» Màsrilfier «» RoMet^ à  IViria , 

Bonne-Nouvelle ,  u*  43.  —  Tonneau  avee  rabord  protecteur  rtutfanr^er  >é««n 
avec  cercle  de  routoneatperibré* 

248777.  Brevet de^ttinzeans,  9  juillet  iSgS*;  Meisel",'reptléS0até  paria-  ■ 

riHieret  Rct>eiet,  àfaris;  boulevard  Boane-NoorteUev  W  A%-  -^  T 

aux  machines  à  numéroter. 

;  \  "S  J  248778.  Btevet  de  quihze'aas ,  0  jiriUèt  1896  ;  Denovan  ,  ye|SréBenté  *  ^^ 

f  y  Marinier  et  Rolelet ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle  ^  *•  4a*  —  ^' 

moulage  des  poulies. 

248779.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juîilet  18959  M.  Gauplilatet  eoiap»^ 


&ii*i&i5. 


381  — 


t^Etamas»  à  Paris,  rua  SfûntOeorges^  a*  ag.  — Dooille  renforcée  pour 

s  à  tir  réduit 

ptOedeiftOwiiMé^^^alW^  A*  58  6i^—  MaqMiMa  à  muer  les  jii«4«Ui. 

tith€hBam6^*i^^àsk^Af  5S>éû.i-^  B4épaiaMD».fitfl(GwtfaMiiiA  pour  fairaiie 

t  Breiet  de  quinze  ans ,  9  juillet  1895  ;  St-John ,  représenté  par  <}li«MeveBt , 

*«Annd  '  ém  .if aecnt*  ♦  »*■  11.  -^  Peifectionnenenu  dan»  les  harpes  et 

Es  de  manque  aoalogons. 

Llnml^qaiiixe«Ba»  9  juiMet  »6^»;  Boyd«  repiéisenté  par  Ghassevent,  à 

rinnd  4b  Magenta,-  n*  11.  -^  Timhr»ft¥ertisseii#- ptrfiaclîeBiié  ponr  véÛ- 

Brevet  {iirevet  anglais  devant  expirer  le  ay  mai  «fiog),  pfis^  le  9  juillet 

tliéé, fsff cseoté tmr •  GhiisaeyeBâ >  à- Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. 

apportés  à  U  fabrâcalion  da  gas  et  avx  «ppavaila  destinés  à  oette 

wBnfetëeqnioiB  ans,  9  joUlet  iSf^t  Mayer,  repréaeiité  pav  Chasseveat,  ji 
1  de  Magenta,  n*  11.  —  Perr«otionaements  destinés  à  la  fai»rkation 

t  de  quinte  an»;  9  joiOnt  i89&;Peconnet,  renrésenié  par  Chasseveat, 
trard  de  M^enta,  n.*  iik  -^  Nouveau  système  d'encrier, 
^ttnct'detftffiite  ans ,  9  jnlHet  1895.*  Boyer,  représenté  par  Armengaud 
"^ ' ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Genre  de  tissus- tapisseries  avec 

^^etde  quinze  ans»  9  iaiilet  189^;  Bonbon,  représenté  par  Armengaud 
is,  boulevard  de  StrasDourg,  u*  23.  —  Nouvelle  patte  de  ceinture  de 

flievet  de  quinze  ans,  9  juillet  »895;  Mond,  représenté  par  Armengaud 
Ihris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Nouveau  procédé  de  réduction  de 
métalliques* 

et  de  quinze  ans,  10  juiHet  1895;  Bariow,  représenté  par  Paber,  i 
Provence,  n*  62.  -—  Perfectionnements  dans  les  bandages  pour  cycles  et 


.  fcwet 


deqoinze  ans,  10  juillet  i8^5;  Kûkn,  raprésentë  par  la  société 


^Joiiaa,  à  Paris,  avenue  de  la  Répubhque,  n* 8. — Aobinet  à  double  occlu- 

L  Bnevei  de  quinze  ans,  10  juillet  1895;  Reimoghaus ,  représenté  par  la  so- 
iet  Genès,  à  Paris,  me  du  Havre,  n*  6.  —  Nouvelle  brosse  à  dents. 


as,  la  juillet  189$;  Pieper,  représenté  par  Casalonga, 
•des  Halles',  a*  1 5.  — •  Appareil  pour  régler  ou  mesurer  les  courants  éwc- 


de  qiûiae  ans,  10  juillet  1896;  Dredge,  représenté  par  la  société 
et  coaapa^nie.  à  Paris,  boulevard  Heiuî  IV,  n*  3i.  —  Perfectionne- 
pour  découper  les  doublures  de  cravates,  écbarpes,  etc. 
kfinvetde  qwssa  asu^  10  ioillet  »8g5^;  Ëdouz  et  compagnie  (société),  re- 
Tfairion,  à  Paris,  boulevard  Deaumarchais,  n*,^,  —  Nouveau  sys« 
Ewre  po9r  ascenseurs  élecM^qoes. 
•  BiBvet  de  quinze  ans,  10  juillet  1895;  Price,  représenté  par  Armengaud 
bonlevwd  Peiaoonnière,  n*  ai.  y  Système  de  bouchage  L.  A.  Price, 
récipients  contenant  des  conserves  alimentaires  ou  toutes  autres 

s ,  10  juillet  1895  ;  Pluyaud ,  représenté  par  la  société 
ne  du  Teirage,  n*  i5.  —  Nouveau  système  de  fabrica- 


tikevet 


— t  de  quinze  i .       .      , 

filsùné,  àParîs,  roe  du  Teirage, . 
de  Bpbon  pour  boissons  gazeuses. 

quinze  ans,  lojuilie  189$;  Bruhn,  représenté  par  Blétry  aîné. 


•  Brevet  de( 
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à  Puis,  b«file¥ânl  de  Stntsbocu^^  n*  a.  ^-^  Appatreîi  <)6  eontrâj»  pMir  ( 
d'un  mouvemeat  de  rotation. 

9%87^.  Bfe^tetde  quinte  «m,  h>  juiliet  1895  ;  Steflens,  nsprésentép 
k  Pari»,  bouievard  dficS^riflbeui^,  n*  3.  •—  Commande  étagM  i  e^ 

2Mee(K  BMvek  de  qMBe  aw,  h>  jailist  B89Ô;,lloatbei^.«.rep 
vflttt,  â  Paria,  boolsferd  de  Magente^  »*  itv  --  Bat Jertwniafimt nia .  4a 
nets  à  cylindres. 

a^SOU  Brev«(  de  quinae  ans«  so»iai2iet  i8^;.HUiiiiAiee«  i^epréfrcalal 
veet,  à  Paris  t-boalevard  de  AiageaHUi,  a*  11. —  DispositiTper&ctipnnàpoif 
et  la  distribution  des  poudres  dentifrices, 

2MèO%,  Brevet  de..qiiHiMk  ans,  10  juillet  iâf5;  CraUwer,  r^véoi 
vent,  à  Paris,  boulevard,  de  Afageôla,.ar  &i.  —  Systèipe  d appareil 
patrons  de  vêtements. 

948803.  firavet  de  9Mki4e  ens^  10  juillet  iSg^vOdeliin ,  ijeurésenté  [ 
à  Paris,  boalevard  de  llag«ala,,n'  ii,  — Nooveau  mode  de  mricatiop  < 
passoii-es,  pasae-beiiiilQn»,  etc.. 

948804.  Brevet  de  quinxe  ans,  10  joiiiet  iSgj;  GléboflT,  représenté  [ 
je^ne,  à  Paris,  boulevard  de  Sirasboiirg,  n*  2X  —  Système  d'éclairage  < 
voUwes  ejL  des  trains  de  chemins  de  fer. 

948805.  Brevet  de  quinze  ans,  10 juillet  iSgS;  Guénée,  représenté  par  J 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Moteur  A  vapeur. 

948806.  Brevet  de  qmnze  ans,  10  juiliet  1895;  Vinyes  et  Defzen»,  i 
Armeogmûd  jeune,  à  Parb,  boulevai-d  de  Strasbourg,  n"  s5^  *-  Bj 
transbordable  pour  froits  et  légumes  frais. 

948807.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  juillet  1896;  Boccard,  représenté 
Paris,  rue  de  le  Chausaée-d'Antin.  n*  58  ^«s.  -^  Perfectionnement  à'Ja  dé 
tissus. 

948808.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  juillet  iSgS  ;  Decombe  et  Grenié ,  reprj 
Josse,  à  Paris,  rue  deia  Chaussée^'AAtin,,  n"  58  bis.  —  Lit  articulé  à  Tusf 
iitaires  en  campagne. 

948809.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  juillet  iSgS;  Bouchez  à  HeutrëgîviJ 
—  Patins  pour  cbevaux  travaillant  sur  un  pi^n  incliné  mobile  et  aj]  ' 
qui  acUoaneiU  les  bet^^ses  dites  irépigneuses. 

948810.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juiliet  1890 ;  Oudar-Flonn,  rue 
n*  4«  à  BQjebaû.  -7-  Appiirail  à  4itruire  les  moucbes  et  les  insectes  volant J 

948811^,  Brevetde  quinae  ant,  r7 juillet  189^;  Marcanl,  à  Niort  {J. 
Chaussures  végétales  hygiéniques. 

94Mt^  Brevet  de  quÎBMc  ans»,  si  juiUet  i995;<^rdlmann,  représenté  | 
à  Paris,  boaleverd  de  Megent»,  n*  3o.  «—  Ponte-flume pcrCectionné. 

948813.  Brevet  dequinse  ans,  ii  juillet  189^;  Farcot,.  aveMie  de  la  i 
SttiiÉ-OueBr(i Seine).  —  PerfecAionoement»  ans.  moteura  à  champ  t 

948814.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1896;  Toppa,  représenté  par 
Paris,  rue  Tiquetonne,  b^  6a.  —  Galorifcnre  pevfectÎDQiuk' 

948815.  Brevet  dé  quinze  ans,  11  juillet  1895*;  lteihiMMi'ei'<*ofltp 
représentée  par  iTaneer,  à  Pai-is ,  rue  Camhon ,  n*  1 9.  —  Novmbu  i 

9488r6.  Brevet  de  quinze  aris,  11  jtiaret  i^qS;  1M>RMMi,'re^t<seMér'| 
à  Pttris,  rue- Camhon,  n*  19.  —  Nouveau  ten*mètre  perfeetl<«iiné# 

948817.  Brevet  de  quinze  ans,  11  jnfllel  iSgS;  L'iez  et  Béyef  (tes 
sentes  par  Caron ,  à  Ptlris ,  boulevard  Rocherh^onart^,  n*  1^.  — *  A 
pour  la  fabrication  dés  maftères  gfasses  alimentaires. 

948818.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  iSijS;  T.e  Compagnon  et  1 
sentes  par  Caron,  a  Paris,  boulevard  Bocbechouart ,  n*  17.  —  Moteur  i 
trole  sans  trépidation  et  à  pistons  opposés. 

948819.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  iSgô;  CoppoCk  junior,  repn 
Caron,  à  Paris,  boulevard  Rochechouart,  n*  17.  —  Mastic  pour  enfretieo  et  | 
des  bandages  de  cycles. 
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:  freret è3  qninse  «ns ,  ii  jailtot  i6g5;  MartStoi  et  Qlrepe,  représentée  mut 
llfainy.  Litzàman  et  comp«gr<>>^ .  »  I^srisr.  bouievai^  ReÂirf  f¥,  fr'ir.-^m^ 
"'  r « knr le  table,  lei gnvmr,  tesi  eharboM,  les  apinèrtû  «tn^nln»  na- 

.  Bit>iet  de  quinze  ans ,  1 1  juillet  189^;  Lambert  et  Hi^ , ' re^irtoenté»  )>«> 
'"       "~  '      I  et-  cMn^a^EfliB,  àt  Pwia ,  hitorié  Iteaô  i»^  aT  3t%  — 
>  ^teiUer  les  -vûde  hoim^s  ". 


^  ftmec  de  qnime  «ns  »  1 1  juillet  1695;  Seeiété  de»  sgMl^»  l^aneftdM^.i^* 
rCiiissefent.à  Pam.  iMwtpvard* de  Mageals*  nT  i».  --«^  IMivaaâ  qpHène 
nAements.  ,. 

»et  de  ifQttse  am^  1 1  juillet  i^3;  d'Elbosc ,  à  Pans ,  passade  âa«Marv 
9  de  caïU^-rédamos .  «5!*^^  1«-  sme  et  ia.dimwipOî<W>caitea  à  jM«r, 
Idaliaées  à  laiie  dcr  la  poloiclté  coauneDQÎalAi, 

reret  de  auiiue  an»,  1 1  juillet  tS^\  (UNvaMÎaaoff ,  Mpnésenté  par  lftM»i 
^  let  fib,  a  Paris»  me  de  Praveuqe,  a*  59.  -^  SyffUnpad*  UMAion-^ai'  de 
»kieaia  par  câble  floUan^ 

^  Brevet  de  quinze  ans,  ri  joHet  i8q5^  ftash,  ^epuéSBUtè  parlHélvy  idné, 
Ida  Stn^riiouxg,  u*  2.  -»-  PfcreelionnameiUi^ aiu  tire^utoni. 
i  de  quinze  ans ,  1 1  juillat  »8^  ;  Jasezen,  fepréseiité  -par  Tbiriottv  k 
IQiçaumarchaî»,  n*  gS.  —  Diffjhragme  perfecUonjoié  pour  téléj^boue. 
LB»etda<iiikuEe  «aa.  ao  juiii  1.695;  Baaiéi,  me  de  VUnion,  a*  aS»  à  Mn 

.—  Adhérence  et  alliages  des  raélâttx  à  TabiaÛDDxm. 
^laveidequiose  atua,  11  joiHei  1^;  Jautaen»  vef^éieftté  par  irUMm, 
'  «iiaiiiimw  hiaipi    n*  gS*  -«  %a«ème  de  coanmiimnatiopt  té^piUK 

i  de  quijwe  une,    hi  juilkA  1895.;  Vc&e,  rapr<^9enté  pai*  TUManv  à 

ikaad  BeauDMrchai» ,  u*  à5w  *-«  Nouveau,  pracédié  pour  oonatruire  de» 
Hffrétements  de  supports ,  des  parois ,  des  mux»,  ém  plafonds,  el«^  féfcaot. 

de  <|«iiue  ajie*.  u  jgillat  1S93;  Mîilac.  repr^enté  par  Ja  aociii/l4 

a.  î  Paris ,  me  du  Havre ,  n"  6.  —  Prooédé  dft  fabricatioUk  da$  fijbres  CMi  fir 

»  à  ]a  çonfbctioQ  de  tissus. 

Ljkewtde  qui»ie  «uft,  li  j,uillet  189^^  ^immajrmaoji,,  repi^éBOQié  par  bi 

Jé  H  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Composit^n  destinée  à  dis- 

IkcrustaUons  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

^^icvet  de  quinze  ans,  11  juillet  iSq5;  Boas,  Rodrigues  et  compi^ie 
ht^féamiée  par  Delom  «  à  Pdiis ,  rue  de  la  Chaussc&d'Àntin ,  n*  58  bis,  t- 
|Besarear  hygiénique  pour  le  lait  et  autres  liquides. 

de  quinze  ans,  11  juillet  1896;  Bonneteau  et  Uurel,  représentés 
l  jeune ,  à  Pans ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  i\  —  Serrure  perf^c- 

^^tret  de  qjoinze  ans,  td  juillet  1896;  Ranson^  représenté  par  Augiar, 
■^^^  Pawaenljer,  n*  9.  — •  Prôeëdé  de,  décolorali^  et  dfi  clarincatioii  c(es 
:  et  en  sucrerie  penBattant  de  produire  des  sucres  ratlinc$  dlrçc- 
i  et  abaissant  coasidérableo^fçnt  le  prix  de  revient  en  rafTinerle. 
t  Iberrt  de  quia^e  eue ,  isi  juillet  1895  ;  R^^yer^  à  Pans ,  rue  Sedaine.^  u**  37,— 
n  fan  parte^umettes  avec  frottoir  suj;  Iqs  çalea(^icr^ ,  tablc^uN-ano^pcQ^,^ 
etc. 

^Bieietdequi»!^  au^«  ^?  i^Uet  189^;  Maulhiot,  GJutron  et  Gennari^à 
K4csSaUoiis,  n"  26.  — j.Pçoçédj?  de  gf-éparailî^n  spéciale  et  igriorée  jus(^U*è( 
BtoQies  les  pierres  calcaires  en  général  pour  servir  à  là  i)holngraphie  sous 
^  9vlKalioos ,  soH  sous  fomse  de  carrelages ,  imifatlon  faïence ,  soit  pour 
Appartements  et  dans  toutes  les  appHcaUoha  po^Lbtes ,  tant  dans  fa  eéco- 
(Utiments  que  dans  tous  les  arts  d'agrément  tels   que   paysa^,  por- 

•  Bnwwl  àt  quinze  ans ,  n  ffnfiti  i9^;  Oirrier,  k  Vtfh;  boulevard  Richard- 
r  i3o.  —  Mouvement  mécanique  dît  encliqnetage  Carrittr^' 


1 
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MtHimy,  LitMimtti  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  Henri  IV,  o^  3i.  • 
DomenU  apporta  kiti  ooaatmctîon»  des  aaeiibles. 

24^878.  Brevet  de  quinze  ans  ,  i3  jaiflet  1895;  Schaller,  représeolé  | 
Parb,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i3  bis,  —  Filtre  pour  théière. 

^8879^  Bfevet  de  quinze  an»,  i5  joifletf  1895^  Tropos,  reptësenté  pÉt| 
Paris,  boalerard  Saint-Denis,  n^  i&  bis,  —  Serrure  k  eombinansons^i 
forts. 

9^8880.  Bretet  de  qurnce  ans.  i5  juillet  rSg^ ;  Smitlr,  représenté  ] 
Paris  t-  boi^evani'  Rodiéchoiuirt,  n*  17.  '^  Pelât  joiieorxle  Unatear  i 

9tM86h  irevBt de  q«inieaB»ii5  juillet  iSf^;  Haokng  ei.BHoid. 
Josse^  à-  Paris,  rue  de  1»  Cbaoseée-d'Antin ,  n*  58>ir.- 
lampes  électriques. 

348^88;  Brarat  de  cfÊÔOÊt^  aaa,  i5  jnitttet  *S^x  Repaye  ^ qwwuilii  >  1 
Debge,  à  Paris  ^  boulevard 'IHeHard4ienoir,  n*  90.  —  min  applicable  ;«uJl  ^ 
ou  autres  véhicules  légers. 

â*8ft»i:.  Bravab  de  qniaaeiai»*,  i3»juiUei  »%5;iViMiAeei  ccpnëMnlé  fMr  1 
Paris,  boulevanl  HicfaaKUbeBonr,  n*  90.  —  PerJEcrimiMioiantB  apfMMTtdi  mÊtS^ 
chapelet.  ,  ,.,» 

2(18884.  Brevet  4éà  t^uitm  «o»,  i5  juittet  1895$  MarliaoèU  ».  rapmsoi  \ 


^aud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboui^ ,  n"  a5. 
imbrication  continue  des  vins  uaousseux. 


Af^pareiiei] 


248885.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1890;  CoUin,  repjcéseDtê  par 
a  Parh ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.^  Systèîqe  d'étuve  à  double  efll 
par  chaleur  sèche  et  chaltur  humide  dite  étuve  du  docteur  Despagnet. 

248886.  Brevet  de  quinze  ^us,  i3  juillet  1895;  Leroy,  représenté  par   . 
\  Paris,  boulevard  d^  magenta,  n°  11.  —  Système  de  moteur  bydjnaullquei 

248887.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1895;  Sîmal,  représenté  par  ' 
à  Puris*,  bonltvard  de  Magenta  ,  n"  1 1.  —  Système  de  spçeulum  à  ouve 

248888.  Brevet  de  apinz»  ans,  1 5  juillet  idgS  ;  Chastes^,  représenté  | 
à   Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  de  ballon   ou 
Biatique. 

248889.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1895;  Hachgesand»  ropr 
seveut,  à  Paris,  boulevurd  de  Magenta»,  n*  ki,  -r-  Nouveau  aj|[$tùiae.d(^,i 
métique  et  ses  di\*rses  applications. 

248890.  Bixvet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  i^5;Thorp,  représenté  par  1 
à  Paris,  rue  [^grange,  n*  5.  —  Instrument  d'optique  pour  Pessai  <i^.(" 

2488*)].  Brevet  de  quinze  ans,  iiiuillet  189^;  Gauthier  et  qoDi|] 
représentée  jpar  Brocard»  nie  Ferrandière ,  n"  34  ►»  Lyoo»  —  Syatêmedcf 
com  circulaire  remplaçant  les  garnitures  dite  pressc-étoupes ,  pour  les  cyl 
mes  d'un  mouvement  rotatif,  djins  lesquels  doit  circuler  ae  la  vapeur^  des! 
des  gaz  entrant  et  sortant  par  tes  axes, 

248892.  Brevet  de  qumze  ans,  12  juillet  iSgS;  Ôadoni  et  Panchaud,  ] 
par  Freydier-Dubrcul  et  Janicot^  rue  de  l'flôtfil-de-Ville,  a*  3i ,.  à,Lyo|M 
mètre.  '.      •      1,'  ,  '  t     '     '     ' 

24)^803.  Brevet  de  quinte  ans,  iCi  juillet  tfiif^;  Myer^,.  refïréseniâ  t. . 
Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  fHôtel-de-Ville,  n*3ji,  à  Lyon» -7 ^j 
nements  dans  les  appareils  d'arrosage  sous  fofme  de  pluie. 

248894.  Brevet  de  (quinze  ans,  34  avril  1893 ;,  Poursot,  boulev««nd  à^i 
n*  177,  au  Havre.  —  Répétiteur  électrique  d'angie  de  gouvernail  pour  na^ii 
moiéné  et  perfectionné. 

248895.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1890;  Mislgat,  à  VTtlefrandie  (à 
times).  —  Brancard  placé  à  dos  de  mulet  et  faisant  fonction  de  litière, 
tsDUveau'  mod6  de  transport  dba  blessés. 

248896.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1890;  E.  Ducretet  et  L.  Leieube^ 
à  Paris,  rue  Claude-Bernard,  n*  76.  —  Gazomètre  portatif  destiné  à  u  j 
h  f  otffisatioB-du  gaz  acé^cne. 


r 
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SU893.  Brewl  de  qninie  ax»,  19  joitiet  1895  ;  Tebeau ,  représenté  p«r  la  société 
Loais  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  bouienaM  de  Stiaabeiuigf^  a*  6.  —  Procédé 
mécanîyue, pQux. .ep^eyar  tes  mcrustatH>q9  formées. à  la  9urfa<:e|e«téri6ttE!e  des  tubes, 
sans  laire  sortir  ces  dorni^.  de  Jaçh^g^dièce.     ,.     ,    .  .,     ....  ,:.       1 

248S59.  Brevet  de  qainxe  ans,  1  a  juillet  i8g5;  Seguin,  représenté  par  Sorfy-Mon- 
^i^Bk^  À.Pras«bguleviDnfLdttJMa«ttnta%t  n>'>âiw  r^  A|fra£&<éiiaJjr<  à.,goifias  pdiir.  btiscs  et 
aatitaa  usages^   .-,•..  ... 

3&8d60.'  Brevet  de  quinie  ans,  ia  juillet '1894 ;  Gesset,  représenté  ptf  ArMengand 
jeiiJ9e,.^Par^,Jbi^çyy^tl|4e<3(ffil^        nt;ia„r-r  M^JWM {WNI« figues  4<).iiéUwipèdeB. 

3468iYl.  Bnsvei^ée^frâiseiRiS',  i^  juillet  rSgâ;  Lauplo^gb;. représenté  par  Levesene, 
À  Paris,  rue  de  Malte,  «1*  48.  -^Appareils  régUlateui^  atttonlàtiqtit»  de  tempera- 
torea^  i 

S^SdGtL  BpBMt  de  cfoitiEe ans  ,'i3  juillet  189S;  Mackensîe  (M'*** ),'rept^entéès  par 
Levesque,  à  Paris,  rue  deMahè,  if  hK  —^  Peifeetlenitéments  attx  t^elfets  et  aux 
ceiliets  poorBUacbenles^étemeiitst  .<.;     ' 

249863r  Brvvet^equkfteali^/  rS'jofllet  1895 ;  Personne  de  SenneVoy,  représenté 
par  Levesque,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n^  4^.  —  Nouvelle  fermeture  à  éombînaisons. 

S48S6i.  Brevet  4e  ^uinie  ans ,  i3  JuQiet  1895  ;  Wittenberg ,  "représenté  par  Faber, 
à  Paris',  rue  de  Provence,  il* 69:  — ^Mabïîine  il  presser  les  naveb  en  tranches. 

24^é^5'.  Bî^Vet'  tfé'qùirijè  âns^  i5']liiî!€;t  \^^^\  Rîcher»  à T?iirîs i  ^n^pas^e  E;^èlmans» 
n*  2.  — ^^  Svstcthcd'électrô  à  charnière' articulée  avec  son  armatuiç  poUrisée. 

2%88<Vô<  Brevet  de.  quixue  ai^,,,  i3  ji^Uet  l^^\^  Gûnil^er.  ^çpr,ésaF;ttf&,  par  Nauhardt» 
à  Paris,  boulevard  ^^J^^^^'*  \  V^^^9^^  -r.Méiçf^iUSjpfiie.i  dam^is^r  pour  Anétiers.u^éica- 
niques  à  tbser.  '  , 

^^8867.  Bç^cvet  de.  q^ii^e  aw 4  la  i»,i%t  a 390;  Leljjoï^d.j»  Paris,,  a\enue  Vijle- 
maîn,  n'  \x.  —  Perfectionnements,  apportés  au^  jantes  et  rayqns  dç  vélos. 

VA%^.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  1896;  Baldwin  (MM<),  représentéa  par 
de  Mesurai ,  à  Paris ,  rue  Taitbout,  p*  d^.^  t-  Perff  aionnepieuts  dans  les  appareils  peur 
laprûduçiion  et  ^  combustion. du  gaz  destiné  au  cbauffage  des  chauaieres  et  des 
leurs. 

)\8869.  Brevet  de  qiunze  ans,.  Ji3  ju^let  1895 ;,  Gazaubpn  et  fils  (société),  i  Paris, 
rue  Ptotre-Dame-de-^azaretli^,  n*  43n  r-  Kohinet  à  orifice  direct«i  fermeture  rapide  Qu 
instantanée,  avec  siège  en  métal  inoxydable  et  clapet  à  bande  élas^qi^e. 

248870.  Brevet  4e  quioae  ^ns  »  i3l  joUlet  1895  ;  Monmon ,  représenté  par  Mennons, 
à  Paris,  rue 7jquejonue.s  pr.6î^,  -777  Proçf^é  eJi^dispp^tif  de  tof^ionppui'  la  (abrication 
du  grillage  meiaUique.  ^    -  -    -. 

S4887I.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  jaUlet  i8^&;  Bientiey  et  Behdey  (M"*),  repré- 
sentés par  Danzer,  à  Pai^is,  rue.  Caml>on,  n*  tg,  —  Perfectipnnements  aux  tringles  à 
rideanx.  ,  ' ' 

248872.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  j«H.41et  18951;  BiToillet»  repréaentjé  par  Bert, 
à  Paris,  boulevard  Saiut^Deiiis^  i^*  7.  —  A.pp«\Teil  perfectionné, ppur  prodmre  Vanes- 
tiiésie  îaNÔilé.     "''      '»'...' 

248873.  Bre\et>d0*(niinse.aas,  i3  juillet!  1896  {Ausp  Avères  (société),  représentée 
par  Ber|,  ji  Par^».b>puley^rd;^a;int-Dejqis,  n*,7.  —  Comnwndes  sans  cbaine  ayec  dis- 
position permettant  récniua^  des  rçfVoîs  pei^danjt  la  marchç,  nptamment  pour  bicy- 
deltes  et  véhiculés  analogues. 

248874.  Brevet  de,qi^zeianSf  1 3» juillet  189^;  Vaultier,  rqirésenté  pajç.CasfilQnga, 
àParis,rue'de,sHéfles,  u*a3.-— i^aridlammès  éçdn^  , 

248875.  Brevet  de  quinze  ans,  lâ  juillet  1898 (  Rpa^ux;  représenté  par  ÀmleD- 
gaud.ainé,  «^,P||ris«  bppleyardi  Pe^sspnnière  1  jp*  3i..-r  Skyslèime,.de  frein  pour  véio- 
€îpëdes«.    ..;'..    - 

248876.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  1896;  Herrmann,  représenté  par  Blétry 
abé,  à  Paris,. boi^wd.  de  Strasbourg,  n,*  2.  —  Support  pour  maintenir  la  tète 
droite. 

248877.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  1895;  Steiner,  représenté  par  la  société- 
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248016.  Brevet  de  qnmze  ans.  i5  juillet  i&9.>;  Scbied^et,  re^réteciftè  p  | 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Sti:asbpargv,n*i  2,  —  iunovatioa  de  bnr«ttMi  aii 
pour  tissus.  ,      .   ,  ,      ,  :  M  -m'^ 

348917.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  i3g^;  Schiedfes,  rËprèsenié   pi 
amé,à  Fari9>,  l>oulevfr4dçi3MnMboj^rg,  nr,|!|,  —  Tambour  iicliardoiii 
à  tambours»  ,  .  ,     : 

348918.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet i&^3;   Siebsrt  et  U«rfl, 
Jalfeax,  à  Paris»  boulevard  Saifit-Deni3.,,n?,i 5  hU.  —  DUpoNitif  de  déd^ 
automatique  de^  orgai;ies  de  i)si:îneture  po^ir  coud  uites  de  fax.  ou  d'ean .  ! 
f   248919.  Brevet  de  qviinw.awa,! 5  juillet,  18 !^j;  Fiiederici,  repivsriii  i     pa 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevaid  de  Strasbourg»  ïï\*  ^^^  «pt, ,Perlit;iion ;  ' 
foyers  de  chaudières  et  autres.                                     '  I 

248920.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillçt  iSgj;  Cellier,  à  Duperré  iÀ^«i|î! 
chine  automatique  à  peiner  le  palmier,  l'alTa  ou  h  nimie.  4  | 

248921.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i%r>;  Tabone,  rue  de  la  BotuMi 
à  Alger.  —  Machine  à  Tabriquer  le  M'H'Amsa  ou  pâte  alimentaire  ara^**^      j 

248922.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  juillet  i&9Z>;  Duriii ,  rue  des  For«w«5 
Montluçon  (Ailier).  —  Procédé  pour  la  fenricUii-e  heranéiique  des  tnout 

2489à3.  Bi*evet  de  quinze  ans,  18  juillet   iKc^ô^  Simonel,   à  Qat] 
Nord).  —  Machine  à  dégraisser,  débouiliir,  blunchir,  ïav**r.  rincer, 
celluiose  leiï  déchets  de  coton  filés,  les  chiffon  j»,  If  s  laines,  le.»  bms, 

248924.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juîUel  jHtj:>;  Vergnac .  repi 
aîné,  à  Paris,  rue  de  la  Mairie,  à  Bergerac  (Doidogne;.  —  Phonci^Taphi 

248925.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  iS^rj;  Feuillet,  n 
Marseille.  —  Presse  automatique  à  estamper  le  sa  ton. 

248926.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  juillet  iHqri;  Thiébaul,  représenté 
à  Paris,  rue  Aibony,  n*  9  bi$.  —  Nouveau  produit  pour  emballage. 

248927.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i8ij5;  Badgley   et  Thompioo 
présentés  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-DenÎ5,  n"  7.  —   Perfecti 
appareils  à  traiter,  travailler  et  manipuler  les  composés  bitumineux 
les  articles  fabriqués  avec  ces  composés,  ainsi  qu'à  l'art  qui  sW  rattachât 

248928.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i84)j;  compagnie  rrancaîso 
tation  des  procédés  Thonison-Houston ,  à  Paris,  me  île  Londres,  n"  97. 
ments  apportés  aux  régulateurs  pour  courant  alteruatir 

248929.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  189 ">;  Fiscber,  représenté  1 
Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n'  i5  bis,  -*-  Porle-cordon  pour  rideaux  , 

248930.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  juillet  189 j;  TempeL  leprésenlc   par 
Paris,  boulevard Saint^Denis,  n"  i5  ois,  —  AppardL  transmetteur  autoi 
tance  des  températures  mazima  et  minima. 

248931.  Brevet  de  quinze  ans.  16  juillet  ief)">;  Hupot  el  Prioui ,  repi 
Lanier,  à  Paris,rue  Lemcrcier,  n*  4o.  —  Nouv*dles  poignées  mobiles  et 
pour  guidons  de  vélocipèdes  et  autres  destinatioiH. 

248932.  Brevet  de  quinze  ans.  16  juillet  i8(f3;  Aymonnel,  à  Paris 
Araeo,  n'  54*  —  Système  tournant  de  bassins  dt*  di^cantution,  applic^ibld 
quelconque. 

248933.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  189^;  Swift,  représenté  pmf 
Paris,  rue  de  Provence ,  a"  59.  —  Perfectionneiiienls  dans  les  moyen5  oif 
pour  peser  des  marchandises  ainsi  que  pour  cah  nier  et  indiquer  leur  prU 

248934.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i^i(.'>;  Bacon,,  représt^nle   |4&r  li 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  69.  —  Perfrcliouoeujent* 
appareils  destinés  à  élever  Teau  et  auti^es  liquîdi  s  par  de  l'air  ou  ua  f^&t 

248Q35.  Brevet  de   quinze  ans,  16  juillet  iSçp;  Bacon,  rt*préseQté  f«r 
Brandon  et  fiU,  à  Paris,  rue  de  Provence,  u'  hg.  —  Perreciioiuicmenis 
appareils  destmés  à  élever  Peau  et  autres  liqui  Je»  par  de  1  air  ou  un  gmt 

248036.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i89r>  ;  UlouiU,  représenté 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Pei lectionnemeiits  aux  fc 
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es  <firittie  ms ,  16  jtt9let  i8c^  ;  Kamm ,  représenté  par  Biétry  aine , 
ife  S(nartbo«ir|^.  h*  3.  ->-  Perfeetiontieifieiits  aax  apparefis  pour  faci- 
électriqoea  destinés  principaleaieat  aoi  emplois  mili- 


t^oBéadeam 


et  l|Bfateé  «û»,'  ^6  juillet  1 8^5;  P^éHchonr,  reptéienté  par  Casa- 
me  des  Halles,  n*   i5.   —  Système  de  lessivage  méthodique  de  U 

ot  deusÔBine'  preiasSon. 
de  ^fnitne^aiis,  16  juillet '1895 ',  Crahdall,  représenté  par  Delom, 
«^h  Châàaaée^Ajnin ,  n*  38  hrs.  -^  Appiareil  électrique  pour  signaux. 

&^'tize  mas/  16  fafllét  iS^o.'DôWtiey,  fépr<^iienté  par  Becker,  à 
deStnsboorg,  n*  6.  ^ —  PerfectîboUiemeQts  dans  les  voitures. 

LlRfiidequÎD^eans,  16  jaillet  i^^;  Downey,  représenté  par  Becker,  à 
de  ètràUrâcirg ,  ni*   6.  —  ^ysijkme  de  drainage  pour  écuries. 

k^eç  de  quinze  ^^is.,  1.6  j.u.iUet .  i3q^;  Johnson ,  représenté  ^«r  Chasse- 
Tfi.&iilbwdde  Àlagenta,  n*  li-  —  Système. d'appareil  permettant  de  ré- 
e  r^er  aolomafiquefnent  la  chaleur  oans  les  appartements. 

t8^et4e  quinze  «us «  i^julUei  ij&^^i  Mergier  et  fioscher,  représentés  par 
Jf.i Puis,  boi^eyard  de  Mugenta,  n*  11.  —7  Système  de  réfrigérateur  de 

t  ô^  qoiaze  4^nf  ;  s 6*  juillet  1:89^ t  Doyen»,  représenté  par  Chassevent , 
fard  de  MagçnU^  n*    11^  — -Système  de  portç  pliante  pour  plate-forme 

HOt. 

de  quinze  ans,  16  juillet  iSgS;  Bo9sh'ng«  représenté  ^r  Chasse- 
^fodiév^ra  de  Magenta ,'  n'  11.  —  Nouveau  genre  de  bandes  de  billards, 
fia,  à  tension  et  à  élasticité  réglables. 

rfceideqiiiMe  jains.'.^Ç  iW^ifit  lÔgo;  Paggnjcï,  rcpréwpté  par  Cba^se- 
bodevardde  ^lagenta,  n*  11.. —  Système  d'instaHaition  de  secours  en 

LSweli^  quinze  ans'». Jt^^jUi^^^^î ^^i  Hcbràcd , jçprésenté  par  Chasse- 
lioulevard  de  Ala^^t^»  P*,,ii.  —  Sy^l^oi^  cfe, garniture,  protectrice 
i'eau  dé  chaudières  à  vapeur  et'autres. 

de  iffi^f^'J^*  i,Cî  juillal  180^;  Ffee«e,  représenté.  par.Thirioa,  à 
ifld  Beaumarchais,,  i^*  ^^^  -^  Pmactioope»eia»t  davsr  les  roues. 


VktfjA 


fetde«qiiifae  ADrty  16  jiiittet  tSg»;  Dahl^ven  et  ^veasaoo,  représentés 
P|Q««iM}iilawrdtBeMiiBBrchaîa,  n?  g5b  —  PerfeOtiooBeaieuts  aux  tours 

l.de  qpâoae  «oit»  16  jo^ct  1895;  Foxeroft«  Blanchard  et  Wood,  re- 
'  Annengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  23.  —  Per- 
is  dms  la  ooiQ,a^uid^'  clés  Télocipèdes. 

i4e^j|iMVUAaA9«  1.6  juillet  aSgS;  Mannesmann,  représenté  par  Aniien- 
i  Puis,  bonleyard  de  StraflbwBigi  n*  aâ.  -^  Perfectionnements  dans  la 
1^  tobes  sans  sotodttre. 

^Brevet 4e quinze  «na..  ^6' juillet  iS^S;  Suparvielie,  représenté  par  Annen- 
^^  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Fabrication  de  semelles 
t|rofie  cpQtore  au  crochet,.. 
Ilirrfltderquijiae  aa*^  l8  juûiet  18^5^  Demande,  à  Vecdenal  (Mearthe-et« 
-  ^«yer  à  nsi^ipétKtion  •!  à  acoumoialiàur  fumivore.  •      • 

t de^fOBze  aziSr  *1^  jniltM  18^]  Andriveatt,  t^préfteoté  par  Good,  à 
^^fiivoli,  111:70.  -*■*  Aobtnet  h.  écoulement  limité  dit  i5<op ,  système  M.  Au- 


de qqÔBeaas*  i7^iiiHet  1895;  Crontiliainl »  à  Paris»  rue  du  Fàu- 
4  n*.4o.  —  Application  aux  bretdles  de  p&n talon  d'un  système  de 
naglMaietda boatemli  gorgei ou  crochets,  permettant  d'ajuster 
doricfe  et,devaot  et  4'en  rendre  le  port  pUis  agréable* 

k  f^cvtkdtqoiiiieaiis,  17  jmUet  1895-,  Mengea,  représenté  par  Armengaud 


MB,  A  fî«uî&,  houleiiafd  JRoitaoDDière,  b*  si^;  -^  PerfeotiocknNiiéiili^ 
TAUoinètrea. 

9A8957«  Brevette  ifNKeam ,  17  juillet  i8^E>;  Deiny.   i^eprc^enlé^ 
aîné,  à  Paris,  boulevard  PobsonnièrQ,  n**  31.  *^  Laminoir  untvei^ 

2^r8058.  Brevet  de  quinze  ans .  •*7  }iâitet'i<895  ;  P'it0i ,  reprife* 
%L  Paris,  bodlerard  de6tra<bo«irg,  n*  3.  —  Faëriiatiriri  et  applicati 
pierre  artificielle. 

54895«>.  Brevet  de  quinze  «ns ,  17  juillet  iB^5  ;  Hcrbin ,  repi 
Paris,  boulevard  .Rtchiurd-Lenoir,  n*  go^  —  App«rt*i1  rhaulTetii 
Applicable  AUX  ba«Ds  ^^ÇMciie». 

248960.  "Brevet   de  quinze  atrt;  1^  juillet  1^90;  di*    «îroiisîl 
i(scHÛéié)t  r^rÔf0iUfi«;<p9rUj^o«û^  M|tf>Uii  IWhdel,  à  J^tim 

Nouvelle,,  n"  A  2. —  Procédé  .e^  api^raU^nur  in  m  upéralioii  <U^» 
pour  collodioj^nex.dju  papifrr.  ,. 

248061.  Brevet  de  quiine  ans,  1 5 juillet  ^3»;  M.  «nhiH  et 
sentes  par  la  société  ^arilUer  et  Bobeli^t,,À;Paru.  Loulrvointi  " 
—  Perieclionneraenls  au^lits  pliants. 

2A8962.  Brevet  de  quinze  ans,  17  iuiUet  iS^a;  Siark,  represeol 
Marinier  et  Bobelet ,  à  Paria,  bouievara  Bonse-MoLivelle,  u'  Xa,  — 
aux  harp^  à  pédsiles.    , 

248963-  Brevet  de  guinze  ans,    17  juillet   iSgLi;  ,VI«beivJaiequel .  i*: 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Systecne  de 
diven  travaux  de  charpenterie  et.notamn^eiU  à  la  lUatiou  dus  rails  il 
for  lears  tnveraea. 

248964.  Brevet  de  quinze  ans,  i7JaUlet  iSgl);  Uocbg-e^and .  jnepreaani 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  .SvÂlrmii  d'a|ïpareii  disi 
graiasago  dans  les  divers  o^^anes  où  la  pression  put  varier. 

248965.  Brevet  de  quibze  ans,  17  jtrHI<4  1895  ;  Fromuntal ,  repr^senu  fi 
à  Paris,  boule¥ard  Beanniarchab,  n*  ô^.  —  Nouveau  système ■  de  châ>>ri 
à  tension  négtàble  'à  vdkotrté. 

248966.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  i^SçS;  àasadl,  nie  Bergfere«  a 
seiUe.  —  Appareil  dit  cjrlindro*press€ur  AmsseU  scn  ant  à  la  ^brfcatiuu  4^ 
graines  et  airtves. 

248967.  Brevet  de  qinhze  ans,  a^  juillet  iSgSi  Sori/lc  pfnéralc  >]«  l 
Wtm^w.  '^-*  fîotrvetts'dispasiliaa  4R^«poi«9àmHife<  «ur  1  **%  «oétnïrs  r «  ni  li«««^ 
iet'ârtieiea^itjèt— vpoor t>>fc(tenti»n  de  ■nrquea,  latine,  jotirn,  «ic^sm».  vx, 

248968.  Brevet  de  quinae  mis,  18 juillet  i8q5;  Lefèvrc,  k  Paris.  qu«< 
n*  i5^.  —  Cydes  satÉsdiakef ,  slyatème  Ei  Lofwn-. 

248969.  Brevet  de  qnmze  aiis^  18  juiBet  iSgâ  ;  Upoiute»  à  paria .  ra/^ 
tien,  n*  9.  <^.PeiiectionoeExients  dans  ies  machines  à  laver  ei  rinr 
flacons,  récipients. 

248970.  Brevet  do  quinze  akia,  iS.juillet  iSgS;  \.  B^inaar^w^^ 
représentes  par  Ditnzer,  à  Paris,  rue  C^miKNt,  n'  i<j.  -^  ^oaftMi  \ 
chaussures. 

248971.  Bi^vet  de  quinze  anv,  iSjuîUi^  iSga;  FocrroulUs  repréKoté  p( 
à  Paris,  rue  Gambonj,  n*  19.  —  Palan  à idoubie  frein  aulomilîqite  de  ter 
tème  Ch.  Poccroùte.       '    ■  ,  '       . 

248972.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1895;  Wafjner,  repr^seolé  pïï 
à  Paris,  nif  des  fialles,  vf  j5.  —  Foière  A  taraader  ht^  filets  de  ^i«  a*r« 
coussinets  «ft  dispœtltoB  pour  condmré-droit  4a  4il  ïè  n  ». 

248973.  Brevet  de  quinzeans,  18  juillet  18^;  Douî^son ,  à  I^jt»,  ru' 
cbamp,  n*  6.  >- 5o!iâitiration  du  péir6le. 

248974.  Xl^vjtt  de  quîuae  aas»  18  iuUlet  Ji%â;  IVjiAoi 
Paris,  rue  de  Provence,  n*  â^.  —  Macbiaos  à  incendie  uiiàttM|ttaa. 

Â4Â97/l.^rMtt4e  fuinae  an»,  il»  juUlet  1%^^  Iktlwkk, 


t<^ 
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1^  fib,  «  P«m,  r«e4e  Provenca,  n*  59.  —  Ptooédé  et  «pplurail  de  prodws 
tion  du  gaz  a  l'eau. 

3^8976.  Brtvet  de  quinze  ans,  18 /juillet  iS^S;  Malicet  et  Blin  (société),  repré- 
scDAée-fiar  Ttairiom,  à  Paris,  beulevanl  Bdiumardiai^,  n'  9S.  •«-  Nouveau laécauisme 
de  coinnande  pour  tandem,, tâplel^,  c|iui(kuikietta«  etc^ 

SI%M77.  Bravet  de  ^finare  êm,  1^  juillet  189a  (  Fueteaffleg  H  I^ésornieant  (so- 
câsfcé)..  à  Paiia,  me  de  la  GhausiéeHl'AflAiii,  u*  sa.  —  Qbtentioa  rafiide  du  âiMsro 

Stôtf78.  Bnsvet  de^ittiaae  jms;  18  juillei  i6§5;  SebmiAUMan,  représeuAé  par 
1a  sodélé  Mcrtiwy,  Utielayan  et  eompe^nie,  à  Paik,  <beole«trd  Hèeri  IV,  n*  fti.  ^<- 
Perièctioonefnentvana  mandriiu  do  tours  à  aléser. 

848199.  Bi<evet4iéP<piiiiM*ekV  1^  fittlet  ^%;  Sehmidt,  tffaptéaërtrt  par  la  «œlété 
Malwiy.  iiinigluiiMi*gt<iB«pag«ie;  ftl^aris,  teutetwd  Henri  IV,  n*  3i.  —  InstrmDeirt 
en  forme  de  pistolet  pour  lintroduction  et  la  pulvérisation  de  médIealiientB  en  peodve 
mimlépeK»td^€AtuuBu.Qtkiitaudak9  4Mtêh^^o^  ..  . 

'9W9M.  Brevet  detfilihzeattii,  18  juillet  fB95; 'Snindt,  ret^réiienté  pêùr  la  société 
Matray,  LiUelman  et  compagnie,  à  Paris,  bocdevttttd  IfeMfi  IV,  tt*  dfi  —  Presse  à 
■M»  (M^ifitK    .<,*,.,-' 

Ili8>tl.  ll«!H<t  de  <|tttii«B  ans,  l^jiMet  169^ t  PCmnomn , reprêsenffé par  !a4o<4)Slé 
Blairay,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris  «  boulevard  Vêetai  IV,  il*'8i'.  — ^^erfeetlomie- 
jimt  i|i|inrtn  B»ir  oftii  mÉatnnnt 

mmm.  ^mnê^  de  «t^Une  am.  *>8  'j^rfllet  18^;  f^is,  f^âfniésCMé  pur  ia  ^ot^êOt 
Mairay,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris ,  botrtetÈtfdlîetirf'fV^  tt*  »i:  -^'  Ttoeéâé  pour 
la  lalirication  d*Dn  bourrage  bon  et  peu  coûteux  pour  troM'd'iioB«nes^'thailâièns» 


i%898S.  Brevet  de  quinte  tM ,  18  juillet  189^;  Draullette ,  représenté^par'la  société 
MMlnv^  Litzelmaa  et  coBdpagniè,  i  Piris',  >footiletard  llflbm  iV,  A*  3i .  -^  1«o«t«iu 
robinet  avec  piècea-ide  .nammiwJN  «nytièrenMwt  isolées  <da  liquide ,  a'oufravt  iodiSft- 
remment  à  droite  ou  a  puache,.à,éconl£meat  régniier,  évitant  les  cracheinenl3  et  les 
coups  dé  bélier,  atténuant  Tusore  des  pièces  de  commande  et  4*abtiiiraiion. 

SU9a^.  Brevet  ée  qmu  ana/  18  jaillel  .i^ât  PaU,  Mipeésenté  tpar  Amea^and 
jeune  «  à  Paris,  boulevard  de;  StrasbouKgf  n*  â3»  -^  Etui  pour  aHomettes  disposées  en 
detot  ran^fées  reliées  à  diarnière. 

Sli8985.  Brevet  de  4|tdnze  ans,  »8  juillet  1895  ;  Société  des  produits  cérami^ws  et 
xé&actaireS'dftBoiriogiie-sorrMer,  nepréseolée par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boule- 
md  tfe  StraBboarç»  s*  sS^  •—  QuvettO'bygiémque  à  ventilation  conîbinée. 

948986.  Brevet  dequioseatts*  18. juillet  t895;.6sMlfoid><  repe^anié  par  €hasae* 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  «n"  1 1»  --r*  Modèles  de  modestà  confection. 

aMMTï'  Breyofcéa'HuMMitaae»  aft  folAm.  iëyjt;TlnBrt,  ♦lapaéieèté-yar  Ohasaevent, 
à  Paris,  V>Qlev«rd  de  rMagealta ,  n*  1 1 .  ^^  Système  de  tracsminiinn  de  mouvaniwat  pini- 
perticniièrement  2^>piicable  aux  vélocipèdes. 

aàêW^.  làÊtmU^^mmmm  aS^ilkaft  aSgS;  Bdi,  acpiéaeolé  pw-ia  aodété  Bo- 
mnéet  iniien-,  à  fftonsvHvenue  de  la  Bépûbiiques  n*-^B^  —  .i^rocéééistii«iediiHeiMiDr 
Uiriquer  les  tubes. 

Mteâd.  B—rej^tde-Hiiriiw  ■■ii,-fië|«iHBln<%S<;i.antricyj>wys<BWi»é  par  Becker,  « 
Paris,  booievard  de  Strasbonrerv nT  6^  ***•  Machina  à  rez  et  à  h;yifoiartjw>es,'à  «deux 
cylindres  placés  l'un  en  face  de  Tautne  ci  à  aaniveUes  caiéos.à.iceat  ^atre^viofts 
àsgri^  •-..•.,',«.-,./»  ■  . .  •  » 

348990.  Brewt  de  <|faMB*MMk^<s8ijuiilefci  ia9&;'LoiilBky,  repeitenté  par  deoker.'ii 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg  «.n*  6.-^  Bicyclette  actionnée  allemativemeut  ou  simul- 
tanément pour  un  moteur  et  pç^  les  pi^»ds-  ,.         ^    

248991.  Brevet  de  qninae  «ns^  i8Juilleta;8aâ;'lloAn«iMin»pnjiMnlé  piPrBedbec.à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°6.  —  Poêle  à  magasin  ot  à  feu  coiitwu  muni  4e 
deux  clefs  pour  changer  ie  tirage  et  permettre  au  feu  de  brûler  à  ïolputé  on  haAtou- 
en  bas.  '  ^ 

^49999.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1895 ;  BoweT,  vepvésenlé  «p^r  fiecker»  à 


—  392  — 

Paris,  boulevard  de  Strasboar?,  n*  6.  —  Perfectionnements  «pportés  f**^r 
pour  empêcher  l'eau  de  geler  dans  les  tuyaux  et  réservoirs. 

348993.  Brevet  de  quinze  ans,  i8  juillet  1896;  de  Dion  et  Bnntan  *  i.-p:  <-»* 
Delom,  à  Paris,  rue  de  la  Chausséc-d'Anlin,  n'  58  bis.  —  Dispositif  de  tli 
cylindre  et  de  sa  culasse  au  bâti  d'un  moteur  à  explosion. 

21^8994.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1898;  de  Dion  et  Bouton  ,  repri 
Delom,  à  Paris,  rue  de  la  Chausaée-d'Antin ,  n*  58  bis.  —  FeileciionoeLi. 
organes  des  moteurs  à  explosion. 

ift8995.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1895;  de  Dion  et  Bouton,  r>* 
Delom ,  k  Paris,  rue  de  la  Chaussée-aAntin ,  n*  58  bis.  —  MoliMir  à  ex  y 
cylindres  apposés. 

248996.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1895;  de  Dion  et  Fieiiton 
Delom ,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bis*  —  Bf-^^'uJaU'ur  eiêrt 
moteurs  à  explosion. 

248997.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1895 ;  de  Dion  et  Bouton ,  repr* 
Delom ,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bis.  —  Carhuratetir  ci 
moteurs  à  explosion  ou  autres  applications. 

248998.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1895;  société  dit^  inie 
Chamois  C*,  représentée  par  Delom ,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaus^i  e-d'Anli: 
Doublures  pour  raidir  les  vêlements  de  dames. 

248999.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  1895;  Moreau  et  fih  (  sociéi 
Application  de  deux  presses  mobiles  en  acier  divisées  sur  les  tnt'iji  •  >~ 
systèmes  dits  hollandau ,  Avuroy  on,  saxons. 

249000.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1895;  Revol,  npn^enté  pmr  II 
avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Procédé  d'émaillage  ou  g]ara«:e  d'olijaÉI 
produits  obtenus. 

249001.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1895;  Souel,  neiirésenti?  paar  Wk 
avenue  de  Saxe,  n*  66.  —  Perfectionnements  aux  tables  d'op^^rations. 

249002.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  iSgS;  Cabert,  Barthélémy 
(société),  élisant  domicile  chez  Bernard,  rue  Pierre-Corm  iM<^ .  n'   .- , 
Chariot  porte-outils  de  machines  à  buriner  et  découper  les  m  «^  taux. 

249003.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  1895;  Biimel,  rrprc*enLé  j^ai  lu 
avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnement  aux  birvclettex  i-t  ^uD 
cipèdes. 

249004.  Bi*evet  de  quinze  ans,  33  juillet  i8q5;  Lamarque,  i-epréseuté  iimi- 
Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  riIôtel-de-Ville ,  n'  3i .  k  Lvan.  —  P- 
nements  aux  machines  à  polir  les  tissus. 

249005.  Brevet  de  quinze  ans,  2\  juillet  i8^5;  Boudin,  étisant  d« 
M**  veuve  Rousaet,  hôtel  des  Trais-Piliers,  à  Poitiers.  —  Porti!-pluLne  ai 
à  soupapes. 

249006.  Brevet  de  quinze  ans,   19  juillet    1895 ;  P.-A.  de  Menou  ct\ 
(société),  à  Paris,  rue  de  Berry,  n*48.  —  Sels  firançaia  destinés  à  sertir  i~ 
la  parfumerie  antiseptique. 

249007.  Brevet  de  quinze  ans,  Macdonald,  représenté  par  la  société 
fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Perfectionnements  dans  les  r  ^ 
cables  aux  tramways. 

249008.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1895;  Dresser,  rrprr*cnt^  [ 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Procédé  H  appareil  \ 
pour  la  fabrication  de  malt  pailleté  et  de  produits  alimentaif^». 

249009.  Brevet  de  quinze  ans,   19  juillet  1895 ;  Badischi ,  Anitin  l 
(société),  représentée  par  Blétryainé,  à  Paris,  boulevard  de  Sirash 
Procédé  pour  la  préparation  de  matières  colorantes  du  groupe  des 
moyen  de  l'acide  phtalonique. 

249010.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1895;  Kleine  et  TcmpcL  l 
Jafieux,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  i5  bis.  —  Appareil  j.vour  an 
le  niveau  de  Teau  et  la  pression  de  la  vapeur. 
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Vk%\\.  Brevet  d«'qiiiaie «M 1 19  juîllei  1^9^;  Sortais,  représenté  par  ThirioD,  à 
Puis,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  motears  à 
gtz. à  pétrole  ou  à  air  carburé. 

3^9011.  BroTetd^ quinze «ttf,  19  juillet  i895>;  Roteiiwaid  frères  (société),  repré- 
sentée par  Cbassevent,  à  Paria»  boulevard  4*  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements 
dans  la  fabrication  des  articles  de  confection  désignés  sous  le  i)om  de  baleines. 

^249013.  Brevet  de  quinze  «ns,  19  juillet  189^;  Olle,  représenté  par  Cbassevent,  à 
Ptris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Soupape  de  réduction  à  contrepoids  rariant 
aatomatiquemenL 

!i&90U.  Brevet  de4|ui0Ke«Daf  19  juillet  1895;  Franck,  représenté  par  Chassevent , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  1 1.  —  Système  de  brancard-hamac. 

^iKK)15.  Bravet  de  quinze  an»,  «5  juillet  t8$5;  Magnler,  élisant  domicile  boulevard 
<fÂbioa-Lorraine,  n*  gà^  k  AtKÛe'ns.  —  Fermeture  deHÀn^té,  articulée  et  à  double 
eist,  principalement  à  Tusage  des  wagons  de  chemins  de  fer  et  des  voitures. 

349016.  Brevet  de  quinie  ans,  26  jikUlet  1895;  des  Corats,  à  Billezob  (Allier).  — 
lfttteau-<OBtiJs. 

249017.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  iSgS;  Bein,  représenté  par  Nauhardt,à 
Pans, boulevard  de  Magenta,  n*  3eC  —  Électrolyse sans  emploi  de  diaphragmes. 

3&91II8.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juillet  iSgS;  Carenou,  à  Paris,  rue  de  Chabrol, 
n' 67.  —  Procédé  de  dégommage,  de  décortîcage  et  de  décoloration  des  matières 
leitdes  végétales. 

249019.  Brevet  de  quinie  ans.  20  juillet  1895;  Lafosso,  représenté  par  Levesque, 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n°  48.  —  Appareil  pour  maîtriser  Içs  chevaux. 

%90'20.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1895*,  J.-B.  Syreizol  aîné  et  J.  Carrère 
(société),  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  — 
Fabrication  d'espadrilles  à  semelles  tressées  imperméables. 

349021.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1895;  Delaloe,  représenté  par  Lanier, 
â  Paris,  rue  Lemercier,  n*  4o.  —  Machine  de  cabinet  de  physique,  essayant  les 
Boétaui  et  autres  matières  à  la  traction  en  prenant  Tunité  comme  section. 

^9023.  Brevet  de  quinze  aop,  20  juillet  1895;  Farcot,  avenue  de  la  Gare,  n*  17, 
àSaiaM)aeo  (Seine).  —  Nouveau  système  de  collecteur. 

349093.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1890;  Oesinaer,  repi^ésenlé  par  Faugé, 
à  Paris,  rue  ^uilhem ,  n*  5.  —  Procédé  de  fabrication  delà  vaniiline. 

^^^k.  Brevet  de  quinze  ans«  20  juillet  1895;  Friedheim,  représenté  paria  société 
Matiay,  Utzelman  el  compare,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfection- 
nements apportés  aux  machines  à  aiguiser  et  à  contourner  les  dents  de  scies. 


Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1896;  Kaim,  représenté  par  la  société 
^f^ytlitzdman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  ~  Mécanisme 
derèpétitioQ  pour  pianos,  avec  soudure  perfectionnée,  nou>eau  réglage  de  Tarrét  et 
BOQvefle  lanière. 

249036.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1895*,  Urban,  représenté  parThirion, 
*  Puis,  boulevard  Beaumarchais,  n"  96.  —  Ferme-porte  mécanique. 

249037.  Brevet  de  quinze  ans,  90  juillet  1896;  Kern,  représenté  par  Thirion, 
s  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  système  de  foyer  à  gaz  appli- 
ctUe  aox  cheminées ,  fourneaux ,  etc . 

34903S.  Brevet  de  quinze  ans,  so juillet  1895;  Lansell,  représenté  parThirion, 
a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n''95.  —  Perfectionnements  dans  la  méthode  et 
^apsles  appareils  destinés  à  élever  l'eau  des  mines  ou  d'autres  travaux  analogues  à 
Ttidc  de  Tair  comprimé. 

349029.  Brevet  de  quinie  ans,  17  juillet  1896;  Société  des  moteurs  et  voitures 
satomobtles  système  Filtz,  repr^entée  par  la  société  Mariliier  et  Bobelet,  à  Paris, 
boulevard  Bonne^ouvelle ,  n"  42.  —  Accouplement  élastique  par  compression  pour 
Arbres  de  transmission  et  toutes  autres  applications. 

349030.  Brevet  de  quinaeans,  20  juillet  1896;  Moskowitz,  Adier  (MM.)  et  Myers, 
représentés  par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  9S.  —  Système  d*éclai- 
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rage  électriqae  perfectionné  pour  toitures  dedwininfi  de  fcr  et  érnam^^  ém 
système.  , 

249031.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  i8g5;  Vincent  «  représeoté  fia 
vent,  k  Pans,  bouleTard  4e  Magenta',  n*  ii.  —  Svi^ifine  cle  cJq 
ferrure  des  chetaux. 

2^9032.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juillet  i8g5;  d'Arsonral,  répréfteof^  iM 
à  Paris,  rue  de  la  Chawsée-d^Antin,  vT  S6  6».  —  Procédé  pour  ^  pwmA 
Totooe. 

249033.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1896;  Abraha[i>on  BoneiMloH^,  i 
par  Armengaaid  jeune,  à  Paiis,  ixmievard  de  StFBfbourp,  u'  35.  — >  Fotti^ 
demi-rotative.  ^^ 

SA9034.  Brevet  de  (piinze  ans,  30  juillet  i8g5;  de  Fernèren,  repi 
■MB^ud  jeune,  à  Pana^  b«olevard  de  Strasbourg,  a*  'i3.  —  càuMmctàH 
vélocipédiN|«e  dcnoMmé  adktu  iianmUs  muinmalM'  ' 

249035.  Brevet  de  quinze  ans,  30}uilieft  18^^;  L^ag.  représenié  p^ir  Af 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Appareil  automatique  ptt 
la  canne  k  pèche. 

249036.  Brevet  de  quinze  ans,  sojuUlet  1896;  Scx-ie.iti  anonyme  pour  la 
sion  de  la  force  par  l'âectricité ,  repréaeotée  par  Amieu^aud  jeune ,  n  Paria ,  ■ 
de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectionnements  a«i  inachints  êJeciriqucs  ^ 
chrones. 

249037.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juillet  i8g5;  M>ciéié  Pnramatte  Tyr^  C 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  dt  Straibour^,  n*  xS 
fecttonnements  dans  les  valves. 

249038.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juillet  iSgâ;  Carliamt,  reprësenc»: 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Système  de  aêcherîe  pour 
continues  à  febriquer  k  papier  ou  le  carton. 

249039.  Brevet  de  quinze  ans,  3*0  juillet  i8o5;  Burkhard  phre  et 
représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  di^  Sirasbourg,  11'  2 
monter  et  plaquer  les  chapeaux-revolver. 

249040.  Brevet  de  quinze  ans,  30  >niliet  i8§5;   Itlmatin,  repréi 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  3.  — Porte -cigart»  à  musique 
aetomatiquesinHiltaiiée. 

249041.  Bi*evet  de  quinze  ans,  3S  jvîllet  189^;  Durin,  rue  de 
Marseille.  —  Hélice  Durin. 

949042.  Brevet  da  quinze  ans,  24  juillet  1895;  Oavoy,  boulevard 
n'  3i ,  à  Toudooae.  —  Porte^pédale  sur  levier  à  bielle,  ^rticuJé  ou  r 
dpèdes,  système  Victor. 

249043.  Brevet  de  quinae  ans,  35  juillet  189^;  Josseaume,  rue 
Hennés.  —  Nouveau  modèle  de  moteur  à  gaa. 

249044.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juillet  189^;  Jo>«^faume.  me 
Rennes.  —  Nouveau  modèle  de  moteur  à  gaz. 

249045.  Brevet  de  quime  ans,  35  jniHet  1895;  Pery«  k  Loufwy-Uattl 
Ifoaette).  —  Meuveawi  système,  d'appereii  de  less&veu^  étouociuque  evé^ 
alinenteur  d'eau»  faisant  éconoaue  de  combustible. 

249046.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juillet  1 8^5; Lapart^^,  rue  Porti 
k  Bordeaux.  —  Ckuveite  universelle  destinée  a  (ler  itairt  djrs  f*  >  dj 
divisées  de  la  fonoM  à  chaussure  pour  hommes,  dames  i^i  4:iilianU,  i^uet 
mode  4e  cette  division  de  la  forme» 

249047.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1895 î  Alfred  Fischesser 
( société),  repaésenté  par  Garçon,  à  Paris,  boulevard  ih  la  Tour-; 
ducfcien  de  Matières  colorantes  du  groupe  des  phlaléiu^^. 

249048.  Brevet  de  quinze  ans ,  33  juillet  1895  ;  Hani» ,  à  Paris ,  rtie 
n'  16.  —  Appareil  de  vol  mécanique. 

249049.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juiHet  1896;  Carret  et  com| 
représentée  par  Wattio*,  à  Paris,  rue  de  Maaagnn,  n*  5.  —  Aj 
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eldation  directe  oa  indirecte ,  permettant  d^augmenter  considérablemeat  U  aiuiact-dci 


U$06û«  gwwjjda faii» ma , ai jiiiil«tiâ^;.Boiaielol»î^ Paris,  boiUavard  Chtm" 
yeiot,  a*  35.  —  Syaltea  apfoli  anMarlisf^iii:  de  choc»  et  de.  vibffatms  .pou  J^aes  à 
iacandesceoce  on  ^fi^es. 

iMMIM..  inaaié»  ^nuftana,  aa  jwllel  i^i  ioci4A44UeCow|Mvme  de  riiufau^rw 
Heetri^iue,  représentée  par  de  Mestnd,  à  Paria,  rfM  Taitbottt,  a*  4i.  —  ^ystèaaa 
d'édiase»  éloc^oiBia^  •  •  / 

MOU»  Brâval  da  foinaa  a«»> oa  joillM  189^^  iacol^,  «eiwasoaU  par  Arwangaud 
tÎDé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n**  21.  —  Proeodé  de  coafeicirfatÛNi. des 
\  aoftdys  »nga^oeaoiiwy\>airw« 

et  èe  poilue  anatOT-jailkÉ  >09»f  aocîété  anon^e  doa  étayiaaeoMMta 
Wejber  et  lUcfaemoad,  représentée  par  Armengaud  aioé,  à  Paiis,  boulevaiid  Poio» 
— '"^  e,  A*  21.  '— '  Pov<ectuHUien>ODAa  affortés  aux.  moteurs  à  Huide  éiastîqua  et 
;attimocJWaài 


34905A.  Brevet  de  quinte  ans,  29  jaHlet  1896;  Ditmar,  repréae»lé  par  iaflenx,  à 
iwiiPonia»  a*  iS  Au» .-*-  IrAleiur  à  pétcale  ^ur  Imi^ère  à  iaoan- 

tt90».  Brevet  do  quinao  ans,  »a  joillet  lâgô;  Lodéoia,  représenta  par  Jafieux,  à 
Paris»  bouievord  Saint-Oenis,  n"  i5  fiif.  —  Soutien  de  trin^  tesp.  de  rosette  dépla- 
çaUe  et  facile  à  attacher.      . 

iUMSé.  Bravai  do'qsîfae  «aa,.  a2  juiliet  1896;  Stéphaiyua,  représenté  parBiétry 
siaé,  à  Pam,  boulevard  do  Strasbourçr,  n*  2.  —  Appareil  auto^compteu^  mesureur. 

*}ft0067.  Bvevet  de  qvnmee  ans,  22  juillet  1896  ;  Luckow ,  représepté  par  Casaloo^ , 
àPsiis,  roo  des  Halles,  n"  i5.  —  Procédé  pour  obtenir  nitibnneÛement  des  oxydes, 
sonnydes  et  seU  insolubles  ou  difildlement  solubles  en  Autant  des|bains  de  sels  l'orte- 
BMflt  dilués  et  en  faisant  agir  le  courant  électrique. 

2t0058.  Brevet  de  qnînie  ans,  22  juillet  1895;  Âllin.  représenté  par  la  société 
Onmont  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-BIkhel,  n*  45.  —  Permo^portes. 

iM059.  Brevot  de  quinze  ans,  22  juillet  1895  ;  Thurzo,  représenté  par  la  société 
CrimoiUet  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n"  45.  — Modificalioos  aux 
chaussures,  aux  viroles  de  béquilles,  ainsi  qu'aux  viroles  de  cannes  et  autres. 

^906iX.  Brevet  do  qoinie  ans,  22  ioillet  1895;  Krause,  représenté  par  la  société 
GriaoBt  ai Koitior,  à  P^s,  boulevard  Saint-Michel,  n"  i5.  *^  Perfectionnements  aux 
irrigtteurs. 

^49051.  BMvetdequinaeans,  22  juillet  1895;  Bohenberg,  repré^nté  parla  société 
GnmoDt  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n"  45.  —  Peinture  intérieure 
pour  récipients  métalliques. 

^^9062.  Brevet  de  quinze  ans,  22  iuiBet  1890;  Stauber,  représenté  par  la  société 
Griment  et  Kastler.  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n"  45.  —  Machine  pour  la  mani- 
palstion  de  la  tourbe. 

349063.  Brevet  de  quinze  aas,  23  juillet  1895;  Gachot,  représentéfpar  Rabilloud, 
aireoue  de  Saxe  ,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  colliers  et| selles  des  che- 
vsa\  et  autres  animaux  de  sefle  ou  de  trait 

249064.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juillet  iSgS;  Sommer  et  Polrin,  représentés  par 
ia  âoâélé  Grimont  et  Kastler^  à^  Paris,,  boulevard  Saint-Michel,  u°  ^5.  —  Mors  pour 
chevaax  dit  Vexcelsior. 

249065.  Brevet  de  quinze  {ms,  2;^  juillet  iSoô;  Max.  Kray  et  compagnie  (société), 
représentée  par  la  société  Gnmont  et  Kastler,  a  Paris , boulevard  Saint- Michel,  n'  45. 
—  Appareil  extincteur  pour  lampes  à  pétrole. 

249066.  Brevet  de  qninse  afè^t  22  juillet  1895*,  Grunding  et  Noël  te,  représentés 
par  la  société  Griment  et  Kastler,  à  Paris ,  boulevard  Saint-xMichel ,  n*  45.  —  Boîte 
démootabte  en  carton. 

349067.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  1896;  Gattang  et  Paupy,  à  Paris,  rue 
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Secrétan,  n*  37.  •—  Application  d'une  poudre  métaUiqae  dite  bnUantine,  sii 
sortes  de  cravates.  ^ 

2(i0068.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1895 ;  société  dite  Aetim-Gesdbd\ 
Aniîm-Fabrikation,  représentée  nar  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Mafori^ 
—  Procédé  de  production  de  colorants  azoiques  teignant  le  coton  non  nuMtbat 

349069.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1896;  Postel  jeune,  repréM 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*"  11.  —  Système  de  bouU»d| 
pom  chemises ,  cols ,  manchcïltes ,  etc. 

ÎAi9070.  Brevet  de  quinte  ans,  33  juillet  1896 ;  Ruhfus,  représenté  pir 
^ent,  à  Paris,  boulevard  de  Afaigenta,  n*  11.  —  Carnet  de  poche  avec 
»  L'intérieur  dans  une  découpure. 

1ti901l.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1895  ;  Charolois,  représenté  par 
a  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Transmetteur  microphonique  et  son 
^tmction.  ^ 

'249072.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juîUet  1896;  Asche,  représenté  par  J^ 
Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n**  58  bis,  —  Perfectionnements  aux  boites i 
ture  facile  et  à  décollage. 

3^^9073.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1896;  Myera,  représenté  par  Hâ 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Outil  pour  réparer  les  bandages  M 

2fi9074.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1896;  Pouzyna,  représenté  parTti 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Système  de  traverses  en  bob  pourd 
de  fer,  à  base  concave  ou  biaisée.  j 

3*9075.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1896 ;  Gritzner,  représenté  par  TM 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Surchauffeur  à  foyer  à  action  diredl 

3/^9076.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juillet  i8q5;  Faure  (MM.),  Allées-Mn 
Bayonne.  —  Inchavirabilité  et  insubmersibilité  des  bateaux  à  voile,  par  TapH 
liu  procédé  d'oscillations  transversales  sur  pivots  dé  la  mâture  et  quille  lestéeo 

3^49077.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juillet  1895;  Housset,  a  Nîmes.  —  Apn 
<i  un  système  de  suspension  montée  sur  chariot,  pour  les  échaudeoses  efll 
pour  le  traitement  contre  la  pyrale  et  autres  maladies  de  la  vigne.  ■ 

2^49078.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juillet  1895;  Wuichet,  cours  Gouffé,il 
Marseille.  —  Machine  à  tisser  le  scourlin.  1 

2fi9079.  Brevet  de  Quinze  ans,  a6  juillet  1895;  Lethoigne,  à  Breteuil  (C 
îït<(rhRge  sans  combustible  et  sans  décoloration  des  phosphates  naturels  prépÉ 
l'emploi  direct  par  la  culture,  spécialement  des  phosphates  colorés  à  la  dôaj 
ronsommateurs. 

2''i9080.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1895 ;  Thiele,  représenté  par  Rod 
du  Haut-Tardy,  n*  35,  à  Saint-Étienne.  —  Presse  à  écrous. 

'J'i908l.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juillet  1895;  Varley,  représenté  par  En 
rue  d'Amiens,  n*  i5 ,  à  Lille.  —  Procédé  de  teinture  noire  sur  coton. 

2']908'2.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1895;  Mtreà  Motte  et  compagnie  (i 
i-eprcsentée  par  Druesnes,  rue  des  Arts,  n'  75,"  à  Roubaix.  —  Nouvel  élW 
liquides. 

3/i9083.  Brevet  de  (quinze  ans,  27  juillet  1895;  Cuignet,  représenté  P^^Dél 
me  des  Arts,  n*  75,  a  Roubaix.  —  Nouvelle  machine  i  teindre  les  textiles  m 
veaux.  I 

'2/^9084.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  i8q5;  Burin,  rue  de  Bonvioes,^ 
Fives-Lille  (Nord).  —  Appareil  dit  forge  four  à  cnavur, 

1^19085.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1895;  Landes,  à  Sainl^ÉKx  (Ol 
Moteur  à  presse  hydraulique.  | 

lti9086.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1895;  Bossard,  représenté  par  Ln 
à  Paris,  rue  de  Malte ,  n*  \S.  —  Appareil  pour  la  galvanoplastie.  j 

'2^9087.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1895;  Martin ,  représenté  par  Manqj 
Paiî» ,  rue  de  Richelieu ,  n*  i5.  —  Système  d*appareil  macérateur  applicable  ai 
tièi'es,  théières,  etc.,  et  autres  articles  de  ménage.  ^ 
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149088.  Breyel  de  quinze  aos,  93  jaiilel  i8^;  Correcber  et  Bellwer,  représentés 
MT  Blftoivanli,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i;>.  —  Nouveau  procédé  pour  effectuer 
les  ÎBJectioiifl  et  les  nouveaux  instruments  ou  appareils  injecienrs  dépourvus  de 
canule,  de  pointe  on  de  piton  qui  permettent  de  le  réaliser. 

2M089.  Brevet  de  quinse  ans,  35  juillet  iSgS;  Compagnie  française  pour  Tex^lm- 
tatkn  dea  procédés  Thomson-Houston ,  à  Paris ,  rue  de  Londres ,  n*  27.  —  Perfection- 
maent»  apportés  aux  contrôleurs  série  parallèle. 

9M090.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  iBgk;  Compagnie  française  pour  Texploî- 
tation  des  procédés  Thomson-Houstoo,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  37.  —  Perfection- 
aements  apportés  aux  freins  électriques. 

i49091.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1895;  fiwing  junior,  représenté  par  la 
sodëté  Brandon  et  fib,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Système  de  télé^phe 
écrifant. 

M9093.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1895;  Prioux  et  Hogot,  représentés  par 
Laaier,  à  Paris ,  rue  Lemercier,  n*  4o.  —  Nouveaux  procédés  pour  souder  tous  les 


S&9093.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  189$;  Rohmann,  représenté  par  N'auhardt, 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Commutateur  électrique. 

2%9094.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  juillet  1895;  Brandstaedter,  r^résenté  par  la 
todélé  Bfatrav»  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Tamis 
a  plat  à  ondulations  ou  à  cdlnles. 

3^9095.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  iH^\  société  Ttov  Lanndry  Machinay 
Cmptmy  d'au tfd,  représentée  par  la  société  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris, 
boaievard  fleuri  IV,  n*  3i.  —  Bdachines  à  repasser. 

349096.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  i8q5;  Mebling,  représenté  par  la  société 
HUtaY,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Traitement 
da  métal  fondu. 

S49097.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  189$;  Lamplugh ,  représenté  par  Mennons, 
i  Paris,  rue  Tiquetonne,  n*  63.  —  Nouvelle  selle  de  vélocipède. 

349098.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1895*,  Saxby,  représenté  par  Mennons,  à 
^Wê,  rae  Hquetonne,  n*  63.  —  Application  a  la  manauvre  à  distance  des  change- 
HMati  de  voies  d*un  appareil  de  cataj^  talonnable,  pouvant  être  actionné  par  trans- 
nisNon  à  deux  fils,  ou  par  transmission  rigide. 

349099.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1896;  Fischer  et  Morrill,  représentés  par 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Prov^ce,  n*  63.  —  Calendrier-Janns  pouvant  en  tout  temps 
^  ^Ucé  en  avant  ou  en  arrière. 

^  349100.  Brevet  de  quinze  ans ,  33  iuillet  1896  ;  Higfaam ,  représepié  par  Armengaud 
^,à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
limpes  électriques  à  arc. 

349101.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1896;  Toupet  ûls,  représenté  par  Armen- 
pnd aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Système  die  frelu  actionné  par 
K  pédalier  pour  vélocipèdes.  ^ 

349103.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1896;  Weaver,  représenté  par  la  société 
Ifviiiier  et  Robdet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  éa.  —  Perfectionnements 
aux  montures  de  binocles. 

349103.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1896;  Leblanc ,  représenté  par  la  société 
'^^Hllier  et  Robelet,  à  Paris,  boule vud  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  —  Perfectionnements 
*u  boutons. 

349104.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  189S)  Bellocq  et  Gummersbacb,  à  Paris, 
roe d'Amsterdam,  n*  io4*  —  Mors  de  sûreté. 

349105.  Brevet  de  qumze  ans,  33  juillet  1895;  Reûter,  représenté  par  Jaffeux,  i 
^*ris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  —  Métier  Jacquard  avec  appareil  réduisant 
K  nombre  des  cartons. 

349106b.  Brevet  de  quinze  ans,  33  iuillet  1895;  Doncker,  représenté  par  iaffinix, 
■  Pttis,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  6m.  »  Tiroir  coffie-fort  incombustible. 

349107.  Brevet  de  qunaze  ans,  a3  juillet  1895;  Société  anonyme  des  verreries 
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résmes  honeprùises ,  représentée  par  PayoiHeC ,  à  Piris ,  me  î>Tmi«i« .  bT  t<. — fS^ 
ée  verre  preseatant  toute  gatràiitie  côfitre  la  casse. 

249108.  Brevet  de  quinze  ans,  a^  juilt^t  AcjSi  But^h  junior,  rti  tr 

«event,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^nta,  n*  ii.  —  Pprfectionaemeiil  Èy 

èe  montres. 

349109.  Brevet  de  quinse  ans,  23.  jv^llet  i8^5;  jiociété  dite  Ths  Habh*:- 
Company,  représentée  par  Chassevent^  A  Paris,  boulevard  de  Ma^nta,  n 
tème  de  coûsâftet  pertectionné. 

249110.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  jniflet  iljgS  ;"Morgan ,  représenté  p^r  rtit- 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Nouveau  sv.ii^mc  de  joint  à  \^pe(tr 

24.9111.  Brevt^  dequinze  ans.,  ai  j^^lifi^t  iÇgS;  P^rk,  repi^ésenlc  psir  Chaa*- 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  dv  freîn  perfecUonné  a  fini 
jpression. 

249112.  Brevet  de  quiozeiuis.  a3,jui)let  iÔ95;Young»  représenté  par  Cll«^ 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  ii.  —  Perreclionnementa  dans  la  fabric^t 
bandées  pneuipatiques.  , 

249113.  Brevet  de  i)4Unz«  ans,  a3  iulllet  lâ^;  Diuiiont.  Blancan  et  T.oun 
représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  noulevara  de  Maj^enla,  n'  ii*  —  ^^  u^i^ 
tème  d'appareil  dit  eUehitgjraphe ,  spùme  G.  Dnmont ,  fîfancan  rt  Boumisief^ 

249114.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  1895';  Donne,  Mathias  et  Co 
sentes  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfecu 
d»ns  iô  gonds  pour  poires,  volets,  etc. ,  à  fermeture  auiomAtiquf. 

249115.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  i8^5;  Btunhfnmer  et  iSangrr.  rei^H 
par  Blétry  aine,  à  Pans,  boulevard  <le  Strasbourg,  n'  -j.  —  Pignon  de  com  " 
dhaine  avec  disposition  d'échange  des  renvois  pour  bicyclette». 

249116.  Brevet  de  quinze  ans',  23  juillet  iSgS;  Bichel  et  Scbuïte,  repréaam 
Blétrv  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Protide  de  iabrioilfvK) 
tcétyiène  non  explosible  pour  fédairage ,  le  chaUflkiL^  et  ralliimage. 

249117.  Brevet  de  quinze  ans^  23  juillet  iSôSi  Judd,  représenté  par  EMtT 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Perfeclit/nnetnents  aut  machlue^ 
les  setnelies  de  chaussures.   ' 

249118.  Brevet  de  quinze  aœ,  23  juillet  iSgS;  Pmil,  représenté  par  BlcUn 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Jantes  rîaîitiques  on  faisant  ronsslii 
moyens  pour  les  serrer  on  fé*  nîiâhtemr  sur  les  rornei*. 

249119.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  iSgS;  Lnvocai  el  Candiot 
Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin,  n*  58  bis.  —  Perfectioiirn* 
séchcftn  pour  pâtes  de  citnent  Pm^iid.   '     ■ 

249120.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  juilFét  1890;  Fellows,  reprèseolé 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  d8  bis.  —  Cicfs  pour  ouvrir  le»  boj 
lamine. 

249121.  Brevet  de  quinze  ans ,  aS  juillet  iSgS;  Boiila  ,  reprèiienté  par  Jo  ^ 
rue  de  la  Chaussée-d  Antin ,  n°  58  bis,  —  Disposait  pour  atTéter  les  car>  véo 
ou  pour  Taire  Varier letit-  vitesse  au  moyenne  ledrs  inoteurfl. 

249122.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1895  ;  Malliews.  représenté  par  b 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6,  —  Perl*  c lion nemcnts  apportro-  •■ 
leurs  pèùr  hydrb^safbinrés.     ' 

249123.  Urevet  de  quinze  ans ^  23  juïTlèt  iSgSî  BeynaK  repre'senl*^  par  A 
jeune,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n'  33. —  Appuie-coudes  nmofîble  {a 
foyageurs  «h*  diemiwg  de  ftr  et  autres  ëefltinatidcis, 

249124.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juifiet  iBgS;  Stulibi*,  représenté  par  __ 
jeune ,  è  Paris  .iiotrlevard  deftinisbburg ,  n*'9^ —  Méthode  de  carburvtiiwi  ém  m 
de^l^hK|uesdefMndage.       .  ' 

249125.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  juillet  iSgf»;  I>  vlirj,  repî^ésente  par  ^« 
Paris,  bMlevard  de  Stntsheurg,  »n»  6.  ^—  Per^ciionnements  dans  le* 
apposer  les  titt)lM«es-poéte  et  autres  timbres-em  eachei»  et  à  fejmacir  les  e»ti 

■mt  1^6.  fereret  de  qi^nae  tfns,  «S  juillet  1895 ;  Itrougier,  représCMté  par  Haï 
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IhÉ.Mrordde  Strasbourg  ,  n*  6.  —  Thermomètre  à  éproufette  pour  tambours 

i.^lTl.  Brercl  de  qajnic  an» ,  «3  juillet  1895  ;  Kynaston ,  représenté  par  Becker,  à 
hsi,  b6ttl«vani  de  SiFasbouif^ ,  a*  6.  —  Perrertioti»einents  dans  les  mctbodos  et 
pfHBponrsQ&peDdre  les  rideaux  de  fenêtre  et  autres  analogues. 

US.  Brevet  de  quinze  ans ,  37  juillet  1895;  Esquillot,  rue  de  la  Course,  n*  73, 

^É«iv  —  Panneau  merveilleux  destiné  à  remptarer  le  bois  nia!i.<«if  ou  plaqué 

tu  fimà  avantage,  taui  au  point  de  vue  de  la  solidité  que  de  réconomie. 

U^ilS.  Brevet  de  quinze  ans,   39  juillet  1896;  Dclgutte,  rue  du  Faubonrg-de* 

'^   ,a'j57,  à  liJie.  —  Système  de  plafond  métallique  enduit. 

\VM  Brevet  de  quinze  ans,  39  fuillet  189^;  Heiizé-Cormcrais ,  roule  de  Paris,  à 

Mayenne). —  ^'onvelle  machine  :  h  moavemeKt  perpéiael  universel  A.  Iliuté^ 

0iH.  Bmetde  quinze  ans,  ^é  juillet  1895;  Boulet  fils,  représenté  par  Armen- 
iiiflé.i  Pari?,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Application  de  l'akléhyde  for- 
ptttiactiique  dan:*  les  iudustrie^  de  la  sucrerie. 

W3i  Brerct  de  quinze  ans,  34  juillet  1896;  de  Clugny,  représenté  par  Armon- 
liJié,i  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Système  d  alimentation  équili- 
kâefft^t  comburaat  pour  foyer:»  lumineux  de  toutes  natures. 
I!33.  BrPfet  de  qninie  ans ,  3é  juillet  1895 ;  Hooker  (MM.  ) ,  représentf\s  par  Lom- 
r[»îQa€Ti!iti ,  â  Paris,  rue  de  la  Chaussée -d'Antia,  n"  aa.  —  AccnnHilateur 
VK^ae  fluide  à  pression. 

i^5l.  Breret  de  quinze  ans,  aft  juillet  1893;  Hooker  (MM.),  représentés  par 
P^-tk)nne»iile,  à  Paris  ,  rue  de  la  Ghaussee*d*Antin ,  n*  39.  —  Machina  perfec- 
■nijnuLotine  pour  couper  le  papier,  le  cartoi  et  autres  mBti^res  semblables. 

BfS.  Brevet  de  quinze  ans,  3^  juill't  1895;  Mousseao,  représenté  parBert,  k 

|.bse*evard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Perfectionnements  dans  l'installation  des  foyers 

i^  dm  les  fours  pour  booian^ers,  pâiis:»iers,  etc. 

*!3^-  Brevet  de  quinze  ans,  2^  juillet  1895;  Dawson,  représenté  par  de  Mestraf , 

lû.nie  Taiibout,  n*  4i.  —  Pej-fectionneutents  dans  les  moteurs  à  huile. 

^}TI.  Brevet  de  quime  ans,  34  juillet  1893;  Gloystein,  représenté  pai*  iafieux, 

iPi. bculevird  Saint-Denis,  n*  i5  bis,  —  Appuie>main  pour  écrire. 

E^.  Brevet  de  qaiuce  ans«  34  juillet  1896;  Fickert,  représenté  par  Jaffeux,  à 
M;vard  Saint-Dents,  n*  tS  6u;  •«—  Siphons  pour  pissoirs,  éviers,  etc.,  avec 
k  fenneture  d  huile  et  fermeture  du  tube  d'urgence. 
M39.  Bre  et  de  quinze  «us,  24  juillet  189^;  Stecke,  représenté  par  Casalonga, 
"*.  niedes  Halles,  n*  i5.  —  Poêle  à  gaz  et  k  charbon. 

^1^1.  Bretetde  quinze  ans,  34  juillet  1895*,  Dnnham.  représenté  parla  société 
w.IJifknan  et  compa^ie^  à  Paris,  boulevard  Henri  lY,  n'  ôi.—  Dispositif  de 
•^  poor  ^Uces  brisée». 

^î*f.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  iSpS;  Watras  frè.res  (société],  représentée 
j^Tgfe  Matra  y.  Làtzelman  cl  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  5i. — 
P*»  ««ec  ventilateur  pour  plante»  tailes  que  houijk»ns ,  tabacs  et  Cruils  de  toutes 

J^'ïiî.  Brevet  (breret  ancrais  devant  eipîrer  le  2^  décembre  1908)  pris,  le 
•^HiSf^ô,  par  VVestwood  et  PauU,  représentés  par  Sulli^er,  à  Pans,  boul<^vard 
itoifea\eiie,  a°  43.  —  Perfectionnements  apportés  aux  bandages  pneumatiques. 

^^W.  Brevet  de  qninte  ans,  3i  juillet  1895;  Perdurât,  représenté  par  Chasse- 
E>  Paris  boulevard  de  Ma^jenta .  n"  11.  —  Système  de  chalumeau  pou\ant  servir 
P^^-fen  et  mwoir  d*autres  applications. 

j^**  Brevet  de  quinze  ans,  34  juillet  189^;  Bellem,  représenté  par  la  société 
ff^Ut  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n"  /lô.  -—  Boule  mystérieuse 


h 


^Î55.  Brevet  de  quinze  atis,  3â  juillet  1895;  Benno  von  Donat.  rqirësenté  par 
2^»î^«,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Procédé  de  fabrication  de  cho- 
■•tV4tcKaoTfii\CBnnajitde  l'albumine. 
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Hh^ikt.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  juillet  1895;  Burg,  représente  par  BIIÉi 
à  Piris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Procédé  et  appareil  à  compose» 
et  distribuer  automatiquemeot  les  caractères  d'imprimerie.  «J 

2f^9U7.  Brevet  de  quinze  ans,  ;t 4  juillet  iSgS;  Gardiey,  représenté  par  Ali 
ji^uiic,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s5.  —  Découpeor  à  coottoaox 

^^9148.  Brevet  de  quinze  ans,  24  jniilet  iSgS;  Dnger,  représenté  par  i 
jeune  H,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  cllauffi^^e 
et  dispositif  d'alimentation  automatique  pour  des  combustibles  menos  ou 
peli  Lf  morceaux. 

^2'l9149.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  juillet  1895 ;  Société  pour  Tindiistrie 
Bâle,  représentée  par  Thirioa,  à  Pai^,  boulevard  Beaumarchais»  n*  ^. 
fKiur  la  production  de  nouveaux  colorants  polyazoîqnes  complexes. 

^2'i9150.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juillet  iSgS;  compagnie  de  Flves-Lii 
tentée  par  Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nooveati  praj 
traitement  des  masses  cuites.  7 

i2'idl5I.  Brevet  de  quinze  ans,  96  juillet  1896;  Octave,  à  DîjoD.  —  Inèl 
agrirole  appelé  javeleuse  ramatsettse  en  petite  dimension  et  jav^eoëe  9^§om^ 
grand  modèle. 

349153.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i5  avril  1909)  pria,  le  sS 
1896,  par  Allen,  représenté  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  MagemlBj 
—  Pertectionnements  aux  lanternes  optiques.  i 

3^9153.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  i8o5;  Wnst,  représenté  parti 
Mali^y,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  — | 
mat  oit  s  à  rembourrage  enlevable  et  à  ressorts  changeables.  j 

2'V915%.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1895 ;'Wûst,  représenté  parti 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  App^ 


Appi^l 

1 


Btray, 
Taérâtion  des  lits. 

'J49I55.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1895;  Reichelt,  représenté  par  iii 
Alati^y,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevi(rd  Henri  IV,  n*  3i.  —  OoaHI 

-2^10156.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1895*,  Priedmann,  représenté  pari 
Paris ,  place  Mazas,  n'  1.  —  Appareils  perfecCtonoés  coonbinant  le  transport  «H 
tioii  simultanée  d*emballages  circulaires.  ^ 

*24dl57.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1896;  Harries,  représenté  par  L| 
Bonnt^ville,  à  Paris,  rue  delà  Ghaussée-d'Antin ,  n*  ss.  —  Coiffe  protectrice | 
cîg'ares  et  cigarettes.  i 

2fi9ibB.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1896;  de  Hnlster,  représenté  pvl 
^aiid  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  3i.  —  Produits  remplaçant 
l^uiicment  le  caoutchouc,  la  gutta-percha ,  l'ébonite,  etc. 

^49159.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  juillet  j895;Chatard,  représenté  par  Ani 
aine ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Mode  de  traitement  de»  déld 
nagcrs  dits  ordares  ménagères  en  vue  de  leurs  applications  industrielles.  | 

2^19160.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juHlet  189$;  Gresham  (MM.),  repréjeatl 
société  Brandon  et  fils,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  PerfectionsienM 
portés  aux  appareils  et  dispositions  employés  pour  le  chauffiq§:e  des  voiture»  4 
m  lus  de  fer  et  tramways,  et  dont  certaines  parties  sont  applicables  au  traai^ 
fluides  sous  pression,  dans  d'autres  bats.  «y 

'2^9101.  Brevet  de  quinze  ans,  sS  juillet  1896;  Delvigne,  représenté  per4 
Irai,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  di.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appiil 
condensation  pour  machines  à. vapeur. 

^iî'idlGS.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1896;  Serve,  représenté  par  M 
Pins,  rue  Saint-Georges,  n*  29.  —  Perfectionnements  aux  motenrs  rofatîist! 
libres. 

^2^9163.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1895-,  Bomo,  représenté  par  Vt^ 
Pai  is,  rue  Guilhem ,  n*  5.  —  Nouvelle  disposition  de  poélercheminée  en  fonlri 
appsrent,  pour  chaufiage  des  appartements,  etc.  A 

249164.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  juillet  1896;  UnceU  (MM.)  et  Metcaft^ 
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j,  à  Piri«,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  PertVctionnetnents 

^Iimtde  quioze  ans,    ^'>  juillet    189.');  Piaud  ,  représenté  parla  société 

!lâiaîi]«,  a  Pftrit,  rue  da  Terrape,  n*   lâ.  —  S y^lrme  de  coussinet  à 

Bl5  roncei^ triques .  de  billes,  cylindrtîs  cônes,  ou  surfaces  de  révo- 

t  de  quinze  ans  ,  25  juillet  i8g5;  Schindicr,  rcprésenlp  par  JafTeux.  à 
I  Sanit-t>enb ,  n*  i5  ibis.  —  Appareil  auxiliaire  pour  taitieurs  prenant 
1  la  reportant  directement  sur  les  patrons. 

tdi^  quinze  ans»   ^5  juillet   1896;  Nube,  représenté  par  Jafîeux,  à 

t  Saint- Denu ,  n*  i5  his.  —  Paupières  mobiles  pour  télés  de  poupées. 

Ide  qtimie  ans.  i5  juillet  iSgS;  Tourneau.  représenté  par  Armen- 

I  Paris,  boulevard  de  Strasl)ourg,  n'  23.  —  Système  de  commande  des 

,  tindtims  ,  etr. 

plleietiir'  qaini*:'  ans,  aS  juillet  1895;  Tourneau,  représenté  par  Aimen- 

Pifî-,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —    Perfectionnements  dans 

t  vartor^a. 

[Sffvftdfr  qiiintç  ans,  25  juillet  1893;  Poyser,  Havwood  et  Arland,  reprc^- 
rirmoig^iid  jeun«.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perlec- 
"^1  apporter  auï  métiers  à  tisser. 

:Tet  di?  qtiinre  ans,  2f>  juillet  1893;  Reck,  représenté  par  Armenpaud 
Bf  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  hégulateur  automatique  de  la 
t  Ta|ieur. 
ri  de  quinze  ans,  25  juillet  1893 ;  Graf  et  Bôhland,  représentés  par 
.iPari^,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  tringle 
r  ndeani. 

^ftretde  quinxe  ans,  Crozet,  représenté  par  Chassevent,  à  Paris,  boule- 
,  n'  11.  ^  Nouveau  système  d'extincteur  d'inrendic. 
•9Hâf  quînie  ans,  20  juillet  1895;  Chaboche,  représenté  par  Thirion, 
id  Beaumarchais,  n*  95.  —  Noovelle  disposition  pour  calorifères  de 
!  aui  Hivers  fi  tes  ou  portatifs. 
!»el  de  quinie  ans,  25  juillet  1895 ;  Dumas ,  représenté  par  Péguin .  rue 
•  8,  à  fytïTi-  —  Écrou  élastique  indesserrable. 

^et  de  qTiini**ans,  25  juillet  1895;  Hummel,  représenté  par  la  société 
aal  H  Jaiiicot.  rue  de  fHôlel-de-Ville ,  n*  3i ,  è  Lyon.  —  Perfectionne- 
k  la  difpofition  des  cooiptenrt  pour  moteurs  électriques  à  courant  alter- 
ne! de  quinze  ans,  25  juillet  1895;  ï  eu  lin  ger,  représenté  par  la  société 
ml  et  Jariirot,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville,  n'  3i ,  à  Lvon.  —  Nouvelle  rivure 

et  de  quinïc  ans.  «5  juillet   1893;  Vermorel,   à  Villefranche-snr- 
e),  —  Poudre  ^niicryptogamique. 

de  qui  tue  ans,  26  juillet  1895;  société  anonyme  des  mécaniques 
entée  par  llîibilioud,  avenue  de  Saxe,  n'  66,  à  Lyon.  —  Pcrfectionne- 
llÎMfTS  fvsléme  VenloL 
r  Bcei^  de  quinze  ans,  27  juillet  1895;  Deloule  frères  (société),  représen- 
I,  roc  Perrandière.  n*  34.  à  Lyon.  —  Pompe  à  double  elfet. 
tde  quin/e  ans,  29  juillet  1890;  Pagnon,  représenté  par  Péguin,  rue 
,«•  8,  â  Lyon.  —  Patin  a  roulette  pneumatique  à  équilibre  stable. 

t  de  qoini*^  ans,  29  juillet  1896;  Pagnon  et  Chal)ert.  représentés  par 
■ntine,  n*  8,  à  Lyon.  —  Appareil  réfrigérant,  continu,  portatif  ou 

Ireiet  de  quinie  ans,  29  jnîllct  1895»  Richard,  nie  Duhamel,  n*  12.  è 
ISistemede  brtjlrur  ininflammable  à  finjecteur  pour  le  gaz  d'éclairage  et 

.Bievetde  quinze  fins.  3o  juillet  1895;  Tresca  frères  et  compagnie  (so- 


[  ËÊK^U  i 


m^at  a  faotlBt  libre  poor  ie  tûaa^  et  fc 
M»i6S.  Bnmtt  4e  ^ûne  os.  io  ji 


(lilL).iir 


Bejcmck 


^v».  ti«4er.ii^  Sflûii-DeBb.  ■*  7.  —  Procède  d 

lames  et  ba^çoette»  de  ressorts  en  fii  m^f  tiiiqt 

M9U7.  erevdéeôucMft.  !i«jiiBk«i^^ 
«csfw.  à  Paris,  rmc  et  Mrile,  «*  é^.  —  S^saîm»  de 
yarle-OMiaBaie,  bootoi  ■Mxmiyie».  eic^ 
«■r  fespioida  fiermoic 

349188.  Brevet  de  quinze  an«.  36  joiilei  189^;  Wi 
Pirv.  rue  de  Maile,  n*  é3.  ^  ~    '     ' 
tMtpie». 

2WI80.  Brevet  de  qninie  ans.  a6  jmllet   189S  ;  Farcot  fil*  .«  f^^ 
II*  iSr^.  —  Pcrfectionaeinent»  aux  moteurs  rolatïfi  qliji'apt  la  rit 
d*Do  fluide  liquide  oa  gazeux. 

2«i9I90.  l;revet  de  quinze  ans.  î6  joiHet  i%a;  Som»i»,  rtptrs^ 
puidaioé,  k  Paris,  boulevard  Poisftooo »er« ,  n'  11.  ^  Perfeclîoaoc^ 
roulants  emplogrés  dans  Panoée  Irasçaise  pour  la  cmsaui  ibi  féti  ta 

2^9191.  Brevet  de  quinze  ans,  j6  juitlel  1890;  Toole^,  tv^né^^' 
Paris,  boaievard  de  StrasboiUY,  n*  6.  -^  PeriiectM>iL^iD«îs  dani  iâ 
moseltes  pour  chevaux  et  autres  animaui- 

249192.  Breret  de  quinze  ans,  36  juillet  1895;  Wî|ri^ .  refi*^ 
è  Paris .  boulcTard  de  Strasbourg,  n*  €.  —  P^rfcctioaneRieflii  **»" 
rapeur. 

€49193.  Brevet  de  quinze aas,  s6  jufllet  tÈ^i  Pasqiiter.  à  Pirô<  A- 
OermaÎD,  b*  ikh.  —  PerfecHonnemaat  à  b  ralve  du  caiMitciuMic:  putna^* 
table  Dunlop  pour  vélocipèdes. 

209194.  Breret  de  qmnze«B8,  36  j«iilel  iSgj;  RunU 
Vfatray,  Litzelman  et  compafnie,  à  Paris.  bouleTard  Henri  IV, 
pour  déterminer  la  position  Tcrticaie  des  niaiiiveUes  et  arixres  coude' 
<ït  pour  mesurer  les  angles  de  rotakioa  des  nx€i*^ 

949195.  Brevet  de qnifne  ans,  a^jttill<?t  iS^i  &au^»  avsnae  Vîri'^ 
tancoart  (Seine).  —  Nouveau  système  de  frfiin  dit  le  rapide. 

S49196.  Bravetdeqoinaeans,  96jiiiltet  iSi^â;  Domon  GU  e(  Me^e^ 
tvenae  de  la  Motta-Piqoet ,  n*  67.  —  Gydomàre  uîii««r»eL 

249197.  Brevet  de  quinze  ans,  96  jaillet  1S95  ;  Bosio^  reprëif'nté  p*v 
Paris,  bonlevaid  de  Strasbonrg.  n*  s.  —  Nouvelle  dispûsitiûn  d*û*  *<* 
rations  des  chevaux  de  l'armée  et  la  machine  pour  la  coofection  liecwa 

949198.  Brevet  de  ^nse  ans.  96  juillet  të^S  ;  Daverio .  «spréseniip* 
a  ^iris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Cuner  à  laver  lea  ^0*  ** ** 
matières ,  trop  légères ,  pierreuses  ou  sableuses, 

949199.  Brevet  de  quinze  ant,  96  juillet  189a  ;  Gebr.  Limrcàe  ^'^^ 
tée  pai-  Blétry  aîné,  à  Paria*  boulevard  de  Strasfaotiri?»  u"  t.  —  Gi*™ 
moleors  à  pétrole. 

249300.  Brevet  de  qainze  ans,  96  juillet  i&c^;  Alltgnon  (tes  sisat^}.* 
ifOt.de-risle.  fi"  i55.  à  Vitry-sur^Seine  (Seine).  —  Mathitie  à  ^^Sf^ 
fonctionnant  sans  aucun  concours  manuel,  à  twudin  continu .  i^^^  ^^'"^ 
sîvement  mécanique)  et  emplissage  simultanés, 

249201.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juillet  iSgS;  Hessbcrger,  «l^^uj 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gô.  —  Appareil»  éleclrifluea  ^*^^ 
est  basé  sur  la  variation  de  résistance  du  bîsmutli  dans  le  cbsmp  n^»^^ 

949302.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juilbt  tUgS;  AdaU'be  Fiiiïuii»li<^  '' 


B.  n- 1845-  —  399  — 

Am,  hv^trmtd  de  Sixtbova^,  n*  6.  ^-  Thcrmomèlre  à  é|troafette  poar  Umbmirs 


349137.  Brevet  de  quinie  «us,  t^  juillet  189$  ;  Kyoafllon ,  repréMaté  par  Beckér,  à 
ftK»,  Iwutennl  dt  Strubourf  »  o*  6.  —  PerrectionnesMota  dans  les  méthodes  et 
oigeiMi  pour  snspeiidre  les  rideaux  de  fenêtre  et  âdtres  analogues. 

3k9l  as.  -•  Bnevet  dp  qpwe  «os ,  37  juillet  1S95  ;  Esquilloi ,  rue  de  la  Coane  »  n*  3 3 , 
à  itordesMx.  —  PanneaiM  merveâleui  destiné  à  remplacer  le  bois  massif  ^a  plaqué 
anee  on  ^naod  Avantage,  tant  au  point  de  vue  de  la  solidité  qoe  de  f  éconofaie. 

:U9129*  Brevet  de  quime  ans,  39  juillet  1895;  Del^tte,  rue  du  Fnùi€mrpéè>' 
Tonrnaî,  a*.i^7,  à  Lille,. — ^^yithme  et  plafond  métaUique  enduit. 

Ih9130.  Brevet  de  qninae  ans,  39  juiliet  139$;  Heujcé>Gormerais ,  rouie  de  I^Aria,  à 
Mayenne  (Mayenne). — NouveMè  maoUne  :  k  wtouwmnÊ  p«v^wl  mnùftrtM  A,' Unie' 


3%915l.  Brevet  de  quinse  anS)  t^  jnilet  1895;  Boulet  fiit,  représenté  oar  A» 
gioâ  aîné,  ^  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Applicatkm  de  Taloéhyde  ibr> 
Bifoe  e&  •cetique  dans  les  industries  de  la  sucrerie. 

24fl9S.  9revet  de  quime  ans,  H  juillet  1896;  de  Clngny,  représenté  par  AnnoD- 
gand  aîné,,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Système  d alimentatiini  éqaifli^ 
Me  de  l'agent  comburant  pour  foyers  Inmineui  de  toutes  natures. 

3^9133,  Brevet  de  qwnie  ans ,  94  juillet  iB^S  ;  ilookcr  (  MM.  ) ,  représentés  par  Lom- 
bard-Bonneville,  à  Pans,  rue  de  la  Ch«BSsëe-d*Antm,  n*  sa.  •**-  AeooaMilatear 
bydranUque  fluide  à  pression. 

H9i34.  Brevet  de  quinze  ans-,  aA  jiiillet  1895;  Hooker  (MM.),  repnSskntéB  pt6r 
Umbard-Bonneviile,  à  Paris,  me  de  1%  Ckanasée^l'Antin,  n*  31.  —  Machine petflic- 
tMMiaee  A  guillotine  pour  oouper  le  papier,  le  carton  et  autres  matières  sembUMos. 

M9I3S.  Brevet  de  quinte  ans,  "l^ft  jDrillei  1896;  Moosseae,  représenté  parBert,  à 
Wns,  boulevard  SamtrDenis,  n"  7.  —  Perfectionnements  dans  TinstatlaHoti  deifo'yen 
nuèiiui  dans  les  foocs  pouc  beolangers,. pâlis^icrs,  etc. 

3A9I9A.  Brevet  de  quinze  ans,  2$  juillet  1895;  Dawson,  représenté  par  de  Mesirat, 
àPaàs, rue  Tailbout,  n*  Aa»  —  Perfectionnen^ents  dans  les  moteurs  à  huile. 
^  n9l37.  Brevet  de  quiane  ans,  34  juiUet  1890;  Gloyètein,  reprénnté  par  iafieuz, 
^Pvis,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  6û.  —  Appuie^main  pour  écrire. 

MI3^.  Bv6veft'de  quinasans^  aA  juiilefc  t^;  Fkkert,  représenté  par  JaAnix,  à 
P>ns,  boulevard  Saînt^nis,  tt*  »5  6ûi  »^  Siphona  pom*  piisoirs,  éviers,  etc.,  avec 
«Kl  sans  (ecmelare  d*huile  et  fermeture  du  tube  d'urgence. 

9M99'.  Brevet  de-quinaeensv  3A  iuiUet  1695;  Stedke,  représenté  par  Casalonga, 
^  l'taiB ,  me  des  Halles,  n*^  i5.  —  PoAle  à  gac  et  Actetbon. 

3I9U0.  Bretetde  quinze  aiis,  «1$  juillet  1895-,  Donliam.  représenté  parla  société 
|*Mny,  tiisekiian:  et  oDMipagaie^  A  Paris,  boulevard. Henri  IV,  n*  5i.^  Dispositif  de 
^™i«a  pour  glaces  briséei. 

^49141.  Brevet  de  quinze  ans,  '9i  juBlet  1895;  Watras  firàres  (société),  représentée 


^liisUiÉû  Matray,  litfriMsw  et>cp*iipa|{aiie.,  A  Paris  «boiiievani  Henri  IV,  n*  fti.— 
^^<Mrsavec  ventilateur  peur  plaates.  latits  que  houbîaqs,  tabacs  et  fruits  «de  toutes 
••rtei. 

^9f(t.  Brevei  {brevetantMs  devant  expirer  >le  ^h  décembre  1908)  pris,  le 
^4joiHet  1895 ,  par  Westwooa  et  Paull ,  représentés  par  Selliger,  à  Paris,  bonK^vard 
"'"Bellevvèlie*  »*Aa.  -rr  PeHbciloiHiemenIS'  apportés  aux  bandages  pneumatiques. 

%*H3.  Bretet  de  qohiM  ans,  ni  juillet  1896;  Perducat,  représenté  par  Chasse- 
Jfnt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  rhalumean  pouvant  servir 
vaHeiBfrf^m  et  veoevoir  d*aiitiies-applicationB« 

?*^W.' Brevet  de  qninte  anfc,  H  jnîlfcl  1895;  Bdlem,  représenté  parla  société 
f^^'iinont  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Sainl-Michd,  n'  hh.  —  Boule  mystérienie 
joatt   ' 

%«1W.  Brevef  de  qtlînnr  ilh^r,' 3â' jnfHet  i8g5;  Benno  von  Donat,  représenté  par 
Btetry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Straibom^,  n*  3.  —  Procédé  de  fabrication  de  cno- 
^"^  etda  cacao  tejnfamantde  l'albumine. 


Lhle<l 


—  %m  — 

-ikM'l^.  Brevet  dequime  ans,  37  juillet  1895  ;  Kmus  et  Brûckiter, 
fkrt,  à  Paris,  boulevard  Sainl-Denis ,  a'  7.  —  Pooipe  à  air  à  double 

2/ig333.  Brevet  de  quinze  ans ,  37  jtiiilet  iSgiJ;  lletii^  et  Wanke,  n 
Waltier,  à  Paris,  me  de  Mazagran,  n*  5.  —  Sy^ïtème  de  fennetiinr  pool 

*2'i9'324.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1S95  ;  Combret ,  à  Psrl^ ,  m« 
n*  ^9.  —  Alliages  d'aluminium. 

i2\9225.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1893 ;  Combrel,  à  P»ri*,  r 
Xi"  3 9.  —  Fabrication  d'extraits  aromatiques  ou  parfiimi  naiurel»  cou 
dérivés. 

2^9326.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1893;  Braunsteiii  frères  {m 
ienièe  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Nouveau  ^urc  de 
par  L'îatroduction  dans  la  pâte  de  maUèrcs  permetunt  d'obtenir  dai 
meiilation. 

îh^fil.  Brevet  de  quinze  ans ,  37  juilleC  iSfp;  Compagnie  parisien] 
d'aniline,  représentée  par  Arroeqgaud  jeune ,  à  Parb,  boulevard  de  Sitm 
—  Pnicédé  ae  préparation  de  matières  colorantes  axoiques. 

âïQ'^SS.  Brevet  de  quinze  ans,   ^7  juillel    i8g5;  VVatkifis ,   représa 
aillé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourig,  n'  3.  —  PerfectionnemeELt^  au 
des  présences  des  ouvriers. 

:î'i9329.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  189 5;  Eichard,  à  Pari> . 
n*  I  a,  —  Armures  gailo -russes. 

îî^i9'}d0.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1893  ;  Carasstie,  repiTM^ii 
venL ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Procédés  el  appareitÀ  po^ 
de»  boites  à  allumettes. 

iï9'i31.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  i3g5;  Trouvé,  représenté  pa 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  ^  Sysième  d'appareil  de  mas^g 

'2^9'i32.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  189 j-  Mattem,  représenté  1 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9.:».  —  Nouvelle  capsule  pour  bouLei! 

'1^9233.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  i8c^5;  société  dite  The  i/oxti 
Cnns  and  Ammunition  Company  lùnited,  représenta  par  Tbirïon  «  k  Par 
Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnement  dans  les  canons  automaiiq 
Maiim. 

'24033(1.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juilleL  189J;  Laine,  représenté 
Brandon  et  fils,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n'  5çj,  —  Système  d'obtur» 
tiqutï  destiné  à  fermer  le  pas  des  portes  pour  empêcher  ralr  de  pasiier  de 

'2^9335.  Brevet  de  quinze  ans ,  37  juillet  189')^  Morisoii,  repEv^»enlé 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  5çj.  -^  Perfection  ne  r^ 
arbres  de  couche  pour  machines  marines. 

^249236.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  iSriâ;  Eiteel  Todd  ,  repré^en: 
à  Puris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  88  bis.  —  Perfection nemeniri  ^1 
cantsme  de  commande  de  bicycles»  tricycles  ei  aiUres  vélocip^dea. 

'2^4^237.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  i8t|5;  Navarfûii ,  à  Pan^ 
n*  5.  —  Émaui  cloisonnés  transparents. 

2i9238.  Brevet  de  quinze  ans,  ai^  juillet  iSgji  Grcen  (M'*y  *  repnéai 
veique,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  4^-  —  Porte-aJ  lu  mettes  écmif  p'mr  foU 

'^ 49^39.  Brevet  de  quinze  ans ,  3 ij  juillet  1895;  Braquier,  représenl'-  pi 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n'  5.  —  Bonîion  à  base  de  taré. 

2^9*240.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  iSgS;  Andersoir  (MM.)^  rtp 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boule vaiil  Poissonnière,  n'  ai.  —  Perfe^ 
apportiM  aux  patins-cycles  ou  patins  à  roulettes. 

^■t9241.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  iS^S  ;  société  Actien  Mmckuu 
ii*>rfli,  VenuUth  und  EUenherger,  repréa*?nlée  par  Armcnpaud  aine .  a  Para 
Poissonnière,  n*  21.  —  Cylindre  compresseur  à  chau(fa§:e  iniérieur  .i« 
plac^  à  Pintérieur. 

2'i92&9.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  189a;  Slellcr,  représcnlé  par 
Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Godet  graisseur. 


B.  n*  i845.  _  4iOS  — 

^sociëlé),  repréantée  |«rThjniiii,  à  Hrh,  Imiieyard  BeawMrckût ,  a*  96.  —  Tour 
jabler  et  dffMwriflttéCttiib  fbwins. 

S^MO.  Brevet d»  qnioM ans, <i€  juillet  1895 ;  JftDiaenf  etSMutav  rof^résèMéspar 
Debm.  à  Pam,  me  ée  k  CbumÔB^'AntiD ,  b*  &8  év.  --*  Poele«Qta  a^pliedile  wêm 
\aaa^  nboteuMs ,  nortoiseusc»,  el  mitres  jascbittes-oiUilA  igaAlûgiies. 

349204.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  juillet  1890;  DaoHMs,  niprësenté  p«r  Chasseveni, 
à  Pkîi,  JMMdftvfrd  ik^  lUgeola»  ja*  1  ».  -«  Proâdé  «t  i^ipanaiii  ppur  l'eitmctioA  éù  l*or 

2&9305.  Brevet  de  quinie  ans»  26  juillet  i8o5;  Klein,  représenté  par  Aimeiifatii 
jme,  à  Paris.  boiUeiÂnl  de  StoKbvufg,  af  sS.  -^  Con^ur  perfMlâaaDé  pour  om- 
■îtot,  icanwa^s ,  bateaux ,  etc. 

M9SM.  Brovet  de  quinte  «m,  a6  juiBdt  iBf|5;  PoMériv  de  LaitéBe.  reptt^àenilé 
par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS.  —  Selle  pour  Mc^v 


3)^307.  Brevet  de  quinse  ans,  è€  jaîHet  1895;  ftîeliard,  repi^iienté  par  âmeo- 
eand jeune,  à  Paris,  bouienraed  de  StnabiMirr ,  a*  95.  —  AppUntiAiDn  de raoétytèàe  à 
Knise  en  aiarcbe  des  w»ture9  automobiles,  bateaux,  etc. 

)%9308.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  juillet  iS^S;  !^'cobs,  à  Vandœuvre  (Meurtkè-et- 
Itodle}.  —  Diverses  améliorations  s  appliquant  à  la  marche  dVne  voiture  et  compre- 
onâ:  cauannet à rooleaiu  el  syatènaea  de  démarrage. 

U9S09.  Brevet  de  dix  ans,  3o  juillet  1896;  Francin,  rue  des  Jardiniers,  n**  16  et 
tê,  i  Kaney.  —  Mtcbine  à  redresser  verticaftemeot  les  poBs  des  tiftsus  de  toutes 


i^9310.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1896;  Dubrule,  rue  de  PoulUy,  n\3,  à 
Temuiif.  —  Palier  gndflaenr  à  bague  mobile  eD  forme  de  ressort  eirculaire. 

M93U.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  juillet  i8q5;  Delcroix,  rue  Latine,  n*'  30-22,  à 
Bonbsiz.  —  Assemblage  des  rouleauz  Ibrmés  de  douves  eil  biiis  et  spécial  pour  Iç» 
easDapies  de  métiers  à  t«ser. 

Mmi^  Brevet  de  quinze  ans,  97  joiliet  1895;  Defontaioe,  éfisaut  domictfe  i 
Pstris ,  rue  dT  Amsterdam ,  n*  16.  —  Perfectionnemeats  apportés  aux  sabots  de  pieux  f 
Draaehes  en  fer  et  culot  en  foute. 

349913.  Brevet  de  quinze  ans,  17  iuillet  1896;  Levesque,  représenté  par  Petkowski  ;. 
i  ftorb,  me  de  Malte,  n*  US.  —  Madàne  à  écrire  en  caractëres  typographiques. 

3)92 U.  Brevet  de  quinze  ans ,  97  juillet  1895  ;  Chabaury,  représenté  par  Casaloyigiw 
à  Paris,  me  des  Balles  ,  n*  i5.  —  Couvercle  de  panier,  corbeilles  el  tous  récipients 
pour  fruits,  légumes ,  etc. 

349215.  Brevet  de  quinze  ans,  97  juillet  189S;  Struck •  représenté  par  Casalooga, 
'     à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Train  de  vélocipède  suspendu  à  ressort. 

I  3419216.  Brevet  de  quinze  ans,  97  juillet  1895;  Hammerstein»  ««préseuté  par  Pair 
I  pleui,  à  Paris ,  rue  d*Ënghie&,  a'  la.  -^  Moatiwe  et  p«raplaie  et  embrette,  low  le 
I     nom  Marguerite. 

!        249217.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1895  (  SoaU»  aventta  de  la  Bépubli^ua^, 
\    a'  7,  à  Ivry  (Seine).  —  Moteur  produisant  la  force  motrice  gratuite  obligatoire  et  à 
volonté  par  TapplicaUpu  de  la  pente  sans  fia. 

3A93I8.  Brevet  de  quinze  ans,  97  juillet  1896;  de  Backer,  lepcé^eaté  par  Augier, 
à  I^ris,  avenue  Parmentier,  n*  ^  -*-  Perfectipnnements  aux  vélocipèdes. 

249319.  Brevet  de  quinze  ana,  97  jaillat  1895;  Symons,  représenté  par  Statz,  à 
Ms,  rue  Notre-Dame-des-Victoifes,  a*  i8.  '—  Claueur  perfecUoaaé  foriiMAt^ea- 
icrture  de  livre  pour  brochures  et  livraiseaa. 

319330.  Brevet  de  qoiaze  aas,  97JaiUBl  lâeSçlbteson,  nspiéaenté  pajf  lafGnix, 
À  Pan»,  boulevard  âaini-0enia,  ^  i5  iti.  — ^  Perfectioanenents  dans  ou  concemaat 
llsjenclioBa  des  rails. 

249231.  Brevet  de  quinze  ans,  97  juillet  1896;  Stephan,  représenté  par  Jaflbux;  k 
Ma,  bonkaiard  SaîniU)enis,  a*  iSkl.^l^r  à  moufle  pour  dentistes ,  à  deux  ca- 
vités centrales  pour  le  réglage  de  la  < 
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gters.  —  Système  de  préiervation  du  pied  dn  chevtl  aucfud  e<t  ftoniié  ImJ 
seineBe  fVan^use* 

21k9363.  Brevet  de  quinie  ans.  i"  aodt  1895;  Ehcling.  représgiiié  ] 
de  Bcausset*  m*  16,  à  IteseiUe.  -*  PfocMé  et  ditpûsiiîoiiA 
tlon  des  liqiridefc 

9&9MA*  Bievet  de  qakiie«M,  so  iolllet  id^ô;  Gtiyoïnàet-Baniiacid 
Deyiiès,  a*  1 1 ,  à BowUaai  -*  Macbiae  à  griser. 

2/i9265.  Brevet  de  quinze  ans,  39  joiOet  1896;  Roy,  à 
ronde).  —  PerfectiafMMaientB  am  presiea  «oadvnes  à  béAke  : 


Q4936Ô.  Brevet  de  quinie  ans,  39  juillet  1895;  Georj^^on ,  me 
BordeaOK.  —  Nonveam^yatène  d'emMyafe)af|^lîqué  au^i 
sure,  à  polir,  etc. 

31^9267.  Brevet  de  quinie  ans,  3o  juillet  1895;  Viir^er,  me 
Bordsauiu  —  Ferrures  pour  lits  et  armoires. 

249^68.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  189&;  DvtJtb,  rotile  du 
le  Boutcat,  près  Bordeaux. —  Le  Bioaeope  on  appareil  rcHélateur  d'ic 
cipitées 

249i<V9.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  août  1896;  VemheA,  cours 
Bordeaux.  —  Nouveau  système  de  fier  à  repasser. 

349270.  Brevet  de  quinie  ans,  3  aoât  1896;  Gene\i^re.  rue  Fo.rJbevj 
daauz.  —  Systèmes  de  poutres  et  planches  combinées. 

210^1.  Brevet  de  ouinze  ans,  3o  juillet  1896;  Don  Sinioni,  à 
queduc ,  n*  i3.  —  Système  de  chaudière  à  vapeur. 

249272.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1896;  J  acquêt,  k  Paris  « 
n*  54.  —  Fahrication  des  abat-jour  à  tête  détnontflbl^  r  esl-à-fKrc 
sieurs  pièces,  et  la  fabrication  des  carcasses  senani   ^1  la   confect 


249273.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1896;  Hébert  ^l  cotnf^ 
représentée  par  Surry-Montaut,  à  Paris,  boulevard  dr  Mn^^nta,  n*  8é. 
pnmeuc  ou  appaseil  rotaiif  et  imprimer  dit  tÈeiair. 

249974.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  juillet  1895;  l>etaliiH>  di 
représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paris ,  boulevard  Paii$<ionni^rr . 
neaienta  au  machines  à  enregistrer  iboctionnaDt  apriï  insertioim 


249275.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1895;  i^mpa^nie 
talion  des  procédé» Thomaon-Houston,  à  Paris,  me  de  Londres  «  n' 
nenent»  apportés  aux  coBtr&teurs  série  parallèle. 

249276.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1895;  coTiipa^ie  frtt 
tatioB  des  procédés  ThornsonrUonston ,  k  Pavis,  rue  de  Londres,  n* 
nementa  apportés  aux  lampes  à  arc  à  courants  alterna ti fa. 

249277.  Brevet  de  quinze  ans,  do  juillet  1895;  Del^arl ,  représanl 
Paria,  boulevard  SaintrDenis,  n*  7.  —  Glaçage  et  poJîssage  tuée; 
plans  ou  mooiuréa. 

249278.  Brevet  de  quinze  ana,  3ojuilieti89J^;FLnii'y,  représenté 
et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procédé  ei  uppaj-eU  pour 
pressions  comprenant  du  texte  et  des  gravures. 

249279.  Brevet  de  quiase  ana,  3o  juillet  1893;  OrtJoJT,  repré^mtà 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  •-  Procédé  ile  brochage 

249280.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1895;  Kmxhi^,  représenta 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  Inin lézard  Sainr  "^ 
—  Procédé  pour  la  fabrication  d'une  nouvelle  base  p<nir  larinat  et  v< 

249281.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1895;  Li'pa^,  représejït/ 
Paris,  boulevard  Richai-d-Leaoir,  n*  90.  —  Boulon  d'ariiculaLioa  itide« 
cable  aux  ciseaux ,  sécateurs,  outils  de  chirurgie  et  mitres  instromri 
Aiimlées. 
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3t9343.  Brevet  de  quinie  ans,  39  jaiHet  1895  ;  Campe,  représenté  par  ia  société 
andon  et  fib,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Genre  de  tablette  a  écrire  à  sur- 
Ibices  blanches  pour  l'usage  des  écoliers  et  son  mode  de  fabrication. 

t%^944.  Brevet  de  qmnxe  ans,  39niâlet  1895;  BagnoU,  représenté  par  Jaffenx,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n**  i5  bis.  —  Therrao-ventilatear  automatique. 

i  9^9M5.  Brevet  de  quinze  ans,  99  juillet  1895;  Gabriel  et  Ehriich,  représentés  par 
I  laffem,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  ]5  &tf.  —  Mécanisme  pour  empêcher  des 
I   ccifismis  sor  iescbeouns  de  fer. 

SI9946.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1895*,  Hebel.  représenté  par  Jaifeni,  à 
>  Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  —  Bandes  métalliques  pour  la  protection  des 

l  949947.  Brevet  de  quinte  ans,  39  juillet  1896;  Pecker,  représenté  par  Jafifeux.  à 
f  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i^  bis.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de  laine  bygié- 
;  nique  pour  vêtements  de  dessous, 

\  349948.  Brevet  de  quinze  ans ,  39  juillet  1895  ;  Beaufils  et  Lefeuvre ,  représentés  par 
I  ia'aociété  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  k  Paris,  boulevard  Henri  EV,  n"  5i.  — 
r  Keovei  isolateur,  applicable  aux   lampes  et  fourneaux  à  pétrole,  évitant  le  suin- 


940949.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  i8o5;  Thiébaut,  représenté  par  Blétry, 
k  Paris,  boulevard  de  Strasbooirg,  n*  3.  —  Procédé  de  fabrication  des  bidons  en  aln- 
Bwnînm  ou  autre. 

949950.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1896  ;  Tognola  et  Gunther,  représentés  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Procédé  de  fabrication  d'encres  ou 
de  eouleors  pour  l'impression ,  la  lithographie ,  le  timbrage,  etc. 

949351.  Brevet  de  auinze  ans ,  39  juillet  1896  ;  Kohler  et  Estebenet,  représentés  par 
Cbasserent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Système  de  tirelire-calendrier 
ixïcrocbetable. 

949352.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1896;  Société  Tke  Uiiivers<d  gas  Light  and 
Fkd-Syndicate  Umited,  représentée  par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*4i. — 
Perfectionnements  dans  la  fabrication  du  gaz. 

949955.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1896;  Société  Bundy  Maïa^actaring  C, 
représentée  par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  Ai.  —  Perfectionnements  dans 
les  appareils  eoregîstieors  de  temps. 

949254.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1896;  Dibb  et  Viskers,  représentés  par 
Tbîrion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n"  96.  —  Isolateur  pour  poteaux  télégra- 
phiques et  téléphoniques. 

949955.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1893;  Leuenber^,  représenté  par  Thi- 
non,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Construction  raUonnelle  de  cham<- 
bres  de  cuisson  pour  pierres  artiûcielles. 

949956.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1896;  Askam,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  58  bis.  —  Perfectionnements  aux  appareib 
pour  séparer  les  matières  de  grosseur  ou  de  poids  spécifique  différents. 

249957.  brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1895;  Brault  et  Jeantaud ,  représentés  par 
Josse,  à  Paris,  rue  de  ia  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bis.  —  Frein  à  enraulement 

949958.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1895;  Ghiron,  rue  de  Paris,  n*  67,  à 
Brest  —  Contrôleur  de  rondes  et  de  veUles. 

249359.  Brevet  de  quinze  ans,  s  août  1896;  Gruel,  rue  Tous-Vents,  n*  5,  à  Rouen. 
—  Nouveau  système  de  boite  de  roue  de  voiture  à  graissage  continu  automatique. 

2^9260.  Brevet  de  quinze  ans,  i"août  1896;  Moi troux,  rue  deRousies,  àFerrière- 
la-Grande  (  Nord..  —  Embrayage  à  friction  par  coins  circulaires  rotatifs  actionnés  par 
un  parallélogramme. 

249261.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1895-,  société  The  Enterprise  Man^acinring 
Company  of  PensyUania ,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  appareils  à  couper  ou  hacher  la  viande. 

249262.  Bc«vet  de  qmnze  ans,  2  août  1896;  Prince,  rue  Paul-Bert,  n*  U,  à  Au- 
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2<k9300.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1895;  Kes^bey,  i-epréseoté  \ 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pcurfectioniiettieats  appor  ' 
tmndes  réchauffeurs  d'eau  d'alimentation. 

2/i930i.  Brevet  de  quinze  ans,  Lefranc  et  compagnie  ( société >« 
Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveati  sy: 
pour  la  peinture  artistique. 

'249302.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  juillet  1895  ;  Holhib,  rtpres'^iité 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Système  de  sûi-eLû  mobile 
metores  en  généraL 

2&9303.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1895;  société  dite  Th^  Hi 
luring  Company  Limited,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  bouleirj 
a*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  robinets,  lauaseU  el  autjnes 

24930&.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1895 ;  Johnson,  repréaeni 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  «"43.  ^ —  ^ 
apportés  dans  la  fabrication  des  drilles  ou  forets  à  hélice^i. 

2^^9305.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  juillet  1895;  lUrUch  ,  représeal 
Marinier  et  Robelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle >  n"  i^.  ^ —  R* 
et  fermeture  automatique  pour  canalisations  d'eau  i'oin|iicnant   Vh 
nitre. 

249306.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1896;  société  dite  Sachsi 
Maschinen  Actien  Geselbchaft,  représentée  par  la  société  MarUlier  et  " 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Appareil  h  faire  des  raioui 
liages. 

249307.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  189$;  Kitrhen  ,  représente 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvtdie ,  n"  ài.  ^  P< 
apportés  aux  valves. 

249308.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1896;  Voit,  représenté  par 
riliier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  h^, —  Matelas 
pistons  distributeurs. 

249309.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  juillet  1896;  von  LeÎKtner  et 
par  Becker,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfccliooi     _ 
systèmes  ou  jeux  de  constructions  servant  aussi  hum  h  de  véniables 
que  comme  jouets  d'enfants. 

249310.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1896  ;  Wankc  et  Heliige, 
Becker,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6,  —  .irrêtoir  à  ci 
fenêtres. 

24931 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  juillet  i8o5  ;  Gordon ,  représenté 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfection iiem en ts  apporté» 
\aaiques. 

249312.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  juillet  1896;  Deem  .  représenté 
l*aris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Dispositif  |KrFectioiinë  applj! 
lots  de  bouteilles  contenant  des  vins  ou  autres  liquides  en  vue  d'arrr 
lettes. 

249313.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1896;  Constante,  reoréseiil 
à  Paris,  rue  Orouot,  n*  16.  —  Perfectionnements  apportés  a  la  r 
pianos ,  pour  en  augmenter  la  sonorité. 

249314.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1896;  Scovitle,  repréfeolé  pari 
jeune, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Prrfticiioniiemeiit» 
nelles  ou  robinets. 

249315.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1896;  Williams ,  repréaenié 
^audje«ine,à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  a3.  —  Procédé  de  ^ 
matières  ou  produits  à  Tépreuve  du  feu  et  des  intempéries. 

249316.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  juillet  1895;  Compa^ïole  parisirmis;! 
d'aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boiiievard  de  ^ti 
—  Procédé  de  préparation  d'acide  métanitralinine  sui  Tonique  el  de  ses 

249317.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1896;  sotirté  anonyme  é^M 
rantes  et  produits  chimiques  de  Saint-Denis ,  repré^sentée  par 


^ 
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Paris,  boaievard  de  Stnaboarg,  n*  a3.  -  Procédé  de  vinification  perfectionné  (inven- 
tion Rosenstiehl  ). 

949318.  Brevet  de  qninie  ans,  3i  juillet  i8q5;  Cadot  et  Denis,  représentés  par 
Brocard,  rae  Ferrandière ,  n*  3d ,  à  Lyon.  —  Âttomear  magnétiqne  rotatif. 

249319.  Brevet  de  quinze  ans ,  i*'août  i8g5;  société  Francisque  Voland  et  compa- 
gnie, représentée  par  Rabilload,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Machine  à  orne- 
BienCer  les  tissas. 

349330.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  août  i8q5;  Biles,  représenté  par  Freydier-Du- 
hreulet  Janicot,  rue  de  l*Hôtel-de-Viile ,  n"  3i,  à  Lyon.  —  Interrupteur  permettant 
faUumage  à  distance ,  d'une  ou  de  plusieurs  lampes. 

249321.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  i8()5  ;  Zukowski,  représenté  par  Lépinette, 
avenue  de  Saxe,  n"  66,  à  Lyon.  —  Nouveau  système  de  moulin  à  vent. 

249322.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  189D;  Cibron,  rue  Rabelais,  n*  18,  a  Niort. 
—  Système  de  chèvre-ievier  destiné  principalement  à  soulever  les  essieux  pour  le 
lavage  et  le  graissage  des  roues  de  voitures. 

249323.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1896;  Moreau,  à  Feuquîères  (Somme).  -- 
Genre  de  serrure. 

249324.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  i8q5;  d'Aimé,  à  Arcis-sur-Aube  (Aube).  — 
Machine  à  vaniser  destinée  à  produire  des  dessins  sur  un  tissu  de  métier  rectiligne 
à  mailles  françaises. 

249325.  Brevet  de  quinze  ans,  5 1  juillet  1896;  Schwartz  et  Amende,  représentés 
par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Ricbefieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  dans 
rînstallation  des  meules  employées  dans  la  mouture. 

*  249326.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1896;  Monnin,  représenté  par  Chasse» 
vent,  à  Paris,  boaievard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  wagon  pour  le 
tran^rt  des  vins  et  des  liquides  en  général. 

249327.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1890;  Reverdy,  représenté  par  Chassè- 
rent, à  Paris,  boaievard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  bandage  pour 
la  contention  des  hernies. 

249328.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i8o5  ;  Dixon,  représenté  par  la  dame  Boa- 
lin,  à  Paris,  rue  Lagrange,  n*  5.  —  Système  d*appareil  à  pétard  pour  voies  ferrées. 

249329.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  i8o5;  Marc  et  Bandât,  représentés  par 
k  société  Marillier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  ài.  —  Bouchon 
de  sûreté  ponr  empêcher  le  remplissage  frauduleux  des  bouteilles  de  marque. 

249330.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i8g5;  AHcock,  représenté  par  la  dame 
Boulin,  à  Paris,  rue  Lagrange,  n*  5.  —  Perfectionnements  aux  parasols,  en-tout-cas, 
paraploies,  etc. 

249331.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1896;  Dussopt,  représenté  par  Fayoliet, 
à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Système  de  moteur  à  ressort  à  remontage  facile  appli- 
eàb\e  aux  bicyclettes. 

249332.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i8o5;  Tellenne,  représenté  par  Gardet,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Moteur  baromobile  et  de  vibrations. 

249333.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1896  ;  Goussard,  représenté  par  Armengaud 
jeime,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ^3.  —  Perfectionnements  dans  les  mé- 
tiers rectilignes  de  bonneterie. 

349334.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1896;  société  Berndorfer  Metallwaaren 
Pabrik Arthur  Krupp ,  représentée  parArmen^aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3.  —  Perfectionnements  apportes  aux  cartouches. 

249335.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1895-,  Michallet,à  Lorette  (Loire).  —  Fours 
à  chaux  et  ciments  au  gaz. 

249336.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  août  1895*,  Gody,  représenté  par  Maulvault,  a 
Paris,  rue  de  Richelieu,  n**  i5. —  Nouveau  système  de  remontage  avec  décliqnetage 
en  arrière  pour  montres  à  clé. 

249337.  Brevet  de  quinze  ans,  i*' août  1895 ;  Régis  Draghicenu,  à  Paris, rue  Volta, 
n*  .i!i.  ^ —  Nouveau  système  de  commande  pour  vélocipèdes. 
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oarThirion,  à  paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  PerfedËi 
'*.aies  densi-volumétnques  du  système  Sourfoé.    Bascule  df^nsi-voiui 
compensateur. 

249377.  Brevet  de  quinze  ans,  n  août  i8q5;  Pitiot  et  Cû\o\,  alliées  d»  G 
a*  56,  à  Marseille.  —  Nouveau  moae  d*emballage  devant  servir  au  transport 
espèces  de  marchandises,  emballage  ou  enveloppe  servant  plusicur»  fois  f 

à  son  expéditeur  sous  le  volume  le  plus  réduit. 

249378.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i8g5;  Deiecourt,  boulin ard  de  la  %i 
n*  5o,  à  Roubaix.  —  Application  de  Thélice  en  briqueterie,  dit  hélicf^  Hét^' 
laxear  de  terres  à  briques. 

249379.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  iSgS  ;  Borel,  k  Yssiii^eaiiï  r  Hatii 
Nouveau  système  de  billard  dit  billard  Borel, 

249380.  Brevet  de  quinze  ans,  7  aaût  i8g5;  Maurel,  aveinie  de  ta  G  h 
Nice.  —  Alambic  de  ménage. 

249381.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1896;  Biessy,  ù  DelmouL  (Isèr 
veau  système  de  baratte. 

249382.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  août  1896;  Simbozelle  {M*'  veuve), 
par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  5.  —  Tanoag» 
cuirs  et  peaux. 

249383.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1895;  Buxtorf,  reprf^>ejiti'  pai 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Nouveau  système  dr  Js 
trique ,  pour  la  production  de  dessins  maille  unie,  bouclés ,  bouclé*  è 

à  deux  ou  plusieurs  couleurs. 

249384.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  août  1895-,  Truchot,  à  Pans,  rur^  ik 
n»  .y3.  —  Appareil  de  changement  de  marche  pour  cycles. 

249385.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1895;  Gonstam  el  CfaKiiier,  rcj 
la  société  Brandon  et  fds,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  ÎVocé^é  d- 
des  corps  éclairants  employés  dans  Téclairage  électrique. 

249386.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  août  1895;  Edwards,  représeuté  par  Si 
rue  Nolre-Dame-des-Victoires ,  n'  48.  —  Perieclionnements  aux  jtitndltîs 
strnments  analogues. 

249387.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1896;  Fuhrbans,  repi^senté  p« 
Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoîres ,  n*  48.  —  Protège-lèvie'*  pour  verre* 
vases  à  boire. 

249388.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1895;  Wetrel,  représenté  par 
Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n'  45.  —  Garniliirt^s  d'étalap* 
de  fixer  simultanément  Tobjet  à  montrer  et  la  carte  de  prix. 

249389.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1896;  Adolphe  Fmhinshoh  ' 
(société),  représenté  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  tv 
cation  mécanique  rapide  de  tonneaux  à  douves  et  fondscomprioie«  eutiti 
de  bois,  avec  pose  simultanée  des  fonds. 

249390.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1896;   Small,  rrpn^senlé   pAr 
Paris,  boulevard   Beaumarchais,    n*  95.  —  PerfectionnemenL-i    dan^   la 
chevaux. 

249391.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1895*,  Grossmann,  lepn  f^entt*  pâf 
Paris,  boulevaitl  Beaumarchais,  n*  96. — Système  de  fermelurfi  pour  "^r*« 
à  l'abri  des  eHractions. 

249392.  Brevet  de  quinze  ans, 3  août  1898;  Richard  et  Vannr- 
Armengaud  ieune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î3.  ~~  Pro^ 
directe  de  Tethyiène. 

249393.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  i8o5;  Bachert,  rt^pi-é^enïé  par  C 
à  Paris,  boulevard,  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionuements  dans  l«5  rr>m}<ê 
bustibles. 

249394.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  iSgS;  Lecaisne,  représentr 
\  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Nouveau  tissu  el  sf^%  tn 
ion. 
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Pim,  me  GotUtem*  n*  S.  —  Système  de  machine  à  laminer  les  bandages,  jantes  oo 
lOidements ,  atnn  que  lea  bonrreleta  des  rones  forigées  en  nne  seule  pièce  soH  en  1er, 
sent  en  acier  ou  en  tont  métal. 

949357.  Brevet  de  quinze  ans,  i"aoât  iSçS;  Armstron^,  représenté  par  Armen- 
nod  jeune,  à  Paris,  boidevard  de  Strasbomg,  n*  25.  —  Perfectionnements  dans 
1»  jf>|Mieîis  de  propulsion  paar  vaisseaux  on  navires. 

9^9358.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  août  189S;  Bi^t,  représenté  par  Armvn^tid 
ieane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Etan  à  rotule  ayatème  Bigot  pour 
ta  eoB.reciion  des  chaussures. 

369359.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'août  1S95;  société  ardoisière  de  1* Anjou,  repré- 
sentée par  Armeogaua  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Machine  à 
lèodre  rardoise. 

949360.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  ao6t  1895 ;  Borgatta,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Nouvel  instrument  dît  Gkimétro§rûphe  amto- 
m/^ti^ne  Borgattx  pennettant  d'eiïeetoer  rapidement  des  levers  de  plans. 

94k9361.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  aoât  1895;  Combonl,  représenté  par  Tbirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouvel  appareil  électrolyseur. 

949363.  Brevet  de  quinze  aaiH,  r'août  1895;  Baie  (M**),  représentée  par  Thirioo, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Perrectionnements  dans  les  épingles  4e 
sàreté. 

949S63.  Brevet  de  quinse  ans,  1"  août  189S;  Létrange,  représenté  par  Chassevent» 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  serrure  à  crémaittère  indépen* 


949964.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  iSgS;  Laine,  À  Paris,  rue  Saint-Lazare, 
n*  9â.  —  Divers  perfectionnements  des  appareils  de  sondage. 

949365.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1896  ;  Perrier  fils ,  a  Paris ,  rue  Michei-Biiot, 
n*  164.  —  Système  de  châssis  à  petit  bois  et  verres  débordants. 

249366.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1895  ;  Beaunier  et  Mathieu,  représentés  par 
CasaJonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  — Nouveau  contrôleur  électrique  de  ronde. 

949367.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1895;  Wicke  et  Weise,  renrésentés  par 
Blétry  aîné ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  3.  —  Support  de  tringles  à  rideaux. 

949368.  Brevet  de  auinze  an$,  2  août  189$;  Poutel.  à  Paris,  rue  Saint- Antoine, 
u*  336.  -*  Applicatioa  a  un  pivot  mercuriel  aui  affûts  de  tous  systèmes. 

949369.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1895*,  Staudigl  et  Wodrascbka,  représentés 
par  Grinoont  et  Kastler,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Michel ,  n*  43.  —  Nouveau  genre 
de  verres  de  lampes. 

949370.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1895;  Serrant,  représenté  par  Armençand 
jeune,  à  Paris,  boolevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  PaneLeuse  destinée  à  fournir  le 
pain  frais  aux  armées  en  campagne. 

949371.  Skevet  de  quinze  ans,  a  août  1896;  Vilcoq,  représenté  par  Dumas,  à  Pa« 
ris,  rue  Saint-Georges,  n*  39.  —  Appareil  tendeur  régulateur  du  fil  pour  métiers  em- 
ployés dans  U  fabrication  des  tissus  el  autres  usages. 

949379.  Brevet  de  quinze  ans,  s  août  i8aS;  Macé,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d*appareil  servant  à  diriger  les  petits 
bateaux. 

9fe9373.  Brevet  de  qnime  ans,  i  août  1895;  Baner  et  Fried,  représealés  par  la 
société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis, 
n*  i5  6(1.  —  Nouvel  appareil  sanitaire  pour  water-closets. 

9^9374.  Brevet  de  qninsa  ans,  3  août  1895;  Pagnard,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Procédé  permettant  de  renflouer  les  navire» 
au  moyen  de  Tair  com^trimé. 

9^9375.  Brevet  de  (fuinze  ans,  3  août  1895  ;  Prat ,  représenté  par  Thirion ,  à  Paris  , 
boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — Machine  à  carder  la  laine,  la  bourre,  lecvin,  et 
d^noe  façon  générale,  touies  les  matières  employées  pour  rembourrer  les  oaalelas. 
sièges,  etc. 

949376.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1896;  compagnie  de  Fives-Lille,  représentée 
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Paris,  booievaiid  Beamnarcbus,  a*  95.  —  M^iiode  de  prodtiirc  un» 
de  coloration  sur  les  étoffes  de  soie  ainsi  que  les  étoA»  mnitlé  ^oit*, 

3494^16.  Brevet  de  quinze  ans,  5  ao6t  189^;  Tuckei,   représenté 
Parii,  boulevard  Richard-Lenoir.  n*  90.  —  PerfectMNueiPC'iii»  au\  »| 
les  tickets  et  à  enregistrer  leur  nombre. 

M94I7.  Brevet  de  quioie  ans,  ^  août  1896;  Michel,  représenté 
feune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Procédé  pour  Nk, 
dessins  à  plusieurs  couleurs  sur  tissu  coton  à  l'aide  de  niaUéres  coli 
tzoîques. 

249418.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1896;  de  Laval,  représenté 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  6.  —  Perfectionnement  d&us  le* 
vapeur. 

249419.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1890;  Bevel,  à  Clermotit-rnâ 
—  Nouveau  procédé  de  conservation  des  matières  animiles. 

249420.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i8g5;  Tillier,  à  An^béiieu-en 
Support  à  bascule  pour  sommiers. 

249421.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1895;  Carrier,  nu\  Battoîrs-Xanfti 
tua  (Ain).  —  Nouveau  moulin  augmentant  le  travail  du  hle,  tout  en  te  si 
f  améliorant 

249422.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  iSgS;  Laurens,  aveniu^  ri*  L\o 
n*  82 ,  à  Castres  (Tarn).  —  Système  de  coulisse  de  lit,  •  btlïe* ,  appel ^^  /'«a 

249423.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  iS^S;  Ferraiid,  à  Pana,  quai  éi 
Tille,  n*  36.  —  Nouveau  porte  manteau  (ablette. 

249424.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  août  1896;  Bamey«  repre^euié  i 
etCenës,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perftctiounenieuts  apf  . 
avec  trappe  de  déchargement  employés  pour  le  trauaport  ^Ju  charbuo  t  < 
tières. 

249425.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  iSgS;  Wagner,  repn'siiott'  par 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfedionnenîents  appoiî 
vérisateurs. 

249426.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1895;  Bérangcr  el  Vautrîii  faod 
sentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissoîinière,  n'  y  t.  - 
lainer,  gratter  ou  graser  les  tissus,  laine,  coton  ou  aulres  textiles. 

249427.  Brevet  de  quinze  ans, 6  août  189;);  SchônfiMiK  rcpreseuiv  y 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Nouveau  genr*t  cîe  chao^sur^. 

2404r28.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1895;  Kaboth ,  ÎJemiû^  i  *.  Ku 
sentes  par  Nauhardt,  a  Paris,  boulevard  de  Ma^nta,  n  .^a.  —  l'in  ti< 
ports  sphérïques  pour  le  fixage  des  ressoi-ts,  des  pinces  «  i  des  verre*. 

249429.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1896;  Harris*  re|W5etitê  p.ar  è 
Paris,  rue  Tailbout,  ii*  4i.  —  Compteur  d'électricité. 

249430.  Brevet  de  quinze  ans,  6  ao(ît  i8q5';  Rost,    représenlé  par 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Système  de  distribution  rc;^1aijt  la  rotnf,, 

149431.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1895;  Robinson,  reprds<-TU.>  ^^ 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  ci*  5i.  — 
ments  aux  portes  de  feumaîses. 

249432.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1895;  Tenling,  à  Paris,  me  C 
Vaporisateur  de  pétrole  applicable  aux  moteurs  à  gaz  et  ù  4  i^î^eiice^ 

249433.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  i8^5;  Mole,  représenté  par  Rim 
rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Système  perfectionné  d'aiïachc  pour  cravafrk. 

149434.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1895-,  Bort  (M"*;,  représriit,^|K 
Brandon  et  fifo,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Pcrnctiomirftie!! 
agrafes  et  les  portes. 

14M35.  Brevet  deq«iazeans,  6  aoAt  189S;  Hamann,  ropi^setitd  | 
à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  tt  i.  — Commande  |miir  rorf»» 
iement  applicable  à  la  commande  de  la  roue  motrice  dis  \4'locipi*d<t'&. 

S%M36.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1896;  Nies,  représenté  par 
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riRB,  MMneited  ^  SMesdoui^,  n*  t.  "^  PerfcicUoniMMen ts  vox  Tâccoras  des  bui- 

94M37.  Brevet  de  quinze  ans,  6  aoAt  i8q5;  Roenscb,  représenté  par  Blétry  aîné, 
i  Paria,  btmtovard  é&  flwaobawf ,  n*  3.  —  Bevlon  kirm<nf. 

24943S.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  iSgS  ;  Jtidson  et  tyman  (M^),  représentés  par 
Becker,  à  Paris,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfeetîonnements  dans  les  appa- 
nBiè  Am  les  taciU  en  Éii  znAlaAUiiMS' aer«Mt  i  i^Miir  «w  beats  des  tomroi^  de 


)kM39.  Brevet  de  q^ze  ans,  6aoàt  iBifi;  H.  Duplomdk  et  Ed.  Henry  (société), 
représentée  par  la  société  BlariÛîer  et  Robielet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NouveUe , 
al*  4a.  —  AppflKîà  dît  Mmitéfimmètrw»  deatiné  à  la  meaure  ém  distuces  e»  p^eto- 
P»pkw. 

WIM.  Brevet  de  qtnnxe  ans,  6  aoAt  iHgS;  Mtootiry,  représenté  par  Dumas,  à 
ftris,  me  Saînt-Geofgeis,  tT  1^.  -•  Terfeetkmnements  dans  )e  ttaîtement  des  j\is  et 
sirops  provenant  des  cannes  à  sucre  et  autres  plantes  saccharifêres. 

149441.  Brevet  de  quinze  vus,  6  août  1896;  Caumont.  représenté  par  Châsseveut, 
à  Hris ,  boidevard  de  Ittugenta ,  n'  1 1 .  —  Système  de  guide  dit  bordease  Derby. 

349442.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  iBgS;  Henry,  représenté  par  Cbasscvent,  à 
haUs,  boufevard  de  Magenta,  n*  11.  -^  Système  d'arme  à Teu automatique. 

240443.  Brevet  de  quinaeaas,  6  août  1895;  Abeli,  rB|vésenté  par  Anseafaiid 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  d«  Strasbourg,  a*  zî. —  Système  dTattachiaa  pour  cordons 
et  dispositirs  analogues. 

I  149444.  Brevet  de  quinze  ans,  6  aoùi  189$)  Bandlnser,  repcéaenté  par  Atmennud 

I        jeoiie ,  k  Paris ,  boulevard  de  Strasbouzg ,  n*  9^.  •—  PefiectianBemevIi  dans  ka  pédales 
I        àb  bicydetles  et  vâocîpèdesen  gén^no. 

^  249445.  Brevet  de  quinze  ans,  6  aoât  iBgS;  BenauH,  représenté  par  Armengaud 
jeane,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  s3.  —  Camion  à  arrière-train  mobile  pour 
le  transport  des  fers ,  tôles,  etc. 

2494^6.  Brevet  de  quinze  ans,  8f  août  1895;  société  Tkt  ff^estingihouse  Brakt  C 
Umiud,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23. — 
PofertioBneBÉento  dans  tes  tan^MNis  et  les  barres  de  iniclion. 

^9447.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1895;  Ogden  et  Cumings,  représentés  par 
TTyrion,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Appareil  perfeclionné  poui 
Mttoysr  leatuymas  des  appareils  è  distribuer  la  bière. 

249448.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1895;  J.-B.  Doubfier  et  E'.  Huguîer  (société) , 
■•pillée  par  RduAead,  aveMM  de  Sexe,  n*  ^,  à  Lyon»  -^  Machine  à  «oaper  le 
Pipvrea  bandes. 

269449.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1895;  Pervfthac  et  TniMrs,  représentés  ptf 
l^^^iUoud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  macliines  à 
polir  lai  tiaaos. 

249450.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  aoâ4  ièéi\  Falque  et  Perrat  («leiété)),  repiPé- 
'^tée  par  RabiUoud,  avenue  de  Saxe,  n*  06,  à  Lyon.  —  PerfecUonneDcients  aux 
coweb. 

249451.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  août  1895;  Dowcat.  représenAéi  par  GonbillooH  v«e 
*cy,  a*  71,  à  Lyon.  —  Nouveau  système  de  compas  dit  compas  à  volâtes, 

249452.  Breva  de  quinze  ans*  10  août  189^  ;  Pataud ,  à  Thiers  (Puy-de^D6me)»  -^ 
Application  de  longues-vues  à  des  couteaux  de  poche  et  de  table. 

249455.  Brevet  de  quinze  ans ,  '7  août  1896  ;  Hopper,  représente  par  Cbassevent ,  à 
j^aris,  booTevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  moulins  actionnai^ 
K»  machines  à  vent. 
^  249454.  Brpvet  de  quinze  ans^  7  août  1895;  Nôwelt,  représenté  par  Cbassevent,  à 

™i8,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  dans  les  poulies. 

^H5$.  Brevet  de  «linza  ans,  7  août  i8o5%  Drana,  Monix  et  Chant ,  représentés 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  bouia^and  PoMonnère,  n*  i».  -^  Machine #u  apparefl 
Pwfectionné  pour  faire  des  objets  gaufrés,  plissés  ou  tuyautés  en  papier,  métal  ou 
•Mt  matière. 
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349456.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  iSgS;  Brand ,  représenté  L 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*5o.  —  Procédé  de  cuisson  de  ûla  1 
précieux,  tels  que  fils  de  cuivre,  de  bronze  phosphoi-t;u\,  etc. 

349457.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i8g5;  Maurer,  repi^setiié 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Procédé  poiir  reii forcer  Ic^ 
chaussures ,  par  exemple  des  souliers  en  caoutchouc, 

349458.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1896;  Becker  (MM.)  et  Lanf: 

par  la  Société  internationale  des  inventions  modemts ,  k  Paris ,  boamn 
Denis,  n*  i5  bis.  —  Mécanisme  d'embrayage  automatique!  pour  voiiurei  J 
de  fer,  etc.  1 

349459.  Brevet  de(]ainze  ans,  7  août  i8^5;  Nobe,  représenté  par  la  M 
nationale  des  inventions  modernes,  à  Pans,  boulevard  Saiui-Deni*.  o*! 
Fraiseuse  permettant  d'attaquer  la  pièce  en  ouvrage  simulujjùmeut  ou  aitcri 
par  le  haut,  le  bas  et  les  côtés,  avec  plateau  à  mouvement  circulaire  et  éà 
montage.  j 

349460.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  iSgS;  Barrière,  à  Paris,  riic,^ 
n*  2a.  —  Perfectionnements  dans  les  vélocipèdes  iu  mouvomciil 
axes. 

349461.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1895;  Ka.'ssiier,  représenté 
Brandon  et  fî!s ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  69.  —  Procédé  penne 
le  sucre  de  cannes  et  autres  genres  de  sucre  des  f^ntu  lions  sacch. 
extraits  végétaux,  mélasse,  etc.,  ainsi  que  de  les  séparer  les  uns  de 
récupérant  l'agent  séparateur. 

349463.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  août  1895;  Ostermamu  représenté] 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Pompe  à  hélice. 

349463.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i8q5  ;  Mùller,  repréâ^nté  par  1 
et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Mécanisme  marqueur  pour 
contrûle  de  ronde. 

349464.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  189$;  Âlbcrls,  représenté  par  1 1 
et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Appareil  dislil laloire. 

349465.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1896;  Gayraud  et  Deachamp^.  i 
premier,  boulevard  Poissonnière,  n*  27;  le  deuxièinr ,  rue  d'Hauteville» 
Presse  rotative  à  main  et  à  moteur  avec  encreurs  automatiques.  ^ 

349466.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1896;  de  Mi^riiens,  à  Paris,  rtà 
n*  38.  —  Nouvelle  lampe  électrique  à  arc ,  sans  aucun  mècauisinf\ 

349467.  Brevet  de  quinte  ans,  7  août  1896  ;  Beauthjrri' .  représenté  par  Bll 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — Machine  à^\  a  peur  h  simple  eAel,( 
expansion  et  à  échappement  indirect. 

349468.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1896;  société  anonyme  ia 
sentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3. 
silencieux  électro-magnétique  pour  horioges. 

349469.  Brevet  de  quinze  ans,  y  août  1895;  delà  Saute,  représenré  pif 
et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Samt-Michel ,  n*  ^5. —  Procédé  et  appareâj 
lèvement ,  sans  poussière ,  des  immondices. 

349470.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  août  1896;  Clerc,  npr^senté  par  ChM 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  trompe  a  mercure  pfr#i 

349471.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1896;  Knoeh,  représenté  pa 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  de  platinr 
tique  pour  rails. 

349473.  Brevet  de  ^piinze  ans,  7  août  iSoS;  Moore  et  Brown, 
Boulin  (M~),  à   Pans,  me  Lagrange,  n*  d.  —  i 
lampes. 

349473.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1896;  Miyer,  représenté  par  Boulli 
à  Paria,  me  Lagrange,  n*  5.  —  Bicyclettes  à  manivelles. 

349474.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1896;  Otto,  représenté  par  Di  ! 
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tfàûnai^  B*  il.  —  Pince  pour  fixer  les  «torei  et  rideaux  servant  aussi  à 

EfiKiet  de  (faillie  ans,  i4  août  1895 ;  Ripley,  représenté  par  Dumas,  à 
wtisMkiot^,  n'  99.  —  Procédé  et  appareil  perfectionnés  pour  Tenlève- 
I  iB^  dans  les  rues  oa  autres  endroits. 

[Bmet de  quinze  ans,  i4  août  1896;  Schûti,  représenté  par  Nauhardt,  i 

1  de  Magenta,  n*  3o.  —  Brosse  à  dents  réglable. 
lBref<et  de  quinze  ans;  i4  août  1896;  Walcher,  représenté  par  Griment  et 
nis,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.  —  Épulpenr  Eger  ou  appareil  pour 
rio  ikiaides  (jus,  s<tetions  sucrées,  etc.)  des  pulpes,  cossettes,  fibres 
,  et  d'antres  matières  en  suspension. 
t  de  quinze  ans,  i4  août  1895*.  Pélissier  et  Chevrier  (M"*),  repré- 
I société  Marinier  et  Aobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ^3. 
^cfaaafle-mains  pour  leviers  de  manœuvre. 

[Bicfet  de  quinze  ans,  i4  août  1896;  Heuber,  représenté  par  la  société 
1  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Pierre  arti- 

Llreretl brevet  anglais  devant  expirer  le  si  mars  1900)  pris,  le  1 4  août 
puion,  ceprésente  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevani  ae  Magenta,  n*  1 1. 
f  d'arettisseur  thermométrique  perfectionné. 

t  de  quinze  ans,  i4  août  i8o5;  Youlten,  représenté  par  Chassevent  « 
^ard  de  Magenta ,  n*  1 1. —  Perfectionnements  dans  les  croisées. 

nret  de  quinze  ans,  i4  août  1896;  Leclaire,  représenté  par  Maulvaut, 
•deRicbelKu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  construction 
1  Tâocipèdes. 

l  de  quinze  ans,  i4  août  1896;  Knigfat,  représenté  par  Becker,  à 
I  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  bandages  pneu- 

I Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  1896;  Knigbt,  représenté  par  Becker,  à 
■""-d  de  Strasbourg*  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  valves  pour  ban- 

^v.v<.  de  quinze  ans,  i4  août  1895;  Defay,  à  Paris,  rue  Cambronne, 
■né,  rueCambronne,  n*  i4* —  Système  de  transmission  pour  la  bicy- 

ivet  de  quinze  ans,  i4  août  1896;  Netztiammer,  représenté  par  Blétry 
.boolevaid  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Graisseur  automatique  par  la  vapeur 
tivei. 

t  de  quinze  ans,  i4  août  1895;  Otto,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
l  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Frein  récupérateur  système  Vogel. 
[  de  quinze  ans,  i4  août  1896;  Ch.  et  E.  Turiault  (société),  repré- 
f  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. — Obturateur  à  gmllo 
^  pictographiques  faisant  la  pose  et  l'instantané. 
!vet  de  quinze  ans ,  i4  août  1896  ;  Gray,  représenté  par  Bonnet ,  à  Paris , 
cbais,n*  95«  —  Perfectionnements  dîans  les  bandages  de  roues. 

t  de  quinze  ans,  16  août  i8o5;  Trobach,  représenté  par  Engelfred, 
ISabt- Quentin,  n*  8.  —  Lampe  a  lumière  par  incandescence  pour  corn- 
^  'des. 

|BreTet  de  quinze  ans,  16  août  1896;  Tiroloy,  à  Paris,  rue  de  la  Banque, 
^tion  antomatique  et  régulière  du  gaz  acétylène  dans  un  petit  gazomètre 
epar  le  carbure  de  calcium  mb  en  présence  de  Teau. 
!vetde  quinze  ans,  16  août  1895;  Becker,  représenté  parla  société  Ma- 
il et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Imprimés  dans 
^ybces  fcstées  libres  sont  pourvues  de  réclames  collées  ou  timbrées. 

t  de  quinze  ans,    16  août  1896;  Toepfer,  représenté  par  la  société 
n  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Machine  à 
M^w  de  pressa  pour  les  types. 
^  Série.  ai 
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2191548.  Brevet  de  quinie  ans,  16  août  1895 ;  Prizelcf, 
Matra  y,  Litzelman  et  compagnie  ,  à  Paris,  boulevnnj  Heort  IV, 
meiiU  aui  foyers  de  chaudièras  et  aatres. 

Î'i0549.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  iSpSi  Timmcr.  repré»enlA  ^ 
Mah-ay,  Litzelman  et  compagnie,  a  Paris,  boutevani  H<*nn  ÎV.  u*  3i. 
brosser  et  desserrer  l'édieveMi  après  encolla^ 

■>'j9f)50.  Brevet  de  qntnie  ans ,  16  août  1895  ;  Stornberg  et  DHa 
par  Bonnet,  à  Paris,  booleTard  Baaumardbais»  n*  93.  —  Nouveau 
tair«!. 

^^(9051.  Brevet  de  quinze  ans,  16  ao0t  1895^  HuUe,  représenté 
Paris,  rue  Cambon,  a*  19»  —  Perfectionnements  bqx  lampei  et  foa 
troïe. 

219652*  Brevet  de  <;iiinxe  ans»  i6aeûli89&;  SAmain ,  repré^ent^  fitr 
Pari^  ,  rue  Sàint-Geoirges ,  n"  ag.  —  Appareil  de  cbasse  pour  waier^iow: 
lu  Nation  dans  les  immeubles. 

249fi55.  Bretfet  de; quinze  an»,  16  août;i89S;  Derriey»  à  Paris,  areon^  iM 
gusle.  —  Perfectionàemfinls  apportés  aux  machiae^  à  împrim&r  en  retintiG 

2'i9f)54.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  iSgS;  Rromi«!l,   ref»r*'**>nté 
à  Pari^,  rue  de  la  ChauiJséo-d'Antin .  o*  58  bis.  —  Perfection nemeots 
nexes  aux  obturaiaitfs  photographiques. 

2VJ655.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1895 ;  Kciner.  représenté 
rillier  4jt  IVobcUt,à  Paris,  boulevard  Bonne-Nonvdle ,  n'  A3,  —  P« 
aux  boucbon&  et  enioiuioirs  automatiques^ 

2'i9656.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1895^  SHberslein  et  Kom,  i 
la  wciété  Marinier  et  RobeIel,à  Paris,  boulevard  Bû une- Noav elle, 
tioniietnents  aux  appareils  de  vente  automatiques. 

2^j9fl57.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  août  189$  ;  Dean  et  Daillet ,  repr 
aînc,  ii  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2,  —  Cm-arti  â  g^tace  perfect 

2'i9G58.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1896  ;  Denans  »  représenté  pmr  L 
à  Pftrr»,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Robinet  d'arrêt  à  deux,  seeiioa) 
ment  parailèles. 

lï'iOnSO.  Brevef  de  quinze  ans,  ift  août  1896;  Poltin ,  repn'-s^nl^  P*'' 4 
à  Puriîi .  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Système  de  ronlrôle  m^-rmnTffise«| 
des  recettes  dans  les  théâtres  et  autres  étabiissemeab  public»  à  eair<  »«  ]M^y{ 

2'iOfjQO.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1895;  Acrauît,  neprewnté  par  cM 
Pari^,   boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système   d'appareil  jwiir  imy 
prc^^e  au  moyen  de  pâtes  ou  de  papiers  ou  toiles  tiiixiiaiuiées. 

2'i%6l.  Brevet  de  quinze  ans,  16  aoiit  iSgS;  sociélé  Acdett  G^m^tlMckan 
Fafmkation ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulmard  de  Mag^i'u 
Proi  rdé  de  production  de  matières  colorantèa  asoiques. 

S'i^fjô^.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1896;  Biît^aiidi.  représenté  pm 
jcuTii-,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3.  ■-  Syslème  pour  la  pft> 
mut]t[uj  de  l'acétylène  pour  ses  diverses  applications. 

2V>fS<*)3.  Bre>'el  de  quinze  ans,' 16  août  1895*,  Rfîbikolf,  représenté  pmt  1 
j6DTi*\  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg^  n'  aô;  —  Systinie  d'érUira^rç  éK*, 
trains  de  cbemlns  de  fer. 

SVKmVi.  Brcvet  de  quinze  ans,  17  août  1896 ;  Lesi«:«ur,  repré^enlé 
à  Pari  s  .boulevard  Arago ,  tt'  1 1 .  —  ^citeUe  app^atiou  de  la  balfliat^  .^^ 
tîoo  des  roues  en  général. 

t2'iJ''t<>5.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1896;  Hi-iiard»  à  Pari»,  ntc  >.,. . 
n'  58.  —  Salle  hexagonale  à  parois  réfléchissantes. 

2VJ06G.  Brevet  de  auinze  ans,  17  août  189$;  Ameloot  et  Durand,  r-^- —   t 
il  Piii  î^,  boulevard  Salnl-Martin,  n*  27.  —  Fabrication  d*iiQ  cuir  an 
ef  inili'chirablc. 

2'iMfl<")7.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1895*,  voti  Schonck,  r 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  21.  —  Procédé  de  fabricatiou 
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L  ÎKnl  et  quinxe  ans ,  17  aoât  1895-,  Meyer,  représenté  par  la  a-jciété  Ma- 
riauia  cxMapai|riiie ,  à  Paris,  boalevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Procédé  pour 
j^kcoQche  eitérieure  silicieuse  de»  tiges  de  rotin. 

I.  BricI  de  quinze  ans ,  1 7  août  i8q5  ;  Graber  et  Hep>ft>rth ,  représentés  par 
llteit,  lisdman  et  contipa^ie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV ,  u*  5i.  — 
■        flls  apportés  aux  machines  à  ligner  le  papier. 

L  Breretde  qainze  ans,  17  août  iSgS;  P1ea58,  représenté  par  de  Mcstral,  à 
BÎùtbont,  n'  &i.  —  Perfectionnenieiits  dans  les  roaes  à  bandages  pneama- 

.  Bretet  de  quinze  ans ,  17  aoât  1695  ;  Rheims,  Anscber  et  compagrnie  (so- 
péaentée  par  Fayollet ,  à  Paris ,  rue  Drouot,  n*  16.  — Jaate  à  bandage  pneo- 
ipwiiuucs  de  Toitnres. 
>  Breret  de  qninze  an$ ,  17  août  tS^^i  raison  sociale  Jost  et  Lopwensteln ,  re- 
B^ Bonnet,  à  ftm,  boulevard  aaaumarchais,  n*  9^.  *-»  Ctemises,  fronts 
saKc  des  craTales  imitées. 

L  Brcfct  dequinaeans,  l'^aitât  irSaS;  Giaberetliepwortb,  npprésentés  par 
î  iaienationale  des  intentootts  modernes,  à  Paria  «  èocdevard  Saiui-Oeais , 
^  —  Perfedionnenàents  se  rapportant  aux  machines  à  ligner  le  papier. 

bnrtet  de qatace^  ans,  17  aoû€  1895;  Dhleobroioh,  veprésenté  par  M"*Bou- 
.  rae  Lagrangn,  n*  5.  —  Pe^fcc^îi■>[|^latfClHJap^w)r^t■  au  gtiliesfuadtvores 
'    làvapearetf    ~ 


Bcevet  deqninïe  ans,  17  août  1896;  Ricci,  représenté  par  M"*  Boulin,  à 
t  Lagraage,  n*  5.  —  Fiisîls  et  acttro»  âmes  à  feu  aMieaMtiqaes. 

Brevet  de  quinze  ans,  17  août  iSgS  ;  Klaiber,  représenté  par  Btétry  aîné,  à 
'cTard   de  Strasbourg,   n*  2.   —  Enveloppa   protectrice   pour  lamo  de 

Brevet  de  qninze  ans,  17  août  1895;  Lucas,  représenté  par  Blétry  aine,  à 
de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aut  porte-papiorn  pour 

Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1895*,  Nottré,  représenté  par  Blétry  aine, 
,  bontés ard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  freinH  «utoouiti- 
ai  et  arrière,  K  enronfement  sur  le  moyen  des  roues  avec  ou  sans  patins, 
»  à  denx  et  quatre  roues. 
Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i8i^5;  Conti,  représenté  par  Gbassevent,  à 
i  de  Magenta»  n*  it.  —  Système  de  régulateur  de  pression  à  double 

Brevet  de  qornzë  ans,  ty  août  189$;  J.  Ma!dant  Dupoy  et  compagnie  (so- 
—^ — liée  par Cbasseveat,a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système 
at  graphique  pour  compteurs  à  gaz  à  payement  prtuilahle  et  appareils 
i  automatiques  on  général. 
Brevet  de  quinze  ans,  17  août  189$;  Christie,  représenté  par  Cha»sevent, 
»  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  ics  pianos  à  cadres 

Brevet  deqninaeans,  17  août  i8g5;  Société  industrielle  des  téléphones 
îoos  éiectnqoes,  caoutchouc,  câblt»),  représentée  par  Armen^aiid  je:ii^,  à 
jjbaaleiard  de  Strasiwurg,  n*  23.  —  Perfectionnemanta  dans  les  commutateurs 
i  télépbooiquea. 

Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i8t)3  ;  Ascbn,  représenté  par  Dclom,  à 
i  de  la  Cbaossée-d'Antin ,  n*  58  6ii.  -^  Procédé  et  appareil  pour  le  soudage 
I  métalliques. 

Brevet  de  quinze  ans,  so  août  1895;  Giraod,  place  de  la  Cordci-ie,  n"  3, 
s.  ~  fionrreieC  sourdine. 

Bnret  de  an  ans,  20  août  1895;  GuiHeminol,  à  Lons-le  Saulnier  (Jura). 
Bdiaûicà  riDcer  les  futaiUes. 

«•**#  Aé>rina  BO*^    21  août  1895;  Cabaret,  place  de  la  Rc'publique .  à 
l/Wti«^t^  V««M*«**®'  <^"We  à  avoine,  paioi  en  tôle  élamée. 


'M 


—  Ù28  — 

:2^i9A87.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1896;  Korth,  représenté  par 
nationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Deais , 
iù'û  et  procédé  pour  copier  des  lettres  et  autres  écritures. 

i^9088.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1895;  Compaîn,  repn  s'  ritr  pa'  P» 
à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  160.  —  Perfectionnements  appo^(e^  j  I  irnprix 
inttllque  arliculé. 

2^9589.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1895;  [les  ûh  de  Conii  aîné 
présentée  par  Parmeutier,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*"  160.  —  Genre  de  h-^ 
la  vigne  appelée  Attache  perpétuelle  éclair, 

i49690.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  i8q5;  Chaii.  à  Paris,  rue  Di-ufo 
reau,  n*  18.  —  Support  rotatif  de  selles  de  vélocipèdes  et  autres  sièges. 

2(i9691.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1896;  Moriii,  représenté  par  Cm 
Paris,  rue  de  Chabrol ,  n"  67.  —  Système  de  machine  nioirÎL-e  rouiive  Coojp 

249692.  Brevet  de  quinze  ans,  .19  août  1896;  Wassmuih.  représei.li^  p« 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Appareil  de  piilvënai* 

249693.  Brevet  de  (^i^ueaps,  19 apût  1 8^5;  The venet  Le  tloul,  repté 
Armengaud  aîné,  a  Pans,  boulevard.  Poissonnière,  n*  21,  —  Dispositif  de  tm 
irique  a  conducteurs  souterrains. 

249694.  Brevet  de  qujnzç  ans,  19 août  1895;  Stampacchia  et  riodda.  rcpréi 
la  société  Matray,  Lizelman  ^t  compagnie,  à  Paria,  boulevard  Henri  U 
Nouvelle  boîte  à  cai'touche^  eu  une  seule  ipîèce',  en  fer  %a  en  acier,  p« 
chasse.  "  "'    '  '  '  '. 

249695^  Breve^t  de  quinze  ans ,  10  août  1895;  Hloitura,  lepréseoté  p&r  da 
à  Paris,  rue  Taitbout ,  n*  ii-  —  Robinet  à  rokatibiis  pour  t- il  nie  ti  on  d'eau  dçsi 
forcées  s*ouvrant  facilement  pittr  la  force  ceritrihigé  dne  a  im  petit  effort  cl  m 
automatiquement  peu  à  peu  sans  coup  de  bélier,  lor^uc  ta  force  vive  engd 
Itifort  vient  b'éteindre  et  cesser. 

2'i9690.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1896;  Société  pour  T industrie  r4 
BiVle,  représentée  par  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  BcauTiiftrchaïs,  n^  95. 
poûr  là  fabrication  de  ceiorants  disazoîques  asaymétriquei*  pour  laine  de  a  mi 
bîea  à  noîr. 

Î49697.  Brevetde  quinze  ans,  19  août  1896;  Brown,  représente  par  la 
cl  Gaines,  à  Paris,  me  du  Havre,  n*  6."^—  Perfectionnemeut  apporté  aai  1 
boiït»  <n  mêla!  p<Ktr  faciliter  leur  ouverture. 

2^9698;  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1895;  Fraénkp].  représenté  p«r  i 
A>-ji  et  Genès,  à  Paris ,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Etui  méudlique  pour  piu&ieiif 
à  nrage  on' autres^ 

2/i9699.  Brevk  de  qilinzéans,  19  àéût  iSglSiv  Fkiieiikel ,  représenté  par  I 
Asâi  cl  Celles;  à  Paria,  rue  du  Uavr^,  n*  6,  ^-:  Boite  4  c&uiparttments  sepan 
mant  nécessaire*  d'astiquage*  1 

J49700.  BtëVét  de  qaîùze  ans,  19  août  1895;  Bfénégaat ,  représenté  par  fila 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Verrou  indicateur  pour  water-rii 

2^j070I.  Bre\el  de  quinze  ans,  19  atfût  1896;  Denay rouie,  rt^préseotê  p^ 
gaiid  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  StrasbdOrg,  n*  23.  --  Pracédé  pour  1  ui'** 
résidus  de  mèches  à  incandescence  par  le  gaz ,  usées  ou  tas^êts. 

2^)702.  Brevet  de  quinze  anà,  19  aoôt  1895;  Gontî,  represexilé  par  * 
Paris,  boîileya^d  de  Magenta,  n*  11;-^  Système  de  voiture  automob 

primé.  '    '  "     '  ■"•  ■  ^.    -i;  .        ■;■     '     ■.         .    i-     • 

340703.  Brevet  de  quinze  ains,  19  août  1895;  Pearcc,  représenté  par  j 
à  Paiis,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Nouveau  système  de  fermoir. 

149704.  Brevet  de  quinze  ans,  i9aoûti895;  Société  anonyme  d'eitplufl 
graisseurs  à  alimentation  pneumatique,  représentée  par  €lia:^seAeat«  à 
vard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  de  poulie  ou  roue  métallîqut;  perfet 

•i49705.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1896;  Rovida  et  Onelo ,  rt;pr 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.^ —  Perf^iciiounementa 
usage  sur  les  locomotives,  tenders  et  autres  véhicules  semblables. 
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l^Breiet  de  (|amse  ans  ,19  août  1895  ;  Ginrea ,  représenté  par  Chassevent,  à 
^  irdde  Magemta ,  n*  11.  —  Système  d'appareil  autoclave  pour  le  lavage  et 

ida  linge. 
l  Brevet  de  quinze  ans  »  1  g  aoât  iSgS  ;  Bablon ,  à  Paris ,  rue  Boulard ,  n*  43. 

'  ideTeffetde  halo  ponr  les  plaques  photographiques. 
L Brevet  de  qoinze  ans,  8  joiHet  i8q5;  de  Lagaarigue  de  Survilliers,  à 
'aDte(!larUiiiqne).  —  Procédé  de  Tutisation  des  essoreuses  ceatrifnges  à  la 
ides  sacres  en  morceaux  de  poids  et  volume  déterminés. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  31  août  1896;  Messian-Lengrand  (M**),  représentée 

t.nie  du  Cateaa,  à   Cambrai.  —  Constructio'n  et  applications  du  filtre- 

^f«i»nge  de  divers  produits  lavés  ou  résultant  du  lavage,  notamment  les 

.  BRvet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  27  février  1909)  pris,  le  sa  août 
1^,  représenté  par  Vanleetdael ,  rué  DamienS ,  n'  i3 ,  àLilIe.  —  Perfection- 
^dassinensouples  d*ourdissagê  et  dé  tissage. 
.  Brevet  de  quinze  ans»  2a  août  i'S(9'^^  Ueiioiî,  t^ô  Dheilly,  n*a6,  à  Amiens, 
i  (f appropriation  de  la  vitesse  dTuii  (laidiè. 

Brevet  de  qoinze  9ns ,  ao  août  i8o5  ;  VVeyi  et  Aubértin ,  a  Paris ,  boulevard 
3S.  —  Procédé  de  néttoyagt'dcs  ch'ajidiëre^  h  Vat^çWr.^  '   " 

Brevet  (brevet  anglais  dwii^  e^|?îcei;j(ç,  2^  j'évrieç  ;^9(^9)^;pris,  le  ao  août 
rBockoall,  représenté  par  Crespin,  à  Paris,  rue  Cambon,  n**  19.  —  Capsule 
'  i  adhérente  i>oar  bQUt^lea,  jarres  et  autres  vases.    , 

>  Brevetée  <|uinz^a¥lfb,.,ai^  »PH>,  ^^î.MWflu^rt^.  repruseute  j^ar  Crespin,  i 
I  Csffiboo ,  nVi 9..  Tj-, , ^jlo4e ,  aM  i  pcép^rM^u  de,  1  M)|€U)(<prq^e,  ie^a^mclb^îena- 
iciHnbînaisoa^avjç<^l«i*taiQ^é»ujçes^^Q\i(jVïc^,.,  ..  ,,  ,^\\\^.  '.,,'.,,.,;,., 

de  quinze  ans,  ao  août  1895-,  Schoig^,nepréfld9ité4)M  piecKer,  à 
l  de  Stca||»oim,  ^^^^^-^^fQ^irne^^  de.  chauffa^je^e^  générateur  i^vec 
;  cbaufiàge,  djç!)'^r]  4^  ve^i^tjlaifpf^  ^t  àç^  ^âir  ambiant  jen  ciréulâtioti'.    '    : 

i  dé  qati»je«»svao'aoât  i8^'(>llad>[a«c^Uib^  rton)«9ii4t#«r  fl^èds^r, 
\  bomievard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Perfectionnements  dans  les.^lMHQÀns  de 

Brevet  de^p«int«:tffM^t«o  août  1896  (  Driewietkiv  r«i|Hré9#iki4  fi^f  Ârme^- 
'  Paris,  boulevard  Poissonnière ^'n^/ a r.  *^  Malcltrà  'pu,  «iu.#, pétrole. «(u 
,;sans^v9l«mt, iapplJK^b^,  à  |fi,  pç^puision, ,dea vpll^;^|es  i^t  ^.tgus 


Brevet  de  qamze  ans,  ao  août  1896;  Lundovist,  représenté,  par  >VrmeQ- 
,  à  Parisv  b^evafd  C^f^onf^ière».  %"  5^^  —  JA^^}iT.  à  vpal,     ,    . 

evet  de  quinze  ans  ;  'îty  '  août^  i8^5^  1  Rfièb  ',>  repréfcnt^  par  Armengaud 
boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  CompteQie  dq  ctoaraniajkematifavec 
i  dn  déplacement  wiaUc  ^>phi^M8  (pr9duÂt'4fUA9|leff.<'Oiuqii[|imateurs  de 

•  ■•     .■':•    un  :j, '--.'•    n  ,  sa*-  •\.-.u<    <:    ':/,.!, 

Brevet  de  quinze  ans,/ -ao'a0Oti|9§3vDo^c,  représenté  par  Armengaud 
'  s ,  boaievaid  Poissonnière .  fi*  j  u  rr'  l^erfieotionnçments  çîùx  appareils  des- 
i  transport  des  DMtièi^esiiuipaTdban^^feA  4^^W£V,iULtiù%s, ,' 

Brevet  de  quinze  ana,  aô  août  i89di  Mac  Laughdia,  représenté  par  la  so- 
*  n  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  ^o.  —  Procédé  de  traitement 
I  vue  de  son  emploi  comme  garniture  peur  aonner  de  la  raideur  aux  arti- 
nt,  et  le  nouveau  produit  ain^i  obtenu. 

et  de  goioze  ans ,  ao  août  1895  ;  MazfiekL  et  Brown ,  représentés  par  la 
et  &»,  k  Paria,  rue  de  Provence,  n*  59.  r-  Perfectionnements  aux 
I  fabriquer  les  cigarettes. 

Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  1896;  Bergeron,  à  Paris ,^  rue  de  Rivoli, 
^SoDvefle  disposition  de  cordes  destinée  i  remplacer  les  chaînes  et  courroies 

-  Bfpvet  de  quinxe  ans,   ao  août  1896;  Kûbne,^  représenté  par  Augier,  k 
i  Parmenlier,  n*  9.  —  Boue  en  disques  d'aluminium. 


Pmns, 
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2497^5.  Broet  de  ({iimie  ans ,  30  août  1895  ;  HoUzmaa , 
!!•  87.  —  Treuil. 

2/19726.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1896  ;  Repniiull ,  k  Paris,  nie  do  INeÉ 
n*  a8.  —  Obtention  de  ia  farine  semi-torréfiée  et  srui  envploi  comoie  aobsl^ 
men  taire. 

249727.  Brevet  de  quinze  ans»  20  août  1895-,  IVraith  el  Deao,  reprrâenii 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rne  do  Havre,  n*  6.  —  Fii-in  pour  ïéJocipê*J^ 

2/i9728.  Brevet  de  quinze  ans,  se  août  1895  ;  SchansrlnetT,  reprëâcnlé  \ 
Asssi  et  Genès ,  à  Paris,  me  du  Havre,  n'6,  —  PerfecLionnements  a|>pone5  jb 
muiateuTB  électriques. 

249729.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  iSgS;  F.  Vrtland  et  çompnçr 
présentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rut  ûu  Havn%  n 
frappage  ou  de  moirage  des  tissus  à  poils ,  tels  que  les  v^lour*  **t  les  i^.-«. 

2/i9730.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  iSgS;  Tyrre  ,  rcpré3ent^  par 
rillier  el  Robelet,  à  Paris  ,  boulevard  Bonne-Nouvdlc ,  n*  dî.  —  Seau  i 
tionné. 

2'i9731.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  iSgS;  Tyrce,  représenté  par! 
rittier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  11'  41.  -^  Api 
seignenient  de  récriture. 

249732.  Brevet  de  quinze  ans,  :>o  août  1896;  Tyive,  repréa^ntc  par  1 
riïHcrel  Bol>elel,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  11"  42.  —  PoîDpA  1 
pour  le  remplissage  de  lampes  et  autres  usages  analo<mi*s. 

249733.  Brevet  de  r|uinze  ans,  20  août  1890;  Ahlswede^  repré^e^té  pi. 
Marinier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nf>uveilc,   n*  4j.  —  Cotiv 
préservation  pour  les  dents. 

249734.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1895 ;  Sanfiuxl-lVurtou,  repr 
à  Pajis,  rue  Notrc-Dame-des-Vicloires ,  n*  48.  —  Perrp<*tîonTM?mentf 
optiques  dclormant  la  figure  humaine  el  autres- objets. 

249735.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1896;  Deniinii,  représenté  pwj 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Système  de  rubtoots  de  ] 
intermédiaires  entre  deux  ol»turations. 

249730.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1895;  Felel .  représenté  par! 
Paris,  boule\ard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Perfectionnement  aa\  lîsioil 
binés  dans  la  broderie  ou  surcoutupc. 

249737.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1895 ;  Mtirtin,  repré^Oté  par  1 
à  Paris,  boules ard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  modi*  de  Tvtmdlnreé**i 
chemises  de  balles. 

249738.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1895;  Sandei^  ,  rcpréiienté  par  I 
à  Paris,  bouîexard  de  Sti'asbourg,  n'  J.  —  Perfection ii cm enU  amuiacbla 
les  peaux  pour  hi  chapellerie.  >    , 

249730.  Brevet  de  quinze  ans,  20  aoAt  1895;  Fîelder,  repré-^ènté  pari 
"Matray,  f.itzelman  et  compagnie,  à  Paris,  beuievard  Ueiiri  JV,  n'  3i. — 
jeuet. 

249740.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1895;  Srhnf-rer,  repi-é^enté  par 
Matray,  Litzelman  et  cohipagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  di.--Ikrl| 
braa  à  coulailts  pour  voitures  de  voyage. 

249741.  Brevet  de  quîrize  ans,  ?o  aoi*rt:  1895:  !>avy,  rc-préîwçnté  fmr 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulfevàrd  Henri  IV.  n*5i.  — Fi 
neots  au\  lampes  é^triqves  i  gaz, 

949742.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1896;  Hoveîl,  repré^nlé  virl 
jeune,  à  Paris,  boule\ard  de  Strasbourg,  n°  23. —  Perfertiouncnienls 
pour  animaux. 

249743.  Brevet  de  quinze  ans,  30  aolU  1895;  Pirlct,  représenté  |>ir 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.—  Svsirine  de  fo^it  !:ji> 
•e  contbrmer  à  volonté. 

249744.  Brevet  de  qîûnze  ans,  20  août  1896;  Compagnie  g<?néf7»V  watt 
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i,  itpréscBtée  par  Annençaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  S(rasb<rai^, 
^Appvcâ  pour  la  prodoctâoii  de  la  giace  transparente  ei  pure,  système  de 

kiRiet  de  qaiiue  ana,  ao  août  1895;  Jary  (MM.),  représentés  par  Cbas- 
Iftek,  b8ule\ard  de  Magenia,  n*    ii.  —  Nouvelle  composition  applicable  à 
Bde  trataui  décoratifs. 

^  Brevet  de  quinze  ana,  ao  août  1.8^;  Quinson  et  Eomain  (société),  repré- 
rChaasevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11. —  Système  de  tige 
i  pour  sospenaiona,  lampadaires,  etc. 
uBretet  de  quinze  ans ,  so  juillet  1 898  ;  Comba ,  à  Constantine  (  Constantine). 

L  Brevet  de  dix  ans,  8  ao6t  1895  ;  Bano»,  à  Sidt^bel•Abb^9  (Oran).  —  Appli- 
i  ea  (er  à  T  ou  à  cornière  se  substituant  aux  atteHes  en  bots  eiistant 
Iwdîaaîrt  pour  aoûnaux  de  trait. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  1895;  Géry,  représenié  par  Aulanier,  rue 
' — S,  n'îj.à  Saint -Etienne.  —  Perfectiornemeuls  aux  Jis'-es  ^ns  noeuds 

es  poor  la  fabrication  des  rubans  et  tissus  queicouques. 
.firetet  de  auiaze  ans«  Ji'a  août  i8(>5;  Renard  et  Lucas,  rue  de  Patoox,  à 

i).  —  Horloge  électrique  a  contact  instantané. 
»  Brevet  de  quinxe  ans,  9à   août  1896;  Carpeutier,  Gruiidc-Rue ,  n**  8.*^,  à 
■  Machine  â  échardonner  les  laines  brutes  ou  iavées. 
.  Brevet  de  quinze  asa.  a3  août  1895;  Robert,  rue  du  F.ycée.  à  I.nricnt.  — 
*'  sauvetage,  ^bouées,  ceintures ,  giiets ,  etc.),  contenant  uu  nouNeau  corps' 
fiun  méian^c  de  lit-ge  râpé  et  de  noir  de  fumée  non  calciisé. 
L  Ërevet  de  quinze  ans,  35  aoât  1895;  Bavonnenni,  à  Nuits-Saint-Geor^ 

.  —  Selle  ée  bicyclette  appelée  seiu  hygiénique  Xnaennovar, 
.  Brtrvet  de  quinze  ans,  23  août  iSgS;  P.  TboTon,  D.  Rnbanier,  «L.  Galet  et 
M  société),  auib   Églisottes  (Gironde).  —  Procédé  pour  obtenir  un  endait 
^imperBkcabie  à  Veau. 
.  BreTCt  de  quinze  ans,  23  août  iSgS;  Groseïier,  me  de  Madrid,  n*  7,  à 
^M4»yeu  de  roue  anlivibrateur  à  ressort  en  spirale  pour  vélocipèdes. 
.  Bre%etde  quinze  ans,  24  août  ]8<)5;  Michel,  à  Cari^an  (Ardenncs).  — 
É'eocrier. 
Breret  de  quinze  ans,  24  août  1895;  Kircbner  (M"*),  représentée  jmr  Du- 
le  de  Beeun^et,  n*  16,  à  Marseille. —  Entre-de*ux,  rubans  et  autres  objets 
i  fils  ou  cordons  de  caoutchouc  et  lenr  procédé  de  fabriralion. 
.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  1896  ;  Kirckmajer,  représenté  |)ar  Durassou , 
,  n*  16,  à  Marseille.  —  Perfectionnements  dans  les  fers  à  cbeval. 

_-.  Brevet  de  quinze  ans,  21  août  iSoS;  Bridge,  représenté  par  la  société 
|Iitz<»fnian  et  rompagrnie,  à  Paris,  boufexard  Henri  IV,  n**  3i.  —  J'crfection- 
r  au  perçage  des  rartons  destinés  aux  m»''tiers  à  lisser  ou  antres. 
Brevet  de  quinze  ans,  21  août  iSgS;  Labezin,  à  Paris,  avenue  de  Ver- 
*  f  14.  —  Applrratton  d*nn  foyer  hydraulique  dans  les  fours  de  I)ou}angerie 

I-  Brerel  de  qvkitize  ans,  ai  août  1895;  Postel-Vinay,  k  Paris,  place  Saînl- 
Vïarier,  n*  10.  et  Bechniewski,  à  Paris,  rue  Lagrange,  n*  11.  —  Système 
W  dé  rrdnire  ies  eflêt*  d'éleetrolyse  des  tU)  aux  pUncs  en  terre  à  ]>roximilé 
,  lervaDt  de  retour  de  courant  dans  les  tramways  éïeclriques. 
8.  Brevet  de  qirinze  ans.  îsi  s'oût  i8fi5;  VVallher,  représenté  par  In  société 
'  'îdes  mvc'Aions  mcKiernes,  à  Paris  ,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis, — 
ente  à  is  /kbrication   de  corps  à  incandescence  pour  lampes  élec- 

ti^At4^  ^t«'rt«e  SOS,    3«i  •<>"*  1895 ;  VVahher,  représenté  par  la  société 

.  met  de  «T"!"^  nïodemes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  615.  - 

^°^'PZ^°Jr^^Lg^lig^a.  àes  filaments  et  autres  corps  pour  lampes  à  incan- 


jtatU 

païqofi 

représeï 
tt  pour  r^ 

lilands,  rep 
•^rfectionnenH 
jyers  de  chant! 


leprésentépmrli 

e  chasse. 

*ias,  représenté  par  C 

inements  dans  les  brûlen 

>  ;  James,  représenté   par  li 

09. -T-  Système  perfectionné  di 
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2497*25.  Brevet  de  quinze  aiis,  20  août  1895  ;  Holtimaa,  à  Pacf^ 
n*  87.  —  Treuil.  .  ' 

2/i9726.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1895;  Regnaull,  à*^  '  " 
n*  28.  —  Obtention  de  la  (aiine  semi-torréliée  et  son  ew    , 
men taire.  .    , 

240727.  Brevet  de  qnirze  ans,  20  août  1895;  Wrr, 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n* 6.  -r 

2'i972S.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  août  1896  ;  Sch 
Asssi  et  Gen^s  ,  à  Paris ,  me  du  Havre,  n"  6.  —  F' 
mulateurs  électriques. 

249729.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  iSg*" 
présenlée  par  Ja  socitilé  Assi  et  Geuès,  à  V 
frappoîze  ou  de  moirape  des  tissus  à  poils,  ♦ 

249730.  Brevet  de  quinze  ans,  20  aoû 
rilHer  el  Roi.»elet,  à  Paris  .  boulevard  P 
tionné.  ; 

2'i9731.  Brevet  de  quinze  ans,'  .    o  r     u     u           ^ 

riHicr  et  Robelet,  à  Paris,  boule  '^^^^^9&i  .^°?^'  représente   par  Blet 

seii^nement  de  l'écriture.  . -^Disposait  d arrêt auloaiatique  et  ia 

'^                          ,  aavail  cesse  de  présenter  exactement  U  1 

949732.  r.revet  de  quinze  ?  ^                        ^^aiant  U  { 

rillieret  Rohele!,à  Paris,  br  .      ^  l    _,,  .  ,,      ^  _ 

pour  le  renM)lissage  dclam         -  ."  ^°"    iSg^V  Thieble  et  Dumez  ,  représen* 

'  '         °  j Tans ,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  u'  4 2    r 

2'i0733.  Brevet  de  c|uj-  '  **" 

Marinier  et  Robelet,  a         ^^  ^„^^  ^^  ^^^^  ^g^^.  j,^^|^^  ^^  ^^^^  lîooker,  rep 
.lobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nou\  elle  ,  n"  Aa 
jj.^  chapeau\  incandescents  pour  becs  Buiisen! 
.yinze  ans,   21  août  iSgS;  Marty,  représenté   par  la 
\  '«ris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  4a.  —  MuitiplicaU 
.s. 
^ quinze  ans,  21  aoiit  1895;  Bonehill,  représenté  par  Ana 
-   ^'icvaivl  de  Strasbourg,  rC  23.  .      Perfecliounenients  apirai 
^    i  nVhaufTer  du  système  Siemens.  ' 

-  >,Jf  quinze  ans,  21  août  1895;  Theisen,  représenté  par  \n» 
■  ;^:iicvard  de  Strasbourg,  n"  23.  ^.  Metbode  perfectionnée  do 
,  .,;<  t»f  refroidir  les  (luides  et  un  appareU  approprié  à  ce  but. 
^,iei  de  quinze  ans,  21  août  1895;  Stem,  représenté  par  Fav< 
,,ioC,  n"  iti.  —  Système  de  boucJîon  permet  anl  de  fermer  et  de\ 
>  auc  des  gaz  cemprimés  provenant  d'un  rébervoir  placé  dans  le  b< 

.  -  ,-  »îiv\et  de  qumze  ans,  21  août  1895 ;  Meinzei-,  représenté  nar  Wt 

.    ^  jj.  Mazagran»  n"  5.  —  Armoire  universelle.  ^ 

»*.^  iiivvet  de  quinze  ans,  21  août  1895;  Jaraeron,  représenté  nar  THm 

••  ^   Sjulevard  de  -MageuU,  n'  *i.—  Pi-océdé  permettant  d'éviu^r  l^ 

»  ^' ;.v.fu  nier.  •       r  tit^r  les  00 

•\"  ^-v..  Bi-evet  de  quinze  ans,  21  août  1895;  société  du  ûllre  Gr««r. 
^ jt\  i-*»-  t'»>«^,^^^^ot,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n»  u.  —  Nouv^u  ,«,; 

,...S().  Brevet  de  quinze  ans.  21  août  1895;  Ed.  Serigiers  et  CDuipa^„;p /« 

..eniec  par  Bonnet,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n^  q5    J^^»^  If 

^^udescence,  muni  d'une  rampe  d'allumage.  tit^:  Oé 

^jo7Sl.  Brevel  de  quinze  ans,  21  août  1895;  Reuther  (Cari),  de  la  »«.«« 

K.n.tber    représente  par  Bonnet,  à  Paris,  boulevard   Beaun  archf i,       . 

^,>»«pteurà  eau.  "'»»i«^uai3,  n* 

^49782.  Brevet  de  quinze  ans,  21  août  1896;  Heurtebise,  représenté  ^..  il 
,  ,^.rIS,  boulevard  Beaumarchais,  n»  95.  -  Servo-moleur  principaCeat'^S 
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'  ''ne  dynamo  actionnant  un  ascenseur  hydro-âec- 

^^  ^\,  ^  '**  *  1895;  Kraus  et  Brûckner,  représentés  par 

^^    '•  .|.  "  Po™pc  à  air  à  plusieurs  cylindres. 

^          •'  ^A    -^  ,  ''er  Sôhne  { Société  ) ,  représentée  par 

'y  M»  ;           **->  *  •  ^                             ''ire  élastique  pour  pantalon  rem- 


^C 


^ 


ie,ete. 


Thiers  (Puy-de-Dôme).  — 
"inorama  de  vues  photo- 

•  :prcsenté  par  Rabilloud, 

^  >  au  montage  des  filtres  à 

vlilon,  représenté  par  Rabilloud, 
^  inent  «UK  ehamies. 

ii)b  ;  Scbramm ,  représenté  par  Frev-dier- 
,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Appareil  de  chaurfage  à 
iU  eoliteiiuf  d'eau*  élev6« 

J\^^  »5jû5;  Dumas,  représenté  par  Pcguin,  rue 
-  Ephiglfrà  cheveoi  à  branches  hélicoïdales. 
*e  an»,  22  août  i8o5;  Coche,  représenté  par  Freydier- 
<te  Ifîftel-dé-VIHë,  n*  ai,  à  Lyon.  -^  Nouveau  robinet,  sys- 

/*  J*  J^c  ans,  23  août  1895-,  Dervîeux,  représenté  par  Rabilloud  , 
Mï  60,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  a  e\plosion  , 
etc.  "^ 

Ijnwetde  (juinie  ans.  23  août  1895 ;  Coche  et  Toussaint,  représentés  par 
««Il  et  iuucot ,  me  de  rHAlel-de-VîUe ,  n*  3 1 ,  à  Lyon.  —  Nouveau  système 

Mweldeqninieans.  24  août  1895;  Brousse,  représenté  par  Rabilloud, 

|ww,  n*  U-^  à  Lyon»  -*  Procédé  de  décoration  dît  eeramo-peintwe. 

I Jwd  de  qmnic  ans ,  24  août  i8q5;  Court,  représenté  par  Rabilloud, 

i*iej*66,  k  Lyon-  —  Utilisation  des  appareils  de  chauffage  à  vapeur  ou 

ma  rdrudissemeat  de»  iociaux  pendant  Tété. 

peretâe garnie  ans,  25  août  1895 ;  de  Swarte*  représeuté  par  Gay,  rue 

^.D' 9,  à  Rouen.—  Perfectionnements  dans  le  mode  de  régularisation  des 

Ifcevet de  goin»  ans,  a4  àodt'  1895 ;  Maussion,  rue  Crébillon,  n*  19,  à 
^fwWéperaïettafiC  d'éieter  les  llopides  au  moyen  de  l'air  comprimé  ou 
spwsion  et  d'utiliser  le  poids  au  liquide  élevé  comme  apent  de  force 

1^  de  quinze  ans,  2*  aoûft  18*95;  Castaing,  à  Villeneuve  (Landes).  — 

pawdebàierhydnraliqite:     '1  ^    -.. 

flbetdeqoinzeéns',-  22  àdât  iSgSr}  Let^erche.  représenté  par  feoramé  et 
p».  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Escaliers  à  marches  dr  monta  blés. 
llfcwetdeqQinie  ans,  '«2'at)ût  il895;Dieatnégard.  représenté  par  Maul- 

».  roc  de  Richelieu-,  i/*  l5.'— '  Syàtèttie  perféctioùné  de  ferrures  de  lits  et 

"k^^ééumm^ferrare  la  Pratique, 

MRvetdeqainie  ans,  22  août  1896 {  Maé  Gaig ,  représenté  par  M"""  Boulin, 
"l4SnQ^,  Q*  5.  —  Arrangement  pétfectionné  pour  chauffer  Teau  pour 

1^  de  quinze  ans,  as  août  1895;  Gre  ville- Williams,  représenté  par  la 
■(GodiDin  et  compagnie,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  — 
Bnents  apportés  aua  appareils  pour  reproduire  à  dislance,  à  Taide  de 

llaibiai  et  images  de  toute  espèce. 

iBrertt de  quinze  ans,  22  août  i8g5;  Le  Keux ,  représenté  par  de  Mestral, 


—  Md  — 

à  Parif ,  rue  Tailboul,  n*  4i.  —  Machine  à  lécher  ei  à  carfaoniâer  le« 
tiles. 

349803.  Brevet  de  quinic  ans,  sa  août  1896;  Gîfl'ard,  tepr^aentë  par  1 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  b*  a.  —  Machine  à  air  froid  pour  là  Tal 
la  glace  dure  à  très  basse  température  et  la  vulgarisatiou  du  fi  oid  dam  ioiu  les  a 
domestiques  usueb,  hygiéniques  et  alimentaires  qoelc oublies, 

249804.  Brevet  de  quinze  ans,  an  août  iSgS;  LeicLebusch ,  rcpreaetilé  par 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  2.  —  Perfcclkmaeiuciil  «l^po* 
corsets. 

240S05.  Brevet  (]c  quinze  ans,  23  août  iSgS;  Zimmer*  représenté  par  Chatt 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  meule  pour  le  polissait 
cable  principalement  an  polissage  et  k  fa  taiUedes  piern^  ûnej  ou  liiu5i»e&. 

249800.,  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  lî^gS;  Btlnruf,  npré^enté  \is\r  flhai 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  d'cnraria^  des  boultm^, 

249807.  Brrvct  de  quttiie  ans,  a»  août  iSgS;  Biienot ,  ri?pr<^i^*ntr  pair  CbcMi 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  ^^- Système  d»?  pulvérisateur  mobilfi  m 
sur  les  récipieats  de  tous  genres. 

2Ù9808.  Brevet  de  quinte  ans,  313  août  1895*,  Kjeldsem,  ri^ré«eulé  f»ar  Clm 
à  Paris ,  boulevard  de  Maeenta ,  n°  11.  —  Procédé  de  fabiioiUmi  de  pierre*  i 
en  ciment  sans  ajoute  artificielle  au  mélange  de  cimenl  i>iu.l  eu  vue  d*aii^ 
réaiatancc  contre  les  intempéries  et  les  eflets  extérieurs, 

2^9809.  Brevet  de  quinze  ans,  m  août  iS^S;  RgieilMïii,  ropréa^ul»  |^ 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  PtrfeclicjuiieniHnts  dans  les  i 
d'aflilage  des  couteaux  en  ruban  des  machines  à  fetidn^  le  c  tiir. 

249810.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  août  189S;  Thomas,  reprévenfté 
h  Paris,  rue  des  Halles,  n"  j5.  — Perfectionnement*  dans  les*  machines  1 
les  tubes  de  chaudières. 

249811.  Brevet  de  quinze  ans,  23  août  1896;  Thcisiu,  repi4»<i 
jeune,  à  Paris,  b  ulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  PiTrecliouni'iJ! 
ration  et  la  distillation  des  liquides  et  appareil  appropri^^  u  ce  bui. 

240812.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  août  1895 ;  de  Paluirio.  ie|iré^Êali& 
Assi  et  Geut's,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  G.  —  Chemin  dr  ùr  atrion. 

240813.  Brevet  de  quinze  ans,  32  août  1890;  Hendiu-son,  rL'p«v9<e<«l4j 
Assi  et  Genès,  à  Paiis,  rue  du  Havre»  n'  6.  —  Syattme  de  iiandi*  4e  l  " 

2/i98l^.  Brevet  de  quinze  ans,  as  août  1896;  BiuLau-VuriJk.  n?f 
mengaud  aîné ,  ù  Paris,  boulevard  Poi&aonnièr&, a*  ai.  —  Mackhîiie  f m 
rotative. 

2'i08 15.  liievet  de  quinze  ans,  aa  août  1896;  Chv^alla  { MM.)^  rt^j 
k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Pcocédé  ci  ma>eti^ 
prêter  (tendre  et  dcraillei'}  les  tissus. 

2^0810.  j.revf  t  de  quinze  ans,  23  aoiit  iSgS;  MolimtT  fi'^'es  cl  ' 
rue  I  re^(iue ,  n*"  3 ,  à  Njmes.  —  Mirette  universelk. 

2^0817.  Brevet  de  quinze  ans,  -î.I  août  1896;  Vnlrttc,  atix  C>miI 
«unie  de  Casagnuc  (Lot).  —  Milraiiliuse  et  canon  V^Eiiite. 

249818.  Brevet  dé  quinze  ai»,  26  août  1895?  Grandi»,  à  A^en.  —  ; 
lique  portative  à  courant  continu  pouvant  an^  poinçoouer  ei  ci&ailVer» 

249819.  Brevet  de  quinze; ans,  23  aoiit  189^;  Bawdtn,  à  Paris,  me 
n"  9.  —  Sysii  me  applicable  à  la  direction  des  baiioiTti  ou  btJloii  «HHigeal 

2^19820.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  1896;  Bi«j§iolti  et  Krukn^  ^| 
Faubourg-Saint-Jsc({uei<i,  n°  73.  —  Moulage  par  la  pâte  de  lettres  * 
façon  marbre  (  lettres  gravées). 

149821.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  1895,*  Lonpeo!  aine,  «  Pari», 
n'  4.  —  ^ouveau  Tour  à  chaudière  vaporisatricepoir  hmn^  cuire  ïrm  plj 
de  plâtre,  ciments,  all>àtre,  etc.,  et  tous  les  agglomnës  en  g«^éraL 

249822.  Brevet  de  quinze  ans,   33  août  1895;  Cnube,  représenté 
Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  ^k)uveau  matelas  hygiénique* 
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WX  &efrt  àe  qnne  «bs  ,  a3  août  iSgb  ;  Koicidin ,  représenté  par  Crespin ,  à 
:neCambon,  o*  19.  —  Contrôleur  de  torsion  et  àe  marcfae  poar  métien 

ft.  Bptwt  de  qmnie  «m ,  a5  aoàc  ifigS;  Ceiosib,  représenté  par  Araiennnid 
Farô,  boalevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Ceinture  extensible. 

^*^^  ^5  qninxe  ans,  »5  août  1895;  compagnie  IVançaise  des  moteurs  à 
iCRBlniftions  mécaniqnes,  représentée  par  Armengraod  aîné,  à  Paris,  boa- 
■noniere,  n*  ai. —  Locomotive  à  gaz  aYec  voiture  accouplée. 


fcwet  de  quinze  ans ,  s3  août    1896  ;  Seiti ,  représenté  par  Wattier,  à 
^  Mazagran,  oT  5.  —  Innovation  apportée  k  des  presses-filtres. 
fc«et  de  ^înze  ans,  a5  août   1896;  Bobet,  repn'îsejité  par  Maolvaalt ,  à 
ï  *  Pûrheiicn,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  apparefls  à 
et  embouteiller  des  eaux  ou  boissous  gazeuses. 

l  âneietde  quinxe  ans,  33  août  iSgS;  Japy  frères  et  compagnie  (société), 
a  pT  Faugé,  â  Paris,  rue  GuiJUb^na ,  n*  5.  —  Marque  pour  jeux, 

••  Brevet  de  cpinze  ans,  23  août  i8qj;  Japy  frères  et  compagnie  (société), 
êe  pir  Fange,    a    Paris,    rue    Guilhcm,  n' 5.  —  Contrôle ur  clerlriqu»  de 

l  Brevet  de  quinze  ans,  >3  août  1895,-  Japy  frères  et  compagnie  (  société), 
tefarFaugé,  à  Paris,  rne  OalThem,  n"  S.  -^  Contrôleur  de  rondes  poavaat 
îles  ronde*  pendant  sept  joora. 

.  Efe^t  de  quinze  ans,  23  août  iSfjS;  Wetzel,  repn'sentA  par  Grimont  et 
iPirii,  boulevard  Sainl-Miebel ,  n*  45.—  Tableau -étalaoe  avec  porte-obiau 
^'o  métal  malléable.  ^         "* 


^OreTcl  de  quinze  ans,  23  août  1 890  ;  Schindler,  rcpit^senté  par  Blétry  aîné , 
•cbard  de  Strasbourg»  n*  2.  —  Procédé  de  fabricition  de  grains  de  forma 
^^  A  ilominium  ou  en  ma^iésium. 

Rp^ret  de  qfiinre  ans,    23  août  1895;  Jansen,  représenté  par  Benoit,  è 
VUrlei,  n'  1^.  —  Perfeclionnenjents  apportés  auu  presses  à  copier. 
Biinet  de  quinze  ans,  rj3  août  1895;  TheUen.  représenté  par  Armeugaud 

Piris,  boulevard  tle  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  pour  dessécher  des  ma* 

Tdainis,  pulvérulentes  ou  fibreuses. 

Ere^èl  de  quinze  aiis,  23  août  iSgj;  Jefferson,  Lishman  et  Ciapliam, 
i  jnr  Cbasaevpnt,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n"  n. —  Sy^Umede 
pfrfertionné  des  aHïres,  paliers,  loiiriUoiis ,  etr. 

Brevet  de  quinze  aois,  a3  août  iSgj;  Robertson,  représenté  par  Chasse. 
Pteis,  boulevard  de  Vlagenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  dons  les  appa- 
t&iff  fonc:ionner  les  indicateurs  de  stations  dons  les  A>a{,'onsde  cbemms 

Krtset  (ïe  quinze  an*?,  -jS  aortl  1895;  Billot,  r,^pn'>enté  pnrFayoitet,  i 
Drouol.  a"  16. —  perfectionnements  apportés  aux  chau.iiorea  tubulaires. 

"  Brevet  de  quinze  ans  ,  28  août  1895  rGnillemape,  à  3ain(-Cemin-de-I,arcbe 
;~  F»rocédé  de  coloration  en  jaune  d'or,  à  froid  sans  filtiage  de  i'huile  de 
B  commaniqiiaBt ,  4  v^èemté^  toutes  les  teintes  imagÎMaldes,  etc. 

*•  fctvet  de  quinze  ans,  nà  août  189.5;  .Schneider,  représenté  par  Baumana, 
Kofetard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Machine  à  lier  les  frorl>es  ou  les  bottes  de 

^«▼rt  de  quinze  ans  ,  ^1"  ûo'ftt  1895  ;  Nîehof  e*  Rfdman  ,  repré'^eiïfés  par  la 

05  Gudman  et  cot»ragwîe ,  à-  PaHs,  boulevard  d*^  Sfm5honr£r,  n*  6. 

■BBMnts  ans  naétbcMftêa  de  suspenson  des  mancfaons  et  becs  à  incandescence 

^Bre^et  de  quinze  ans,  24  août  1895;  Boinelfc,  représenté  par  Anncigaud 
^«boalevard  Poîftïownière,  n»  21.  —  Pei^feetîoimenienls  aux  roulettes  de 
"P^ialeoieDt  aux  roulette»  de  lit. 
Brwei  de  quinze  ans,   2 A  août  1895 ;  Dîspot,  représenté  par  Grimon  et 
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Kastler,  à  Paris,  boulevard  S  tint-Michel  »  n*  45.  —  PerfcctîoiuieinSB 
des  becs  à  incandescence. 

2498^3.  Brevet  de  quinze  ans .  a4  aoùl  1895;  Berabcim^  représenté  p*r  I 
et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n'  â5.  —  Nouvel  e^iiiicteor  pori«d 
pyroclasU. 

249844.  Brevet  de  quinze  ans,  ni  aodt  iSgS  ;  Murpby,  représeoLé  pair  i 
Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  70.  —  Perfection  ne  inciil  s  d'attelage  à  ressort  pf^ur   H 

249845.  Brevet  de  quinze  ans .  ad  août  iScp;  ProlhacCh,  représeni-  n^r% 
Marillier  et  Robelet ,  a  Paris,  boulevard  Bonne -Nouvelle»  u*  42.  —  Nouveau 
de  pompe  dit  pompe  universelle. 

249846.  Brevet  de  quinze  ans,  ià  août  tSc^S;  Wagner,  représeoté  p«ir  Ii 
Marilliei^  et  Robelet,  i  Paris,  boulevard  Bonne  Nouvelle ,  n*  42-  — -  A|)p4f 
aspirer  des  gaz  de  toute  espèce  en  vue  dt:  les  aualjfser. 

249847.  Bre\et  de  quinze  ans,  li  aoilt  tSg^^  i  Brown,  Bovcri  el  Gd 
(société  ) ,  i*eprésenlée  par  la  sc^ciélé  Brandon  et  Gis  »  à  Parb ,  me  de  Provenç 
— Système  de  pa,rafoudre. 

249848.  Brevet    de    quinze    ans,    ai    août  tS(th;    Bmwn  »    Boven       '     - - 
{ société) ,  repré^entéc-paf  la  sociéif  Br^niioa^l'  lHa  ,  ù  Paris,  rue  de  1*r< 
Dispositit  <ie.  comn^anaê  électrique  poux  métiers  à  tij^ser, 

24,98^19.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  aaùl  i^r»;  Cointepa^^  représenté  pjr  1 
Braiiaon  ^t  Ois ,,  à  Paris ,  ru«  de  Pro\en<^,  ^"  Jg^.^-r*  Syaleme  pcrfeciioaQè 
seur  pour  lettres,  papiers,  etc, 

^/^985.0.. preyet.de  quioze  aos,  ai  aoûi  ,i%^i  ^nlojy^p  Tp^s  (  socîct^;:  j  ,  re| 
par'  la'  société  Àssî  el  Gènes,  n  Paria ^  rue  du  JJ^^jrc,  ?^'  !^-  -^  Perfectiootiet 
montres  avec  pont  de  barillet  a  cbapeou. 

24J>851.  Brevet,  (jlç  quinze  ans,  ^4  août  i$§5;  Anjaiis,  représenté  ju^ 
Paris',  riie  bronot,  n"  lÛ,  —  Perreclîonuemenls  «pportés  ^ux  phonograj- 

249852.  Brevet  de  quinzjB  ans  »  ai  aont  iSj^SïViUutnin,  représenté  par  Pi 
Parts,  ^ue  Drouol,  n"  16.  —  Ai^pimtcnr  injerleur. 

2^19853.  Brevet  de  quinze  ans,  2 't   ooiit  iSgjî  le*  lils  d'Adolphe  Moo;. 
représentée  par  Bpnnet,  h  Paris,  boulevard  Beaumarcliais^  n*  nS.  —  N< 
sîliôn  àh   tïircanisme    aborloi^'rrie  applicable  ûy\  pet]diiJe«.    norb 

.^0854^  I3jrevet  de  quinïean.^,  al  août  18^;  Di'hhiys,  représcntii^ 
à  Paris,  boulevard  de  Straslvuiii:.  n"  ?.  —  Réservoir  sous  pre^Moti  . 
d*éçbappemenl  d'eau,  à  débit  1  i  1  opacité  fnlcullatifs^  in  congela  hJe  ci 

21.9855.  Breiet  de  quinze  ans,  t\  aont  lEç^hi  Krû-îir,  niprc»ent*î>   j  - 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta  ,  n*  1  «,  —  Sysièine  île  lampe  pour  rérlair^^-.  , 
descepce  par  l'e^Rfit-de-vinet  initrci*  io|al>n#l4t4'*«  Ï^W^*^' * 

249850.  .Bi-evet  de  quinze  luia,  îA  août  i8ip*  ^len  ier,  représenté] 
boulevard  Saint  Denis,  n'  7.  —  ^ïode  d^  ^^^r  i,es  p^^ncU  sur  les 

249857.  Brevet  de  quinze  i^m.  ai  acil  j%5;  Vacbelte  frères  (î 
tentée  par  Bert,  à  Paris,  boub^vwrd  Saitil-Denis,  n*  7.  —  Loqueleau  à 
ment.  ,     ,     ,  1    , 

2?i98&8.,  Brevet  de  quiiizê  ans,  ;ï4  aoni  j8i>5î  Messîei  de  Saînt-Jut) 
LafTay,  représentés  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7. — ?foi]\ 
rotative.  .     ,    ^ 

249859.  Brevet  de  quinze  ans ,  7\  noiit  i8*)5i  de  Dion,  Bouton  cl  la  m 
et  Micbel,  représentés  par  Deloni,  à  Pari;*,  rue  de  la  Cliayssée-4'Axilin  ,  j 
Dispositif  d'allumage  électrique  pour  moteurs  à  explosion. 

249860.  Brevet  de  quinze  an?^,  'j4  aoiil  i8<j^;  de  Dion,  Bouton  et  la  _. 
et  Micbel,  représentés  par  Delom  ,  à  Pariï»,  rue  de  la  Cliausaée-d^Aiilia,  1 
Pile  bermétique  dite  l'étincelle. 

249861.  Brevet  de  quinze  ans ,  2h  aoiU  iSgS;  Baudoin  et  Scbrîb««i 
par  Delom,  à  Paris,  rue  de  lu  Cliynssëe-d^Aotin,  n' 58  bis,  —  Pr 
destinés  à  la  concentration  des  liquides* 


A 
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,  (dit  >S^^i 

»».eAWt  »_^^A»kluun,  représenté  p«r  Ddom,  à 

-■■  ^rfectionoemeiits  aux  appareils  pour 


SiVi». 


^^«.^^^^        Prilchard,  représenté  par  Deiom,  à 
^^^     ç^  -^ioacle  sans  ardlUon. 

%  ^L^^^"  ^  ^**^^  «*  C'«»*^î  représentés  parla 
*^^^*Ts,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
ou  ornementer  les  pots  de  fleurs,  les» 
,^.  toute  autre  matière  plastique. 

,^_  j  Je  «•"•'^i^v»'**.  ^  \m  kùtr      '^''  —  AUamoir  a  pétrole  ou  essence, 
J  pS».  b'^apP'*'''*^  ^^«*^  «•«"  les.étabSsements  pobUct. 

LC^P'^''*'  *t»»'  ^  n*  '^S;  miacxynsU  et  PnciaU,  représentés 

"■^  Je  «p»***  -    fc.Ge»***^'\*^'  —  Système  de  foyer  fnmivore. 
'ffi5,r«e  S»»***^,.  «e  «*^  iB^.peW,  à  Paris,  rue  de  MiromesnU, 
**'       ^  At^  mût»*®  j^rtlîti^v^  ^*  ^  ^ir  comprimé  appliqué  comme  force 


i{RS0 


4^s  les  «o»^^**^^^^*,  .**  îî$îf2!J^^.;  Vîaîfe,  â  Paris,  rue  de  Courcelles, 
ïrevct 


Urtirel  de  q»**^!^»^****  ««*^<N«*  à  «6-  efaiorf,  système  Viallc. 

oo  *^*^*\Itt»»  ^*  •^^^^  *^9^>  WHxfil,  représenté  car  Blélry  aîné, 
Zaxgt  ti*^'  ~"  Monture  des  pierres  pour  bijoux  et  a 


nioteo*'  <»**       ^^  46  «oeil  iîj^5,  Broadbent,  représenté  par  Blétry 
^  <|aU***  *iy^^i6'0'S''*'*  a.  —  T2re-%ne  perfectionné  pour  tracer 


autres 


Brevet  de 
rue 


iX« 


^^^  36  août  1895;  Seguin,  représenté  par  Graef-Beau- 
jj-  ao3.  —  Ifbuveau  moteur  à  pétrole  pour  bateaux. 

^^  ggiSf  '^  ?^^^  1895;  Laverrière  père  et  fils  (société)» 

^  lîiiét  *  P*™f  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Robinet 


J^i^S^^  ^n».  ««  «;*'  '895 

"^    .  /!«  «n»***^     et  B'  Befke').  représentes  par  Armengaua aine,  a  j-ans. 
Brcv«*    .rn'  P**Pf*  .  — ~  Frocédéd*  fobncalion  d*«a  mordant  pour  dermes 


rpoo' 


«n9«  '"  *®^*  *^5;  raison  commerciale  CKem.  Techn.  tl. 
iy  Beckerl,  représentés  par  Armengaud aîné,  à  Paris, 


êe 


I  iPan^, 


^211^;  2^  août  1995;  Drxewieckî,  représenté  par  Armen- 
pDisacRudère,  n'  si.  •*-«  Système  de  bicyclette  dit  le 


IPO 


rt,,  36  aôét  1895?  Joly,  représenté  par  Bonnet,  à  Paris, 
*|57  —  îï^nveA  appaiàl  chrono^hotograpbique. 
.  .^rti^    26  août  l'SgS;  "WintèenîJ  aîné,  reorésenté  par  la 
^^enàons  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 


^^^^"^^^   -^^e««^ 

préfet  à^  ^^^    *^y^o  à  cbarge  croàtoante  potrr  contre-bagruettes  de  muU 


^t0e 


^  %k^^^^  ^^   36  août  1895;  Pasquier,  représenté  par  Cbassevenl, 

Iftfideff'^-     ^rtî«j*^     1^*»*  11.  —  Système  d^  pote^onneuse-cisalUe  tour- 


36  août  1895;  Wesselmann  et  Bôcker,  représentes 
^^0^  ^jird  de  Mafecùta;  n*  11.  —Perfectionnements  dans  les 

'»*»  ,g  août  1895-,  Wesselmann  et  Bôcker,  représentes 

*e  ^^^rA  de  Magenta .  n*  1 1 .  —  Dispositif  pour  la  diminution 


«^,'j.iT'ïgr,  „  „. 

*•  •  ,  eorp*    ^  0f»^ \a»  tas  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n'  29.— 


-^^^4  00  glissant.  .         .,  , 

*^^,6  août  1895;  Scbindier,  Schweitzer  et  la  société 


r^^^r 
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3(i9881.  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  1896;  Kuiuon,  rtpi 

Matray,  Litielman  et  corapa^ie,  k  Paris,  boulevard  liearî  IV 

appareil  pour  mesurer,  déverser  et  presser  ie  verre  fondu. 

3/^988$.  Brevet  de  quinte  ans,  36  aoét  1896  \  de  Dk»fi  et  FW>utoQ . 

Delom ,  à  Paris ,  rue  de  la  Giiauisée-d'Antin ,  n'  58  his.  —  Carbumlt  ur 

3^9883.  Brevet  de  quiuzc  ans,  36  août  1895;  Pilkui^ton,  représenté  pari 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Nouveau  jouet  optique. 

240884.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  août  iSgS;  H&rjp,  représenté  par  tu  »o€ 
et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procéda  pour  produire  des  sacv^b^n 
ea  obtenant  des  sirops  de  sucre  clairs  et  agréables  au  goûl ,  et  ntH&vcaa  là 
kvage  sei'vant  p<)ur.ia  réatKiation.  de  os  procédé. 

249885.  Brevet  de  cmqatls,  36  août  iSqS;  Janine  ûh  aîné,  h  Déxters.  — 
système  de  boite  à  clapet  dit  clapet-phénix. 

240886.  Brevet  de  quinze  ans,  37  aoât  1895;  Head,  u  Montferrand  (  Pay^ 
—  Porte-charbon  pcàrfrotteur  de  machines  dynamo  pour  imiter  les  cotips  é 
Tenduit. 

249887.  Bretipt  ée'qufeie  ans,  37  août  1896;  sndW  thimcl ,  Paiiquet  et 
et  M.  Beltrer,  route  de  Lyons-la-Forct ,  n*53 ,  à  Ti^îicn.  —  Perfectîoonemt 
dans  la  fabrication  des  bichromates  alcalins  à  l^aide  des  bisuifates  et  % 
pondantsw, 

2<Ï9888.  Brevet  de  qoiftxe  ans,  39  août  189S;  de  Mestre,  rue  Sûil-Erlc 
à  Reims.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  boucher  les  vins  OKkUâSL 


$80.  Brevet  de  quinze  ans,  39  août  1895;  VullH-Bopei ,  repn^senti 
tionale,  n*  384.  à  Lille.  —  Pince  à  lin  à  chaniière  stnipUAee. 


240880. 
me  Nationale 

240890.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  1895 ;  Delorme  et  Castoldî ,  n 
n*  44,  à  I.yon.  —  Nouveau  genre  ou  moyen  de  tranâmlssion  de  mouveti 
pins  ou  moins  grande. 

240801.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  1898;  Tain,  à  VîtleurbaQne  JB 
Métier  à  tordre  directement  en  filature. 

240802.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  i895;1\;iidpîet»  repr^^eoU^  par 
avenue  de  Sa\e,  n°  66,  à  Lyon.  —  Application  dn  carbure  de  calcittin  et 
carbure  de  calcium  à  la  destruction  des  insectes  nuisit>ie^  k  ragricullure^ 

240S93.  Brevet  de  quinze  ans,  39  août  1896;  Koppel.  repréàenlë  p^r  T^rr 
Ferrandière,  n*  34,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  dans  la  fiialton   de? 
mins  de  fer  sur  les  traverses. 

24080^1.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  août  189!*;  Perrin,  reprf^fMité  p 
avenue  de  Saxe,  n°  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnemt?nLs  aux  moteur*  h  ^ 

2^iOS95.  Brevet  de  quin/c  ans,  3i  août  iSgj;  Tùunder.  repr 
avenue  de  Saxe ,  n"  66 ,  à  Lyon.  —  Perfectionnçtni'uis  daos  |t 
phiques  forme  jumelles. 

2'i0800.  Brevet  de  quinze  ans,  38  août  1895;  Ftequier  et  lleusscr.  ma 
n*  5i ,  à  Marseille.  —  Machine  à  forger,  par  presaîoti  hydraulique,  le^  tr'^ii-^l 
et  leurs  écrous. 

2^iOS07.  Hrcvel  do  quinze  ans,  3o  août  iSyf);  Lafiie,  rue  Ginir4-le-Bi<;i 
Arles  (Bouches-du-Rhone).  —  Perfectionnements  au  galaréme. 

2'iOS08.  Brevet  de  quîiwe  ans.  37  août  1895;  Nîel  [M""),  représentée  |*ar 
à  Paris,  rue  de  Malle,  n''  /i8.  —  Gazogène  auto-réputtiieur. 

240S00.  Brevet  de  quinze  ans.    37  août  1893;  i'ool,  renréseiitp 
Paris ,  rue  de  ^lalle ,  n*  \S.  —  Nouveau  système  de  luvau  de  déchai 

2'iOOUO.  Brevet  de  quinze  ans,  37  aoûl  iSgâ;  Philippe*  à  Pajris,  bouie^ 
n*  2'i4.  —  Essieu  à  pi^'uon 

240901.  Brevet  de  quinze  ans,  37  août  1895;  cofnpaîrnie  fninraii.e 
tion  des  procédés  Thomson-Uouston,  à  Paris,  rue  de  Londres,  u"  3-. 
veaux  et  utiles  pour  synchiouiser  la  marche  des  macliincs  électriques 

2^»00Q*i.  Brevet  de  quinze  ans,  37  août  1895 î  Pelégri,  repré^^coi^    par 
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k|^  Gwifaeni .  n*  5.  ^-  Système  de  reliiire  applicable  ant  références ,  albaoïs , 
s  de  dttiljeiies  et  pMaementeries ,  journaux  iflastrés,  etc.,  dit  bibliorhapte 

Brevet  de  qoâama  ans,  27  août  1896;  Fergntoo,  Stamp  et  Whitridge, 
Je  par  ia  mxvBié  Lonia  Godaun  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  4e  $tr»fl- 

•  e.  ^  Lofarificnteiir  aotamatique. 
Breret  de  quinze  ans,  27  août  i8g5;  Grist,  représenté  par  la  société  Louis 

.UcoBipa^enâe,  à  Paria,  boalevard  de  Strasbourg ,  n*  6.  —  Perfectionnements 
tffpaieiis  dTévap^sratioii  <les  kjfdrocarburea  pour  ies  moteurs  S  gaz  on  à  pë- 

Brevet  de  quinze  ans ,  27  aoât  kSqS;  CSerc ,  représenté  par  la  société  Louis 

i^sne ,  à  Paria ,  ix>aievaid  de  Strasbourg ,  n'  6.  —  Nouvelles  disposi- 

pour  le»  manivelles  motrices  pour  ks  cycles  «t  antres  véhicules 

Brevet  de  quinze  ans,  syao^  iSoS;  Chase,  représenté  par  de  Mastral, 
)  Taitboiii ,  n*  fté«  -—  Macntne  dite  Slareopéticam  panorama. 

Brevet  de  quînae  ans,  27  août  181^;  von  G^wski  et  Braun,  représentés 
no,  à  Par»  •  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Mécanisme  aiguilleur  auto- 
i  peiv  tramivays. 

S.  Brevet  de  quînae  ans,  27  août  1895;  Cunmier,  représenté  par  la  aociété 
I  et  fib,  à  Pana«  rue  de  Provaoof ,  a*  Sg.  —  Perfectionnements  apporté»  aux 
là  essorer. 

Biwet  de  quinze  ana,  27  août  «895  ;  Hoe,  représenté  par  la  société  Bran- 
,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  S^.  —  Machine  perfectionnée  à  impripner  en 
m  primant  plusieurs  continus  à  la  fois. 

Brevet  de  ffjMUze  ans,  27  août  1896;  Uargreaves,  représenté  par  la  société 
t  fib,  a  Pans ,  me  de  Provence,  n*  Sg.  —  Perfectionnements  apportés  à  la 
I  des  chlorates  de  soude  et  de  potasse. 
J.  Brt^vet  de  quinze  ans,  27  août  tSgS;  Bedford,  représenté  par  la  société 
k  et  6b,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Moyen  perfectionné  pour  saturer 
r  falr  destiné  à  être  employé  dans  les  mines  ou  autres  endroits. 
Bf^vet  de  quinze  ans,  27  août  1895;  société  The  Ghw  nighi  Lamp  Corn- 
[liée  par  Meyer,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Système  de  lampe 

Bievet  de  quinze  ans,  37  août  189S;  Marshall  et  Boynton,  représenté»  par 

I,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  »•  2.  —  Perfectiopneiùenls  auz  pompes 

iifTcles  et  bicyclette*. 

Brevet  de  quinze  ans,  27  août  189S;  Strauscheidt ,  représenté  par  Blétry 
ipKis^  boulevard  de  Stratbottrg.  n*  2.  —  Appareil  en  forme  de  pince  pour 

tu.^nMhvK  de  chaussures  et  actionné  à  la  main  ou  au  pied. 

Brevet  de  quinze  ans,  27^  août  iSgS;  Lafond,  représenté  par  Armengaud 
[P^ris  boufevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Compteur-totalisateur  pour  addi- 
i  un'itÀ  et  feurs  sous-mnlliples. 

Bfwet  de  quinze  aas,  27  août  iSgS;  Ancelle,  représenté  par  Armenpaud 
[paris   iwjulevard  Poîssonoière,  h°  21.  — Perfectionnements  aux  serrures  d'ar- 

/  Brevet  de  quinze  ans,   17  août  iSgS;  de  Pons,  à  Paris,  rue  Radziwîll. 
-VcKilaine  ména-ère  réfrigérant  hygiénique.  ' 

I  R       *  it^  ntiinze  ans,  27  août  iSgS;  Baird,  repi^senlé  par  la  société  Assi 
I.  tnrevec  ne  qu  n*  e.  —  Perfectionnements  dans  le  mécanisme  des 

'  ^  ^IS!^''i  "^L^he^Tns  de  fer  et  a«t«j8. 

•    •«  «ns      27  août  i8g5;  Gaffney.  représente  par  la  société 
.  BrefH  de  ^■•^'*^  "«-Vre ,  n*  6.  —  Support  à  billes  utilisable  comme  rou- 

•  ,àPari3,  rxMf^^  d«^^  .^^ages. 
ictpoar  a  a  -^^  ^^^^  ^g^^.  ^^^^   ^  p^^^^^   ^^^  ^^^  Haudrietles. 

l  Bitrct  de  qainzc  ^^'^-^e  avec  un  ou  plusieurs  contacts  mobiles. 
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3<i992l.  Brevet  de  quinze  ans,  27  tout  1896  ;  Rankin  et  Ladin^toa,  reprisai 
la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boalevard  Bonne-Noavelle,  n*  4a.  -^! 
tionnements  aax  machines  à  dresser  ou  tailler  les  pierres. 

249922.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  1895 ;  K.  Heîlbnum  Sôhnc  f société)! 
sentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvdta 
—  Soupape  à  pendule  pour  instruments  à  touches,  harmoniums,  etc.  à  jm 
nique. 

249923.  Brevet  de  quinze  ans,  37  août  1896;  Tjemeld,  représenté  par  Chat{ 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Nouveau  procédé  et  apparni  pour  % 
bution  régulière  des  ébauches  de  dous  pour  ralimentation  des  machines  4  ^ 
les  <4gus  de  fer  à  cheval  et  autres  analogues.  1 

249924.  Brevet  de  quinze  ans,  37  août  1896;  Ronay,  représeoté  par  Qg 
Paris,  rue  Cambon,  n*  ig.  —  i^ache^  ;  1 

949925.  Brevet  (brevet  aaglns  devant  empirer  le  tQ  juin  1909)  pris ,  le  8  ao^ 
par  Fenby  et  Read ,  représentés  par  Gasalongs,  à  Pans ,  me  des  Halles ,  n*  iS. 
rectionnements  daî^.ie^  ipèchefjncopi^stihles»  brûlant  les  huiles  hydroci 
ou  hydrocarbures. .,    ,n  ni. /:tn   ti'   hi.- J»"  •    -    ...   n.» 

249926,  Brevet  d9qpji»o«}^ns^^7,^f^,ï8j^5^, Sauter,  rep  par  Ax« 

jeune,  il  Paris ./})9u1jeyft;|rfJ,,^ç.,Ç^tf^b,ourg,^i;\»  ji3.  -jr-  Sypt^nàe  de  robiaet. 

2499S&7w.Brevet{daq[i^^'Snq,  »»7flsûtti8sf&|BiqMi>ieiiU;  représenté  par 
gaud  jeune,  à  Paris,  bouievardiie ■fttcMwigg^'»!* w.^^**^^0ttvean  genre  de-^ 
et  de  miuktf^g^  d^^Ise|]pfE|ll^s,4e/fa^(^^>' .  ii    0  -f  .^n,-.  •-  i 

249928.  Breyet-^qiqainJDeabs^yii-^'aofitikS^.^Biir^iet  Qhé^lier  (sociëtâ 
sentée  p^r  Armef)gaud:jfiun|9^  k  Rwç».  ^osipiwwl<JfrSU;Mhw«g>  n*  a3.  —  Pa| 
simUi^çLVûrç  liUiographj^uç.         .;/    k  .  .      !.<;-!''       ».  ■  i-  ^ 

,.  ^4Q9^9K.Brpvqt>dA.4|iiii:i»QMB,'  17  < août  i£9Sv'  Pvrkéf,  raprèsenlé  par  B^ 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Nouvel  appareil  'de  saixvetage  poorl 

249J930t/  Bnèveiidei. quinine  an»,  ^8  août  iSbS?  Hugftes ,  "rëlfrésënlé  par  4ril 
Ihalt  »Paris,'rue  La]a|rayère,>a^  5  6m. -*•  Peifectionnemenlar -dams  les  appai^ 
çprçgi3trer  ou  timbrer  le  moment  eigaict  et  la  date,  i 

> 24993^,  £r(»vet  de  quinze  ans,  a8  août  i8g5;  Batsche,  ref^résenté  par  G| 
Paris,  boulevard  Saint-Denis^,  n**  7»  -^  Procédé  et>appatéSls  dé  netloyag«  i 
cacao. et  autres  matières  granuleuses,  et  des  céréal^es.      ...  | 

249932... BcQvelld^,  quinze  àn^.  ,aâ  août  1895.;.  Bomsal  (M"**),  à  Paris,  y 
B^ès^  9.*  .4^.  r^  BUn^piV.s^riiisaAçwrjOU  UaeoaiioOJirMi^.àiprise  d'air  indâ 

249933.  Brevet  de  quinze  ans,  s^  a6Ûi  1895;' Mbritit;  Amdult  et  Cane«« 
senté^  D^  4f^eii§aM(i^  ^îoAt>À<  ?ari« .,  houietiasd  (B>iaaaBsîàis  j  n*  ai.  —  Vi 
appafeil^  po^r  ]ç  WtailUaee  de^  DtbjeU  >i9i^>ci>QdU(Asiir8ide'rélectricité  et  al 
culièrèmçt^t  dc;s  ^fcs.  q«4f^ftqiJHesiet.prodiiitsttiMhif«neds  qoien  résultent,    < 

249934.' 13rev.e,t.df  q>ùn^^an^^,.p8.^t  if 39A^'Lû<W.  représenté  par  An 
aîûè,  ^  Pa^îs;,  boiOevaÎTa,  Poift^pfjji^èlr)?.,  ft^HAi-rrr- 3ar»l«ae:  de  pinoe-nes  | 
angulaire  automatique.         '  ,,.,,.  ,.,,    ^.  [,  -; 

249935.  Brj.)fet  de  qtjiyaj|e  bm.,  ,?$ao^(,.i^$.;,.M»im  et  Hc^^and,  repr«ai 
Armèngaud  aiiié,  à  Pans,  boulevard  pQi^a^nnièrc.,  n'ai.  —  PerfectionoeBM 
lampes  électriques  ou  régulateurs  à  arc 

249936.  Brevet  de  quinze  in^^' 38. aViit..i39^'i  Cox  frères  (société],  ret-.^ 
la  société  Matray,'Li{zelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Beori  IV, 
Allume-feu  dit  Vuniversel. 

249937.  Brevet  dé  quîVi^e'f^ni^,  s^S  aoAt  i8q5;  Range,  représenté  par  1 
tray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  — 
brosses. 

249938.  Brevet  de  quinze  an»,  38  août  1895;  Scherding,  représenté  pari 
Paris,  rue  Saint-Georges,  u*  39.  —  Boite  à  fumée  rationnelle  pour  chac 
laires  de  tous  genres. 

249939.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1896;  Dôbrentey,  repiéseaté 
à  Paris ,  rue  Cambon ,  n*  19.  —  Coude  pour  tuyaux  de  poêle  servant  à 
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.  hcfet  de  quinie  ans,  38  août  1895 ;  Moochette,  représenté  Mr  U  société 
ss,  à  Paris,  nie  da  Havre,  n*  6.  —  Harnais  métalliqae  d*attelage. 

Kl.  Eievel  de  quinze  ana ,  28  août  189$  ;  BoUinckt ,  représenté  par  lUétry  tfné , 
d  de  Strtaboorg ,  n*  3.  -—  Perfectionnements  aax  omnes  d'admission 
ides  cy&ulres  de  machines  à  vapeur  et  autres  machines  motrices. 

.  Brevet  de  quinze  ana,  38  aoât  189$;  Cot  frères  (société),  représentée  par 
éihriilier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Lonne>NoaveUe .  n*  43.  —  Nouveau 
|li|ipiertne^mon€liea,  papier  giue  universel  dit  le  destr acteur . 

L  kfiet  de  qmnze  ana,  s8  août  1896;  Gaflré ,  représenté  par  la  société  Ma- 
IBoWei,  à  Pans,  boolevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  --  Procédé  de  fabrication 
I  polychromes  aecrëtea  on  changeantes. 
.  BWfet  ds  quinze  ans,  38  août  1895 ;  Herrenschmidt,  représenté  par  Chas- 
i Paris,  boulevard  de  Magenta 4  n*  si.  —  Nouveau  système  de  stéréoscope 
ifbotognphîqoea^ 

.  Brevet  de  quinze  ans,  38  août- 1895 <  Ohiftofar /'représenté  par  Chassevent, 
•  booievard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  rideau  mobile  en  acier  ondulé. 

Brevet  de  quinze  anf.'aS  |k56i1t  ^i8§5j'^'Lart^;  représenté  par  Josse,  à 
>dela  GkausMe-d'Antin ,  n*  58  tis.  -^  Pérfecdonnethents  aux  appareils  pour 
Dx  tenestxes  ei  analogues  ren'iva&de  peaspeoéef  od'pour  <f  autres  buts 
i  aux  opérations  «de  fpri^  4*  féaénil.. 

.  Brevet  de  quinze  ana,  39  août  1896'i-^Bàixt'  à'  Parte,  me  Denrett-lVoche- 
-  Selle  do  véloirip^deà  ^«i^kitiafti.ffalieQMAIe  de:*^ upleske« 

w  Brevet  de  qtihtte'avHT  %  stôât  iSojS;  Méfcer^^û .  \Vis&(fe  et  Corgne ,  repré- 
rSerry-Montant,  à  Paris,  booievard  de  Magenta,  til^84.  ^  Nouvelle  disposi- 
le  dénommée.pâ^  tfflh]0lMm»/à|>ptioabte  idivier»  UMtgM  éî  spédafeoient  à 

.  Brevet  de  quinz^ans,  §9^  août  iSoSrZeiarvrepiés^ntrf  par  k  société  Assi 
»  à  Fans,  eue  4u-  Bavre.  n^  6.  — 'Bquerre  à  lacer  les  patinons  de  ehausautaé; 

-  Brevet  de  quinze  ans,  39  août  1893;  société  Klektrizttâts  Aktîengesfllsehaft 
'^mckgH.mad  ^.i nspt-édBritée  par  AmsAgaud  aîné ,  à'Pafis;  booievard  Pois- 
'  11.  ^^  Él0cifc>'aicpfmb  à  afctrartion  uniforme. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1896;  V.  Demerbect  conipas^nîç  (société), 
^'de  à  ParK,'boiitevaf*  déa  Caéudnés.  «•  12.  ^-^  Ststètiie  de  voie  cliarre- 
oenL  métaHiqne  pour  fadKier  le  routa^  sur  les  voies  publiques  et  poitr 
rfentretiendes.voutea^pf^ées  PM  emj^ierrées.     . 

et  de  quinaeaa»;  B^  liaét  ^i;  V/ I>ertkQ/1^e  ef  crmipapife  («(ociétë). 
!  à  Paris ,  boiilevard  nbaCapatiités;  n*  1 2.  —  S79t^m<;  Je  voie  eniiîu^e- 
\  potée  sur  bétonpour  trtinfways  et  diemin»  dtt  fbr  économiques. 

.,.  jt  de  qnînre  ans, «2^  éx^ÙlH9^^(T\{^ë\  à  J*;trf«,  boulevard  de  Cour- 
i.  —  Dbpositioni  iiû{écaiiiq*Hes  et  éfëctHtjHe^  t^biir  bl  mise  en  marche  dé 
'•^^locs  actionnant  des  pompes.  .  i.       ■ 

[  de  quinze  ans,  a^'aoàt'iStiB*  Vftii^ti^;  àT^i,  hie  de  l'Eure,  a*  7. 
ï  intérieure  instontanôe'pdiiftîWîftfes.     '   .  .  /     . 

evet  de  quinze  ans,  39  août  1895;  Panhard  et  Levassor  (société)»  * 

d'iijy^  n*  19.  —  Perfectionnements  auT  roiies  ae  voitures  avec  ban- 

atcfaonc. 

-^w,^.  de  quînxe  an»,   39  août  1895;  Barker,  représenté  par  la  société 

Ifiîs'^À  Paris,  rue  de  Provente,  n*  59,  —  Perfectionnements  apportés  à  la 

Idesvélocipèdea. 

I  Bievetde  oninxe  anSf  ^9  •°^*  1895;  Wunderlîcb,  représenté  par  Grimonl 
i s  Paris  booievard  Saint-Michel,  n*  45.  —  Dispositif  de  réglage  du  niveau 
Jeuatitcln'  dans  les  cléments  galvano-électriques. 

i  n^^  A^  .T»;»*^  AiM .  3ô  »oût  1895 ;  Gray,  représenté  par  Bonnet,  à  Paris , 
C*«?l5%f^*^  —  Appareifperfecti^^^  \  être  employé  pour 

"^^T^d^is' les  courses. 

fSérU. 


a5 
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WH^bO.  Brevet  (breret  anglais  devant  expirer  le  8  mers  1909)  pris,  le  5 mÉ 
par  Tresh,  représeaté  par  Casalonga,  à  Paris,  me  des  Utiles,  n*  i5.  —  DéM| 

3499<)0.  Brevet  de  qnînze  ans,  29  aoât  1895;  Bersier.  représenté  par  M 
Paris ,  boulevard  Bcaamarchaw ,  n*  g5.  —  Servo-motenr  ëlectriqoe. 

2^9961.  Brevet  de  quinze  ans,  39  aoât  189$;  de  Moerloose,  représenté  pif  1 
à  Paris,  boulevard  Beaumarefaais,  n*  gS.  —  Décortication  chiini(|oe  pemicUÉ 
tention  de  la  fécule  indivise  dépouillée  à»  tmites  matières  extractivea* 

249962.  Brevet  de  quinte  ans,  «9  Bùài  1898 ?  Boyd  (!es  sîeors),  repréid 
Fayollet,  à  Paris,  me  Drooet,  n*  16.  —  PerfactkmneiiieQts  aux  métiers  à  èM 
bobiner  le  fil,  ou  filé  en  couches  coniqDefaw  boWne»,  huaattea,  ca— liai  \ 
retenir  le  ûl  pendant  le  dévidage.  i 

249963.  Brevet  de  quinze  ans,  39  août  iSgS;  Le  Bria,  représenté  par  fiUft 
à  Paris,  boulevard  de  StiMboor^,  n*  a. — Procédé. et  apparod  pour  la  do 


toutes  matières  craignant  le  coalact  dkcct  du  feu  et  exigctoi  nue  tampénli 
ceptible  d  être  graduée  à  volontér 

.  2 4996 ^u  Brevel  de^viiiue  ans,  29- août  1895^  sociéto.^fl4MiM»ea»iZieJka/IJI 
spnschr  Patente  »,  repi*é««iiléç  p^r  Ulétry  woé/ à  J^^ris,  bouleintttd.de  Straabooi 
—  Appareil  téléphonique  portatif. 

.  949d69.  Bcevet  dequinie  «p»,  99  août  189^4  Viv^»  mpféfenié  par  Cha 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'',%»^'^&ytiiàpm  da  IMmIh*» À  foKr  les  b«l 

2419900.  Bffwvetdeqninzaaau*  99  800118959  Lainbn«,npvqBealé -par  CM 
à  Paris,  IwuleMird  de  Magenta ,  tf  11.  •-««  Système  de«OTette  pàoiifpnLpbi^ 
selle. 

•249067.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1895;  Verdetet  towy  pg«ie  (  aociértj 
sentée  par  Caron,  à  Paris  ^  boulevard  Aoehechoaart,  n*  17.  —  Ximanaâtaî^ 
laire  à  grande  adhérence ,  pour  bicyclettes  et  machines  simikttyfc.  i 

2&096d.  Brevet  de  quinze  ans,  9^  aoAt  1896  ;  Green,  représenté  par  Cerotti 
boulevard  Bocliecbouart,  n*  17.  —  Crampons  mobiles  pouriers  à  chevri, 

249969.  Brevet  de  quinze  ans,  39  août  1895;  Pinchon,  représenté  par  I 
Louis  Oudman  et  rompagnie,  à  Paris,  boulevaîrd  de  âtréaboniig,  a*  6w  -• 
insubmersible,  système  Pinchon. 

249970.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1895;  Van  Noorden,  représenté  îj 
cîpté  Ix)uiB  Gudman  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  6w'- 
tionnemenls  apportés  à  la  transmission  de  mouvement  pour  vélocipèdes. 

240971.  Brcnct  de  quinze  ans,  39  août  1895;  Krohn  (les  aieun)  et  SeUll 
sentes  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  StI 
n*  é.  —  Procédé  perfectionné  pour  éviter  Temploî  fraoduleax  des  étiquette» 
sur  les  bouteilles  et  s'appliquant  également  dans  des  buts  analoçoes.  | 

249972.  Brevet  de  quinze  ans,  39  août  1895;  Prada,  représenté  pair  Al| 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  StrastJourg,  n"  30.  -—  Accrochear  aiitomatii|d 
tïonné  de  véhicules  de  chemin  de  fer  et  tramways. 

240973.  Brevet  de  quinze  ans,  39  août  1896  ;  Bobardet,  représenté  par  AU 
jeune,'  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  iS.  —  ^stème  perfectioimé d| 
et  persitînnes  en  fer. 

240074.  Brevet  de  quinte  ans,'  ^  août  1695;  Witt»,  wprésenlé  par  AI 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboucgf  n*  >5.  -^ Système  pour  fixer  les  I 
béquilles  des  serrures  bec-de  coAe. 

240975.  Brevet  de  quinze  ans*  17  août  1890;  Francovich  el  Gadan,  à  9l 
stantine).  —  Nouveau  grand  diorama  géogmpbique  mouvant  et  en  rdief  av<cc] 
intérieur. 

2;i9076.  Brevet  de  quinze  ona,  5i  août  189^}  Auset^  représenté  pao*  DiMÉ 
de  Bausset»  n*  16,  à  Marseille.  — .Perfectionnements  aux  oi^anes  de  lâii 
décortiquer  la  ramie  dite  la  gauloise,  ] 

240077.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i8o5;  Belin,  à  Tarfoes  (Hil 
nées).  —  Système  de  mouvement  central  a  dédancnement  instantané  de  ^ 
monter  les  rampes ,  adapté  aux  bicyclettes  en  générai.  | 

J 
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LBrml'de  tfomxe  ans,    3    septemlNre  1895;  BleoM,  à  risle-snr-Sorgnes 

rV  -  AnlicMioB  des  tiges  do  vif û  tmifera  à  k  isbricaUon  d'une  noiiveU» 

"ttcruôiose  ou  pâte  de  vitis  vinifera  et  pour  la  transfomistioa  de  Técorce  de 

asarmeoteux  en  fils  et  Ussas. 

LIreiet  de  quinxe  ans,  3o  août  1896;  Le  Moal  ei  Gaétat,  à  Paris,  rue 

1'  210  his.  —  Générateur  à  alimentation  aortiquc  inexplosibie  et  à  vapo> 

cfet  de  quioie  ans,'5o  aoûl  1890;  Nieben  at  Fonrny,  représenté^  par 
,à  Fariâ,  nie  Lahruycare,  u*  5  bis.  ^^  PerfectÎMUMittents  daoa  les  cba- 
(  de  pêche  pour  le»  «haints.    ^ 

^  ll^ewt  de  qniue  ans ,  3o  août  iSgj;  OIlivi€Ar,  i  Pari»',  iHe  Crûb-Nivert, 

•-Gib autocBobUe.  >     f       .-  .  •.    •  <•  , 

Llre«etde<|maae«ny4  aoafoôt  t^gS»  NdfeUa,  feptéskmU  par  Blétry  smé,  à 

rinard  de  Straituiarg,  ar  «.  -^  Môyetf  de  ra«e  adcau^lÀ  à  la  botté  d'essiea, 

létR Paiement  enlevé  de  l'essieu  de  la  vokiife. 

i  da  4fÊàmÊé  ansv  3t» août 'iSo5;  Noelte,  repvéMénté par  Bléiry  aîné,  à 
ide  Stinitioiug,  n'  i.  ^-^  Vomré  d'enfknt  à  mue  atnovible  et  tiaaa* 


.  Brevet  de  iiatesê  aiis«  5d  Mél  \9i^  Bsrdia,  ttie  Petit,  n«  11 ,  à  SainU 
'  t],  —  Rov^rean  a^fstètne  de-mcyieAu'  éloctnqae. 

kBrcffetde.^BBBn  analyâoho^  ^S^i^;  Gebrûder  Sdinndt  (saciété)  »  repré- 
"iNcidt*  Asai  ckGenès,  à  Pmsv  rne  du  Havre,  ■*  C  -^  Baleau  de  déaUl- 

^fimet  da  q^inaa  ana^  do  août  1890  ;  Beckar,  repréMnté  par  Wattier,  à 
lianpBB^  n^  5.  ^^  Appareil  à  timbrer  pour  imprimer  des  marques  de 
i  et  largeurs. 

t  dbqomze  a&a ,  3o  août  1,895  ;  Wolfientteîa ,  représenté  par  la  Société 

& desiaveotiéns  modemca,  à  Paria,  boulevard  Saint-Denis,  n*  lâ  6û.  -^ 

r  k  lahricalion  d'un  nouvel  explosif. 

Umrelde  quioaa  ans ,  3o  août  1895  ;  Schaefer  (M'^) ,  représentée  pw  la  So- 

'^iHHiaie  d^  inventions  modernes ,  à  Paris ,  boodevafd  Saint^Denia ,  n"  1 5  àia. 

Ide  kpmeture  pour -les  fentes  des  robes  de  femmes. 

.  de  quinie  an^,  3o  août  iSgS;  Wood.  représenté  par  k  Société 
f  m  Pari»,  me  deiProvancn^  n*  59.**-Pcriaetionnamants  dans  les  pompas  ' 
1  propres  à  être  employées  dans  k  réfrigération  et  dans  k  fahricstioo 

|BR9etdeqoi|iaejaB#«3o  août  189^»;  seeiété  dite  AgUen-GtselUohaJÏ  fir 
'  '*tion,  repcésaniéf  par..€hassevent,.àPaiis,  boulevard  de  Magenta,  uMi. 
■  prépara  lion  de  matières  coloraotes  de  k  série  des  rosindulines. 

evet  dequin^.aii^s^  3oaoût  «89^;  Scbmidt,, représenté  par  Chasseveol,. 
:vard  de  ftlagenta ,  n'  lu  rr  JSoii>'Wu  jnodç. de  fealioo  w  m$  daa»  les . 
^  de  içf^s gep:^ ,   -]    /   ^.  .    „         ,..,,,  ;     , 

llbevet  de  c{uin2»  àm»^  à.L  août  >4895)  Par)iaDoe«.ii9pré«^(4  par  de  .Moaenr,, 
,  me  Labruyère,  n*  3  bis,  —  Vénicule-béquilles  automotrice:».    ,    ..      , 

^ftefet  de  «^pmaae  aBa.^iaoèb  s89â>;.GriBfiei  pkoe  deUfi^rtise,  n*  ii;  à 
^'^'i  (Seine^ — âystèn»-de.dtDnaha9aott'larmati«ab6lniétiqi]e. 

h  Ikevel  de  quinze  ans,  3i  août  1896  ;  Jacques',  ifeplfé^eni'é  park  Sddété' 
iiie  des  inventicMBS  n(iaéinfees',ià  Paris  v  bouwvard  Saiot-I^&isy  n**  i6>  bia  ^ 
liptodoction  delntamâèree^dQia^ehakaK'  >    • 

(iieret  de  quinze  ans,  3i  août  1896;  Body,  représenté  par  Josse,  à' Paris, 
d'Antin,  n^  bàéisi  --^ «Procédé de  désagré^tianchimiqae  des  py- 
i  complexe  en  Toe  d'astraire  rapidement  les  métaux  qu'elles  con- 
i  que  l'or,  i*argent,  rarsenic ,  f  anlimoke  et  le  teU^trev 

Lee  Leanp  [Parent)  Company  Limited,  r^^préMntée  par  iosse,  à 
I  Gfaaassée<l'Antîn,  n*  58  his.  —  Perfectionnements  aux  lampes  à  pé- 
k  pour  brûler  les  hydrocarbures  liquides. 

a5. 
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249997.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1895 ;  Sud*  _^^ 
don  et  fiU ,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  0*59.  —  n&«|œs  em 
de  parois  et  moule  pour  leur  fabrication, 

249998.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  aoàt  189B; 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boolerard 
biHear. 

249999.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  iftgS; 
Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  29.  —  Appareil  ii — 
insecticides  dit  Insafflatear  Zackerline. 

250000.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1896,  „ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Joint  h^ 
et  dilatation  libres,  obtenu  par  Lgatures  et  torsion^, 

250001.  Brevet ,4e  .quii^e  ai^,  3i  août  18^,  Hdtow-Fi 
sevent,  à  Païis,,bQ^le^,alI^  de  MagÇnta ,  .n*  i » •  —  Smc  r 

250002.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1895;  .ihrms 
ru^  No^rp  PM^eT4e^yif;toir)B3,,  n*  4S..  7— JHsposilif  de 
alternatirs.    ,  ;..    .,,'.,,  .^V  ..,;  ',.  '\  ,^  '  ;  ._'    . 

250003.' Brevet  de.qttiqzeiap#,:3i.ftQÛt  ^995;  CiieroB  et  P^ 
société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Boojke^SoovcBe 

*2SK)004J  Bl^vet  *dA  qniinze  ans,  3 1, août  1896;  Bowdea 
Marinier  cl  Robelet,  à  Paris,  boulevard Bonn«*ou¥ elle,  a*  4^^  — 
auihin^ages  et  tubfi^  pneupi^tiquQ»^ 

250005.  Brevet  de  quinze  1  ans.  3 1  août  iSgS;  Fma  et  lUvfmana, 
Panier. k  paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  PerfectioniieiiM?Qts  «pf^oFiés 
Appareils  à  euiailler  les  couches.  >'  : 

250006.  Brevet  de  quinze  ans*  3i  août  i8^5;  Korfmanii.  .^^^i^n 
l»am,  rueÇambon,  n'  19.  J^ouveau  dispositif  de  fuidc  jK^ur  Torét 

•  250007.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  aoiit  1890;  Mathian  |if^  .^refrf 
Armcngaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg-,  n*  i5.  —  Bioarefti 4 
dite  hydroléoyène  pour  U  peinture,  les  enduits  et  le*  apprélX 

2500Q8.  Brevel  de  quinze  ans,  3i   août    189I1;  Sociéié  chimique 
Rhdne,  Anciennement  Gilliard,  P.  Monnet  et  Ctarïw,  rcpréseolée   ç, 
jeuue, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  r'çrfectkmueiDetiis  a 

■  dfl  la  vanilliue  par  l'aldéhyde  prolocatëchique.  - 

250009.  Brevet  de  quinze  ans,  2  septembre  rSgS;  Can^n)  iM"^) 
des  PetiU-Pèrcs,  n*  1*  —  Réief^nce  pour  relier  les  tissus  ou  U  tuas' 

250010.  Brevet  de  quioze  ans,  a,9»iptei^bre  iS^^;  MartWt,  à 
.renne*  A'  34.  —  Table  à  jeux  ditjc^  Playe-tahlc. 

26001K  Brevet  deiquinaïe.ana,,!»  seRt*î^b_re^ïSi>r>;  société  Frans 
rept^oritéc -par  la  sociétérRraudoM  fet ^s ,  a  iPaps ,  rue  (îe  Proveoec 
pour  conserver  entiers  les  animaux  de  boucherie  une  fois  abattus. 

25001 2i  Bre^fet  î  de  qbinzn  ans,  ^  2,  ,4fiptembre  1 895  ;  MorrîssOEi , 
ttti'oni  ài>arfa,;boidèYaj!d  Ria<ibpfihpwMft,»ni'  *■•]-—  f^ein  de  voitures. 

250013.  Brevet  de  quinze  ans,  .ai^eptembre  1895 ;   Wackemîe,  à 
liclles^FeuiUes,»''  ift.-T-ri&jslèmp  d'épurutiou  économique  des  jus  mi 

'250014.  BftïVetdè  qmàze'Bn«i;.2' sep4eB>br^  189-*;  HaJl  et  Thomioa^ 
par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulorand  de  Stras^bomi?.  n'  a. —  Procédé 
luçonner  de  petits  articles  métalliques  et  les  moyens  à  employer  à  truA  « 

250015.  Brevet  de  quinte- ans,  2  septembre  i8rj:>-,  Le  Redotte,  à  J*srîi 
Bonne-Nouvelle,  n**  11.  —  Emploi  du  magnésium  et  de  ses  alliages  dana,  Cî 

250016.  Brevet  de  quinze  ans,    2    septembre    189"»;  de  PélrolT. 
Boulin  (  M"') ,  à  Paris,  me  Lagrange,  n*  5.  —  AisnÎTiissemmit  de» 
le  système  combiné  Serge  de  Pétroff. 

250017.  Brevet  de  quinze  ans,  2  septembre  1B95;  Ives ,  représenUs  fi^r  I 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  roue  perfectlonuécv 
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349^79.  Brevet  'de  quioie  ans,  3  septembre  1895 ;  Meuse,  à  TisIe-sur-Sorgues 
(Vanduse).  —  Application  «les  tiges  du  vitis  vinifera  à  k  fabrication  d'une  nouvelle 
cellulose,  dite  cellulose  ou  pâte  de  vitis  vinifera  et  pour  la  transfonmation  de  TécorCe  de 
cet  arbrisseau  sarmeoteux  en  fils  et  tissus. 

249970.  Brevet  de  quinze  ans»  3o  août  1896;  Le  Moal  et  GuéUt,  À  Paris,  rue 
Mîchel-Bizot ,  n*  210  Us.  —  Générateur  à  alimentation  aortique  inexplosible  et  à  vapo> 
risation  instantanée. 

349980.  Brevet  de  quinze  ans«'5o  août  >895;  Mielsen  et  Fourny,  xeprésentë^  p«r 
de  Mosenthal,  à  Paris,  rue  Labruyèro,  n^  3  bis,  -*^  PerfectiofUifliiaenta  dans  les  cba- 
riots  ou  plateau:^  de  pécbe  pour  im  chaluts.  .,  ... 

M9981.  Brevet  de  quinze  ans ,  5o  août  1895;  OUivie^,  à  Pari»,  rUe  Croix-Nivert, 
n*  237. — Cab  automobile.  1     i        -.        . 

349982.  Brevet  de  qiriMe«n94  do«ksÛt  1^9^»  Nôelte,  tepté^eatà  pnr  Bfétry  dîné,  à 
Paris,  boulevard  de  StiBsboorgr,  ff  n* — ^  Moyetfdë  roue  acbouplé  k  la  boîte  d'essieu, 
et  poevani  être  facilement  enlevé  de  l'essieu  de  la  voitotc. 

349983.  Brevet  de  qmae  ans ,  Su  août  t8o5  ;  Noelte ,  représenté  par  Blétry  aSné ,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg*,  n"  û'.  -^  VoHarC  d'ehftmt  à  roue  amovible  et  traa»* 
fimnable  en  panier. 

3li998ik.  Brevet  de  qttiitae  afts,  ta  mêH  18^;  Bavdia,  tde  Petit,  n*  11,  à  Saint- 
Denis  (Seine), — Ko« veau  Système  de  moteur  électrique. 

34998S».  Brevet  de  quinze  ansV^oboi^  1^9^;  GeMider  Schoûilt  (sMÎété) ,  repté- 
ientée  par  la  socîét»  Âasi  et  GeDès,  àParia,  rae  du  Uayre,  n*  C  -**-  Baleau  àa  désin- 
fection. 

349986.  Brevet  èe.q«îaaa  an»,  do  août  1896  ^  Beckar,  représenté  par  WaUier,  à 
Pari»,  me  Uasagnin^  n"  5.  ^  Appareil  à  timbrer  pour  imprimer  des  marqpes  de 
toutes  grandeurs  et  largcars. 

349987.  Brevet  de  quinze  an» ,  3o  août  iSgS  ;  WoUTensteîn  «  représenté  par  la  Soeiété 
intemationde  des. inventions  modemea,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  lâ  6û.  -^ 
Procédé  pour  la  fabrication  d'un  nouvel  explosif. 

349988.  Brevet  de  quuueams,  3o  août  1896;  Schaefer  (U^),  représentée  p«r  la  So- 
ciété internationale  des  inventions  modernes , à  Paris, bcNiÀevanl  Saint^Denis,  n°  i5  6ca 

—  Dispositif  de  fernieture  pour 'les  fentes  des  robes  de  femmes. 

349989.  Brevet  de  qttinxe  ans,  5o  août  iSgS;  Wood,  représenté  par  la  Société  • 
Bnm«lon  et  fils ^  àParis*  me- de; Provence,  n*59.<~*Per(aetionnements  dans  les  pompea  - 
de  condensation  propres  à  être  employées  dans  la  réfrigération  et  dans  la  fabricati<Hi 
de  la  glace.  •.,;"...■,".. 

349990.  Brevet  de  quip«eijaii^«  3a  a^  i^h>\  société  dite  Mtiea-GeselUohaft  Jwr 
A  niUn  Fabrikation ,.  représentée  par  Cbansevent ,  à  Paiis ,  boulevard  de  MagenUi ,  n'  1 1* 

—  Procédé  de  préparation  de  matiè^s  colorantes  de  la  série  des  rosîndalines. 

349991.  Brevet  de  quinze  ansv/  3oapût  ^89^;  Scbmidt,.  représenté  par  Chas/sevenAf 
à  Pana,  boulevard  de  Magenta,  n*  1^^  rr ^uveau  jnod^ de  fizatjk>a  o^s  lais  dau^  1^  1 
roues  des  véhicules  de  toi^s  gen^es^  ,  n   .    ' .      .'        .1,1 

349993.  Brevet  de  quinze,  âas^  3i  amît  .iSoS)  Parsanne,,  mfvréseoié  par  de  .^fQsen^, 
thaï,  à  Paris,  rue  Labruyère,  n*  3  61$.  —  Véhicule-béquilles  automotrices.  ,     .     .  | 

349993.  Brevet  de  qaiaae  asA,  j3i  aiyèL  nlèf^-^GreOé,  plane  de  IfÉ^rtise.  A*'iii  à 
Vîtry-sur- Seine  (Seine),  t-  Système 4e. <bonchiiga^ott  {anncUarahetBoétiquA. 

349994.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1896;  Jacqtœs',  Wip^Senti^  par  ÏA  Société' 
internationale  des  invention»  inedanle8,<à  Paris  y  boulevard  Saiot-I^nis  4  n**  i6>  bisi.  *— 
Système  de  production  d^lakmilère>e|;  d«  tachalaott.    •  • 

349995.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1895;  Body,  représenté  par  Josse,  à  Paris, 
ruade  la  Chaossée-d'Antm,  n*  58  Au;  -^iProoédéde  désa^réiEiatianr  chimique  des  py- 
rites de  composition  complexe  etf  vae  d'eattaire  rapidement  les  métaux  qu'elles  eôn- 
lienneut,  tels  que  l'or,  l'argent ,  Tarsenic ,  fanlimoine  et  le  tellure. 

349996.  Société  Lee  Lamp  {Parent)  Company  Limited,  rléptésentée  par  Josse,  à 
Paria,  nie  de  la  Gbausséed'Antin,  n*  58  bis,  —  Perfectionnements  aux  lampes  à  pé- 
trole on  lampes  pour  brûler  les  hydrocarbures  liquides. 
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pv  la  société  Brandon  et  fîts .  à  Paris .  roe  de  Provence ,  ■*  59.  —  Perfectios 
apportes  aa\  machines  à  cigarettes. 

25^0.36.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1895 ;  S^puîchre,  repr^<€ti( 
société  Brandon  et  fiis,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Garoilupe  métalii 
▼erres  de  lampes. 

25^X)37.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1895 ;  Sepolrhre,  représeti 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  ôg.  —  Modifications  au 
buiie  minérale  ou  végétale. 

250038.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1895  ;  Anlbon  et  ST.hne-! 
représentée  par  FayoUel,  à  Paris,  me  Drouot,  n'  16.  —  Procédé  et  appaieB 
tant  d'exécuter  des  traits  de  scie  en  spirale. 

250039.  Brevet  de  quînie  ans,  3  septembre  1890;  Blancbot,  représenté  p 
aîné,  à  Paris,  boulevaid  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Procédé  de  fabrîcalion  des 
dits  Fromages  à  la  Couronne. 

2500'iO.  Brevet  de  dix  ans,  3  septembre  iS9r>;Cowan,  représenté  par  B!^ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnçnnents  aux  mesure 
matiques  des  liquides. 

250O'iI.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  iBgS  ;  Good\>'7n,  représenté  j 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Perfectionnenients  aujt  m^ 
conducteurs  électriques  aériens. 

2500'i2.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1893;  Knobloch  .  représenté  | 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  2.  —  Installation  de  force  mol 
l'utilisation  des  mouvements  de  la  marée. 

2500'i3.  Brevet  de  quinxe  ans,  3  septembre  iSgS  ;  société  The^  Lntted  Al 
pany,  représentée  par  Delom ,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussce-d'Antîii  ,  n»  58  6c 
fectionnements  relatifs  ou  connexes  aux  fours  pour  traiter  les  produits  d 
ics  minerais  ou  antres  matières  analogues. 

2500'ri.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1890;  Fellows,  représente  jta. 
à  Paris,  rue   de  la  Chaussée-d'Anlin ,  n*  58   bis.  —  Boîtes  en  inp>taj  Uniio 

250045.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1890;  Douglas,  représtMil*'  yar 
Assi  et  Gênés,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Perfectionnement-^  aux  scit^s. 

2500'i0.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1896;  Baynes,  représenté  par 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  CrocbcL  de  support  |»our  cj 
rapluics,  ombrelles  ,  etc. 

2500.'i7.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1890;  Carter,  représenté  pi 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnenients  dans  lej 
multiples  pour  la  comptabilité. 

2500'i8.  Urevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1895;  société  dite  Thtr  I>aitni 
Steel  Chain  and  C4ablc  Company  /^imàt-tZ,  représentée  par  Chas.st:\  eut ,  à  Par 
vard  de  Magenta,  u'  11.  — Perfertionnements  dans  la  fabrication  de>  cha 
soudures  et  dans  les  appareils  employés  à  cet  effet. 

250010.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1893-,  Sôrgel,  représont:^''  pa 
veut, a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Traîneau  à  commande  à  péd 

25<M)50.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1695;  Purdon,  représenté  pia 
\ent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11. — Pcrfecliounemenls  dans  les  6 
wagons  et  véhicules  analogues. 

250051.  Brevet  de  qninrc  ans,  3  septembre  1890;  Barin  et  Leroy,  reprâ 
Bonnet  ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  93.  —  Châssis  à  rouleaux  ■ 
cules. 

250052.  Brevet  de  quiuïcans,  3  septembre  1895;  Caron,  repri*senté  pu 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Turbine  à  \Bpeu 

250053.  Brevet  de  quinze  ans;  3  septembre  189.");  Fairbanks ,  représenté  p4 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements 

dispositifs  d'aspiration  pour  les  marlûnes  à  labriquer  le  papier. 

25005(i.    Brevet  de    quinze   ans,  3  septembrer  1895;    Marburg ,    représ 
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iijnM«  •?!«•,  boolevArd  de  SUmiboiu|f.  n*  ad:-— PerfectiomunenU  duif 
i.nedùaes  et  souffleries  rotatives. 
L  BiMt  4«  quinze  ans,  3  flepten»t>rd  1895 ;  £^.  Uusfey  et  compagnie  (bo- 
'"   èéepar  Annengmud  jeane,  à  Parit.boulevajsd  de  Strasbourg,  a*  a3.— 
nts  apportés  aux.  seringues  vaginales. 

L  fiiMiL  4fi  quÎBse  ans ,  4  aeptaenbre  i^5  ;  Larcbevéque  et  Poitcard ,  4  Paris , 
tèïngwita,  n*  46.  —  Nouvel  ay^aml  averti^seor  électrique  pour  la  durée 
tdes  pâtes  céramiques. 

ikeiai  de  qnaoïeans,  4  ae^leinbr9  1695;  Deueys.  représeolé  par  B«u- 
irà,  boolmani  de  M«gip;ida«  n"  ^,—  Procédé  pou<  £4>nquef  de  nouveUM 

cooleur. 

.  Bieiat  dequiiue  mis,  Sçftioekier  et  conopagaie  (MciétéK  i^^présentée  par 
fe.è  Paiif,  ]MHilevard  Maleaherbes,  n"  1.  —  Alliages  de  l'acier  avec  le  ino« 
lia  chrome  et  applicatloa  de  ce»  alliages  à  la  fabri cation  des  blindage». 

Bmetdequbne  «af-^  4  aef  ftevilir^  .1895 1  Hanson ,  représenté  par  Annen* 
â,al%ns,  boulevard  PoiaaooDière.  n' ai. —  PeHactieneemenls  aux  méca- 
i  Jermetures  de  culasse  des  cannes-fusils. 

firewel  de  qqiiiie  af^.  4  ae|i|ç;Dnbr«  189&;  Bead,  représenté  par  Arnieogaud 
iP^is,  boulevard   Poissonnière,  n*  ai.  —  Perrectioiinements  aux  tire-bcm' 

I.Bi«velde  qmnae an»,,  4  septembre  1895 ;  Bilfinger, repré<ienté paria  société 
an  et  compagnie ,  4  Paris ,  boulevard  Henn  ï V,  n*  3 1 . — Appareil  auto- 
railnmage   automatique    et  à  distance   des  lampes  incandescentes 

Brevet  de  quinze  ans,  à  septembre  1895 ;   Étard,  représenté  par  Blétry 

,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — Table-IR. 
Brevet  de  quinze  ans,  à  septembre  1895;  Headland,  représente  par  la  so- 
rt Ganêa,  à  Paris ,  me  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  aux  lanternes 
i  de  sûreté  employées  dans  les  mines  et  autres  endroits. 
Brevet  de  quinze  ans ,  représenté  par  Armengaud  jeune ,  à  Pari<i ,  bonle- 
' — '' — T»  ^*  '^-  —  Nouvelle  chemise  hygiénique. 
Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  iggS;  Dupont,  représenté  par  Armen- 
e.  à  Paris,  boulevard  de   Sti-asbourg ;  n*  a3.  —  Appareil  à  j)roduire  les 
as  te  trient  lui-même. 

Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  iSgS;  Société  anonyme  dus  mallèrcs 
p€t  produits  chimiques  de  Saint-Denis,  représentée  par  Armeii^'aud  jeune, 
«btnlevanl  de  Strasbourg,  n"  a5.  —  Procédé  d'extraction  des  parfums  à 
lakooliqae  des  essences  naturelles  (invention  Halfer). 

Brevet  de  quinze  ans,  à  septembre  1896;  société  anonyme  pour  la  Irana- 
tU  force  par  f électricité,  représentée  par  Armenjraud  jeune,  à  Paris,  bou- 
i  Stra^OTg^,  n*  a3.  —  Nouveau  système  de  téléphone  multiple. 

Brevet  de  quin/e  ans,  4  septembre  1895 ;  société  dite  The  Gas  Liyl\iia<j  Imr 
t  Company  Limited,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boule\ard  de  Ma- 
'11-  —  Perfectionnements  dans  les  appareil  pour  régler  l'alimentation  des 
t  spécklement  destinés  à  être  appliqués. aux  appareils  pour  carburer  ou  en- 

Brevet 


!de  quinze  ans,  h  septembre  1895;  Forlîn,"  représenté  par  Bonnet,  à 
Beaumorciiaiâ,  n*  qS.  -*-<  Perfectionnements  dans  les  machines  à  me- 


r.  uevetde  quinze  ans,  4  septembre  1895;  Société  anonyme  pour  le  tm  a 
pf  des  métaux ,  représentée  par  Bm^et,  à  Paris,  bouievanl  Beaumarchais 
f^^rfectionnements  dans  ies  batteries  voltai^ues  lecondairei). 

.  Brevet  de  quioxe  an^,  à  septembre  1893 ;  de  Loma «représenté  par  Bonn 
mievard  Beauonarchais ,  n*  96.  —  Système  de  sûreté  applicable  aux  cycl 
rilnr  les  accidents  provenant  de  la  rupture  des  fourches. 
Brevet  de  quinze  •oa,  &  aeptembre  189&;  Gaaes,  àParia,  boulevard  Sehit- 
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Michel  »  n*  44.  —  Nouveau  procédé  de  conatructiori  de  cartes  typogrtp 
plans  cotés  à  relief  stéréoscopîque. 

250073.  Brevet  de  quinze  ans,  5  st^pterobre  i8g5î  Dei^sler,  représenté! 
ciété  Assi  et  Genës,  à  Paris  i  rue  du  Havre ,  a*  6.  —  Sëpiiralion  d'ail ta^es  \ 
mélangés. 

25007(i.  Brevet  de  quinze  ans,  5  sf^pt^mbre  iSgi»;  Benneti^  repr 
longa,  à  Paris ,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Œillère  pouvant  être  changée  dei 
enlevée. 

250075.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i%5-î  société  Hangana 
Schwefelscuâre  wnd  Chemische  Indastrie  Actien'GeseîhcktiJÏ  et  M.  Adkr,  repr 
Crespin ,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  ig.  —  Arrêt  de  sûreté  pour  vis. 

250076.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i8g5;  Chrîsten,  représenté  par 
Ict,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  i6.  —  Perfectionnement  aux  lorgnette* ,  jutneuei 

250677.  Brevet  de  qmnie'àhs,  5  septembre  iSgS;  Daydé  et  Pille  [sociél*), 
sentée  par  FayoHet ,'  à  Pàrisi  -^^'-Syst^rtc  decjtîstions  démontables  permettant  I 
ter  des  murs  en  maçonnerie  sou'â  reau  ,  ^âns  Incorporation  de  métal  dans  lui 
tiens.  ■   t  h  ■  II-,      >,  qiM.v'n!  :'.  -     —         •  , 

250078.  BteV^t dé tiuinï«!afl«vfi''^P<*'iibrr  i%Si  Uoepfner,  représente  pari 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  MageHia,  n*  ii.  ^^  lippliciatlon  d'anodes  MHoh] 
mettant'  de  réatii^vi  uoe  i^asmv^îfi  d'6iergie  êléqlrique. 

250079.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  ï^^î  LwM,  représeulée  par 
vent,  à  Farô^ibonli^Vatdijiio^Ma^nta,  n'u*  ^^PerË^tionnemexits  dans  les  du 
explosion.  ,.  t  , .  ,      i    ', 

25OO&01  Brevet  deiquAaze  ans,  5  septembre  iSg!};  Bïiuic,  représcnlé  pi 
aîné^ià  PariSyibouLavfrd  dOiSUrasIioiir^s  n'  a.  —  Spupa^pc  à  fermeture  auto« 
en  cas  de  rupture  de  tuyaux  de  vapeiit  et  faculbUve  à  tout  moment, 
>  250081.  Brevet  de  quinze  ans,  ^eeptemlire  i8gr>;  Petïholtz»  représenté  pi 
aâné,  à  Paris,  boulayard  de  Strasbourg,  a'  3.  --  Combusiion  |de  fumée  à  ri 
du  cameau. 

'25O0821  ^nevet  et  quime  ans,  5  septembre  idrp  ;  Meymanc^,  représeolé pi 
ciété  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Sainl-Deaift.l 
'rr7  :  Support  ipou^  cpQteaux,  fourchettes  et  cuîQera,  se  û^oiit  aux  assietis 
plats. 

j2500S3.i^vevet.dO({tW^  ans^  5  septembre  1%^;  FraBck- Valéry  (les  iitf 
présentés  par  la  sornette  iriari|lier  et  Robelet,  §.  Paris^  bouler  «rd  Bonae-Xoaiifl 
— .  Lampe.ajnc^^d^çence  au  moypn  dos  hydrocarbures  liquides. 

.  850084.  BresVetd* quinze. .a<ia« -5  septembre  if^5ï  Lalîorffue.  «sprésent. 
ciété  Marillier  et  Itobelet,  k  Paris,  boulevard  Ikjnne-NouvoLic,  n"  4a.  —  ( 
dale  à  ron4  ^9t^^r9;^<^|^.^^)p9,^W^^  ^k  ^^  amorçage  automatique  pour  bas  < 
cabînelsd'aisajices,  ,^^^^  .     1     '    '^ 

250085.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1^95  ;  Peck»  représenté 
Paris ^  bp^le^af^  P^^ïnarç^^fiis^  n*^tp., -7-  pcrreçtiouoemenls  dans  ' 

ceptri^ugç?.,;;  ,.u./,„:,",^ ..:  ]]  \  '\- .^niL,.'.'^ ,; 

250086.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  septembre  lôgS;  Peck.  représeotéa  ] 
Paris  4  boulevard.  Bieaii^in^çfaais ,  u'^  ^3^,  T—  ^çrrectioonements  daixis  la 
centrifuges.        ,     >  ,    j ,,,  ■-[ 

250087.  Brevet  de  quinze  ans,  5  sefiteaiiire  i8y5;  Hilber^,  représenté  | 
gaud  jeune,  à  Paria^  l^oulçvard  4?^  Strasbourg ,  n'  25.  —  Procédé  et  app 
production  d*un  proauit, entièrement  slérllisé  et  prêt  pour  renvoi,  lel  pari 
lait ,  du  bouillon  ,.ou  autres,  alimenls. 

250088.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  septembre  189:1;  Mannesmajin, 
Armengaudjeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  îi3,  —  ProcîW] 
pour  former,  laminer  et  calibrer  les  tnhe^  et  autres  corps  creux. 

250089.  Brevet  de  qumze  ans,  5  septembre  180^';  Société  anonynwi 
mission  de  la  force  par  Télectricité ,  repn^entée  par  Armcngatid  jeune, 
levard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appaieil  permeltant  de  transformer  on  1 
natir  monophasé  en  courant  continu  ou  n^riproquement. 
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4fsii«ig«ii4  jeune,  à  Paru,  bouJevaM  4e  Strasbouif ,  n*  35;'--PerfectionnepaenU  dant 
les  pcmipes ,  machines  et  souffleries  rotatives. 

â50O&5.  Biievet  4e  quioie  ans,  3  septen^ra  1895;  Ë,-J.  Hussey  et  compagnie  (so- 
ciété) •  npréêenUe  par  Armeo^eud  jeune, à  Pari», boulevard  de  Strasbourg,  n"  33. — 
Perfectionnements  apportés  aux  seringues  vaginales. 

3M)05a.  firavet  de  quinze  ans ,  4  sepiambre  lôg^  ;  Larchevéque  et  Policard ,  4  Paris , 
iKNiknerd  de  BCa^enta,  u"  46.  —  Nauvel  pppareil  avertUseor  éleOriquc  pour  la  durée 
da  coulage  des  pâtes  céramiques. 

3dOO&7.  Bre¥eî  de  qnioieans,  4  septembre  18g 5;  Deneys.  représenté  par  Bau- 
muia«  à  Paris,  boolevani  4e  Magenta,  n°  30..—  Procédé  pour.  £ibnquer  de  noaveilet 
laques  de  couleur. 

d^ûO^  Brevet  de  quioie  ans,  Schneider  et  compagnie  (société),  représentée  par 
de  Ingraqfe,  à  ParU,  boulevard  MeSesherbeSv'n"  1.  —  Altiagea  de  l'acier  avec  te  nuH 
IjfMêne  et  le  chrome  et  application  de  ces  alliages  à  la  fabricatioû  des  blindages. 

lUMOS^.  Brevet  4e  quinxe  /uni,  4  sej^tembre  1895  ;  Hanson ,  représenté  par  Armen- 
^rad  aîné,  à  Paria,  boulevard  Poiiionnière,  n'  21. —  Periectionnements  aux  méca- 
nismes de  fermetures  ie  culasse  des  cannes-fusils. 

4900e0.  Brevet  de  qninae  A(^*  4  aeptje;mbre  1895  ;  Beafl ,  représenté  par  Aripeagaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poi3,0onnicre ,  n*  m.  —  Perfectionnements  aux  tire-bou- 
chons. 

tf0061.  Brevet 4«  qnînse  an»,  4  septembre  1895 ;  Bil6n]^r, représenté  parla  société 
Matray,  Utzelman  dt,  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henn  IV,  n*  5 1.  —  Appareil  auto- 
matiqDe  pour  Tallumage  automatique   et  à  distance  des  lampes  iucaitdescentas 

tS(OOM.  Brevet  de  quinze  ana,  4  septembre  1895  ;  Étard ,  représenté  par  Bîétry 
aânés  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  3.  — Table-lîl. 

950005.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1895 ;  Headland,  représenté  par  la  so- 
ciété Aasi  et  Genèa,  à  Paris ,  nie  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  aux  lanternes 
âectriques  de  sûreté  employées  dans  les  mines  et  autres  endroits. 

250064.  Brevet  de  qnînxe ans,  représenté  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  j3.  — Nouvelle  chemise  hygiénique. 

250005.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1995;  Dupont,  représenté  par  Armen- 

nd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Sti*asbourg ,"  n°  33.  —  Appareil  à  juoduire  les 

sains  dans  te  tHc!Ot  Ini-mémé. 
'    250000.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  iSgS;  Société  anonyme  des  matières 
colorantes  et  produits  chimiques  de  Saint-Denis,  rèpréseutée  par  Armengaud  jeune, 
i  Paria,  botilerard  de  Stra«- bourg,  n'  j5.  —  Procédé  d'extraction  des  parfums  à 
Ibnclion  alcoolique  des  essences  natarelles  (invention  Hailer). 

250007.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1896;  société  anonyme  pour  la  trans- 
mission de  la  force  par  l'électricité,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strâhboar^,  n*  a3.  -^  Nouveau  système  de  téléphone  multîpTe. 

250068.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1895;  société  dite  The  Gas  LiyhUny  latr 
provement  Company  Limited»  repi-ésentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma- 
venta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  res  appareils  ^our  rngîf^r  Talimenfation  des 
mnides,  et  spécialement  destitiés  à  être  appliqués  aux  appareils  pour  carburer  ou  en- 
richir le  gaz. 

25*)009.  Brevet  de  qtnnze  ans,  4  septembre  1895  ;  Forlîn,"Teprc5cnlé  parr»onn€(t,  à 
Pub,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  -^.Perfectionnements  dans  les  machines  à  me- 
surer le  cuir. 

250070.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1895;  Société  anonyme  pour  le  tra  a 
étoctriqne  des  métaux,  représentée  par  Botmet,  à  Paris,  boulevard  écaumarchais 
e^  95.  —  Perfectionnements  dans  les  natteries  vottaiijiies  secondaires. 

250071.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1895;  de  I/»ma , représenté  par  Bonn 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Système  de  sâretj  applicaijle  au^  cycl 
en  vue  d'éviter  les  accidents  provenant  de  la  rupture  des  fourches. 

250072.  Brevet  de  quinze  ans,  b  septembre  1896;  Gaies,  à  Paris,  boulevard  Sahit- 
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vaot,  à  Puis,  bouievtrd  de  Maf^enta,  n*  1 1.  —  Système  de  macJiiiM  < 
les  greffes  aux  ceps  de  vignes. 

250112.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septcmlm^  189^;  Mors ,  repré^enli  pari 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  System**  d'appsreîl  deaiîné  è  fm 
denchement  réciproque  des  aiguilles  des  cneniîns  de  tèt  avQr  les  distfTjcs  1 

Î50U3.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  183  j  ;  Chambard,  reprpMnU'  pu 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Nouveau  systèioc  d'armaton 
manchons  de  becs  à  gaz  à  incandeaceoce, 

250114.  Brevet  de  quinze  arts,  6  septembre  1895 î  Burton  ,  riepr^s«?«té  par  i 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  de  régulateur  de  vium 
moteurs  à  pétrole  et  autres. 

250115.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  septembre  i^jjji;  Poîrot,  représenté  i 

à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n"  5.  —  terrectioiineinenLs  apportés  dans  la  faiinctl 
cames  ou  excentriques.  •"      ' 

250116.  Brevet  dé  quinze  ans  ^  6  septembre  xS^IJ;  ^trebleucrl,  repr<*$»- 
Iry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbour^^,  n*  2.  —  Perfectîoanemcnl  ûj 
cation  du  pbospbore.  '  ' 

2501 17.  Brevet  de  qnîtize  ans ,  6  septembre  i^jS  ;  SouîîgOûï  ,  repri^seo». 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  il*  23.—  Procéda'  !  ' 
Sis, -barres,  tubes,  plaques,  etc, ,  en  métal  fntUe  ar^nt  et  fer  ou  in 

250118.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  i8g3;  Société  des  pro 
et  réfractaircs  de  Boulogne-sur-Mer,  représentée  jiar  AnneiigauJ  jeu 
iavard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Jonction  siphoiilalc  pour  ctu"  • 
«t  canatisalions  d*eaui  vmnes. 

250119.  Brevet  <Ie  quinze  ans,  6  septembre  jS^j;  Soriêté  rorse  pour  I 
des  bois .  représentée  par  la  société  Assi  et  Genè.* ,  à  Paris ,   rue  du 
Appticûtion  de  l'aluminium  à  la  confection  du  niatérid  servant  è  ta 
extrait  de  bois  pour  la  tannerie  et  la  teinture. 

250120.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  i8r|5;  Ckjudard  d<?le  Gr^,  i 
par  Bonnet,  à  Paris  ,  boulevard  Beaumarchais,  11'  gli.  —  Nouveau  5\-itônae  il 
leur  à  vaporisation  inslaotance. 

250121.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  i8^5ï  Aîfaud,  it^prés^nté '| 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau   syrlènie  di- 
cher  le  chanvi-e. 

250122.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre^  i.Hq5  ;  Birlpain  ÛU  ,  r.-pr' 
net,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'of».  —  Nouveau  sxslêirie  dr  m 
cable  aux  pédaliers  des  cycles  et  en  générafa  toutes  ma»:liines< 

250123.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1895 ;  compagnie  in. 
cédés  Baoul  Pictet,  représentée  par  Bonnet ,  à  Paris,  boulevard  Beaui^^i 
—  Perfectionnemimls  aux  presse-étoupes. 

250154.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembrt^  189:1;  Tke  CnitedAik^f*  ' 
(société),  représentée  par  Oefom  ,  i  Paris  ,  rup  de  b  Chaussée^" A' 

Perfectionnements  aux  appareils  destinés  à  lu  déroinpo^ilînn  du  sel    -  -^ ^ 

production  du  sulfate  de  soude  ou  des  usager  aiialogues.  m 

250125.  Brevet  de  quinze  ans ^  6  seplembrf  iHf>E>;  de  Dion  et  fkntlcm  .  4| 
par  0elom,  à  Paris,  rue  de  îà'Chaussoe-d'Antfn  \  n"  Ï^S  hîs.  —  luteiToiptrur  i 
lupteur  inverseur  de  courant  pour  bobines  d'induction. 

250126.  CVevet  de  quinze  ans,  7  septembre  iBqjj}  Cotticït,  éi  !»in».  rm 
n*  60.  —  Bouchon  Vantifrande. 

250127.  Brevet  de  quinze  ans,  7  seplenibrr  j^&j;  Neveux,  rcpré^pnté 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Gocnpletir  -■'' 
trique. 

250128.  Brevet  de  qumreans,  7  septembre  iSi>5;   HtigershofI, 
société  Marinier  et  Rol>elet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NouvcUe/ iT 
d^adionnenient  pom*  centrifuges  à  main. 
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LflRielde  ifixmze 


3*7  août  189S;  Tarcher,  roe  de  Paris,  n*  So,  à  Vis- 
nes ,  mocnremeai  perpélAti. 

-iMIdc  qliânze  vn^,  7  frepu^nifane  i%5;  BacboMiin,  rapréseatc  par  Bau- 
^*    fcMlerard  «ie   NAAiî-i^nta,   n*  3o.  —  Appareil  de  vente  autumatiqne 
Be*cene  de  tbcâlre* 

rei  4e<|uiojLe  ans .  7  teptembre  iSgS;  &argeaot  et  PhipM ,  représeaités 
i^aPam,  rue  Tàquetonoe,  fi*  6j.  .^^  PedecUonnemaiiU  oaas  les  diairi- 
tttiag«s  afrïcoiis»» 

krtiel  de  quinze  a.aa ,  7  aepleixibr^  1895  ;  SnûUi,  représenté  par  Meanaos , 
i  Tl^eUMàiie,  n"  8».  — -  PturcctioaaexufioU  daus  et  relatifs  auK  résisUuifies 
k  poor  circulii  li^UfCtriquea. 
^  fire^i  de  quinze  ans,  t  s^eptembre  1890;  Bardin  (M"*),  représentée  par 
iPtm»  i-ue  Drouot,  u*  16.  — .Carrcai;^  mosa^uc  liegtî  li  dessins. 

.  Brevet  de  cnjtaie  ans^  7  seiileanbre  1895 ;  Franke,  représeAlé  par  la  So- 
dés icyetatmaa    niAidçrnes»  k   Pa^is.  bpulevard  ^int-Deois, 
-  Perrccti<M)fttapiaftte  aai  diiipusjJUIs»  c|e  fixation  dcà  çb^^^s  de.liincLres . 

Br»et 4?  quiojie  ans.  7  »c|jlembre  1896;  Kessler,  représaiiiépar  Duout, 
i  Saiol'Gaorgaa,  a^^  ^9^,^  Sjf$\^G  4^  (i^mioaiMle  i  çji»aa^Bcat  de  aeos 
s  brucbtCâ  des  oiétîer^  a  filer  qu  à  retordr^,iça  i|f#iièr^.^UuUllei.  ,^ 

.  araMt  de  quince  aoa ,  7  BepiembtPt  1895  ;  Banaeta ,  re^éseiU^.  par  Caia- 
>,  /«e  des  UaJica.  d'  i«i-  ^-  j^upport  de  jxiMaiqiiçi^  trois  pieds  pouvant 

.  inei«»t  dt  4|iiiii2«  axk£,  7  feptfwibrBiSgo;  Juzikcrs,  ncpaéaeaté  par  Gbaa- 
boule%ard  de  Ua|*cata ,  a*  1 1.  —  Système  de  mackine  à  piiMieiint.  cy- 

F  bm^tii  àe  «fiiuLbe  aine ,  7  aep(£iabce  1890;  Dérî ,  refrésenté  par  Ctiassesen^, 
iacvi  éo  Magenta,  o'  1 1 ,  —  Noaveau  système  d»  pavé  en  bois  gsrni  de 

I  Bn^H  de  iiuin^e  ans,  7  se4iLeiDbre  1895  ;  Piepcr,  représenté  par  Bmadon 
tel»*  ruii -de  Pruicnrii,  n'  l^y.  —  Arme  à  banllot  munie  d'un  mi^'atiio  ,â 

i«st  d*tin  cjec»eur  a iiUimatique  (système  A.  Garcia  IVejfHoso).  .    ,     ,, 

HBiWMît  de qmiuÊ  an«,  7  aeiil^mbre  1895;  Campe,  représeaté  par  Dltiry 

iâa«   Jboujqvard  de  Strasbourg,  a*  a.  —  /IppAreil  prodiicicui*  uu  ^a^  ap4; 

iVcîatragc.  ,,  ^ 

ïne^ci  de  quioxc  ans,  7  septooibrc  1895-,  Marliu«  représenté  par  A^inen- 

à  Pari»,  i»<)ul«xi'jLrd  de  âlciisbou^,  ji"  23.  —  FabiicaUon  de  bi-méLal 

;i  /'ans.  Wulcvam  de  StrasLou^^',  n"  2Z.  —  S)-^lhiiic  pi.rlci  liouué  de 
artiruV*  sur  s^on  suppiifl  pour  çarnllures  çucuoialiijueà. 

de  quiiueaos,  7  5Cfii^mbre,i893;  soçit'-té  chimiaue  de^  usines  du 

GîilIarJ,    i\   Monnet  ei,  Çarlîcr,  repicscalce  par  iVrnuingaui 

jrî  de  Slrisbouj;.',  u"  2},  —  System;  dj  fermiiluu'  »le  lôci- 

'itMirs  îssuJi  cajiïîiïircs  ou  aufrr>  ulîlis'';ii.s  pour  le  transport  et 

t^latîK ,  IpIs  qti**  1<-  rhlomre  d'élhyle  ,  le  chlorure  de  mf'lJiyle ,  elc  . 

Bre\cr  ^lequîn/e  oq*.  i  «  sepl^ubre  1890;  BarbA  ^  ji  Voulezac  {Conèze  ) 

iD  me  de  ratiêni  et  de  Aourîcière  sans  un. 
Jkcseîde  quinze  auj*,  i»  septembre  1895;  Grelet,  rue  Vie  lorOioir,  u"  20,  à 
'Vine    Stiin*!)*  ^  Holeiir  roiatirk  gazdeboutlle  ou  de  pétrole., 
Brevet  de  qaloM^  mm**  9  se^^tambre  189a;  Gautier,  à  Paris,  me  Beaare- 
h.  — 5y*ièiiiJ  de  U'MCiioo^  é\  cLrique  poqr  ûacres  el  voitures  publiques, 
de  onlfiae  «as  •  9  ««r^^bre  1895  ;  Hoebeke ,  représenté  par  Bonnet , 
[  fl jjqQuirch** *  -  u"  9!^.  —  Cadre  employé  dans  la  fabrication  des 
i^tmaé  a*f  i  •ir  compri^^- 
ftnet  de  quiii»©  »»**£>  ''*''' ^^^^^  *®»^  *'  ioMph«a ,  représenté  par  U  So- 
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rié  té  internationale  des  inventions  modernes ,  à  Pons ,  boulevard  SalnM>enia,  wt- 
—  Appareil  à  mesurer  les  longueurs  de  pièces  de  lissii«  en  rouJeaui  on  en  ïiaMe 

250149.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1893  ;  Meiiin ,  r^prr^nté  par  ta  ^ 
ialemationale  des  inventions  modernes,  à  Paris  «  bouLevaixl  Saint-Denis  »  n 
Nouveau  dispositif  pour  vélocipédistes. 

250150.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  iBo5;  Bieler.  représenté  par  la  I 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  l>oulevârd  SaJnt-Denîs ,  n'  iS 
Nouveau  procédé  pour  souder  les  boites  métdlique*»  minces. 

250151.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1895^  Lchncrt ,  représenlf^  par  la  ; 
internationale  des  inventions  moîdemes,  à  Paris ,  boulevard  Saînt-HenLs .  n* 
—  Calotte  pour  talons  formant  matelas  élastique  ^t  3v  posant  dans  les  «-halJ^^ul 

250152.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1895  ;  Madaus^  re  prudente  pr 
iritcmationale  des  inventions  modernes  va  Ptfns,  boulevard  Saint-Denis,  w  ._ 
Édisse  en  tôle.  ^       .,;      ,  .      , 

250153.  Brevet  4e  quinze  mif«  qi  septembre  iSgS;  Msyberg",  représcsnti?  pa 
ler,  à  Paris,  rue  Cainbon,  n*  19.  —  Dévidoir  pour  fil  mélatlique. 

250154.  Brevet  de  quinze- Ati^  y, ireoptâmbli^  iSq^i;  Buob,   représenté 
aine,  à  Paris,  boulevalîrd•idQ'6tfhsbourg,:n^•a.  -^  Pi'^que  de  iransptratioa 
s'enlever  et  se  vepUwefe^iiaeilBQMiil.     '    ii     1   - 

25Ôl55';BtteVét  de'^îÀzëf'itni'.  §  ielptettibWkSntjVRanseii ,  rfîpréspnlé  parCb 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Machme  pour  la  fai^ricatîon  d'o^ 

terre'OU'degrfeâj  »^".!'r.  .11 '•:'■'  ■■  ;  ■..'■,;  1  ^j 

25tJlîi(5r.  Bl^Vët  dis'  c^nze  ans,  §  »eptembi^  t8t)'ii  Îîan5<*r  et  compai^î^  ^m 
représentée  par  Chassevenf ,  à  Paris,  bonlevaMide  Magenta ,  n"  11.  ^ —  àj^' 
il  vis  ^réglable.  -,  - 1 

250157.  BKveV'âë^t^l^iinze  tkï9\  9  ëé^imibrè  189^;  Maléié ,  reprc^senté  par  i 
venti  à'Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  ^y&ieme  de  macbine  à  mi^ 
rab^  à  Texploitation  des  mines  et  carrières.  j 

250158.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  iSgIS;  Von  ZemlénYÎ,  repréail 
Cbassevent,  à  Pans,' boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Jeu  d'^cbecs  porta w 
spécioleiDCiitiaAit  tiiKinstes.  ''j 

250159.  Brevet  de  quinze  ans,  o  septembre  i8i)5;  Thorpo  (M"'),  représcal 
Chassevcnlv  à  f^auuv  boulevard  de  Ma^nta,  n*  n,  —  Perrectîonnement^  di 
ianipesou  fourneaux  à  huile» 

250160.  Brevet' de  <|Uiiifie  ans,  ^  sept^nbtne  iBijft;  Le  Goarant  de  Tri  m, 
Paris,  rue  deOerae,  n'a^.  «^  Nouveau  système  de  rquxM  élastiques  aar 
caoutebouc,  poui?  biic^cloUûa,  vébicujies*;  etc. 

250161.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1895;  Loman.  repré^ent*''  (lar  l^i 
MarilKèr  etlVs^elet»  à  Pariai  JbOi^éModB^AMrligiiveliti,  n'  ^i.*--  Valve  pour  M 
pneumatique  dite  5y5(^m«  C/iaWi^i    itn^"r.ii;» 

250102.  Bireveti4eauiBffe?ana,  giSefi^lewbrB.  »393;  Léman,  reprësenlë 
ciété  Marinier  eti  Robftlet.^à  Pariât  bpuI^wd'Boniie^  n'  A 2.  —  \ 

bandage  poeumaliqu^i  ydiif  f^ff^i  Clmr/fQ?, . ,  1  :  ^ 

250163.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  i8(>5;  Depînoii  etpinon, 
par  Mathieu,  à  PtflsvbcmleiirardA^élUa^.diil  '71.  r^  PerfectionûemenLs  app 
pulvérisateursdeliqikidek.  ' ,  î.m  <i  ,  ;  ,/j  1: 

25016/1.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  iBgS;  Mon*!,  repre^eulé  par 
rue  Ferrandière,  n*  34 ,  à' Lyon,  fV  NouvtMKU  .genre  de  peraiennes  à  reroQvf 
ioleondulée.  .         .     .  «!^i  .i^'     >  .1    ,. 

250165.  Brevet  de  quinze ads,  ti  septembre  189^^  André,  représenté  par | 
Dubreul  et  Janicot,  rue.de  l'Hôlel*de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Nouveau 
four  à  récupération  de  chaleur  et  à  double  circulation ,  pour  uppticatinr 

250166.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  septembre  iS^S;  Wissel  et  cotnpa, 
représentée  par  Brocard,  rue  Ferrandière ,  n*  34>à  tyon,  —  Nouvelle  ini^^M 
pour  velours  et  tous  tissas  métis.  ^^M 
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f.  Bftret  de  quinze  ans ,  1 1  septembre  1895;  Bodoîn ,  passage  da  Commerce 
—  Prodoit  dil  crhne  rose. 


.  Brevet  de  ifoiaxe  ans,  i5  septembre  1896;  Geay,  me  des  Aagaslins,  n*  1, 
,etlioigDaFd,  aipenue  de  Jaîllet,  n*  5,  à  Limoges.  —  Instmment  géodé- 
uéi&iie  des  levés  de  plaos  ci  à  déterminer  les  distances,  les  différences 
1  et  k  idief  du  terrain  sans  Caire  nsage  d'une  mire. 

Brefet  de  i|Qinze  ans ,  10 septembre  i8q5;  Richelet,  place  du  Marché,  n* 6, 
Pemft.  —  Noaveaa  système  de  transmissioa  de  la  force  motrice. 

Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  iHy5;  Pruden ,  représenté  par  Good, 
ne  de  BÎToli,  n*  70.  —  Foyer  de  chaudière  à  vapeur. 

Brevelde  quinze  ans,  10  septembre  189S;  Thomas,  représenté  par  la  so- 
loa  et  fib,  à  Paris ,  me  de  Provence,  n*  5q.  *-  PerfectionnemenU  dans  les 
profires  an  nettoyage  des  nsnrireset  des  édifices. 

Brevet  de  quinze  an^ ,  10  septembre  1895;  Whiteet  Middleton.  représentés 
liodété  Brandon  et  fils,  à  Faris.'  ifrieyàt  ProvvMfCé.n^  59.  —  PerfecUonne- 
Ifattles  moteurs  à' gat.        •   i*- •"."*■«' •"  .   .i.  .i 

firevetde(nlinle^lsVle^«epl]dmb^e'^a9Sr'Wetfacri)t  tJl  Amnifage,  repré- 
k  société  Bi^Btedeetefe  fiSs,  à^  Paris  ;;jtttS'^dai^nKëiMe,  n'  b^.  —  Perfec- 
apportés  aux  paillassons,  essuie-pieds,  .lapisid'flBdalien< jet  antres  genres 
iqne  dansU  o|4Mv9#:>  io^  F^f^Ç^^^i^  ap^ac^  furopre^. à  la  fabrication 

dTaiticies.       ,  .       .,.•./  ,     , 

Brevet  de  «pinie  ans,  18  septembre  1895  ;  Pupin,  représenté,  fax.  la  société 
61s,  à  Pan^,  rw^,4c.Pfwpncej.n*  69.  —  Perrec^onpewe^U  oan»  1^  trans- 
deUfoi;çepou^UtraAS0^ssiQQ,4es  signaux..  , 

Brevet  de  qninze  ans,  10  septembre  1896  ;  Duncan ,  Suberbie  et  Michaux, 
par  Mennfips ,  à  Paris ,  rae  Tiqaietonne.  n*  ^2 —  llotaur  à  pétrole. 

Brevet  de  qttinze  ans\  10  septembre  - 189&;  Pitt ,  ref>réMii(é  par  Mennons, 

Tiqoeionne,  n*  69. —  Perfectlotmements  «ox  machines  à  vapeur- et 

PS.      ■  •■ 

Brevet  de  qninze  ans,   10  septembre  189S;  Shumann,   représenté  par 

'  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  PerfectionnemenU  aqa 

encastrer  des  fiis  métalliques  dans  du  verre. 


Brevet  de  quinze  ans,  10 septembre  1895  *  Meunier  et  de  BeAgy  PuyvaHée, 
s  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poisson nière,  n*  *ii.  -^  Dis- 
livolisseor  et  eartgbfreur  é^  ej^nai»  de  la  voi^  sur  lof  locomotives. 

L  Brevet  de  aîiinze  acis ,  10  sepieiAbre  189^';  Stiens,  représenté  par  de  Mes- 
i  Paris,  rue  Taitbout,  n*  di.  —  Perfectionnements  dans  tes  lampes  à  ineandes- 

représeaaé  par  de  Metf- 


W 


iBO.  Brevet  de  quiikze'an^t  t4:>>«ept«MMeit^5;  Weliuv 
,  me  Taitbout,  n"  4i.  —  Canons  à  tir  rapide^  - 

^l.  Brevet  de  qut^eàns;  ib  seffîtttthte^iS^b;  Maàs  «t  Gtanssen»  représentés 
Société  ioternatiôrfalë^^eii  ihventkrns  môderties,  ^à  Taris.  I^ouievard  ' Saint- 
10  bis.  — Dispositif  de  ruissellement  en^iVèchaut  lea  dépôts  de  v«peur  sur  les 
magasins.  •  i    .■  '■  • 

Brevet  de  quinze  an»,  10  seplembie  ll8^>€arlettet'Jo8t,  représentés  par 
L.  Godman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  -. 
né  poor  tuyaux.  • 

Usa.  Brevet  de  quinze  ans,  lOacptcmhire  1895;  Combes,  représenté  par  la  so- 
Gndman  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfection- 
dans  les  machines  i  vapeur  à  plusieurs  cylindres. 
Brevet  de aninze  ans,  10  septembre  1896; 'société  The  Pitêumatic  Enginee- 
my  off^ett  Virginia,  représentée  par  la  société  L.  Gudman  et  compagnie, 
^jJnird  de  Strwboarg,  n^  6.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  ser- 
ioufcfer  J'eaa  à  l'aide  de  Tair  comprimé. 
85.  firefet de  qoiose  «os,   10  septembre  1895;  Lamare,  représenté  par  U  so- 
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cicté  Louis  GudmaD  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Slraskiouig,  a*  6.  — 
tème  d'annonce  par  cycles. 

250186.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  septembre  1896;  Bock»  reprébenté  par Biétr 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a**  2. —  Voie  aérienne. 

250187.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1895;  Tisdaie  et  Goold,  rcprë 
par  Bletry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboiir;g,  n"*  1,  —  PerfectioaneiiieHl 
avertisseurs  d*incendie  électriques. 

250188.  Brevet  de  qiinze  ans,  10  septembre  1896;  TisdaJe  et  Gould,.rcpB^ 
par  Blétry  aine ,  à  Paris,  boulevai'd  de  Strasbourg,  n"  a.  —  PerfectioQDeiBM 
avertisseurs  d'incendie  éleclnques. 

250189.  Brevet  de  quinze  ans,  ^o  septembre  iSgS;  société  Farbenfubrikem 
Fried  Bayer  und  C,  représentée  par  Dobler,  à  Paris,  boulevard  BcaumarrhaxSf 
—  Procédé  pour  la  préparation  de  colorants  azoîques  basiques. 

250190.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  iSgS;  Reagan,  représenté  par  fi 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  gS. —  Perfectionnements  dans  les  chanfi 
dans  les  foyers  employés  avec  celles-ci. 

.         .   CEETiFICAT^  DADDITIONi.  . 

Lebach,  d  juin  1895 ,  brevet  23o35i.  (Rédf»ent  à  ordures  QiéDagères  se  lian 
s'ouvrant  aulomatiquement  pendant  le  transport  et  pendant  le  dérersage.) 

Hélouis  et  de  Saint-Père,  33  juin  1895,  brevet  247065.  (Procédé  de  teîntu 
mordançage  photographique.) 

Cardon,  24  juin  iSqS,  brevet  208422.  (Broyeuse-teilleuse  pour  matières  tcxtî 

De  Chardonnet,  19  juin  i8g5,  brevet  23i23o.  (Procédé  perfectionné  de  fiibti 
de  la  soie  artificielle.)  • 

Moreï,  27  juin  1895,  brevet  2^6375.  (Système  d'échardoonage  des  matièn 
menteuses ,  laine ,  coton ,  etc.  ) 

Farkas,  lAjuin  1896,  brevet  246962.  (Bec  à  incandescence  perfectionné. ) 
Berlhelot,  11  juin  189$,  brevet  192244.  (Perfectionnements  dans  les  mëti 
bonneterie.) 

Monnier  et  Poirier,  26  juin  1895,  brevet  238992.  (Robinet  autoclave,  &  1 
automatique  tout  en  métal  et  sans  aucune  garniture,  s'adaptant  à  tous  les  an 
fonctionnant  sous  pression  de  vapeur,  eau ,  air,  etc.) 

Ramolfo,  18  juin  1895,  brevet  228710.  ( Système  de  fauteuil-Ut.  ) 
Marini ,  31  juin  1896 ,  brevet  245337.  (Nouveau  système  de  construction  des  c^ 
et  matelas  imperméables.) 

Édoux,  21  juin  1895,  brevet  344455.  (Système  nouveau  consistant  daiu^a 
marche  et  l'arrêt  mécanique  des  moteurs  à  gaz  ou  à  pétrole  an  moyen  de  li 
motrice  de  Teau  sous  pression.)  ,         . 

Thomann,  20  juin  1895,  brevet  342453.  (Selle  de  \élo  avec  assiette  de  seQe  1 

divisée  ou  non  divisée.)  ^ 

Bichard,  21  juin  1895 ,  brevet  247458.  (Frein  |«eumaliq.ue  pour  bîcydettei 

sur  l'emploi  de  la  pompe  de  la  machine.) 

Tarbouriech-Nadal,  19  juin  1895,  brevet  347633.  (Triaîne-vélos  omnium,) 
Lurné  frères  (Société),   i4  juin  1896,  brevet  336639.  (Système  perfectioa 

bouche  d'é^ouU)       1  .... 

Société  anonyme  des  chaînes  en  acier  sans  aoudure  (système  Oory) ,  8  jain 

brevet  239416.  (Procédé  de  fabrication  de  chaînes  en  acier  sans  soudure,) 
Henry,  25  juin  1895,  brevet  943388- (Système  de  tentes  à  toitures  indépeiMli 
Société  TA^  Gum  Tragasol  Supply  Company,  «  juin  1895,  brevet  a35664.  {Ko 

gomme  dite  gomme  Tragasol.) 

Binp,  21  juin  1895,  brevet  343830.  (Perfectionnements  aux  fermetures  aota 
des  récipients,  boites  et  Qacons  de  conserves,  de  liquides  stérilisés,  etc.) 
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ToUer,  ao  juiii  i6g5,  brevet  131696.  (Système  de  r^gtdateor  à  gaz  dit  Vâutoma- 
tique,) 

LacACe,  91  juin  1896,  bretet  947^4  !•  (Nooveaa  système  de  chauffage.  ) 

Greefkens,  33  jain  iSgS,  brevet  386338.  (Machine  à  dessiner  ou  à  écrire.) 

Evendea,  là  jtiin  1895,  brevet  133347.  (Perfectionnements  aux  barattes  centri- 
fuges.) 

Fonteret,  18  juin  1895 ,  brevet  34o4o8.  (Nouvel  instrument  dit  arroseuse  et  système 
d«  ddlore  avec  rails  dérivant  de  son  application.  ) 

Paoiin-Dejante,  a  a  juin  1895,  brevet  343973.  (Porte-balayette,  système  P.  De* 
^) 

Société  générale  des  freins  LîpkowskI,  i5  join  1895,  brevet  333344.  (Frein  contmii 
antamaiiqne  à  air  coin|»rimé.) 

Bascary,  17  jain  1895,  brevet  343765.  (Appareil  de  chaufifage  des  voitures  et  des 
-wagons  de  chemins  de  fer.  ) 

Rimallho,  a3  juin  1895,  brevet  340196.  (Laboratoire  portatif  permettant  la  manî- 
polation  en  pleine  lumière  des  plaques  photographiques  impressionnées  pour  le  pas- 
aage  ans  baÎDs  révélateur  et  fixateur.) 

Max  Gree\en  et  compagnie  (Société),  ii  jùfti  -iB^,  brevet  a33645.  (Système  de 
nnfliiim  pour  laver  les  echeveaux  de  fi).  ) 

Volgrand,  i4  juin  1896,  brevet  244778.  (Perfectionnements  dans  la  teinture  des 
tissofl.) 

Crépet,  31  jdn  18915,  brevet  ^47648.  (Nouvéati  procédé  de  déeoration  des  tissus.) 

Lefebvre,  17  juin  1895,  brevet  336137.  (Système  à  siphon  pour  le  fonctionnemeni 
automatique  ctes  réservoirs  et  chambres  de  chasse ,  s*appli<|uant  aussi  aux  réservoirs 
de  ehasae  a  tirage  des  vrater-closeU.  ) 

Skvrirsky  et  les  sieurs  Erentschek,  18  juin  1895,  brevet  336976.  (Moteur  à  «ir 
âeclrique  et  bydro-atmosphérique.  ) 

Bdtzer,  11  juillet  1895,  brevet  347783.  (Nouveau  procédé  pour  la  régénération  des 
bidiromates  aicalm»  des  eaux  résiaaaires  provenant  particulièrement  des  bains  de 
teinture  en  noir  d'aniline.) 

WinUer  (les  sieurs),  18  juin  1895,  brevet  330110.  (Voiture  d'arrosage.) 

Hoffmann,  i4  juin  1896,  brevet  a433o5.  (Machine  à  écrire  k  distance,  dite  tétescHp- 
ieur,) 

Descrob,  i4  juin  1895,  brevet  344711.  (Plate-lbrme  basctdante  servant  au  trans- 
bordement des  marcbandiseï  en  vrac.  ) 

Rooart  frères  et  compagnie  (Société),  i5  juin  1895,  brevet  191639.  (Appareils  de 
conservation  des  denrées  alimentaires  ou  autres  au  moyen  du  froid.  ) 

Voigt  et  Ha0fiher( Société )k  tB  juin  1896,  brevet  34649^.  (Résistances  ^ectriqiies. ) 

Dum,  5  juillet  1895,  brevet  343 v47.  {Perfectionnements  dans  îes  appareils  de 
chauflkge,  poêle  à  combustion  lente ,  calorifères ,  etc.) 

Suk>t,  18  juin  1895 ,  brevet 3466ê3.  (Verre  hygiéni(fae. ) 

Hantx  (M.  et  M"*),  i4  juin  1895,  brevet  34^945.  (Système  perrectionûè  ^e  lampe 
à  pétrole  avec  manehefei  inicMidescenit. }  r 

Gjers,  11  juin  1896,  brevet  335517.  (Perfectionnements  dans  la  construclion  et  le 
travail  des  fourneaux  de  fusion  et'  de  chauCTe. } 

Amottlt  (M°*),  17  juin' 1895,' brevet  3455o4.  (Apparefls  divers  dénotnm^s  wnttfo- 
JiUre  satarateur,  poêle,  foyer  et  Jfoamean  ventilofiUres  sataraleurs  et  pièces  annexes.} 

Germer,  a  juillet  1896, brevet  ^ioioi.  (Ensemble  de  nrtoycns  et  procédés  pour  la 
bbricatlon  des  liqueurs  de  consommation  et  iiotamment  de  rabsinthc.  ) 

Guiiaud,  la  juin  1896 ,  brevet  iagaSS.  (Nouveau  système  d*hélice  pour  véloci- 
pèdes.) 

Delizy,  18  juin  i8g5,  brevet  a42363.  (Système  de  changement  de  vitesses  automa- 
tiques par  tambour  a  circonférence  variable  applicable  aux  vélocipèdes ,  aux  véloci 
mtJKB  et  aux  voitures  à  traction  mécanique.  ) 
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Cuny-Pierron  et  Kleia,  18  juin  1896,  brevel  34^90^.  (  Banda^  ékslîquf  pom 
de  roues.  ) 

Bonnardel,  30  jom  1895,  brevet  33io8i.  (Perfectionaetnent  dans  li  rabrical 
chaussures.) 

Hubert,  20  juin  1895,  brevet  341873.  (Nouveau  syaLème  de  ferrure  poor  II 
chaussures.  ) 

Plantié,  18  juin  1896,  brevet  339338.  (Feuille  cciioplèl^  pour  corre^pondan 

CôLe,  6  juin  1895,  brevet  335999.  (Moteur  perpétuel  applicable  à  l'inda 
r agriculture  et  à  la  locomotion.  ) 

Chauveau  et  Guichard,  7  juin  1895,  brevet  sSgi  18,  (Nouveau  système  ds 
mtatif  dit  moteur  Chauveau.) 

Faicot,  10  juin  1895,  brevet  3d38o4-  (Perrectionnemeuts  dans  les  moteuji 
saoce  vive  et  dans  leur  mode  de  transmission, } 

Farcot,  10  juin  1895,  brevet  343806.  (Perfectionnements  aux  moteurs  à  ft 
vive  actionnés  par  des  liquides  chauds  ou  par  des  méLangei  en  proportions  1 
de  fluides  liquides  et  gaieux.  ) 

Billard,  3  juillet  1893,  brevet  34^567.  (Cb/is^sl»  photographique  pneumati^ 
la  reproduction  des  dessins  industries  et  au  1res.) 

Larson,  7  juin  1896,  brevet  333435.  (Ap|iareil  à  saisir  les  tuyatu  lors 
éliiage.  ) 

Montupet,  7  juin  1895,  brevet  338431.  (Chaudière  à  vapeur  à  tube  ^oii 
diiutaiion  libre,  a  circulation  intensive  et  à  extracteur  de  tartre.) 

Sautler,  Harlé  et  compagnie  (Société),  a  juUlet  1895,  brevet  33774  . 
.système  de  machines  à  courants  alternatifs  siinfiLej^  ou  polyphasés.) 

Weise,  4  juillet  1896,  brevet  341977.  (Procr  dii  dt  falinration  de  pl«que>  tTi 
lateui's  pour  batteries  secondaires.) 

Oatheimer  brothers  (Société),  2  juillet  1895,  brevet  34S395.  (Méthode 
pour  isoler  les  conducteurs  électriques.) 

V^'c^Iein,  6  juillet  i8^5,  brevet  333996.  (Procédé  de  durcissement  a^^ 
alumineuses  par  fusion  électrique.) 

Prélot,  5  juin  1895,  brevet  245373.  (Système  de  ti-ansmis^ion  à  ch«nt*« 
vitesse  et  de  sens  de  marche  par  couronnes  e^tensiblei»  et  courroie-c* 
applicable  à  tous  mécanismes  et  notamment  ans  ^éhicuies  automobiles. 

Villard  et  Bonnafibus,  6  juin  1895,  brevet  ^XHià.  (Nouvel  apparvûl 
perfectionné  dit  embrayage  progressif  rationntL  ] 

Wed.  S.  Benedictus  (Société),  1" juillet  jStjj.  brevet  239779.  (Systèoie  4 
des  registres ,  livres,  etc. ,  permettant  de  les  ouirir  à  plat.  ) 

G.  .\boilard  et  compagnie  (Société),  16  juillet  1895,  brevet  343980.  {hém 
phoniijue  à  source  d'électricité  centrale.) 

A.  Leonkardt  et  compagnie  (Société],  30  juillel  1895,  brevet  aoo4oi,  (1^ 
de  inutières  colorantes  rouges.) 

Soiiété  Farhenfabriken  vormals  Fricdr.  Baya  uni  C\  1^  juillet  i8gS  ,  breiA 
(Procédé  pour  la  préparation  de  matières  colorantes  aïojques-) 

Société  Badische  Anilin  und  Soda  Fabrik,  2A  juillet  189^  ,  brevet  1  i>  tiowJI 
pour  la  préparation  de  matières  colorantes  a^oujucs  de  la  série  de  b  i  ciuidtt 

^ociélé  Badische  Anilin  und  Soda  Fabrik,  3j  juillet  iSgj,  brevet  lâSiio.  I 
pour  la  préparation  de  matières  colorantes  aïokjues  de  la  ^éne  de  l;i  h^^njîdîfl 

Ihcryc  et  Obiasser,  38  juin  1895,  brevet  aajiî^^.  [Accumulateur  Efectri£}iii 

Va>seur  et  Repelin,  3  juillet  1895,  brevet  a  \iy27^.  (Appb'calion  à  la 
jûuiits  de  la  représentation  des  plantes  et  des  auimaux  fossiles.) 

\Viickeu  et  Bourgois,  39  juin  1895,  brevet  240769.  (Nouvel  appareQj 
ru5û^x  des  water-closets  et  des  chasses  à  faire  dans  les  égouU,  dit  (r  dtM* 

Wilcken  et  Boureois,  39  juin  1895.  brevet  2:^07(^9.  (Nouvel  appareil 
Tubage  des  water-ciosets  et  des  chasses  à  faire  duns  les  égouts ,  dit  te  d^  * 
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i^ifk\6^^  brevet  !t597&6.  (  Nouveau  produit  ferrugineax.) 
Sjoin  1895,  brevet   !i4o85i.  (Système  de  fermeture  des  vases  à  eapsuie 

ffelFijcber,  i*  juillet  1895 ,  brevet  247668.  (Étui  pour  protéger  et  désin- 
Irki  Ikennomètres  de  médecias.  ) 

AHibinè,  99  jam  1896 ,  brevet  3^5303.  (Nouveau  système  de  fusil  à  répé- 

i*JQi&el  1895,  brevet  347o38.  (Système  de  mootage  des  fleurets,  épées 

Èkctisdie  ilntlin  und  Soda  Fabrik,  36  juin  1896,  brevet  3^8210.  (Procédé 
|iyR{>antioa  de  matières  colorantes  azoi4|ues  de  la  série  de  la  beuzidine.) 
B,  rjuillet  1895,  brevet  a  10944. '(Système 46  pipe  perfectionnée.) 
Bknlt  de  Beaane,.a6  juia  1890^*  brevet  348101.  (Système  de  bouchage  qui 
m  fiquide  contenu  dauA  une  booteillaioniln  Aacofi'de  sortir  par  jet  en  Tagi- 
Ifan^be  de  remplir  à  nouveau  la  bouteille  out  letflaooa'une  fois  vide,  ce  qui 
^itoatecontrefaç^Ajdi^,Kqnj4ei  ditiAi'jUi^aa;»),  ,   |      ,    ,   .    > 

d.  37  jaîilet  1895 ,  brevet  aièMâi^  (PeHedMbaeotént  apporté  aux  lampes  au 
1  employées  particn^èrel]Çleat,I^ur.>.  pbotogrtf t^te^)  . 
J7Jmflet  1895,  brevet  3d6i4i.  (Moyen  de  dresser  les  photographies.) 
pr.  y?  juin  189&,  brerèi:  aàà&ài.  ^F6ycr' économique  et  fumivttrc  avec  uu 
lèstrûmtenr  d^air  d^iûimeatation  du  foyer.  ) 

Hugnenin  et^ conifMLgnie  (Société),  9  jiriHet  iS^d,  btievet  i^iSiB. 
I  de  matières  coiofrantes  nonvelles.  ) 
L  i  jnaiet  aSçô.»  brevet  356894.  (  Nouveaa  système  de  cdiafise.  ) 

2^  juin  1895,  brevet  343493.  (Porte-pârapluîe  pour  vélocipèdes,  bar- 
t  aatres  vèhicalef .  ) 
Tke  Oeerman  fFkeel  Comoany,  6  juin  1895,  brevet  24o385.  (Perfection iie- 
ils  ana  axes  des  manivelles  des  vélocipèdes.  ) 
f,  5  juin  1895,  brevet  343767.  (Charrette  pliante  pour  enfants.] 
5,  38  jtiin  1895,  brevet  343596.  (Brûleur  à  gai  à  mélange  Intime  de  Tair 

39  jum  1893,  brevet  346768.  (Système  de  bec  pour  t'éclaiiage  au  moyen 
ëae  et  aatres  gai  riches  en  carbone.) 

7  jaîn  1895 ,  brevet  sSjSgd.  (Instrument  destiné  à  voir  les  épreuves  pheto- 
s  polychroMBoea,  dit  ili<rédcftroffU)5cd^ff.  ) 

I,  la  iainet  1895,  brevet  330897.  (Perfectionnements  aujijvçsses  seryant 
r  fhnde  ou  d'aeti^'  Kqiiidés  das  sbbstancés  qui  Iqs  contieioiBeiit.) 
PaHtenfabriken  vorm,  Frie<jL.  Bayer  und  C*,  10  juin  .i8^5,  Irevet  340621. 
i  pour  la  préparoftlocl  dé  nèu vielle^  matières  colorantes  jf'ùu^es^  yîojettes.] 
19  juillet  1895,  brevet  345334.  (Flacon  f ompte-gouttes  calibrç.  J 
t,  30  juillet  1895,  brevet. ,34A<i9?-  {A'0*<^('fÇ^V^'^G^»*HotO  .;,.■, 
16  juillet  1895,  brevet  240101.  (fln^ef^ble/de.jgiioyans  et  procédés  poUr  la 
des  ikineurs  de  consom.n\«tiop  e^.  npti^^mei^  ^  V^inthe*)' 

10  juillet  1895 ,  breve^  333347.  (  ^li^i&çalJMviide  Thude  de  pétrole.  ) 
10  juillet  1 895 ,  brevet  a4q4/79.  ( Brûlaor  dit  brûUtir  Galtéet,) 

16  juillet  1895»  brevet  341666.  ( Perfi^dtioaiiements  apartés  aui  appa- 
mt  et  consommant  simultanément  les  vapeora  d'huile.  ) 
16  juillet  1895',  brevet  347688.  (Lampe  à  essence  pour  l'éclairage  par 
flcc) 
t,  i3  juillet  1895,  brevet  335399.  ( Perfectionnements  dans  les  appareils 
r  le  gaz  d^ëdairage  00  autre  fluide  contre  payement  d'avance.  ) 
I  juiOet  1893,  brevet  348 133.  (  Mémento-horaire  bijoa.) 
■:  pariatenne  de  couleurs  d*aniline,  38  juin  1895,  brevet  343933.  (Procédé 
[nr  Série.  26 
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de  préparation  d'une  combinastoa  d'argent  stable  dont  li  sotnli^ii 
ctpitable  ni  par  le  blanc  d'œuf ,  ni  par  te  sel  commun. 

Dard,  lo  juillet  1893,  brevet  33io56.  (Système  de  reliiiro  fi\4^  k  îm 
dants  et  individuellement  dégageables,  particulièrement  appUcabk 
neurs.  ) 

Bélier,  i3  juillet  1895,  brevet  23863a.  (Appareil-registruteur  pourkllni. 

Pellet,  5  juillet  1895,  brevet  348o44.  (Système  perfeclioDne  de  lampe  ë 
arc  et  incandescence  combinés.  ) 

Wilhelm,  39  juin  1895,  brevet  205793.  (Système  de  transmission  ii  àj 
ment  des  ordres,  et  en  particulier  des  ordres  à  bord  des  uii virées  cl  ippÀmii 
à  cet  efTet. 

Cavroy,  12  juillet  1895,  brevet  246673.  ( Presse-ëtuve  pour  aggiomer»r  h 
de  sucres  en  blocs.  ) 

Pennink,  27  juin  1895,  brevet  245997.  (Générateur  de  gaz  sous  presston! 

Société  Parbenfabriken  vorm»  Fried.  Bayer  und  C*,  11  juUlel  1895,  breiK 
(Procédé  pour  la  préparation  de  matières  colorântes  tirant  sur  mordanu  ■ 
au  moyen  de  la  dinitroantbraquinone.  ) 

Michaud,  29  juin  1895,  brevet  202626.  (Nouvelle  machine  à  Inipni 

Trillon,  20  juin  1895,  brevet  237897.  (Nouveau  procédé  de  fmbricaûuuJi 
avec  moule  à  fermeture  hermétique.) 

Derome,  25  juin  1895,  brevet  240940.  (Fourneau  pour  te  cbaufFa; 
boulangerie.  ) 

Henry,  19  juin  1895,  brevet  220479.  (Élévation  de  Teau  dans  les  u 
comprimé.  ) 

Camuset,  Lamboi  et  Sée,  19  juillet  1895,  brevet  2383  20.  (Garb 
instantané.) 

Singlûn,  12  juin  1895,  brevet  239255.  (Perfectionnement  aoi  auba( 

Datbis  fils,  10  juillet  1895,  brevet  245544*  (Nouveau  procédé  de  | 

Quinquarlet,  16  juillet  1890,  brevet  247947.  (Appareil  de  dosage  auto 
liquide».  ) 

Cbaix,  i3  juillet  1895,  brevet  244989.  (Nouveau  coussin  de  sdledei 

Bonnet,  18  juillet  1895,  brevet  247561.  (Multiplicateur  Hcmy 
à  tous  les  genres  de  vélocipèdes.  ) 

Société  dite  SachsiscKe  Cartonnagen  Masckinm  Actien-Gcieîtfckajït  9^ 
br-evet  234062.  (Machine  à  faire  des  assemblages  au  moyen  dugnifes  eni 

Vivent,  la  juillet  1895,  brevet  239996.  (Machine  à  peicer  plus  s^^^a 
boutons.  ) 

Lacarrière,  Délateur  et  compagnie  (Société),  35  juin  189J,  brevet 
ddier  à  gaz  avec  allumage  par  rélectricité.  ) 

Canel,  11  juillet  1895,  brevet  216937.  (Perfectionnements  apport*^  , 
bouches  a  feu.) 

Chorretier,  16  juillet  1895,  brevet  245496.  (Nouveau  système  de  nrtii 
tous  usages.  ) 

Pifre  et  Brillié,  10  juillet  iSgS^brevel  243657.  ( Perfection liements  dur»*! 
de  manœuvre  électrique  de  moteurs  électriques.) 

Matière,  27  juin  1895,  brevet  226601.  ( Tricycle inN-ersabît-  dit  ffjrntM 

Bodrès,  1**  jmHlet  1895,  brevet  24o382.  (Nouveau  véloripède  suip 
sieurs  vitesses.  ) 

Perreau,  28  juin  1895,  brevet  245007.  (Support  dénomme  rindiipcnsfiéi 
tAnt  la  suspension  complète  des  bicyclettes  en  vue  de  leui  1  enii^agt;  ou  (It 
toyige.) 

Chénier,  18  juin  1895,  brevet  237923.  (Système  de  brâlonr  Bunseo  pm 

Berthelot,  12  juillet  1896,  brevet  192244.  (Perfeciionnements  dans  lt»l 
boDDcterie.  ) 
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i  père,  lo  jmilet  j 895, brevet  s483is.  (Nonvetv  moyen  eppii> 
I  mécamqaes  recàuli^es  à  bonneterie ,  permettant  de  produire  aolo- 
L  et  Biéttnkpemewt  de  nouvetiu  articles  de  bonneterie  laconnés  avec 
'^  ^"""  là  jours.) 


2  jiiSet  189S .  brevet  247994*  (  Système  de  cbandière  cbauSant  et  réglant 
ment,  à  températare  fixe  quelconque,  le  liqaide  qu'elle  reçoit,  appelée 

I  jnfflet  189S,  brevet  346784.  (Système  d'embrayage  des  métiers  à  filer 
tcoSoo.) 

I  juillet  1895,  brevet  346796.  (Gazogène  perfectionné.) 

I  jniBet  189S,  brevet  aa5i49-  (Système  de  distribotùm  de  la  vapeur  dans 

y  par  levier  à  coulisse.  ] 

jwHct  1895,  brevet  i83835.  (Faîtage  mobile  à  baoteur  variable  pour 
-) 
i89&,bcevet  340480.  (Canapé-lit  simpieetcanapé-lit  àusage  d*opé- 

;  1895,  brevet  338176.  (Perfectionnements  aux  machines  a  coudre  les 

1895,  brevet  33oo8i.  (Perfectionnements  dans  les  gamitoras  et 
\  fenêtres.) 

aillet  1890,  brevet  344335.  (Nouveau  système  de  construction  légère  et 
râéments  céramiques  susceptibles  d*étre  filés.) 

Bfflet  1895,  brevet  347481.  (ADpaneil- ayant  pour  but  d'empécber  Tas- 
vTÎers  travaillant  dans  les  fouares,  cuves  i  vin,  fours  à  chaux  et  tous 
dr,  dit  aérogène  Isoard.) 

i  Oroain,  3  juiBet  1896,  brevet  316334.  (Système  de  propulsion  éiec- 
aux  k  hélice  et  autres.) 

I,  3  juillet  1895,  brevet  343333.  (Perfectionnements  apportés  dans  la 
vinocrpèdes  permettant  de  hausser  ou  baisser  la  selle  instantanément 
I  de  nMchine.) 
I  juâlet  1890,  brevet  34585o.  (Mécanisme  de  changement  de  vitesse  pour 

Ijwilet  1895, brevet  339866.  (Machine  à  ftibriqner  les  bouteilles  et  autres 
I,  moulés  et  tournés  en  verre  ou  autre  matière  vhrifiable.) 
;  1895,  brevet  337910.  (Porte-manteau.) 
(Société),  3i  ao6t  1895,  brevet  335434.  (Perfectionnements  aux 

servaoti  la  manceavre  des  sas.) 
t  des  fireins  Li{>kowski ,  3  septembre  1895,  brevet  333)44.  (Frein 
stique  à  air  comprimé.  ) 

s),  3o  aoât  1895,  Jbrevet  343876.  (Store  mobile  et  sans  attache.) 
1895,  hreret  34o8i5.  (Installation  tâéphonique  n'exigeant  pas  chei 
t  piles  pour  Tappel  du  bureau  central ,  ni  pour  les  annonciateurs  de  fin 
s.  ces  dem  signaux  étant  transmis  automatiquement.) 
,6  Êepiembre  1896 ,  brevet  346887.  (Nouveaux  systèmes  de  microphones 

»  septembre  1895,  brevet  339o5o.  (Procédé  de  traitement  de  la  cala- 

,  3i  sodt  i8û5    brevet  346699.  (Procédé  perfectionné  de  fabrication  de 

^  en  m  èlaùtrem  métaux  par  félortrolyse.  ) 

septembre  i8o5,  brevet  34o48o.  (Canapé-lît  simple  et  cinapé-lit  è  usage 

«Ai  1     iTnwnt    Frie^  Bayer  und  C,  3  septembre  1895 .  brevet  240621. 
'  iftSmtiwa*  Jioa  relies  matières  colorantes  ronges  à  violettes.  ) 
l  /*^/**"™        brevet  349814.  (Machhie  productrice  de  force  rota- 
\h»oàt  logo*   "* 

36. 
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Tauziet,  h  septembre  1896  «  brevet  24^537.  (  Porte -ctin peau  antomt^M  i| 
dans  les  théâtres,  concerts,  Mlles  de  conférences,  etc/i 

E.  Dacretet  et  L.  Lejeune  (Société) ,  5  septembri^  iSg^ ,  bi-cvet  548896,  {(k 
portatif  destiné  à  la  production  et  à  l'utilisation  du  ^ai  acétvime.) 

Dulier,  5  septembre  1896,  brevet  233532.  {Perrectioanemctits  d»m  Idl 
pour  enlever  les  impuretés  de  la  fumée.  )  ^ 

Phlipot,  3i  août  1895,  brevet  2^6928.  (Proci^dé  dlmperiiiéabilisttioD  àm 
des  peaux,) 

Heller  et  Schindler,  6  septembre  1895,  brevet  :>36oSi.  (  Perfeclionnemcnti 
aux  agrafes  de  gants ,  de  chaussures ,  etc.  ) 

Boutes ,  3  septembre  1895.  brevet  241210.  (PETrt^ctîonneEnent  daD^^ 
pour  les  armes  à  feu.) 

Harilaos,  4  septembre  iSoS,  brevet  241846.  (^îoovéau  ^nre  de  stéréo^oii 
publicité  dans  les  lienx  publics.  ) 

Hackel  et  Schultheiss  (Société),  5  septembre  1893 ,  brevet  188497*  (C*^"" 
notes  ou  appareil  à  classer  les  papiers.  ) 

Herold,  Bayer  et  Balatsch,  4  septembre  iSg'i,  brevet  3441  l'v  J 
toyage  par  voie  chimique  des  produits  fabriqués  en  laine  ou  poil  ^ , 
Ttmeni  achevés.  ) 

Boucher,  2  septembre  1895,  brevet  236321.  {Système  de  bouchagt^ 
dites  irrempUssables.  ) 

B«ron,  5  septembre  1895,  brevet  176829.  (Application  nouvelle  îi  U 
sous-marine  d'engins  de  propulsion  d'une  grande  puissance. } 

Caillol,  4  septembre  1895,  brevet   245955.  (Invc^niion   avani  pr< 
actionner  les  bateaux  à  aubes  par  la  force  du  coui-ant  et  un  k^sième  oe  a 
permettant  en  outre  d'employer  rélectricîté  comme  force  molrice.  )  1 

Vialet-Cbabrand ,  6  septembre  1895,  brevet  235').^3,  (Ceinture  de  sau;^ 

Adams,  24  août  1895,  brevet  217369.  (Élévateur  hydraulique  automati^ 
à  écouler  les  immondices  provenant  des  égouts  on  h  d  auti^e:^  u^ges  an 

Derichs  et  la  société  Hegenscheidt  frères,  sa  aotU  189:1,  brevet  3li^ 
tionnements  aux  compteurs  à  eau  du  système  Kennedy  i^  di^^tributton  | 

Falcot  frèrês,  3i  août  1895  (Société), brevet  1.^701^".  ( Perfectioon 
chines  à  essayer  les  matériaux.) 

Thiroux,  24  août  1895,  brevet  a433'i5.  (Appareil  et  dispositif  partie 
en  route  automatique  des  moteurs  à  gaz  en  généra! ,  soit  à  soupjpc^,  r^ 

Durand,  6  septembre  1895,  brevet  a4i2i6.  (Traiisrorffiatfiir  de  vil< 
applicable  spécialement  aux  bicyclettes,  tricycles,  tandems  de  tous  sy 
néral  à  tous  les  véhicules  roulants  quel  que  soit  leur  mottiTir.  ) 

Amadou,  5  septembre   i8o5,  brevet  346528.  (Système  de  su 
dateur  des  cadres  de  vélocipèdes ,  basé  sur  rélasllcitt'  donnée  par  des  I 
dins  interposés  entre  le  cadre  et  les  essieux  des  roues.) 

Toumeau,  6  septembre  1895,  brevet  249169.  {PerL>ctionaeineiits  < 
de  voitures.) 

Avrial,  27  août  1895,  brevet  213391.  (NouveUe  marhine  à  coudref 
directe,  marchant  par  la  pression  de  la  main  ou  chi  pied.] 

Schindler-Jenny,  28  août  1895.  brevet  235637.  {Nouveau  corps  de  ch«i 
tnque  et  son  application  à  des  systèmes  d'allumori  i. 

Klatte,  28  août  1893,  brevet  218618.  (Procédé  et  laminoir  de  chaînes  ifl 
avec  une  barre  de  section  en  croisillon.) 

Vuiilaume,  28  août  1895,  brevet  242146.  (PerfecUonnements  ftu\  murl 
filer  les  métaux.  ) 

Edouard  Lippmann  et  compagnie  (Société),  brevet  347M2,  s6ao4it 
mode  de  forage  par  l'emploi  du  battage  électrique.  ) 

Bunau-Variila ,  26  août  1895,  brevet  s49533.  (I.aveur-lrieor  centrifuL- 
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£.  DocretoC  et  L.  Lmeone  ( Société) «  37  août  1896,  brevet  948896.  (Gazomètre 
portatif  destiné  à  ia  prodiictioD  et  à  FatilisatioA  da  gaz  acétylène.  ) 

J.  Maldant,  Dapoy  et  compagnie  (société),  16  aoât  1896,  brevet  346994.  (Système 
de  compteur  à  gaz  à  payement  préalable.  ) 

Farkas«  17  aoât  1896,  brevet  148439.  (Nouveau  système  de  brâieor  pour  bec  à 
incandescence.) 

£.  Ducretet  et  L.  Leieune  (Société),  3e  août  1895,  brevet  348896.  (Gazomètre 
portatif  destiné  à  la  production  et  à  rntilisation  du  gaz  acétylène.) 

Joux,  31  août  1895,  brevet  343397.  (Obturateur  du  sûre  assurant  le  changement 
des  plaques  dans  les  chambres  photographiques.) 

Lenoble,  3o  août  1895,  brevet  3434o4.  (Perfectionnements  aux  appareils  photo- 
graphiques.) 

Sodéfé  dite  Spiritus  GtàhUcht  GeselUchafï  PhSbus,  38  août  1895,  brevet  348i4i. 
{Brûleur  pour  lampe  incandescente  à  gaz  d'alcool.) 

Pitiot,  3i  août  1895,  brevet  349377.  (Nouveau  mode  d*emballage  devant  servir  au 
transport  de  toutes  espèces  de  marchandises,  emballage  ou  enveloppe  servant  plu- 
sieurs fois  et  retournant  à  son  expéditeur  sous  le  volume  le  plus  réduit.  ) 

Wagner,  34  août  189D ,  brevet  346639.  (Grilles  à  secousses.) 

Bénech ,  34  août  1896 ,  brevet  3463o3.  (Fourneaux  de  campagne  démontables,  dits 
foarfMoaa?  F.  Béneeh  aine,) 

Mole,  95  août  1896,  brevet  330799.  (Perfectionnements  dans  les  attaches  pour 
cravates.) 

Ifondelli,  99  août  1896,  brevet  341839.  (Appareil  électrique  pour  dételer  les  véhi- 
coies  des  trains  de  chemins  de  fer.) 

Girardin,  s  septembre  1895,  brevet  338965.  (Verrou  électrique  de  sûreté.) 

Verdot,  3d  août  1895,  brevet  34333i.  (Système  de  fourche  à  armature  de  renfor- 
cement pour  bicyclettes  et  cydes  en  général.) 

Hanisch  et  Adamy,  i4  août  1895,  brevet  345784.  (Procédé  pour  la  fabrication  des 
pinceaux.) 

Tâcheron,  i3  août  1895,  brevet. 340630.  (Nouveaux  systèmes  de  boutons  de  man- 
chettes et  fixe-manchettes.) 

Evette  et  Schaeffer  (Société),  30  août  1895,  brevet  346847.  (Perfectionnements  aux 
saxophones.) 

Bouas  (M**),  90  août  1895,  brevet  337844.  (Nouveau  mode  de  confection  de  cha- 
peaux de  soie  haute  forme ,  ainsi  que  des  jokeys  feutre  et  chemises  feutre.  ) 

Doudart  de  la  Grée,  38  août  18^,  brevet  3 43 1 38.  (Nouveau  générateur  à  vapori- 
sation instantanée  à  chaufie  intensive.) 

Perdrizet,  98  août  1896,  brevet  34833o.  (Produit  industriel  nouveau  imitant  les 
émaux  doisonnéa  et  son  procédé  de  fabrication.  ) 

Benzet  Schlecht,  36  août  1895,  brevet  247538.  (Rè^e  à  couUsseau  pour  la  pose 
pose  des  ressorts  d'ameublement.  ) 

Borlot,  33  août  1895 ,  brevet  244oo«>.  (Nouveau  jouet  dit  :  moulin  à  surprise,) 

Dufiay,  3  septembre  1896,  brevet  336073.  (Système  de  bonde  applicable  au  trans- 
port des  vins ,  cidres ,  bières  et  autres  liquides  en  fermentation.  ) 

Barbet,  94  août  1896,  brevet  947821.  (Nouveau  procédé  de  fabrication  de  la  levure 
pressée.) 

Tindai,  93  août  189$,  brevet  948897.  (Système  d'appareil  pour  stériliser  et  épurer 
i'ean  au  moyen  de  l'ozone.)  , 

,  Perdnzet,  21  août  1895,  brevet  94833o.  (Produit  industriel  nouveau  imitant  les 

emaax  doisonnés  et  son  procédé  de  fabrication.  ) 
Canet,  17  août  1896 ,  brevet  936079.  (Affût  à  Ur  rapide  monté  sur  roues.  ) 
Bride  et  Lachanme,  16  août   1895,   brevet  343670.  (Système  perfectionné   de 
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De  Uûre  et  tomfmgiiw  (  Société) ,  19  août  lâ^ô,  breveft  19^^60*  (! 
ration  de  musc  artificid  et  de  carbone»  nitro^hydrogéné»  da  ^roope  C. 

Atfired  Cabane  et  compagnie  (Sodétê),  33  aoàl  1S9J,  bre\^l  lâ 
I  iquides  Alfred  Cabane  et  compagnie.  ] 

Société  anonyme  des  étaUiMemenli  Weyber  et  Eikiiemout*  19 
algoSÔ.  (Perfectionnements  apportés  aui  moteurs  à  fluide  élasii(|ue  et 
aux  machines  à  vapeur.) 

Société  d'études  et  d'exploitatioa  des  navires  rouJeors  Bazin,  igaoàl 
213567.  (l^vire -routeur  express,  système  lUixîn.  ) 

Heinen  et  Honoré-Colson ,  a 3  août  lô^.'u  brevet  3479%.  (Uotcur  â  gd 
Heinen  et  Uonoré-Colson.) 

^fonlardon  fils  et  compagnie  (Société; .   20  août  i8^S,  brevet  a597ia 
d'appareil  de  sauvetage  en  caa  d'incendie. , 

Lange,  20  août  1895,  brevet  345ooi.  (BroM«  rotative  pour  la  pose  àm 
autres  travaux  analogues.) 

Laoôte,  31  août  1895,  brevet  a3a324' (  Mai hitie  à  décortiquer  la 

Girbes,  17  août  1895,  brevet  iSS-^AS.  (Nmiveauï  procédés  m écani 
il  bloc ,  sans  brasure  au  cuivre ,  ni  vis ,  ni  ^ou pille ,  de  lubet  ryiii  ' 
d&[i3  des  douUies  de  raccord  de  même  form*' ,  dit  l'indiuolitble, 

Cassart  de  Fernelmont ,  31  août  iSgîi.  brevet  ^137061.  (Nomreao 
matique  de  pression  pour  chaudière  à  vapeur.  ) 

Daix,  7  mai  1896,  brevet  a38376.  (Nouveau  couteau  dit  lame 
couteau  pour  coupe-racUies  appliqué  particulièrement  à  ia  formatiûn 
betteraves. 

Bénuraud,  23  août  1895,  brevet  241071.  (Chevalet  de  poîMage  pour 

Danonville,  7  juin  1895,  brevet  2344^9^  (Système  de  bouchage 

vases  sans  cordon  supérieur. 

lEoudart,  30  août  1895,  brevet  i59i6i«  (Système  de  chautla^  de>  vinsel 

eux  dans  le  but  de  les  conserver  sans  le^  vieillir  (applicaiïoii  ratioundlffÉ 

Pasteur.) 
Kieemann,  31  août  1895,  brevet  330579.  (Protédéde  prèparalion  du 
Le  Blanc,  5  juin  1896,  brevet  240149.  l  Appareil  &tériiisateur  de  liquîdi 
Tâcheron,  5  juin  1895,  brevet  340610.  (^ouveaui  systèmes  de  boni 

c  bettes  et  ûxe-manchettes. } 

Léger,  5  juin  1896,  brevet  2445o6.  (Système  d'ondukteur  Éesible  f 
Berthon,  i3jain  1895,  brevet  23918^.  [Coniploir  iUt  hiiréîtetruiue.\ 
Montupet,  7  juin  1895,  brevet  328896.  (  Apparuiî  séfftirBteuf  rectifie»! 
L«  Soenr,  17  juillet  i395,  brevet  341077.  [Lampe  à  gai  à  récupération.' 
Richard,  39  juillet  i8q5,  brevet  349183.  [Système  de  bnileur  inîol 

rînjecteur  pour  le  gaz  d'éclairage  et  air  mt^lan^é.)  ■■ 

Société  The  Vniversal  Gas  Light  and  Fael  Svftdicatc  limiîed,  39  ji 

3  iQaSs.  (Perfectionnements  dans  la  fabriraiion  >!u  gar.) 
^sse,  8  juin  189S,  brevet  338078.  (Nouvi^^iu  eïas»etir  à  reliure 

uaux,  revues  illustrées  et  publications  qiu^l conques. 

Chrétien,  i3  juin  1895,  brevet  240^1.  \  Planchette  à  écrire  à  ini 
a\iv  application  à  un  pupitre  scolaire  portiitiLj 
Schomburg,   sS  iuiUet  189J.  brevet  ^37607.  (holaleur  pour 

triques  permettant  de  fi\er  les  fils  conducteurs  sans  rem|j|oi  de  ûlié' 

SckwBitzer,  6  join  1895,  brevet  i45oo5.  (Genre  de  C4ibier  de 
a^su  rant  la  prise  facile  du  papier.  ) 

Delamare>Debouttevilie  et  Mtlandin,  10  mut  189a,  brevet  asoyUi» 
ou  à  air  carburé  perfectionné.  ) 

Bonge ,  1 2  août  1896,  brevet  336797.  (  Sa^^seur  à  tamis  circulaire.  ) 


"1 


Ji'i&i5,  _  4Ô3  — 

,  aawl  i$9&,  bravât  siMsé?.  ( A^goiUe  d«  sâreté  pMr  ctenioi  de  liar.) 
1895 •  bcearet  aaoooi.  (Bébé  «otûmate  respirant»  païknl  et  dor- 

10  joàt  a8§5,  Ivevet  b3673i.  (.Honvcau  pi^  p«rpëtad  à  nts  Tin- 

I Forée  motrice  grmtiiite»,  loaoût  1895,  brevet  227188. ( il ppftreildoinet- 
""atioo  à  haate  température  dit  le  ttérilUatenr.) 

10  aoàt  1S95,  brevet  3460^8.  (Ventotue  pneuinatîqQe  sans  pompe  et 
rfMiéire  fioaée  p«r  ii«îe<mqQe.  ) 
tDarboosae,  ao  juillet  1895,  brevet  1^7946.  (Étouffeuses  firigorifi<ities  tins! 

I  li  Êgmi  1895 ,  brevet  236845.  (Perfectionnemeots  dans  les  mancbes  et  poi- 
Ifen  à  repasser.) 
,  10 août  1895,  brevet  348649.  (Perfectionnements  apportés  dons  les  cafo* 
^^BBK  èaalHiés  à  mettre  Tean  eo  eeetact  dncafé  bwoIb.) 
is.  toaoét  i895,bi«Mrt  a48S49.  ( Perféctioeneaieets  apporfeéa  dans  les 
corgvDeadbalinéa  à  mettre  reeo  an  oaatecida  café  aoDido,  ) 
(et  compagnie  (société),  10  août  1895,  brevet  «48594.  (Système  d^ann- 
i  d'alliiiiiage,  povir  becaà  incanteceoeeoia  antres.) 
1  août  1895,  brevet  332197.  (Pressoir  rotatif.) 

r,  36  JQÎilet  1895,  brevet  sr/Stô.  (Laveuf^épierieor  autematique.) 
p.  9  aoét  1895 ,  favevet  a5oo47.  (Macbioe  à  battre  k  manège.) 
et  compagnie  (sodétë),  36  juillet  1895,  brevet  3406^7.  (Charme  à 
separrâcctricsté.) 
37  jaîliet  1895 ,  brevet  945oo0.  (Machine  à  ététer  et  h  arracher  les  bette- 

13  août  1895,  brevet  193231.  (Vélocipède  dit  victorieux »] 

10  aeàt  1895,  brevet  347163.  (Tricycle  à  deux  places  côte  à  côte.) 

9  août  189s,  brevet  aâo^oS.  (Perfectioaoenieats  àam  la  commande 
-  i 

I  sociélé  Béjot  at  eeupagnie,  la  «>ût  1895 ^  bcevet  167331.  (Système  de 
'-  pour  extirpateurs ,  hersea«  acarifioatevra  et  aiitres  machine»  agncoleft 

k9  août  1895,  brevet  t^'^x.  (Système  de  bouteille  en  verre  ne  pouvant 
;  rupture,  dite  bouteille  Laroue, 

i  akoèt  1895,  brevet  247357.  (PerfecUonuements  aux  fours  de  bonlan- 
mobile.) 

i  août  1895,  brevet  2 23904*  (Nouveau  système  de  ieva^  pour  futaiUes.) 
,  ioaout  1895,  brevet  240816.  (Perfectionnements  apportés  aux  foyecs  à 

\  deTHélKigène  (irradiatear  à  gaz),  10  août  1895,  brevet  3^1491. 
L  gaz  dît  hiUogène.  ) 

L Marchand,  aS  juillet  i8j5,  brevet  245026.  (Açpareilisperreclîonnés  pro- 
pemation  et  ia  coesbnstion  du  pétrole  ordmsne,  dit  lampant»  avec  ou 
^tdBBapfaCafifie,  poitr  tooa  les  genres  de  «bauflkge,  servant  è  raUafmage 
r^oormoleaurviléUNaaaia,  etc. 

i5  aoû/  1^95,  braret  3^9095.  (HsifKtioaaements  aux  freaas  contiana 
sdecèéwoedefer.) 

tia  timom  Lipfcowald,  5  août  189^ ,  brevet  aai3a44.  (Frein  ooatmu 

iûrcomprUné.)  ...... 

fi^A  '   '  «  «  Axa6.  (  Perlbeliomemeiita  aux.  ^lapositUa  de  eomascnde 

i  wA  m8q5,  *i»»»*  a3*^  (Div»itifii  i«rfecUaimée  {Kwr  le  ctdlage 


,3; 


xSyj .  brevet  ii5o5<L    ^rrîettii 
i<^.  brevet  33d-^.  (Per€?i 


de  ier  oa  tTsanny»  âectziqpes. 

11  mont  i9^,  hrrfiA  ii6T^.  ^AfifMfffâà 

10  août  l'S^.  brevet  3i6o43.  .  J 
continiie  «fit  roor  Dta<7^7ir.' 

3  août  1S95,  brevet  3343^.  { 
ci  Eoçer   Société  .  3o  jniSet  189^ 


faydr  j-ta  tsqoC 


3  août  1S93.  brevet  3ii8^  (Sjiièiiie  de  tfvtiB  à  ^%p*  < 


ticria 

Cartolflî,  37  jailiet  1S9Ô .  brevet  30^479-  (!fioav^dle  machiiie  à  broder  aS 
î  et  à  entimiDcmeDl  onhcneL } 


UÉma,  »6  jiiiaeii893,brefet  i33é8i.)  (Sy^tëne  de  locomoliveéler!--' 

Saôéité  Badudke,  Amitm  md  Smàm-Fmbrik,  39  jaâfet  «895.  (ProductÎDi 
cQBBpoiff^  poavant  servir  à  préparer  des  comhiisuaoïis  diatotqoct  et  Iri 
à  11  &bnrakioQ  des  i—tièics  coionales.) 

DoboU.  3i  joiflet  189S,  brevet  11649a.  Perfertkniiieiiieots  apport* 
■miteaiu.} 

Bml.  Il  août  1895.  bceret  iiôS^o.  (Toctme-brodie.  «ystème  6i^>l. 

Salomoo,  17  joîBet  1895,  breiet  i45^^  Nouveaa  systèine  de  ciiauiVerel 
et  pour  voilure» ,  cbanfibreites  dites  krgiénuiues.) 

Le  Bknt ,  ù  août  189Ô,  brevet  111417.  [  PerfertioDiiementâ  dan^  ta  initTiii 
jifanl-tniin»  des  TOttores  mécaniques  et  véikkQ]^  non  Lires. 

Canet.  37  jafflet  1895,  brevet  156073.  (Affût à  tir  rapide  monté  sur  r 

\>zac,  8  août  1895,  brevet  340471.  (Syslèmi?  de  bouteiJk  ne  pouvant  rtr 
<}u'Qne  fois.} 

GftîUen],  1*  août  1895,  biwet  i4s666.  (Svstème  deboncliage  de  sûr- 
nitrahU.] 

Sor'iHé  anonyme  du  généraleor  du  Tem^ie ,  37  juillet  1895,  brevet  1  i8l 
(^ctîonn^ments  aux  ciiandières  muititubalaire^.} 

Dick»  rion,  16  juillet  1895,  brevet  140950-  i  Perfectionnements  dans  les  |ri 
apparr')l>  propres  à  produire  et  à  liquéfier  le  ^j^  acétylène.  ) 

Jjpv  frères  et  compagnie  (Société),   5  août    iS^'ï^  brevet   2444i8. 
^pécialc^  des  organes  de  moteurs  à  pétrole  ou  à  gai  destinée  atu  usa^^ 
ou  à  b  traction.) 

Carron,  36  juillet  1895, 'brevet  339175.  (Palior  élastique.  ) 

Doloinj,  33  juillet  1895,  brevet  343419.  (Svstème  de  tamis  à  $uri;ur-  p|« 
lairc  à  ^jiirale  et  à  cascade.) 

ScKrlTiT,  3o  juillet  1895,  brevet  34!28i3.  (Dissocialcur  bonlficateur  de-  ^ 
le  lava^'L'  méthodique  des  vapeurs,  système  Schefïer,] 

Barathon,  1"  août  1895,  brevet  34717^*  (Pe4-fe«tioniiements  appo. 
cipèdeji,  notamment  en  vue  de  leur  transformation  en  vélocipèdes  nauUi]iit= 

MauîLr'  r.  13  août  i8o5,  brevet  344575.  (AdapUtion  deis  dynamos  s8t?<«  nr.-tTi 
aux  hky«  ïettes  actuelles,  permettant  de  protiuire  de  i  éleciiicilé  3  v- 
nuiT  U  liiligue  des  cyclistes  dans  les  rampes  et  *ur  de  ïnopr*  patxoi 

Dt-zerot,  37  juillet  1895,  brevet  34o5ii.  (Chan^mcnt  de  viteâsp  iû> 

vêlo-ripèdei.) 

Tfttirï  H  Tanière,  5  août  1896,  brevet  343^*^.  {Petits  moteur»  à  vapei 
aui  véliii  ules  légers.) 

Ti*iilir}fî,  6  août  1895,  brevet  3483i3.  (Nouvelle  transmission  de  ino\ 
^éhii  iilev  automobiles.) 


r 
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^tioitiSgô,  Jbrevet  siioii.   (Arrêt  de  penieoaes  en  fer  oa  acier  laminé 

,  ê  aoàt  1895,  brevet  a 45473.  (Coavertare  mobile  équilibrée,  à  liens  arti- 

,5 août  1B95,  brevet  33964 1-  (Ceinture  d*étai8  pneumatiques.) 

JiimUet  18^  «  brevet  a45o46.  (Oispositib  tendant  à  évjAar  les  collisions 
I  temps  de  brume  ou  de  neige.  ) 
,i5aoQt  &89S,  brevet  94o663.  [Nouveau  système  de  lit  en  fer,  système 

ï,  r  août  1893,  brevet    a43534.  (Nouveau  système  de  roulettes  pour 

InaoÂt  1895, brevet  349001.  {Perfectionnements  aux  tables  d'opérations.) 
LiaoAt  1895,  brevet  344973.  (Système  de  pulvérisateur  de  table  pour  le 
I  cale  et  toutes  antres  matières.  ) 

^rfér  Honoré,  5  août  1896 ,  brevet  a37545.  (Application  du  système  des  vélo- 
l  toates  les  sories  de  voitures ,  etc.  ) 

10  août  1893,  brevet  sd9534.  (Nouveau  pvooédé  de  filtration  deTeaa 
l  la  stâ-ilisatioa  des  matières  filtrantes.  ) 

»  août  1895,  brevet  ^47787.  (Machine  dynamo-électrique  è  courant  continu 
r  binaire  ou  multipolaire  tournant  à  l'intérieur  de  Tinduit.) 

é«  17  jaiflet  1895,  brevet  a33575.  (Système  de  charpente  volante,  tente- 
dés  forains,  chantiers  en  plein  vent,  etc.) 

Bayer  et  C>  18  juillet  1895,  brevet  108021.  (Procédé  de  préparation 
stiqoes  inaltérables  pour  la  teinture  et  rimpression.  ) 

,  3o  juillet  iSgS .  brevet  346793.  (Potiche  calendrier  réclame.  ) 
[^  mtmt  1Â9S,  brevet  344955.  (Lanttme  à  l'épreuve  du  vent»  à  bec  rond.) 
1**  aoAt   1895,  brevet  3d8ao6.  (Système  de  ealendrier  perpétuel  avec 

et  compagnie  (Société),  32  juillet  1895,  brevet  248394.  (Système 
rdîft  rampe  ^aUamage  pour  becs  à  incaadescence  ou  autres.  ) 

5,19  millet  1895 ,  brevet  a33433.  (Serreà  roulettes  ou  glissoires  à  com- 
i  déiDontiibles.  ] 

et  fils,  22  juillet  1895,  brevet  240913.  (Dynamostat.  utilisant  la  force 

rr  le  mouvement  des  corps  flottants,  et  neutralisant  les  inconvénients  do 
roulis.) 
19  jotUet  1895 ,  brevet  230247.  (Aiguille  de  sûreté  pour  chemin  de  fer.) 

f,  35  juillet  1895,  brevet  346854.  (  Perfectiomlements  dans  les  machinas 
""   r  et  séparer  les  points  dans  la  fabrication  dès  chaussures.) 

:  Hesmeqoxn,  23  juillet  1895,  brevet  233809.  (Nouveau  système  derégu- 
s  pour  lampes  à  arc.  ) 

^  ctPttna  (Sociëté),  5  août  1895,  brevet  34o585.  (Noavean  cadre  métal* 
'  am  fourneaux  potagers  à  la  marseillaise.  ) 

i  3i  jofRet  1896,  brevet  343687.  (Machine  rotative  à  imprimer  en  plusieurs 

^ftnat  rariMe.  ) 

t^^  joiilei  1875»  brevet  236845.  (Perfeetionnements  dans  les  manches  et 

^iaràrepaêter,) 

i  3  iodf  i8b5,  brevet  344843.  (Allameur  minéral  pour  brûleur  à  incan- 

rJegtt.; 
«I»  •  ^U  iAaB     brevet  345457.  (Système  d*éclanvkge  au  gsz  par  incan- 

.  .,j  *  .AaIS  -  brevet  247808.  (Support  de  bec  à  gaz  à  incaudes- 


—  iim  — 

OlCeenaD,  ad  l'tAlpt  1895,  brcfret  iSgito.  (  PpffectioffmémeDts  «lu  birfc 
façon  à  les  transformer  en  quadrimritives.) 

Hénanlt,   25  jnHlet  iSigS»  brcTct  146977.   (Tube  pliant  s'adaptont  a    l< 
indasthes  employant  les  tubes  telles  que  la  vélocipédifî ,  les  bi^ucards  de  voitc 

Vu  poor  êtreamiexé  aa  déerel  es  date  du  19  mars  1896. 

"  *  Lt  JftJiûfrr  Al  cmmm€rem,dt  t*imâm 

des  portes  et  d£S  lêt/grnpkmi  , 

'      •  Signé  :  G.  MESUhBtm. 


H*  3a3i83.  —  D^gaet  du  Président  de  la  Hépubuqui  FRAKOkisi 
signé  par  le  ministre  des  travaux  pablics)  portant  ce  qui  snii  : 

i*  Sont  déclaré»  d'DtiïHé  frablique  les  travani  k  exéentcr  pcmr  Vi 
sèment  de  la  gare  de  Nancy -Sain  t-GeorjEres  [ligne  de  Champiçmeolî 
YÎlie),  conformément  aux  indications  gëocrales  au.  piau  dresse  .  le 
1896,  par  l'ingénieur  principal  de  la  compa^ie  des  cheniios  d 
l'Bst; 

2*  Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  a  i^eiécution  d' 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  i'Esl  est  substituée  aux  dr- 
aux  obligations  q[uî  dérivent  pour  rndininîstratîon  de  la  loi  du  3 

3*  La  présente  déclaration  d'utrlîté  publique  sera  considérée 
nulle  et  non  av«nue  si  les  expropriation  s  nécessaires  à  Tex^'catioa 
vaux  dont  il  s*agit  ne  sont  pas  terminer  dans  un  délai  de  trai:>.  an<< 
de  la  promulgation  du  présent  décret.  {Paris,  22  Avrii  iS96,) 


T  3^384.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Répubuqoe  françaisi 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics}  portant  ce  qui  suit 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des  ch« 
fer  de  Paris  &  Lyon  et  &  la  Méditerr^oée,  snr  son  réseau  algérien 
mément  an  projet  ci-après  : 

Ligne  d'Alger  à  Oran. 

Projet  d'établissement  de  deux  transversales  et  de  n\  plaqnc>s  ta 
pour  relier  les  voies  4i  6  et  8  de  îa  gare  dOran-Marine,  présenté  k 
1895,  avec  un  détail  estimatif  nie>ntant  à  vingt  et  un  mille  troncs ,  f 
dôme  pour  cent  pour  frais  généraux,  intérêts  et  amûrtlssement. 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront,  aprte 
tion  parla  commissioa^les  comptes,  lïjoutées,  mais  seuleateot  |xya 
cice  du  droit  de  partage  des  bénéfices  «  et  jusqu'à  concurrence  d^nni 
de  vingt  et  m  mille  francs,  au  compte  générai  de  premier  eijibl 
des  lignes  du  réseau  algérien»  conformément  à  la  conventioti  da 
i863,  approuvée  par  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  suivant,  et  à  Tarti 
décret  du  ao  septembre  i863.  [Paris j,  23  Avrii  1896,) 


\ 


i^î«5. 


—    4l>7    — 


i/- I^^CBCIBC PixaiDnT  z>m   i. a  République  nuiiCAist  (contre- 
rk  iDÎmstre  des  Ëmatrx  p^zblics}  portant  ce  qui  sart  : 

»  les  IniTam  à  exëc;«ater  par  U  compagnie  des  chemins  de 
eima  el  prolonge lo^nls  pour  rétablissement  de  nouvelles 
1  et  de  dépôt,  la  con&truction  d'une  remise  pour  quatre  ma- 
j^tôneie  et  fïnstaUatîoii  d*oii  résen'oir  d'alimentation  à  la  gare 
i,  fur  b  liene  de  Sotik-Ahras  a  Tébessa,  conformément  au 
.  h  9  seplëmbre  i  8q5, 

\  résultant  de  resLècuiion  ^ie  ce  projet  seront  imputées  sur  le 

Idem  millions  de  francs   ouvert,  conformément  à  l'articie  3  de 

■ndu  aJ  mai  i885  approuvée  par  la  loi  du  oS  juillet  suivant, 

^cemplémeotaires ,  juscjo'à  concurrence  des  sommes  qui  seront 

E  reconnues  devoir  èlre  poriëes  audit  compte  et  dans  U  limite 

ï de  sonante^nq  mille  cent  soixante-quatre  francs,  y  compris 

on  de  dix  pom-  cent    pour   frais  généxamt  et  intérêts.  {Paru, 


'iMÉCaKT    DtJ  PRSSlDeHX    DE    ^A   RéPUBLlQUB  FRANÇAISE    (cOUtre- 

^ ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

'■  classe,  cotufue  faisant  partie  intégrante  de  la  route  natio- 
l^ctieraîn  vicinal  ordinaire  m'  6  de  la  commune  de  Saint-Nabord 
«riiemin  du  Haut-de-la-I>afe»,  entre  les  points  5a^  ia5  et 
iîlc  roate,  sur  une  long^ueor  de  sept  cent  vingt-cinq  mètres. 
IdtrcctioD  de  la  route  natiimale  n*  67  sera  déclassée  entre  les 
et  remise  à  la  comoiune  de  Saint-Nabord,  pour  recevoir 
.liquée  dait9  ta  délibération  du  conseil  municipal  de  ladite 
idale  du  à  février  1894*  (  /'«'"".  i5  Mai  1896.) 


rBécBrr  x>u   PaàsiDE^îT  ne.  l\  République  française  (contre- 
*  [  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

j  3i  dé^rembre  1899  le  délai  fixé  par  l'article  3  du  décret  du 

i,  pour  raccoinplîssemt'nt  des  expropriations  nécessaires  à 

i  travaux  de  rectification  et  d'élargissement  de  la  route  dépar- 

l  4«  de  Genève    à  Cbanionix,  entre  les  points  kiiométrioues 

I4S4 ,  sur  le  territoire  des  communes  de  Mamaz  et  de  Scion- 

»o  d'utilité  publique,  résultant  dudit  décret  du  i5  janvier 
dérée  eomxne  nulle  et  aon  avenue  si  les  expropriations  ne 
lies  dans  le  délai  ùxv  pur  le  paragraphe  précédent.  (Paris, 


_  f^XS      PfléStDENT  DE    LA  REPUBLIQUE   FRANÇAISE   (cOUtre- 

[^eainîstre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 
uwiMcc  la  re<:roostruction  (hi  pont  suspendu  sur  lequel  la  route 
►i38  franchit  laSarthc,  à  Beaumont,  conformément  aux  dispo- 


1 
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silions  do  projet  présenté  par  les  ingénieurs  de  la  SiHhe. 
n  décembre  iSgS-i»  février  1896; 

a*  La  dépense,  évaluée  à  cent  quarante-six  mille  (rancs.  sera 
sur  les  Tonds  inscnts  «innueliement  au  budget  du  ininistère  de; 
publics  pour  la  conslruciion  des  ponts  dépendant  des  routes  n 
{Paris,  27  Mai  i8S6.) 


TJ»h 


Certifié  cod forme  : 

Paris,  le  11  '  Mai  1897. 

Le  Garde  de.%  Sceaux, 
Ministre  de  la  Jmtice  el  des  Caii 

J.  DARLÂN.  1 


'  Cette  date  est  celle  àà  la  récajition 
au  miDistère  de  la  Juslîc^^, 


Oq  a'ibonne  pour  le  Rutittin  des  Lois,  à  raisou  de  9  Traucs  par  an ,  à  Ta  cakj<  i 
rialiouale  ou  chet  les  lleGeveura  des  postes  des  départements. 


.r     I  II 


.    I  •  I 


iMPRIMEP.IK  7IATI0NALI.  —   Il   M»  1S97. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

te  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N*  1846. 


KÉPUBLJQUE  FRANÇAISE. 


Mi^  —  Dbgbst  qui  déclare  d'ntililé  publique  le  Chemin  de  fer 
|V«rUe  sud  de  la  Mine  de  Champignealles  au  Chemin  de  fer  de  l'EsL 

Da  23  AoAt  1896. 

(Pronralgnë  au  Jonmal  officM  du  10  septeobre  iBq6.) 

DJKHT  BR  LA.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

:  da  miaistre  des  travaux  publics  ; 
ide  présentée,  le  6  novembre  1895,  par  MM.  Simon  Lemut  et 
KeUer  et  Bourgeois,  à  l'effet  dobtenir  la  déclaration  d*utilité 
chemin  de  fer  reliant  la  partie  sud  de  leur  mine  de  fer  de 
an  chemin  de  fer  de  TEst; 

présentées  à  Tappui  de  cette  demande  et,  notamment,  le 
^5  avril  1896.  par  Tingénieur  en  chef  des  mines  chargé  de  Tar- 
ndnéralogiqne  de  Nancy; 

ès-verbid  des  conférences  mixtes  relatives  à  cette  demande  et 
i  do  représentant  du  département  de  la  guerre; 
nièces  de  Tenquète  d  utilité  publique  à  laquelle  a  été  soumise  la 
ici-dessas  visée  et,  notamment,  Tavis  de  la  commission  d'enquête ^ 

k  ^ela  chambre  de  commerce  de  Nancy,  du  di  janvier  1896, 
[>rt  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  1 5  et  17  juin  1896; 

prâfet  de  Btaurthe-eirMoseUe,  du  ao  ioin  1896; 

dfi  conseil  général  des  mines,  du  3  juillet  1896; 
~      r  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le 

.  ai  avril  1810  sur  les  mines,  modiflée  par  la  loi  du  a;  juillet 
nment,  larticle  44; 
'  Sérit.  a; 


—  lilO  — 
Vu  ia  k>i  du  s  mai  i84t  aor  TexpropriatioD  pour  causç  d  uEiiitépi 
et  rordonnance  réglementaire  du  18  février  i834  '^^  ; 
Vu  ]es  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  :  ^  j 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer  tê 
partie  sud  de  la  mine  de  ChampigDeuUes  au  chemin  de  fi  r  tl 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  coiisîdtrèe  i 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  rexmiticM 
chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dix  hui 
à  partir  du  présent  décret. 

2.  MM.  Simon  Lemut  et  compagnie,  Keller  et  Boartjeonsm 
risés  à  construire  ce  chemin  de  fer  à  leurs  frais,  risques  et 
suivant  le  tracé  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé,  el  con forint  m 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  également  ci-dess 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annex^/s  an 
décret. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  reïéoa 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  ojfictel  el  au  Bd 
lois. 


Fait  au  Havre,  le  23  Août  1896. 


Le  Ministre  des  travoiia:  pubiics  , 
Signé  :  A.  Tukuel. 


i 

Signé  :  FÉLIK  FAI! 


CAHIER   DES    CHARGES. 

TITRE  r. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 


'% 


Tracé. 


Art.  1".  Le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  durgtiJ 
J'antrce  de  la  mine  de  Champigneuiles  (partie  sud]  et  alxmtira  k  I1  UgwfM 
Avricoort.  J 

11  sera  établi  conformément  aux  indications  du  plan  d^M)«(?n1ble  pré^^m 
du  6  novembre  1895 ,  par  MM.  Simon  LemxU  el  compagnie ,  it«U#r  et  Hamrft 


Approbation  des  projets  de  dèta^.  * 

2.  Aucun  travail  ne  pourra  élre  entrepris  pour  rétablissement  du  «^ben 
de  ses  dépendances  qu'avec  Tautorisation  de  I^adminis libation  ^up-neurcJ 


'*!  ix*  série,  2*  partie,  1"  section,  Bull.  286,  n*  "ma. 


à 


IdeiOQsIa  traviai  «  eiécater  seront  dressés  en  doable  expédition  et  sou- 

'  ida  Diiui:ïire,  qui  prescrira ,  Vii  y  a  lieu,  telles  modifications  que 

UWde  res  eipéditioits  sera  remise  à  la  société  avec  le  visa  da  ministre; 

i  entre  îes  mains  du  ministre. 

!|)cii4ifdo(  rpiécution,  la  société  aura  la  faculté  de  propo5«>r  aux  pro- 

WTK  ks  niodifictlion^  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 

I  ftr  fiécQt^  que  moyennant  rapprol>ation  de  l'administratiou  supérieure. 

Exécutioa  des  tnvsnx. 

So'etupjcneradans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  matériaux  de  bonne 
î  lenue  de  se  rrmiormer  à  toutes  les  rè^es  de  Tart,  de  manière  à 
(esastfîictioQ  {»ârfiiitc aient  solide. 

t^DcdiQCâ.  ponceaai.  pontn  et  viaducs  à  construire  k  U  rencontre  de» 
ittdieaiiQi  paMirs  t^i  |)articuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer«  sauf 
iption  qd  poorraief s  t  être  admis  par  radminiatration. 

Clôtures. 

ide  fer  i^ra  séparé  des  propriétés  riveraÎTie»  par  des  mors,  haies  on 
îdà^n  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet,  sous 

■obalion  minîsli^riclle.  La  société  pourra  «  en  vertu  des  articles  lO  et  21 
lu  jmu  j88o,  élre  dispensée,  par  le  préfet,  sons  réserve  de  l'approbation 
I.  ae  pa*ef  dts  clô^ircs  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  elle  devra 
l^uiiâcaiioiu  spéciales  pour  être  dispensée  d'en  établir  : 

iiil;iiffi>pe  des  iieoi  habités; 

lle^iailiei  contiguéi  à  des  chemins  publics; 

^ia  fii^trei  iio*}  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  traversées  de 

ContMli^  et  sorvelllaoce  des  travaux. 

«Cfont  evéculés  tous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'adminis- 

k(aridm^  de  manière  à  nuire  le  mofns  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
■I-  Les  chantiers  ouverts- snr  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et 
I  kit)  lût. 

Rikcption  des  travaux. 

tki  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance  de  ces 
ï  m  plusieurs  commissaires  qne  le  ministre  désignera. 
Mi  firoei^verha)  de  cette  reconnaissance,  le  ministre  autorisera,  s'il  y  a 
TU  jiitfrb«  du  chemin  de  fer. 


Bi image  et  plan  cadastral. 

neni  tpriis  racis^îvemenl  des  lra\aux,  et  au  plus  tard  six  mois  après 
Ntation  de  la  lifi-ne.  la  société  fera  faire  à  ses  Irai»  un  borna^'e  contra- 
I^C^que  propriétairç  riverain,  en  présence  dun  représentant  de  fadmi- 
ittî^'on  pUn  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle 
MllemêaL  a  s*is  frai^.  et  contradictoi rement  avec  les  agents  désignés  par 
7  Ait  deaeriplif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  ' 
*^^^an  atla-s  contenant  les  dessms  cotés  de  tous  les  ouvrages. 
Mdûinenl  c^rtifir-e  des  procès- verbaux  de  bornaj,'e,  du  plan  cadastral, 
itif  «4  (te  t'atlai  "^era  dressée  aux  frais  du  concession naire  et  disposée 
i^  la  pfifecture.  Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieure- 
■*"?«  géoénkU  tîQ  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui. 
.  dr»ienilronl  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au 

57> 
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fur  et  à  mesure  de  knr  acfjuisition ,  à  des  bornages  5upplémenUir&%  et  seront 
sur  le  plan  cadastrai;  addition  sera  également  faite  sur  fitlas  de  tous  Les  9 
d'art  eiécutéa  postérieurement  à  sa  rédaction. 


TITRK  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

EntreticD. 

ii.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  sepont  constamment  etuid 
bon  étal,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  facile  et  sûre.  Si,  par  uni*-  (Il 
d'entretien  ou  pour  tonte  autre  cause,  Texploitatîon  veniiil  à  présenter  rrriaî 
gers ,  le  ministre  pourra  interdire  la  circulation  des  benne?!  jusqu'à  ce 
{lit  été  remise  en  état  et  que  toute  cause  de  danger  ait  di^^paru^ 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulalion  «ur  les  voies  ^ 
ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux  viendraient  à  élre  com promu,  Ift 
pourra  y  pourvoir  d'office ,  aux  frais  de  la  sodéié. 

Le  monUnt  des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  d«ï  rôles  que  le  préfe 
ei^iitoires. 

Mesures  de  sécurité. 

^j.  La  société  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  pourront  i 
crite^  par  Je  préfet  pour  assurer  la  sécurité  de  rexploitation. 


TITRE  111. 


CLAUSES  DIVERSES.  , 

lu.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement,  le  département  ou  les  comn 
raient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nation lil es ,  départeniea 
liâtes ,  de  chemins  de  fer  ou  de  canauji  qui  traverseraient  la  ligne  »  ta  j 
5' opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  n 
qn  il  nVn  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  «service  du 
ciucuns  frais  pour  la  société. 

II.  Il  est  interdit  à  la  société  d'établir  sur  le  chemin  de  fer  un  &enii 

trau*porl. 

11.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  çt  de  reconnaissant i*  d&4  traya 
vttlliinre  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  société,  el  le  nionli 
rouvre  romme  en  matière  de  contributions  publiques. 

ï  j.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  de^  charges  seraotj 

la  «lorictr. 


Va  poar  acceptation  : 

Vont  MM.  Simon  Lemut  et  compagnie, 
KelUr  cl  Bourgeois, 

Signé  :  Bourgeois. 


ApprotlTë  : 
Parî*.  le  ^3  août  ti 
Lf  Ministrt  des  tramam 
Signé  ;  A.  TïTBi 


LnrLgisu-é  à  Nancy,  le  i^  septembre  1896,  n*  789  i'fs,  ïaVm  37. 
Irauc^  «^oixante-quinKe  centimes,  dédmes  compris.  -   Signé  :  Hnhnmt 
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VT  33390.  —  DÉCRET  qui  autorise  la  Société  anonyme  de  toaage  et  de  remor- 
quage de  l'Oise  à  établir  an  Service  de  Toaage  à  vapear  sur  chaîne  noyée 
entre  Chauny  et  Janville. 

Du  1*'  Septembre  1896. 

Le  Président  de  la  tlipuBugim  française. 

Sur  le  rapport  du  mioistre  des  travaiu  publics; 

Vo  le  décret  du  a 4  janvier  188a  ^^\  qui  autorise  &fM.  Williams  et  compa- 
gnie à  établir,  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  sur  le  canal  latéral  à  TOise, 
entre  Cluinoy  et  Janville,  un  service  de  touage  à  vapeur  sur  chaîne  noyée, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  audit  décret; 

Vu  la  demande  présentée  par  MM.  WUHams  et  compagnie,  à  l'effet  d'ob- 


is One  prolongation  de  la  durée  de  ladite  permission  ; 

a*  Le  transfert  de  ladite  permission  à  la  société  anonyme  de  touage  et  de 
remorquage  de  TOise; 

Vq  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  de  TÂisne  et 
deroise; 

Vq  les  avis  des  chambres  de  commerce  de  Beauvais  et  de  Saint-Quentin , 
en  date  respectivement  des  37  avril  et  6  mai  1896; 

Va  les  procès-yerbanx  des  opérations  des  commissions  d*enquéte  des  dé- 
partements de  rOîse  et  de  FAisne,  en  date  des  4  et  6  juin  189Ô; 

Vn  les  avis  des  préfets  de  TAisne  et  de  TOise,  en  date  des  7  et  a6  août 

1895; 

Vu  lavis  da  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  37  juillet 
1896; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Aet.  1*'.  La  société  anonyme  de  touage  et  de  remorquage  de  TOise 
est  autorisée  à  établir,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sur  le  canal 
latéral  à  TOise,  entre  Chauny  et  Janville,  un  service  de  touage  à 
vapeur  sur  chaîne  noyée,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
chaînes  annexé  au  présent  décret.  • 

2.  Le  décret  ci-dessus  visé  du  2d  janvier  1882  est  et  demeure  rap- 
porté. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin,  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  i*'  Septembre  1896. 

Signé  :  FEUX  FAURE. 
U  Mmittre  4e$  travaux  pubUct, 
Signé  :  A.  ToaRSL. 

"'  «r  séria,  BoU.  686,  n*  ii6i3. 
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CAIUKK   DES   CHARGSb. 


TITRE  r. 


PERM  ISSIOK. 


AnT.  1".  La  société  anonyme  de  toua^  et  deremoniLM^  d«  l'Oit»  est  il 
uiablir,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sur  le  caoal  latt^r^l  à  I  Oi^e,  cniiv  Q 
JanvtUe,  un  service  de  toua^  à  vapeur  iiir  chaîne  notéi;  poor  le  ramofl 
emt^rcations  de  toute  eapèce  et  des  trains  de  bob.  ^j 

La  société  opérera  la  traction  des  bateaux  entre  deux  points  situés  :  ^^i 
Vê^ûse  de  Chauny,  Tautre  en  aval  de  Téclnse  de  Janviïlc  . 

Ces  points  feront  déterminés  par  des  arrêtés  prérertoma\,  la  société  M 
lia  ire  entendue.  1 

Us  seront  considérés  conune  distants  de  trente-quafart^  kilomètres ,  pour  W 
taies  de  traction  applicables  aux  bateaux  qui  parcourenl  là  tataJîté  du  canal 

2,  La  permission  d'élablir  ce  service  est  sonmiae  nnx  conditîeoft  déterd 
les  articles  sjaivants^ 

TITRE  n.  , 

éTABLISSEMENT. 

3>  Le  touage  se  fera  au  moyen  d'une  chaioA  noytk  au  foud  du  lit  ri  é 
loueurs  marchant  à  la  vapeur. 

Si  Texpérience  vient  à  démontrer  que  le  système  de  touagre  adopté  ne  »<  I 
en  totalité  ou  en  partie,  à  un  remorquage  sûr  et  convenable^  la  société  p 
aaire  sera  tenue  de  le  modifier  de  manière  à  atteindre  ce  htiL 

i.es  toueurs  seront  construits  suivant  les  meilleurs  modelât.  Chaque  bsie 
derra  être  soumis  aux  vériâcatiagBB  prescrites  par  les  reniements  sur  les  ! 
\ap4>ur. 

^1.  La  société  organisera  des  moyens  de  traction  spérîaux  : 

A.  —  Pour  le  senice  des  bateaux  descendants  à  d^'^^Unation  du  canal  à 
l'Aisne  et  des  bateaux  montants  provenant  de  ce  canaî  ; 

n.  —  Pour  la  formation  et  la  décomposition  des  trains  aux  extrémit> 
aioti  qn*en  amont  et  en  aval  des  écluses; 

C  —  Pour  ie  ser^e  des  bateaux  aux  abords  et  k  la  traversée  de  ces  on 

D.  T^  Pour  ta  mafohe  de  nuit  des  bateaux  afiectén  h  des  ^ervfce^  rêffutiei 
ali  de  permis  de  trématage,  ou  continuant  leur  roote  sans  arrêt  sar  ta  ém 
Diariniers.  , 

Ciis  moyens  de  traction  seront  réglés  par  des  arrêtés  prérectoiaux ,  La 
tendue. 

Ils  ne  donneront  lieu  à  la  perception  d'aucune  taxe  en  dehors  de  cellt^ 
mine  le  titre  V  du  cahier  des  charges. 

5.  La  chame  devra  être  placée  diaprés  les  ordres  de  radmîmst ration  ^ 
de  telle  sorte  que,  du  côté  du  balage,  la  moitié  au  moins  du  ranal  toM 
[|ue,  au  croisement  des  bateaux  halés,  ceux-ci  consej'vcut  toujours  le  r*'  >  *  ' 
de  biiage. 

Dans  ces  rencontres,  le  loueur  devra  toujours  ralentir  le  jeu  de  sa  iiia«  ^u 
Le  permissionnaire  pourra  néanmoins,  sur  les  points  ou  Ton  en  rtucooi 
poHunité,  placer  deux  chaînes  à  coté  Tune  de  rauln*. 

6.  La  société  permissionnaire  terminera  tous  les  ti  »vaux  nèccssmir 
ment  du  service  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  notificalion  du  iln  ir 
saliûn. 

Les  travaux  seront  reçus  par  les  ingénieurs. 


K 


U  jodt te  permissionnaire  sera  responsable,  vis-à-via  de  l'administration,  des 
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^knàû^rwx^\iirU»l  de  réception,  ie  ministre  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la 
^^8Q  apioitatioQ  et  la  perception  des  taies. 

TITRE  IIT. 

B?rrRKTIB1f    KT   rAPLOITATlOX. 

p-lflKiQears  cl  toutes  les  dépendances  de  l'entreprise  seront  constamment  entre- 

B0l«9a  Hat,  de  façon  que  le  service  du  touape  soit  toujours  facile  et  sûr. 

liieïistfnelcierentreprise  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera 

Sfoîiîci?»  la  diiiçence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  société  permission- 

i  pîvjadice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  ci-après  indiquées 

^ÈOQUot  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 

âi  ce  qui  concerne  l'éclairage  et  les  mesures  à  prendre  en  temps  de  brouillard 

érrtff  Ir-s  rencontres,  effectuer  les  passages  des  écluses  et  des  ponts,  les  toueurs 

ilaiëaux  remorqués  seront  assimilés  aux  autres  bateaux  circulant  sur  la  ligue  de  ï 

Hi  Belgique.  l 

Uwcîéîé  permissionnaire  devra  faire  sans  délai ,  sans  préférence  et  dans  l'ordre  ■ 

ttdarationi  le  remorquag^e  de  tous  les  bateaux  charf^'és  ou  vides  et  des  trains,  soit  r  f 

»  trouvent  aux  extrémités  de  la  chaîne,  soit  qu'ils  stationnent  aux  points  inter-  | 

B».  poarvu  qu'ils  aient  à  bord  l'équipag-e,  les  ancres  et  les  af?rès  nécesnaires, 

■rbc»^  de  force  majeure,  d'insnfTisancc  du  niouillagc  et  d'interdictiou  régulière 

Ivifation. 

LUjociété  permissionnaire  pourra  transporter  pour  son  propre  compte  des  mar- 

maus  à  la  condition  expresse  que  les  embarcations  autres  que  les  sitrnnes 

ftvi  qut-lqne  moment  qu'elles  se  présentent,  toujours  remorquées  avant  les 

fefefois  cette  faculté  de  transport  ne  s'étendra  pas  au  delà  de  deux  cent  mille 
s  (3oo.ocx>\i  par  an. 

m  l»  locîéle  permissionnaire  jouira  du  droit  de  trématage ,  soit  en  route ,  soit  au 

k  jes  ponts  et  des  écluses,  sur  les  bateaux  halés  par  des  chexaux. 

plbs'di»,  en  ce  qui  concerne  le  passape  des  écluses,  lorsque  les  bateaux  haies 

Vtfnvés  auprès  de  ces  ouvrages  avant  la  rame  remorquée  par  le  loueur,  il  est 
Ij  fx  le  dix»it  de  trématage  ne  sera  exercé  que  sur  les  bateaux  balés  marchant 
k  même  «eus  que  le  convoi  et  que  l'on  profitera,  autant  que  possible,  de  la 
iiTla«ëe  pour  faire  passer  deux  bateaux  marcliant  en  sens  contraire, 
tttoos  le»  cas,  le  droit  de  trématage  ne  sera  maintenu  à  la  société  permission- 
f] 'autant  qu'il  sera  constaté  que  la  vitesse  des  toueurs  est  supérieure  à  celle  des 
b  iialés  par  des  chevaux. 

>Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  le  droit  de  réglementer  la  composi> 
il  vitesse  maxima  et  le  tonnage  des  convois,  au  double  point  de  vue  de  la  sécu- 
l^ii'^ue  et  de  la  navigation. 


f 


Des  «rréti^  préfecloraui  détermineront,  la  société  permissionnaire  entendue,  { 

!  et  la  po5îition  des  burcîaux  dans  lesquels  seront  reçues  les  <lérlarations  des  'r 

,  la  forme  dans  laquelle  ces  déclarations  seront  remues  ou  failes,  le  lieu  de  { 

nenl  des  loueurs,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  le  noîTibre  des  convois       •  \ 

terk  «1  sapplémentaires ,  la  composition  des  équipages,  les  points  ou  la  chaîne  î 

I  biï  inl^TTompue  et  les  autres  prescriptions  nécessaires  à  la  régularité  et  à  la  i 

iùéàu  5er\ice,  ainsi  que  les  obligations  des  mariniers  dont  les  bateaux  seront  | 
^"fsss  042  ai  stationnement. 

tê  société  perm/ssîonnairr  et  ses  agents  se  conformeront  aux  règlements  gcné- 

'^«w  a  faire  concernant  la  police  de  la  na\igation.  ainsi  qu'aux  arrêtés  parti-  i 

fii  «raient  pris  par  les  préfets  des  départements  traverses,  en  exécution  des  ^ 

et  ûrdotinances,  r 


r^lUnt  de  I^uU^a  de/^^^x  S^r^Si^^rtoly"  '^"""  ''^  ^- 

des  cha.^,.  *'  '•"P"»'"»"»  q<u  Iw  seront  prejcrfte.  p.,  le  ,,r 

TITRE  IV. 

DURKK,  RÉVOCATIOH  KT  DÉCHÉANO:  „«  ,.,  pKa^.ss.ns 

du^^i.[^nr^';i^ïSL^?eiî:'i^^^       ».e.io.^,  r. 

partie  de  l'entreprise,  que  1-administrârion^.™  •Pproïi»iotin.;n,eni, 

coiuinnation  da  service        ' ""'""""™'«»>  jugera.i  convenable  dp  ,,  t-.nir  | 

«ont  imposée,  par  le  présent  »W^  des  cK"''!  H  "'  ''"•"'- "t-'i^t 
seraponrvu.  si  J-adniinislration  le  jug^conS;   ILT"'"^-^'  ^^^ 
veoieiit des  travaux  qu'à  lex^culion  dw  .n»,»ÎT  '  '"  «»n"nuatiooM^ 

permissionnaire,  «u  moyen  dCéadju1icaU^a^'':f''™''"'^  ™"'"'''^'  "»^ 
««".^o»  «-^«t^».  des  matériaux  .pCvfatoMés7t  "'V'"*»,!*"-  »"«  -»*«  i  *• 
mobde  de  l'exploitation.  pprovisionnes  et.  >  il  y  «  |,eu ,  dn  ntatéricT 

^  ^^.  le  ca,  de  ladjudicaUon.  les  soomission. ne po„.™„. ,^  i^,^,^^^  ,  , 

.|^=pJ^=^Sr^^--;^P^..^^ 

rese  également  sans  résol.at.  la  so^Wté  J^miLÎ^^"  '"'"'■  ^'  «""  '«^""de  tm 
lénel  et  de  remettre  les  lieux  en  état.      P*"""^""»"-'^  «-ra  lenue  dentier  aa 
La  somme  de  dix  mille  frnnrq  ^r»  .^,w.r\ 

pu  yaUMement  ju,tiner;t':iie^'^"e  'étatVeVp'S  'l  T'*'  P*'™--».^, 
et  s.  elle  ne  la  pas  elTeclJvement  reprise    la  décC        '''=~""""e'  trxpla,„ 

r'julicie  21.  ^  '^        ''^  contmuation  du  service  comme  il  est  st^ 


td,- 
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Î3.  l«  (fi.«po«:iiioQs  dfs  deux  articles  précédents,  relatives  à  la  déchéance  de  la 
b^  {wnnisfioonaire ,  ne  lui  seront  pas  applicables  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pu 
h|fif  aes  oèligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  consta- 

TITRE  V. 

TA5ES  ET  CONDITIONS   RELATIVES  À   LA  TRACTION   DKS  BATEAUX. 

.  hfiT  indemniser  la  sori^'lé  permissionnaire  des  dépenses  qu'elle  s*engag:e  à 
ipr  Je  présent  cahier  des  char^ftis,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  rem- 
Itaiti  les  oLii^atîoQs,  elle  aura  l'autorisation  de  percevoir  les  prix  de  traction 
s  ci-après  pendant  toute  la  durée  de  la  permission  : 

•Pirtôone  de  jaufre  possible,  d'après  le  procès-verbal  de  jaupe  du  hatrau, 

•  «par  kilomt'tre o'oou 

khr^sede  charï»ement  efTectif,  d'aprt-s  les  déclarations  ollicidlcs 

*  do  rhârgement ,  et  par  kilomètre o  ooi  a 

J 

tj3ti,?e  possible  des  bateaux  sera  limitée,  pour  l'application  des  taxes  de  touape, 
teii?e  correspondant    à    renfoncement  d'un  mètre  quatre-vingts  centimètres 
fl'.qaifonstiluc  le  maximum  autorisé  par  le  rè*?lemenl  de  police  du  canal, 
pra  comprennent  tous  les  frais  de  traction,  quels  qu'ils  soient,  sauf  ceux  des 
ée  remorque.  • 

it  aa»menlés  de  cinquante   pour  cent  (5o  p.  o/o)  pour  le  ser\ice  de  nuit 
f*T  les  mariniers. 
r^ks  taxes  pour  le  ser\ice  de  nuit  ne  subiront  pas  cette  majoration  : 

fc-Ur»que  ies  heures  de  départ  ou  d'arrivée  des  convois  ré|?uliers  sortiront  des 
fc«ùrn*iC5  au  service  de  jour, 

l-J«^q  ic  la  navigation  de  nuit  aura  été  rendue  obligatoire  par  les  ingénieurs, 
msLm  du  rè-lement  de  police  du  canal. 

Tikt  de  noit  sera  vé^\é  comme  suit  : 

fe^mots  de  janvier,  février,  novembre  et  décembre,  de  six  heures  du  soir  à 
»4B  matin; 

Éb  mois  de  mars,  avril,  septembre  et  octobre,  de  huit  heures  du  soir  à  six 
^  matin  ; 
îes  mois  de  mai ,  juin ,  juillet  et  août,  de  neuf  heures  du  soir  à  quatre  heure» 

i*  transport  dtîs  engrais,  les  prix  du  tarif  ci-dessus  seront  réduits  à  moitié, 
iria remonte  que  pour  la  descente. 

J5«  ie  priv  du  blé  ,  à  Paris  ,  dépassera  vinpt  cinq  francs  (  55')  par  hectolitre,  les 
Itiîciion  seront  ég-alemciit  réduits  à  moitié  pour  chaque  tonne  de  substance 
s'tT?.  excepté  pour  les   vins,  pour  lesquels  les  prix  du  tarif  ci-dessus  seront 

U  wn^té  fournira  les  cordages  de  remorque  nécessaires  à  la  traction  des  ba- 

fcra  U  faculté  de  percevoir,  pour  la  location  de  ces  cordages ,  une  taxe  maxima 

Bte  centimes  (o'  5o)   par  bateau  et  par  bief  ou  fraction  de  bief,  chaque  ba- 

paver  au  minimum  pour  doux  biels. 

« tiie comprend  fc  fourniture  à  bord  et  l'enlèvement  des  remorques,  abstnic- 

B^dela  pose  et  de  la  dépose  de  ces  cordages  qui  restent  à  la  charj^e  des  mari- 

^^^^  munirait  "ratuitement  de  remorques  les  biteaux  cbarfrés  qui  auraient 
sïQEc  ^luse  affranchir,  en  cas  de  doublement  des  quatre  écluses  du  canal. 
1^»  i«  ras  oii  la  société  permissionnaire^  jugerait  convenable  d'abaisser,  soit 
fprcmirs  total  soit  pour  le  parcours  partiel  du  canal,  au-dessous  des  limite»* 
^^  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées 
«Qlén;  relevées  qu'après  un  délai  d'un  an. 

irr  Séria.  -^T" 
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Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  on 
desa£Bcfaes. 

Ils  devront,  d*aiUeiirs,  être  autorisés  par  dédsioa  de  rndmtni^tratioii, 
proposition  de  la  société  permissionnaire  et  rendae  evt'tutûire  par  arrêté 

27.  La  société  permissionnaire  pourra  exiger  le  pay^^menl  des  droits 
mettre  un  bateau  dans  un  convoi. 

28.  Pour  la  perception  des  taxes,  toute  fraction  de  tonne  sera  comptée 
tonne  entière  et  toute  fraction  de  kilomètre  comme  kilomètre  eiHier. 

29.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indbtiiictement  et  sans  au 
coofonnëinent  aux  tarifs  approuvés. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  ponr  efiet  d*acrorder  à  na  on  pliii 
teurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeurt^  formelle  m  eut  inii 

30.  L'administration  se  réserve  le  droit  de  réviser  le  tarif  Ions  les  cînrf 
avoir  pris  l'avis  des  chambiva  de  commerce  des  déparie  menu  traversés  pt^ 
navigable  de  Paris  en  Belgique,  sans  toutefois  que  et"  tarif  puisse  élre  -*^  -"- 
sous  des  quatre  cinquièmes  des  prix  fixés  par  Varticle  il. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

31.  Toute  interruption  de  navigation,  qudles  qu'en  puiss*^nt  être 
durée,  toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  roule,  di-  canal, 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  sitm^r  U  Vi^uc  navij 
se  rapporte  la  présente  permission,  ou  dans  toute  lutn^  contrée  vobine  < 
toote  réduction  de  tarif  sur  les  voies  concurrentes,  ne  (tourront  donner  i 
aucune  demande  d'indemnité  ou  de  dédommagement  quelronque  de  T 
société  permissionnaire. 

,  32.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le  tîroit  d  «dmeltre  surf 
rai  à  roise,  de  Chauny  a  Janville,  concurremment  a^ec  le  système 
société  permissionnaire,  tout  autre  mode  de  traction  ou  de  IratisportJ 
dises. 

33.  Il  est  expressément  interdit  à  la  société  pennissiomia ire  de  faire  tcHii  1 
une  ou  plusieurs  compagnies  de  chemin  de  fer,  de  Caîrp  toute  cession  de  t 
prise  à  ces  compagnies  ou  d'opérer  toute  fusion  avec  elles. 

Toute  dérogation  quelconque  à  cette  interdiction  en I rainera  la  r^xocm 
sente  permission,  et  le  cautionnement  deviendra  la  piopriété  de  TÉtal. 

34.  Le  cautionnement  sera  de  dix  mille  francs  (ioj>oo* }  en  nnméraere  i_ 
sur  rÉtat,  calculées  conformément  h  Tordonnance  du  19  juin  iSiS.  nm 
Trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  iâ  Catssc 
consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  < 

Cette  somme  de  dix  mille  francs  ne  sera  remboui'iér  fi  Is  société  1 
qu'à  l'expiration  de  la  permission. 

35.  La  société  permissionnaire  devra  faire  élection  île  domidte  â  Cti 
Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notîfinitron  ou  ^if: 

adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  mairie  de  r^ttc  vîlte. 

36.  La  présente  permission,  relative  au  canal  latcnil  «  l'Oiac  et  de  l 
plique  pour  la  société  permissionnaire  la  faculté  de  pre renier,  pour  Vt 
d'un  touage  sur  l'Oise  canalisée,  entre  Janville  et  Contkns-Sainte-lion 
positions  qui  seront  seules  admises  à  l'examen  par  L'adDiinùiratioa  peu 
de  deux  ans  à  dater  de  la  mise  en  train  du  halage  à  vapeur  sur  le  canaL  ] 

Cette  époque  sera  fixée  par  la  date  de  l'arrêté  autorisant  !,i  perception  I 
An  delà  de  ce  terme  de  deux  années,  la  société  iieinijssionnmrc 
droit  commun. 

37.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  société  permîssionaair&f 
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^iftieraécaiion  et  de  rinlerprétation  du  présent  cahier  des  charges 
lèuj)iillrati\emetii  par  le  conseil  de  préfeclure  du  déparlement  de 
n»n  iQ  CO'EL^il  d'Èlat. 

lâftiftneic  an  dé<:ret  en  date  de  ce  jour. 

IrSejrtemîire  iSr^6. 

I.e  Ministre  des  travaux  pubiics , 

Signé  :  A.  TuimEL. 

*iB«Mi*ais  ^A.  C.^  ^  le  -«3  octobre  1896,  folio  33,  case  k.  Ucru  trois  Tranci 
ecentimea.  —  Sig^iié  %  Bcirbier. 


)l,  —  DÉCBET  ffui  modifie  F  article  Si  du  Cahier  des  charries  annexe  an 
idi  2k  taril  ÎS9f* ,  portant  réglementation  du  Service  d'oatillatje  de  la 
*.  de  commerce  dr  Hordeaajc  sur  les  quais  et  dépendances  du  port  de 

fiii  1"  Septembre  1896, 

^Promalp-m^  ju   f'turnaf  ojfîciri  an  19  sepjfmbrc  189O.  ) 

EÎ4T  DE  LK  KÉrLiBT.lQ!  E   FRANÇAISE, 

dtî  mini**lr*"  des  travaux  publics; 

t  ie  cahier  des  cliarges  y  annexé,  le  décret,  en  date  du  a^i  avril 

irjt  règlemenlation   du  service  d'outillage  de  la  chambre  de 

BordenuiL  siir  les  quais  et  dépendances  du  port  de  cette  ville; 

sioo  mini'^lerJi*lîe  du  lO  avril  1896,  portant  approbation  du 

ilJa^e  hydr.iuîique  des  nouveaux  quais  de  rive  gauche  du  port 

* 

inde  présentée .  h  la  date  du  1 1  novembre  1896,  par  la  chambre 
re  de  Bordeanit  el  le  tarif  y  annexé; 

I  de  l'enquête  ouverte  sur  cette  demande;  eusemble  l'avis  de 
d'enquéle,  eu  date  du  ô  mai  1896; 
de  la  chambre  de  commerce,  en  date  du  12  juin  i8î)6; 
:)rls  des  injijt^Dieurs  du  service  maritime,  en  date  des  ai-aa  no- 
et  S  6  juiKet  1  Stj6  ; 
en  comeil  général    des  ponts  et  chaussées,  du  23  décembre 

r lettre  an  préfet  de  la  Gironde,  du  9  juillet  1896; 

re  da  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 

l  da  S  septembre  i85i  ^*\  sur  l'orojanisation  des  chambres  de 
lÉùil  entendu  , 


f»  Le*  dispositions,  relatives  à  l'usage  des  grues,  du  para- 
fithriicîe  3l  ilii  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
fïM   portaot    r<>^lementation  de  Touti liage  public  de  la 


t€33.  n-  3*^'  ^'^' 


''^  \'  série,  B.  442,  n*  3239. 
27- 
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chambre  de  commerce  de  Bordeaux  sur  les  quais  du  port  I 
deaux,  sont  remplacées  par  les  dispositions  ci -après  : 


5*  GRUES. 


RATORB  DE  LA  nRCXPTIOl. 


Demi-joarnéc  oavrabie  de  la 
douane 

Joarnëe  ouvrable  de  la  douane. 

Demi-jouroée  noa  ouvrable  de  la 
douane 

Journée  non  ouvrable  de  la  douane. 

Heure  r^giementairc  de  la  douanç. 

Heure  non  réglementaire  de  la 
douane  et  supplémentaire  (Jours 
ouvrables  ou  non  ouvrables). . . 


f'5o' 
oo 


7  5o 
i&  oo 


SKSIHS  \  TAran  ov  HTos^cuoei 
syBat  aa«  psisr 


dépasMot 
pas 

3,000  kilo- 


25' 

So 

3o 

55 

7 


dépassant 
3,coo  kilo- 
grunmaa 

aans 

dépaaser 

io,ooo  kllo- 

frammes. 


6of 

7a 

144 
3o 


36 


75'oo'' 
lào  00 

90  00 

180  00 

37  fto 


45  00 


Cl  Une  taxe  miniinain  de  5  Trancs  aéra  p«rrae  poor  Tenpioi  dfss  fprnea  à  fara»«  kinfmi| 
d'opérations  d*ua«  dario  inrérieurc  à  deux  heures.  ^ 


La  durée  de  la  journée  ouvrable  ou  non  ouvrable  est  fixa 
(du  1"  avril  au  3o  septembre),  de  sept  heures  du  matin  à  sîai 
du  soir;  rhiver  (du  i"  octobre  au  3i  mars),  de  sept  heures  dh^ 
à  cinq  heures  du  soir,  avec  interruption  de  midi  à  une  heuit^ 

La  demi-journée  commence  a  sept  heures  du  matin  oi^ 
heure  du  soir;  toutefois  les  taxes  relatives  à  la  demi-jouroéi 
appliquées,  quelle  que  soit  Theure  du  commencement  du  tri 
la  durée  de  celui-ci,  tout  en  dépassant  une  heure,  n'excède  f| 
heures,  y  compris  Tintervalle  de  midi  à  une  heure. 

Toute  manutention  de  plus  d'une  heure  comportera  Tappl 
du  tarif  afférent  à  une  demi-journée,  au  moins.  ^ 

Toute  manutention  de  plus  de  six  heures  donnera  lieu 
cation  du  prix  afférent  à  une  journée,  au  moins. 

Les  heures  supplémentaires  sont  celles  qui  s'ajouteront 
d'une  journée  pour  continuer  les  mêmes  opérations. 

Pour  les  grues  à  vapeur,  dans  le  cas  d'heures  supplémei 
de  location  de  moins  d'une  heure  dans  la  journée  nomiail 
réallumage  du  feu  de  la  grue  est  nécessaire,  il  sera  payé  en  i 
taxe  spéciale  de  cinq  francs  (5').  ] 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécuii 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  J 
officiel  de  la  République  française,  j 

Fait  au  Havre,  le  i"  Septembre  1896.  I 

Signé  :  P&LIX  FAORi 

Le  Miniitrt  du  travaux  pablics,  \ 

Signé  :  A.  TuBREL.  i 
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.  d'art  Tti 


'nff  rf^tabtûmfiêftt . 

'fii  Lyon  vt  Cutitirc 


Do   •  1   i>«f>lciiilit'e  1896. 

mi  1>II-   Uk  l\é^DClt.lO0B  FRANÇAISE , 

Ini'.'il  -la  autxi^lre  des  iravimx  publics; 

(iréfteuttï  pour  rëUtilîs^caienU  clans  le  dôpartemenl  du 

'»-  *--tTiway  a  Iraclion  declrique.  deMini^ç  au  Irtospod 

:i    :  boulevîird  do  la  Crorx*Rou5îe]  t.*l  Caluire  (aa 

cnï ,  le  ligne: 

*-  --  ^ , I  -^      yvoitc  sur  cet  avanUprojett 

^  de  l»  loi  du  11  juin  1H80  et  dùixs  les  forme»  d^- 
.n  >T^»,.».,^iil  ti'ûdminisli-ation  publique  du  18  irifli  1881  ^*J; 
ml.  b  délibération  de  ta  comniiMioii  denquèle,  en  date  do 

>  d«  ta  cbftsnbre  de  commerce  de  Lyon ,  en  date  du  4  octobre 

aUuQS  de  1«  commmion  dcpArteroentole  et  du  conseil  gé- 
-  rïîili*  des  2Î1  jurn  cl  18  00» ♦  i8(^5; 

rte    au*    travaux,    donnée,  le  7  uoùt    iiS^5,    par  le 
^  Lyon,  agisiant  en  vertu  de  l'article  18  do  décret  du 

M^fi   .-.%.*-->     le  14  août  1896,  entre  le  préfet  du  Rbône, 
il  Dent»  et  M-  Durand  {  Iha'andrt*  \ ,  pour  hi  con- 

t.i.i^r^.tÎH*  .  .,j.i^.  que  le  cubier  des  char^^es  y  annexé; 
•Ju  lujuscil  çëaëral  des  pont»  et  chaussées,  en  date  du  iH  murs 

^  -•  rtre  du  ministre  de  Tint^^neur,  en  date  du  i3  mai  1896; 

l^iu  11  juin  18H0  sur  le&  chemins  de  fer  dlntérèt  local  et  les 

lemeuts  d'âdaiinistràiton  publique,  en  date  des  18  mai  ^^^  et 

d'État  eot^odo  « 


*ÏaI  dt^zlarc  d'utiliti  publique  rétablissement, 'dans  î«*  dé- 
a    ji;    Mi'ifj/s    suivant   les  disposiltnos  générales   du  plan 

i:vf ,  iVuue  lifT^^e  tic  tramway  a  traction  (f^l^'ctrique,  de.vtinée 
ti^yi^ri  4e^  vovagetjr»  entre  le  boulevard  de  la  (Iroix- Housse,  à 
fit  (jtlaiw  (au   droit  *1*5  la  rue  Vignolles,  près  la  plac  »•  de 

^ff^nit  déch ration  d'uliHté  publique  sera  considérée  comme 


.MIL  ^9-«I'i'^^^* 


%xi'  série,  boU.  â64,  n*  itaai. 
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Alignementa  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eox  par  des  courbe»  do 
pourra  être  inférieur  à  dix-huit  mètres  (  18*).  Le  maximum  des  déclivités  m 
trois  cent  quarante-huit  dix- millièmes  (o*o3d8). 

Les  déchvités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  élre  rédii 
tant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pitip^ 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  parai  iraient  utiles  «  « 
moKiifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  pvéd 
préfet.  I 


établissement  de  U  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaire 

6,  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  ciianssée ,  avec  raH^ 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  naitlte  oi  dépression,  m 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  proûl .  soit 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  1 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  vingt  nMiiimètre-s  (o*  so) 
seur  qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  à  cinquante  ceiiU mètres  (o"  5o)  au  ■ 
chaque  côté ,  conformément  au\  dispositions  prescrites  par  le  pré  l'et ,  sur  la  1 
tion  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d*établir  à  ses  frai^i  ce  pa%a|g«.       ] 

La  chaussée  pavée  de  la  voie  publique  sera  d*ailleurs  conservée  ou  étahllel 
dimensions  telles  qu'en  dehors  deTespace  occupé  par  le  matériel  du  tramwaf 
saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d  au  01  ai  os  deui 
soixante  centimètres  (a*  60),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ran| 
laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d*au  moins  un  mètre  dix  centimètres  {i~  to)  de  larfl 
réservé,  d*autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  compi 
la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  vole  publique. 


7.  (Supprimé.) 


Traverses  des  villes  et  riUages. 


8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,! 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  h  i 
entre  les  deux  trottoirs ,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pou  : 
ment  de  trottoirs ,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  diaprés  le^;  cotes  su[\.^ 

{A)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (1"  10]  ; 
(^  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante  )  et  le  k^oré  < 
toir  : 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  1 
centimètres  (a" 60) ; 

a*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (a~  3o). 


Exécution  des  travaux. 

0.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablisseiï^ent  des  cj 

couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  naiure  et  de  U  qnalâl 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  nM>mejU  de  la  pose  de  U  \ 
rée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  Quantité  de  boutisses  nécûSï»aire  alin  d'opéT«r 
biissement  suivant  les  règles  de  i  art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavésL 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  ne 
neuf  <^ui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laisses  à 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devrool, 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 


wm^ 
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Voici. 
Lldiviei devront  être  tîtablies  d'une  manière  solide  el  avec  des  inatéiiaux  de 

eBroca  seront  en  acier  el  du  poids  de  vini.'t-huit  kilogrammes  {aS^j 
f  Bftft  cotiracit  ;  il*  seront  posés  sur  une  couche  de  sable  de  vingt  centi- 
)d'épiIssGur  et  entretoiâés  solidement. 

Gares  et  stations. 

Ida  ïUTont  des  arrêts  fixes. 

«t l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  del'ap- 

daprojel*  déririitirs.  !t  est  tootefois  entendu,  dès  à  présent,  qu'il  sera  éta- 

iMiocumi  de-^  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  suivant  les  indications  ci- 

làoitdu  fnmeulaire  de  la  place  Croix-PAquet  ; 

tde  la  place  du  la  Croiv-l\ousse ,  au  droit  de  la  montée  de  laGrand'Côte; 
,tïi  droit  de  la  uioutée  de  la  Boucle; 

l  du  troiseraent  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Lyou  à  Sathonay; 
lèrtiidu  rhemin  des  loris; 
Itommos ,  au  droit  de  la  rue  VignoUes. 

TITRE  II.. 

&4\TEBTIEN    ET   EXPLOITATION. 

t 
Entretien. 

'  les  actions  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
dans  la  chaussée] ,  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire, 
le  pavage  des  entre-rails  et  de  Tentre-voie,  ainsi  que  des  xones  de  cin- 
Btimètres  (o*  So)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Mà£i3c\Ma  de»  p^rtie^  de  roote  on  de  chemin  atteintes  par  les  travaux 
de  la  voie  ferrée. 

pour  la  construction  on  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  de- 
ou  de  l'arroiement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le 
Jre  à  t'entrelîen  de  ces  parties  pendant  une  année  a  dater  de  la  réception 
■r  des  Malraux  de  rrfectioa;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  sou- 
Nombre  minimum  des  voyages. 

sombre  minimum  des  voyais  qui  devront  être  faits  tous  les  jours ,  dans 
lis  4  eat  Êié  à  quarante. 

LlmiiatioQ  delà  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

trams  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
_    ïiogt  mètres  {  2  û*). 
i  des  trains  en  marcbîe  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (20^)  à  l'heure. 

TITRE  m. 

DtJHÉB    ET   DÉCHÉANCE   DE    LA   CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 
ïdaréB  de  i*  concession  (aoûanle-quinze  ans)  mentionnée  à  l'article  s  du 
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présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  da  décret  d*autoris 
et  elle  prendra  ûa  soixante-quinze  ans  après  la  date  dudit  décret. 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  répoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par  ie  seul  fait  di 
expiration,  ie  département  sera  subrogé  a  tous  les  droits  du  concessioni&ûre 
voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  d«  to 
produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d^entretieu  U  voie 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  U  e 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  teb  que  le 
rières  et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  < 
grues  hydrauliques,  machines  ûxes,  bureaux  d  attente  et  de  contrôle,  el  rustm 
trique. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  coDcessioa , 
partement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  l 
blir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  jd 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le  m 
des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  le  di 
les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  parlie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'o 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  c 
«ionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  rtm 
matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  et 
les  matériaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  Testii 
qui  m  sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  le  département  le  roc 
ie  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  m 
Toutefois ,  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendje  que  les  approvB 
mcnts  nécessaires  à  Texploilation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu*au  cas  où  le  <iéiMtr1 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieax  dans  Tctat  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  ie  département  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  : 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  ie 
aeront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  coQcesfltomiaiii 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  oonceasion. 

19.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'explail 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  ii  de  la  loi  du  1 1  juin  ift 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  e 
plus  tard ,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  Tarticle  3  du  présent  cahi 
charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  Tachée ema 
travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  le  département  après  te 
lion  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  refera  le  prix  da  radh 
relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  1^  sq 
nées  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  k 
nuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produiii 
des  deux  plus  faibles  années ,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  antri 
iiées. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  duc  et  ^Kf 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  dorée  de  II 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  b 
oière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
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Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d*ane  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  voie  Broca  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt-boit  kilogrammes  (a8^) 
au  moins  par  fiiètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  une  couche  de  sable  de  vingt  centi- 
mètres (o*  30}  d'épaisseur  et  entretobés  solidement. 

Gazes  et  ftatioDS. 

11.  Les  tr«ins  auront  des  arrêts  fixes. 

Le  aombfre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de i'ap- 
MN^ntion  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu ,  dès  à  présent  »  qu*il  sera  éta- 
Mi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  suivant  les  in(tications  ci- 
après: 

1*  Au  droit  du  funiculaire  de  la  place  Croix-Pâquet  ; 

s'  A  f  angle  de  la  olace  de  la  Croi\-Rousse ,  au  droit  de  la  montée  de  la  Grand'Côte  ; 

y  A  l'octroi ,  au  droit  de  la  montée  de  la  Boucle  ; 

4*  Au  droit  du  croisement  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Sathonay; 

5*  Au  droit  du  chemin  des  forts  ; 

6"  An  terminus ,  au  droit  de  là  rue  Vignolles. 

TITRE  Ih 

BNTHBTIBN   BT   EXPLOITATION. 


EntretSea. 

19.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
i  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  ia  charge  du  concessionnaire, 
comprend  lé  pavage  des  entre-rails  et  de  l'entre- voie,  ainsi  que  des  lones  de  cin- 
quante centimètres  (o*  5o)  qui  servent  d*accotements  extérieurs  aux  rails. 

Réfection  des  parties  de  route  oa  de  chemin  atteintes  par  les  travaux 
de  la  voie  fercée. 

IS.  Lonqpe,  pour  la  constractioa  oa  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
MDie  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  de- 
bon  da  xonet  ou  de  Taccotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  oourvu  par  le 
conceinonnaire  à  Tentretien  de  ces  parties  pendant  une  année  i  dater  ue  la  réception 
prorisoire  des  travaux  de  réfectioa;  il  on  sera  do  même  pour  tous  les  ouvrages  sou- 
tanraus. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

lA.  Le  nombre  mtnimom  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours ,  dans 
chaque  sens,  eat  fixé  à  quarante. 

Lfaaitatioa  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

IS.  Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  vingt  mètres  (ao*). 
Là  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (  ao^)  à  Theure. 

TITRE  m. 

DUn^B  BT   DéCH^ANGB   DE   LA   CONCESSION. 


Durée  de  la  ooncesaion. 
10.  La  durée  de  la  concession  (soixante-quinze  ans)  mentionnée  à  Tarticle  1  du 
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Chaque  section  sera  parcoorae  moyenDant  les  prix  suivants  : 
Première  classe,  dix  centimes  (o*^  lo)  pour  nue  section; 
Première  classe,  quinze  centimes  (o' i5]  pour  deux  sections; 
Première  classe,  vingt-cinq  centimes  (o  35)  pour  ti-ois  sections; 
Deuxième  classe,  cinq  centimes  (o'o5)  pour  chaque  section. 

Les  pirix  ci-dessns  contiennent  tons  les  impôts.  Ils  sont  applicables  quel  qoc 
parcours  effectué  sur  chaque  section. 

Pour  les  trains  dits  «de  théâtres ,  les  tarifs  seront  doubles  de  ceux  indiq 
dessus. 

Il  est  stipulé  que  ie  prix  de  péage  entre  pour  un  tiers  dans  les  taxes  cî-dassi 
qnées  et  ie  prix  de  transport  ponr  les  deux  tiers. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an  coM 
naire  qu'autant  qu*il  eSectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  i«] 
moyens;  dans  ie  cas  contraire,  il  n*aura  droit  qu*aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

94.  (Supprimé.) 

25.  (Supprimé.) 

96.  (Supprimé.) 

27.  (Supprimé.) 

▲bolisement  des  tarifs. 

28.  Dans  le  cas  on  le  concessionnaire  jugerait  conrenable,  soit  pour  le  | 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  on  wm 
tiens ,  an-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu*il  est  i| 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qn'après  on  dâai  de  ti 
an  moins.  * 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée! 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qn* avec  Utomologl 
préfet ,  conformément  anx  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  ancane  fkvei 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d*acoonler  à  nn  on  pluaienra  eaïf 
one  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n  est  pas  applicable  aux  traités  oui  poomient 
nir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  Tintérét  des  services  p« 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  am  m, 

En  cas  d^abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnelleinefl 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d*exp6dlUon. 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d^effectoer  constamment  avec  soin,  esad 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyagenn. 

30.  (Supprimé.) 

31.  (Supprimé.) 

32.  (Supprimé.) 

Traités  particnliert. 

93.  A  moins  d*nne  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  an 
naire,  conformément  à  Fartide  1 4  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  de  faire  < 
ou  indirectement  avec  des  entrenrises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  an  _ 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénonùnation  ou  forme  qne  ce  pnÎM^] 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  tontes  les  entr 
servant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d'admintstrmtioa  i 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assorer  1»  pins  coaifl 
lité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  impports  avec  it  H 

34.  (Supprimé.) 


TITRE  r. 


roi  ctlnniialrrg  oo  ai||«oU  du  contrâlr. 

ft  oa  sc^nt»  dbariséft  d#  l'inspection .  da  contr&tc  et  de  (a  tor- 
k  W  «oie  f«fT^e  »er«Mit  tr«ii»pcilé»  ^rtluîtement  dam  les  votturci  de  voyi« 


iMt  frè^  nue  I- 
loo  de*  r^ 

trso#[ 


llgr>fc)t  dit  poÉtei, 

*    tennis  de  r^riiyoir  dftni  168  voitures  «  tai  h^^urr^  Jt;i  dé- 

poste  e»rorté«  ou  non  d'ui»  <  Les 

i  clef.  Le  convoyeur  ûura  ijj  place 

c  t«  iToilrc. 

A  ,  eo  outre,  le  droit  de  fixer  em  voltiirei  de  Tentre- 

lui  cUe  fer»  of»éP6r  la  po  •     ■  '    *    /^  par  »es  agents. 

l«6«us  senml  f>ayé9  par  I  ioci  de*  poatea.eoQ- 

ai»  imni%  uuunj,.>gué%.  sauf  dan»  l«*  cas  où  !  ^„.^.    ciAÎt  eanféàfoiietiir 

èrr  une  aobveniiofi  per  aumiités.  Dans  ce  ces,  les  ucii  de  dépêche*  et 

deTrmit  étro  transport***  -t^tuitement, 

maire  poiimi  et  re  '  er,  d'aprèa  les  convenance!  dn  aenrice  de» 

dan  de  »<?■  **é;>Ttri  .|fw  sent. 

rer, 

.,  .,,(r-  ,  ,  I'  on 

tîn  sera  fo''  ar- 

|t*i  »c  i..M*v-^.^-    .--      -  .,tinlleis.  in- 


titré:  vï. 


Freli  decootrftie. 

^true  lô  coi»cr»*û>onarre  «loil  vener  chaque  année  h  ht  date  du  i**,itn- 

i4r7*!r,Tl.,  rnn.n    rtA'i%  du  contrôle,  *cra  calculée  d'aprt*  le  chiAre  de  cin- 
de  voift  concédée, 

11,  dan»  ÏPs  trois  mois  qtiî  suturent  ta  décUration 
m  Ia  cmi*»4î  au  irésorier'payeur  général  du  Rhône. 


CaivtleDneiiicTil. 

Il  numé* 

■  ^  :      187V,    011 

r  ifCT-  transfert,  «u  profil  de  Udtle  Cfitj:ie,  de  celitis  de  cr^     ih-si- , 

!    1-nU, 

intmaïre  par  einqniètne  et  pro* 
Mi'Miier  cluqaième  ne  sera  rembouné 


I  *•■«    iTni  nuA  .  r  j 

ton. 


jlJi^tJoD  dv  domicUe. 
-      Jerr»  r*tre  élection  de  domicile  à  Lyon. 


1 


—  'i90  — 

Dans  le  cas  où  il  ne  ranrait  pas  fait ,  toate  notificatioD  oa  signification  à  loi  ail 
seraYalsible  lorsqu'die  sera  faite  à  la  préfecture  du  Rhône  (  secrétariat  géaéMl 
Tadministration).  1 

hO,  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Padmiiii^ 
an  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  dN 
seront  jugées  administrativement,par  le  conseil  de  préfecture  du  départemi 
Rhône ,  sauf  recours  au  Conseil  d*£tat. 

Flnils  d'^enregistrement. 

&1.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  cooi^ 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  à  Lyon,  le  i4  août  1896.  ' 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approa>ê  : 

Le  Préfet  du  Rhône,  Le  Conctssiomnaire , 

Sigaé  :  G.  RiTiira.  Signé  :  ▲•  Dobaid. 

Enregistré  à  Lyon  (A.  A.)«  le  s3  septembre  1896,  folio  i3.  ceae  17.  Reçu  ^ 
vingl^inq  tentimes.  —  Signé  :  Deloye.  1 


N°  33393.  —  Décret  qui  approuve  la  sahstitalion  à  MM,  Ciaret  et  Tbà 
de  la  Société  anonyme  dite  Compagnie  du  tramway  de  Grenoble  àl 
reillan  comme  rétrocessionnaire  du  Tramway  de  Grenoble  {gare  Parm 
Méditerranée)  à  Chapareillan.  \ 

Du  17  Sepiembre  1896. 

(  Promulgué  au  Jovrnal  officiel  du  a4  septembre  1896.  )  j 

Le  Président  de  la  Répdbliqub  française  , 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics; 

Va  le  décret,  en  date  da  a  décembre  1896  (*\  qui  a  déclaré  d'atfl 
blique  rétablissement  d*une  ligne  de  tramway  à  traction  mécaniqoe! 
Grenoble  (gare  Paris-Lyon-Médiierranée]  etCbapareillan,  autorisé  Ift^ 
tement  de  llsère  à  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  dif 
ligne  et  approuvé  la  convention  passée,  le  19  novembre  1895,  entre hi 
de  risère,  agissant  au  nom  du  département,  et  M\f.  Ciaret  et  Tkâ 
pour  la  rétrocession  de  lentreprise;  ensemble  cette  convention  et  là 
des  charges  y  annexé;  ' 

Vu,  notamment,  Farticle  6  de  ladite  convention,  aux  termes  J 
MM.  Ciaret  et  Thoavard  doivent  constituer,  dans  un  délai  de  six  m 
partir  de  la  déclaration  d*utillté  publique,  une  société  anonyme  cd 
'       '  "        t^ 


serait  substituée ,  la  substitution  devant  être  approuvée  par  décret  c, 
en  Conseil  d'État;       .  j 

Vu  les  demandes  présentées,  le  17  mars  1896,  par  MM.  Ciaret  et 
vard  et  par  la  compagnie  du  tramway  de  Grenoble  à  Chapareillaii,  jj 
d'obtenir  l'approbation  de  la  substitution  de  la  seconde  aux  pA 
comme  rétrocessionnaire  de  la  ligne  de  Grenoble  à  Gbapareillan:    i 

\ 
<»»  xii*  série.  RulL  1768,  n*  30871. 


—   '191  — 

ifcddîb^rab'ofi  do  cooseiL  générai  de  l'Isère,  en  date  du  ]5  avril  1896: 
iJei  npporU  des  ingénieurs  da  contrôle,  en  date  des  4-tJ  avril  i89fi; 
iJflkttre  du  \irt4ei  de  l'Isère,  en  date  du  27  avril  1896; 
ibkUie  de  MM.  Oarei  et  Thouvard,  en  date  du  19  niai  i8*|fj; 
'    kii  du  1 1  juin   iSSo  sur  les  chemins  de  fer  d'intéKt  focal  <ît  le» 
1, et,  QolÂtninent^  Ittrlicle  lO; 
iseil  d  Êlat  entendu , 


il**  E^t  appronv*^  la  substitution  à  MM.  Claret  el  Thouvard 

ié\è  anonyme  dite  (ompacjnie  du  tramway  de  Grenoble  à  t'ha- 

comme  rétrocessionnaire  du  tramway  de  Grenoblyj  (gare 

-Méditerranée)  a  (lhapareilian,  dont  rétablissrriipnl  a  été 

FdVitilité  publique  par  le  décret  susvisé  du  2  décembre  iSoh, 

Clareî  el  Thouiard  resteront  solidairement  responsables  des 

e^its  q*rils  ont  contractés  envei-s  le  département  de  l'hrre, 

tcax,  soit  avec  ladite  société,  jusqu'à  rexpiration  d'un  délai 

ttnûées,  à  dater  de  la  mise  en  exploitation  totale  de  ht  li^ne 

lest  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  de  Grenoble  a  Clia- 

|,  sous  peine  di'  dccbéance,  d'engager  son  capital,  directe- 

Bidirecteraent»  dans  une  opération  autre  que  la  construction 

ilation  de  la  ligne  de  tramway  mentionnée  à  Tarticie  ï'\ 

^ir  été  ptéalablenient  autorisée  par  décret  rendu  en  (ïonseiJ 

^ministre  des  travamt  publics  est  chargé  de  rexécutian  du 
t<lécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

!  An^ouiême,  Je  17  Septembre  1896. 

Sij^é:  FÉLIX  FVLflE. 
'  rf«  trarottx  pttblUs  , 


D  MCE  ET  qui  oiivro  au  Ministre  des  travaux  publics ,  mr  i'ejcar- 
ffiH,  «j»    Crédil  à   titre   de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  appfi 
travaajr  d'améUoration  des  Ports  maritimes. 


Du  -> 


Novembre  lî 


BÎIT  DE  Là    BiPÏIBLiQUE  FRANÇAISE, 

fimoH  da  ministre  des  travaux  publics; 

jr  dti  3'^    décembre  1896,  portant  fixation  du  budget 

ide/inaiîcas  «^^  ^^^vcettes  de  l'exercice  1896  et  rêparlitinn,  pcir 
Impenses  ^\^      .  r,     .^n  ministère  des  travaux  publies  pour   ledit 

\k  crédits  affect^^ 


—  4M  — 

Vu  Tartide  5a  du  dfkret  du  3i  mai  1863  ^^^  sur  la  cnmpUl 
relalif  a  Temploi  des  fonda  de  concours; 

Vu  les  déclarations  ci -après  désignées,  constatant  qu'il  a 
Trésor  public  par  diverses  chambres  de  commerce,  pour  conconi 
fands  de  llîtat.  à  rcxécution  de  travam  publics  appartenant  à 
1896,  et  relaliPs  à   I  amélioration  des  poHs  maritimes,  une  somme 
de  cinq  cent  cinquante  mille  francs,  savoir; 


|»ïr4«TUBXTft. 


rtcéfi.^sH!!» 


du  Jiii«ii£ri 


ont  fIâ  \cftAi, 


^ibTïl«  viUAiTii* 


nova. 
Seine  .  .-. 


âelnc  -  Inrè- 
lieurt'. 


tiàB 
7756 


17 

seplcmln 

5 

sr'plembJ 

l' 

*a.cpteml>, 

11 

irpïrTiih , 

fiSîiEE  imù. 
Saint-firi^iic 

Psrb 

Le  Bttvre, , . . 

Ifiem .  ...... 


La  chAinbrc  cie  couiinorce 

c|p  Saînt-rkTieiir .  , 

[.a  rlinmbiT  rlc  coriimeree 

d<-  Saiiit-Na/.»ire.  .  .    * , 
La  clianibre  de  coaunrrcc 

fie  Fe'^amp.    , , .  ,    . 
Lu  cbambrc  dccocniDense 

du  llav/c.  ......  ^ .,.  . 


Total  connue  ci-desras. 


Vu  la  letlrc  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ^  novembre  i 

DÉCRKTE  : 

.  .  ..1 

Art,  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics^  sur  1 

get  ordinaire  de  IVM^rcice  189G,  deuîtiomp  section,  chapitre  hj 
Ikimtîoft  cl  i'.ttcfisft^n  des  porfî  maritimes,  pour  reniploî  de  fl 
concours,  un  crédit  additionnel  de  cinq  cent  cinquante  milll 
(S50iOOo')  applicable,  dans  la  proportion  suivante^  aux  eotr 
ci-aprcs  désig^nées,  savoir  : 


Travaux  d'améiiopatîon  du  porl  dt;  PAuh'.  , 

Coiistruciion  d'une  nouvelle  l'ntrée  au  pi>ii  de  5aint-Naiaire.  - .  . 

I  rnvaiii  d'amélioration  du  port  de  Fé<*«mp 

i^onsirurlùm  d<  s  quais  D^arîlznic'«  sur  ta  rive  sud  du  caoal  de  Tait- 


lUTAL    EGiL, 


Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  pH 
loyen  des  ressources  spéciales  versées  an  Trésor,  à  tiUre  d 


2 

au  moyen  des  ressources  sp.  ^. ,.,., ,„  ».iu.^ 

de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  Gnauc 


f''  ir  série,  Bull.  ioi3 ,  n"  10517. 


— ^  493  -^ 

éifliûeo  ce  qui  le   concerne,  de  rexécution  du  présent 
i^ipi len inséré  au  BuUetin  det  lois, 

i Paris,  le  b  Novembre  1896. 


É:GiOMÏlS  COi^KAT, 


Signé  :  FÉLIX  FALRE. 
Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  :  A.  Tl-khel. 


^— ÙécêET   qui  oavre   au   Ministre  de  l'agriculture,  sur  Vexer- 
"^   A/t  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
leais  à  r Industrie  chevaline. 

Da  ?g  Décembre  1896. 

RBfT   Dl    LA    BipUBLIQUE    FRANÇAISE, 

ort  du  ministre  de  ragrictdture  ; 

lén  28  décembre  1895,  portant  fixation  du  budget  général  des 
~  •  dépenses  de  rexercice  1896; 
i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1848  sur  Temploi  des  fonds 

5i  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  sor  la 
pcibijque  ; 

làeui.  cent  trente  décia rations  ci-annexées,  constatant  le  versement 

ê  titre  de  fonds  de  coocoars  pour  dépenses  publiques,  d'une 

^       cent  soiionte-dix  mille  douze  francs  cinquante-neuf  cen- 

i  du  prélèvement  d'un  pour  cent  sur  le  pari  mutuel  en  fa- 

i  da  ministre  des  finances, 


il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture ,  sur  rexercice 
loédit  de  cinq  cent  soixante-dix  mille  douze  francs  cin- 
Tcentitoes  (570,012^59)  applicable  comme  suit: 

înaire,  troisième  partie  (état  A),  chapitre  xxxi  :  Encou- 
iFindustrie  chevaline, 

^lera  employé  aux  dépenses  prévues  par  la  loi  du  2  juin 
a  7  jaîllet  1891. 

I pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
Iversemeota  effectuas,  à  titre  ^e  fonds  de  concours,  par 
ic  courses, 

de  Patrie ulture  et  le  ministre  des  Gnances  sont 
»Biifi.  io45,  D*  10537. 


Z'' 


—  hm  — 

duffgés,  chaciin  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéciition  dn 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  iês  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1896, 

SiÇîié  :    FÉLIX  r  m. 

Le  Ministre  desJUumees ,  ^^     U  Ptùiét^nl  4m  Cêntét 

Signé  :  Georges  Cochert.  *  Mmutre  et  ta^ric^am 

Sig-né  :  J.  MKLi^i. 


FP  3a3Q6.  —  DÉCRET  qtn  modifie  rarticïv  &  da  â^ret  da  29  jaiD 
relatif  à  V Admission  temporaire  des  Blés  importes  pour  h  moÊ^ 

Da  3i  Df^temhre  1896. 
(  Promulgué  nu  Jtmmui  officU(  du  1  $  Jautîct  1 997.  ) 


Le  Président  de  la  Républiqïjk  fhançaise. 

Vu  rarticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  *836  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  janvier  189a  ; 

Vu  les  décrets  des  a5  août  18C1  '\  ;>  juillet  1868^',  18 
a4  niai  1887 1*^  a  mai  189a  W,  9  février  1894  et  39  juillet 
réglé  1  admission  temporaire  des  btës  tendres  et  des  blés  dons  im^ 
la  mouture; 

Sur  la  proposition  du  président  du  conseil,  ministre  de  Vu 
ministre  du  commerce,  de  Tinduslrie,  des  postes  et  des  tële^, 
minntre  des  finances, 


à 


DÉCRÈTE  : 


»Hf'.»* 


Art.  1".  L'article  6  du  décret  du  29  juillet  1896  est  mo^ 
qu'il  suit  : 


ta'  zone.  De  la  direction  de  Cliaricvîlle  au  bureau  «i 
Moselle  exclu. 

«3*  zone.  Da  bureau  de  Pagoy-sur- Moselle  inclus  à  la  4| 
Montpellier  exclue.  ^ 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  ra^icultnr4>^,  k 
dm  commerce,  de  Tindustae,  dos  postes  et  des  triiimpl 
ministre  des  finances  sont  chargrs,  cbacun  en  ce  qui  le  cofi 


'•'  xr  série.  Bull.  962 ,  n*  9476. 
w  XI*  série.  Bull.  1609,  n*  16162. 
<^  XII*  série,  Bail.  i64,  Q*  2479. 


"   ïir  série»  Bail,  tk^ 
'•>  in*iéric.  BttIL  181 


\tiUt  —   495  — 

i  do  preseul  dt^cret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
iMkkhde  lois. 

liParii,  leSi  Décembre  1896. 


\  COOIEM. 


Lf  Mif*istre  du  commerce, 

4e  VmdmMirie ,   des  pottes  el 

dfM  télfgraphn , 

Signr  :  Henrv  Boucher. 


Signé  :  FÉLIV  FAURK. 

l€  Président  du  Conseil , 
Miniatra  de  l'agrieuUure , 

Sign^.  :  J.  MÉLINE. 


pijy;  -  DicMBT  relatif  aujo  formes  et  aa  contrôle  des  Bécépissés 
ffni  engagent  le  Trésor  public. 

Du  4  Janvier  1897. 

I  ri^iinulgiii'  .MJ  hmrnal  officiel  da  7  jauvier  1897.) 

OEUT  DU  LA  République  franc \ise  , 

wtm  du   j^  décembre  1H96,  abrogeant  ies  dispositions  de  la  loi  du 
1153.3  iur  le  visa  des  rttèpissés  dans  les  départennents  ; 
*   T^ï  du  i^  janvier   1889  sur  l'administration  el  la  comptabilité 
p  et  ïroopps  ; 

''eref  da  Q9  raiirs  i8<>o  sur  l'administration  et  la  comptabilité  des 
Jes  pritiiaires; 

du  rninisti'e  des  finances. 


Les  communes  et  établissements  publics,  ies  corps  de 

l«^   fabriqufis  d'*''*^Hses  et,  d'une  manière  générale,  tout 

Autorisé  à  verser  ses  fonds  libres  chez  le  caissier-payeur 

*rreceveiir  central  de  la  Seine,  les  trésoriers-payeurs  géné- 

I  receveurs  particuliers,  soit  comme  agents  du  Trésor,  soit 

»sés  de   la   Caisse   des  dépots    et   consignations,  doit 

fan  carnet  de  compte  courant  sur  lequel  les  receveurs 

1  sont  terius  d'inscrire,  sous  leur  responsabilité,  les  dépôt* 

ils  de  fonds  et  de  mentionner  en  outre,  en  toutes  lettres, 

solde  du  comple  dans  leurs  écritures,  après  chaque  opé- 

ans  sont  sig'nées  par  les  receveurs  des  finances. 

sicT  solde  inscrit  sor  le  carnet  de  compte  courant  est 
iComme  faisant  partie  de  l'encaisse  des  comptables  chez  les- 
Qlant  des  récépissés  de  dépôts  de  fonds  au  Trésor,  déduc- 
I  remboursements  déjà  elTectués,  figurait  jusqu'à  ce  jour 
iérafre. 
evenrs  des  finances  établiront  à  Tavenir,  semestrielle- 


—  (i96  — 
ment,  une  situation  de  chacun  des  comptes  courants  donll 
les  opérations  ;  ils  la  transmettront  soit  au  drposaot^  soît  sti 
table  chargé  de  la  comptabilité   de  rtilablissemeiU  dépc 
s'il  s'agît  d*un  corps  de  troupes,  à  rintendant  militaire 
missaire  aux  revues  chargé  de  la  sui^eillance  adminisl 
corps. 

Cette  situation  devra  être  renvoyée  au  comptable, 
visa  de  conformité,  dans  un  délai  de ((luiize  jours. 

4.  Des  situations  semblables  devront  iHre  fournies^  \ovu§ 
feront  la  demande,  aux  fonctionnaires  de  TiuspectHm   géï     ' 
Bnances,  du  corps  du  contrôle  de  radministratîon  de  l 
l'intendance,  de  l'inspection  et  du  commissariat  de  la  mai 

5.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  ant/'rieures  coiitraJir-:* 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  ao 
officiel. 

Fait  à  Paris,  le  4  Janvier  1897. 


Signé  :  FELIV  riCl 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Gkoagbs  Cochery. 


N*  33398.  —  DÉCRET  relatif  aux  Taxes  à  payrr  ponr  l'ftffra^ 
des  Colis  postaux  à  destination  de  ta  colonie  anglaise  de 

Da  5  Janvier  1897. 

(PraoNtlgiié  aa  Jommal  officiel  du  1»  jaiitrWi'  1997.  ) 

Lb  Président  db  li  République  française, 

Vu  le  décret  du  19  novembre  1895^'^; 
Vu  la  noti6cûtion  du  Posi  Office  britaiiiiique ,  en  date  du  5a  3 
1896;  *■ 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rindustjie»  des  1 
télégraphes, 


Décrète 


z 


Art.  l".  A  partir  du  i"  janvier  1897,  les  taxes  u  pa 
franchissement  des  colis  postaux  à  destination  de  b  c:Ofv 
de  Natal  seront  perçues  conformément  aux  indications 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des 


t')  III* série,  Bull.  1764 .  n*  3o596. 


est  chargé  de   rex€*cution  du  présent  décret,  qui  sera 
it^  hmai  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

iiParis,le  5  Janvier  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAUHE. 
1 /a  cwjimerc» ,  de  l'indaslrie  , 

He^t  Bodceier. 


I  ûtiu^ant  les  toxes  à  percevoir  pour  V affranchissement  des  colis  postaux 
à  destination  de  la  colonie  anglaise  de  Natal. 


U«ITB 

de 

poid*. 


TAXBS   .«    PSaCITOI* 


B 


„         -,        (lasriu'à   i^36o, 
I  I 


(A) 
3'  10' 
6  10 
9  ^^ 


•n  Al^'crie. 


(A) 

3'35' 
6  35 
9  3^ 


Intc- 
rieur. 


(A) 

3'6</ 
6  6c) 
9  60 


7'io' 
10  10 


i 

Tripoli 
d« 

Barba- 
rie. 


7 '60' 
10  60 


dans 
bureau \  franrais 


Tar- 
qiiir. 


7'6o* 
10  60 


Zanii 
bar. 


8'6o' 
Il  60 


AhanR' 


la  60 


tsapris  ie  droit  de  timbre  de  lo  centimes. 


y^^  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances ,  sur  V  exercice  1897, 
féî  à  titre  défends  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  aux  Dépenses 
)CMx*iîenœnt  du  Cadastre. 

Du  8  Janvier  1897. 
isiDEîTT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Wî  du  7  août  i85o,  portant  fixation  du  budget  des  receltes  de 

loi  da  18  juillet  1892,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
ttimdées  de  i'exercice  1893; 

htt  dn  24  décembre  1896,  portant  autorisation  de  percevoir  les 
directes  pour  i'exercice  1897  ®^  ouverture  de  crédits  provi- 
kables  au  mois  de  janvier  1897; 

déclarations  de  rersement  tenant  lieu  de  récépissés,  constatant  le 
par  les  trésoriers-payeurs  généraux  des  départements  de  Meurthe- 
etduIVord,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques, 
BDe  de  quarante  et  un  miile  huit  cent  dix  francs  quatre-vingt- 
'iies  représentant  la  part  contributive  de  diverses  communes  dans 
mouveilemeat  de  leur  c^d^^ire-  _^     .    ,  .  *     -    '    , 

5idu  décret  da   3i  niai  186a  ^»),  portant  règlement  gênerai 
lâbilité  pabliqae , 


îfm,  Bol/.  10^5,0 


•  toSi'J- 


Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DéCRÈTE : 

Art.  l*.  Il  est  ouvert  au  minisUe  des  Goaiices,  sur  rexeiqÉ 
un  crédit  de  quarante  et  un  mille  huit  cent  dix  franco  jtiaM 
trois  centimes  (4ii8io'83)  au  chapiUe  Lxxi  dti  bud^- 1  luiii 
cice  :  Frais  d'arpentage  et  d'expertise  —  Cadastre  primitif. 

2.  n  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  Tariide  pr^<a| 
moyen  des  ressourças  verséçâ  au  Trésor  il  cet  efl'et,  à  Litre  di^ 
GDncours. 

3.  Le  mrnwtre  des  finances  est  chargé  de  fexécutron 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  his. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1897. 

Sigii.*  :  FÉLIX  f 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Georges  Cochkrt.  -^ 


N"  33400.  —  DÉCRET  qui  fixe  le  cadre  dn  Personnet  chmr 
de  la  Police  de  lu  viîie  de  Bardetinx, 

Du  8  Janvier  1897, 
Le  PHisiDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇitSE, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  larticle  io3  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  le  décret  du  18  juillet  1896 1"  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  muoidpal  de  Bordeaux*  en 
cembre  1896, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  cadre  du  personnel  chargé  du  service  de  11 
la  ville  de  Bordeaux  est  fixé  cofifornaènient  au  tableau 
présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargf*  de  rexécuUon 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1897. 


U  Ministre  i»  Vintériew, 
Signé  :  Louis  Barthou. 

zii'  série,  Bail.  1792,  n*  3i588. 


i 


*5igné  :  FÉLIX  FAfl| 
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télégraphes  est  chaiigé  de  rexéeution  dtt  présent  décret,  qui  sera 
inséré  an  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Janvier  1897. 

Signé:  FKUX  FAURE. 
U  tttmUtrt  dm  commercé,  i»  Vindastrie, 
étg  poêUê  H  duUléffntpkêi, 

Sigoé  :  Henry  Bodcber. 


à  datination  de  la  colonie  anglaise  de  Natal. 

TOIX 

de 

uaiTi 

de 
poidt. 

TAXIS  A  PKieiTO»                                             Il 

en 
Prancc 

en  c 
en  A 

pon. 

«rsc 

t 
giri: 

Int«- 
rienr. 

«n 
Mmoc. 

à 

Tripoli 

4s 

rie. 

dent 

les 
bureaat  franraU 

en          h           k 
Tnr-     Zaïifti-  Shaag- 
quii..      bar.       Haï. 

"-•• 

Vote    d'An- 
glelerre.. 

Iasqu*à  i^36o. 
De  i^36o  à  3^. 
De  3*  à  5".... 

(A) 
3'io- 
6  10 
9  lo 

(A) 

3'35« 
6  35 
»3& 

(A) 

3'6o' 
6  6o 
9«o 

7'io- 

10  10 

7'6o« 
loGo 

7'6o- 
10  6o 

8'6o« 
Il  6o 

9'6o' 
la  6o 

(ij  Non  compris  le  droit  de  timbre  de  lo  centimes.                                                             1 

tl*  SiSgg.  —  DÉCRET  oui  ouvre  au  Ministre  des  finances  »  sur  V exercice  1897, 
ut  Cndit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  ou  Trésor,  affecté  au»  Dépenses 
du  rencuvellenœnt  du  Cadastre. 

Do  8  Janvier  1897* 

IS  PaisiDENT  DB  LA  Rl^PUBLIQUE  YRANÇAISB , 

Yn  la  loi  du  7  août  i85o,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
feierdce  18Ô1; 

Vais  ici  dn  18  juillet  1892,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
taxes  y  assimilées  de  rexercice  189S; 

Va  k  ici  dn  24  décembre  1896,  portant  autorisation  de  percevoir  les 
contributions  directes  pour  Texercice  1897  et  ouverture  de  crédits  provi- 
soires applicables  au  mois  de  janvier  1897; 

Vu  ks  déclarations  de  versement  tenant  lieu  de  récépissés,  constatant  le 
versement  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  des  départements  de  Meurthe- 
et-Moselle  et  du  Nord,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publi<|ues, 
d*ime  somme  de  quarante  et  un  mille  huit  cent  dix  francs  quatre-vmgt- 
trois  centimes,  représentant  la  part  contributive  de  diverses  communes  dans 
les  finis  de  renouvellement  de  leur  cadastre; 

Va  rartide  52  du  décret  dn  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique. 


w  «•série.  Bail.  io45  .  n*  10517. 
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N*  334t>l.   —   DÉCRET  DU  PMRSIDENT  de  la   BéPtTBLlQÛS  FRANÇAISE  ; 

iigné  par  le  rainislre  des  finances  ]  portant  que  sur  rëmoluïnenl 
universel  qui  a  été  fait  à  TEtat  par  M.  Henry  Uiffard,  en  vertu 
tametït  du  u  décembre  1873,  et  dont  racceptation  a  étf  aotor 
décret,  en  date  du  3i  aoûl  i885,  il  est  attribué  nne  somme  &ap 
taire  de  viûgi-ciiiq  mille  francs  à  la  société  «T Alliance  française 
propaçalion  de  la  langue  francise».  [Pm-is,  S  Mars  iSBl.] 


Certiûé  conforme  ; 
Paris,  le  12  *  Mai  1897. 

Lé  Garde  det  Sceùmx^ 
Ministre  de  la  Jitstice  et  des  CttUi 

J.  DARLAN. 


'  Cette  date  eit  celle  de  1»  réceptioti 
au  mînistèns  de  la  lu^tico. 


'    On  t'abonne  ponr  k  Bu/^etin  <fe«  l^is,  à  nhtm  de  9  franci  pmr  an ,  a  la  c&Uie  dft 
atUonatc  ou  chcx  les  Receveiiff  de^  poitcs  det  départemeatt. 


mvRïVERi^  IlATfo^4liEp —  13  Mai  iSg?. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"    1847. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

|5i4oa. x,oi  qui  autorise  le  déparlement  des  Alpes-Maritimes 

à  contracter  un  Emprunt, 

Du  24  Décenibre  1896. 

"Promulguée  au  Journal  officiel  du  29  décembre  iSgG.  ) 

ir  ET  LA  Chaiibbe  des  députes  ont  adopté, 

>E.\T    DE   LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE    LÀ  LOI  dODt   U   ICIieur 


Le  dppartement  des  Alpes-Maritimes  est  autoris(5,  con- 

it  a  fa  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 

à   un    taux   d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs 

îfu^-i  !nq  centimes  pour  cent  (3' 85  p.  0/0),  une  somme  de 

Il   iniHe  francs  (200,000'),  remboursable  en  quarante  ans  à 

t^'j~  et  eïciusivement  applicable  au  payement  de  subven- 

i*-*^r%  par  le  département  aux.  communes,  pour  les  travaux 

d>au  potahle. 

int  jxjorni  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 

Sa  gn%  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 

'  jns  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soi* 

caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 

pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  dft 

itiOQs  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passeï 


<»?  grék  gré  seront  prY-aUfci.^.f*'*  ~ 
outre  de  l'iotërieur.  *^    ***"««»»t 


à  fa 


2.  L.'s  fonds  nécessaires  „, 
nient  de  iVmprunt  de  deux  cenf^T  **«  '"t^f^H- 
c.-d«..s  seront  prélev..:"^;j:' "\"*'.  '"'^csao^ 
dont  te  maximum  est  (Jï^i  '*^'^'«  *»  «4iZ 
eieccion  de  la  loi  du  lo  aaSV^ô"/,  ""^  P^^' 

La  prréente  loi,  délibérée  et  arf«^^ 
d«  députes,  sera  exécutée  eol^XlTi^'f™'''? 
Fait  à  Parie    l«  ,<  r^  :  .  ""  *^*  '  «*»• 


Fa.taPans,le2iDm.a.bre,8»6. 


^ipié  :  Loi  15  Bartiioi  . 


%oé: 


i 
1 


-V  334o3.  -  Lo/ 9«,  „^„,.^ 

Ou  'i  n#cemiw«  ,896 

.\m.  I".  Le  département  d»>  l'Ai-;;--. 

|i  U  .iomnnde  que  le  conseil  fr.-n"érar^n^/'/-1'°"^»  « 

U.U  .1  ,n.«^i,  qui  ne  pourra  dépa^^i  ^"  *  ^'^'^'  à  emp.» 

«MHos  ,HM.r  cent  (3' 63  p.  t. «)«„!.        '^^^  soi^ia* 

tr«..^  c-ut  vin^  et  un  francs    Vc  32^M  T*"^  "^^  quara«» 

iwri.r  .1,-  ,897  et  eidusiv.-.uen.    '  ili^ïï     ''^*'**^  ^«  ^ 

»  icinaics  a  subventionner  en  vertu  de  h  .«  !i  ^""^  t^*  au^ 

t  -'t  .n.prunt  pourra  être  réalisé    soi/°!v       ^^  «»ar*  « 

';;">■<•.  s.u(  de  gré  à  gré,  soif  »ar  vô.V  J  "^  PuWicit. 

•'>'"-'tn>  des  crhbgali^n;  au  p  r  eur  ou^t.'""'"""P''«"  '     - 

"'•'!".  soi(  auprès  de  U  caisse  des  dén^r  ^^^'^^'^S'ble-      .^^ 

M.li.H..l,.  de/rrtrai.es  pou  ■  fa    iéf  ^^?^'^*tio,  ■  -  *** 

f.ninei  de  IV;,nce.  ^«eiUesse  ou  de  \  ^^ 

les  e(iiïdill,)ns  dessouscriution^  :.  „       • 
fr-i.greM-,.ntpréalaSiemÏÏ'"^°^:'^^ 


B.  n*  1847.  _  568  — 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1896- 

signé:  FÉLIX  FAUaE. 
U  Minisire  de  t'intérieur. 
Signé  :  Lotis  Babthou.  . 

N*  33404.  —  Loi  9»*  a^tarUe  le  départe^nent  de  VArdèche 
i  cêâtraeNir  un  EmprutU.  ' 

(Promulguée  «a  Journal  officiel  du  i*' janvier  1807.} 

Li  S£nat  bt  ui  C&AMBBB  PI»  i>i!pq74»  omt  adopté, 


Akt.  1".  Le  département  de  TArdèche  est  antorifté,  coofôrmémeot 
à  la  demande  c|ue  le  conseil  général  etx  a  faite,  à  emprunter,  à  nu 
faux  dlniérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  q[Qatre-Yins:ts  cen- 
times pour  cent  (3'  80  p.  0/0),  une  somme  dfe  cinquante  milte  francs 
(5o,oo(/),  ranbooiMbïa  eo  viaft-cinq  ans  à  partir  de  1897  ^  appli- 
caUe  an  payement  de  la  sabyention  promise  à  l*Élat  pour  la  recon- 
ttmctioia'  du  poot  stopendu  d«  Valetice  snr  le  Rbône,  au  passage  de 
la  nale  aationale  n*  7. 

GaleMmoDl  poorra  Ara  réalisé  soit  a^ee  publicité  «t  concurrenee, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
ilaa  oUigalion»  au  porteur  ou  trauflsnitaîfaAes  p»>«iido8MBieiit,  aoit 
aiqirèade  la  esiasades  dépèlaet  caasinaltOQavdeî  k  Gaîascnationede 
des  retiaiteft  pour  k  viralesse  ou  de  la  société  du  Grédît  foncier  de 
Frauce. 

Les  cottdftiont  des  somcnptions  k  ouVrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  n^fieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  ^erV^ce  des  intérêts  et  a^  rembowrae- 
ment  de  l'emprunt  de  cinquante  mille  francs  autorisé  par  Tartide  1" 
ci^lessus  seront  prâevés  sur  le  produit  des  cenlimea  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépBléa,  sera  exécutée  conmxe  loi  de  TÉtat. 

Fait  k  Paris,  le  ik  Décembre  1896. 

Signé:  PEUX  FàUR£. 

U  Mimstrt  die  l'intérieur. 

Signé  :  Louis  Babthou. 

aS. 
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N"  3a4o5.  —  Loi  qai  autorise  h  département  ds  I 
à  contracter  ua  Empnutt, 

Da  a5  Décembre  189G. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1"  faavier  iSg?.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambivb  ms^  DipuTKS  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  Répubuquk  PRONfULGOE  la  loi  dont  I 
suit: 

Art.  1".  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé,  aniïm 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faîte,  à  empruntad 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quâire-viBn 
pour  cent  (3' 80  p.  0/0) ,  une  somme  de  deux  cent  â(n\aTite< 
francs  {265,000'),  remboursable  en  cinquante  an^^  a  |miii 
et  applicable  aux  travaux  de  restauration  et  d'agrat 
l'orphelinat  de  garçons  de  Voiron  el  aux  travaux  de  i  ■ 
de  l'orphelinat  de  filles  de  Saint-Égrève?- 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  el  co^ 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriplion ,  avec  lac     " 
des  obligations  au  porteur  ou  transniissibles  par  eni 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de  la 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traitjj 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  t'approbtÉ 
nistre  de  l'intérieur.  1 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et 
ment  de  l'emprunt  de  deux  cent  soixante-cinq  niOle  éI 
tracter  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus  seront  prélevai 
duit  des  arrérages  du  legs  Génin  que  le  département  tit'  f 
autorisé  à  accepter  par  le  décret  du  2  >  juillet  iSgS, 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séuat  et  { t  ' 
des  députés,  sera  exécutée  coimne  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  25  Décembre  1896. 


Le  Mùiisire  de  l'iatèritar. 
Signé  :  Louis  Barthou. 


Sigîjë  ;  Fii 


\ 
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N*  3a4o6.  —  Loî  sur  les  Récompenses  nationales. 

Du  28  Janvier  1897. 

(  Promulguée  aa  JounuU  officiel  du  ag  janvier  1897.  J 

B  SbHAT  BT  la  ChAMBAB  DBS  DÉPUTÉS  OVT  ADOPTE  , 

« 

.E  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

^itT.  1".  Le  nombre  des  croix  de  tont  grade  dans  la  Légion  d'hon- 
r  attribuées  sans  traitement  ne  pourra  dépasser  les  chiffres  sui- 
[s: 

30  gnmd'croix; 
5o  grands  officiers; 
25o  commandeurs; 
2,000  officiers; 
12,000  chevaliers. 

2.  B  sera  réservé  sur  ce  nombre  : 

• 

2  graud'^croix  ; 
5  cnHx  de  grand  officier; 
30  croix  de  commandeur; 
375  croix  d^officier; 
i,5oo  croix  de  chevalier. 

^«  croix  ainsi  réservées  seront  destinéûSt  : 

Y  A  pourvoir  k  Texécution  des  lois  attribuant  des  décorations  sans 
^ùtement  à  la  réserve  des  années  de  terre  et  de  mer,  à  f  armée  ter- 
tcriale  et  aux  corps  militaires  des  douaniers  et  chasseurs  forestiers; 
3*  A  être  attribuées  à  Tordre  civil  dgins.  des  circonstances  excep- 

«oondles,  qui  seront  déterminées  chaque  fois  par  des  lois  spéciales. 

i  chaque  occasion ,  la  loi  devra  également  déterminer  le  nombre  des 

^mx  qui  seront  prélevées  sur  la  réserve. 

S*  A  l*avenir,  la  proportion  des  croix  de  tout  grade  à  attribuer, 
^tdans  Tordre  civil  que  dans  Tordre  militaire,  est  élevée  à  la  tota- 
lité des  extinctions^  sous  réserve  des  dispositions  prévues  à  Tartide  i*' 
^  la  présente  loi. 

-  Cette  disposition  recevra  son  application  pour  le  premier  semestre 
^^7  sur  les  extinctions  notifiées  au  cours  du  deuxième  semestre 

Aie. 

^*  les  extinctions  qui  se  produiront  parmi  les  titulaires  de  croix 
Attribuées  sur  la  réserve  devront  profiter  exclusivement  à  ladite  ré 
•eive. 


Il 


II 


à 
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5.  Sur  la  réserve  prévue  à  l'article  2 ,  il  est  mis  aonttdli 
disposition  du  ^ministre  de  Xia/bène^u  cinq  arrnx  dt:  «ht 
seront  exclusivelnent  destinées  aux  «sapeurs-pompiers 

La  présente  loi,  délibérée  et  aâoplée  par  le  Sénat  et  pari 
des  députés,  sera  exécutée  domme  toi  de  rÉtal. 

Fait  à  Paris,  le  28  Janvier  1897. 

'.■>.,..•,,  •♦*-     iU     ' 
le  Ganir  di$  *cemua: ,  H'yitKf 

Ministre  de  /a  juilice  et  des  cultes, 

SÎCTlé:  J,  DaRLAîV.  «•  •  .m       »t 


N*  32407.  —  Loi  portant  modification  de  (a  4m  dis  $ 
sur  les  Domamct  con^éahîûs. 

Du  8  Février  1897. 

(Promulguée  au  Journal  qfficiei  du  9  février  iSg^.V    ''* 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  î>iio«rii(iaK  rLA  um  ém 
suit  : 

TITRE  I". 

DE     L'F.ÂPO?JSE. 

Art.  1".  Tout  domaniertekplol tant  parluî  tn^me  uîmî 
■HBneoeiagéabkfSHl.'arenoooé^ii  droit  defcrvioqiieriM 
a«m<dD«>t^  faire  «exfnttsetlaBs  les  fnfrmps  et  aux  épaqi 
.  |g  côngféBap«t«t  soasies  conditions  etaibdies  ci-a 


1.  Le  éonamer  -qui  Ikit  esponse  reçoit  du  (bocier 
égiAe  4!ia  plus-value  procurée  i  T immeuble  par  1^ 
fe(es 'et  9itperfic6S.   '  ' 

3.  Cette  plus-value  est  constatée  et  déterminée 
ooHiMéb  KïttfaéxlrenBantthas  hs  Biémrs  conditiDos 
géiatiA.  '•    ' 

IffikéxfieiAs'estriiienôntla^viietir  vrnaie  d(*  Vïwxme^ 
puis  supposé  dépouillé  de  ses  édifires  et  sup^rlices;  4 
entrai»  devxiralimaDlmBcotifltilniera  la  plus  value,  91 
%(dBfK»tiini  «lUctëe  :pari'Hiiticte^  ci-a^^. 

Le  chiffre  de  cette  plus-value  m*  pour  ni  jamais  être  j 
valeur  des  droits -édificiers  telle  qaWte  serait  fixée  ea 
ment 

d.  Les  édifices  et  siiperGces  qui  auraient  été  établis 
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titm et  coovfiDlieos  n'entreront  pas  eu  compte  dans  les  estimations; 
ie  domainier  aura  ie  choix  soit  de  les  enlever,  soit  de  les  abandonner 
stosqn/ily  ait  Ue«ià  indesoanjté  de  part  ni 'd'Antre;  le  fonèier  pourra 
toujours  les  retenir  en  remboursant  la  valeur  des  matérianx  et  de  la 
DMnnllQSuwa.  '•     1  .«^   .    i    , 

La  présente  dispositicM  sera-'appKeat>le  an  cas  de  eonfément 
comme  au  cas  d'exponse. 

5.  Leibocieraora  pour  solder  sans  intérêts  an  domanier  Tindem- 
nité  de  plns-valne  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  39  septembre^ 
date  de  sa  rentrée  en  jouissance. 

Les  édifices  et  superfices  et,  en  cas  d'insuffi^nçei  les  fonds  seront 
affectés  par  privilège  à  la  garantie  de  la  créance  du  domanier.  Faute 
de  payement  au  terme  ci-dessus  fixé,  le  domanier  pourra  exercer  les 
droits  établis  par  Tarticle  23  de  la  loi  du  6  août  1791  pour  le  cas  de 
oongémeat.  >        ^. 

6.  Le  procès-verbal  d'estimation  devra  être  notifié  avant  ie  29  sep- 
tembre, sons  peine  de  nullité  de  Tinstance;  un  délai  n*excédant  pas 
on  mois  pourra  être  accordé  par  le  juge  de  paix  pour  le  procès- ver- 
bal d'ensouchemeot. 

7.  Le  foncier  retient  par  compensation  sur  Tindemnité  de  plus- 
value  et  Tensouchement  toute  créance  qu'il  peut  avoir  contre  le 
domoflier  à  raison  du  bail  à  domaine  oongéable. 

8.  Les  frais  de  Texponse  sont  à  la  charge  du  domanier. 

9.  £st  nulle  de  plein  droit  et  réputée  non  écrite  toute  dause  par 
laquelle  le  domanier  renoncerait  à  perpétuité  ou  pour  une  période 
plas  longue  que  la  durée  totale  du  bail  au  droit  d'exponse  tel  qu'il 
est  réglementé  par  la  présente  loi. 

10.  Avant  toute  désignation  d'experts,  le  foncier  aura  la  faculté 
de  faire  ajourner  la  demande  d'exponse  en  concédant  pour  six  ans 
an  moins  utie  baillée  dont  la  redevance  et  la  commission  seront 
fiïées  par  vtrie  d^xpeflise. 

Les  frais  de  cette  expertise  seront  à  la  charge  du  foncier» 
A  Texpiratioa  de  çqip^  baillée,  le,  domanier  avira  le  droit  d^exiger 
qull  soit  donné  suite  k  sa  demande  d'exponse,  sans  aube  mise  en 
demeure  qà'*un  avertissement  par  lettre  recommandée.  L'cxponse 
pourra  être  encore  ajournées!  le  foncier  concède  des  bauUées  succes- 
sives dont  la  redevance  et  la  commission  seront  k  nouveau  fixées  par 
experts. 

TITRE  U. 

DISPOSITIONS   DIVKBSES. 

11.  En  cas  de  congéraent,  d'exponse  ou  de  vente  sur  bannies,  les 
créanciers  hypothécaires  du  domanier  auront  un  droit  de  préférence 
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sur  les  sommes  attribuées  à  ce  dernier,  rPaprès  le  ran^ 
scriptions,  sans  aucun  préjudiciB  des  droits  du  foucier. 

Sera  nul  tout  payement  effectue  par  le  foncier  a  Te 
droit  de  préférence. 

Le  congément,  Texponse  et  la  vente  sur   banni*  ^ 
gibles  les  créances  hypothécaires  consenties  par  le  don 
droits  convenanciers. 

12.  £n  cas  de  tacite  reconduction ,  aucun  prorata  de  i 
payée  à  l'occasion  de  la  dernière  baillée  ne  pourra  ^'ajo 
convenancière  telle  que  celle-ci  résulte  du  texte  de  ladil 

13.  La  loi  du  6  août  1791  est  abrogée  en  tout  ce  qi 
de  contraire  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  p 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rKtat. 


Fait  à  Paris,  le  8  février  1897. 


1^  Garde  des  sceaux, 
Mimstre  de  la  justice  vt  des  caites. 

Signé  :  J.  Darlan. 


Si-né  :  FKU 


N*  3a4o8.  —  Loi  modifiant  l'organkation  des  fégiments  cl 
Du  h  Hirs  1897. 
(Promulguée  au  Joarnat  offkht  du  6  nart  1S97.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue,  la  loi  di 
suit: 

Article  unique.  Le  ministre  de  la  g: u erre  ost  autori: 
exigences  du  service,  Jies  ressources  du  rccriitement  et 
lités   budgétaires,  k  constituer  pragressî veulent  un   f 
taillon  dans  les  régiments  subdivisianiiaires,  sans  <i 
trois  premiers  bataillons  puissent  descendre  au-des- 
prévus  au  budget  de  1896. 

Un  chef  de  bataillon ,  cinq  capitaines  et  les  quatre  li 
cadre  complémentaire  seront  affectés  à  ce  bataillon. 

Il  sera  créé,  de  plus,  au  fur  et  li  mesure  des  besoins 
régiment  subdivisionnaire^  quatre  lieutenants  ou  saus« 
le  cadre  nécessaire  de  sous-officiei%  et  caporau)!. 
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îhérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
•utée  cojnme  loi  de  TÉtat. 


ars  1897. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


[  I 


l  fixation  du  Budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'ea:ercice  1897. 

Du  59  Mars  1Ç97.' 
ul^ée  aa  Journal  offïcirl  du  3o  mars  1897.) 

LMBRE  DES   DtPLTÉS  ONT  ADOPTE, 

.A  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  tcneuf 
TITRE  I". 

BUDGET  GÉNÉRAL. 


S   1  •■.  —  CRÉDITS  OCYERTS. 

ils  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses 
le  l'exercice  1897,  conformément  aux  étals  A  et 
ente  loi. 

quent  : 

ique;  pour. i i,îi5o,33i,o6i' 

oublies,  pour i3,i83,720 

înéraux  des  mini^stères,  pour. .     1,690,^05,1 13 
gie,  de  perception  et  d'exploi- 

revenu»  publics,  pour 389,362,128 

îinents  et  restitutions,  non-va- 

ir, 42,080,462 

jforme  au  total  des  états  A  et  B 

;  loi '    3,385,367,484 

me  totale  de  trois  milliards  trois  cent  quatre- 
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sur  les  somme»  attribuées  à  ce  dernier,  d'apic- 
scriptionssans  aucun  préjudice  des  droits  dr 

S?i  nul  tout  payement  effectue  par  le  f. 
droit  de  préférence.  ^      , 

Le  congément,  1  exponse  ei  i* 
giUes  îes  Créances  hypothécaires,  conser 
droits  conveoanciers. 

12.  En  cas  de  tacile  recondacUon , 
payée  k  Toccasioa  de  la  dernière  ba 
îonvenancière  telle  que  celle-ci  re 

13.  La  loi  du  6  août  1791  es'  ,«-—-.. 
de  contraire  à  la  présente  loi.              ^  -^        . 

La  présente  loi,  délibérée-  ^ 

des  députés,  sera  exécutée 
FaitkParis,le8févn 


-T^TtT 


uu 


U  Garde  des  scea- 
Mimstre  de  la  justice  r 
Signé  :  J.  Dv 
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Lb  SÉNA 


Le  Pbi 
suit  : 

exigenr 
lités  l 
taillou 
trois  1 
prévu 
Un 

cadr< 
11^ 

régi»' 

le  ca 


-  ^    —    ••;  -tn^ 


'roîs  quarts  pendant  les 
soinis,  quelle  qu'ait 

;  richement.  ■ 

(lu  timbre  les  certificats 
'  a.ss<îrmentés,  quand  ces 
lissant  un  service  actif  de 

ulatioo,  soit  entièrement  g^ra- 
f>  laces,  délivrés  par  le«  coin  pa- 
nées el  par  Tadministration  des 
lies  cas  prévus  par  les  cahiers  des 
.  lorsque  la  gratuité  ou  la  réihiction 
•  mesure  d^ordre  général  préalable- 
<ies  travaux  publics,  sont  assujettis  à 


I     » 


i  on  d'aller  et  Trtoor  : 

'  ->' .^ o'  20 

o  iO 

o  o5 

tmps  ou  permanents  : 

/  •  •  •  •  i*^>o 

i-., , .  o  5o 

o  25 

uinistration  publique  eu  déterminera  le  mode 

n     soit   a^  présent  article,  soit  au  règlement 
ique,  sera  punie  d'une  amende  de  vingt  francs 

P^jj^vilgation  de  la  présente  loi,  les  dispositions 
ibies  daos  le  département  de  la  Corse  : 
ir  les  tabacs  étrangers  sont  fixés  comme  il  suit  : 
ix  franc*  (i^o')  les  100  kilogrammes-, 
=>nts  francs  (200^)  les  100  kilogrammes. 
«roduits  à  hase  d'alcool  sont  soumis  en  Corse  à 
x^tiao  iû*^  ^  quatre-vingt-dix  francs  (90')  par 

'à  rentrée  en  Corse  pour  ies  alcools  provenant 

^  jpits  en  Corse,  il  sera  perçu  dans  les  conditions 

par  un  règlement  d'admmistration  publique. 

^-^j^livcs  et  réglementaires  relatives  aui  douanes 

ta^^  édiclée  par  les  alinéas  précédents  en  tout 
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€C  qui  aya*:esike  LàikciantioQ,  la  liquidation ,  ie  payement 

le  conceaiieuî.  H  le  cabotage. 

5  3.  Li»  pro^lijits  étrangers  réexportés  des  entrepôts  du 
demeur^ai:  paâ&a:Les  a  leor  importatioa  en  Corsi'  des  droî 
eiii^seiix  ^ftt-  vpiicahies  s'ils  y  avaient  été  directement  în 
pays  i*  Ml  lU  -- tapeur  Am\es  en  France. 

^  i.  La  Le^^atiuu  ^a  \i:juear  sur  le  continent  en  matièi 
a  jouer  «î^c  r»^adiie  apcticibte  an  département  de  la  Corsée, 

i  ^  Le»  dL^posHOna»  des  ioîs  antérieures  sont  abros 
•  inrïdes  ant  ie  cjnCnure  aox  dispositions  du  pnsenL  arlich 

T^-  !?anîi  le  lay^  ie  Treiet  dans  la  zone  francfic  de  la  [fa 
'lu'^e^  t'^v:iin^'»jii5^a»'niesoa  spéciales  faites  en  vue  li'ofc 
mvni  ie  b^-'j^dc^  ie  ht  ânncfiise  poui*  les  e\p/^ditioos  à 
^•lît  lum^s  Tiue  iniecde  é^fe  au  double  de  Im  valeur 
01  îLiUMc?  :îi  assoie  a  t  'ieciar»?e,  sans  que  cette  amende  i 
oiiti'-eun*  1  :ijiix  ceac>  ^aacs  (ooo'). 

la  T^uTie  ie  îa  vulee  ie  k  \alscrine  comprise  entre  la  r 
ie  re«te  rx  :ei"»?  -ît  La  JTfO*  ia  Jura  sera  assujettie  ao  menu 
iii  -neme  r  lurie  ne  iif  ra>^  de  Gex  proprement  dit,  I 
:iirte  ie>  nu^i.'v  if  -^^n  sas  reportée  à  la  frontière  du  pa 
-css-  iisx'^iiK  ^  ^;  3*-«nf£W  précèdent  y  seront  appijca 

X  1*^  ru  •-ii'vr- J^  ii7.c>i«? statistique  délivrées  par  l'a 
ri^ju  it^>  t»  i<ix»**^  »?  S.X-C  ?ift5  nassibles  du  droit  de  timbre 
-iviiane  -.  -  -^  -^^  'xà-îv-e  19  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
tt^  ^  r.  ^  .^a  >5?^  '-^'«ï'  '«^  perceptions  supérieures  à 

.1    .  lu  J-'    ^    ^«^'^  ^^^»^  centimes  (o  lo),  iostita 

.^   ^t»     t    C»     <^    -o  JKHkt   1871. 

,     :..,.  ..»ivi^ti^m  en  Algérie  des  tabacs  en  feuilli 
uwi»-  .^'^  -'^^^^^  d  origine  française  ou  expédies  de  ] 

,      -^  Kinouales  est  fixé  comme  suit  : 
^   ^    ç<    u>  ou  i  cotes,  cinquante  francs  (5o^)  lea 

Liv  r.  ji  |.»ri:>erou  à  mâcher,  i5o  francs  f  loo*)  îé 

^vux (&.•!> V  deux  cent  cinquante  francs  (  25< 


,    x.KÙvV  ie  iVxemptioo  accordée  par  Tarticle  ^  m 
*  ^    N^v»  <v>siHU  d  être  acquis  aux  amidines  provenan 

•WV..V  A^»^     K^uit  est  antérieur  au  i5  janvier  lëgô,  qaî  1 
j^  ^.u>vtt».v<?îv  eii  icUio^eric  avant  le  i5  avril  1897. 

uav\^  s  i  i^'  U  loi  du  id  juillet  i856  est  modifié  4 


,  U>  it?afctvHursettient  à  l'État  des  trais  d^adiun 
H\v  vV^*HA<*<^  et  des  établissements  publics  coai 
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nt  à  Tarticle  5  de  la  loi  du  25  juin  i8U  cl  à 
19  juillet  1845,  sans  toutefois  que  la  somme 
e  commune  ou  chaque  élablissement  public 
lement  un  franc  (1^)  par  liejctare  des  bois  lui 

turés  en  vue  de  leur  emploi  à  des  usages  in- 
en  Algérie,  à  une  taxe  spéciale  de  dix-huit 

tre  cCalcool  pur. 

ra  les  conditions  auxquelles  sera  subordonnée 

jce  réduite. 

ux  dispositions  de  ce  décrel  sont  punies  d'une 
à  cinq  mille  francs  (5oo  à  5,oo(y;  indépen- 

ition  des  appareils  et  liquides  saisis  et  du  rem- 

fraudés. 

irticie  11  de  la  loi  du  16  avril  1895  sont  rendues 


oies  et  exploitations  industrielles  de  l'État. 

rmineront  les  prix  auxquels  les  explosifs  de 

)miiiation   intérieure  et  les  poudres  de  toute 

rtation  devront  être  vendus  par  la  régie  des 

s. 

raires  de  Tarticle  unique  de  la  loi  du  16  mars 

conformément  aux  dispositions  de  l'article  2 

evrier  1896,  relatif  aux  prix  des  abonnements 


nars  1896,  portant  rattachement  dos  réseaux 
lone  aux  bureaux  téléphoniques  centraux  et 
à  percevoir  pour  les  lignes  d'aufhtion; 

ivril  1896,  relatif  à  la  transmission  de  cartes 
bes  pneumatiques; 

septembre  1896,  fixant  le  nouveau  prix  des 
ues. 

III.  —  Antres  produits. 

îla  Cochinchine  pour  l'exercice  1897  est  fixé  a 
e  cent  cinquante  mille  francs  (4,/i5o,ooo')  et 
sses  du  Trésor. 

des  colonies  aux  dépenses  civiles  et  militaires 
rÉtatet  aux  charges  générales  deTÉtatestfixée, 
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pour Texercioe  L897,  à  K  somme  de  quatre  cenl  qQa^aDt^4 
quatre  ceBt  douze  francs  (4&3,dia'),  ainsi  répartie  pai  ool 


CochinchiDe •...• 

Protectorat  de  TAnnam  et  du  Toolun .  —  .  « . 

Martinique l' ..;.,.     , 

Guadeloupe 

La  Réunion. *  - , 

Guyane 

ocne^ai  ♦.....••.» >••••••>•  •«^^«.^■t 

Soudan '. 

Guinée  fran<^ise ...:.... 

Côte  dlvoire 

Golfe  du  Bénin .*.... 


Congo 

je; 

Saint-Pierre  et  Miquelon 

Diégo-^uarez. •...,... 

Sainte-Marie  de  Madagascar 

Nossi-Bé 

Mayotte 

Comores . 

ËUbiisAements  français  de  TOcéanie. 

Nouvelle-Calédonie 

Inde 


Obock , ^,  ,^  -i»r.  4  * 

Cambodge « . .  l'.i».  ^  VV^  ... 


Total  lgai-. 


La  sonmie  ci-dessus  sera  inscrite  au  budget  des  receà 
graphe  6  :  Recettes  (tordre,  recettes  en  atténuation  de  dipentÊ^ 

17.  Sont  ajoutés  aux  dépenses  oblif^aloires  des  budgets  lo 
colonies  énumérées  dans  Tartide  7  du  sénatuî^-coiisuïti*  da 
1866  les  irais  de  i^présentation  des  gouverneurs  tels  qn  iJsi 
par  décret  -1  r. 
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i"  novembre  1897,  '^^  étudiants  qui  se  feront 
xiale  des  langues  orientales  vivantes  seront  sou- 
cri  ption  de  cinquante  francs  (5o')  par  semestre, 
ce  droit  les  élèves  de  Técole  ajioniale.  Peuvent, 
pensés  par  le  ministre  de  rinstruction  publique, 
Ju  coDseil  de  perfectionnement  de  Pécoie,  un 
ts  astreints  au  droit  d'inscription,  b'ils  suivent 
ixtra-européenne. 


IV.  —  Dispositions  générales. 

rêtre  faite  pour  1897,  conformément  aux  loi» 
sption  des  divers  droits,  produits  et  revenus 
C  annexé  à  la  présente  loi. 

)ntributioas  indirectes  et  par  application  de  Tar- 
)énal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes , 
autorisés^  lorsque  la  bonue  foi  du  contrevenant 
t  et  en  motivant  expressément  leur  décision  sur  ce 
î  montant  des  amendes  et  à  le  libérer  de  la  con- 
tes objets  prohibés,  parle  payement  d'une  somme 
titrera  et  qui  ne  pourra  en  aucun  cas  être  infé^ 
des  droits  fraudés. 

cessera  d'être  applicable  en  cas  de  récidive  dans 
nées.  Toutefois,  la  confiscation  demeurera  acquise 
,  par  le  contrevenant,  d'avoir  acquitté  le  montant 
de  toute  nature  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter 
ront  devenues  définitives. 
\\é  à  la  législation  en  matière  d'octroi, 
î  la  loi  du  3o  mars  1888  et  12  de  la  loi  du  26  dé- 
ibrogés. 


L  ÉVALDATION  DES  VOIES  ET  MOYENS. 

moyens  applicables  aux  dépenses  du  budget 
'  1897  ^^"*  évalués  à  la  somme  de  trois  milliards 
ingt-cinq  millions  sept  cent  cinq  mille  cent 
s  (3,385,7o5,i45'),  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

oir  en   France  et  dans  les  colonies  autres  que 
lent  à  l'état  D  annexé  à  la  pré- 
3,331,902,951' 

ir  en  Alg^^^^  y^onforraéiïxeixi 

présente  loi 53,802,194 

Total 3,385,7o5,i45 


I.   •. 
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TITRE  n. 

BUDGETS  ANNEXES  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU 

21.  Les  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  bu<lgd| 
de  rÉtat  sont  fixés,  en  recettes  et  en  dépenses ,  pcmr  Teien^ 
à  la  somme  de  cent  seize  millions  six  cent  ire  nie- cinq  tiït 
cent  trente-quatre  francs  (ii6,635,534';,  conformément  i 
annexé  à  la  présente  loi. 

22.  Les  sommes  déposées  à  la  caisse  des  ^^eiis  de 
clamées  à  cette  caisse  par  les  ayants  droit  dans  nn  délai '^ 
sont  acquises  à  la  caisse  dés  invalides  de  la  marine 
rentes  sur  TÉtat. 

Six  mois  au  pius  tard  avant  l'échéan en  de  rcî  drlai,  f; 
tion  de  la  caisse  des  invalides  avise  les  avants  droit  cooûiî 
chéance  encourue  par  eux.  Get  avi^«st  adressé  au  domic 
dans  les  actes  et  pièces  qui  se  trouvent  en  la  possession  ( 
En  outre,  la  date  et  le  lieu  de  la  consignaîion ,  les  noms, 
adresses  des  intéressés  qui  n'auront  pas  fait  ni*tiûer  de 
de  payement  dans  un  délai  de  deux  mois  après  cet  avis  M 
diatement  publiés  au  Journal  officieL 

23.  Le  minijstre  des  colonies  est  autorist'*  à  assurer,  d| 
dîtions  de  l'arrêté  du  19  novembre  1893,  rexploitation 
construites  du  chemin  de  fer  du  Soudan  f  t  à  poursuivre 
ment  l'exécution  du  projet  approuvé  par  le  coinité  des 
blics  des  colonies  pour  le  prolongement  de  ce  clieiiiin  de 

Les  recettes  et  les  dépenses  du  chemin  de  fer  dn  Soui 
l'objet  d'un  budget  annexe  rattaché  pour  Didre  au  bi  1^^ -t  ^ 
l'Etat  et  alimenté  par  les  recettes  de  trafic  et  hors  truik,  y^ 
ventions  de  l'État  et  par  les  subventions  de  la  colonie  du  Si 

TITRE  in. 

MOYENS   DE    SERVICE    ET   DISPOSÎTIONS    DÏVKRSt 

.1         ■ 

24.  La  nomenclature  des  services  votés  pour  lesquel 
ouvert,  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Élaî,  des  crédir 
taires  pendant  la  prorogation  des  Chànd^res,  en  evéci 
ticle  5  de  la  loi  du  l^  décembre  1879,  ^^^  ^^^^^  *  pour  VÎ 
conformémeht  à  l'état  G  annexé  à  la  présente  loi. 

25.  Il  est   ouvert  au  ministre  de  la   guerre    un 
millions  de  francs  (5,ooo,oOo')  pour  rinscription  au 
des  pensions  militaires  de  son  département  a  liquider  daî 
rant  de  l'année  1897. 

26«  II  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  un  crédit  ck' 
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es  (2,600,000')  pour  rinscription  au  Trésor 
taires  du  service  de  la  marine  à  liquider 
e  1897. 

inistre  des  colonies  un  crédit  de  deux  cent 
i5o,ooo')  pour  rinscription  au  Trésor  public 
lu  service  colonial  à  liquider  dans  le  courant 

J  de  la  loi  du  9  juin  i853,  qui  détermine  les 
r  les  fonctionnaires  et  employés  directement 
les  sommes  qui  leur  seront  payées  à  titre 
,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

louzième  des  mêmes  rétributions,  lors  de  la 
i  dans  le  cas  de  réintégration,  à  prélever  par 
îmières  mensualités,  et  du  douzième  de  toute 
e.  » 

ragraphe  de  l'article  10  de  la  loi  du  3o  no- 
ie ainsi  qu'il  suit  : 

^glée  : 

ne  le  fonctionnaire  soumis,  pour  la  pension, 

,  conformément  au  troisième  paragraphe  de 

ne  le  fonclionnaire  soumis,  pour  la  pension, 
o,  à  raison  d'un  trentième  (i/3o')  par  année 
m  qui  aurait  été  liquidée  à  son  profit  pour 

ions  sont  applicables  dans  le  cas  prévu  par  le 
l'article  unique  de  la  loi  du  26  décembre 


f  1 


E 

r 


idus  dans  les  emplois  d'archivistes  départe- 
istes  paléographes  qui  sont  nommés  à  des  em- 
Elat,  soit  aux  Archives  nationales,  soit  dans 
es,  sont  réunis  aux  services  rendus  dans  ces 
'  le  droit  à  pension  et  pour  la  liquidation, 
es  services  rétribués  par  l'Etat  soit  au  moins 


instruction  publique  et  des  finances  sont  au- 
ans  la  liquidation  des  pensions  de  retraite  des 
îignement  supérieur  et  de  l'enseignement  se- 
îs  prévues  par  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin 
t  lequel  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  ne  sont 
-aphe  11  de  l'article  16  du  décret  du  9  no- 
t  jusqu'à  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
n  congé  avec  un  traitement  soumis  à  retenue. 

•s  à  partir  de  l'Age  de  vingt  ans  en  qualité 

>9 


\Wf 
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sur  les  sooime^  attribuées  à  ce  derniei ,,  d'après  .^ 
scriptions,  sans  aucun  préjudice  tics  droits  du  foii^ 

Sera  nul  tout  payement  effecluc  par  le  foncier  à  1  * 
droit  de  préférence. 

Le  congément,  Texponse  et  la  veote  sur  bannies  re« 
gibles  les  créances  hypothécaires  coDscnties  par  le  don*" 
droits  conveoanciers. 

12.  En  cas  de  tacite  reconductiou ,  aucun  prorata  de  ïaa 
payée  à  l'occasion  de  la  dernière  baillée  ne  pourra  s'ajouli 
convenancière  telle  que  celle-ci  résulte  du  ksjtte  de  ladite] 

13.  La  loi  du  6  août  1791  est  abrogée  en  tout  ce 
de  contraire  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  dr  TÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  8  février  1897. 


*t  <. 


Sigoé:  FKU\ 


Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  jiutice  et  des  eailes. 

Signé  :  J.  Darlan. 


!%•  3a 408.  —  Loi  modifiant  l'orfjanisation  des  régimcnii  d'i 
Du  h  Mars  1807.  "* 

(Promulguëe  au  Joarnal  QJficîd  du  6  mar*  1897,  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Pqésioent  de  la  République  i-romujlgukla  loi  do 
suit  : 

Article  unique.  Le  ministi^é  de  la  gueiTe  est  aiilorisë» 
exigences  du  service,  ^es  ressources  du  recrutement  ot  : 
lités   budgétaires,  à  constituer  profrressivenient  un  qu 
taillon  dans  les  régiments  subdivision naircs,  sans  que  , 
trois  premiers  bataillons  puissent  descendre  au-dessos 
prévus  au  budget  de  1896. 

Un  chef  de  bataillon,  cinq  capitaines  et  les  quatre  beci 
cadre  complémentaire  seront  affectés  à  ce  bataillon. 

11  sera  créé,  de  plus,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  * 
régiment  subdivisionnaire,  quatre  lieutenants  ou  sous-Jj 
le  cadre  nécessaire  de  sous-officiers  et  caporaux. 
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[^libérée  et  adopléeparleSénalet  parla  Chambre 
écutée  cojntne  loi  de  TÉtal. 


îtfars  1897. 


signé  :  FÉLIX  FAIRE. 


lierre  j 
T. 


mi  fijcation  du  Budget  général  des  dépenses  et  des  veceltes 
de  l'ea:ercice  ^97, 

Du  59   Mars  1897.' 
romuiguéc  au  Journal  officiel  du  3o  mars  1R97.) 

Chambre  des  députés  ont  adopté, 

)E  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE    LA  LOI  doilt  la   tcneUF 

TITRE  I". 

BUDGET  GÉNÉRAL. 


Ç   l".  —  CnÉDITS  OUVERTS. 

crédits  sont  ouv  erls  aux  ministres  pour  les  dépenses 
■al  de  l'exercice  1897 ,  conformément  aux  états  A  et 
présente  loi. 

^ïï!,T  noàr        .   ....  ..;...•     i,a5o,33i,o6i' 

Bubliqnc,  pour ,.«•».,-,« 

irs  publics,  pour i3,  83,720 

•s  généraux  des  ministères,  pour. .     1,690,400,115 
ie  régie,  de  percepti«n»  et  d'exploi- 

ts  et  revenus  public» ,  pour 389,^62, 1 2a 

,„rsements  et  restitutions,  non-va-         ^^^^^^^^^^ 

,  pour. ^^ ___. 

,  conforme  au  total  des  états  A  et  B  ^^^^^^^^  ^^^ 
sente  loi ......«.*«.——. 

^  t/itale  de  trois  milliards  trois  cent  quatre- 
somme  loia*^ 


CBipinuu 
spéciaux. 


LVI. 
LYII. 

LIX. 
LX. 

LXI. 

Mil. 

Lxni. 

LXIT. 


II. 

m. 

IV. 

▼. 

VI. 
VII. 

▼III. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 
XIII. 
XIV. 

XV. 
XVI. 
XVII. 

xvni. 

XIX. 
XX. 

XXI. 
XXII. 
XXIII. 

xxiv. 

XXV. 
XXVI. 

XXtIl. 
XXVlIf. 
XXIX. 
XXX. 
XXXI. 
XXXII. 

xxxni. 

XXXIV. 
XXXV. 
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MISISTinXS  IT  8IKVICS*. 


TITRE  IV. 

DÉPINSK8  COmiUIfBS. 

Fnift  de  pasaa^  et  de  tniHport  par  mer.  —  Affrèteaeati  et  ùnù 

accessoires ^ 

Frais  de  séfoor  et  de  tournées.  -^  Frais  de  route  et  de  transport  par 

terre  et  frais  accessoires 

Gratifications ,  secours  et  subventions 

Pèches  et  navigation    commerciale.    (Matériel  de   surveillance.  — 

Subventions.  —  Encouragements.  —  Récompenses.  ) 

Subvention  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 

Dépenses  secrètes 

D^>enses  diverses. 

Reconstruction  du  magasin  de  montage  et  du  magasin  de  machines 

à  Toulon , 

Dépenses  d«  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos , 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1897 


des  crMits 
aeeordét. 


Total  du  ministère  de  la  marine. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

1'*  SKCTIOH.  —  8B&VICB  DE  LURSTaUCTlOH  PUBLIQUE. 


3«  PARTIE,  -r  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTERES. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Fadministration  centrale. . 

Matériel  de  Tadmialstiation  centrale 

Conseil  supérieur  et  inspecteurs  généraux  de  rinstmction  publique 

Services  généraux  de  Tinstructimi  publique 

Administration  académique.  {Personnel.  ) 

Administr«tlon  académique.  (Matériel.) 

Facultés.  (  Personnel.  ) 

Facultés.  (  Matériel.  ) 

Bourses  de  renseignement  supérieur. 

Facultés  dont  les  dépenses  donnent  lieu  à  compte  avec  les  villes. . , 

École  des  hantes  études 

École  normaie  supérieure 

Collège  de  France 

École  des  langues  orientales  vivantes 

École  des  chsirtes 

École  française  d*Athènes 

École  française  de  Rome 

Muséum  d'nistoire  naturelle.  (  Personnel.  ) 

Muséum  d'histoire  naturelle.  (  Matt^riel.  ) 

Observatoire  de  Paris 

Bureau  central  météorologique 

Observatoire  d'astronomie  physique  de  Mendon 

Observatoires  des  départements , 

Subvention  d'entretien  à  l'observatoire  du  Mont-Blano 

Bureau  des  ioncitudes , 

Institut  national  de  France , 

Académie  de  médecine 

Bibliothèque  nationale.  (  Personnel.  ) , 

Blbliotbèque  nationale.  (MatérieL) 

Bibliothèque  nationale.  (  Catalogues.  ) 

BUrilothèqnes  publiques 

Catalogue  des  manuscrits  et  incunables. 

Archives  nationales 

Services  généraux  des  bibliothèques 

Sociétés  savante! 


2,35o,ooo' 

3,82^,106 
1,087*633 

170,360 

10,606,388 

ao,ooo 

a  56,000 

5So,ooo 
Mémoire, 
/dan. 
Idem. 


258,167,173 


96«,56o' 

270,600 

286,600 

371,000 

1,698,200 

163,870 

9,361,678 

2,720,000 

55&,ooo 

290,000 

3iS,ooo 

$16,600 

5 1 3,000 

160,000 

71.9S0 
ii3,ooo 

72.000 
396,100 
600,780 
253,600 
182,800 

71,000 

2l3»200 
12,000 

i46,ooo 

687,000 

76,600 

428,000 

22^^000 
80,000 

217,600 
20,000 

209,000 

So,ooo 
90,000 


B.  n*  1847. 


cHAprrus 
spéciaux. 


IXXTI. 

XlXflI. 

XXXTIII. 

XXXTX. 

XL. 

XLl. 

XLH. 

XLin. 

XUT. 
XLT. 
XLTI. 

ILTU. 

xLmi. 

XLIX. 
L. 
LI. 
LU. 

LU  bis. 
Lin. 

LIT. 
IT. 


LTII. 

Lvni. 


LU. 
LX. 
LXI. 
LX1I. 

LXIII. 
LXIT. 
LIT. 


1". 

II. 

in. 

IT. 

T. 
Tl. 
▼II. 
▼III. 
IX. 

X. 
II. 
XII. 
XIII. 
XIT, 
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HiHisTàais  iT  sBkncift. 


SoiucriptioDs  scientifiqaes  et  littéraires.  —  Bibliothèques  mimi- 
cipales  et  popalaîres.  —  Échao^s  interDationaux 

Encoaragements  aux  savants  et  gens  de  lettres 

Voyages  et  missions  scientifiques  et  littéraires 

Musée  ethnographique.  —  Musée  Guimet 

Institut  français  d'archéologie  orientale  an  Caire 

Poblîf^ations  diverses.  —  Journal  des  savants 

Frais  généraux  de  rinstmction  secondaire 

Lycée»  nationaux 

Gollég»  communaux  de  garçons 

Enseignement  secondaire  des  jeunes  filles 

Bourses  nationales,  exemptions  et  dégrèvements  dans  les  lycées  et 
collèges 

Enseignement  primaire.  —  Inspecteurs.  —  Inspectrices  générales  et 
départementales  des  écoles  maternelles 

Écoles  normales  supérieures  d'enseignement  primaire.  —  Écoles 
normales  primaires 

Écoles  nationales  professionnelles  de  Vierzon ,  Voiron  et  Armentières. 

Enseignement  primaire  supérieur 

Bourses  nationales  d'enseigiiement  primaire  supérieur 

Enseignement  primaire  élémentaire  en  France,  moins  les  villes  de 
plus  de  i5o,ooo  âmes 

Créations  d'écoles  et  d'emplois 

Part  contributive  de  l'État  dans  les  dépenses  de  l'enseignement  pri- 
maire élémentaire  et  supérieur  dans  les  villes  de  plus  de  i5o,oooftmes. 

Allocations  (averses 

Enseignement  primaire.  —  Caisses  des  écoles.  —  Inspection  médi- 
cale. —  Subventions  facultatives 

Enseignement  primaire.  —  Examens. —  Cours  d'adultes.  —  Matériel. 
—  Encouragements.  —  Bibliothèques  scolaires.  —  Annuaire  des 
instituteurs 

Enseignement  primaire  et  enseignement  primaire  supéricar.  — 
Secours  et  allocations 

Subventions  aux  départements ,  villes  ou  communes  destinées  à  AiiT;^ 
face  au  payement  de  partie  des  annuités  dues  par  eux  et  néces- 
saires au  remboursement  des  emprunts  qu'ils  ont  contractés  pour 
ia  construction  de  leurs  établissements  publics  d'enseignement 
supérieur,  d'enseignement  secondaire  et  d'enseignement  primaire. 

Service  des  constructions  scolaires  (enseignement  primaire) 

Service  des  constructions  sa>laircs  (enseignement  secondaire] 

Service  des  constructions  scolaires  (  cnseifjrnement  supérieur) 

Matériel  scientifique  et  installation  des  établissements  d'enseignement 
supérieur 

Création  de  deux  lycées  de  jeunes  filles 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  1'*  section 

a*   SBCTIOR.  -—  SERVICE   DBS  BEACX-ARTS. 

Personnel  de  radministration  centrale 

Matériel  de  radounistratico  centrale 

Persotinei  des  inspections  et  des  services  extérieurs  des  beaux-arts. . . 
Personnel  de  Tinspection  de  l'enseignement  du  dessin  et  des  musées. 

Frais  divers  des  inspections  et  frais  de  mission 

Académie  de  France  à  Rome.  (  Personnel.  ) 

Académie  de  France  à  Borne.  (  Matériel.  ) 

École  nuliouale  cl  spéciale  des  beaux-arts  à  Paris.  (  Personnel.  ) 

École  nationale  et  spéciale  des  beaux-arts  à  Paris.  (  Matériel.  ) 

ËcoJe  nationale  des  arts  décoratifs  à  Paris.  (  Personnel.  ) 

École  nationale  des  arts  décoratifs  à  Paris.*(  Matériel.  ) 

Subvention  à  l'école  spéciale  d'architecture  à  Paris 

Écoles  nationales  des  beaux-arts,  des  arts  décoratifs  et  d'art  industriel. 

Ecoles  départementales  et  municipales  des  beaux-arts,  d*art  décoratif 

el  d'art  industriel 


MORTAST 

des  crédits 
accordes. 


197,000' 

17.^,000 

lâ5,5oo 

67,000 

106,860 

lOS.ooo 

iâo,8<x) 

10,986,360 

3,708,784 

a, 029,053 

3,36o,ooo 

a,33i,i5o 

8,aia,ooo 
a85,5oo 

a,3a7,ia7 
777,800 

119,3  io,aao 
5oo,ooo 

4,351,633 
5i4,8oo 

i5o,ooo 


8a6,ooo 
3,069,300 


5,800,709 

3,5oo,ooo 

a,  110,000 

666,000 

4oo,ooo 
600,000 
Mémoire. 
Idem, 


198,313,433 


3 1 5,000' 

62,000 

113,900 

4a,ooo 

39,000 

ia,qoo 

i36,à(}o 

380,760 

ia5,5oo 

]i4,&75 

33,630 

iS,ooo 

190,480 

181, 45o 


CBiriTUt 
spéciaux. 


LX. 
XLl. 
XLII. 

XUII. 
XLIV. 
XLT. 

XLVI. 
XLVII. 
XLTIII. 
XLIX. 


II. 
III. 
IV. 


Tl. 
VII. 
VIII. 

IX. 
X. 

XI. 

XII. 
XIII. 
XIV. 

XV. 

XVI. 

xvn. 
xviu. 

XIX. 
XX. 
XXI. 
XXII. 

XXI II. 
XXIV. 


XXV. 

XXVI. 


XXVII. 
XXVIII. 


—  5^0  — 


mSISTtUS  BT  SBKVICB8. 


Pari  contributive  de  la  France  dans  Tentreticn  da  bureau  intenialional 
inslilué  à  Bruxelles  pour  la  publication  des  tarUs  douaniers  et  dé- 
penses d'abonnement  au  bulletin  international  des  douanes 

Encouraf  ements  aux  pèches  maritimes 

Subvention  à  la  marine  marchande 

Frais  accessoires  occasionnés  par  r^^Iicalion  de  la  loi  du  3o  janvier 
1893  sur  la  marine  marchande 

Primes  à  la  filature  de  la  soie 

Subvention  à  Tindustrie  des  huiles  de  schiste 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  et  du  Canada *. 

Office  du  travail  et  Statistique  générale 

Recensement  quinquennal  des  professions 

Exposition  universelle  de  1900 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 


Total  de  la  i"  section., 


a*  SBCTIOH.  —  POSTES   ET  TBLÉGK/IPRRS. 

Traitement  du  personnel  de  radministration  centrale 

Matériel  de  radministration  centrale 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. . 
Dépenses  des  exercices  clos 


Total  de  la  3*  partie.. 


IV  PARTIE.  —  FRAIS  DE  REGIE,   DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


Personnel  des  postes  et  des  tél/^graplies  (agents ) 

Personnel  des  postes  et  des  télé^j raphes  (  sous-agents  ) 

Remises  au  personnel  des  postes  et  des  télégraphes 

Indemnités  diverses  et  secours 

Chaussure  et  habillement 

Matériel  des  bureaux 

Impressions  et  publications 

Transport  des  dépêches  postales 

Appareils  et  matériel  technique  d^cxploitation. 

Construction  des  lignes  télégraphiques  et  entretien  des  ligues  télé- 
graphiques et  téléphoniques 

Construction  de  réseaux  et  de  lignes  interurbaines  télcphoni<iues.  — 
Dépenses  de  premier  établissement 

Transformation  du  roseau  téléphonique  de  Paris 

Annuités  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 

Dépenses  diverses 

SuDvenlion  au  service  maritime  entre  la  France  et  la  Corse 

Subvention  au  service  maritime  des  lignes  de  la  Mt'xiilerrdnéc 

Subvention  au  service  maritime  entre  Calais  et  Douvres 

Subvention  au  service  maritime  de  Ne>v-York  et  des  Antilles  et  primes 
de  vitesse 

Subvention  au  service  maritime  de  Tlndo-Chine  et  du  Japon. ....... 

Rémunération  du  service  maritime  postal  entre  la  France,  TAlgt^rie , 
la  Tunisie,  la Tripoiitai ne  et  le  Maroc,  et  allocations  de  primes  de 
vitesse • 

Subvention  au  service  maritime  de  1* Australie  et  de  la  Nouvelle-Calé 
donie 

Subvention  au  service  maritime  de  la  côte  orientale  d'Afrique  et  de 
l'océan  Indien 

Subvention  aux  services  maritimes  de  ta  côte  occidentale  d'Afrique., 

Subvention  à  la  compagnie  concessionnaire  du  câble  reliant  à  Salnl- 
Louis  du  Sénégal  les  possessions  françaises  de  Rio-Nunez,  Grand - 
Bassam ,  Porto-Novo  et  le  Gabon . 


■0>T*JIT 

des  crédits 
«ecordés. 


6,900' 

3,5oo,ooo 
11,000,000 

i0,0000 

3,000,000 
3oo,ooo 

1 3,000 

q5,ooo 

100,000 

100,000 

Mémoire. 

Idem. 


a6,6aÂ,aàA 


1,901, aS3' 
a65,ooo 
Mémoire. 
Ident^ 


a,i66,a53 


48,334,000» 
Ao,977,6So 

i»9'^i»9*^ 
io,33if4io 
3,400,399 
8, 4 1 3,336 
3,3^7,650 
10,913,275 
i  ,720,300 

6.498,906 

3,083,800 
100,000 

i,i46.»aQ 

a.  ioa,4aS 
3SS,ooo 

i,3oi,666 
aSo,ooo 

11,358,000 
6,o85,o32 


880,000 

3 1107,936 

1,934,640 
boo,8.So 


3oo,ooo 


Total  de  la  4*  partie |  167,318,094 


B.  n'  iS/iy. 


541  — 


•p^lU. 


IXIl. 
XXX. 


I". 
II. 

m. 
n. 

T. 
▼I. 
Tll. 
TIII. 
IX. 
X. 


XI. 

xn. 
I     xin. 

HT. 
XY. 
XTl. 
XTIJ. 

ïTin. 

XIX. 

u. 

XXI. 

xxu. 

XXIII. 

XXIT. 
XXT. 

XXTK 
XXTIL 

UTIH, 
XXIX. 

utx  hU 


Hunaniis  it  MmTKU. 


V*  P/LRTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS , 
NON-VALEURS  ET  PRIMES. 

Remboonements  sor  produits  des  postes  et  des  télégraphes 

Répartition  de  produits  d'amendes 

Total  de  la  5*  partie 

RÉCAPITULATION  DE  LA  2«  SECTION. 

3*  partie.  —  Service  générai 

4*  partie,  —  Frais  de  régie,  de  perception   et  d'exploitation  des  im- 
pôts et  reTenvs  publics 

S*  partie.  —  Remboursements  et  restitations ,  non-valeurs  et  primes. 

Total  de  la  a*  section 

RÉCAPITUI.ATION. 

ï**  section.  —  Commerce  et  industrie 

a*  section.  —  Postes  et  télégraplics 

Total  général  pour  le  ministère  du  commerce,  dePlnduslrie, 
des  postes  et  des  télégraphes 

MINISTÈRE  DES  COLONIES. 

m*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

f  '  Déptruet  communes. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radminlstratlon  centrale.. . . 
Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  et  agents  détachés 

temporairement  à  l^admiaistration  centrale 

Hatériel  de  Tadministratlon  centrale 

Frais  de  dépêches  télégraphiques 

Service  central  des  marchés 

Service  administratif  dans  les  ports  de  commerce  de  la  m«^tropole. . . 

Inspection  des  colonies. 

Secours  et  subventions 

Subventions  a  diverses  compagnies  pour  les  c&blcs  souS|marins 

Frais  d'impression  pour  les  services  de  l'État  aux  colonies 

2*  Dépenses  civiles. 

Personnel  des  services  civils 

Personnel  de  la  justice 

Personnel  des  cultes. . . .' 

Service  d«c  travaux  publics 

Matériel  des  services  civils 

Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer  el  dépouse«  accessoires 

Exposition  permanentr  des  colonies  et  reusei^ucmeuls  commerciaux» 

—  Service  géographique 

Participation  à  l'Exposition  universelle  de  1900 

Missions  dans  les  colonies. 

Bourses  coloniales 

Études  coloniales 

Émigration  de  travailleurs  aux  colonies 

Troisième  des  quatorze  annuités  à  payer  à  des  exploitations  agricoles 

pour  la  mise  en  valeur  d'établissements  français 

Subvention  au  budget  local  du  Congo  Trauçais , 

Subvention  au  budget  local  de  Madagascar 

Subvention  au  service  local  de  certaines  colonies 

Subvention  au  budget  annexe  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la 

Réunion 

Subvention  au  budget  annexe  du  chemin  de  fer  du  Soudan 

Chemin  de  fer  de  Dakar  à  Sainl^Louis 

Obsèques  de  M.  Armand  Rousseau,  sénateur,  gouverneur  général  de 

rindo-Chinc 


■OMTANT 

dM  crédits 
•ceordés. 


6,A66,ooo' 

3,ocx) 

6,^69,000 


a,i66,a53' 

167,815,094 
6,469,000 

175,950,347 


afi,6aA,a44' 
170,950,347 

aoa,574,59i 


640,000' 

i5o,ooo 
146,97a 
II  a, 000 
i3o,ooo 
1 65, 000 
3ii,ooo 

44,5oo 
707,5r»o 

60,000 


489,561 

1,470,000 

602,000 

53,000 

17,100 

3a5,ooo 

61,400 
3,000 
a  1 0,000 
3o,ooo 
ia,f)oo 
70,000 

36o,ooo 
a, 353,000 
ajOiii^fnio 

738,307 

a»5o8,5oo 

768,000 

1,370,000 

i5,ooo 


$pé4U«X. 


I". 
II. 
m. 
I?. 

V. 
VI. 

▼M. 
▼III. 

IX. 

X. 
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MiKiSTiiu  iT  snTicas. 


XI. 
XII. 


XIII. 
XIV. 

zv. 


XVI. 
XVII. 

XVII  bU 

XVIII. 

XIX. 
XX. 

XXI. 

XXII. 

XXIII. 
XXIV. 

XXIV  bis 

XXV. 


XXVII. 
XXVIII. 
XXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 
XXXIIl. 
XXXIV. 

XXXV. 
XXXVI. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

DiPEIlSBS  ORDIRAIRBS. 

Iir  PARTIE.  —  SERVICES  GÉiNERAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radminislration  centrale. . . . 

Frais  de  voyage  et  de  mission 

Personnel  du  corps  dvs  ponts  et  chaussées 

Ensci^iement  et  t'cole  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  sous-iogénieurs  des  ponts  et  chanssées. . .". 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  du  corps  des  mines 

Enseignement  et  école  des  mines 

Personnel  des  contrôleurs  des  mines 

Personnel  dps  commis  affectés  au  set  vice  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines 

Personnel  des  oOiciera  et  maîtres  de  port  du  service  maritime 

Personnel  des  gardes  de  navigation,  édusiers,  pontlers  et  antres 
ageots  attachés  au  service  de  la  navigation  intéiicare  et  an  service 
des  ports  maritimes  de  commerce 

Personnel  des  maîtres  et  gardiens  des  phares  et  fananx 

Personnel  des  agents  préposés  à  la  surveillance  de  la  pèche  fluviale. 

Personnel  des  coot râleurs  généraux,  inspecteurs  principaux  et  in- 
specteurs particuliers  de  l'exploitation  commcniile  des  chemins  de 
fer 

Personnel  des  commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins 
de  fer 

Personnel  des  contrôleurs  comptables  et  des  contrôleurs  dn  matériel 
et  du  travail 

Frais  do  tournées  des  contrôleurs  comptables  et  des  contrôleurs  dn 
travail 

Frais  généraux  du  service  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins 
de  fer  et  canaux  concédés  cl  participation  de  la  France  au  congrès 
internatiouai  des  chemins  de  fer 

Personnel  dej  Inspecteurs  des  tramvrays  des  départements  de  la  Seine 
cl  de  Seine-el-Oisp 

Frais  généraux  du  service  de  surveillance  des  mines,  minières, 
carrières  et  appareils  à  vapeur 

Indemnitt*^  aux  d«'léguës  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs 

Comité  de  conlenlioux  et  frais  judit^aires  autres  que  ceux  relatifs  aux 
expropriations  et  aux  règlements  des  tra\ aux 

Secours 

Bonifications  dos  pensions  de  retraites  des  cantonniers  de  l'Étal 

Médailles  aux  cantitnniers  comptant  plus  de  trente  ans  de  service  ou 
s'étant  disliiigiiés  d*unc  manière  exceptionnelle 

Matériel  el  dép<-usos  diverses  de  ladministratlon  centrale,  des  conseils 
généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  de  comités  et  com- 
missions ,  des  écoles  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  çl  des  ser- 
vices annexes  de  ces  écoles 

Publications  d'»  radminislration  des  tra\aux  publics.  —  Annales  des 
ponts  et  chaussées.  —  Annales  des  mines.  —  Documents  fînanciers 
—  Comptes  rendus.  —  Stattstiqfues  cl  publications  diverses.  — 
Abonnements ,  achats  d^onvrages  cl  de  cartes 

Routes  cl  ponts.  —  Entretien  et  réparations  ordiuaires 

Entretien  des  chaussées  de  Paris 

navigation  intérieure.  (Rivières.)--  Travaux  ordinaires.  (Entretien 
et  grosses  réparations.  ^ 

navigation  Intérieure.  (Canaux.)  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien 
et  grosses  réparations.  ) 

Ports  maritimes.  Travaux  ordinaires.  (Entrelien  et  grosses  réparations.) 

Phares ,  fanaux  et  balises.  (  Entretien  et  grosses  réparations.  ) 

Matériel  des  mines 

Participation  de  la  France  dans  les  dépenses  de  Tofficc  central  des 
transports  internationaux  par  chemins  de  fer 

Dépenses  des  exercices  périmes  non  fj'appées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos 

Total  des  dépenses  ordinaires. 


MOITAIT 

4«8  er^diti 

aeeordés. 


1 ,93&,ooo' 

10,000 

3,961,100 
a38,69o 
171,000 

7,819,100 
70i,6ao 
a65,i8o 
à68,3oo 

3,695,700 
3a6,6oo 


2,l8&,000 

So3,ioo 


1^9,000 

871,000 

a6A,ooo 

65,000 

Ai8,ooo 

1,800 

33i,8oo 

100,000 

67,000 
6o3,5oo 
5oo,ooo 


3,000 


364,100 


110.000 

18,000,000 

3,000,000 

5,945,000 

5,655,000 

6,550,000 

1,800,000 

3s,Soo 


B.  n*  1847. 


XXZTII. 

xxxTin. 
xzxa. 


XLlh 
XLIII. 

XLir. 

UT. 

xin. 


XLTll. 
XLTIU. 

an, 

L. 

u. 

LU. 

Lin. 

LIT. 

LT. 

LTI. 

LTU. 

mil. 
m. 

LX. 
LXI. 
LUI. 
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MIXMTiftU  n  SUTICIS. 


DiPBISIS  BXTRAORDIIfAIRBS. 


UI*  PARTIS.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


5  i*.  —  Dépenses  obligatoires  assimilables  à  des  dettes  d^Èiat, 

Rembonrsements  des  avances  affectées  aux  travaux  d*amëiioratioD  des 
rivicpca,  canaux  et  ports  en  France 

Annuités  aux  compagnies  concessiouoaires  de  chemins  de  fer.  (Con- 
ventions autres  que  ceUes  approuvées  par  les  lois  du  ao  no- 
vembre i883.) 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  f  Con- 
ventions nouvelles  approuvées  par  les  lois  du  ao  novembre  i883.  J. 

Annuités  i,la  compagnie  d'Ortéans  pour  les  lignes  échangées  entre 
elle  et  FEtat.  (  Article  5  de  la  convention  approuvée  par  la  loi  du 
ao  novembre  i883.  ) 

Insuffisance  éventuelle  des  produits  de  Texploitaiion  des  chemins  des 
fer  non  concédés  construits  par  TÉUt,  dea  chemins  de  fer  concédés 
placés  sous  le  séquestre  administratif  et  des  lignes  revenues  à 
l'état  par  suite  de  déchéances  définitives.  —  Dépenses  relatives 
aux  lignes  dont  la  déchéance  a  été  prononcée 

Subventions  pour  chemins  de  fer  d*intérét  local 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  français 

Garanties  dMnléréts  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  dMntérét  local. 

Garanties  d'intérêts  aux  entreprises  de  tramvrays 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  tunisiens. . . . 


$  2.  —  Travaax. 

Lacunes  des  routes  nationales,  des  routes  départementales  des  dé- 
partements annexés  et  des  rouies  thermales 

Bectification  des  tontes  nationales  et  dès  routes  départementales  des 
départements  annexés. 

Routes  nationales.  ~  Réparations  et  travaux  neufs 

GonstrocUons  des  roates  forestières  de  la  Corse 

Gonstmction  de  ponts 

Ponts  à  péage  dépendant  des  routes  nationales .  (  Loi  du  3o  juillet  1 880.  ) 

j^nélloration  des  rivières 

Établissement  et  amélioration  de  canaux  de  navigation 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations 

Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes 

Phares,  éclairage  électrique  et  installation  de  signaux  divers 

Nivellement  général  de  la  France  (opérations  et  représentation 
graphique) 

^irte  géologique  détaillée  de  la  France.. 

Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TEtat. 

Rachat  de   lignes  de  chemins  de  fer 

Réseau  de  I^Etat.  —  Dépenses  d'établissement  sur  les  lignes  en  exploi* 
tation  et  acquisition  de  matériel  roulant 

Total  des  dépenses  extraordinaires 

RÉCAPITULATION. 

Dépensas  ordinaires. 

Dépenses  extraordinaires 

Total  eiiiiiitAL  pour  le  mfailstèrt  des  travaux  pubUcs. . . 


■ORTAXT 

des  crédits 
accordés. 


7,AAo,ooo' 

7,5oo,ooo 
3o,&oo,ooo 

a, 000,000 


628,000 

éo,ooo 

55,a5o,ooo 

3,1 00,000 

93a»ooo 

3,100,000 


3oo,ooo 

3oo,ooo 
i,3oo,ooo 

100,000 

600,000 

1,000 

3,000,000 

7,000,000 

3oo,ooo 
6,900,000 

i5o,ooo 

70,300 

é^fOOO 

3,^,5oo 
1,000 

j&  ,600,000 


1 37,641, 800 


76,890,450' 
137,641,8 


i,8oo 


àiÀ,53a,a5o 
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MnnsTiEifl  «B  snrnM.. 


RÉCAPITULATION 
Dis  DépBifSES  DU  BUDGET  généril  ds  l*bxercige  1897.  (France). 


1"  Partis.  —  Dette  publiqae.  —  Ministère  des  financei 

2*  Paatib.  — PoavQum>Bablki.  --  Miniafaèee  des  Ûxuiocefu*..^ « 

/  Ministère  des  ai&ire4  étrangères 19,416,710' 

Ministère      \ 

lajustifee      >  a*  section. -SteTTice des  coites..    43,09»,5By  f  7o.«>^.w»« 

descoitefi    / 

Ministère  dftrinifacieac — Ui^39,9q«> 

Ministère  des  flnanœs. 7^,881,2^ 

Minist^tv     i«  Mpmaoi  omUuItcs 

de  It  gaccra*  \  Dépensas  extnmKdiasdreft. 

Ministère  de  iaauuÎAe,.......^ ^....... 258,167^275^ 

WderiMjnictJonf      urectioDL  pnbliquâ. i«/Wu,A33.  i 

i  ae.be.t^.!     "^ •^•'«-«»» 


i,a5o,33i,o6i 
|3, 183,720 


d 

if 


.  698tjM,8ç|7  ji.ew,85i.337 
.    214,297,500  }  '^^ 


ll,635,75fi^o 


{    28,790,497 


Ministère      \ 

du  commerce,]  1'*  section.  —  Service  du  com^ 

de  l'indiutrie  I  merce  et  de  rindoitiie a6^24»244 

des  postes     f  2*  section.  —  Service  des  postes 

et  des        \  ctdesitttégnpkss. 2viMi,a5è. 

tèlégraphct.  / 

MiAistère  des  colonies ««..«»»..  85^A,^b&a 

Minfttère  de  fagficiiltiire ^fi^z.rfl 

Minbtè^      i  f^, 
\    des  travaux.  Y  j^ 


ocdlnaires 

extraonUmâref . 


\       publics..        )  n        f  I 

à*  Paktibi        /  Ministère  des  flnancea.  .«•  •  •*.....  • ^  «  -..«  *.  i^t^xJiiS 

Fraie  derë^e,       j^jj^t^  j^  .fljjî^ ,ç|pj„g^,^ 6b;ooo  ^ 

bakière  da  coiuaoce,  da  flndtastde,.  «ai 
postes  et  des  téi^aphes.  x-  2*  section.  -^ 
Postes  et  télégraphes. ^ ..« *.....  f^fjtsj»^^^ 


k 


perception 

eld!expioitation 

df^impôt» 


•  374,aiT>9§5 


. 


cavenus  pubBcs.  \  Ministère  de  I^agricolture.  (FQffttik)*..r4.. 


a,75o,$83. 


ints 


et 


5*  Babtibi        f  Mlùlsttre  âe»  floattcev. 32,9^i,ooi0 

Ministère  de  Llntérieur 1,748,000 

Ministère  du  commerce,  de   IMndustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes.  ■—  2*  section.  » 

Postes  et  télégrapSa». 6,469,000 

Ministère  de  Pagriculture.  (  ForéU.  ).. aM6» 


non- valeurs 

et 

primes. 


Tottai. oilrfMLdwcrtdift  pnPdsolfe*dvtf«evaic«  16974  (France.). 


4i,o69,i<s 


3,3i4.55«,76« 


B.  n*  1847. 
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iTAtfi. 


BUI>«BT  &ËN1RAL. 


iua  général,  forministères  et  par  chapitres ,  des  dépenses  pendant  t  exercice  1897',  (Algérie.) 


Iaxtmju 


1*. 
ZL 

n. 


IT. 

1, 

¥!• 

TU. 

ZL. 

z. 

XL 

BU. 

HT. 

XT. 

iri. 
inx. 
xnB. 


n. 
m. 

xxn. 


XXIT. 
ZXT. 


MIXItTiBXS  IT  aUTIClt. 


MINISTÈRE  DBS  FINANCES, 
nr*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MUnSTÈRES. 


nii»4e  1»  tiésorerie  <r  Algérie. 

DépCDies  des  eswrdcet  pmmèa  bod  tsBppic»  de>  dédiétAOe. 
Dépenses  daesetckes  elos 


ToTAii.  de  la  3*  partie. 


rV  PARTIE.  —  PRAIS  DE  RÉGIE.  DE  PERCEPTION 
ET  D*EXPLOITATI0N  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBUGS. 

Personnel  des  contribations  directes  et  da  cadastre  en  Algérie. . . 

llstériei  éss  emtrièBtioii»  directes  et  du  eadasCre  en  Aigrie 

Personnel  de  la  topographie  en  Algésrie. 


MatÊriel  de  là  tODOgraphie  en  A]„ 

AUocation  pour  le  recouvrement  des  droits  univocstLaires 

Part  dies  cheb  cottecteurs  sar  le  principal  des  impôts  arai)es. 

FVaJs  de  perception  des  amendes  et  condamnations  pécnnsairea  ea  Al> 
gerie.. 


I^rsonnel  de  Penregistrement ,  des  domaines  et  da  timbre  en  Algérie* 
Matériel  de  Penrcug^strement,  des  domaines  et  dn  timbn  en  Algérie. 
Imposition  à  la  cbarge  de  FÉtat  pour  le  service  de  la.  propriété  mdi- 

▼idoelle  indû;ène  en  Algérie 

Personnel  dès  douanes  en  Algérie , 

lAboraloires  des  douanes  en  Algérie «.. 

Matériel  des  douanes  en  Algérie 

Dépoises  diverses  des  douanes  en  Algérie 

I^rsonnel  des  contributions  diverses  en  Algérie 

Matérid  des  contribstions  diverses  en  Aigrie*. 


Total  de  la  ^  partie.. 


V  PARTIE. 


-  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS, 
NON-VALEURS  ET  PBIMSS. 


de 


Rasboursements  sur  produits  des  douanes 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  en  Algérie 

RtewUliQBs  d*  pradMia  dranondan,.   mhAb»  el  €Dnascations 

douanes  % » 

Répartitions  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations  attribués 

à  divers 

Remboursements  parlidi  à  opérer  en  exéculion  de  Varticle  10  de  Is 

loi  du  1 1  Janvier  189a 

Cégrèvements ,  non-vueurs  et  secours 


Total  de  la  &*  partie. . 


RÉCAPITU  L  ATION. 

3*  partie.  —  Serribe  général 

A*  partie.  ^  nais  de  régie,  de  perception,  ejtc 

B*  partte.  —  Remboursements  et  restîtotioits»  etc 

TOTitL  ftiatRAX  pottr  le  mioMère-  dès 


MOSTÂMT 

dMorMiu 
accordés. 


5oâ,5oo' 
Mémoire. 
Idem. 


BoaxiBo 


373,8Ao' 
àào,S8b 
3So,ooo 
136,500 
3,000 
1,397,600 

30,000 

7o8,4po 
Aoa,âfio 

3/x>o 

i,36i.33o 

i5,aoo 

89.737 

ioL,jbA5 

1,092,606 

336.650 


6,731,873 


IQ.OOO 

95.100 

38,700 

360,000 

10,000 
35S,Soo 


776,300 


&oa,a5o 

6,73u873 

776,300 


8,oio,iia3 
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MIIISTàBBflXI 


det  oMit» 


RÉCAPITULATION 
Dis  DipBrrsB3  du  budget  général  dk  l*kxercicb  1897.  (France). 


"  Partie.  —  Dette  publique.  —  Ministère  des  financei 

'  pAATiB.  — PouvoiniBiiiilks.  --  MiniifaèKe  deafinaoccA..».. • 

/  Ministère  dei  afbirea  étrangères 19,416,710' 


,a5o,33i,o6i 
i3,t83,7ao 


Ministère 

de 
lajustiiie 

et 
descoilefi 


S-scctiop.  —  Serrîccdete justice  3A,96t,533' >   n8  o55  086 
•  a- section.  — Serrice  des  culte»..    43,09^,563^  f    7  ."»«.w 


Ministère  dftrintirienr. -. - là,^^^ 

J I  Ministère  des  finances. 7û,88i,afc 

»4,ag7v6oo  )        •      »  a/ 


\ 


Minist^tv 
de  la  guecvtk 

Ministère  d£  te maiiiM.. ..« «.,a&aa67»37$ 

^[     Ministèk« 
-  '  die  r instruction 
puMiqme 
et 


1'*  section.  -^  Semioa  et  l!iB- 

atrnctioa  publique. i4^uWi33 

a,*  section.  —  Senrice  dm,  beaiixr 

arU i3^<S,Q9ft 


j  «1,075,532. 


,^5,7$M«i 


i"  section.  —  Service  du  com- 
merce et  de  rindnatfie a6^aA,a44 

a*  section.  —  Service  des  postes 
ttésmtkUgmgkm 3viM>«&& 


I    a8,790,497 


des  beauxiartfl. 

Ministère 

du  commerce,] 

de  rindnitrie  1 

des  postes 

et  des 
télégraphes. 

Mlnistèredes  colonies ..^.....  ViJ^^iiijÂtn 

Ministère  de  fagricultore ^fi^z^rfl 


4*  Partibi        /  Ministère  des  flnancea..*.. ••*...... 

^  '  Ministère  des  afRiftev  ëlnnigèresk . 


de 

perception 

«La^eaploitation 

df%impô1» 

^et 

savenus  pubBcs. 


ftl^,000'  i 


5*  fiAaris; 


ints 


non-valeuis 

et 

primes. 


du  comB«ce,  da  flndtastoie,.  Aai' 
postes  et  des  télégraphes.  •*  a?  section,  -r^ 
Postes  et.  téiégrap£es«. .^ ...  ......^. ..  iftjjjkfiyogd 

\  Biinistère  de  ragriculture.  (FQf6U.}...«^ ^    ï»5,75o,$83 

MInIrtère  dioi  flnancep 3a,9âri,ooo 

Ministère  de  rintérieur 1,748,000 

Ministère  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes.  —  a*  section.  — 
Postes  et  télégrapKea. 6,469,000 

Ministère  de  Pagriculture.  (  ForèU.  ) aM^ 


^  374,oi7i9§^ 


4i,o69,i«» 


ToTTAi.  oAiiiRaL  dwcrtdttife  prapdsoliieadvtfvevaica  i^j,  (France.). 


5,3i4,35«,: 


J 
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A      „  BI]I>«1T  &ËMRAL 

itai  général,  parministèrei  et  par  chapitres ,  des  dépenses  pendant  t  exercice  iS9T,  (Algérie.) 


ip^uz. 


1*. 

R. 

m. 


I?. 

T. 

n. 
m. 
«nu 

IL. 

z. 

XL 
XZJL 

ini. 

m. 

xt. 

m. 
xfn. 
xim. 

SB. 


IX. 
1X1. 

xxn. 


XXIT. 
XXT. 


MIKIftiElS  KT  aïKYICBt. 


BfmrsTÉRE  wrs  finauces, 

nr*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MUTISTÈRESU 


n»i»4e  1»  trésorerie  (Tiklfférie. 

DépCDies  de»  eaerdees  pâioiés  non  frappées  de-  déduétaoe. 
DépeiMes  da  eietcke*e)iM 


ToTAi..  de  la  3*  partie. 


rv  PARTIE.  —  PRAIS  0E  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBUGS. 


Penonnd  des  contribntioiu  directes  et  du  cadastre  en  Algérie, 
llatérid  <hw  eoiitt  fllntioiis  directes  et  <ta  cadastre  en  Alg^èrte . . . 


Personnel  de  la  topographie  en 

Matériel  de  là  topographie  en  Al^ 

Allocation  pour  îe  recoavrement  des  droits  univeciitaicet 

Part  dés  chefii  coHecteors  sur  le  prmcipal  des  impôts  arahea. ........ 

Fkals  de  perception  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  en  Al- 
gérie.. 


Ftarsonnel  de  f  enreffistrement ,  des  domaines  et  da  timiwe  en  Algérie. 
Matérid  de  l'enregistrement ,  des  domaines  et  dn  timbre  en  Âl^ie. 
Imposition  à  la  charge  de  PEtat  pour  le  aervice  de  la.  propaèle  mdi- 

tidnelle  indigène  en  Algérie 

Personnel  des  douanes  en  Algérie 

laboratoires  des  douanes  en  Algérie ^ 

Matériel  des  douanes  en  Algérie » ..«^, 

Dépenses  dfyeraes  des  douanes  en  Algérie «.... 

I^rsonnd  des  contributions  diverses  en  Algérie 

Matériel  des  oaniribstions  diverses  en  Alg&ie. « 


T0TA1.  de  la  ^  partie. . 


V*  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS, 
NON-VALEURS  ET  PRIMSS. 


Rismboarsements  sar  produits  des  douanes ., 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  en  Algérie 

^ dft  praoMiU  d*a«iandM,.   aaMos  el  confiscations  de 


Répartitions  de  produits  d*amendes ,  saisies  et  confiscations  attribués 
à  divers 

Itembonrsements  parlidf  â  opiérer  en  exécutian  de  Vartide  10  de  la 
loi  du  1 1  Janvier  189a 

Dégrèvements,  non-vàlenrs  et  secours 


Total  de  la  &'  partie. 


aOUTAXT 

a«erMits 
accordés. 


&o2»5oo' 
Mémoire. 
Idem. 


RÉCAPITOL  AT  ION. 

3*  partie.  —  Servfœ  général 

&'  partie.—  Frais  dérègle,  de  perception,  elc 

5*  patftte.  —  nemboarsemcnts  et  restitntioDS  »  etc 

To«AL  eiMiiuËL  pottr  le  alnialèrr  dès 


So^oBo 


373,8Ao' 
ÂÂo,886 
3So,ooo 
i36,5oo 
3,000 
1,297,600 

ao^oo 
708,^^00 

Ao2L,â8o 

3,000 

i,36i,33o 

1 5,300 

10L,.QÂa 

1,092,606 
336j65o 


6,731,873 


10,000^ 
93,100 

38,700 

260,000 

10,000 
355, 5oo 


776,300 


5oa,a5o 

6,73  U873 

776,300 


8,010,423 


CaAKTAJU 

•pIcUu. 


II. 
m. 

IT. 
V. 

▼I. 

vu. 
▼III. 


I. 
II. 
III. 

IV. 

V. 

Vf. 
VII. 
VIII. 

IX. 
X. 

XI. 

ZII. 
XIII. 
XIV. 

XV. 
XVI. 
XVII. 


I". 
n. 
III. 

IV. 
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■niSTà&Bs  n  sbrvicis. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


!'•  SBCTIOM.  —  JUSTICE. 

Ul*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  M^YISTÈRES. 

Personnel  de  la  Justice  française  en  Algérie 

Matériel  et  menaça  dépenses  de  la  cour  d*appel  et  frais  de  passage 

gratuit 

Frais  de  justice  criminelle  en  Algérie 

Personnel  de  lajustiee  musulmane  en  Algérie 

Matériel  de  la  Justice  musulmane  en  Algérie. * 

Constitution  de  Tétat  dvil  des  indigènes  musulmans  d'Algérie 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos 

Total  de  la  i**  section 

a"  SECTIOK.  —  GOLTBS. 

m*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  des  archevêques  et  évéques 

Allocations  aux  vicaires  généraux. 

Allocations  aux  chanoines 

Allocations  aux  desservants 

Secours  ecdéslastlques 

Mobilier  des  archevédiés  et  évéchés 

Entretien  des  édifices  diocésains 

Grosses  réparations  aux  édifices  diocésains.. 

Secours  pour  églises  et  presbytères 

Personnel  des  cultes  protestants 

Personnel  du  culte  braëlite 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et  Israélite 

Personnel  du  cuite  musulman 

Matérid  du  culte  musulman 

Frais  de  passages 

Dépenses  des  exerdces  périmés  non  firappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  a*  section 

RÉCAPITULATION. 

1**  section.  ~  Justice . . 

a*  section.  —  Cultes 

Total  oiRÉaaL  pour  le  ministère  de  de  la  Justice  et 
des  cultes 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRl&UA. 


1"*  SICTIOR.  —  SIRVICIS  CBITIlALIsis  À  PARU. 

m*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Personnd  de  radministratlon  centrale  à  Paris 

Personnel  du  service  pénitentiaire  en  Algérie 

Entretien  des  détenus  en  Algérie 

Remboursements  divers  pour  frais  de  séjour  des  détenus  bon  des  éta> 
blisacmeats  péniteotlatres  (  Algérie) 


HOSTAIT 

d«a  crédit! 
tcfiordéi. 


1,878,300 

aa,ooo 

700,000 

93>ooo 

8/>5o 

1$,000 

Mémoire. 


a,7a6,a6o 


35,000 

a5,»oo 

ai,6oo 

667^900 

4,000 

1,000 

10,000 

10,000 

3o,ooo 

95,500 

36,370 

i,aoo 

aai,é3o 

75,000 

iS,ooo 

Mémoire. 

Mm. 


i,a35,aoo 


a,7iM5o' 
i,a35,aoo 


3,961,450 


ai^iiS' 
5,000 


B.  n*  1847. 


T. 
TU 

ra. 
Tin. 
11. 

X. 
XI. 

xn. 


n. 

m. 

IT. 

T. 
TI. 
TIl. 
TIU. 

IX. 

X. 

XI. 

liL 
XIII. 
XIT. 

XT. 
XTl. 
XTU. 


1*'. 
II. 
Itl. 
IT. 
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Kiinriias  bt  snTiais. 


TnnspoHs  des  déteniM  et  des  libérés  (Algérie) 

TnTaax  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires  en  Algérie.  (Serrloes 
à  rentreprise. } 

Mobilier  des  services  pénitentiaires  en  Algérie.  (Serrloes  i  Teatre- 
pr>«s.) 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  et  mobiliers  pénitentiaires  en  Algé- 
rie. (Services  en  régie. } 

Exploitations  agricoles  en  Algérie 

Dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire  en  Algérie 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos 

Total  de  la  3*  partie 

V*  PARTIE.—  REMBOURSEMENTS,  RESTITUTIONS, 
NON-VALEURS  ET  PRIMES. 

Remboursements  sur  le  produit  du  travail  des  détenus  en  Algérie.. . 
Total  de  la  1"  section 

a*  SBCTIOH.  ~  8BKVICB  DU  G01JV»HBMKNT  G^If^RAL  DB  L'ALO^RIB. 

IU«  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Personnel  de  radministration  centrale  en  Algt^ric 

Matériel  de  Tadminlstration  centrale  en  Algérie 

Publications  et  impressions  diverses  en  Algérie 

Subsides ,  secours  et  récompenses  en  Algérie 

Personnel  de  radministratioD  civile  en  Algérie 

Matériel  de  radministration  civile  en  Algérie 

Personnel  du  service  de  sûreté  générale  et  force  publique  en  Algérie. . . 

Matériel  du  service  de  la  sûreté  en  Algérie 

Assistance  publlaue  en  Algérie 

Personne]  de  radmiuistxntion  militaire  en  Algérie 

Matériel  de  Tadminlstratlott  militaire  en  Algérie 

Dépenses  de  colonisation  en  Algérie 

Dépenses  secrètes  en  AIfférie 

Service  sanitaire  en  Algérie 

Visite  des  pharmacies  en  Algérie 

Dépenses  acs  exercices  périmés  non  ftappécs  de  déchéance  (Algérie) 
Dépenses  des  exercices  dos  (  Algérie) 

Total  de  la  a*  section 

RÉCAPITULATION. 

r*  section.  —  Services  centralisés  à  Paris 

f  section.  —  Service  du  gouvernement  général  de  r  Algérie 

Total  «iiiiaAL  pour  le  ministère  de  Tintérieur 

MINISTÈRE  DE  riNSTRDCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEALX-ARTS. 


1'"  SBCTIOR.  —  IRST&QGTIOH  PTOLIQUE. 

lU*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Praii  de  passage. , 

Administration  académique.  —  Personnd 

AdmJniftration  académique.  —  MattTÎel 

yoles  d'enseignement  supérieur  à  Alger.  —  Personnel 

Bcolcs  d'enseignement  supérieur  à  A^er.  —  Matériel 


xirsèii. 


KOaTAUT 

dM  crédits 
•ceordés . 


6a,ooo' 

10^000 

&,5oo 

il,5oo 

3o,ooo 

S,  600 

Mémoire. 

Idem, 


3,037,667 


a4o,ooo' 


2,377,667 


5:i3,275 

40,000 

52,<x»o 

175,000 

i,5di,5oo 

476,300 

600,737 

aA,ioo 

a,72d,.^5o 

3i3,So8 

6a  ,470 

2,210,000 

120,000 

6i,oâo 

ii,5oo 

Mémoire. 

Idrm. 


9,031,980 


2,-J77,667' 
9.(>3i,98<) 


11,309,647 


65,ooo 

83,875 

8»43o 

397,200 

91,163 


3i 


rn     T 
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TITRE  n, 

BUDGETS  ANNEXES  RATTACHES  POUR  ORisftE  AU  BUDGBT 

21.  Les  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  bi 
de  rÉtat  sont  fixés,  en  recettes  et  en  dépenses,  pour  icx^ 
à  la  somme  de  cent  seize  millions  six  C43nt  trente -cin<j 
cent  trente-quatre  francs  (ii6,6iJ5,534')i  conformémenl 
annexé  à  la  présente  loi. 

22.  Les  sommes  déposées  à  la  caisse  des  ^ens  de  mii 
clamées  à  cette  caisse  par  les  ayants  droit  dan!>  un  délai 
sont  acquises  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
rentes  sur  TÉtat. 

Six  mois  au  plus  tard  avant  réchéan ce»  de  ce  délai,  fadi 
tion  de  la  caisse  des  invalides  avise  les  ayants  droit  connus  i 
chéance  encourue  par  eux.  Cet  avts«st  adressé  au  domir  *- 
dans  les  actes  et  pièces  qui  se  trouvent  en  la  possession 
En  outre,  la  date  et  le  lieu  de  la  consfgnatifm ,  les  noms, 
adresses  des  intéressés  qui  n'auront  pas  fait  notifier  de 
de  payement  dans  un  délai  de  deux  mois  après  cet  avis  sei 
diatement  publiés  au  Journal  officiel, 

23.  Le  mini3tre  des  colonies  est  aulorisi'  à  assurer,  dant 
ditions  de  Tarrêté  du  19  novembre  1893,  rexploitatioD 
construites  du  chemin  de  fer  du  Soudan  et  à  poursuivre 
ment  Texécution  du  projet  approuvé  par  Je  comité  des 
blics  des  colonies  pour  le  prolongement  de  ce  cheuiin  de  ... 

Les  recettes  et  les  dépenses  du  chemin  de  fer  du  Soud 
Tobjet  d'un  budget  annexe  rattaché  pour  ordre  au  budget  j 
rÉtat  et  alimenté  par  les  recettes  de  trafje  et  hors  trafic,  pi 
ventions  de  TÉtat  et  par  les  subventions  de  la  colonie  du  S 


J.1 1 


^ 


TITRE  m«     .      >n 

MOYENS  DE  Service  ET  DisPOsniONs  diverses, 

.,1      ■ 

24.  La  nomenclature  des  services  volés  pour  lesquels 
ouvert,  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  des  crédits 
taires  pendant  la  prorogation  des  Chambres,  en  exéça^ 
ticle  5  de  la  loi  du  lA  décenibrë  iSyg,  est  tixéc,  pour  l'e\ 
conformémeht  à  Tétat  G  annexé  à  la  présente  loi. 

25.  Il  est   ouvert  au  ministre  de  la   guerre   un  crédit 
millions  de  francs  (5,ooo,oôo')  pour  rinscription  au  Tresa 
des  pensions  militaires  de  son  département  à  liquider  daai 
rant  de  Tannée  1897. 

2ê«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  un  crédit  de  dl 


B.  n*  18/17, 


m. 


1". 

Tl. 


n 
m. 
nit. 
11. 


ta. 
m. 

IVt, 
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a    àlCTlON.  -^  fOSTU  IT  TKLEfÉ||APHI5# 


m*  niHTlE.  —  SERVICES  GÊJtÉAAUX  0ES  HlMISTÈHES. 


Dc' pense»  des  eiercïcr,t  périmés  non  trappéei  de  dèchémce. 


17-  PARTIE.  —  FRAIS  DB  H^E ,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOIT  AT  JOÎi  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

PenoDiMl *  .,-* ,,,.-,.*,,...,, .,.,... 

KitériH , , , , 

D6pei]>ses  divorsçi. ....-«.  ^  «... « 


T0tM.  de  la  A^  <s«ctîaii* 

RÉCAPITULATION. 

1"  KctiiKi.  —  Comnierce  pL  iadustrie ^ . . . . . 

I*  i<ctiOD.  —  Potte*  et  léïà 


MINISTÈRE  DC  LMGRfCCLTCRS. 


m*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MI1?(1STÈRE3, 

ImpeçtioD  de  Fj^grirmttnre* ■  ^ . >p . . ^ .. . . , , *.., * 

pprjoûupl  dv  VcuKÛgtïÉmtui  agricole  cl  de  rUispectînn  de»  bergeries 

communaic? ,  ..,<., .    ,  < *......... 

EDeauragpmrnts   à   rAJQjéUoiraLiojB  ûm  ImmriMHU  et   aux  bergt^rics 

CûiomunaLcB  ..............>....■..>.......,.>..,.  ^é  ««..,,...... . 

ËiLbï en l l'ODS  à  diverses  in^titiiUoni  agricoles *  * . 

Concours  t'o  A Igi'rie  et  en  TtiDÎsii.'. ..,..,.. 

I>éleD»e«  omitrt  le  ptijlkii^xi  et  oiviilre  las  (««mAoos  de  umlerfrlki  .  ■ 

Eûcoora^fint'ols  à  Tagriculture ..,  ^  .,....*... . 

E&courjiiraiiQfkiji  a  l'iffdvlrtt  ehieiBMiie .....,.,...,.. 

Tftvaui  h  vilraQll4ju<ei . . . ^j,  <  * . . . 

fr'P^niM  *!«  eiercioPs  pérlitt*!  non  frappa  de  dédièiDûe. . .  ^ .  .^ . , . 
Dt^'-o&ei  des  exercice  dos  ^ .^« 


ToTAt  pour  U  3*  partie. 


rV'  PARTIE.  —  FBAIS   DE  tÉGJE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  RE^^NLS  PUBLAGS- 
^rwnueî  des  ag^nU  de»  Tor^ta  et  de»  préposé*. . 
PrrsonQcl  des  préposé»  indigi'Oes  at  duAudiL.  > 
M^nolléa  aa  pfnoiuif]  des  lorèts. . . , .  »..^^..r. 

Travaux  rie»  Forêt»,. ..-.,..........-*, 

Danses  divcnei  du  service  des  tortïM ...  « 


«   #   #   «   #   B  >^  ^     4  * 

«■|p«i.i4#*i««> 


Total  pour  la  4*  partie. 

RÉCAFÏTOLATlOfl. 
ï*  partie,  —  Service  g^ot-ral  ■ 


1'  partie*  —  f^ali  de  régie*  de  perce  ptbn  et  d'etfioltatioM  âm  impti^ 
cL  m>caii9  publics  ,....*......».,.............,......., 


Tenu.  p(nu  le  min  bière  de  ragriculture. . 


Mémoire. 
Idem, 


5,669,977 
3,iiii,M^ 


S»7ëà.67i 


&,7S4*67 


5^97^1  &00 


a  5,000 
So^ooo 

4^,ooo 

4 18.000 

100.1  >r>o 
5o,ooo 

66cv>oo 
M^olre, 


i*'^7'j'i7'^i"n 


1,107,^90' 

83o,ooo 
g  1,000 


2,^2'],h^) 


1 ,374,750' 


^,301,3ii0 


\ 
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d^élève  à  récole  normale  «opéricure  et  à  Técole  normale  i 
soot  oonprisos  dans  le  compte  des  annéet^  de  service  iors  di 
dation  de  la  pension  de  retraite. 

3*.  Le  taMean  «•  3  annexé  à  ^a  kfi  My  juin  i85S  ^art.  7 
dîâé  ainMifnllsoit  :  '  > 

«Les  mots   tforictîonnaîrès  de  renseignement  et  iru 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  •  inscrîts  à  la  a*  section  .^^. 
ca>  par  les  mots  «  foûctioniiaiî:*es  de  renseignement,  iDg  ' 
ingénkare^f  conducteun  et  commis  des  ponts  et  chau 
nteurs,  oontràlewrset  «ommb  des  mines,  contrôle urs-d 
des  chemins  de  fev».  •  »*  *  4.    «t  . 

'Sfi.  LVillocafion  sappléioaentaire  accordée 'par  les  articles 
de  la  loi  du  36  janvier  iSoi  est  triplée  en  faveur  des  peuf 
militaires  qui  ont  perdu  l'usage  d'^an  membre  00  qui  4 
blessures  assimilables  à  la  perte  de  l*usage  d'un  mer 
d'événbem^nts  de  guerre  ou  d'accidents  éprouvés  en 
mandé. 

La  jouissance  de  cette  allocation  triplée  partira  du  l*^^ 

35.  Les  articles  i&i  et  i4a  de  la  loi  du  3  frimaire 
à  t'éoiargemeot  des  rôles  en  toutes  letlres  par  le»  perc 
abrogés. 

36.  Les  versements  à  effectuer  an  Trésor  par  la  Banqn^ 
en  représentation  de  la  Valeur  des  billets  de  banque  des  a 
à  impression  noire  non  présentés  au  remboursemetit 
a  un  compte  à  ouvrir  parmi  les  services  spéciaui  du 
titre  t  Valeur  des  anciens  billets  k  impression  noire  dei 
Krance». 

fis  seront  rattachés  jusqu'à  due  concurrence  aux 
taires  des  exercices  1897  ^*  ^^9^  ^^^^^  ^^  limite  des  cr 
sur  chacun  de  ces  exercices  pour  les  dépenses  de  V 
verselle  de  1900. 

les  crédits  pourront,  après  emploi  des  sommes  verstrîji 
subvention  parla  ville  de  Paris,  être  ouverts  par  décroM 
sur  la  part  contributive  de  l'État  telle  qu'elle  a  été  fixée  pu 
i3  juin  1896. 

37.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoi 
vi'llement  des  obligations  du  Trésor  à  court  terme  *'■■  ' 
iloiit  le  remboursement  à  réchéance  n'est  pas  gag 
spécial,  au  moyen  d'une  émission  d^obïi^ations  deméai 
lYn-héance  ne  pourra,  dépasser  Tau  née  1903. 

38.  Le  ministre  de^  finances  est  autorisé  à  pror 
3 1  décembre  i897lcseflfet8dela convention  inlervenue  f 
avec  la  Banque  et  France,  ratifiée  par  la  loi  du  t3  ji 
pi»CQg:ée  ep  vertu  de  la  loi  du  ^6  février  1897,  relaliv 
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s  (80,000,000^)  faite  par  la  Banque  de  France 

inances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  senice 
négociations  avec  la  Banque  de  France,  des 
t  intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne 
année.  Les  l^ons  du  Trésor  en  circulation  ne 
5  cents  millions  (4oo,ooo,ooo'). 
[ans  cette  limite  les  bons  qui  seraient  déposé^: 
;n  garantie  de  ses  avances  permanentes. 

est  autorisée  à  mettre  en  circulation ,  pendant 
ie  la  caisse  municipale  pour  une  somme  qni 
uarante  millions  de  francs  (/lo, 000, 000'). 

loi  de  finances  du  28  avril  1893  est  complété 


\\ 


r!émentAire  sera  attribuée  annuellement  au 
département  deia  Corse,  pour  lui  permettre 
t  des  dépenses  qui  lui  incombent  en  vertu 

de  finances  du  26  décembre  1890,  sur  les 
e  la  répartition  de  80  p.  0/0  du  produit  des 
a  sera  comprise  parmi  les  dépenses  du  budget 

chapitre  de  la  répartition  du  produit  des 

d'aune  réclamation  reconnue  fondée  il  y  aura 
contributions,  droits  ou  taxes  quelconques 
résor,  le  département,  la  commune  ou  l'éla- 
r  le  compte  duquel  la  perception  aura  été 
étitioonaire,  en  juéme  temps  que  le  princi- 
L>its  de  timbre  auxquels  aura  été  assujetti  la 
à  Tartide  li  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  vu. 
is  réclamations  en  décharge  ou  en  réduction 
s  et  détaxes  y  assimilées,  les  frais  de  timbre 
ctive  d'instance,  sauf  le  cas  d'exemption  de 
ticle  28  de  la  loi  du  21  avril  i832,  sont  com- 
rinstance,  et  les  articles  62  et  65  de  la  loi  du 
t  applicables, 

nvipr  1897,  rÉtal  contribuera,  dans  lescondi- 
staace  médicale ,  et  conformément  aux  ba- 
r>i,  au  payement  de  toute  pension  annuelle 
t-dix  francs  (90'),  et  de  deux  cents  francs  au 
par  les  départements  iOu  les  communes,  d'ac- 
généraux,  en  faveur  de  toute  personne  de 
Ivce  de  ressources,  incapable  de  subvenir  par 
ilés  de  Teitstence,  et  soit  âgée  de  plus  de 
teinte  d*une  iniîrmité  ou  d'une  maladie  re- 
que  le  nombre  des  pensions  auxquelles  devra 

»9- 


1 
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coatribuer  rÈtat  puisse  dépasser,  par  département,  dt-u 
(2  p.  0/0)   de  la    population   et  sans  que  celte  c 
chaque  pension  puisse  être  supérieure  à  cinquante  \ 
Cette  pension  annuelle  sera  toujours  révocable. 

kh,.  Le  ministre  de  Tintéricur  est  autorisé  k  accorder 
ments  et  aux  communes,  pendant  launéc  1897,  pour  la 
des  chemins  vicinaux,  Gonformémeiit  au  règlement  d^'a^ 
publique  du  4  juillet  1896,  des  subventions  qui  ne  pc 
der  la  somme  totale  de  sept  miUioDs  quatre  cent 
(7,400,000')  et  qui  seront  imputables  soit  sur  les  crédîl 
la  présente  loi,  soit  sur  les  crédits  à  ouvrir  au  biidg< 
exercices  suivants. 

(l5.  L'article  16  de  la  loi  du  20  juillet  1886  est  modi 
suit  : 

•  Uayant  droit  à  une  rente  viagère  qui  a  fixé  se 
jouissance  à  un  %e  inférieur  à  soixante-cinq  ans  peut 
luestre  qui  précède  Toviverture  de  Ja  rtiute,  retarder  Je 
sonentréeen  jouissance,  sans  qu'elle  puisse  d  ailleurs 
au  delà  de  soixante-cinq  ans  et  sans  que  la  rente,  augm 
les  tarifs  en  vigueur,  puisse  excéder  douze  cents  franc 
enfin  sans  qu'il  y  ait  lieu  au  remboursement  d'une  par 
déposé. 

•  Le  titulaire  qui  a  invoqué  le  bénéfice  do  paragraphe  ] 
article  conserve  néanmoins  le  droit  d'obtenir,  sur  sa  sim| 
la  liquidation  de  sa  pension  à  toute  a  nnee  d'à^e  acojm 
la  période  de  cinq  ans  fixée  par  le  dernier  ajournemen 
cette  demande  de  liquidation  ne  sera  reçue  que  peud 
mois  qui  suivront  la  date  à  laquelle  ie  déposant  aura 
définitivement  choisi  pour  Tentrée  en  jouissance  de  sa  re 
des  rentes  produites  tant  par  rajournement  anterieuren 
(^|ue  par  les  versements  ou  abandons  de  capitaux  poste 
ajournement  est  calculée  à  nouveau,  d'après  les  tari  fis,  ; 
où  les  différentes  opérations,  soit  de  versement,  soit  d 
d'ajournement,  ont  été  effectuées. 

46.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  continuer 
prendre,  pendant  Tannée  1897,  '^  construction  des  bai 
les  noms  figurent  à  Tétat  H  annexé  à  la  présente  loi.  1 
pas,  dans  le  courant  de  cette  année,  mettre  en  chantier 
(imeiits  d'un  déplacement  total  de  plus  de  deux  mille  Ui 

7.  Les  afjprovîsionmements  que  le  ministre  de  la 
nutorisé  à  entretenir,  en  exécution  de  l'article  3^  delà  loi 
du  26  février  1887,  ^^  pourront,  pendant  Tannée  1897, 
dessus  d'une  valeur  totale  de  cent  treize  millions  six  cent 
(n  3,600,000'),  ni  descendre  au-dessous  d'une  valeu; 
soixante-deux  millions  de  francs  (Gq ,000,000'},  d'après  ti 


^ 
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Mi»STèm>t  iT  siavicBs. 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES  DC  BUDGET  GÉlvâiAL 
DE  L*EXBRCICE  1807. 

(ALGÉRIE.) 

/  Ministère  des  finances 

i"  section. —  Service  de  la  justice.      31726,  a5o' 


I        Ministère 
I      de  la  justice 

et  des  cultes.  )    a' section. —  Sen'ice  des  cuites. . .      i»s35,3oo 


aeeordét. 


3*  PASTB 

Scivitet 


Ministè^pe 
de  rintérieur. 


Ministère 

de 

Unstmctlon 

publique 

et 

des  beaux-arts. 

Ministère 

du  commerce  » 

denodustrie, 

des  postes 

et  des 

téiè^apbes. 


i**  section. —  Services  centralisés  à 
Paris 2,037,667 


l 


a*  section.  —  Gouvememeot  géné- 
ral de  TAlgérie 9,031,980 


1  '•  section.—  Instruction  publique.    6,079,793 
a*  section. —  Beaux-arts 3a3,4oo 


Commerce  el  indus- 
a*  section.—  Postes  et  télégraphes. 


!'•  section, 
trie 


193,838 


Mînbtère  de  ragric«Uure 

Ministère      L    Dépenses  ordinabrcs 5,5i8,ooo 

des  travaux    <        '^ 
publics.       (    Dépenses  extraordinaires a5,6a5,i7B 


Total  de  la  3*  partie. . 


Fnis        I 

dérègle,     1  Ministère  des  finances 

de  poccpUon  f 

et         \  Ministère  du  commerce ,  de  l'industrie ,  des  postes  et  des  télé- 

«TexpioltsUoD  {       graphes.  —  a*  section.  —  Postes  et  télégraphes 

ri'ii?^    \  Ministère  de  ragriculture.  (Poiéts.) 

publies.     / 

Total  de  la  4*  partie • 


&•  PàSTll. 

Rembourse- 

meota 

et 

ftitotions. 


Ministère  des  finances. . . 
Ministère  de  rintérieur.. 

Total  de  la  5*  partie. . . 


Total  général  de  Tétat  B  . 


Boa,a5o' 
3,961,450 

11,069.647 
6,403,193 

193,828 

1,374,750 
31,143,175 


54,648,393 


6,731,873' 

5,784.67a 
3,827,590 


i5,344,i35 


776,300' 
a4o,ooo 


i,oi6,3oo 


71,008,728' 
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Tatfitaa  des  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée,  pour  iS97^ 
Et  Al  (L        conformément  aux  lois  existantes,  au  profit  de  l'État,  des  départements,  dea 
,^-^   ,  -      communes,,  dei  ^ahlitîemmts  fobUcs.  et  dss-  eommnnautéi  d^kabitanU  iàmmâ 
autorisées. 


•  DROITS,  PRODUITS  KT  BEVBKUS  DOïfT  LA  FKRCKPTIOir SST  AtTORniEE  AD  PHOFIX 
DE  L'ETAT,  POUR  1897,  COMFORMbBBT  JHIX  LOIS  SXISTA^iTES. 


S*  et  4* 


de 

renregistre- 

ment 

et 
du  timbre. 


l 


da4p»c^ 

sur  le  revenu: 

de«  Yâlean 

mobili^ef. 


6«  Produit 

des 
donanct. 


5  1.  —  IMPÔTS  ET  REVENUS. 

France  : 

firait»  d'cnregisticiaeBt ,  de  greffe ,  d?kyp«Aèqmes.  (  lots  des  22  frimaire  an  vu 
et  22  ventôse  an  ru.)  Amendes  de  consigmtvoi»,  dé  condamnations,  de 
contraventions,  décimes  et  deml-dficfanes.  (lonr  des  6  prairial  an  vu, 
23  août  187  i  et  30  décembre  i873.)  Droits  de  chanoellerle  pour  légalisation 
d'actes  et  visa  de  passeports  ;  droits  de  sceaa  attribués  an  Trésor.  (  Lois  des 
28  avril  i816,  29  janvier  1831  et  20  février  1899.  )  Perceptions  diverses  ;  droits 
detransmisnonide»titresd'actionsetd^olrffgBtlons.  [lot  da.  99  jmn  1857.) 

Droit*  de  timbre  ;  décimes  ;  paaseporta  ;  permis  de  chasse.  (  Lois  de»  30  mars  188$ 
et  16  jaia  1888.)  Droits  sur  les  affiches  peintes.  {Loi  da  26  décembre  189$, 
décret  da  18 février  1891  et  loi  du  26  millet  1893.)  Dttûts  sur  les  titres  étran- 
gers. (  lA)i  du  28  décembre  1895.  )  Timoré  des  polices  d'assurancos  ;  dMtis4^ac- 
croissement.  [Lob  des  5  juin  1850,  28  décembre  1880,  29  décemkrm  ftf4 
et  16  avril  1895.  Loi  éejimutceê  dm  iêjoÊwier  1899  portant  réforme  des  Érab 
de  Justice  et  de  divers  droits  d'enregistfcment  et  de  timbre.  Lei  de. 
28  avril  1893  portant  création  d'une  taxe  sur  tes  négodUioiis  àt  TÊÊBnn 
de  bourse  et  n&forme  de  divers  droits  d'enregistiooiCDli  et  da  timbre.) 
Algérie  s 

DiDiitf  d^enregistiement ,  de  gre£Ee,.  d'hypothéqvear  amendes  de  «onsignations, 
de  contraventions  et  de  condamnations;  aasumcsa  maritimes,  transmb- 
sions  de  tftres  et  d'obiigvtfons  ;  perceptions  diveraaa»  Droits  d*kccrois8ement 
des  congrégations.  (  Lois  des  28  décembre  1880  et  19  déanmbre  188Â  rendues 
exécutoires  par  décret  du  3  janvier  1887.  )  Droits  de  timbre;  passeports ,  per- 
mis de  ehasse-,  décime.  Droits  sur  les  oiSdes.  (  tois  de  finances  du  26  ioa- 
vier  1892  portant  réforme  des  frais  de  Justice  et  28  auril  et  26  juillet  1893 
portant  reforme  de  divers  droits  d'enregistrement  et  de  Uiaibre  rendues 
«.écuitoires  par  décrets  des  28  juillet  et  l8  décembre  iBg^.) 

Décime  sur  le  principal  des  droits  d'enregistrement,  perçu  au  profit  de  Tas- 
sistance  hospitalière  en  Algérie.  {Loi  du  29jaillet  1862.  ] 
France  et  AJgérie  : 

Impôt  de  3  p.  t^o  sur  le  revenu  des  valeurs  mobliiéres.  {Lois  des  29  juin  1812 
et  21  juin  1875;  lois  du  28  décembre  1880,  art.  3  et  i,  et  du  39  décembre 
188U,  ari.  9;  décret  du  3  janvier  1887;  loi  du  26  décembre  1899,  art.  ê, 
portant  le  taux  de  Tlmpot  a  A  p.  0/0. } 
Fîrancc  : 

Droits  de  dootneà  rimporiAtion  aur  1rs  ■■■thiinrtiiw  diwrscs.  [Loi  de  U 
janvi£r  189H,  àécreU  des  30  et  31  jamier  i89S  et  tmàéu  de  commenef  lei  du. 
19  juillet  1880;  loi  du  1U  août  1885  et  décret  du  4  décembre  1891  sur  Us  vianâa 
de  pore  suléet  d* Amérique/  lois  et  décrets  etlA  uw  tarif  effkhi  et  dans  ses  sep- 
plements  et  lois  et  décrets  cités  dans  les  circulaires  ojpkielles  de  tadminisira- 
tien  des  douanes;  loi  du  19  juillet  1890  relative  aux  importations  de  Tunisk; 
loi  du  29  décembre  189i ,- décrets  des  27  mai,  30  jeAi  et  30  décembre  1892; 
lois  des  27  et  30  janvier  1893;  décret  du  1"  février  1893;  toi  du  fi  février 
1893;  décret  da  10  juin  1893;  loi  du  30  juin  1893;  loi  du  21  février  18^; 
décret  du  i"  juillet  1893  ;  loi  du  h  juillet  1893;  décret  du  7  juillet  1893  i  àktd 
du  25juiUel  1893  ;  décrets  des  26  et  30  ocOebre  1893;  étëtrttt  eu  30  décemhn 
1893;  loi  du  16  juillet  189i;  loi  du  U  nûvmnbre  18S^;,lei  du  17  mtvemhre  189i; 
décret  du  3  décembre  189i  et  toi  du  16  avril  1895;  lois  des  21  avril  iSU, 

17  mai  1826,  2  juillet  1836,  6  mai  18U1  ,  9  juin   18^,  26  juillet   1856» 

18  avril  1857,  18  juin  1859,  16  mai  i8&3,.  i"  mai  1862,  i9mars  1875;  dé- 
crets des  27  octobre  1891  ei  1â  septembre  1895;  loi  du  21  décembre  189i;  loi 
du  16  août  1895;  décret  du  16  août  1895;  décret  du  8  octobre  1895;  décret  de 
17  octobre  1895.  ) 

Droit  de  statistique.  {Loi  du22  janvier  1872,  )  Observations  prélimiiuùres élu  terjft 
n*'  636  à  5à2. 


B.  n- 1847. 


—  5ÔÔ  — 


e*ProdiiU 
4» 


Dvflifc  de  nrvigaiini.  (Lou  dm  37  vemiémiairt  m>rr  si  SOjamier  1872;  loi  de 
financés  du  29  juillet  1881;  Un  da  3ù  janvier  1893;  tûm-  et  décrets  désignés 
dnarlc»  odMTualioitf  préSminmrêSidatttuiftggUÊkt  et-  dan^  ses^  suppléments, 
n^Sar  à  535;  décret  du  17  juillet  1886.  ) 
DraiÉâ.  eif  poMbil»  diwn*  {I^ris  de»  2»  aoril  léiô,  2*  joMM  1886  et  22  jan- 
vier 1872;  lois  et  décrets  désignés  àans  les  obeervationr  préliminaires  du  tarif 
offlkiei  etérnes  sês- suf^plém/ents ,  n**  6*3  à  StT  et  1i9ài2t)  et  dans  les  circn- 
ksams^offieiàiUt  de  l*oéknin\ttra tfow  dês  rftnamir  ) 

Intérêts  do  retard  pour  crédits  de  droits.  (  loi  dn  f6  féee-iw  187^  et  loi  de  fi- 
mnuw  dm  17  /aiibt  1889;  décret  du  9  février  f89è.  ) 

RemJae  ds  i/3ip-.afb  pov  «redite  de  droits.  (  Arrêté  mmsêléHel  dut27  mars  1866 
et  toi  dm  15  fétrier  iê75.  ) 

Bsaabe  de  1  p.  0/09  du  nMotanl?  de»  droits  sor  Iet>  natthanéiaes  eDicvëes 
avant  liquidation.  {Loi  de  finances  du  29  dée9mbr»1€9^,  ar(|  ii,et  loi  de 
fktmaeem  da  2ê,fééner  lêÊI,  art,  a) 
1  RèOBtftMaoddambaUeaàdill^reototitim.  (Lots  ammeUes-é^finanms.) 

Produits  d'amendes  et  confiscations  perças  en  vertu  des  I\»w  de  douane. 

Produit  devtaxes  de  police  sanitaire  maritime.  (  Loi  du  3.  mars  1822  et  décrets 

du  ^janvier  1896.) 
t  Braiftâ  dat  viiiflr  dii«  Mftaift  ek  des  vindas  inspoctée»':-  Utail  vivant.  (  Loi  du 
9'mmrH^  1898 f  décret  da  98  naemébre  1887.)  ^  Viandes,  fraîches.  {Lois  dm 
5  avril  1887;  décrets  des  26  mai  1888;  kn^et2^jmk  i888i)  ^  \%iades  de  porc 
mW».  (  loi  iii<J»>dteM^tv  f Mf.  ) 
^■ftKO'dfcott  Il  —  Il tkwdaa  stb.  (Loi^  duf8.ééoenébn't8»8eejolà*fnane$s  dm 
26  décembre  1876,  art.  2.) 

A\géti%  : 
Frodnit  deAdonanisa  à  l'tnuMrtaUao.  {Loi*  d$t.2Amai.18Jtfi ,  16  décembre  18^, 
iijfdlkl  m8i;  décret*,  du.  23  septembre.  1872;^ 


187$;  traités  de  commtsrce;  loi  de  fii 

U  jamier  et.  26-  déaembr.e  4892  ;  décrets  des3CieL3Jl  jfumier  1892 


de»  17  jwUet  i867  et  19  mars 

dA  2Si  décembre  188 U;  lois  des 

loi  da  19  dé- 


cembre 189i;  désnets  du  27  mai,  Sajaùi  et  29.  décembre  $8^2;  lois  4»S'7t  jan- 
vier 1893  eiMjimvier189J^  UiÀ,du.33 JéixritK  189k  ;>Ma<  décreU  cités  a»  tarif 
officiel,  dans  ses  seqfplémtnis  eUdaju.  Uscireeéaireni^^iGislkmde  l'aétmûtèttmiUm. 
dé»  domuMA; jdécret  du  t' février  i89â.;.U>kék  $.fé»ri$r  1893;  àibntdltiO 
juin  1893  ;  loi  du  30  juin  1893  ;  décret  du  Vjuilkt  il993.;.hi  da  U  juiUM  9993; 
décreU  des  7  et  25.juiU»b,  26,  M  otstobre,  30  décembre  iM»,  fftj»  dm 
lûjaUkt,  là  el  17  tumeokbre  189à;  décret  du,3.déc9mkrei  189U  ;  loi  ém  99  dé- 
cembre 189é  ;  lai  du.  16  aoét  i&96:  décret  du  lô-aoûA  1895;  décret  dwSiOC- 
t9bre.1SaAl.déardt.du  U  octobre  Ulâô;  loi  (bk28  décembre  1895.) 
,  DroiU.de  «UUstiaue»  (  JUi#  des  22  janvier  1872  ek  28  décmbre  1895.  ) 
'  Droits  de  navigation.  { Loi da»â(>:jaiwiar  187^  el  18^  e^28  décembre  1895  ;  lois 
et  déereUt  cilés.  dtm*>ku  observaiim»  pFéliminaire»  du.  tarif  officiel  et  dans  ses 
suppldmenU,  oT  587  k  53A;  décret  du  V  jmllet>188fi..) 

Diaitfl.  etprodo&litdivnnu  {Ordomamnea  da.21  déeembft  iSAà  sui^Voctroi  de  mer 
et  déc»eÊedet.18  jmUei  186k,  2é.sepbmbf  188ê„  28  dékembm  1883,  26  dé- 
eenére  ISSA,  et  23  décembre  1890^  loi»,  dm.  98  avnl  18X6^.  2  pillet  1836;  loi 
de.  finance»  du.  26  jfunieK  1892^  art,  82;  /où  et.  décréter  cités  dan»  les  obset' 
vatwn»  prêiminaifes  da  Uunf  offitial  et,  dm»,  se»  ta^pléments  ,^  n"  536  à  561 
et  doua  I«  dteulai^es  qffluelim^de,  l'adminiâk'atiof^.defi  douanes  ;  décret»  du 
12  oetçbre.et.3(k  décembre  i89i^^) 

Intérêts  de  retard  pour  crédits  de.dfoits.  Liai.  d».  15  /mrier  18%5  et  loi  de  fi- 
iHmeet.dM.i7,  jmiM  1889.;  déenskdu,  9  février  MA,.) 

Remise  de  i/3  p.  0/0  pour  crédits  de  dsoiU.  [Arribé.miaittdtKiel  d|  27  mars  186$ 
etlakdutAJévnMFl^6.) 

Ra»lse  de  1  p«  o/oa  du.  nwnUot  dm  dcoite  i«s  le»  narchaivlises  enlevées 
avant  UoqiditiMw.  {J^i  dejmantm  du  2»  ddombm  im,  ait.  11,  et  loi  de 
fiaanem  du  26  février  i887,  orL  â.} 

Produits  d'amendes  et  confiscations  perçus:  en  vadA  d<u«  lais  de  douane. 

gyodait.de>. Uxe^eLpcJHim aewitainp.  writiaMi.  {loi  dm3,mars  1822  et  décret  du 
A  janvier  1896.} 

Eecetteft  «i»âdeiUdk»À  diai6tt»U,tttMA*.(ix7iii  4mMdiM^ 


T^Pndait   / 

des        l 

oantribotiooa  1 


France: 


fadroles     {  îmipÔUsar\e»înUeotï».{I^i»du2âtmnil1MS,irmateml^1871l,26marsm2, 
etdes       l      il  décembre  1828,.  19  juillet  1880  et  17  juillet  i888\i  surtaxes  sur  les  vins 
comrttutioM  r     alcoolisés,  loi  da  1"  septembre:  Wi;  Mta.  d».  CaMcation  sur  les  vins  de 
«^'«iMi.     \      raisins  seci  dettlnéf  à  U  vente»  loi  dm  26juiaet  1890  et  11  janvier  1892.  ) 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  el  parit 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  29  Mars  1897. 


Le  Ministre  des  finances, 
Si^é  :  GlOROIS    COCHKRT. 


Sîgiié  '.  FÉLLX  Fâ 


M 
Ht 
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ÉTA-TS  ANNEXÉS. 

-  BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L'EXERCICE  1897. 
ninistères  et  par  chapitres,  des  dépenses.  (France.  ) 


maiSTiRKS   MTt    lUTlCIS. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


'   PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE. 

OBTTB   COltfOLIDÉB. 

o/o.  (Loi  et  décret  du  17  janvier  1894.) 

>.  [Loi  et  ordoooaDce  du  1"  mai  iSâS.j 

Total 

rS   BEMBODRSABLB  À   TBBMB   00   PAB   ANNOITÉS. 

^o  amortissables  par  aauuités.  (Loi  du  ii  Juio  1878; 

5  juillet  1878.  ) 

nversioD  de  I*emprant  Morgan.  (Loi  du  3i  mai  187&; 
juin  1875  ;  loi  du  a6  décemJbrc   189a   et  a8  décembre 

Qt  de  partie  des  obiigatious  sexenaires  écliéant  en  1A97. 
liigatioDS  du  Trésor  à  court  terme  émises  pour  garanties 

s  cumpaguies  de  chemins  de  fer 

rompaguiea  de  chemins  de  fer  pour  garantie  d*intèrèts 

«73 

ompagnie  des  chemins  de  Ter  de  TEst.  (  Loi  du  17  juin 

nt ,  par  annuités ,  des  avances  faites  pour  la  liquidation 
les  chemins  vicinaux  et  des  lycées,  collèges  et  écoles 

nts.    par  annuités,  des   dépenses  de  Texpédition   de 

et  de  l'expédition  du  Siam 

ortissemcnt  du  capital   aiTeclc  au  remboursement  de 
a  So<  iété  gi'néralc  aigérienoe.  (  Loi  de»  a6   décembre 

lixcmbre  1 89S.  ) 

nt ,    par  annuités,  aux  hospices   civils.  (Dépenses  des 

ilitaires.  ) 

construction  destinée  au  service  de  Tinlendance 

chemins  stralt'giques 

it,  par  aunuiti;s,  aux  villes  pour  construction  d'hôtels 

.  des  ti'-légraphes 

ouelle  envers  TEspagne  pour  droit  de  dépaissance  sur 

»ants  de  la  frouiiére  des  Pyrénées 

it,   par  annuités,  à  la  Caisse  des  dépôts  et    eonsigna- 
nces  dites  par  elle  en  vertu  de  la  loi  du  a  octobre  1888. 

it  des  montafrncs.  ) 

»mpa|^nies  de  chemins  de  fer 

jctaioaB  de  canaux.  (Lois  des  a8 juillet  et  1"  août  1860 

53.) 

Ile  de  Roubaix  pour  la  construction  de  Técole  des  arts 

îlles  d*ait  et   de  Mannande  pour  countruction  d'une 

d'alliimetiP'S  et  de  magasins 

ette  flottante  do  Trésor 

taux  de  caationnements.  (  Loi  du  h  août  1 8^4  *  art.  7.  ) . 

de  la  dette  remboursable  à  terme  ou  par  annuités.. 


■OHTAKT 

d«a   cmliU 
•ceordcf. 


a37,638,4o6' 

4r)H,o^i,9a9 


693,680,335 


1^1,888,078' 

15,792,409 
37,900,000 

5,^08,908 

a,A8a,5oo 

20,500,000 

3i,3ia,099 
5,a9»»978 

4,070,000 

36,376 

3&,abo 

46a,84i 

ai'i,a54 

16,000 


61 4,037 
4i, 139,400 

3ai,44o 

87,000 

53,420 
19,198,560 
9,162,000 

335,961,^55 


i 

r 

F    i 
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CIAPITRS8 

•pôciaox. 


HniiTàus  ir  ssKTicat. 


ÏIT. 


mil. 

ILXXilU 

imv. 

IIAVI. 
IlITIU 


nxLi. 

JX. 
lU. 

XUI. 

XLIU. 


DETTE    VUGBRE. 

Pensions  civiles.  (Lois  des  2a  août  1790,  igirimaire  an  vu,  25  aan 
1817^  4  seplemLre  1 836 ,  ai  mars  i83d,  S  mai  1847,  ig  juru  i9é%t 
g  août  1848,  2  juin  i853 ,  article  3a  de  ia  loi  du  9  juin  18SI  *  la  ft 
vrieri855,  1 8  mai  1 858  et  16  avril  iSôg.Si  mars  l'^^ç;.  jo  avrÂ 
i85q,  sénatu»<x>nsuite  du  12  juin  1860,  lois  de^  30  mai  iï^63  «  1  jr  sep 
tenibre  1871,  l'^mars  187a  ,  aa  mars  187a,  iSjuin  187a  ,  3  nitnil  i.J?7», 
la^août  1876,  ao  juin  1878,  i5  juillet  1879,  3o  dért-mbre  iSSo, 
aiaoùt  1S81,  11  mai  i883,  a  août  i8S3,  là  août  i^>^S  ei  lâ  no- 
vembre 1886,  aS  juillet  1888,  ag  avril  1S89,  3  juin  1890^  10  m&n 
1891 ,  i3  avril  1893  et  29  décembre  1894.) - 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine.  (Loi  du  23  floréal  an  11.),-..,.. 

Pensions  de  la  pairie  et  de  Tancien  sénat.  (Loi  du  Ajnin  i8iâ.) 

Pensions  de  donataires  dépossédés.  (  Loi  du  a6  juillet  i8a  1 .  J. 

Pensions  militaires  de  la  guerre .(  Lois  des  11  avril  i83i,  36  avril  18SS, 
aS  juin  1861,  lo  juillet  1874,  i3  mars  1875,  22  jain  1878,  à-iS  i 
1879,  décret  do  8  mai  i88<i,  lois  des  23  juillet  iS8i  et  16  mArs  i' 

Pensions  militaires  delà  marine.  (  Loi  du  18  arril  i83i,  orcioan 
du  5  octobre  i84A»  lois  des  aà  novembre  i848  et  atî  avril  l^^5, 
décret  du  4  août  i855,  lois  des  a6  avril  et  21  juin  i«'-6,  t6  juii 
1861,  a6  juin  1862  et  18  avril  1869,  décret  du  8  novembre  1^72  .  loi 
des  ai  juin  1878,  5  et  8  août  1879  ei  aa  mars  i885,  arlîHe  9.  )      . 

Secours  aui  pensionnaires  de  l'a Dcienu«  liste  civile  des  rofa  Louià  XVtl 
et  Charles  X.  (  Loi  du  8  avril  i834.  ) 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aui  emph>yf*s  dç  rancïeiiB 
liste  civile  et  du  domaine  privé  du  roi  Loub-Philipp*-.  -  Loi  de 
a3  juin  i835  et  8  juillet  1862,  décrets  des  i3  et  a5  juin  if^S^,  ),    ,. ., 

Pensions  à  litre  de  récompense  nationale.  (  Loi  du  i3  juin   1  ^?^,^.  ], . , . 

Traitements  rragors  des  membres  de  Tordre  àc  la  Lé^pon  d'%^mmetà 
et  des  médaillés  militaires .^ 

Pensions  civiles.  (Loi  dt»  p  juin  i863.) :1 

Pensions  des  grands  fonctionnaires.  (Loi  du  17  jaillet  iî*56. }..,.,  ,,\ 

Pensions  ecclésiastiques  sardes.  (Conventiou  intemattonak'  du  a3  Boil 
1 8()o,  et  décret  du  2 1  novembi-e  1 860.  ) , 

Anciens  dotataires  du  Mon l-de- Milan.  (Décret  an  i9  déceïïihrf?  jSSt. 

Annuité  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ponr  le  st-rvlcr  àtt 
supplémciits  de  pension*  aux  anciens  militaires  on  marina.  iH  a  Irois 
veuves,  f  Loi  du  iS  aoèt  1881 .  ) ; ., 

Indemnités  viagr-^rcs  aux  victimes  du  coup  d*Etat  du  a  dérpinbr^  iSSii 
(Loi  dn3o  joillet  1881.) ,  .  _ 

Pensions  et  indemnitésderéforniedclamagistrature.(L.du  3oao6i  i^*3^ 

Indemnités  aui anciens  professeurs  des  facultés  de  thèolo^'ii^  cjtlh»- 
Uque.  (  Loi  du  27  juin  i885.  ) T , 

Pensions  viag»*res  aux  survivants  des  blessés  de  février  iS'i'^  ,  A  lean 
ascendants,  veuves  ou  orphelins.  (  Loi  du  18  avril  1SS8.  } , ._ 

Part  contributive  de  l'État  dans  les  pensicms  civiles  de  la  préfnriafU 
de  la  Sei»e  et  de  ta  préfecture  de  police  en  raison  des  *€»!-%* ic#>s  mi- 
litaires des  anciens  sous-odiciers.  (  Décret  du  11  juin  1  ^'^  i  .  ' 

Allocations  supplémentaires  :  1"  aux  officiers,  sous-officiei  ^  •  t  ^- .  f  J jls  e| 
assimilés  des  ërmécs  de  terre  et  de  mer,  et  aia  veuv.  v .  r'^trà^ 
soas  les  régimes  antérieurs  anx  lois  de<i  aa  juin  1878,  5  aodl  iflî|Û 
a3  juillet  1881  et  8  août  iS83;  »•  dax  agents  de  tant  ji^rmlA^ 
service  actil  de»  douanes  ut  aux  veuves  de  ces  agents  rtHraitéi  il 
térieurcmeut  à  la  loi  du  26  févritr  1887;  3' aux  agr-til^  foreslM 
én«mérét  à  rartlcie  unique  de  la  loi  du  à  mai  T^g.^  ,  ainsi  qd 
leur»  veuves,  retraités  avant  Tapplicalion  de  celte  dernière  loL..», 


Total  de  la  dette  vii^gère. 
Total  de  ia  i*'  partie , 
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ISTèmBS  «T  NIIV 


»ARTIK.  —  POUVOIRS  PUBLICS. 

ni  d^  la  RApabliqnP 

Président  de  ta  République  . .  '. 

e  déptaccmcnt  e\  de  rrpré«cntatlon  du  Président 


atÎTR»  do  Sénat  et  în(îrmnUés  des  sénateurs 

-alives   de  la  Chambre  des  députés  et  indemnités 


Torai.  dcU  a*  partie. 


-  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 
ijsLre  et  personjad  de  radiuinistrdtJoa  c«utraic  du 


:  des  fiuanc«'s 

e&  adiuini^Uatioos  ûnandcrea. . 


btratioo  centrale. 


le  radmiaistratiou  cealrale. 


iea  tréaorier»-pa>tiurs  géucruux  et  du  receveur  cca- 


nl  alloués  aux  tn'soriors-payeurs  pénéraux  cl  au 
de  la  Seiae  pour  les  frais  de  personnel  et  de  maté- 


ies  receveurs  pariiculiers  des  tinaoces 

demuités   aux  receveurs  particuliers  des  finances, 
frais  de  por!>onnel  et  de  malérici  à  leur  charge... 

ar  des  comptes 

es  diverses  de  la  Cour  des  comntes 

ricea  périmés  non  frappées  de  dcchéanœ 

âce»  cioa 


Total  de  la  3*  partie. 


E,  —FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION 
fATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

linistralion  des  contributions  directes 

de  radministration  des  cootributions  directes. 

•ôles  d«  contribution»  directes 

rôles  des  taxes  assimilées 

on  des  avertissements 

Kt  d'expertise  (  cadastre  primitif) 

et  d'expertise  (renouvellement  du  cadastre ). . . . 
Jca. 


à  réyafuation  de»  propriélés  non  bâlies 

de  rÉtat  dans  la   revision  et  la   conservation  du 


inelles  de»  percepteurs.  Indemnités  aux  percepteurs 

l  frai»  divers 

ors  aux  porteurs  de  contraintes 

D  de»  amendes  et  condamnations  pécuniahres  en 


pteurs  réformés ,  aux  venves  et  aux  orphelins  de 
aînistration  de  Tenregistrement,  des  domaines  et 


(•r  général  du  timbre 

iatntioo  de  renregialremeoi ,  des  domaines  et  du 


général  du  timbre 

le  radmiulstratioa  de  renregistremcnt ,  des  do- 
brc 


MoiTAier 

da»  crédits 
■ccordéi. 


600,000' 

3oo,ooo 

3oo,ooo 
àyôoo^ooo 

7,3^3,730 


1 3, 183,720 


3,449,900' 
8S.S,boo 

1,576,830 

47,680 

56é,Sâo 

a,i7t>,4oo 
a  07,540 

l&OfOOO 

i,4o5,ooo 


4,o4o,ooo 
6SS,aoo 

a,/i63.5oo 

1,011,100 

S3,44o 

ai  1,000 

Mémoire. 


19,416,710 


4,01 2, 5oo' 

l,^o6,7oo 

i,3io,aoo 

962,000 

471.000 

luâ.ooo 

ao.ooo 

600,000 

i,5oo,ooo 


ii,a83.ooo 
4So,ooo 

275,000 

aoo.ooo 

16,669.200 
272,700 

1 38,090 
692,400 

1.789,100 


CHAFiriBt 
•pêeiau. 


LXXXIII. 
LZXXIT. 
LXZXT. 
LXXXTI. 

Lixmi. 

UXZVIII. 
LXXXIX. 

XC. 

XGI. 

XC1I. 
XCIII. 
XCIT. 
XCf. 

xcn. 

XCTII. 
XCTIII. 
ZGU. 

c. 

Cl. 

cil. 


OIT. 


cru. 

CTIII. 
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■UltTBKBS  BT  «KTIOU. 


^ 


I". 
II. 
III. 

lY. 


Penonnel  de  radminirtration  des  dowues « 

Laboratoire  de  radminbtratioD  des  douanes.. 

Matèrid  de  radministration  des  douanes 

Dépenses  diverses  de  radministration  des  douanes 

Personne!  de  radministration  des  oontrlliatioas  indirectes.. 
Matériel  de  radministration  des  contribiitîons  indirectes. . . 
Frais  de  loyer  et  indemnités  de  radministration  des  cootrilsrii 

indirectes 

Déppnses  diverses  de  radministration  des  contrUmtions  j 

Achats  de  tabacs  et  d'allamettes  chimiones,  pcits  et  traaspofCt 

radministration  des  contributions  indire^ea. 

Avances  recouvrables  par  radministration  des  oontrilMafions  in 

Personnel  de  radministration  des  manufactures  de  i*ÉUt. . ., 

Gages  et  salaires  de  radministration  des  manuCsctures  de  FEtat..: 
Pensions  de  retraites  des  prisés  et  des  oavrierB  des  i 

de  l'Etat 

Institutions  destinées  à  améliorw  la  situation  des  prépoaés  et  i 

ouvriers  des  manufactures  de  l'Etat .>.ii 

Matériel  de  radministration  des  m,anufactnres  de  fÉtat .1 

Bâtimenta  des  manufactures  de  rEtat , < 

Cbnstructions nouvdles  des  manufactures  de  PBtat .^_. — À 

Dépenêes  diverses  de  radministration  des  manufactures  de  fEtat. < 
Avances  recouvrables  par  radministration  des  manafac tores  def^^ 
Achats  et  transports 

Total  de  la  A*  partie. 

V  PARTIE.  —  HEMBODRSEMElfîS  ET  RBSTrTDTIOKS, 
NON-VALEURS  ET  PRIMES. 

Dégrèvemento  et  non-valeurs  sur  contributions  directes   et  ta&ca 

assimilées < 

Remboursementa  sur  produita  indlrecta  et  divers  en  Fnnoe. 

Remboursements  pour  décharge  de  responsabilité  en   cas  de  ftl 

majeure  et  débets  admis  en  surséance  mdëfinie 

Répartitions  de  produita  d'amendes ,  saisies  et  confiscations  attribl 

a  divers  en  France • 

Primes  à  rexportation  de  marchandises 

RemboursemenU  partiels  a  opérer  en  exécution  de  TartScle  lo  de  hi 

du  11  janvier  i8ga * 

Total  de  la  S*  pvtie<*i 

RÉCAPrrUUTION,  '  î 

1"  partie.  —  Dette  publique. .• 

a*  partie.  —  Pouvoira  pul>lics { 

3«  partie.  —  Service  général j 

4*  partie.  —  Frais  de  régie ,  de  perception  et  d*expl6ltation  des  I 

péts  et  revenus  publies « 

S*  partie.  -—  Remboursementa  et  restitutions ,  non>valean  et  priid 

.  TOTAJL  .pour  le  ministère  des  finanœs m 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  0E9  eOLTBS.       i 

l'*  SECTION.  —  SSaVICE  DE  LA  JUSTICE. 

m*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  «XHISTÈRES.       ^ 

Traitement  du  ministre  et  personnd  de  radurinSatrattonoentnle. ..'^ 

Matériel  de  radministration  centrale ^ 

Personnel  du  Conseil  d'Etat ^ 

Matérid  du  Consdl  d'État *i 


B.  n* 1847.  —  5^1  — 

Algérie: 

Le  domaine  boisé  de  l*£tat  en  Algérie  comprend ,  d^nne  manière  générale, 
tons  iet  bois  et  forêts,  à  Texception  de  ceox  régallèrcment  acquis  par  des 

,   .,     }       tiers,  et   sous  la  réserve  des  droits  d'usage   existants.  [Loi  du  16  juin- 

Proauit     J       i5  juillet  iS5i ,  art,  4  et  sénatus-coMulU  du  22  avril-S  mai  1863,  art.  5.) 
des  <   i^  nomenclatAre  des  prodaiU  domaniaux  de  l'Algérie  comprend  tons  1rs  ar- 

lorets.  l      y<je,  relatifs  à  la  France  qui  figurent  ci-dessus  sous  les  numéros  1  à  iS,  et 

\^"«-)  I  en  oiilre:  i4*  les  annuités  provenant  de  la  vente  d'anclenres  conces- 
sions de  chénes-li^cs  (Décret  du  22  février -22  mars  1870)  \  i5«  le  prix  de 
location  des  forêU  de  citénes-iiègcs  (Décrett  du  9  août  i8€à  et  du  22jnmet 
1876),  '* 

I  4.  —  PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 

Droits  de  chancellerie  perçus  en  vertu  des  torils  en  vigueur  par  les  chanceliers  et  vlce-oonsnls  et 

par  ragent  comptable  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires.  {Ordonnance  royale  du 

30  mars  Î830  et  règlement  du 8  avril  suivant;  lois  des  28  juin  1888,  décrets  des  30  nmemb're  1875 
et  18  décembre  1876;  loi  du  29  décembre  1876,  art,  6;  loi  du  8  juin  1893;  décret  du  20  dé- 
cembre 1390  et  19  avrU  i89â.  ) 

Taie  des  breTcts  d*inventlon.  (Loi  da  SiuUlst  18éâ. ) 
Produit  de  la  rente  de  Plnde.  (  Loi  du  21  avril  1832,  ) 
Bénéfices  réalisés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  (  Lois  des  21  mai  1825,  16  octobre 

1831  et  2â  mai  183à  et  loi  de  finances  du  26  décembre  1890.  ) 
Sommes  acquises  à  TÉtat  en  exécution  de  l'article  i3  de  la  hi  du  16  avril  1895. 
Produit  de  la  vente  des  publications  dn  Gouvernement.  {Ordonnance  du  lé  septembre  1822,) 
Produi  t  de  la  vente  du  cat^iogue  des  moulages  du  musée  de  sculpture  comparée  dn  Trocadéro. 
Part  retenant  à  TEtot  sur  la  vente  des  moulages  du  musée  de  sculpture  comparée  du  Trocadéro. 
Produit  de  la  Tente  de  la  carie  de  France  au  i/t 00,000*. 

Produits  des  expéditions  des  archives  de  la  République.  (  Loi  du  29  décembre  1888.) 
Produit  dn  concours  général  d*animanx  de  boucherie.  (  Loi  du  3  août  1875.  ) 
Revenus  ordinaires  de  rAcadémie  de  France  à  Rome.  (Loi  de  finances  du  26  décembre  1880,) 
Produit  de  la  rétribution  facultativiB  perçue  au  mn&éc  de  Cluny  pour  le  dépôt  des  cannes  et 

parapluies.   (Décision  ministérielle  du  16  mai  1885,) 
Produits  des  cessions  de  transports  faits  par  TartUlerie  dans  les  colonies.  (Lot  dêjinancts  du 

29  décembre  1883.) 
Produit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  et  pénitenciers  militaires.  (  Loi  du  25  juin  18à1,) 
Produit   des  maisons  centrales  de   force  et  de  correction  et  établissements  assimilés.  (  Code 

pénal,  art,  i5,  21  et  àO;  loi  de  finances  du  19  juillet  18i5,  art.  10  ;  décreU  des  25  février  1852 

et  23  novembre  1893,  ) 
Produit  da  travail  des  condamnés  transportés  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie.  (  Lois  de 

finances  des  3  août  1875  et  21  mars  1885  ;  lot  de  finances  du  28  avril  1893,  ) 
Intérêts  d^one  somme  due  par  le  Mont-de-Mllan.  (  Profocofu  signés  à  Zurich  Ies9et10nov.18sf9,) 
Restitutions  aa  Tr^r.  {Dec.  ministérielle  du  6  mars  1880  êl  loi  de  finances  du  28  déc.  suivant.) 
Fonda  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des  postes,  mandats  (Tarticles  d*argent.  (Lois  des 

31  janvier  1833,  5  mai  1855  et  15  juillet  1882,  )  Bons  de  poste.  (  Loi  du  29  juin  1882,  ) 
Valeurs  da  Trésor  restant  à  rembourser  depuis  plus  de  cinq  ans.  (Décision  du  ministre  des 

finances  du  il  juillet  1870  et  loi  de  finances  du  28  déctnibre  1880,) 
Redevance  de  la  vallée  d'Andorre.  (Décrets  des  27  mars  1806,  3  et  28  juin  1882.) 
Reversement  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères.  (Décret  du  31  mai  1862,  art,  44  à  47. ) 
RecouTreiaenta  poursoivis  par  fagent  jadiciaire  du  Trésor  : 

Recettes  aor  débets  non  compris  dans  Pactif  de  Padmlniitration  des  flnanoet.  (Lui  du 
13/rimairean  rtti  ;  arrSUs  des  18ventAss  an  fin  et  28floréalan  xi  ;  déerst  da  31  janvier  1806.  ) 
IntéréU  et  ftaia  proTenant  de  prêta  faiU  à  Tindostrie.  (  Loi  du  1"  aoit  1860,  ) 
Recettes  accktenteilea  i  dilRtents  titres.  (  Lois  annuelles  de  finances,) 
Rembonrsement  da  prix  des  échelles  métriques  livrées  par  Padmlnistration  poor  le  Jau- 
geage des  boteaiix  de  navigation  intérieure,  (/areructioii  ministérielle  du  23  janvier  1882.) 
Revenus  et  prodaita  accidentels  spéciaux  à  l'Algérie  : 

Produits  des  confiscations  opérées  an  préjudice  des trihus rebelles.  (  Ordon.  du27janv.i8à6.  ) 
Prodait  des  prises  sur  rennemi.  {Arrêté  ministériel  du  26  avril  18Ai,  art,  2,) 
Contributions  extraordinaires  de  guerre.  (  Ordonnance  du  2  janvier  18^6,  ) 
Frais  de  perception  de  ia  contribaUon  des  chambres  de  commerce.  (  Ddcretdu90janv,  1851.  ) 
Recettes  accidentelles  à  divers  titres  : 

Part  da  trésor  sor  amendes  collectives  firappées  en  verta  du  principe  de  la  responsabilité 
des  tribus.  (  Loi  du  17  juillet  187 é.  )  r        t-  *-- 

Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  en  France,  en 
Algérie  et  en  Tunisie.  (  Ui  sur  le  budget  des  recettes  de  1842,  da  25  Juin  1841  /  toi  $t  décret  du 
11  juia  1899;  lois  et  décrets  spéciaux,  ) 
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II. 
m. 
I», 
▼. 

▼I. 

m. 

TIII. 
U. 

z. 
n. 

XTI. 

xni. 

XIY. 

rr. 

XVI. 
ZTII. 
ZTIll. 
XIZ. 

XX. 
XXI. 
XXII. 

XXIII. 


II. 
III. 
rr. 

T. 


n. 
I. 

SI. 

xn. 


MINISTÈRE  DES  AFFADIES  ÉTRANGÈflES. 


III*  PARTIE.  ~  SERVICES  «ÉKÉRAUX  DES  HmiSTÈ&ES^    .; 

Traitement  du  ministre  et  penonnel  de  fadminlstnlloii  ceotnàéJ* 

Matériel  de  radminittmtionL  centnle V^ 

Archives,  bibliothèques,  publications  de  documents  dlptooiafigVI 

Traitements  des  acents  diplomatiques  et  eom^Iairet .^ 

Traitements  des  éleVes  chanceliers  et  commis  ;  Ui4ein|oilét  dn  pttWMl 

auxiliaire « 

Traitements  des  agents  à  la  disposition  du  mlnistro  H  é^  ijiHlÉj 

disponibilité................. ', 777.% 

Frais  de  représent^tioi^  des  agents  dlplomatiqnes ;« 

Entretien  aes  h6teh  appartenant  à  Ta  France.  (  Acbat  de  itiobiâ«M 
AUocatlons  aux  ëtaUlsaements  français  en  Orient  et  en  Exti^ème^Ois 

(  Japon ,  Chine ,  etc.  j  et  secours  aux  écoles  et  frais  dWers  de  cM 

Frais  de  cocrespondance  tëtéffrapfaique :.  .«< 

Dépenses  des  résidences  payées  sur  senrices  dits  ou  par  abonneoMi 

Frais  d*établis5ement  des  agents  diplomatiques  et  consulaires < 

Frais  de  voyages  et  de  courriers < 

Primes  d^ancienneté  de  séjonr ; ^ 

Présents  diplomatiques , t>>  ^r t • ^ 

Missions ,••<"*. *.....«.. ...41 

Secours ( 

Dépenses  secrètes ^ 

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  Thôtel  aiTecté  à  la  réâdMj 

de  Tambassade  ottomane « «^ 

Allocation  à  la  âimille  d^Abd-el-Rader '. , 

Construction  et  grosses  réparations  d*b6iUs  à  rétranger ^ 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dtcheHnee m 

Dépenses  des  exercices  clos ^ 

Total  de  la  3*  partie..... 

IV  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,   DE  PERCEPTION         i 
ET  D*EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVElfUS  FOBUGS. 

Rt^mise  de  5  p.  o/o  sur  les  produits  des  chanœileiies  OtfpliwnHfi 
et  consulaires * • ^ 

Total  delà  &« partie ^ 

Total  GéiiéRAL  pour  le  miëisière  dea  a&kes  ètru^gécea . .  «4 

MINISTÉaB  DE  UNTÉRIEOB. 

m*  PARTIE.  —  SERVICES  OÊHERAIIX  DES  MOnSltlUSS. 
Traitement  du  ministre ,  traitements  et  uademnttès  dn  ] 

1  administration  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  Tadmlnistratlon  eentnie.. 

Inspections  gteérales  adminirtrati  vea ^ . , 

Secours  personneb  à  divers  titres. .' . , 

Traitements  et  indemnités  des  ibnctlonnaires  admàiistnittft  dea^ 

tcmenU 

Frais  des  éicctions  aèoatoriales 

Dépenses  fixes  du  personnel  d*administfation  des /bamovr  «^ 
Dépenses  variables  du  personnel  d*exploiiatlon  et  d*admlnisb 

ac»  Journaux  ^ffkiék •..•.' 

Dépenses  du  matériel  des  Jûmtntmx  ûffM^ >. .^..«^ 

Euiretien  des  tombes  militaires.  (  LoTdu  A  avril  1873.  ) «i 

Subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels. . 
Mi^fontioii  des  pensions  de  >ratrBlte  il 

secours  mutuels 
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fninç«U*, 


.)aùt  4c*  loatc* 


'  ul  des  eli«iniaâ 


«bliqaft. 


\»t>QQ  aiiuoQ.iic  <if  T.nflrrniou.  . , .    . »*.,,», 

tflfii  MiSonu  dé  Ttio^fiiK^  et  du  Vf^^ioei. 

tltafïûû  nitiDDifiP  dci  fcnnc  i  a  \  t.--t){h,Htcfl.  <.  >  i ,,.«..» , 

'If  TiK»..,,.., 

-  ."^«■»..,  ,.«...  .it*  de  Ilorri(!4tax* 
T*  occuiooues  p^r  de«  individu» 
,ne  ci*ui  qui  bénéficicût  do  \à  loi 

j  >csêei  dit  tcrvke  de*  cnTanU  iiêbtët  on 

o  du  «rrvlce  de»  cniàAU  ti«iit^« 


h<i*. 

i  dé(>*rteR>«oU 
ou  dé»  JticuniUIf»- , 
et  d'tubUctcn  piir  k 


Ttubtince  mMleale  ^rtatiiîtc. 


h90U 


'ii  tâé  1  m 


LXT. 
LXVU 
LXTtl. 


LXVIII. 

LXIX. 
LXX. 

LXXI. 
LXXII. 

LXXIll. 
LXXIT. 
LZZY. 
LXXYI. 
LXXYII. 

LXXVUI. 
LXXIX. 


II. 

m. 
1116Û. 

IV. 

▼. 

VI. 

TU. 
VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 
XIII. 

XIV. 

XV. 

XVI. 
XVII. 

xvni. 
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HxiMTèaBft  iT  iimvios*. 


l 


Bama  de  TUnion  internationale  pour  la  protection  des  oenvres  litté- 
rairet  et  artiftiqoes 

Personnel  du  lervice  pénitentiaire 

Entretien  de>  détennt 

Substttution  de  la  régie  à  Tentreprlse  dans  les  nudsons  pénitentiaiits. 
—  Frais  supplémentaires;  reprise  et  acquisition  du  naatériei  indus- 
trid  et  agricole.  —  Règlement  d*inventaire;  organisation  des  ate* 
liers  en  régie  directe.  —  Frais  de  missions  dans  rintérét  des  régio. 

Rcmboorsements  divers  pour  frab  de  séioor  des  déteniu  bon  dei 
établissements  pénitentiaires , 

TVanaport  des  détenus  et  des  libérés 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires  (servicca  à  F  entreprise). 

Mobilier  du  service  pénitentiaire  (  services  a  rcntrepriae  ) 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires  et  mobilier  {kt* 
vices  en  régie) ^ 

Exploitations  agricoles 

Dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire 

Subventions  aux  Institutions  de  patronage 

Acquisitions  et  constructions  pour  le  service  pénitentiaire 

Subventions  aux  départements  pour  rexécntion  des  lois  des  5  }wê 
1875  et  A  février  i8g3 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  fhtppées  de  décbèance : 

Dépenses  des  exercices  clos 


Total  de  ia  3*  partie. 


V  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS, 
NON-VALEURS  ET  PRIMES. 


Remboursements  sur  le  produit  du  travail  des  déieDva. 

Total  de  la  6*  partie 

RÉCAPITULATION. 

S*  partie.  —  Service  général 

S*  partie.  —  Remboursements  et  restitutions ,  etc 


Total  pour  le  ministère  de  l*intérienr . 
MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

y  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


i 


1**  8ICTIOII.  —  8BAVICB  ORDIHAini. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'admlniatration  centrale 
salaires  des  bommes  de  peine  et  ouvriers  employéa  à  Tadministiii 
tion  centrale 

Offlders  détacbës  à  Fadministratlon  centrale. 

Matériel  de  fadministratlon  centrale 

Médaille  coloniale 

Frais  généraux  d'Impressions 

Service  géographique.  [Personnel.) 

Service  géographique.  (Matériel.) 


État-major  de  farmée.  —  Archives  et  bibliothèques 

Solde  de  la  télégraphie  militaire 

Télégraphie  mifiUire.  (Matériel.  ) 

Service  des  chemins  de  fer.  (Matériel.) 

État-major  général  et  senrice  d*état-major 

Contrôle,  intendance  militaire.  —  États-majors  particuliers.... 

Ecoles  militaires.  (Personnel.) 

Écoles  mBitaires.  (Matériel) 

Personnel  hors  cadres  ou  non  classé  dans  les  coipa  de  troupes.  < 

Solde  de  rinfantcrie 

Solde  des  troupes  d*administration 

Solde  de  la  cavalerie 
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MnUSTàBBS  IT  SlITlOia. 


quipa«r**9  mililairr» 

•mentale  et  g-eudarmcric  d'Afrique. 


^rsonnel  d'esploilalion.) 

atériel    d'explûitaliou.) 

militaires 

t»>  de  rou te 

lés  extraordiiuiircs  de  voyage  et  de  missions  ex- 


>cmenl.  (  Personnel  d'explDÎtalion.  ). 
>emeot.  (  Mati^iel  d'exploitaliou.). .. 


TÎtorîale 

lis  généraux  et  prisons). 
;rs  militaires 


?vaiix  et  mulets 

en  t 

rtilleri»*.  (Personnfl  d'exploitation.). 
TtiUeHe.  (  Matériel  dVx[)loilation.). . 

(  Personnel  d*exploUation.  ) 

.  (  Matériel  d'exploitation.  ) 

^nie.   (  Personnel.) 

»nie.  (  Matériel.  ) 


re.  (  Personnel.  ) 

re.  (  Matériel.  ) 

é ,  solde  et  gratifications  de  réforme. 


aiilitaires  ayant  accompli  là  années  de  services 
la  toi  da  aS  juillet  1881 


•ncroux  et  assimilés  du  cadre  de  réserve 

es  périmés  non  frappées  de  déchéance 

es  clos  

pavahlcs  sur  revues  antérieures  à  Texercice  1897 

•  déchéance 

sur  le  produit  de  la  vente  d'immeubles  devenus 


Dépenses  rvnboarsablei. 

isie.  (  Personnel.  ) 

iâie.  (  Mat*  ricl.  ) 

Total. 

DBPBW»«S    KXTRAORDmArnSS. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
^c 


;  da  Sud-Est. 


MOBTâîTT 

d«*  crrditt 
accordes. 


3,G79,.S23 
3&,.'ii7,t)i3 

4,701.6^1» 

224,610 

38, ;»<)<), Di  I 

6rsr)7j.6ài 

36j,f)35 
8,601, 4ao 

3,2.')^,2C)0 

8,075,310 

900,870 

1,471,750 

5a,i33,8f.3 

io,9i3,2M6 

77i,Aoo 

664,910 

3o3,;Joo 

1,071,270 

146,770 

16,088, 4?k) 

6oi,5<)o 

4i,o53,ooo 

i,28(i,8oo 

18,340,390 

9f>9«  »  9« 

3,0^9,249 

i,or)a,y6i 

i4,4Bo,02o 

35o,4oo 

io8,54i 

aa2,4o4 

908,394 

5,326,000 

35o,ooo 

53o,ooo 

a, 24s, 900 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 


aQi,88o 
54,670 


&<)8,a53,897 


Byo.ooo^ 
5,880,000 
6,i63,5oo 


5o,ooo 


3o 
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ixrr. 

SZXVI. 


ILIU 

XLV. 

XLVI. 

XLTH. 

ILVIU.. 

&^ 

LI. 
UL. 

Llltm 

U». 
LVl. 

LTUI. 


1". 

ir* 

IB. 
IT. 
T. 
TI. 
TU. 
▼HI. 

tx. 

&. 
II. 

SU. 

XUI. 
XJT. 


Equipages  de  campagne 

Armement  des  place» 

Armement  des  côtes 

Expériences.  (  Artillerie.  ) 

fiàtimeiits  et  machines.  (  Artillerie. } 

Places  év  Nort 

Défense  de  Cherbourg 

Casernements 

Champs  de  manoeuvres ,  de  tir,  standb  et  manegjBK ... 

C«nstmctioa  de  tooreliés  cairasséev  du»  les  forts 

C«nstnictioa  de  ciiemîns  stratégiques. 

ÀmAiorafion  aur  forts  isolés 

Télégraphie  et  oérDstation.  militairea 

FortlGcatioas  ( firantSeres et  odtes )....■ .• 

i  Organisation  dérensfre  dn  GoCentia 

>  Réserw  (  procès ,  transports  «  etc.  ).  —  Génie 

Sabsistances 

HabUlement. 

Service  de  saxrté 

Améliorations  aux  hospices  cîriis  des  départements... 

Harnachement 

Chemins  de  fer. 

Dispenses  des  exercices  périmés  non  flrappëer  de  déchéance. 

Dépense  der  exercices  i 


2*  PARTIE. 


MfcAPrrUlATTOIl. 


Dépenses  furdinairc^s 

Dépenses.  «xtraordinaiMi» . 


Total  dû.  miniftlse  dft.  la  gnore*. ...... 


MTlVISTÉItE  DE  LA  HilRIIIE. 


y  PARTIEL  —  SERVICES  GélfÉRAUl  DE*  IfflIUSTÉRES. 


TITRJB  !•'. 

triamms  vt  tsksonikl.  —  TAAiTBimrrs  ht  socms. 

Tsaitcment  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration  centitle^^ 
Officiers  et  agents  des  divers  corps  de  Bi  maiine  en  secvfœ  i  rtàtÊ 

nistration  centrale • «••• 

Officiers  et  agents  des  divers  corps  de  la  marine  en  service  à  Paris  •• 

Personnel  du  service  hydrographi^e 

Officiers  de  marine  et  officiers  mécaniciens 

Equipages  de  la  flotte ^ 

Tiotipes  de  la  marine •••,.. . 

Gendarmerie  maritime 

Inspection  des  services  administratifs 

Personnel  teclmiaue 

Commissariat  de  la  marine •• 

Personnel  administratif  (  corjps  secondaires  ) 

Personnel  et  agents  divers.  (Écoles ,  jnstiœ «  police»  — rr«Hinjy  )*; 
Personnel  médical  et  hospitalier  et  personne!  religieiu  ém 

coites.. 

SmrveiiUnce  des  péçhes  et  police  de  U  navigation.  (Ptrantael.}. 
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(  KT  SIBTICX» 


TITRE  II. 

»ses  DE  MAUV^nysovaB»  ^«  oalairks. 

raies.  —  Salaires  pour  les  oontirncUona  iioii^«a  «t 

r  armement   des  bâtiments  m'o/s 

raies.  ^>  Salai roa  pour  TentraLion  «t  Tapfiroviaioaae» 


des    (T'diLf 
•etordtt. 


lires  pour  le  premier  éUhliiscmeni  et  la  Koaaaiitv* 


luroi  pour  iVotretîen  et  le  service  ooorajitk  • 
iques  ei  bâtimeais.ewils.  —  Saiain».. .  *. 


es  ports,  ateliers,  chantiers. et  magasios.  —  Ssiairsa. 

ms  navates. ....».., 

les  ports,  ateliers,  chaotiers  et  magasins.  -^  Salaires. 


les  ports ,  ateliers.,  chautlcrset  mo^ipaaiiis.  -^  Salaires, 
s  de  main-d'œuvre.  (  Hôpitaux.  ) 


TITRB  llk 

I  BK   MATàmZ]..  »-Tli4VAn  ET  VQVnNITDRES. 

ninistration  centrale , 

avales.  —  Achats  pour  iess  travaux  de  constructions 

ir  1^  pretnicT  armemonl  de»  hâtlments  neuis 

ïvalcs.  —  Achat  de  bâtiments  neufs  à  l'industrie 

avales.  —  Approvisionnements  de  la  flotte.  —  Achats 

en  et  le  service  courant 

«>ale9.  —  R^anitions  des  ouvims  di)  la  flottP. . . . 
ftvak».  ^  ModificatioDS  et  i^aratiom  éeat  bàtimeaU 

r  l'iodasÈrie*. • 

auvuies  et  service  fgéaévak  dta  porta.  -«^  Achats  et 

des  bâtiments  de  servitude....... 

ivale&et  service  x^n^nil  des  poris.  —  Achats  potir  Vi 

*'j-vicc  cou  mut  des  luUinienLs  de  stf^rvilude 

me».  —  Établissement  et  recoustiluttML. .. .......... 

»udres  et  muuitions ..,. 

■mes.  ~-  Kntsekiea  et  service  eonraat. ..  .« 

liiierie , 


tiques,  et  bâilments  civils.  — TnmMii.ncu!Éê  eb  grande» 


Dfondissement  de  la  Charente.. 

dinaires  de  défense  des  pocls  uulitaircs.. 

[iliques  et  bâtimeuts  civib.  -«•  Snlietien.  e4  servioe 

chats  directs  et  ia^entnibés  représentatWfM.  ). 


directs  et  indemnités  cepcéseatatLves. } . 


lecine,  de  science,  «1*01*101  de  religion.... 

vice  gthiéral  des  ports,  arseaain;.,  chantiers  et  mng/kr 

roctions  navales 

riw  gAnécaldes  ports,  arsenaux,  ehnsiien  et  mnga- 


ice  général  des  ports ,  arsenaux  »  clMoUiers  «l  maga- 

Ues.. 

ice  général  des  ports,  arasnaax,  chantiers  qi  saga* 

uK  hydrauliques. ^..^ 

ice  général  des  ports ,  acsenaui ,  ohaaAitvs  «t  magQ. 


ârage.  (Arbals  directs  et  inderanit«'îs  représeotcitives.) 
i>bilier  d*adminîstration.  (Achats  dieects  et  iademnit/^ 
.  ^  impressions.  —  Livret  et  reliarci .)........... 


11,927,84:2 
6,798,387 

i,iA«,66i 

i,/j5i,85o 
01M07 

à,6ao,i6à 
841,089 

3S4,4ia 


aâ5,8oo 

56,677,237 
a4, 000,000 

8,839,915 

5,OQO,CKXÎ 
787,000 
765*000 

i,45a,n77 
6,6t47,633 
9,6.Sa,925 
69ii^âa2 
2,37-8,200 

4,071,709 

200»IXK) 

2,4b«,ooo 

1,377,000 

4,b^7,o63 

22, 161,1 56 

647,orîO 

1, 61:13, Aa4 

3,i3A.7Û5 

i,aié,i5o 

aSoyâoo 

1 37,530 

65, 100 
7ftavi70 

995.861  I 


I   I 


3o. 
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I". 

XI. 

III. 

IT. 
▼. 

▼I. 
TH. 

fin. 

IX. 
X. 
XI. 

XII. 
XIU. 

xrv. 

XT. 

XTI. 
XTII. 
XTUI. 

XIX. 

XX. 

XXI. 

XXII. 
XXIII. 

xxrr. 

XXY. 
XXTI. 
XXtiI. 
XXYIIt. 
XXIX. 
XXX. 
XXXI. 
XXXII. 

xxxni. 

XXXIT. 
XXXT, 


MIRTSTXUS  IT  SBAVICIS. 


TITRE  IV. 
D^PBHSBS  comniiiBs. 
Frai»  de  passage  et  de  tranaport  par  mer.  —  Affirètemeata  et  tnk 

accessoires :":""'"\'V1 -  — * 

Frais  de  séjow  et  de  toomôes.  —  Frais  de  route  et  de  transport  pai 

tore  et  frais  accessoires •-• 

GratificatioDS ,  secours  et  subventions 

Pèches  et  navigaUon    commerciale.    (Matériel  de    surfeiUance.  - 

Subventions.  —  Encouragements.  —  Réoompeoaea.  ) 

Subvention  i  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 

Dépenses  secrètes 

Dépenses  diverses •  • -.  •  •  • ••.-•■ 

Reconstruction  du  magasin  de  monUgc  et  du  magasin  de  machina 

à  Toulon »•• -..- 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos • -^ 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  anténenres  a  1897 

Total  du  ministère  de  la  marine - 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBUQOE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 


1'*  SBCTIOH.  —  SBIkVICB  DE  LUHSTBCCTXOM  PUBLIQUB. 

3*  PARTIE,  -r  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTERES. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radministratioo  centrale. ... 

Bfatériel  de  radminlstration  centrale 

Conseil  supérieur  et  inspecteurs  généraux  de  rinatractioo  pabliqoe.. 

Services  généraux  de  Tinstruction  publique 

Administration  académique.  (  Personnel.  ) 

Administration  académique.  (Matëriel.) 

Facultés.  (  Personnel.  ) 

Facullés.  (Matériel.) 

Bourses  de  renseignement  supérieur. « 

Facultés  dont  les  dépenses  donnent  lieu  à  compte  avec  les  vUles.  .^ 

École  des  hautes  études «^ 

Ecole  nonnale  supérieure -^ 

Collège  de  France * 

Ecole  des  langues  orientales  vivantes ^ 

Ecole  des  chartes - --^ 

Ecole  française  d'Athènes ** 

Ecole  française  de  Rome 

Muséum  d'histoire  naturelle.  (Personnel.) 

Muséum  d'histoire  naturelle.  (Matériel. ) 

Observatoire  de  Paris *" 

Bureau  central  météorologique ** 

Observatoire  d'astronomie  pk3rsique  de  Meudon *4 

Observatoires  des  départements ♦^ 

Subvention  d'entretien  à  l'observatoire  du  Mont-Blanc < 

Bureau  des  loneitades * 

Institut  national  de  France * 

Académie  de  médedne 

Bibliothèque  nationale.  (  Personnel.  ) 

Bibliothèque  nationale.  (Matériel. ) 

Bibliothèque  nationale.  (Catalogues.) 

mbliothèques  pubUques 

Catalogue  des  manuscrits  et  incunables 

Archives  nationales • 

Services  généraux  des  bibliothèques 

Sociétés  savantes 


I     ;  . 
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■  IHISTEBBS  17  «Knricis. 


îifnlifiqaes  ^  ot    ntl^rairi'S,   —   Bihliuthôqufs    muni 

Lilaircs.   —  Echanjjf s  int'Tiiatîonaux 

i  aux  savants  et  g't'iis  fi«'  Irttri'S 

ions  *cif*nti(iqufset  Hlléraires ., 

pbique.  —  M  usé*.*  Guimrt 

d'archéoloprio  orifiitale  au  Caire 

•cnR'».  —   Journal  des  snianls , 

de  riostrurlion  secondaire 

IX. 


unauT  de  g-a  rrons 

wcondair»'  des  jeunes  filles 

lales ,  exemptions  et  d^'^rrèvenienls  dans  les  lycées  et 


primaire.  —  Inspeclenrs. —  Inspectrices   générale»   et 

aies  de»  écoles  niat'TncIlcs 

les   sup«Tit.'ure»   d'enseignement    primaire.  —    École» 

rimaires. 

lies  prof<'5sionnf'llcs  de  Vierzou,  Voiron  et  Armcnlière». 

primaire  sijfx'rieur 

lales  d'enseig-nement  primaire  supérieur 

.  primaire   élémentaire  en  France,   moins  les  villes  de 

,ooû  âmes 

x>!e5  et  d'emplois 

live  de  l'Ktat    dans  les  dépenses  de  renseij^nement  prl- 
ntaire  et  supérieur  dans  les  villes  de  plus  de  i5o,oooAme8. 


l   primaire.  —   Caisses   des   écoles.  —  Iusp<'Ctîon  raédi- 

Dvenlions  facultali\ es 

l  primaire.  —  Examens. —  Cours  d'adultes.  —  Matériel, 
igemeuts.  —    Bibliothèques   scolaires.  —  .Annuaire  des 


t   primaire    et    enseignement    primaire   supérieur.    — 

allouitions 

aux  départem«^nts,  villes  ou  communes  destinées  à  fairç 
yement  de  partie  des  annuités  dues  par  eux  et  néces- 
^mboursement  des  emprunts  qu'ils  ont  contractés  pour 
;tion  de  leur»  établissement»  publics  d'enseignenn-nt 
i'ens«Mgn»-Dient  «'condaire  et  d'<ns<.'ipnement  primaire. 

instructions  sicolaires  (cnseifruçiuent  primaire) 

mstructions  scolaires  (enseignement  secondaire) 

KistrurlioQs  scolaires  (  ••nsei<:n'-ment  supérieur  ) 

tifiquc  et  installation  des  étaldissements  d'enseignement 


>ux  IvcZ-cs  de  jeunes  filles 

exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 
xercîccs  clos 


Total  de  la  i"  section 19^,3 ia,â.^3 

»•    5ECTIO?!.  SERVICE   DES    BE\UI-ARTS. 

administration  centrale 

ministration  centrale 

nspections  et  des  services  extérieurs  des  beaux-arts.  . . 
Dft[>e(:tioo  de  renseignement  du  dessin  et  des  musée». 

iusp<;4Ctious  et  frai»  de  mission 

inct;  à  Boinc-  (  Personnel.  ) 

loce  à  Home.  (  Matériel.  ) 

lI  spéciale  des  beaux-arts  à  Paris.  (Personnel. ) 

,(  gpéciaie  des  beaux-arts  à  Paris.  (  Matériel.  ) 

les  art*  d«icoratifs  à  Paris.  (  Personnel.  ) 

i>i  art»  d*u:jori\iih  à  Paris. •(  Matériel.  ) 

jie  ap6cii*iG  d'architecture  à  Paris 

fes  i>eauJK-arls.  des  arts  décoratifs  et  d'art  indu.striel 
ita/es  et    municipales  des  beaux-arts,  d'art  décoratif 
H 


MONTAIIT 

des  cndil» 
accordes. 


l97,oorj' 

i7r>,oo(i 

67,<KK) 

ipC.Hbo 
1^3, rxH) 

lo,9SC,.HrKi 
3,7o-S,-8/| 
2,0iy,b3a 

3,3Co,ocK) 

a,3ii,i5o 

8,212.000 

285,5cK» 

2,3a7,iJ7 

777,800 

119,310,220 
600,000 

A,3.S  1.633 
5 1 4,800 

i5o,ooo 


825,000 
3,069,200 


5,800,709 

3,Ô(K),CKMi 
2,1  lO.fWO 

066,000 
400,000 

600,fKJ0 

Mémoire. 
Idem. 


3 1 5,00c/ 

52,<>«-' 

ii3,9(:x) 
42,000 

29,0<X) 
12,9(H) 

i3f.,3()0 
280,760 

125,5oo 

114,575 
33,625 

i5,ooo 
190,480 

i8i,45o 
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IV. 
XTI. 

XVUL 

XIX. 

XX. 

XXI. 
JLXU. 

xxni. 

XXIT. 
XXT. 

xrn. 
xxni. 

XXfVIII. 

XXIX. 
XXX. 
XXXI. 
XXXII. 

XXXItl. 
XXXIT. 

xxxy. 

XXXTI. 
XXXTU. 

XXXTI  II. 
.XXXIX. 

XL. 

xLn. 

XLIII. 
XLIT. 
XLV. 
XLVX. 
XLTU. 
XLVIU. 

xtnt. 

L. 
LU 
LU. 

LUI. 

13X. 

Vf, 
CV1. 

iDrtx. 

JMtt, 

LU. 
.LX. 
LXB. 

CXO. 

txu  his 
uuii. 


Conservatoire  national  de  musique  et  ded^lamatîoo.  p^ersonnd.}.. 
Gonservatoire  national  de  musique  et  de  dicUmation.  (fUténel.) ... 
Succursales  du  Gooservatoice  et  écoles  natinnales  de  moslqne  oani 

les  départements 

Théâtres  nationaux 

Goncerls  populaires  et  sociétés  musisales  dans  les  départements. .... 

Palais  du  Trocadéro - 

Indemnités  et  secours.  (  Théâtres.  ) 

Travaux  d*art,  décoration  d'édifices  puhUcs  à  Paris  et  dans  les  dépa» 

temcnts ... 

Achats  d'œayres  d!artistes  vivants  dans  les  ezjpoaitions  divenes.  — ?d] 

national  et  bourses  de  voyages 

Indemnités  al  secoius.  (Beaux-arts.) — 

Manufacture  nationale  de  Sèvres.  (PersonneL  ) ^ 

Manufacture  nationale  de  Sèvres.  (Matériel.} ^ 

Manufacture  nationale  des  Gobelins.  (  Personnel.  ) .< 

Manufacture  nationale  des  Gobelins.  (MatérieL  ) ^o 

Manufacture  nationale  de  Bcauvais.  l  Persocnel.  ) 

Manufacture  nationale  de  Beauvais.  (MatérieL }.. .«...^ 

Musées  •nationaux*  (Personnel.). , 

Subvention  de  TÉtat  aux  musées  nationaux  pour  acquisition  d'oljflM 

ayant  une  valeur  artistique ,  archéologique  ou  historique... ...«^ 

Musées  nationaux.  (MatérieL). «.. .« 

Musées  départementaux  et  municipaux ^...m 

Publications  et  souscriptions  aux  ouvrages  d*art , ^ 

Expositions  à  Paris  et  dans  les  départements ^ 

Gonscrvation  des  monuments  historiquea.  —  Aoqviution  d'objets  €M 

et  de  moulages  pour  les  musées  de  Cluny  et  de  aculpture  compariHj 

Musée  de  Cluny - .- 

Musée  de  sculpture  comparée  du  Trocadéro *-~**t 

Location  d'une  salle  pour  rOpéca-Cotnique.. — .  .^ 4 

Personnel  des  bâtiments  civils -J3 

Entretien  des  bâtiments  civils  . — ^......,« J 

OAsses  réparations  des  MtimenLs  civils J 

Personnel  des  palais  nationaux J 

Bntrctien  des  palais  jDotiooaux. « 

Grosses  réparations  des  ludais  nationaux 

Loyer  du  terrain  du  palais  de  Plndustrie 

Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly -,, —  ......  ..... 

Personnel  des  régies  des  .palais  nationaux. 

Malëziel  des  régies  des.paleùs  nationaux. .^ 

Conservation  du  garde-meuble ^ 

Bcole  des  arts  et  métiers  de  Lille.  —  Con  Un  nation  des  travaux! 

construction... «.. , 

Conservatoire  des  arts  et  métiers.  —  Continuation  des  grands  tai^ 

vaux 

Palais  de  Versailles  et  de  TriaoMu  —  ContiMiation  des  travaat  II 

restauration 

Béparations  et  entretien  des  bassins  ^  eaux  du  parc  de  Versailles.- 
Palais  du  Louvre  et  des  Tuileries.  —  Travaux  d0aréfoction....^<'—«< 

Domaine  de  Saint-Cloud.  —  Travaux  de  répacatiain. — 

BecoBstraction  de  fécok  matiooalc  d'art  décamtif^  Li«i^g^ d^l 

Mosée  national  âdrien^DaboBcbé. 

Ârc  de  Triomphe  de  rÉtoile.  —  Travasix  de  ccatavratloa. - 

École  nationale  d'agriculture  de ifiri^ntan .......< 

École  vétérinaire  de  Lyon.  —  Gonatanaction  dVan  béiiaent  poirl 

services  ée  la  oaédednc  opêntoive ..••«• 

École  vétéritorise  4*Aifcnt.  —  dwwortuffc  4t  la  oMir  des  hèfiUMt^ 
Construction  d!uBC  iMiavelIe  salle  des  séances  pour  la  fîhiiwtwr  M 

députés ^ ...«......<.< 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déofaéuice.. >•—«••< 
Dépeues  des  caeraioeB «las ...» — .-..« 

Total  de  la  2*  section ...« 


^ 
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Kus  BT  jnvran. 


«outait 

de»   rrcdiU 
■cconlé^. 


i\  EC  A  Pm/L  ATIOS. 

trartîon  pfiWîquc 

nT-acrt» 

EfËBAL  pour  le  minictcredc  l'instrociion  pnMiqtie, 
i)eaaK-Art&..  •- 

E  OU  COMMERCE,  DE  L'['Vm^ST«IE, 
OSTES   ET  !>ES  TÉLÉGR.\PHES. 

—  SERVICES  GKNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

SECTlCm-     COMUEBC»   IT   nTDDSTHni. 

oistrc  et  personnel  de  radaiiui«traiioo  centride.. . . 

ice  lie  l'adininistration  centrale , 

es  diverses  de  radmlnistration  centrale 

i>onneiuenLa  aux  revue»  (St  Journaux 

onal  des  arts  et  mrtfen.  ( Personnel.) 

oBai  des  arts  il  mriiers.  (  Matériei.  ) 

d'arts  et  nictiers.  (  Poi'suuuei ).,....•... . .- 

d'arts  et  nurtiers.  (  ^latériel.  ) - ' 

raUque   d'ouvriers  et  de  coDlrciaaiLre»  de   Ciuuy. 

pratique  d'oamei»  et  de  contremaîtres   de  Cluoy. 

borlo^rie  de  Cluses 

s  des  écoIcK  natiouales  d*arts  et  inétierB  fKXir  les 
imcoA  de  rÊcole  centrale  des  arts  et  luauulaciures 

retien  de  ces  mfimes  ôlëves  à  cet  étatrlL&»eiueut 

:entrale  des  arts  »•!  manulactures 

commerce  et  (Tindiislrie   (Personnel] 

renseig'nemenl  industriel 

i  renscig'nemi'nl  commercial 

ustriei   et   commercial.  —  Inspections,  conseils  et 

'  des  arts  et  manufaiîtare» 

jrifiqucs  aux  viemx  ouvriers 

ia  travail , 

rail  dans  industrie 

îs  et  mesares 

ses  diverses  des  poîds  cl  mesares 

immissioii  ratcmalionalc  du   mètre   et  du  "bureau 

Is  et  mesirres. —  Part  contributive  de  la  France  dans 

arcaa  iiilerualional  des  poids  et  mesures 

/îHtication  des    alcoonuHres   ft  dos  dcnsi mètres. . . 

tfiralion  dps  alcoomèlres  et  df*s  deosiraèlres 

L'Ile.  —  Rodartiondu  recueil  des  brevets  d'invention 

rffîciel  de  la  proprîf'^t»'-  Induslrielle  cl  coramerciale.  . 

[  du  recueil   des  brevets  d'invention  d  du  bulletin 

)priél<f"  indnstrinlle  et  commerciale 

de  ia  France  dans  l'entretien  du  bureau  bitejrua- 
Beme  pour  la  protection  de  ia  propriété  indus- 

onnels 

ai  associartrons  ouvrières  de  production  et  de  crédit. 

es  Titrai  tes  pour  la  vieillesse , . 

;>ension9  de  retraite. —  Allocations  à  la  vieillesse .. . 

3ce  de  soctAtés  et  établissements  divers 

lileur  otlîciel  du  commerce  et  impressions  du  com- 

1  de  douanes ,  etc 

lux  maiiiiluctures  cl  au  oommeroe.  —  Subventions. 
ixoerciaies 


198,313,433' 
i3,3^i3,f>99 


aii,67?i.532 


5H6,ooo' 

7:2,;iOO 
8.S,/»oo 

1*<,<)00 

33,5oo 
2()(),  i5o 
liV),000 

582,039 
70^,071 

12a, 4oo 

177,000 
So,420 


3o,ooo 

5o,ooo 

Ai4,9r>o 

333,600 

170,000 

45,000 
27,000 

4j,oo<j 

1 5,000 

64o,o'X) 

1,082,000 

96,000 


11,000 
19.400 

3o,ooo 
i53.y34 

4,390 

iB,ooo 

ia5,(MX» 

i5,ooo 

a.ooo.ofK) 

35,000 

39,500 
4i,ooo 

91,000 


E    ! 
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CBAPITMt 

spécUvx. 


»•  - 


LX. 
XU. 
XLII. 

XUII. 
XLIV. 
XLT. 

XLVI. 
XLTIl. 
XLVIII. 
XLIX. 


I". 
II. 
III. 
IV. 


V. 

VI. 

vu. 

VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

ZII. 
ZIII. 
XIV. 

XV. 

XVI. 
XVII. 
XVIII. 
XIX. 
XX. 
XXI. 
XXII. 

XXIII. 
XXIV. 


XXV. 
XXVI. 


XXVII. 
XXVIII. 


KtlIIftTÈaKS  BT  nmvicBS. 


Part  coDtrUbative  de  U  France  dans  rentrelien  da  bureau  inteniational 
inslitué  à  Bruxelles  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers  et  dé 
penses  d'abonnement  an  bulletin  international  des  douanes 

Encouragements  aux  pèches  maritimes 

Subvention  à  la  marine  marchande 

Frais  accessoires  occasionnels  par  rapplication  de  la  loi  du  3o  jinvia 
1893  sur  la  marine  marchande 

Primes  à  la  filature  de  la  soie 

Subvention  à  l'industrie  des  huiles  de  schiste 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-Pierre  t 
Miquelon  et  du  Canada ". 

Office  du  travail  cl  SUtislioue  générale 

Recensement  quinquennal  des  professions 

Exposition  universelle  de  igoo 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dtSchéancc 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  1"  section 

a'   SBCTIOH.  —  POSTES    ET   TKLRGRAPHRS. 

Traitement  du  personnel  de  Padministration  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  3*  partie 

IV  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE ,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PCBUCS. 

Personnel  des  postes  et  des  tôléj^fraphes  (  agents  ) 

Personnel  des  postes  et  des  Irlcgraphes  (  sous-agents } 

Remises  au  personnel  des  postes  et  des  télégraphes 

Indemnités  diverses  et  secours 

Chaussure  et  habillement 

Matériel  des  bureaux 

Impressions  et  publications 

Transport  des  dépêches  postales , 

Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation • 

Construction  des  lignes  télégraphiques  et  entretien   des   lignes  lâi 

graphiques  et  téléphoniques , 

Construction  de  réseaux  et  de  lignes  interurbaines  téléphoniques.'- 

Dépenses  de  premier  établissement 

Transformation  du  réseau  téléphonique  de  Paris ^ 

Annuités  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ^ 

Dépenses  diverses «« 

Subvention  au  service  maritime  entre  la  France  et  la  Corse 

Subvention  au  service  maritime  des  lignes  de  la  MiHliterranéc..**^ 

Subvention  au  service  maritime  entre  Ccdais  et  Douvres m 

Subvention  au  service  maritime  de  New-York  et  des  Antilles  et  prima 

de  vitesse < 

Subvention  au  service  maritime  de  l'Indo-Chine  et  du  Japon 

Rémunération  du  service  maritime  postal  entre  la  Franoe,  l'Algérie, 

la  Tunisie, la Tripolitaine  et  le  Maroc,  et  allocations  de  primes  ài 

vitesse • 

Subvention  au  service  maritime  de  PAustralie  et  de  la  Nouvelle-Cal^ 

douie 

Subvention  au  service  maritime  de  la  côte  orientale  d'Afrique  ci  M 

Pocéan  indien • 

Subvention  aux  servicci  maritimes  de  la  côte  occidentale  d'Afrique*^ 
Subvention  à  la  compagnie  concessionnaire  du  ckhXc  reliant  à  Saislq 

Louis  du  Sénégal  les  possessions  françaises  de  Rio-Nunex ,  Urtoi* 

Bassam ,  Porlo-Novo  et  le  Gabon •! 

Total  de  la  à*  pvirtle •' 
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lioBs  six  cent  miiie  firancs  (2,600,000')  pour  Tinscription  an  Trésor 
public  des  pensions  militaires  du  service  de  la  marine  à  liquider 
dans  le  courant  de  Tannée  1897. 

27.  n  est  ouvert  au  ministre  des  colonies  un  crédit  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs  (  25o,ooo')  pour  Tinscription  au  Trésor  public 
des  pensions  militaires  du  service  colonial  à  liquider  dans  le  courant 
de  l'année  1897. 

28.  Le  2*  de  f  article  3  de  la  loi  du  9  juin  i853,  qui  détermine  les 
retenues  k  suppcnter  par  les  fonctionnaires  et  employés  directement 
rétribués  par  l-Etat  sur  les  sommés  qui  leur  seront  payées  à  titre 
d^émolument  personnel,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  2*  Une  retenue  du  douzième  des  mêmes  rétributions,  lors  de  la 
première  nomination  ou  dans  le  cas  de  réintégration ,  à  prélever  par 
quart  sur  les  quatre  premières  mensualités,  et  du  douzième  de  toute 
augmentation  ultérieure.» 

29.  Le  troisième  paragraphe  de  Tartide  10  de  la  loi  du  3o  no- 
vembre 1875  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Cette  pension  sera  réglée  : 

•  1*  En  ce  qui  concerne  le  fonctionnaire  soumis,  pour  la  pension, 
à  la  loi  du  9  juin  i853,  conformément  au  troisième  paragraphe  de 
l'article  12  de  ladite  loi; 

ft  2'  En  ce  qui  concerne  le  fonctionnaire  soumis,  pour  la  pension, 
k  la  loi  du  22  août  1790,  a  raison  d'un  trentième  (i/3o*j  par  année 
de  service,  de  la  pension  qui  aurait  été  liquidée  k  son  profit  pour 
trente  ans  de  services. 

«Les mêmes  dispositions  sont  applicables  dans  le  cas  prévu  par  le 
second  paragraphe  de  l'article  unique  de  la  loi  du  26  décembre 
1887.» 

30.  Les  services  rendus  dans  les  emplois  d'archivistes  départe- 
mentaux par  les  archivistes  paléographes  qui  sont  nommés  k  des  em- 

f)lois  rémunérés  par  l'Etat,  soit  aux  Archives  nationales,  soit  dans 
'inspection  des  archives,  sont  réunis  aux  services  rendus  dans  ces 
derniers  emplois  pour  le  droit  k  pension  et  pour  la  liquidation , 
pourvu  que  la  durée  des  services  rétribués  par  l'fitat  soit  au  moins 
de  vingt  ans. 

31.  Les  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  finances  sont  au- 
torisés k  comprendre  dans  la  liquidation  des  pensions  de  retraite  des 
fonctionnaires  de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'enseignement  se- 
condaire, aux  conditions  prévues  par  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin 
i853,  le  temps  pendant  lequel  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  ne  sont 
pas  visés  par  le  paragraphe  11  de  l'article  16  du  décret  du  9  no- 
vembre suivant  ont  été,  jusqu'k  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
mis  en  non-activité  ou  en  congé  avec  an  traitement  soumis  k  retenue. 

52.  Les  années  passées  k  partir  de  l'âge  de  vingt  ans  en  qualité 

X/i'  Série,  9  g 
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zu. 

XUI. 


XZXV. 
XXXTI. 
IXXTII. 
UXTlIf. 
XXXLX. 
XL. 

XLi. 

XLIt. 
XLflI. 

XLIV, 


tin. 

XLTTf. 


XLTIII. 
XLIX 


IL. 
XLl. 
XLII. 


▼1. 
▼tl. 
TIII. 

IX. 

n. 

Xfl. 

XHI. 

«▼. 
TT. 
XiTl. 
XVII. 

XTif  bis. 


XR. 


3*  D^iMuei  miéflwfyMr. 
Troupes  aux  coioaiiBi  et  oomité  tochoique....^. 

Gendarmerie  coloniale 

Commissariat  colonial 

feMcripfcion  maritime ^ 

Agents  des  vivres  et  da  matériel 

Hôpitaiix.  (  Personnel.  ). 

HdpiUox.  (Matériel. ) 

^yges  et  fim^juri - 

Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer  et  d^pen 
Matériel  de  casernement,  de  «nmpemcnt  et  4e 4 

Matériel  des  services  miliUires 

Défenses  des  oolooies 

Frais  d*occapation  du  Soudan 

Frais  d^occapation  de  la  Guinée  frmçjBàwb. . 

Dépenses  en  Ânnam  et  au  Tonkin. 

Dépenses  militaires  à  Madagascar. 


^  Service  pétùimtiakig^ 

Administration  pénitentiaire,  r  Penonttcl.  ) « » 

Administration  pénitentiaire.  (Hôpitaux,  vivres,  habillement  et  fl 

chage.) 

Administration  pénitentiaire.  (  Frais  4e  transport.  ) 

Administration  pénitentiaire  (Matériel. } ^ ... 


Dépenses  des  exercices  périmés  «on  finppèes  fle  déchéance. 

DépensoB  des  eusicftoes cJos ,.,..^... ^mÀ 

Bapfels  4e  déptaam  payables  «w  Mvues  aBtteie«res  à  %Bgf  .>^..«4 

Total  pour  le  ministère  des  odioiiifia.  ....... 


-i 


MINISTÈRE  DE  L^i^RIGCLllTRE. 


m-  PARTIE.  —  8ERVIQBS  GÉPnÊRADK  JJfBS  VimSTÉ8S& 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  r^administration  < 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  Tadministration  centrale 

Impressions ,  souscriptions  aux  puUioatiens ,  abonnemente ,  j 

phies,  entretien  des  machines ,  etc.. 

Mérite  agricole  et  médailles  agricoles ' 

Inspection 4e  l'agriculture !!...•< 

Personnel  de  renseignement  agricole  et  des  établisniDenlsfraei^ 
Matériel  de  renseignement  agricole  -et  des  étafaUmoanats  tféimf 

Subventions  à  diverses  in«tKutions  agivcoles 

Encouragements  à  Pagriculture  et  au  drainage;;  dâlégvéa  à  F  Ai  fi 

et  bourses  de  voyage.  —  Dépenses  diverses ' 

Primes  à  la  sériciculture .« 

primes  à  la  culture  du  lin  et  do  chanvre 

AHocaiions,  dépenses  administratives  et  sobventions  pewf  le  \ 

ment  et  la  reconstitution  des  vignobles  -de  Frcnoe 

Vérification  des  beurres  et  des  engrais.  (Leis  des  i&  asaniS97^ 

4  février  i888.) ^ 

Primes  pour  4a  destruction  des  louns * 

Statistique  agricole  décennale  de  lags 

Personnel  des  écoles  v^Aérinaircs 

llsitériel  4eB  écoles  vétérinaiies 

Service  des  hôpitaux  et  de  la  clinique  dans  les  écoles  i 

Service  des  épiaotftles 

Consommations  «n  nature  (  étahlisstmiuits  agricoles }. 


5^5  — 


ig'C  d'tkmmfliviv 

nH  des  haras 

personnel  des  haras ^ .«  . . 

i  des  haras «.,.... , 

ms  de  mootcï.  •—  Idkiicnuents  anx  homuK». . 

Ntes  des  kuras 

ioos,    véparaiioas,  etc.,  dépensoB  divcreai  dn 


lis  de  monte  ,  salains .^ 

evauK  ,  sellerie ,  cairmserie ,  etc. . .  -.^^ 
IX  et  jtuneDts  et  de  leurs  ]prr>diiftB. . .., 
Lave  dans  ies  étabtiatements  des  haras,. 


kdostrie  chevaline  en  Krance. «  . .  .^  . . . . 

iiqoe  agricole ^ 

de  raoa^'na^eaient  des  ean.. 

xvlU^-m  par  l'État.... «.,.«• 

fanx  de  l'hydraulique  a^rrtrote 

X  ecnapaguies  ooïKaaioanaires  de  l'hjdrauliqae 


es  et  établissements  divers 

irais  commuuaux 

nce ,  de  owirole  «t  de  vérification  des  comptes 


rsc»». 


aalnrirlles  et  évraemciits  malheureux, 
s  périmés  non  frapp<)eb  de  déchéaace... 
s  ôlos^...^  .^ « • 


Total  de  la  3*  partie.. 


E  REGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
►iPÙfS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

des  forfts  dans  les  départejnents 

'•3  dans  les  dt'-partnmrnts 

ions  de  relraJles  des  V»rigadiprs  el  p^ardes  fores- 

ati  x>^r5onnH 

lemf'nt  forestier 

rnfrnt  forestier 

tien  deb  fbr^ts  et  de»  dnnes  et  rours  d'eau 

rration  des  terrains  en  montag^ne 

iloTtartiotis 

des  chasses  non  afiemi^ 

iréts  domamarlcs 

lis  d'instances.  —  Malfriel  et  dépenses  diverses 
ts 

ToraL  éeim  Jf^ptatie 

rtEMBOLRSEMENTS  ET  RJESTITUTIONS , 
Oti-VAiiibiJRS  £T  PHIMËS. 

produits  divers  des  forêts,  etc 

3TAL  de  la  5*  partie 

B"ÉCAPITUL\TTON. 

régie  ,  de  perceptton ,  etc 

■sèment»  et  restitatioDs ,  etc.  .1 

►TAL  pour  le  ministère  de  l'agriculture 


180,000 
3^7, Coo 
là '1,000 
i,i33,f)(X) 
«9,33o 
i3i,5oo 

20Î,2^0 

a.ooi^^Do 

3S,CKK> 

i,a5o,oo<) 

1,5/49,166 

372,fxx) 

26o,iXK) 

639,3ôo 
53<s6o« 

ItlOAiOOO 

i7,if)0 
a,(xx3 

x«,6oo 
3,370,000 

Hem. 
Mémoira. 


28,8:ii.i73 


a,5o5,ooo' 
2,8ao,o(X3 

130,000 

720,000 

i/i5,<KXj 

3o,nrx) 

i,3io,R><3 

3,5oo,ooo 

4€o,orx) 

5o,o<)o 

i,8io,o<)o 

260,000 


i3.7r.o,5«3 


28,162' 


38,162 


a8,Ra'3,i73' 

I 3, 760,083 

28,162 


62,600,918 
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II. 
III. 


TI. 
Yll. 
▼III. 
IX. 


XI. 
Xll. 


XIII. 
XIV. 
XT. 


ITI. 
XV  II. 

XVII  bis 
xvni. 

XIX. 
XX. 

XXI. 

XXII. 

XXIII. 
XXIV. 

xxiY  bis 

XXV. 


XXV II. 

XXVIII. 
XXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 
XXXIII. 
XXXIV. 

XXXV. 
XXXVI. 
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imitTimBS  IT  SBBVXCBt. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 

DiPBNSB»  ORDINAIRES. 

m*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MIKISTÈRES. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radaLinislntioii  centrale. 

Frais  de  voyage  et  de  mission 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Enseignement  et  école  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaoaaées . .  .\ 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaofisées 

Personnel  du  corps  des  mines 

Enseignement  et  école  des  mines «.. 

Personnel  des  contrôleurs  des  mines ^ 

Personnel  dps  commis  affectés  au  service  des  ponts  et  chaussées  «1 

mines .4 

Personnel  des  officiers  et  maitres  de  port  du  service  maritime... « 
Personnel  des  gardes  de  navigation ,   éclusiers ,    pontiers  et  i^ 

agents  attachés  au  service  de  la  navigation  inttSrieiire  et  an  soi 

des  ports  maritimes  de  commerce J 

Personnel  des  maitres  et  gardiens  des  phares  cl  fananx. ^ 

Personnel  des  agents  préposés  à  la  surveillance  de  la  pèche  flo^ 
Personnel  des  contrôleurs  p^m^raux,  inspecteurs  principaas  41 

specteurs  particuliers  de  l'exploitation  commcriiaJe  des  cheaM 

fer 

Personnel  des  commissaires  de  surveillance  adminîstralhre  des  c 

de  fer 

Personnel  des  contrôleara  comptables  et  des  contrôleurs  da  a 

et  du  travail 

Frais  de  tournées  des  contrôleurs  comptables  et  des  contrôlevn 

travail J 

Frais  généraux  du  scr>icc  de  contrôle  et  de  snrxeiUancc  des  cheJ 

de  ier  et  canaux  concéd«'>s  et  parUcipation  do  la  France  au  coo% 

international  des  chemins  de  fer 

Personnel  de:»  inspecteurs  des  tramways  des  départements  de  U  Se 

et  de  Seine-el-Oise ► 

Frais  généraux   du  service  de  surveillance  des    mines, 

carrières  et  appareils  à  vapeur 

Indemnit('>s  aux  driëguës  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.. 
Comité  de  contentieux  et  frais  judida ires  aulrci  que  ceux  rdatlÂi 

expropriations  et  aux  règlements  des  travaux ^ 

Secours ^ 

Bonifications  dos  pensions  de  retraites  des  cantonniers  de  TEtat^Ji 
Médaille:»  aux  cantonniers  comptant  plus  de  trente  ans  de  senio 

sVtanl  distingués  d'une  manière  exceptionnelle i 

Matériel  et  dép<nses  diverses  de  l'administration  centrale,  des  ca* 

gf>nérau\  des  ponls  et  chaussées  et  des  mines ,  de  comités  fit 

missions ,  des  écoles  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ^  deii 

vicfs  annexes  de  ces  écoles « 

Publications  d**  l'administration  des  travaux  publics.  —  Annalcf' 

ponts  et  chaussées.  —  Annales  des  mines.  —  Documents  fîoaai 

—    Comptes  rendus.  —  Statistiques  et  publications  diverses.! 

Abonnements ,  uchats  d'ouvrages  et  de  cartes i 

Routes  et  oonls.  —  Entretien  et  réparations  ordinaires * 

Entretien  aes  chaussées  de  Paris ••»* 

Navigation  intérieure.  (Rivières.) —  Travaux  ordinaires.  (Entrée 

et  grosses  réparations. , •  •  -^ 

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  —  Travaux  ordinaires.  (Entwfi 

et  grosses  réparations.  ) •  •  • 

Ports  maritimes.  Travaux  ordinaires.  (Entretien  et  grosses  réparsUoei 

Phares,  fanaux  et  balises.  (Entretien  et  grosses  i^parations. } 

Matériel  des  mines -i 

Participation  de  la  France  dans  les  dépenses  de  ToflScc  ceotnl  ^ 

transports  internationaux  par  chemins  de  fer « 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  fjrappécs  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos • 

Total  des  dépenses  ordixiaires •f 


i 
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ture  des  prix  en  vigueur  au  moment  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Ils  sont  répartis  conformément  à  1  e  tat  1  annexé  à  la  présente  loi . 

48.  Le  ministre  de  rinstructioil  publique  est  autorisé  à  accorder, 
pendant  Tannée  1897,  P^^^  ^^  service  des  constructions  scolaires 
(Enseignement  primaire),  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  i885  et 
de  Fartide  65  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  i8g3,  des  subventions 
s'éievant  à  cinq  millions  de  francs  (5,ooo,ooo')  pour  la  France  et 
à  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo')  pour  TAlgérie. 

■  Ces  subventioQs  seront  imputables  soit  sur  les  crédits  ouverts  par 
la  présente  loi,  soit  sur  les  crédits  à  ouvrir  au  budget  général  des 
exercices  suivants. 

49.  Tant  que  la  répartition  des  instituteurs  et  institutrices  dans 
les  classes  créées  par  la  loi  du  19  juillet  1889,  modifiée  par  la  loi  du 
25  juillet  1893,  ne  sera  pas  achevée,  c'est-à-dire  tant  que  les  effectifs 
numériques  fixés  à  Taiiicleôde  cette  loi  ne  seront  pas  atteints,  il  sera 
fait  deux  parts  des  crédits  disponibles  pour  les  promotions  de  classe  : 
la  première,  comprenant  les  sommes  devenues  libres  au  cours  de 
Tannée  précédente  par  suite  de  retraites,  décès,  démissions,  etc., 
sera  employée  à  promouvoir  les  maîtres  et  maîtresses  conformément 
aux  règles  déterminées  à  Tartide  24  de  la  loi  du  19  juillet  1889  et  en 
tenant  compte  des  dispositions  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  17  juillet  1896;  la  seconde,  résultant  des  augmentations 
de  crédits  consenties  par  le  Parlement,  servira  à  rectifier  le  classe- 
ment primitif  des  ayants  droit  d'après  le  nombre  total  de  leurs  an- 
nées de  services  et  sans  qu^ils  aient  à  justifier  de  plus  d'un  an  de  stage 
dans  la  dasse  immédiatement  inférieure. 

Par  dérogation  aux  prescriptions  du  deuxième  paragraphe  de  Tar- 
tide ^k  de  la  loi,  les  maîtres  et  miaitresses  pourront,  pendant  la 
période  ci-dessus  indiquée,  être  élevés  de  la  deuxième  à  la  première 
dasse  par  voie  d'ancienneté. 

Les  instituteurs  et  institutrices  de  cinquième  classe  dont  le  traite- 
ment sera  porté,  en  cours  d'année,  à  douze  cents  francs  (1,200')  en 
vertu  de  Tartic^e  ,33  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  modifiée  oar  celle 
du  25  juillet  iSgS,  seront  rangés  dans  la  quatrième  classe  a  partir 
du  1"  janvier  de  Tanqée  suivante. ,  .         .  ; 

50.  Le  montant  total  des  subventions  annuelles  que  le  ministre 
des  travaux  publics  peut  s'engager,  pendant  Tannée  f  807 ,  à  allouer 
aux  entreprises  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tramways , 
en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ne  devra  pas  excéder  la  somme 
de  six  cent  mille  francs  (600,000'). 

•I 

5 1 .  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  exécuter,  pendant 
Tannée  1897,  sur  les  fonds  avancés  par  les  chambres  de  commerce , 
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HISISTÀRSS  IT  SIRTICIS. 


eno»  et  de»  libérés  ( MgiSne) 

aux  bâtiments  pénilcutiaires  en  Algérie.  (  Services 


p<^uiteiitiaires  en  Algérie.  (Services  à  i'entrc- 

aux  bâtiments  et  mobiliers  pénitentiaires  en  Alg^-I 
régie.).... 


oies  en  Algérie., 
es  du  service  pé-nilentiaire  en  Al.yérie  . . . . 
cices  périmés  non  frappées  de  déchéance., 
cites  clos 


Total  de  la  3*  partie  . 


—  REMBOURSEMENTS,  RESTITUTIONS, 
ROS-VALEURS  ET  PRIMES. 


sur  le  produit  du  travail  des  détenus  en  Algérie... 
Total  de  la  i'*  section 

SERYICS  DD  GODVlRîlElIRfïT  cisuf^nAL  DE   LULGBIVIB. 


—  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

mînîstraiion  centrale  en  Aljj<*rlc •  • . 

nistralion  centrale  en  AlmTÎe 

ipressions  diverses  en  Afg-érie 

et  récompenses  en  Algérie 

miiiistratio!!  civile  en  Aliférie 

inistration  civile  en  Algorie 

ice  de  sûreté  générale  et  force  publique  en  Algérie. . . 

ce  de  la  sûreté  en  Algérie 

ae  en  Algérie 

Iministralion  militaire  en  Algérie 

linistration  militaire  en  Algérie 

nisation  on  Algérie 

i  en  Algérie • 

en  Algérie 

acies  en  Algérie 

:rcices  périmés  non  frappées  de  déchéance  (Algérie) 
axices  dos  (  Algérie) 

Total  de  la  2*  section 

RÉCAPITULATION. 

?rvîccs  centralisés  à  Paris 

rrvicc  du  gouvernement  général  de  l'Algérie 

&RAL  pour  le  ministère  de  Tintérieur 

ÈRE  DE  L'INSTRDCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEALX-ARTS. 


•  SECTIOV.  — INSTRCCTIO!!  PUBLIQUE. 


—  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES, 

adénoîquc.  —  Personnel 

idémique.  —  Mat  liol 

lent  su p'Tieur  à  Alg»ir.  —  Personnel 

lent  Bupérlcur  à  Alger.  —  Matériel 


MOSTART 
des  cri'-diti 
arcurde» . 


6a,cxx)' 

10,000 

6,5oo 

ai,5oo 

3o,ooo 

5,6<x) 

Mémoire. 

Idem. 


2,-37.6fi7 


aio.ooo' 


2,277.6()7 


5.13,275' 

i7.S,(HK> 

i,5'ji,.Soo 

.'i75.3fx> 

0.vi,737 

a4,ioo 

2,7i8,riôo 

3i3,5<>8 

62,^70 

2,'î  «0,fK)0 

r»a,ooo 

6i,o'jo 

ii,5(K) 

Mémoire. 

Hrm. 


(),o3i,98<: 


2,-77'667' 


ii.:io9.<3,i7 


6F>,o<)o 

«3,^75 

8,Zi3o 

397,200 

91,163 
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BUI>eBT  Gë.NBRAL. 


ir  chapitres ,  des  dépenses  pendant  Vexercice  1897,  (Algérie.) 


■  miSTilLBa   IT  tlJtTICIS. 


NrSTÉRE   DES  FINANCES. 


SERVICES  GEÎTCRAUX  DES  MINISTERES. 

e  cPAlsrf rie 

ces  p/rin»*»  no»  frappées  de  déchéaacc 

na  clos 

ToTAj.de  la  3*  partie........... 

.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 
lTION  des  impôts  ET  REVENUS  PUJJUCS. 

ibaiions  directes  el  da  cadastre  en  Algérie 

talions  dîr<»ct«^  et  du  cadastre  eu  Algérie 

o^aphic  en  Algérie... 

^apbie  en  Algt*ric 

recouvrement  des  droits  universiloires  ..••^..^. 

ctenrs  sur  le  principal  des  impôU  arabes 

des  amendes  et  condamuatioas  pécuuiairei  en  ai- 

^stremenC ,  des  domaiacs  et  du  timbre  eu  Al^^^e, 
istrement,,des  domaines  et  du  timbre  en  Algérie. 
iTgc  de  PÉtat  pour  le  aejrvice  de  la  propriété  ludi- 

:cn  Algérie 

nés  en  Alf^énc 

^uaoes  en  Algérie 

es  en  Alprérie 

les  douanes  en  Algérie 

ributions  diverses  en  Algérie 

bâtions  dlversca  en  Algérie. 

Total  de  la  4*  partie 

-  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS , 
NON-VALEURS  ET  PRIMES. 

ar  produits  des  douanes. 

nr  produits  indirects  el  divers  en  Algérie 

«oaoiis   d'aneodiftir    •aisâw    el   confiscations   de 

Kluils  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribués 

ortiels  à  opérer  en  exécutiaa  de  Tarticle  lo  de  la 

1892 

}-valcars  et  secours 

Total  de  la  S*  partie 

RÉCAPITULATION. 

e  géoérsd - • 

Je  n^gie  »  de  perception ,  etc 

^onements  et  restitutions  »  etjc 

Total  «éhkral  pour  le  ministère  des  ffaûBce». 


MOSTAJIT 
dei  erëdiU 
accordes. 


5()a,5oo' 
M  ('moire. 
hlcm. 


5oa.3~^(j 


373,8^0' 
Zi40,8>s5 
3do,()<x) 
iaH,5o<) 
3,000 
1,297,600 

29,000 

3,tx)0 
i,36i,j3o 

l,r»9i,6o6 
3.S0»lJ.'io 


6,731,87.3 


19,000 
93,100 

38,700 

260,000 

10,0*^)0 

3ôô,5(K) 


776,300 


5o2,a.'>o 

6,731,873 

776,300 


I       I 


8,<iio,ii23 
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MDIISTiuia  ■>  tUTIO»» 


RÉCAPirOLATION 

D'AS  DBPBMSES  DE   BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L*EXERCICE    1897.   (France). 


1'*  Partie.  -*  Dette  publique.  —  Ministère  der  finances • 

2*  Paetib.  — PouvQinbBohlitt.  ^  MiiLubèce  dea  finamygu 

/  Ministère  des  aifidre&  étrangères is»4^^7^ 

Ministère 

de 
la  justièe 

et 
des  cultes;    / 

Ministère  dft  nntérienc 


1  ••  section.  — Serrfccdte  fa  justice   34,96^,633' (   -g 
a*section.  — Serf ice  des  cultes..    AS.ogavSfi?  f    '^' 


-1 


'â   .  Ministère  des  finances. jà^^ii^ 

MinisU*«     }•  M^cnset  otéMtAnm 5g8>aS3,^  h  q^^SSiA 

de  la  guefMi  \  DéiienMS  ertmardéiire* «    tà^i0f^&où  ) 


il 


Ministère  de  la  XBazine».. 

Ministèire  ] 
dèfinstruction/ 

puUique  V 
et  [ 

des  beaux-^urts.  / 


'.iS^TA 


1'*  section.  -^  Service  dft  Tin- 

atmctiflo.  poblûiae. i^^u,433.  1  ^ 

a*  sectioa.  —  Sendce;  dosi  beaoxr  7  utt^iM 

orU ..^  i3»3Ca,Q9ii  I 


Ministère 

du  commerce 

de  rindu4trie 

des  postes 

et  des 
télégraphes. 

Ministère  des  colonies. 


•  section.  —  Service  du  com- 
merce et  de  Tindualsi» «6^a4,a4fc 

section.  —  Service  des  postes 
ctdea>tèlégnpàBs^ a^i^MSH 


[   '**' 


.790.^ 


Dépenses  ofdinaires.. 76,890,^5»  i'  »ii.53iji 

r  extraordinadrer i$jMi,9oq  ]  '^*'*^ 


Ministère  des  financca**-.* •  ••r.. ..••^«^ . 

Ifiniatère  des  aflilii'ev  etmigeresk 

du  coaaMKce,  de  finétistarie,. 


k1«?A^ 


Miniàtèra  de  fagricnltore s9,9k3^1 

\      MinistèN 
i    destravtOK 
i      publics* 

4*  PAETIBi 

Frai»  de  rëg^e , 

de 

perceptioa 

eL  d'exploitation 

dc^impdt» 

^«t 

Eftvenus  publics. 

5«  Baatib; 

lents 
el 


postes  et  des  télégraphes. 
Postes  «t-  télégraphes^ 


section.  ^ 


non- valeurs 

et 

primes. 


Ministère  de  ragriculture..  (  FoiéU.).—*. i*75e.< 

Milibtere  des  finance?. ., Ji,92A|fl|| 

Ministère  de  Cinlérieur 1,748, 

Ministère   du  commerce,  de   rindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes.  —  3«  section.  — 

Postes  et  télégrap&a 6,469,000 

Ministère  de  Pagriculture.  (  ForéU.  ).. aM| 


Total  oiMÉmML'àm  uééUm  prv«lsoiK»deO«€VQlee  16971  <  France.  ).*' 
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BLiI>GBT  &t;:^BRAL. 


or  chapitres,  des  dépenses  pendant  t exercice  1897,  (Algérie.) 


MimflTÀaXS  KT  tKRTICIt. 


NISTÉRE  DES  FINANCES. 
SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈIŒS, 


>  cTAl^-rie 

tes  pd'.riia^  noo  frappées  de  d^Waace. 
es  eio9 


ToTAJ»  de  ia  3'  partie.. 


—  FRAFS  DE  REGrE,  DE  PERCEPTION 
riON  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUJJLICS. 


mutions  direrlM  et  da  cadastre  en  Aîg«^ric 

liions  dirrctes  et  du  cadastre  en  Algérie 

a^^phic  en  Algérie. .- 

*aphie  en  Algérie 

couvrcxnent  des  droits  unlversîlaires  ..••.«.^.. 

enrs  sur  ie  principii I  des  tmpûU  arabes 

Les  amendes  et  condamna LiouA  pécuoiairea  en  Al- 


strement ,  des  domaines  et  du  timbre  en  Algérie. 
Lrement  ,,d€a  domaines  et  du  timbre  en  Algérie, 
gc  de   rÉtat  pour  le  service  de  ia  propriété  indi- 

;n  Algérie » 

?«  en  A  Ig«''rîc 

lanes  en  Algérie 

\  en  Alfçérie 

s  douanes  en  Algérie .», 

butions  diverses  en  Algérie ,..,. 

itions  diverse!  en  Algérie > 

Total  de  la  4*  partie 


REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS, 
«iON-VALEUUS  KT  PRIMBS. 


produits  des  douanes 

produits  indirects  et  divers  en  Algérie 

tduiia    d'ameadea,    aaisî<»    ek   confiscations   de 


uits  d*amendes,  saisies  et  confiscations  attribués 

rtieis  à  opérer  en  exécutiam  de  ^article  lo  de  la 
892. 


valeurs  et  secours 

Tôt  Al.  de  ia  5*  partie. 


BÉCAPrrULATION. 


g^'nérai ► , 

c  rt^gîe,  de  perception,  etc. .,.».,- , 

irsements  d  rcsiitalions,  et£ .., 

TOTM.  GBJiéiiAi.  pour  le  nuniitèrf-  des  SmrBCor. 


MOSTAUT 

de»  erëdiu 
accurîlus. 


5«ia,5oo' 
Mémoire. 
hicm. 


5ott.3iio 


373,8.in 
i40,8H5 
3So,cKX) 
126,000 
3,t)00 
1,297,600 

29,000 

708,^) 
4oa,ô8o 

3,»x>o 
i,36i,23o 

1,091,606 
33U,Gôo 


6,731,873 


1 9,000 
93,100 

38,700 

260,000 

10.000 
3.").S,5tM) 


776, 3CM) 


5o2,a5o 

6,731,873 

776,300 


8,nlo,ii3 
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cKAprruu 
•p^eiaox. 


■muTàftis  n  uaTiais. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DBS  CULTES. 


!'•  SBCTIOH. —  JDSTICI. 


III"  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MUTISTÈRES* 

I*'.  Penonnei  de  la  JatUce  française  en  Algérie 

II.  Matériel  et  menaet  dépenses  de  la  cour  d*appel  et  frais  de  paaMf 
gratuit 

III.  Frais  de  justice  crimineilc  en  Algérie 

IT.  Personnel  de  ia  Justice  musulmane  en  Algpérie 

T.  Matériel  de  ta  justice  musulmane  en  Algérie 

Ti.  Constitution  de  Tétat  civil  des  indigènes  mosaloians  d'Algérie.... 

Yii.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéanœ  

▼ui.         Dépenses  des  exercices  dos < 

Total  de  la  i**  section i 

2*  SECTIOH.  —  CULTES. 

III*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DBS  MIHISTÈRSS. 

I.  Traitement  des  archevêques  et  évéques 

II.  Allocations  aux  vicaires  généraux | 

m.  Allocations  aux  chanoines ^ 

IV.  Allocations  aux  desservants J 

V.  Secours  ecclésiastiques J 

VI.  Mobilier  des  archevêchés  et  évéchés ,j 

VII.  Entretien  des  édifices  diocésains J 

VIII.  Grosses  réparations  aux  édifices  diocésains ,| 

IX.  Secours  pour  églises  et  presbytères «J 

Personnel  des  cultes  protestants ..J 

XI.  Personnel  du  culte  Israélite , 

XII.  Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et  Israélite 

XIII.  Personnel  du  culte  musulman , ..; 

XIV.  Matériel  du  culte  musulman ^ 

XV.  Frais  de  passages ; 

XVI.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance • 

XVII.  Dépenses  des  exercices  dos J 

Total  de  la  a*  section * 

RÉCAPITULATION. 

1**  section.  —  Justice ,.  « 

a*  section.  -—  Cultes ' *^ 

Total  obrésal  pour  le  ministère  de  d«  la  josCiee^ 
des  cultes .., •* 


MINISTÈRE  DE  ^INTÉRIEUR. 


l*"  SBCTIOH.  — >  SBEVIdS  CBRTRALIsis  À  PARU. 


I". 
II. 

ni. 

IV. 


m*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Personnd  de  Tadministration  centrale  à  Paris • < 

Personnel  du  service  pénitentiaire  en  Algérie •< 

Entretien  des  détenus  en  Algérie •< 

Remboursements  divers  pour  frais  de  séjour  des  détenus  bon  dei  I 
pénitcntiakes  (Algérie) 
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■ISIBTàlISS  BT  ftlKTIClf. 


e^nns  et  des  libérés  (  Algérie  ) 

aux  bâtimenU  périilcntiaires  en  Aig-éric.  (Services 


ces  p<L»iiitcntiaires  en  Algérie.  (Services  à  l'entre- 


aux  bâtiments  et  mobiliers  pénitentiaires  en  Alg^ 
régie. ) .  . 

oies  en  A  Ig-érie , 

es  du  service  pénitentiaire  en  Aljréric 

rîce»  périmés  non  frappées  de  déchéance 

cices  clos 


Total  de  la  3'  partie  . 


—  REMBOURSEMKNTS,  RESTITUTIONS, 
NON-VALELHS  ET  PRIMES. 


sur  le  produit  da  travail  des  détenus  en  Algérie... 
Total  de  la  !»•  section 

SBHTICB  DU  GOCVEBNEMKNT  cijrénAL  DR   L'ALGBBIB. 

—  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

ministratloD  centrale  en  A!jr»'ric 

inistralion  centrale  en  Al^'rie 

iprcssions  diverses  en  Algérie 

I  et  récompenses  en  Algérie 

ministratioîï  civile  en  Alfférie 

inistration  civile  en  Algérie 

ice  de  sûreté  généralr  et  force  publique  en  Algérie. . . 

icc  de  la  sûreté  en  Algérie 

[ue  en  Algérie 

imitiistration  militaire  en  Algérie. 

linistration  militaire  en  Algérie  .• 

uisation  en  Algérie 

s  en  Algérie 

en  Algérie 

acies  en  Algérie 

:rcices  périmés  non  frappées  de  déchéance  (Algérie) 
ETcices  clos  (  Algérie) 

Total  de  la  a'  section 

RÉCAPITULATION. 

?rvîccs  centralisés  à  Paris 

rnricc  du  gouvernement  général  de  TAlgéric 

BRAL  poor  le  ministère  de  rintéricur. 

'ÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX- ARTS. 


SBCTIOa.  —  IHSTROCTIOH  PUBLIQDB. 


—  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

uidémiqac.  —  Personnel 

adémique.  —  Mal(  ri»! 

uent  supérieur  à  Alger.  —  Personnel 

ocut  sup^icur  à  Alger.  —  Matériel 


MOSTART 

des  CM- (lits 
accordes  . 


6a,oc)o' 


10,000 

6,5oo 

ai,5oo 

3<),ooo 

5,600 

Mémoire. 

Idim. 


"37,607 


2,277,667 


5/43,275' 

52,(X)0 

i75,«xxj 

^75,3o<» 
650,787 

2  'i ,  i  00 

2,7iî8,.'>5o 

3j3,5o8 

62,470 

2,2  IO,(KK) 
1  «0,000 

6i,<)'io 

1 1,5'K) 

Ménir)ire. 
Ifhm. 


031,980 


2.77'667' 
9,.  >3 1,980 


11,-^09,6^7 


65,o(X) 

83.H75 

d»A3o 

397,  2 «K-) 

91,163 


îi 


CHAPlTMIft 

spéciaux. 


XLI. 
XLII. 

lUII. 
XLIV. 
XLT. 

XLVI. 
XLVII. 
XLTUI. 
XLIX. 


1". 
II. 

m. 

IV. 


V. 

VI. 
VII. 
VIII. 

IX. 
X. 

XI. 

XII. 
XIII. 
XIV. 

XT. 

XVI. 
XVII. 
XVIU. 

XIX. 

XX. 

XXI. 

xxu. 

XXIII. 
XXIV. 


XXV. 

XXVI. 


XXVII. 
XXVIII. 
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MixiaràBss  xt  sBEVicat. 

_ _ ^ 

Part  coDtribative  de  la  France  dans  Tentretien  da  bareaa  mtematiom 
institué  à  Bruxelles  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers  et  dl 
penses  d'abouDemenl  au  bulletin  iotcmationai  des  douanes..  • . 

Encouraffements  aux  pèches  maritimes 

Subvention  à  la  marine  marchande 

Frais  accessoires  occasionnas  par  rapplication  de  la  loi  da  3o  jaunie 

1893  sur  la  marine  marchande - 

Primes  à  la  filature  de  la  soie «i 

Subvention  à  Tinduslrie  des  huiles  de  schiste 4 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingae ,  réfugiés  de  Saint-Pierre  4 

Miquelon  et  du  Canada '. j 

Office  du  travail  et  Statistique  générale 4 

Recensement  quinquennal  des  professions » * 

Exposition  universelle  de  1900 - 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance - 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  1'*  section J 

a*  SECTION.  —  POSTES   ET  TÉLÉGRAPHES. 

Traitement  du  personnel  de  Padministration  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos - 

Total  de  la  3»  partie ^ 

IV*  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE ,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Personnel  des  postes  et  des  télégrapiies  { agcu  Is  ) ^ 

Personnel  des  postes  et  des  télégraphes  (  sous-agents  ] , 

Remises  au  personnel  des  postes  et  des  télégraphes • 

Indemnités  diverses  et  secours , 

Chaussure  et  habillement , 

Matériel  des  bureaux ^ 

Impressions  et  publications ^ 

Transport  des  dépêches  nostales ^ 

Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation 

Construction  des  lignes  télégraphiques  et  entretien   des  lignes  té^ 

graphiques  et  téléphoniques 

Construction  de  réseaux  et  de  lignes  interurbaines  téléphoniques. «• 

Dépenses  de  premier  établissement , ^ 

Transformation  du  réseau  téléphonique  de  Paris j 

Annuités  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations J 

Dépenses  diverses ^ 

SuDvenlion  au  service  maritime  entre  la  France  et  la  Corse ^ 

Subvention  au  service  maritime  des  lignes  de  la  M<xliterraiièc...«j 

Subvention  au  service  maritime  entre  Calais  et  Douvres «i 

Subvention  an  service  maritime  de  New-York  et  des  Antilles  et  prime 

de  vitesse , 

Subvention  an  service  maritime  de  l'Indo-Chine  et  du  Japon 

Rémunération  du  service  maritime  postal  entre  la  France,  l'ÂlgéHej 

la  Tunisie, la Tripoiitaine  et  le  Maroc,  et  allocations  de  priot^  A 

vitesse • 

Subvention  an  service  maritime  de  l'Australie  et  de  la  Noavctlc-Calé 

donie 4 

Subvention  an  service  maritime  de  la  côte  orientale  d'AtHque  et  4 

l'océan  indien , 

Subvention  aux  services  maritimes  de  la  côte  occidentale  â*Afriqae« 
Subvention  à  la  compagnie  concessionnaire  du  càblc  reliant  à  Sairtj 

Louis  du  Sénégal   les  possessions  françaises  de  Rio-Nunez ,  tirand" 

Bassam ,  Porto-Novo  et  le  Gabon « 

Total  de  la  à*  partie ; 


t       i 


B.  n"*  1847. 


XTS. 


zxn. 

zzvn. 


xxnii. 

T«fT- 


L. 
UK 
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M  iiuiàiia»  «1  tivncB* 


DBPI118B8  DB  ; 


TITim. 

■ÉOHirCMITBI.  -^  aâLAIBBS. 

^  Salière»  pans  ka  oowtmctiQM  bwmb»  «I 

poov  le  p*emi«r  armement  des  MtimentB  neuf* 
GoBitmotiaw.BawlGB.-*  Salaireapow  renlrctJflB  et  VtgpfatmmaoÊ^ 

ment  de  la  flotte .«».. 

jkrtUlevie.  —  Salaires  pour  le  preaBico  ètabUascneattetla 

tlOD 


Atrtillerie.  —  Salaiiw  ponrfQiitMUen.  et- le  lerdceœoMuitk..  «..«... 

'Eiwvaiix hydnudiqiieaiet  ]^fctimente<eÉribb«^SaiBiB«B«, 

IBTTea.  —  Salaires «....«»....^.„. 

Serrioe  général  des  ports  y.  ateliers ,  chantiers,  et  magasiM.  •«<•  Salairac. 

—  (BbMÉraotioBa.nwraias.........^... *»....«........».  ...^.■ 

Service  général  des  povts,  ateliors ,  chantiers  et  magasina..^*  Sfedalrea. 

— .ArtiUeile ^ 

Service  général  des  ports-,  ateiiers.,.chautiera«t 

—  Vivres,... .., 

Dépenses  diverses  de  main-d^œuvre.  (  Hôpitaux. 


TITRE  lU.. 

dApBHSBS  DB  MAfipI»..  — TBAffAVS  ST  ffOURNITUBBS. 


Matériel  de  Tadministration  centrale 

Qonstrnctions  navales.  —  Achats  pour  les  travaux  de  constructions 

neuves  et  pour- le  premfet  armement  dea  bàttanenta  neufs 

Gonstmctions  navales.  —  Achat  de  bâtiments  neufs  à  Tindustrie. . 
Constructions  navales.  —  Approvisionnements  de  la  flotte.  —  Achats 

pour  l^ntretien  et  le  scrrree  courant 

QQOMUwatimm  narvalBs.  •«»•  Hésaratiima  de»  BonÛBOs.  du.  kij  flotte. .. . 
Qoiiatractiona.  navales.  ^  ModiflcaticMM  et  lépaEtlittM.  é»  bAtteeBfts 

delaiflUteparLIodulliiew.... , 

Cooctructions  navales  et  aonride  géateà  dsa-  povta.  -*>  AchatS'  et 

conatroction  des.bâtimenU  de  m^riiwét*. 

Qonatraction&navaleaet  service  géBéntdos.porlSk-^Aafaata  |Mur  i-eoh 

tretien  et  le  SfCrvice  courant  des  faAtinients.de  sorvitiide 

Airtiilerie.  ^  Armes.  —  Établissement  et  reconstitutiML.... 

itrtiilerie.  -^Soudres  etmunitiona............»....,,.*^ 

KrtUlericL — Acmca.  -«  Bntielieo  ek  iapvictt'aQruwat.....<., 

Matériel  de.  torpUlecie 

Iraivanx  h]Fdzauliqnes.et  hAtiinents  civils.— TnnraBSinaiA< et  giandea 

améliorations. 

Trajraax  d'approfondissement. de  lu  Charenèa....... 

Inuvaax  extraordinaires . de  défense,  des  ports .  mililaicea. .  «  • 

IraMux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  -^  Bntietieai  «I  «erviee 

courant. •«« 

Habyiemeni.  (  AchaU  dincta  et  iafliwntDfeafepaèwttteltvw.  ). 

MédaUie  Golohialc. 

Vivrcs.r  (  Achats. directs  et  indemnités. EepcésenlatîMea. } 


Matériel  de  médedoe,  éascienc«>,  dfaal  al  dfri«iigiim.< 
Outillage  et  serâce  aénéiaL  des  ports. 

nos. —  GoastsooUMM  nanalas •<.•............*.........,..,.,........•.,. 

Outillage  etaervice  général. des  ports,. arsenaux»  «hMiiefs  el  nao^a- 

siDs.  —  ArMUene 

Outillage  et  aervioe  général  des .  porta  ^  arsenaux  v  ckMitia^  <et  vaagas- 

sias.  «^TorpUies .»...»...«.....«'« ....«.*• #... . 

Outillage  et  service  général  des  port».,  amn*«x ,  chaiMiiirsieil  mg»*' 

gins..  ^Travaux,  hydrauliques.  .«.•.••....•^•..^••«».... ••. .. 

OutiUagie  et  service  généeal  aes  ports , .  araenaui.».  ohiaÉif  is.  et  iMga<' 

ains.-^Vb«TCs — .>.. 

Ohaaibgeet  éclairage.  (Achats  dlrecU  et  indemnités, MftéMata«ivea4) 
Hoomitwcs  et  mobilier  d*admhiistMttim»  (té«h«ta  diaecta  et  iodtnMifté» 

représentatives.  ^  Impressiona.  —  Uvrea  et.reliorea.) 


des  ci^dils 


11,927,842' 
6,798,387 

i,iAf,66i 
i,â5i,85o 


8^1,089 

399^022 
354,412 


2A5,8oo 

86,677,237 
aA,ooo,ooo 

8,829,916 
5,000,000 

757^000 

765^000 

i,45a,D77 
6,6<y7,€33 
9,6àa,925 
A9M22 
2,378,200 

4,071,109 

200(1)00 

2,45e  4>oo 

i,377/x)0 

4,5«i7,o53 

201000 

92, 161,1 56 

647^060 

i,6di«A24 

3,43ik*7â4 

i,aii,j5o 

i37»53o 

65»too 
7âi4A70 

99M61 


3o. 


■pieiaaz. 


XLri. 
XtTTI. 


XLVIII. 
XL  IX 


^  Dépenses    

Troupci  aux  eoktnim  et  oomjté  iechniove.. 

Gendannene  coloniale 

Commifsariat  colonial *  '.  ' •••—•• 

fcMcription  maritime .!.!!..*!! 

AeenU  des  virres  et  da  matériel. 

Hopitaox.  (  Persomiel.  ) 

HôpiUux.  (Matériel.) 

rinfta,  et  famiigti, ..,'.', 

S^Slilf  J"^"^  P"  ^^^  et  par  mer  et'dii);; 
Malàaelde<:afl<niemcnt,  ^  cammtÊoeml  et  ' 
Matériel  des  services  militaires. 

Défenses  des  colooies 

Frais  d*occapation  da  Soudan ...  ! 

Frais  d'occupation  de  la  Guiaée  fi 
Dépenses  en  Ânnam  et  an  Tonkin. 
Dépenses  militaires  à  Madagascar. 


^*  Service  fèdHUêniiakw.  J 

▲dminiskratlon  pénitentiaire.  (Peivooael  I 


Administration  pënilentiaireV  (  FraWi*  uinsMrt  V 
AdminiatwOioiipëmtentiaire.  (Matériel.). 


Dépenses  des  exercices  périséi  non  tmnmàmm  Am,  ^a^lx 

Dépens»  des  «wrcioes  clos  "•«»«■  àt  déchéance 

lappel.  de  dép^m  pa3F«blos  »  avilies  lukÀ^^'àis^'" 


Total  pour  le  minislére  des  cdoBiea. 


MINISTÈRE  DE  L'AGaiGCLTORE. 

m-  FARTIE.  -  SERVICES  GÉNÉRAL  MS  TOîSTlte. 

gte^^-oi^ïJiP^eT^^^ 
Impressions,  souscripUons  aux  puWicaUo»     "     centrale., 
des         ■  ■  ' 


ohies,  entretien  des  machines,  etc. 
Mérite  agnoole  et  médaiUes  agricoles 
inspection  de  ragricolture. 


»  «iKWBiemepts ,  j 


M^ÏSS^if  r*'**^'^"^^*  *^*^^    «*  dis"  éWïii^iieiii'J 
Mme.èta.*ridcSS;      '*^"»«»««» 


SUUsUqoe  agricole  iéctnwAfàT^t.       .' 

«Urlelteteolei  véUrinaiie»..  
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de*»    rriclil» 
■wordéi. 


ige  d'anîinao» 

Ttri  d<*^s  haras 

pcraonnei  des  harai « 

»  des  haras .......•.• ••....«.. 

>ns  de  monte.  —  V >'<dicaiuentâ  aux  hommes. . . . 

Ae»  de»  haras ^. 

kans^    péparatioat,  etc.*  dépenses  divcraes  dit 


is  de  monte ,  saiairrv 

evaux  ,  «elJeric ,  ctrros^crip ,  otc «- 

ix  et  juments  et  de  leurs  produits..... 
:ave  dans  ies  établissements  des  haras,. 


idnatrie  chevaline  en  France... , 

llqu«  afrricole , 

de  l'iaDar-na^ement  des  eon.. 

xrut/^s  par  l'Ktat.... .«..• 

raox  de  lliydraulkjup  a^ricoie. 

K  eoaapaf^oies  eoncewKnnaires  de  t*hydrauliqae 


fSs  et  établùmemcnts  divers 

trais  commuaaux 

Dce ,  de  coBtrôie  et  de  ▼érîfication  des  comptes 

rsos. 


aa1«^rirtl(»  et  évrâemciitB  malheureux, 
s  périmés  non  frappées  de  d^tchéîiac«... 
s  cÉoa. , 


Tx>TAL  de  la  3*  partie.. 


E  REGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION, 
rfPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

d«  forrts  dans  les  départejucnts 

»3  dans  les  dj'p.irtemrnts 

i<ms  de  relrailes  des  brigadiers  et  gardes  fores- 


ati  personnel ^. . . 

lenn^it  forestier 

ment  fom^tier 

tifrn  des  fon*ts  et  des  dDnes  et  nmirs  d*ean 

rration  des  terrains  en  montagne 

plortations 

des  chijsses  non  affennt'^s -  . . 

rréts  donramales 

lis  dMnstanccs.  —  Matériel  et  dépenses  diverses 
h» 


ToraL  de  ia  4r  partie. 


REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS, 
U*--VAlifitRS  ET  PRfMiSS. 

produits  divers  des  forâts,  etc 

>TAL  de  ia  ô*  partie 


RECAPITULATION. 


régie  ,  de  perception  ,  etc 

•sements  et  restitatiom ,  etc. .  '. 

»TAL  pour  le  ministère  de  ragricuiture.. 


180.000 
Suy.rofi 
ii'i.ooi) 

1 S 1 ,6of  ) 

ao^.ciK) 

205,270 
a,ooi,^.So 

3S,(HK) 

i,a5o,oo<) 

37J,txKJ 
2tk),»)oo 
639,3.'k) 
&3ts6o8 

1,100,000 

17,400 

2,0(K) 

x«,6oo 
2,370,000 

MémoiMi. 


a8.8uj.173 


a,5o5,ooo' 

a,8ao,rK)o 

1 20,000 

720,000 

i4f>,'>of>< 

3o,Of)o 

i,3io,.SH3 

3,5oo,ooo 

48o,oor> 

5«»,ooo 

i,8io,o<x) 

260,000 


i3,7So,S«3 


28,162^ 


28,162 


28,821,173' 

i3,75o,ô83 

28,r6a 


ÛJ,6fX),9i8 


CSAPITUS 
SpéflMIU. 


I". 

II. 
III. 
IT. 

V. 
TI. 
VII. 
▼III. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 


XIII. 
XIV. 
XV. 


—  Wa  — 
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XVI. 
XVII. 

XVII  6 15 
XVI  H. 

XIX. 
XX. 
XXI. 

xxu. 

XXIII. 
XXIV. 

XXIV  bis 

XXV. 


XXVII. 
XXVIII. 
XXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 
XXXIII. 
XXXIV. 

XXXV. 
XXXVI. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

DÉPENSES  OliDl^AIRBS. 

Iir  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radminislration  centrale. 

Frais  de  voyage  et  de  mission •< 

Penonnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Enseignement  et  école  des  ponts  et  chauœées 

Personnel  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaosiéea. . .% 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  du  corps  des  mines ■ 

Enseignement  et  école  des  mines 

Personnel  des  contrôleurs  des  mines ,... 

Personnel  dps  commis  affectés  an  service  des  ponts  et  chaïusées  et^ 

mines. 

Personnel  des  oÛTicicrs  et  maîtres  de  port  du  service  maritiiDe. . .  « 
Personnel  des  gardes  de  navigation ,  édusiers ,    pontiers  et  ail 

agents  attachés  au  service  de  la  navigation  intérieure  et  an  «en 

des  ports  maritimes  de  commerce < 

Personnel  des  maîtres  et  gardiens  des  phares  et  fananx < 

Personnel  des  agents  préposés  à  la  snrveillance  de  la  pèche  flnvii 
Personnel  des  contrôleurs  fi^cnéraux,  inspecteurs  principaux  eti 

specteurs  particuliers  de  l'exploitation  commcniale  des  chemiw 

fer J 

Personnel  des  commissaires  de  surveillance  administra  tire  des  cheiÉ 

de  fer - 

Personnel  des  contrôleurs  comptables  et  des  contrdleart  du  matÉ 

et  du  travail > 

Frais  de  tournées  des  contrôleurs  comptables  et  dea  contrôleon 

travail 

Frais  généraux  du  service  de  contrôle  et  de  8nr%'eiilaDce  des  chem 

de  1er  et  canaux  concédés  et  participation  de  la  France  au  coo^ 

inlemalionai  des  chemins  de  fer 

Personnel  des  inspecteurs  des  tramways  des  départements  de  la  Sei 

et  de  Seine-et-Oise 

Frais  généraux   du  service  de  surveillance  des    mines,    miniès 

carrières  et  appareils  à  vapeur. , 

Indemnités  aux  délégués  à  Id  sécurité  des  ouvriers  mineurs 

Comité  de  contentieux  et  Trais  judiciaires  antres  que  ceux  relatifs! 

expropriations  et  aux  règlements  des  travaux • 

Secours 

Bonifications  des  pensions  de  retraites  des  cantonniers  de  FÉtat..*^ 
Médailles  aux  rantonnicrs  cumplanl  plus  de  trente  ans  de  scnicc! 

s'étant  distingués  d'une  manière  exceptionnelle * 

Matériel  et  dépt^nses  diverses  de  ladminUtration  centrale ,  des  coniî^ 

généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines ,  de  comités  eietà 

missions ,  des  écoles  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ^  des  lé 

vices  annexes  de  ces  écoles i 

Publications  d'^  Tadmlnistralion  des  travaux  publics.  —  Annakf  4 

ponts  et  chaussées.  —  Annales  des  mines.  —  Documents  finandM 

—    Comptes  rendus.  —  Statistiques  et  publications  diverses.  * 

Abonnements ,  achats  d*ouvrages  et  de  cartes 

Routes  et  ponts.  —  Entretien  et  réparations  ordinaires « 

Entretien  des  chaussées  de  Paris 

Navigation  intérieure.  (Rivières.) —  Travaux  ordinaires.  (Sntarelil 

et  grosses  réparations.  ; 

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  —  Travaux  ordinaires.  (Kntretfc 

et  grosses  réparations.  ) 

Ports  maritimes.  Travaux  ordinaires.  (Entretien  et  grosses  réparatiaas 

Phares ,  fanaux  et  balises.  (  Entretien  et  grosses  réparations. } 

Matériel  des  mines 

Participation  de  la  France  dans  les  dépenses  de  FoCBcc  centrai  M 

transports  internationaux  par  chemins  de  fer 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  ijrappécs  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos 

Total  des  dépenses  ordinaires •! 
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MXÏdSTàKEft  R   tUTICXS. 


MO^TAST 
de»  cr<><iiU 
■  crordej. 


DEPBnSBS  EXTRAORDINAIllBS. 


SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


»  obligatoires  assimUables  à  des  dettes  d'Èlat, 

avances  afTectées  aux  travaux  d'amciioration  des 

t  p<*rts  en  France 

^uies  coucessiouuairvs  de  chemins  de  fer.  (Con- 
[ue    celles    approuvées    par    les  lois   du  ao  no- 

crnies  conceiiiounaircs  de  chemins  de  fer.  fCon- 
>  approuvées  par  les  lois  du  ao  novembre  i883.  ). 
ïi^^iiic  d'Orh'ans  pour  les  li^ies  échaugjVs  entre 
icie  5  de  la  couvcuUon  approuvée  par  la  loi  du 

le  de»  produits  de  rexploitation  de»  chemins  des 
oostruits  par  t'État,  des  chemins  de  fer  concédés 
questre  administratif  et  des  lignes  revenues  à 
ie    déchéances  définitives.  —  Dépenses  relatives 

déchfîunce  a  été  prononcée 

temius  de  fer  d'intérêt  local 

aux  compagnies  de  chemins  de  fer  français 

aux  entreprises  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

aux  entrepris*^  de  tramways 

aux  compagnies  de  chemins  de  fer  tunisiens. . . . 


$  2.  —  Travaux. 

Datlonales,  des  routes  départementales  des  dé- 
cès  et  des  routes  thermales 

ites  nationales  et  des  routes  départementales  des 

exés 

-  Réparations  et  travaux  neufs 

>ates  forestières  de  la  Corse 

ta 

lant  des  routes  nationales.  (  Loi  du  3o  juillet  i88o.  ) 

ières  

elioration  de  canaux  de  navigation 

contre  les  inondations 

nsion  des  ports  maritimes 

«ïtrique  et  instillation  de  signaux  divers 

J    de    la    France  (opérations  et   représentation 

Laillée  de  la  France 

e  chemins  de  fer  exécutés  par  fÉtat. 

»  chemins  de  fer 

Dépense»  détahlisscment  sur  les  lignes  en  cxploi- 
)D  de  matériel  roulant 

Total  des  dépenses  extraordinaires 


RÉCAPITULATION. 


i^NBUAL  pour  le  ministère  des  travaax  publics. 


7,4Ao,ooc)^ 

7,5oo,oocj 
3o,5uo,ooo 


678,000 

6o,cxxj 

55,25o,û<x) 

3,100,000 

9:22,000 

a, 100,000 


3oo,ooo 

3oo,ooo 

i,3<x),(xy) 

100,000 

600,000 

1  ,tXXJ 

3,000,000 
7,000,000 

3oo,ooo 
6,900,000 

i5o,ooo 

70,300 

j^3,ooo 

3,376,500 

1,000 

A, 600,000 


1 37,641,^00 


76,890,450' 
137,641,800 


ai4,&3a,a5o 


h 


.r-. 
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RÉCAPITULATION 


D'ISS  DiPBtfSES  DU   BUDGET  GÉNÉHA.L  DK  L*BXEHCICE    1897.   (France). 


I 


*  Partie.  ->  Dette  publique.  —  MinUtère  derfinancei 

Partie.  — Pouvoinbsiiblifi*.  —  MiniÉbèKe  de*  finanofig^  .>.. 

/  Ministère  des  affiiîrea.  étrangères. iSf^ifijuti 

I     Ministère     \ 

1    -^^'^        t  i"«ectjan.  — Stenrîcedtefciittrtice   34,9«9,S93<>   -g 
la  jusUfee      >  3.  gcction.  —  Sferricc de»  cultes. .    4[3.09T,565  }    '  " 

des  cultes;    / 

Ministère  dayintineac « ,,,   HMf^ 

MinUtère  des  finances. 7^,881^ 

Ministère     {'  UV*»»  «^«-*'y-  •  • ^^•^»î?7  >  6nJSSi,^ 

Ministère  ds  la  marine, •.- .....»«»., ...«..«..aS^TU^ 

1'*  section.  —  Ser^icia  de  Tin- 
aUuctioo.  puJbJiquQ.. ..........  14)^3,3  uUi33 


^omI 


^        Ministère 
Wderinstructioni 
!r\      puWiquft 

et  I 

desbeaux^orta., 


a*  sficlâon.  -^  Sendce;  dm,  beyunr 
arts , i3,W,Q9ft 


«*.0*a 


1'*  section.  —  Senrice  du  com- 
merce et  de  rinduatfi» i6^2&,a4A 

a*  section.  —  Service  des  postes 
«tdestèiégnohes.. «,i«M5ft 


[,8; 


,790.i| 


4*  Partie; 

Fraia  derëg^e, 

de 


\n 


pè^^enses  ordinaires. jB^^^âStr  N  1^,53»^ 


Pèpriisrif  extraoïnlnnâreft' . 


Ministère 

du  commerce,! 

de  rinduf  trie  1 

des  postes 

et  dea 
tétégraphea. 

Ministère  des  colonies ^•.«.•«..,  93^ifJ^ 

Miniatère  de  fagricultiire s9|9^s,r 

Ministè^ 

des  travaux: 

publics.. 

/  Ministère  des  financca...» •  -^^ ....^^ •  »^. ..  19^«39^ 

Ministère  des  9fftàm8  etraDgèreat 

MiBkière  du  conuMRe,  da  Hnébstaâe^  é» 
postes,  et  des  télégraphes.  ^  a*  section.  ^ 
Postes  et  télégraphes.. ..^  tM^fiklH 

Ministère  de  Tagriculture.  (  FQiét*.}...*^. ..,    s5,75©,a 

Hllitstère  des  flnancea « A^ Ç^ifOflB 

Ministère  de  rintërieur i  «yiS,»» 

Ministère  du  commerce  «  de  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes.  —  a*  section.  — 
Postes  et  télégrap£ea ^ 6^69,000 

Ministère  de  Pagriculture.  (  ForéU.  ) •         4^ 


perception 

l  d*expIoitati< 

dc^impôte 


Qt 

cavenns  pubBcs. 

5*  Bajitie; 

kents 

81 


non- valeurs 

et 

primes. 


Total  oÉidML  émnéMfà  prewlsofaie»  dtr  rgtawtee  1^97^  ITranœ.) 
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UI>eET    GEXBRAL 


hapitrcs  ,  des  dépenses  pendant  (^exercice  1897,  (Alpërie.) 


IIHISTàliKB    BT   SBKTICBS. 


STÈRE   DES  FINANCES. 


rERVlCES  GENERAUX  DES  MTNISTÈRES- 


VkA^rie 

s  pV>rim^  non  frappées  dte  décbéaooe. 
I  elo» 


roTAj^  de  la  3*  partie - 


-  FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION 
ION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUJiUCS. 


atioDS  directes  et  du  cadastre  en  Àigàric 

Lion5  directes  et  du  cadastre  en  Algérie 

japhic  en  A]g<^rie. 

aphie  en  Algérie   ^.. 

couvTcment  des  droits  uni  vers]  taires  ........ ^.«,. 

?urs  sur  le  principal  des  impôts  arabe». 

es  amendes  et  condamoatiuus  pccuniairca  en  H- 


stremenC ,  des  domaines  et  du.  timbre  en  Aigrie, 
rement,,  des  domames  et  du  timhre  en  Algérie. 
^  de  rÉlat  pour  le  service  de  la  propriété  indi- 

D  Algérie « 

>«  en  Al^'érie , 

aoes  en  Algérie 

i  en  Aïg-érie — ............. 

»  douanes  en  Algérie 

ï)ntions  divojses  en  Algérie 

lions  diverse»  en  Algérie^ 

Total  de  la  4*  partie 


REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS, 
iON-VALEUaS  ET  PRIMES. 


produits  den  douanes -. 

produits  indirects  et  divers  en  Algérie 

xiaiis   d'aonendet,    taisios    el    coiiliscatious   de 


nits  d^amendes ,  saisies  et  confiscations  attribués 
rtieis  à  opérer  en  exéculiao  de  yarlicle  lo  de  la 


râleurs  et  secours 

Total  de  la  &•  partie. , 


RECAPITULATION. 

giénéral » 

'  régie ,  de  perception ,  elc - 

rscments  et  restitutioDs»  elc... ...k. 

roTAL,  fiÛKRAL  pQur  Ic  ministère  det  fimmeev. 


]fO!ITl!<T 

do«  créiliU 
accordés. 


5o2,5oo' 
Mrmoire. 
l>hm. 


5oa,aiiu 


373,8  k.' 
jiJo,8>>D 
35û,(Kio 
ia6,5oo 
3,0)0 
1,297,600 

39,000 

708,400 
402,680 

3,rx>o 

i,36i,23<i 

i5,3oo 

H9,-^37 

ioi,(>4.'> 

1,091,606 

33G»6ôo 


6,731,873 


i9,oor)' 
93,100 

38,700 

260,000 

10,0f>0 

3r>r»,3tK) 


776,300 


II 


B«^2,25o 

6,731,873 

776,300 


8,01.. 


2  3 


"Il 


l  . 


I  I 

!  I 

i 

h. 


CBAPITBU 


II. 
III. 

IT. 
V. 
VI. 

▼II. 

VIII. 


I. 
II. 
III. 

IV. 

V. 

VI. 
VII. 
VIII. 

IZ. 
X. 

XI. 

XII. 
XIII. 
XIV. 

XV. 
XVI. 
XVII. 


I". 

n. 
III. 

IV. 
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MINISTÈRE  D£  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


1'*  SKCTIOH.  —  JUSTICE. 

III*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Personnel  de  la  justice  française  en  Algérie 

Mat&riel  et  menncs  dépenses  de  la  cour  d*appel  et  frais  de  p« 

gratuit 

Frais  de  Justice  crimindie  en  Algérie 

Personnel  de  la  Justice  musulmane  en  Algérie • 

Matériel  de  la  justice  musulmane  en  Algérie. 

Constitution  de  l'état  civil  des  indigènes  musainuuis  d'Algérie  . 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  . . . . 
Dépenses  des  exercices  dos 

Total  de  la  i**  section 

2*  SECTION.  —  CULTB8. 

m*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MUaSTÈRES, 

Traitement  des  ardievéqucs  et  évéques 

Allocations  aux  vicaires  généraux. 

Allocations  aux  ciianolnes 

Allocations  aux  desservants 

Secours  ecdésiastlques 

Mohilicr  des  archevêchés  et  évéchés. 

Entretien  des  édifices  diocésains 

Grosses  rëparatlons  aux  édifices  diocésains.. 

Secours  pour  églises  et  presbytères 

Personnel  des  cuites  protestants 

Personnel  du  culte  Israélite , . . . 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et  Israélite 

Personnel  du  culte  musulman 

Matérid  du  cuHe  musulman 

Frais  de  passages 

Dépenses  des  exerdces  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos 

Total  de  la  a*  section. 

RÉCAPITULATION. 

i'*  section.  —  Justice 

2*  section.  —  Cuites 

Total  oiiRéAAL  pour  le  niniskère  de  de  la  J«at 
des  cultes. , •...«... 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUA. 

l**  SBCTIOR.  —  SBIVICBS  GBRTIULXsis  À  PARU. 

m*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRB5. 

Personnd  de  Tadministration  centrale  à  Paris 

Personnel  du  service  pénitentiaire  en  Algérie 

Entretien  des  détenus  en  Algérie , 

Remboursements  divers  pour  frais  de  séjour  des  détenus  hors  dei 
biisaements pénitcniiaures  (Algérie) 


/       ! 


•  :  :         I 
.  ■  ■■   Il  .iffi- 
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pnafl  et  de»  libérés  (  Algérie  ) 

aax  bâtimculs  pénitcuUaires  en  Algérie.  (Services 

ces  pénitentiaire»  en  Algérie.  (Services  à  i'entre- 

t  aux  bâtiments  et  mobiliers  pénitentiaires  en  Algt^ 

W-gie. ) 

;o!es  en  Ai^^rie 

•es  du  service  pénitentiaire  en  Algérie 

cices  périoaés  non  frappées  de  déciiéance 

■ciccs  cJo5 

Total  de  la  Z*  partie 

.  —  REMBOURSEMENTS,  RESTITUTIONS, 
NON-VALtUhS  ET  PRIMES. 

SOT  le  produit  da  travail  des  détenus  en  Algérie.. . 
Total  de  la  !'•  section 

SERVICE  DU   GOUVZRNEMF.NT  G^TvénAL  DE   L'ALGÉRIE. 


—  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTÈRES. 

ministration  centrale  en  AlpiHe 

inistralioD  centrale  en  Alg<'^rie 

ipressions  diverses  en  Algérie 

B  et  récompenses  t-n  Algérie 

Iministratioii  civile  en  Altférie 

linistration  civile  on  Al«érî»' 

vice  de  sûreté  gf'néralc  et  force pablique  en  Algérie. . . 

iœ  de  la  sûreté  en  Algérie 

jue  en  Alj^érie 

dminislration  militaire  en  Algérie 

aiinistration  militaire  en  Algérie  .• 

snisation  en  Algérie 

»  en  Algérie 

;  en  Algfrie * 

lacies  en  Algérie 

crcices  périmés  non  frappées  de  déchéance  (Algérie) 
Lercices  clos  (  Algérie) 

Total  de  la  a*  section 

RÉCAPITULATION. 

ervices  centralisés  à  Paris 

crvice  du  gouvernement  général  de  TAlgérie 

«BAL  pour  le  ministère  de  l'intérieur 

rÉRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAU.VAKTS. 

^*  SECTIOa.  INSTROCTlOll  PUBLIQUE. 

SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

VdVciïiqûc/--j;ersonnci 

,df-mique.— Matmel...      

p  t  *u  pfneur  a  Alger.  —  Personnel 

leiit  supérieur  à  Alger.  —  Matériel 


MOMTAST 

des  crvdils 
arcordes  . 


6a,ooo' 

10,000 

S,5()o 

2i,5oo 

3o,ooo 

5,6<x) 

Mémoire. 

Idem. 


3,o^7,6r)7 


240,000' 


2,277,6(J7 


5:i3,a7S' 

,if),(KX) 
175, IKK) 

478, 3o<) 
(3.S<),737 

2'l,lOO 

3j3,5o8 
62.^70 

2»i  ÎO/KK) 
1  iO,000 

Gi,o'io 

1I,6(K) 

Mémoire. 
Iih  m. 


9, '»3 1,98(1 


2,-77,667 
9."3i,9H() 


ii,'i'>9,6.'i7 


6S,o<x)  ' 

83,.S75 

8,Zi3o 

397,^00 

91,163 


3  s 


3i 
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i! 

i  1 


IX. 
X. 
XI. 
■XII. 
XIII. 


xi^. 

XVI. 


XX. 
XXI. 


I". 

II. 
m. 
.If. 

T. 

▼I. 


II. 
III. 
IV. 


a^M  et  dègvèvcttente. 
(EoUèges  £»mmun«nx  de. garçons. 
EoMtgoeinBBt  ««andaire  d«a  jam 

desUnëes  aux  ëlèves  Indigènes -— — 

-Enseignement  primaire  des  indigènes 

bntniction*puUl(me  musulmane •  •  •••••/:  "  *  •  *; 

Sb^nUons^aux  àépartemenU,  vjlcs  oij.commune.  de  rAlg^ie^.  a« 
tinée»  àJMnîraoeaa<«iycaootde.p«»Uedi»  maumiâ»  doo  par  « 
etnéc^saircs  au  remEobTScment  de. «mi^iiU  «tu'iU ont  contrad 
SoSrkl  construction  de  leurs  étaWissemenU  pubhcs  tfcnsctsn 
ment  secondaire  et  d'enselgnement.pnmaire.^. . * 'VlVVi:- " 

Subrcntlons  en  c«plt*l  aux  déparlemçnts,  YiTïes  <m  caaaamemx 
l'Algérie  pour  la  parlicipationdc  l'Etat  à  la.construcUoa  des  éi 
Glissements  pubUcs  d'enseignement  primaire ^  - 

Subventions  eS  capiUl  aux  départea^s,  viUe.  ou  ctmoMUU^^ 
l'Algérie,  pour  la  participation  de  J:£tal  a  la  construction  des  et 
blÎMcmenU  publics  tf  enseigu^aent  «ccondaiTe .  —  •  —  i*  •    '^r^ 

Subvenllo«sJ«ux  oimmŒse»  aigiifiwwes  ipaut  <»natni«««»  fféo* 
ou  de  dassesdesUnées  aux  indigènes........ ■..-.. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

IDépenses  des  exercices  dos ..-.....«-.--- 

Total  de  la  i**  sofctlon 

a*  JkSCTlOK.  ■*-  BfiMZX«MlTS. 

Subvention ài'école nationale  desbeaun^ids dUi^es -  —  — ^ 

MonnmenU  historiques  enAlgénje^^^^^  -y  —  - 

Travaux  ordinaires  en  Algérie  ( bàtniSMits 4*nte' «t  pays  ■■"■■■■Mi 
Travaux  ordinaiix»  en  àl«é«fe\conttniatioa«fc4infcfcaon  des^a» 

du  cuUe.muaulman )•..;••; V  ' *  *  11*  'n','yûL'fl7ùZ'  ""  " — "" 

Dépenses  des  oxerdces  périmes  non  frappées  4c  -détMuioe 

Dépenses  des  execdœs  dos — • * 

Total  de  ia.a*sedion  .^ ..«r,*..». 

RÉCAPITUUTICm. 

1"  section.  —  Instruction  publique 

2'  section.  —  Beaux-arts • 

Total  général  pour  Jerninislèic  de  D 
publique  et  drâ  beaux^arts. 


MTOSTÉM  'OT  COMMERCE,  pî  ITÎÇDWnOE, 
DES  POSTES  ET^  TÉLÉGRAPHES. 

1"  SICTIOW.  —  COHMKCB  BTTlTDUïTllIl. 

III-  PARTIE.  -  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  WNISTÈBKS- 

personnel  des  poids  et  mesures 

MatMel  des  poids  et  mesures. . .  - 

École  nationale  d'apprentissage  de  Dellys - 

DÏpc^'dS  exercices  périmés  non  frappées  Ûe  dédiéance 

Dépenses  des  exerdccs  dos 

Total  de  ia^i"*  ssoUon  ->v- .  ^« • . .< . 
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Miwmritmm»  mr  tnTKav. 


TIOR.  POSTES  IT  TELEGRAPHES. 


SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

es  périmés  non  frappées  de  déchéance 

e«  clo» 


—  FRAIS  DE  RRGIE,  DE  PERCEPTION 
TION   DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


Tjutm.  ût  1a  b*  section. 


RÉCAPITULATION. 

merce  et  industrie 

es  et  télt^gt»!»*»». 

iXAi.  GÉnéRJU.  pomr  le  miaistère  da  oommevoe,  de 
rinéavtrie-,  «Les-postes  et  des télégnifilies 


ilSTEBE  BC  L'A<5RK:CFLTURE. 


—  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTÈRES. 

icBiiJUire.*... ..>. 

eignement  agricole  et  de  l'inspection  des  bergeries 


à   ramclàocatioji  de»  trai^pfiBiuc  et  aux  bergeries 


Tscs  institutions  agricoles 

ie  et  *'n  Tunisie 

phvlkixéia  et  oootre  ies  livadloDs  de  sauterelles  . 

l'ajKTicuitnre 

i'iwiastne  efaewliiie 

[nés --...- 

rices  p^més  non  frappées  de  déchéance  -  ..*..•- 
îices  dos •%* -• ■ 


i)c^  crrdiU 
accordes. 


Mémoire. 
Idem. 


3,569,977  ^ 
73,a5(» 


5.784,67a 


193,828 
6,784,673 


5,97^,500 


Total  pour  la  3"  partie. 


j.  __  FRAIS   DE  REGIE,  DE  PERCEPTION 
"ATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBUCS, 
ils  des  forêts  et  des  préposés. ,, ,,.,,,», 0»»^» 
yosés  indig<>nes  et  dJAeuch^.  »....•.•  •»•.*«»«•' 
touncl  des  iioréts. . . , ««». ....  • 


iu  service  des  forêts 

Total  pour  ia  A*  partie. 
RÉGAPïTULATïOW. 


^  ^générai «««.«.,,... 

le  régie ,  de  perception  et  d'expIoéUtAon  des  4mpM8 
» 

FAX.  pour  le  ministère  de  l'agriculture 


io,a5o' 

a5,ooo 

3o,ooo 
36,r)f)o 
ûB.ooo 

ài8,ooo 

1 00,0*10 
5o,ooo 

66a,  oo<) 
Mémoire. 

Idem. 


1,374,700 


1,107,890' 

io8,<>oo 

690,100 

83o,ooo 

91,000 


2,^27,F»9o 


1,374,750'] 
2,827,^^90 


4,aoa,34o 


1- 

3i. 
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..  r 


'Sî 


i-1 


h 


cHAKnat 

spéciaiu. 


I*'. 


II. 
III. 


▼I. 
▼II. 


▼m. 


IZ. 
X. 


XII. 
un. 


■IHUTBlSt  BT  SIATU 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PDBUCS. 

DiPBHSBS  ORDIXAUBS. 

lU*  PARTIS.  »  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  HnUSTÈBE 


S  i".  —  PersonMeL 
Personnel  des  travaux  publics  en  Algérie 

S  2.  —  XiUraCien. 

Bntretiea  des  routes  en  Algérie 

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (Ports  maritlaua,  phares,  &i 

balises.) , 

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (  Etudes  et  dépenses  relatives  an: 

et  chaussées  et  au  contrôle  des  chemins  de  lier.  ) 

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (  Mines  et  forages ,  matériel  et  tr 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dëchéanœ. . . . 
Dépenses  des  exercices  clos • 

Total  des  dépenses^ordinaires 

niPUSIS  BXTRAOllDIHAiaBS. 


m*  PARTIS.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  BCINISTÂRBâ 
S  f  ".  —  Dép«U9S  ohUgaiQiret  assimUabU$  à  des  dettes  d'Étmi 

Remboursement  des  avances  affectées  aux  travaux  d^amélioratl 

ports  maritimes  en  Algérie 

Garanties  dMntérèts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  al^^ërieD 
Garanties  d'intérêts  aux  entreprises  de  tramways 

S  2.  —  Travaux, 

Travaux  neufs  des  routes  nationales  et  des  chemins  non  das 

l'Algérie 

Amélioration  des  ports  en  Algérie. « , , 

Études  et  travaux  -de  diemins  de  fer  exécutés  par  l*État  en  Al 

Total  des  dépenses  extraordinaii^s 

RÉCAPITULATION. 

Dépenses  ordinaires « «. 

Dépentes  extraordinaires ..« 

Total  cMaAL  pour  le  ministère  des  travaux  pubUei. . . 
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DIISTàBB*   BT  8EITICIS. 


ES   DÉPE>'SES  DU  BUDGET  GÉNÉRAL 
L'EXERCICE  1897. 

(ALGÉBIB.) 


MOHTAIIT 
d*9  crédit! 
•fconle». 


5o2,a5o  ' 
3,961,^50 


loanccs 

)     1"  «cction.— Service  delà  ju»lire.  3,726,250' 

j     a*  section.— Service  des  cultof...  i,a35,aoo 

'     i«*  »«?rlion.— Services  CCI! lra!is<^s  à  • 

Paris 3,037,667  \ 

a*  «ection. —  GouvernemeDt  gêné-  )     11,069,6^7 

rai  de  l'Al^féric 9,c)3 1,980  ) 


1  '•  section.—  Instniction  publique.    6,079,793 
a*  section.  —  Beaax-arti 3a3,4oo 


i'*  section.  —  Commerce  et  indus- 
trie.   193,828 

a*  section.—  Postes  et  télégraphes.  ■ 


igricoltore 

ÎD/'penscs  ordinaires 5,5i8,w3o 
D«^peases  extraordinaires 26,625,175 


partie. 


floaDces 

ommercc ,  de  l'industrie ,  des  postes  et  des  tëlA- 
a*  Section.  —  Postes  et  iMcjçraplies 

a^culture.  (  Forêts.  ) 

•  partie 


Ijiances. . 
intérieur. 


•  partie. 


Total  génfi\al  de  l'état  B  . 


6,403,193 


193,828 

1,374,750 
31,143.175 


54,668,393 


6,731,873' 

5,784,672 
2,827,590 


i5,344.i35 


776,300' 
a4o,ooo 


1,01 6, 3oo 


71,008,728' 


—  MA  — 

Tableau  des  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  aalari 
État  C        conformément  aux  lois  existantes,  au  projit  de  l'État,  des  di 
,_,_,-      commjui£s^  dei  Hahlituments  pulMct.  et  des.  rommunauîés  di 
autorisées. 


I.  —  DROITS ,  PRODUITS  ET  REVBKUS  DOÎIT  EA  PBHCKWIU'»  IST  AUTtl 
DE  L*£TAT,  POUR  1897,  GOnFOHUbOBaT  AUX  LOIS  KXIST. 


.    \ 


W 


i 


3*  et  y 

ProditadFCs 

de 

reoregifltie- 

meot 

et 

du  timbre. 


S«Tttiie 

dfi  4  p^  c^ 

sur  !e  rerenai  ] 

des  valeurs 

mobilièces. 


t"  Produit 
des 

dOQMlOi. 


S  1.  —  IMPÔTS  ET  REVENUS. 

France  : 

Droit»  d'cnregiatvcnKnt ,  de  greffe  ^  (Vkypothèqves.  (  lots  de»  22^ 
el  22  ventôse  an  vu.  )  Amendes  de  consignAtidns,  Ae.  oonri 
eontraventions,  décimes  et  demi>dfcimes.  [Lan  der  6  pt 
23  aoàt  187 i  al  30  décembre  1873,)  Droits  de  chanoellejie  pi 
d'actes  et  visa  de  passeports  ;  droits  de  sceao  attribués  an  Ti 
28  avril  1816,  29  janvier  1831  et  20  février  1899,  )  Pemptîonsi 
de  transmUsioadeS'titresd'actioaset  dTobligatfoire.  (  Lot  dm  99 

fitoHa de  timbre;  décimes;  passeports ;permu  de  chasae.  (  LaUi 
et  16  juin  1888.)  Droits  sur  les  affiches  peintes,  {^luti  do,  36  1 
décret  da  18  février  1891  et  loi  du  26  juUlet  18(93,  )  Draits  sur  1 
gers.  (  Loi  du  28  décembre  1895.  )  Timoré  des  polices  (Fhssarun 
croisscment.  [Lois  des  5  juin  1850,  28  décmnJbn  fS8û ,  t9 
et  16  avril  1895,  Loi  dêfinaMces  da  aêjmnvier  1899  portaat  r^ 
de  Justice  et  de  divers  droits  d^enregistvcme&t  et  d^  Ij 
28  avril  1893  portant  création  d'une  taxe  sur  les  négociai 
de  bourse  et  informe  de  divers  droits  d*enrtgistcenunt  et  i 
Algérie  : 

Dtaaits  d^mregistisement,  de  grefie,  d'hypothèque» 7  mir  iiitc  1  et 
de  contraventions  et  de  condamnations;  ««gniaMMi^^  aimrili 
sions  de  tftres  et  d'obligations  ;  perceptions  diverana.  Ikoits 
des  congrégations.  (  Lois  des  28  décembre  1$8Q  et  99  déaamk 
exécutoires  par  décret  du  3  janvier  1887,  )  Droits  de  timbre;  j 
mis  de  chasse-,  décime.  Droits  sur  les  aMtAct.  { lois  de  Jbm 
vier  1892  portant  réforme  des  frais  de  justice  et  3^  avril  t 
portant  reforme  de  divers  droits  d'enregistremeaL  et  de 
exécutoires  par  décrets  des  2  8  juillet  et  lS  déoembre  lâgS.) 

Décime  sur  le  principal  des  droits  d'enregistrement,  perça  ai 
sistance  hospitalière  en  Algérie.  [Loi  du  29jmHet  18S2.) 
France  et  Algérie  : 

Impôt  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  {  Lois  i 

et  21  juin  1875;  lois  da  28  décembre  1880,  art.  3  et  *,  et 

188à,  art.  9;  décret  du  3  janvier  1887;  loi  du  26    " 

portant  le  taux  de  l'impôt  a  A  p.  0/0.  ] 

Flrance  : 

Droits  de  dootne  m  l'impoftalion  sur  ics  ■■■ihniiilii 
janvi£r  1892.,  àécreu  dstâf^eiSl  jamner  iê99  st  tmàme  sis  e 
19  juillet  1880;  loi  du  là  août  1885  et  décret  du  à  décembre  fJ9 
de  porc  salées  d'Amérique/  lois  et  décrets  etWr  a»  tar^  «0ieU 
pmnents  et  lois  et  décrets  cités  dans  les  drculairts  tmctdtes 
lion  des  douanes;  loi  du  19  juillet  1890  relative  aux  tmporiatà 
loi  du  29  décembre  1891  r  décrets  des  27  mai,  39  jtàn  et  M 
lois  des  27  et  30  janvier  1893;  décret  du  l' février  i893;  i 
1893  ;  décret  du  10  juin  1893  ;  foi  du  30  juin  1893  :  Un  dm.  i 
décret  da  1"  jaillet  1893  ;  loi  du  à  juillet  1893;  décret  du  7  JmB 
du  25juaiei  1893  ;  décrets  da  25  et  30  octeère  IM^;  dmie 
1893;  loi  du  16  juillet  189k;  loi  du  là  nouembre  18B6  i  lui  da.U 
décret  du  3  décembre  189à  et  loi  du  16  avril  1895  ;  lois  des 

17  mai  1826,  2  juillet  1836,  6  mai  1861  ,  9  juin    Î8^ ,  2 

18  avril  1857,  18  juin  1859,  16  mai  1863,.  1*  osai  1Sei,i9 
crels  des  27  octobre  1891  ei  là  septembre  1895;  loi  du  9i  dècà 
du  16  août  1895;  décret  du  16  août  1895;  décret  du  8  octebre  i 
17  octobre  1895,  ) 

Droit  de  statistique.  (Loi  du  22  janvier  1872.  )  Obseremlioms  i 
n"  536  à  5h2, 
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ution.  (Lois  des  VT  venébimiaire  an  II  et  3C  janvier  iS72;  loi  de 
9  juillet  1881  ;  loi  du  30  janvier  1S93  ;  lois  et  décrets  designés 
rrvmlions  pre^iminairûs  du  tarif  o^iêi  et  dans  ses  suppléments , 
>;  décret  du  17  Juillet  18S6.} 

dis  divers.  (Lois  des  28  avril  18  f^,  S  juif  ht  1836  et  22  jan- 
>is  et  décrets  défiignés  linns  le.n  observations  préiimirtaires  du  tarif 
«ff  s^s  suppléments  y  nT  ôà.3  A  5S7  et  119  à12t)  et  dans  les  circu- 
its de  l'tùtjninistmtian  des  dsuanse,) 

ard  pour  cn^dits  de  droits.  (Loi  dn  16  février  1876  et  loi  de  fi- 
'  jaUiet  1889;  décret  du  9  fét'rier  tS9$.  ) 

p.  o^o  po«ir  ort'diU  de  dràiU.  { Arrêté  ministériel  dai27  mars  1866 
février  1S7Ô.) 

p.  o/oo'  du  montant  de»  droits  sur  \m  murthanàistm  fmlovëcs 
«iation.  {Loi  de  finances  du  29  décemtjre  1it8i ,  art^  il,  et  loi  de 
26  féfrier  MS7 ,  art.  5.) 

fintriile»  à  di(t*^rents-  Ufra».  {Lois  annueilês  de  finantes.  ) 
lendes  et  confiscations  pr^Tçus  en  verta  des  toi»  de  douane, 
a^xes  de  police  sanitaire  maritime.  (  Loi  du  3.  mars  1822  et  décrets 
r  1896. ) 

itc  dn  bétait  o^  dos  Yiandra  inspecta»»!»:  Wtall  vivant.  {Loi  du 
S;  décret  da  %3  noventhre  1887.)  —  Vlandi-s-  Iraidi*.*».  [Lois  du 
r  ;  décrets  des  26  mai  1888;  loi  et  2ijain  1899.)  —  Viandes  de  porc 
c  da  3ê  décembre  1891.  ) 

oBDBatioB  de»  s«ls.  (  Loi-  da  26  décernée  i9à8  et*  loi  de  finances  du. 
e   1876,  art.  2.) 


!  • 


iouanes  à  rimportaXioo.  [LoU  des  26  mai  18âA ,  16  décembre  18U3 , 
ISJiO:  décrets  du.  2J  septembre  1872;  des  17  juiJlet  1867  et  19  mars 
tés  de  commesxe;  lui  de  finances  du  29  décembre  188U;  luis  des 
ci  26-  décembre  1892;  décrets  des  30  et  Si  janvier  1899;  loi  du  19  dé- 
3iy  décrtis  das  27  mai,  3ùjtUa  et  29  décmibre  ld&2;  lois  dfi»  77  jan- 
ii  39  janvier  1S93  ;  lui  du.27  févriej'  l89/i  ;  lois  et  décrets  dits  an  tarif 
ns  ses  sapplémenls  et  dans  iescircalaireâojjiciillmde  l'admJnisiration 
es;  décret  dis  t"  février  1893;  loi  du  $  février  1893;  thit^tu  làm  10 
;  loi  du  30  juin  1893;  décret  du  1"  juillet  1093;  loi  du  't  }uiHM  1893; 
îs   7    et   25. juillet,  2â ,   3ê   octobre,   30  décembre  13fK9,  lots  des 

tu  «I  il  novembre  189à;  ddcret  du,  3  décemiirf\  iS9'i  ;  loi  dm  '^1  dé- 
9i  ;   lai  da  16  août  WM;  dncrei  da  Iti- noài  i89r,  ;  dnreLdu8>oc- 
I  ;  décret  da  U  octobre  M'i/.);  lui  du.  28  décembre  189.^>.) 
Oi&tique.  {.Luis  des  22 janvier  1872  et  ?H  décumbre  1993.) 
ivij^tion.  (  Loi desSOjatuier  1872  el  1893  et  28  dénmbre  I89.'i  ;  lois 
cités  dans  kes  observations  préliminaires  du  tarif  officiel  et  dans  ses 
(U,  tt"  507  à,  635;  décret  da  17  juillet  1886.  ) 
oduifcft. divers.  {OrdonaMnce  du  21  décembre  iSài  sur-l'octroi  de  mer 

des,  18  juiUet  186h,  2ù  septembre  188é,  28  déeembn  1883,  26  dé- 
i8ù.  et  23  décembre  1890;  lois  des  28  avril  1816,  2  piillel  1836;  loi 
c*  da  26  janeier  1892  „  art,  32;  lois  et  décrets  cités  dans  les  obser- 
'-éliminaires  du  tarif  offijcisL  et  dans  ses  sapplcau/ils ,,  n'*  536  à  567 
is,  cireuUùres  ofjicicllo^  de  VadMÙtmtratwfk  des  douanes  ;  décrets  du 
c  et  30  dflctmbre  I89ô.] 

relard  pour  cré<lits  de  dcoit*.  {Loi  dn  15  février  18%5  et  loi  de  Ji- 
i  17.  jmilLst  1889;  décret  du  9  février  mU,) 

/3  p.  o/o  pour  crédits  de  droiU.  {Arrêté  mÀniftériel  d^  27  mars  1866 
tA  février  1*75.  ) 

1  p.  o/go  da.  nuMoUiU  (les  droita  mc  les  marchavlises  enlevées 
[uidatioau  {Loi  d$  Jinameâ  du  29  déoemkra  188^,  art,  11,  et  loi  de 
ùi  26  février  1887,  art.  5,) 
amendes  et  confiscations  perçus- en  vertu  d«»lois  de  douane. 

tax£frde.puiiJcs  MUiitaijBC  mariiimfi.  (im  du.3^mars  1822  et  décret  du 

1896.') 

aklâateUc»À  dtfl&Cfi»t«, titre».  {Loiti  nuimlli» de  Jinanees,  ) 


es  boisson»-  (  Lois  des  28  fwril  1816,  i" septembre  1 87 1[,  26  mars  1672, 
\re  1873,    19  juillet  1880  et  17  juillet  1889-;  surtaxes  sur  ies  vins 
loi  du  1"  septembre  182i;   droiU  Oc   £iJ»ricaUon  sur   les  vins  de 
s  destinés  à  ia  vente,  loi  des  26  juillet  1890  et  il  janvier  1892.) 


J'i 


7"  Produit 

def 

contribatioDB 

Indirectes 

et  des 

coDtribations 

diverses. 

(Saitc.) 
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Droit  à  l'entrée  des  yUIcs  sujettes  sur  les  fruits  secs  destinés  à 
du  vin.  {Loi  da  17  juillet  1890.) 

Taxe  de  consommation  sur  les  sels.  (Loi  da  38  déctntbrm  IBi 
20  avril  1881.  ) 

Droit  d^entrée  sur  les  huiles  autres  que  les  huiles  minérales,  (i 
eemhrt  1873  et  22  décembre  1878.) 

Droit  sur  la  stéarine  et  les  bougies.  (  Loi  du  Se  décembre  f87S.  ) 

Impôt  sur  les  vinaigres  et  Facide  acétique.  (  Loi  d»  f 7  iwffcC  it 
il  août  188k.)  ^ 

Impôt  sur  le  prix  des  places  de  voyageurs  et  dn  bagages 
transportés  en  grande  vitesse  par  les  chemins  de  fer  et  l 
traction  mécanique.  [Lois  des  28  juin  1833,  2  juiOeC  f838 
ei  ii  juillet  1879,  décret  du  21  mai  1881,  loi  du  S$  iemviar 
16  avril  1895.)  '' 

Droit  sur  les  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau.  (  Lms  dm  9  va 
5  ventôse  an  xu,  25  mars  1817,  SOjmllet  18J7,  il  jatlKct  f« 
1892.  )  ^ 

Droits  divers  : 

Licences  autres  que  celles  des  voitures  publiqaes.  (  Lois  dt 
10  mars  1819,  1"  et  à  septembre  1871,  30  et  31  décembre  \ 
1876  et  23  avril  1893.) 

Licences  annuelles  des  voitures  publicrnes.  (  Loi  da  SS  mon 

Droits  de  louage.  {DécreU  des  28  aonl  1366,  13  avril  137 
et  décret  du  15  mars  1880.  ) 

Péages  sur  les  ponts.  (  Loi  du  là  floréal  on  x.  ) 

Bacs  et  passages  d'eau,  t  Loi  du  6  frimaire  an  rit^ } 

Pèche,  francs-bords,  pnses  d*eau.  {Lois  des  13-37  mm,  Ii 
tembre  1791,  28  messidor  an  ii  et  16  juillet  18^3;  loi  du  ià  i«1 
des  23  décembre  1810  et  25  mars  1863.  )  '' 

GaranUe  des  matières  d*or  et  d*argent.  {Lois  des  19  bramai 
tâse  an  xii,  30  mars  1872  et  25  janvier  188à,  et  décret  du  6  i 

Droits  de  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de  coa 
26  novembre  1873  et  décret  du  25  juin  187à,^ 

Droit  de  dénatura  lion  de  Talcool.  {Loi  da  2  août  1873  eti 
vier  1881  ). 

Timbres.  (  Loi  du  28  avril  1816.  )   ■ 

Cartes  à  jouer.  {Lois  des  9  vendémiaire  an  ri,  5  ventôse 
tembre  1871,  21  juin  1873  et  29  décembre  1895.) 

Prélèvement  sur  les  communes  pour  frais  de  casernement.  (L 

Portion  du  Trésor  dans  la  valeur  des  tabacs  et  poudres 
13  fructidor  an  r  et  28  avril  1816,  )' 

Amendes  et  confiscations  (contributions  indirectes  onJ 
{Lois  des  13  fructidor  an  r,  19  brumaire  an  ri,  9  frimaire 
viôse  an  xni,  2U  avril  1806,  28  avril  1816,  35  mars  ISr 
19  juin  18^0,  25  juin  1861 ,  à  et  16  septembre  187 f  ,  3S'f^ 
3  août  1872,  15  mars,  21  juin,  30  et  31  décembre  1S73,  28 
n  et  28  juillet  1876  et  décret  du  à  prairial  an  xut ,  îai  dl 
art.  4t;  loi  du  26  décembre  1890,  art.  12.  ) 

Simples ,  doubles ,  quadruples  et  sextuples  droits  nsr  acn 
{Décret  du  22  aoât  1791;  ordonnance  du  11  juin  1816  -  ltJ2^ 
81  juin  et  30  décembre  1873.)  •    •«•  • 

Indemnités  pour  frais  d'exercices  dans  rintérlenr  de^  vît 
du  9  décembre  1816.  )  ^* 

Recouvrements  d'avances.  {Ordonnancedu9  déc.lSi^i  U>i  à 

Prix  de»  plombs  apposés  pour  les  sels ,  les  sucres  '  les  i 
bougies.  {Lois  des  26 Juin  1861  et  31  mai  1866;  décriu  dm 
1"  septembre  1852,  29  novembre  1871  et  8  janvier  167 à  -  Arr^ 
15  novembre  1879.  )  '  ^^ 

Indemnités  pour  frais  de  surveillance  des  entret>6ta  «f«» 
31  mai  1866.)  «^P««  ae 

Redevance  de  i  franc  par  loo  kilogrammes  de  saindoax  d 
que  dans  les  bureaux  dïmportation.  (  Loi  du  26 Juillet  1893  1 

Redevances  de  8o  cent,  par  hectolitre  d*alcool  pur  soumis  i  I 
(  Loi  du  16  avril  1895.  )  ^^ 

Indemnités  pour  frais  de  surveillance  des  fabrianea  d« 
2  juillet  et  décret  da  13  décembre  1862.  ) 

Indemnités  pour  frais  de  surveillance  des  usines  d'£ikin«tlAi 
du  31  décembre  1873,  art.  5.  )  '^POTaxia 


,  /    . 
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de    3o    cenlîmes     par    1,000   kilogrammes  de  betteraves   mises 
p  iiniK>s<'e  aux    fahricanls  de  sucre.  {Loi  du  U  juillet  i887.) 
de   1    franc  par  100  kilogrammes  de  sucre  employé  par  les  récoi- 
sucrajse  des  vins,  cidres  et  poirés  avant  ia  fermenlatioD.  (  Loi  du 
ibr^  i8S8.  ) 

de  4  centimes  par  100  kilo<n"anïmes  de  sncre  en  poudre  introduit 
raffineries.  (  Loi*  des  5  août  1890  et  26juilUt  i893.) 
de  retard  pour  crédits  de  droits.  [Loi  du  15  février  1875.  ) 
de  i/.H  p.  0/0  pour  crédits  de  droits.  {Arrête  ministériel  da  27  mars 

du  15  février  1875.) 
1  accidentelles. 

s   sur    la    livraison  des  tabacs  pour  le  payement  des  experts.  (Loi 
mbre  iSifi.) 

décime  et  demi.   [Lois  des  6  prairial  an   m,   ii  novembre   1813, 
H16,  25  mors  1817,  U  juillet  18Ù5  et  30  décembre  1873.) 
e  fabrication  sur  la  dynamite  et  la  nitro^'Jvr^rine.  {Loi  du  8  mars 
rets  des    iô  juillet  et  2i  aoiit  1873  et  17  mai  1876;  décret  du  12  juin 


C0!fTHIBDTIO!1S     DIVRnSES. 

c  : 

les  alcools  soamis  à  l'octroi  de  mer.  (  Loi  da  26  janvier  1892,  art.  32  , 
lu  10  janvier  1S9i,) 
fabrication  sur  les  spiritueux  composés.  {Loi  de  finances  da  29  dé- 

iHy:j.  ) 

'.  licenctî  sur  la  Fabrication  et  la  vente  des  boissons.  (  IM  de  finances 
avril  1'^9J  ;  décret  du  27  juin  1S93  ;  loi  du  16  avril  1895.  ) 
e  licence  sur  la  fabrication  et   la  vente  de»  tabacs.  [Loi  de  finances 
avril  1893;  décret  du  27  juin  1893;  loi  de  finances  du  16  avril  1895.) 

ÎYcrs  et  recettes  à  différents  titres  : 

d».*  î^.nrantie  de*  matières  d'or  et  d'arj^ent.  (Décrets  des  2à  juillet  1857 
i  1859  ;  lois  des  30  mars  1872  et  30  décembre  1873;  décrets  de  pro- 
>n  des  i  1  juin  1812  et  11  septembre  181  h.  ) 

»  de  praraulic  des  marques  de  fabri(iue  et  de  commerce.  [Décrets  des 
et  7  aaàt  187 ù.) 

i  des  cs»tampiH»s  délivrées  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques. 
da  3  novembre  1855  et  arrêté  ministériel  da  18  décembre  1856.) 
re  des  exp«'ditions  et  quittances.  {Loi  du  28  avril  1816.) 
de  poursuites.  { Arrête  ministériel  du  20  septembre  1850.  ) 
jits  de»  matières,  estampilles,  etc.,  manquant  cher,  les  comptables. 
es   28   avril  1816  et  25  mars  1817;  loi  de  Jinanc9S  du  28  avril  1893; 
u  27  juin  1893.  ) 

ides  et  conlisea lions,  produits  à  répartir.  {Ordonnances  des  à  sep- 
18à^,  loi  du  19  brumaire  an  ri,  loi  de  Jinances  du  28  avril  1893; 
a  27  juin  1893.) 

tremcnts,  f>our  remboursement  de  frais  de  perception  ,  sur  le  produit 
!S  intf'rieun?»  de  l'octroi  de  mer.  {Ordonnances  du  21  décembre  18ii; 
u  3  jaillfd  1857  :  arrêté  gouvernemental  du  26  décembre  188U;  loi  de 
da  8  août  1885;  décrets  des  30  décembre  1886,  29  décembre  1888, 
ibre  1889  ci  23  décembre  1890.  ) 


ce  : 

Innane»  à  rimporlalion  : 

^es    coloniaux.  [Lois  des  19  juillet  1880,  29  juillet  188^,  13  juillet 
i  i8S7,  2^4  juillet  1888,  5  aoùi  1890 ,  11  janvier  1892;  lois  et  décrets 

1886, 
com- 
'  ij^rets  cites  au  tarif  officiel  et  dans  ses  suppléments, 


'/  ^  /Tic ici  et  dans  sss  suppléments.  ] 

'f?^n '<*•".  (  ^<'»^  ''«•»  19  juillet  1880,  29  juillet  188li,  13  juillet  i 
*  ^''J^  JZillet  1888,  5  aoul  1890,  11  janvier  1892;  traités  de  ( 
'^'  iJcrets  cités  au  tarif  officiel  et  dans  ses  suppléments.) 
fft  *^^^ .  fiicr^iUM.  [Lois  (les  31  mui  18't6 ,  30  décembre  1875  et 
^^i^is  de^  29  juillet  188U  et  27  mai  1887,  lois  du  4  juillet  1887, 
^^'  fjfSS  et  29  décembre  1888 ,  et  décrets  des  31  juillet  1884, 
//''^/5 A  a^?"'  ^**7>  ^i  du  5  aoàt  1890  ,  loi  du  29  juin  1891,) 


âel 


2^  <*^ 
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f .  2.  —  PBÛDUIXS  HB  MÛHOVOLSS  et  MPLÛiTATIOMS  IMDOSailiBUES 


Fraace: 
Pflod«it  deiaTcate  des  aMaawttei.  (Ués  du  4. 

i5  mars  1873  et  28  janvier  1875;  décret  é»  30 


Î8 


!•  Produito 

recou\Té» 

par 

le»  receveurs 

des 

coatrUMitioDs  \ 

ÎDdirectes 

et  des 

contrihutioDs 

diverses. 


e«  M  MpAsmèreiM»,  7»at  fi  avrit  «»!,-  loi  tèa  iê  mmîà  ms, 
PMduiide  U  vente  des  tsdïacs..  (Loû  dm  jS*  avrit  iAM  J  m 
tamèrs  1^<,  29  /«rrter  i87i,  2d  déennbn  iS7^^  #^  ikem\ 
Ar  a»  /oui  il  i«  oMll  fASA,  i4  jmilUl  taso,  f&uaàL  i8Si 
22  décembre  187 i ,  11  juin  1872,  2»  ovrti  ^8Vê,  SBa^étiS 
1878,  28  mai  1879,  11  aoât  1881 ,  2AJaiUmi  têÊS  M  toi  du  2$ 
art.  i7  /  édenlS'dBsé  nmembr*  tSêê  wt  2M  mmre  i98ê^  M  do,  ; 
Prodait  de  la  vente  des  poudres  a  feu.  f  Lois  dar  i3  fractidor 
i819,  7  août  18S&  et  25  jmiUet  1873;  ddcrwts  dos  »!m!mi 
te^  1866  10  mai  1872,  31  mai  H  27  smpiambrm  197377 ao^ 
atmbre  â§82,  cl  décrets  des  5  janoier  1886  ,  2i  mai  f886  et 
Pyrwviée.  {LoidaSaoél  1882.  )  Pondre  de  mine,  dite  tmb>é 
11  judlet  1885,  28  septembre  1886  et  12  aodt  1889.) 

Algérie: 
T&bacs  des  manufactures  de  France  : 

Produit  de  la  vente  des  tabacs.  Recettes  aceaioin.  (Dm 
±856,  fi  mars  1873  et  27  mar^  1880,)  ««»""»-  l^ 

Poudres  à  feu  : 

Prodnit  dn  fai  veate  fks  pandrea.  (  (a^riMBiMiM  d»  4  Mwn 
da12jain1890»)  ^^ 

Pondre  pyroxylée.  {Décret  da  ^  avril  f89f.) 
Itecettes  accessoires.  {Décret  du  21  février  i85i.) 
Coton-poudre  azotique.  (  Décret  du  29  octobre  1896.  ) 


2*'n«dufts 
des  postes 

et  des 
tâftgrapbei. 


PnODllTS  DK»  POSTBfl. 

France  et  Algérie  : 

Thzes  des  letlre*,  jovnant,  échkntaioai  ei  imprimés  de  to«te 
de  transport  des  vuleva  déclarées  (lettres  et  boîtc«>  (  èmL 
m3,  6  avril,  19  H  26  décembre  1878,  7  amrii  mTJt^^ 
des  16  janvier,  27  mars,  10  mai  et  10  juin  1879,  7  MDtomAi 
iO  août,  7  et  18  twœmbre,  2  et  9  déoeisbn  188t,  f^Srâ 
18  septembre,  16  octobre,  19  nooembro  et  8  décombt^  ±983 
15  février,  1",  12  et  1&  mars,  16  aorU,  iikjmn,,  23  iuiOei  J 
emà»  1886,  13 avril,  13  juin,  21  septesmbhet» oJobrr  f« 
da  27  mmr»  1886  et  lai  deu  16  mare  ±887,  décret  ^  fj  mms 
9>m»rii  f887  H  décreksdes  2A  janvier  et  f1ùmrieria88;  déonoUé 
29  mars  1889.  Loi  da  29  mars  1889  et  doaret  du  27  nijifiwfc^  j 
15  fAmer  et  dSjaiUet  É880f  loi  du  26  janvier  i899dtdémi 
LaidatS  aorU  1892  ei  décret  du  27  juia  1882;.  loi  du  2^  ^15. 
du  13  août  1892;  loi  de  finances  du  16  avrH  1895 ,  art    a^i 

firatts  perçus  orne  les  einoto  d'argent  (Lois  ^r  îf  JifiimB,  js. 
1873,  iSmare,  7  amdL  1879,  1t  juiïlot  188$  st  28  jmÊbm  H 
27  mars,  5  et  Iê  mai  1879,  15  fevrr-  -^  --  -  •  ^^^^^  " 
et  décret  éa  15  deceaU>n  1883  f  hu  (^ 
rfu  23  septembre  1886  et  du  13  juin  ««,*,  ,^  „  «„^ 
du  20  décembre  1886  et  décret  du  9  novembre  188$, -  ddcrÂ 
15  mm  et  11  millet  1888;  loU  des  11  avril  et  26jmUet  fS89-^, 
et  décret  du  27  juin  1892;  et  loi  du  16  avril  1895.)  ' 

Droits  perçus  sur  les  bons  de  poste.  {Laudu29  juia  1882  -  ràaie 

tembre,  25  novembre  1881,  6  mars,  f*  et  tajuÉlet  ot  90  ^oéi 
9883,  tf  janvier,  23  et  29  septembre  1886,  26  mars.  Si  m^ 
Im  et  décrets  du  tT  mars  1886,  décrets  d^  18  juin  1889,  fTmu 
^  ^J":  .'*'  ^  *'  ^  sentembre  et  18  octobre  1887 ,  31  mtâatifà 
&  27  décembre  f888,  décrets  des  26  août,  26  septembra  H  sifM 

13  ttwnl  f892  et  décret  du  17  juin  t992.  )  -«-»•'»  *«■ 


judlot  1888  st  28jmliaê  fê 
fevnor  ei  Ujuia  iS8t^T  ioi 
1  dee  Itot  ISjmUtet  oti^^ 
1  i885;  loi  et  décmt  ém  27 
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PRODOITS    DBS    TELEGRAPHES. 

i^irraphie  privée  frança»^  et  întmialionate.  {Lois  des  2i  mars 
ner  iSSi^  »t  29  jaillet  iHëi;  décrtts  des  22  mars,  22  mai  et  lOjuil- 
%ai  et  2€  juin  1882;  lois  rfu  27  (ù^cemhrc  18S3  et  décrets  des  10  no- 
t,2à  janvier  et  15  novembre  1883,- lois  des  1S Juillet,  1"  août ,  20 
treiSSà;  décrets  des  9  jam^er,  23  sejrktmhre,  tU  novembre,  11  et 
r  ISSSt  et  13  janvier  1SJi5:  fois  dês  2S Juillet  et  1"  août  18S5  et 
Si  tl^ctmitM-e  lëtii  et  2tt  juillet  1885  ;  Ims  dew  29  juin  et  15  iuillet 
ils  des  29  juin  1886  et  iû  novembre  188(i,  5  janvier  et  22  décembre 
ai  iSJiS  ;  t^i  du  2if  mars  188ii  et  dècrrt  du  30  mars  18 f  9  ;  décrets 
ibre  1891  et  du  28  décembre  1892  et  décret  du  15  avril  1895  i  lui  du 
>5,  art.    sa.) 

cul  par  les    corapaiTTiirs  de  rhfnmlns  <fp  fer  des  frais  do  gnrveri- 

::ur  5*.'rvice    trl«'';4^rapliiqu('.    (Cahiers    des  charqes   homologue's   par 

19,26  juin  et  1"  août  1857  et  il  juin  1859,  dccisious  des  2 ,  7  et 

2-) 

i-\\\  par  divers  établuacmenls  da  trakement  des  agents  du  service 
tt'l^i^mphiqae  détachés  auprès  àe  ces  établiast^mcnts.  {Loi  de 
i  fi9  d^centt^n  1883.} 

PRODQITS  DU  TÉLKPBOIULS. 

ce  et  Aîg^rie. 

nversations  tôlt^phoniques  fntArieurcs.  (  Décrets  du  19  octobre  1889 
evricr  1890,  règ^ularisés  par  la  loi  du  26  décembre  1890;  décret  du 
-  1^0  ,  r-'g-ularis»^  par  la  loi  du  26  janvier  1892;  décrets  des  23  mars 
1891,  rrg"uiariséi  par  la  loi  du  28  avril  1893;  décret  du  5  septembre 

lessa^es  tèii^phooés.  {Décret  du  1"  mai  1891.) 
inversalioas  franco- beL'^es.  (hoidn  19  mars  1892.) 
^nversations  fraiico-bnlauuii|ues.  (Loi  du  19  mars  1892.) 
Hjversallous  fraaco-siiisses.  {Loi  du  26  juillet  1893.) 
Ls  urbaios  et  iatpriirltaio'i.  (  Décrets  du  10  janvier  1899  et  du  31  mai 
klaj-isés  par  la  loi  da  26  décembre  1890;  décret  du  7  novembre  1890, 
ynv  ia  loi  du  '26  janvier  1892  ;  décrets  du.  ta  mars  1899  et  du  23  mars 
ret  dv  7  septembre  1895.  ) 

0  d***  tH^^arammes  par  tHcphones.  {Décrets  da  20  octobre  1889  et 
t  1890,  r<^guiarisps  par  ta  loi  da  26  décembre  1890.  \ 

télégraphes  (câble  du  Tonkin  }. 

s  recf-l1<^s  sur  lo»  di'pcnsfs  de  la  &brication  des  monnaies  et  des 

et  produit  net  de  rémission  des  monnaies  de  btonzc.  {Loi  du 
±879  et  décrets  des  31  octobre  et  20  novembre  1879;  lai  de  finances 
gmbre  1880,  art.  8;  loi  dejinances  du  21  février  1887,  art.  15.) 
9  rc»celtes  sur  les  dé  p<' use  s  de  Flmprimcrie  uationale.  {Ordonnances 
vembre  1823  et  il  octobre  1838;  déxrel  du  2  juillet  186'2 ,  loi  du 
re  1870,  art.  8,  loi  de  finances  du  29  décembre  1H8h,   art.  21.) 

r<-xploitation  ila*  chemius  de  fer  d-e  TÉLaU  Cloi  du  18  mai  1878  et 
J5  du  même  mois  et  loi  du  27  juillet  1880.  ) 
•  rexploitation  de  chemios  de  fer  en  régie-  {^DécrtL  du  6  octobre 

rexpîoltation  en  ré^fîe  des  Journaux  officiels.  {Lois  du  28  dé- 
W  et  décret  du  30  du  même  nwis;  décret  du  31  décembre  Î88U  cou- 
•dition  des  communes  ;  loi  de  finances  du  29  décembre  1888 ,  art.  4  ; 
fO  décembre  1800;  Lji  de  fiiuiu£es  du  26  dMcmbre  i89.j;  décret  du 
1896^1 

[)UITS  ET  RETENUS  DU  DOMAlKfi  SdS  L'ÉTAT. 


txf&téls  àe  toute  nature  du  domaine  public,  ffuvlal,  maritime  et 
^yenns  «?«  produits  de  tonte  nature  d«»  biens  de  l'Etat,  rentes  et 
nro^uft  de«  aliénations  tfobjj-ts  mobiliers  et  d'iniratubles ,  suc- 
/f^h«*rtniret  rpavesr't  bi«'ns  vacants.  {Lois  des  22  octobre  -  5  no- 
9  2if  noventbre  -  f  décnmbre  1790,  9  juillet  1791,  11  frimaire 
rrminal  an  XJ ,  f"  juin  186à  et  20  décembre  1872.) 
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i*  Produit 

du  domaine 

autre 

que  le  domaine' 

forestier. 

(Fin.) 


\ 


PfOd^Ltfl  de  t'cipiolUition  do*  êtabitsseiïienla  régi*  on  affo 
ECoIps  oatîottale»  véli^Hoaires.  i  Décret  du  iê  frvritr 
collore,  d'horlicultnrtî  de  VeriaiJïej,  Jes  arts  et  met 
ClOKa,  b^riBrnîes,  haraa  rt  di^pôUd'étaJona,  (  LaU  éa  2ii 
iSeS,  S  aùut  1S73  et  régiement  du  2S  novetnbn  iSS7. 
maux  rejîis  ou  affermi-»  pir  TEUl  ;  r^tablisscuipnB  a^Ji 
i(ï  itnn  1653  et  7  nrni  ÎS6à.  )  Plomin^-rm.  f  Loi  da  éi 
Bonibonnt%  (  Loi  da  27  décembre  iSSi. }  Lmeuil,  ^ Arrilé' 
1895.)  Bourbon-i'Archambault  et  soarcea  Saini-ï'anJoui 
du  22  décembre  1888,)  EUbUssemenis  en  rc'g-ie,  (Lût  du 

Produit  des  ventes  effectuées  à  ta  manafactiuv'  de  Sëvrci 
tembre  1870  et  2  janvier  1871.) 

Redevances  pour  frais  d'analyses  et  d*essab  dins  les  1a 
(  Loi  du  26  décembre  1890,  art.  13.  ) 

Algérie  : 

Revenus  et  nroduiU  de  toute  nature  du  domaine  luljtr  q 
tier;  produits  des  biens  des  corporations;  n-ntna  et  c 
ponr  concessions  de  chutes  d'eau  ;  produits  d*^  ali^iialioi 
et  d immeubles;  successions  en  déshérence,  épaTc*  et  1 

Produits  de  l'exploitation  des  établissements  rAjris  au  ai) 
Ecole  nationale  d'apprentissage  de  Dcllys.  [  Loi  da  20  i . 
do  28  novembre  1837  et  arrêté  ministériel  du  20  déctmbrr 


•  Produits 

des 

forêts. 


France  : 

Les  forêts  domaniales  eo  France  ont  six  origîi>^s  pHncîpaï- 
antérieur  a  16C9;  2°  anciens  domaines  souverains  r^  u 
a  ififg;  3»  bois  ecclcsiastiqnes  réunis  à  ceux  dp  rKlat  r. 
vembre  1789.  26  mars  1790,  etc.;  4'  fixaUcn  cjp»  dtineV  . 
time  [Décrets  du  1i  décembre  1810  et  da  2$  fivril  11962 
mouUi|rnes  (Low  du  28  juillet  1860  et  da  à  avrii  f8S2  r<  . 
bre186ietdu  i'^ juillet  1882);  6«  acqnisiUons  diverses  à  l'ai, 
annuellement  au  budg^et ,  par  voie  d'échange ,  elc. 

Les  produits  des  forêts  domaniales  se  répartis84înt  cocniDe 
des  coupes  pn ncipales  (  Corfe/or«*(icr,  art.  V ,  et  Qrdorma 
art.  73,  etc.);  a»  frais  d'adjudication  des  rotipes  prLic 
1  •  •..  P;o°/f  *l"  Ç^."  «"&"»entë  delà  valeur  desTha™  * 
i  juillet  1836  ;  décisions  ministérielles  da  20 juiUet  1S7'>^t  dt 
3«  produits  des  coupes  de  bols  vendues  par  imit.^  ci.^  ma 
façonnage ,  frais  d'adjudication  compris  {Ordonnance  du  t 
î'  Pf»x  de  vente  des  bois  provenant  des  emloiUtiooj 
d  adjudication  compris  [Ordonnances  du  1"  màt  1S27  « 
des  bois  cédés  directement  à  la  Marine  et  à  la  Gucn-e  *•  J 
1858  ;  ordonnance  du  2 â  décembre  1830;  décrrt  da  tû  o, 
6»  fermage  du  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de  l'État 
compris  (Loi  du  2k  avril  1833,  ordonnance  du  ?Ô  n,U 
ntsterielle  du  28  novembre  1863)  ;  7*  les  produit*  de  u>tit 
des  forêts  autres  que  les  produits  en  bois  et  le  frrn^ïjre 
y  compris  les  frais  d'adjudicabon  ,  s'il  y  a  lieu  (  Cnde  fort 
i^^TTo^r-^-^'^Ucii  '*27,ar/.  les/décisû^ns  mmiitér 
1886  et  2  février  1887,  etc.);  8"  salaires  des  gérà^  r,..^.,^ 
prlétaires  de  bols  Indivis,  les  usagers.  les  acquéreur.  -Jo- 
L?fnfrHl%;T'-''^2' 9-dommage».intérél]  et  t^Hiad 
.  sln  ^fJ,^^*  ""^  résultant  de  jugement»  en  mal  rrc^  d 
art.  159,  20,  et  210)  ;  ,0»  recouvrement  de  frais  de  ,Z^ 
concernant  les  foréU  ( CodeforeMier,  art.  210  H  215  ,  iou\ 
29-^0  décembre  1873,  art.  25,  et  du  20  juillet  tS37  \-  \x* 
frais  d'administration  des  bois  des  commune*  n'  *id 
f'i'^è*  ^^jI"? '^^^  «'•'.  5/  loi  du  19  juillH  tSàS,  an 
letl85€,  art.  16);  la»  prix  de  ceMions  de  tejrainv  foi 
effectuées  aux  compagnies  de  chomins  de  fer,  atii  d  part, 
munes,  cour  cause  d'utilité  publique  [Loi  dv  3  mai  tSit 
a  I  occasion  d'échanges  (  Ordonnance  du  12  décembre  t9%i 
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is«*  de  l'Etat  en  M^rne  comprend ,  d'n no  maniôre  p-An/ralp , 
et  foréta ,  à  l'cxceplion  de  reux  rr'gulièn'mcnt  acquis  par  des 
s  la  re-serve  des  droits  d'iisag-e  cxiatants.  {Loi  du  16  jnin- 
',  art,  4r  et  sénattu-contuHe  du  '22  nvrilS  mai  1863,  art,  5.) 
•e  des  produit»  domaniaux  dv  l'Algrric  comprend  tous  Ion  ar- 
a  la  France  qui  Apurent  ci-dessus  sous  les  num<>ros  i  à  i3,  et 
i*  le*  annuités  provenant  de  la  vente  d'atjcienrc»  conces- 
es-li«tg^e»  {  Décret  dn  22  février -22  mars  1970];  iB«  le  prix  de 
forêt*  de  chéncs-liègo  {Décrets  da  9  août  1S6à  et  du  22  Juillet 


—  PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 

vertu  des  tarifs  en  vigueur  par  les  chanceliers  et  vice-consuls  et 
incelleric»  diplomatiques  et  consulaires.  {Ordonnnncp  rovalr  du 
<ir ri<  suivant;  lois  des  2ê  juin  iSiiS ,  décrets  des  .'iO  novembre  IfO.'i 
*9  décembre  1816,  art,  6;  lui  du  6  juin  1893;  décret  du  20  dé- 
Loi  da  5  jaillet  18à6.  ) 
Loi  du  21  avril  1832.  ) 

des  d'^^pôts  et  consignations.  (  Lois  des  21  mai  1825,  16  octobre 
Jinarzces  du  26  décembre  1890.  ) 
écution  de  l'article  àJ  de  la  loi  du  16  avril  1895, 
fttions  du  Gouvt>n»-menl.  {Ordonnance  du  1U  septembre  1822.) 
des  moulajfc*  du  muj»ée  de  sculpture  comparée  du   Trocadéro. 
iLe  d»-s  moulaKCs  du  musée  de  sculpture  compar«''e  du  Trocadéro. 
de  France  au  vjuni^ooo*, 

:hives  de  la  Répnbli(pic.  (  loi  du  29  décembre  1888.) 
'animaux  de  boucherie.  {Loi  du  3  août  1875.) 
lie  do  France  à  Home.  {Loi  de  finances  du  28  décembre  1880.) 
tativiî  perçue  au  mus>ée  de  Cluny  pour  le  dépôt  de»  cannes  et 
rielle  du  16  mai  1885.) 
>oris  fait»  par  l'arUlierie  dan»  les  colonies.  {Loi  de  finances  du 

dans  les  ateliers  et  pénitenciers  militaires.  (  Loi  du  25 juin  18 il.) 

de     force    et  de  correction  et  élabiiss^mints  assimilés.  {Code 

U  finances  du  19  juillet  18i5,  art.  10  ;  décrets  des  25  février  1852 

ld^s  transportés  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie.  (  Lois  de 

mars  1885  ;  loi  de  finances  du  28  avril  1893.  ) 
le  Mont-de-Milan.  {Protocoles  signés  à  Zurich  les  9  et  10  nov.18^.  ) 
ministérielle  da  6  mars  1880  et  loi  de  finances  du  28  déc.  suivant.) 
»   de»  agents  des  poste»,  mandats  d'article»  d'argent.  {Lois  des 
et  15  juillet  1882.)  Bons  de  poste.  {Loi  du  29  juin  1882,  ) 
rembourser  depuis  plus  de  cinq  ans.  {Décision  du  ministre  des 
loi  de  finances  du  28  décembre  18S0.) 
ïrre.  (  Décrets  des  27  mars  1806,  3  et  28  juin  1882,) 
dép<;DS4js  de»  ministères.  {Décret  du  31  mai  1862,  art,  44  à  47.} 
l'agent  judiciaire  du  Trésor  : 

compris  dans  l'actif  de  Padministratioa  de»  finances.  {Loi  du 
t  i8ventôseanrmet28 jloréalanxt ;  décretdu  31  janvier  1806.) 

de  prêts  fait»  à  l'industrie.  (  Loi  du  1"  août  1860.  ) 
iffèreots  titres.  {Lois  annuelles  de  finances,) 

les  échelles  métriques  livrée»  par  Taduiinistration  pour  le  jau- 
Ltion  intérieure.  [Instruction  ministérielle  du  23  janvier  1882.) 
s  spéciaux  à  l'Algérie  : 

opérée»  au  préjudice  dos  tribus  rebelle».  (  Ordon.  da27janv.18i6.  ) 
aemi.  {Arrêté  ministériel  da  26  avril  18Ui,  art,  2.) 
ire»  de  guerre.  (  Ordonnance  da  2  janvier  18^.  ) 
oQtributiOD  des  chambre»  de  commerce,  l  DécretduQOjanv.  1851.  ) 
titres  : 
collective»  frappée»  en  Ycrtu  du  principe  de  U  responsabilité 

1876.) 
x>«trôle  et  de  surveillance  des  chemin»  de   fer  en  France,  en 
sur  le  budget  des  recettes  de  1842,  du  25  juin  18 lit  ;  loi  et  décret  du 
spéciaux.  ) 
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Rcmboursemenl  des  frais  de  contrôle  et  de  sarveillance  par  TEtat  du  ch«mi 

à  Saiut-Loui».  {Loi  da  29  jain  1882.) 
f^cinhuuvbvuivAïi  des  irais  de  coiàlrôlê  et  de  «arveillance  des  tramway».  {L 

art.  24  :  dtcrats  sjieciaux.  )\ 
Remboursement  des  frais  de  sorveillance  par  l'État  de  la  fabrication  et  de  Tet 

mites  daus  les  étal)lis»eiueiits    privés.  (Lot  du  8  mars  i87S,  art.  é;  rè^ 

1879  et  d^icrel  du  28  octobre  1882.) 
Kembour&emeul  des  frais  de  contrôle  et  de  aarreiliancede  divers  établissement 

dant  des  ministères  de  l'Lalérieur,  du  commerce  et  de  Tindablrie,  de  l^a^rricai 

publics.  [Avis  du  Gotiseil  d'Etat  approuvé  par  l'Empereur  ie  i"  avril  iSOià ; 

du  12  juin  18^2;  lois  des  recettes  de  18U3;  ordonnance  du  2  Oijùt  18^  ;i 

2li  juillet  1867;  décrets  des  22  février  1S55,  22  décembre  1855,   loi  du  i 

du  9  juin  1881  ;  loi  du  6  juin  1857  ;  loi  du  27  décembre  i88i  ;  arrêté  miaisLcri 

loi  du  22  d(cem.breJ888 ;  lois  et  décrets  spéciaux.) 
RembtmrBemeut  à  l'Etat  du  pri»  des  insi^es  de  l'ordre  dtt  Mérite  agricole,  i 

d£  iSJSù,  du  29  décembre  1884.  ) 
Valeur  des  fers  confectionnés  par  l'école  de  marôchalcrie  de  Saunrar  (Décret 
ABn«ité  payée  pur  le  goavernemenrt  grec  pour  le  remboursement  de  la  po 

la  France  daus  l'emprunt  de  i833.  [Loi  du  26  février  1887 ^  ari.  à.  ) 
Produits  de  locations  et  d'aliénations  de  domaines  de  l'État  à  la  WoaveDe- 

Jlnances  du  30  mars  1888.  ) 
Droit  d'ioscription    des    ooartiers  de   commerce.  [Lois  du  19  jnillet  186 

19  juillet  1886,  art.  2.) 
Remboursement  par  le  jBfonremement  de  fUiiignay  d'une  arancc  -fiiitepar  ! 

île  Jiftanoee  du  8  août  18ô6.  ) 
Redevaakces  pour  certificats  généalogiques  -d'aQÎmvvx  inscrtts  an  H«^-boo 

25  novembre  1881.) 
Droit  de  protection  à  l'étranger  des  marques  de  fabrique.  {Loi  an.  i3  «t'n 

25  avril  1893,  ) 
Part  (le  la  France  dans  i«  produit  de  rémoliiment  în^emational  «tfpnlé  ' 

l'arrangenieut  de  !VIadrid  relatif  à  renre^îstremcnt  internationad  des  enarq 

1892;  décret  du  25  avril  1893.  ) 
Part  revenant  à  l'État  sur  les  bénéfices  des  «hemms  de  fer  d'intérêt  local. 
Droit  d'estracUou  des  pkovpliates  eu  Algérie.  (  Dâcrei  ém  12  «cCvère  1^5.) 

16.—  RECETTES  D'ORDRE. 

/  Produits  universitaires  : 

RctrJbntioos  imposées  sur  les  élèves  des  éJtal)TU«cmeo 
supérieur  et  sur  les  candidats  qui  se  prêsent*?nl  pour  y  o 
ainsi  que  sur  Je*  candidats  au  brevet  de  cap; 
gnejnent  secondaire  spécial.  (  Lois  des  f 4  juiu  185i  et 
décrets  des  92  août  185^4  et  12  auât  1867;  arrêté  du  goupe 
rial  an  xi,  concernant  les  droits  d'examen  propn*menl  dit 
de  santé  ;  arrêté  du  (fmiverncment  du  25  thermidor  an  X 
droits  d'examen  proprement  dits  pour  les  herliorisles  de  3 
d'administration  publique  du  23  août  1858,  -conccmaat  1 
sciences  restreint  exi;,'ô  des  étudiants  en  médecine  ;  ai 
1859,  imposant  aus  cbiruri^ieBs  embarqués  àlx»rd  des  nav 

i*  BoocltfOa  ^  pêche  à  la  morve  «n  droit  dû  certificat  d'aptitude  et 

^n  I       éoole  préparaU>ire  ;  loi  it  Cutanée*  «lu  29  àécemktre  Î873,  ari 

atténuation    /       àrmi  de.  blblioiUi'(\i»ei  i^iement4'*dminislratiom  pajblifa» 
(te  \       relatif  au  baccalauréat  es  lettres;   règkn^nt   d'adminitin 

dôpaise».  i5juUlet  1875,  concernant  Jk<>  asfNrauU  qu  litre  de  pbutmu 

réijlejnerU  d'adtninistraiiou  publique  dm.  20  juin  £S7S ,  oonoei 
au  doctoral  en  médecine  ;  régLeiu^Ht  d'administration  pabi 
1878,  concernant  les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de 
du  là  octobre  1-879,  vHatif  au  mo«ie  de  payemc«4  des  droU 
tiques  Imposas  aux  élèves  en  médecine  e<  en  pharmacie  p 
d'adminiHtratJon  pabliqoe  «osvisés;  rètjlement  €l*^dm'mittt 
3  août  4880,  ooocornaut  rexam<^  de  -rnliiiatlon  de  staj^ei 
règlement  d'administration  pubiiaue  du3,aMU  iSSê,  pour  !'< 
l'école  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  d"i 
d'aptitude  permettant  d'exercer  !a  médecine  t-u  territoire  ind 
d'administration  publique  du  8  janvier  1881  et  <i«  ii 
pour  l'obtention ,  devant  l'école  supérieure  de  droit  d'- 
ficat  d'études  de   droit  administratif  et  de   coutiuftes  • 
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tirirxïïT     d'«'lud«^    de  l^frislation    a]pf'riennt   ft    do   cou  lu  mes 

jiements  d'adminisi ration  pubUffor  dn  9  maHS/f9 ,  du  24  a-iflr 
i  mars  iSSë,  cwictriiant  Im  nnpirants  au  hvvsvi  vi  au  (ii[»lom<' 
^bo  au  brt>ot  (!••  l.inirnc  kabylrot  au  diplôme  des  dialectes 
ivn'4  par  I'itoIc  pn'îwniloir*'  a  IVnïs«»i^n»'iin'nt  Bupiri.  iir  des 
•r  -  r^ukzmmni  d'administration  publique  du  é  janvier  iSSi ,  r^ 
s^lxx  te  in<»de  de  pi^n^tiao  de.  dr,,it»  «iff^s  d<s  «"P"^'"!»  » 
droit  •  rrrj/rmrne  ,i'adm.iiatra<i«n  po/i/iTW  du  ^^  s9fUemKre  iSHQ , 
.i^ean'lv  mode  do  pcr.rption  d««.  droit»  eïipf^s  d«^  aipir»"*» J»" 
imil  •  d«cr.-(  du  f"  aoàl  i88J,  modifiant  la  iMoI..fit/>  r,i^n-..  d<-« 

tiln^'d^otlnuT  de  sauté,  et  kur  iniposiiiit,  Q  litr«"  ohlii^jloire, 
»».iinnr«  dans  le»  roiiditiouB  pnWdciimii'nl  d.terniin.M-s  p<njr 
rTu  So"  ,rat  en   m.Vkrine  ;  loi  de  fin^mce.  du  26  février  1887 

le  droit  d'inscriplion  ;  ri>qt0mtmU  d'administralwn  puhUque  du 
7  tt  du5  octobre  18^9^  rêvant  a  nouveau  le  mode  dr  percvplion 
r  biblioth.-ci.ie  et  de  travaux  pratiques  dan»  toutes  les  facult.» 
1er  ernents  A-adminislruiian  pubU.fUf  du  18  août  1^S2  et  du  ..  /c- 
If  du  29  iBoàt  dttifi,  n  .flaul  le  TUod<-  de  perCTM>t<on  dc^  drods 
«TlirîÉot.  aux  ^rradt»  de  ba(*el»er  de  IVnaeiîm.rarnt  secondaire 
«ir.oe  ou  iucK4.me.  Droits  dVtaaim  pour  Indinission  aux  brc- 
*ii.  de  IVnsei^. ..-nient  priniurro.  (  D"cr^t  du  12  mars  1887  ,  reudu 
.1  de  l'article  3  de  la  hi  (if  finnnau  du  ti6  fevriT  18H7.  ) 
««•Uoir  -  1"  <4«  aspirants  au  certificat  detuden  pliysiqu»* ,  rhiin»- 
k..r«>Hf^-  a*  de»  aspirants  an  dipàorae  de  chiiurKun  d.-nlisl^-, 
i^tL^J  dort*>rat  en  médecine;  d«»  aspiranU-s  au  diplW  de 
T   ,-  et  de  a-  classe.  [Di:CT.U  de,  26  et  3i  jaUUt  1893 et  ^biiiyje- 

.Droit  d'examen  paur  le  certificiit  d'<^tudes  eti^^  des  aspirants 
phai^cien  de  2- cl^e.(  Loi  de  finances  da  16  avril  WJÔ,  art.  28.) 

M  1fi^5  ^«Tfhïissatrt  les  droits  à  otiprr  des  étudiants  uni  so  font 
,  rnnf^i.r*^  f;,rnHatives  dans  la  farultô  de  droit  --  Hyilnnent 
\  IV^linnr  du  1"  anûl  m5  sur  la  licence  et  le  doctorat  en 
"  ;;L'  "c  K- "-tr«Moa  piiNi,.r  du  r  août  m',  lisant  le  droit 
^^Xw«  drsirunt  assister  i  titre  facultatif  aux  traraux  pratn,ues 
♦  M'Ti,.d<-s  Tihvsiqu»-^,  diimiqiH's  et  naturelles.  --  Loi  du  28  de- 
r.  /Vh  %  «-AvoUut  l'ètabliUenunU  d'un  tarif  d«  rétributions 
4  Atndî'aiits  admis  dans  les  Liboratoircs  des  scicuce»  appliquées 
-»  dea  sciences. 

amendes  cl  condamnatioa»  pécuniair»  : 

r  Inl   du  29  décembre  1873;  dêcreU  lUs  21  avril  et  22  octobre 
T'9é;d^cînd.re  1890,  loi  dtfmancMS  du  28  avril  1893) 
Ym^{d£*^  des  n  octobre  187à  et  2U  ^vembre  1881  i  loi  de  fi- 
28  avril  1893.) 

.^«  nrodnils  perças  en  ex^ution  de  la  loi  du  9  juin  iRh?>  sur 
autres  proan us  P^  ^^^^  ^^  ^  «orcmbre  suivant; 

Tce^dati  Hars  1885  ,Zl  9;  ^x  du  UB  décore  1890 ,  art.  29  et  30 , 

"^^  '0/0'iur  la  solde  des  oftioieni  de  l'année  de  terre.  {  Loi  du 

f'  '\tr^t  s^o.d'r^'it.vrr's^d.saapenrs.^plers  de  la  ville 

^f  ^  ^df^r^^'e^^^ol^^^raS^^^^^  <.•  ^a  marine  e. 

>  *?ÏL1    devances  du  22  ^ars  1885,  arL  Bà  f  i.  )  Goatmgenis 
"^L;  [tf^oMualU  duMjuiUM  1866 ,  art.  6.) 

.(*^'f  ^u^Tsor  par  les  colonies  dont  b>s  budgets  je  raglent 
^  '7'''1;.LtV:  i^i^-consuUe  du  3  mai  1^54,  art.    15. 
^^Wi^  dâtt.  le*  dcpcusca  du  câble  du  iQuki».  L  Loi  du  22  dé- 

'y^^.XArréie  m«»i4t4mei  d»,30  jiuwixr  iS89  4I  hi  de  finances  du 
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dépenses. 


A 


Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  du  GoaTcmieiaeiits 

Ecoles  militaires.  (  Lois  des  2i  avril  i832  H  2A  mai  iâSâ,)  ' 

École  navale  de  Brest.  {Ordonnance  du  à  mai  183$;  faw  4 

3  mai  et  5  juin  1S50.) 

École  du  service  de  santé  de  la  marine  à  Bordeaux.  [Lm  duÉ 

décret  du  22  juillet  i890,  arrêté  ministériel  du  12  octobre  189U 

Antres  établissements.  (  Loi  du  20  juillet  18S7  et  réalemgnt  da-iêM 

Remboursement  du  montant  de  la  première  nuse  d*éqaipaM 

térinaires  quittant   le  service  avant  d*avoir  acconpii  Imh 

d'honneur.  (  Décret  du  ià  janvier  i866  et  décision  mùdstiriS 

i88i.)  ] 

Frais  de  nourriture  du  personnel  civil  emnlovédana  les  éoolM  J 

crei  du  26JuillBt  1893,)  ^^  ^^  ^ 

Frais  de  scolarité  des  médecins  élèves  du  service  de  santé  àkà 

{Décision  présidentielle  du  S  octobre  i872  et  loi  de  /Sntuccf  j 

1880.)  ^  ] 

Remboursement  des  Irais  de  scolarité  pour  les  oflBciers  qui  se  ij 

turément  du  service.  —  Remboursement  des  frais  de  pensioasi 

des  officiers  n'ayant  pas  accompli  un  engagement  décennal  alon 

(été  admis  élèves  dans  les  écoles  militaires.  (  J>«creC  da  13  mon 
du  2  septembre  1889  ;  instruction  du  10  janvier  1895,  relative  4 
l'école  spéciale  mUitaîre.  )  \ 

Remboursement  des  frais  de  pension  des  élèves-maîtres  et  des  ëî 
des  écoles  normales  primaires  qui  ne  xcmpUsseol  pas  les  eaai 
engagement  décennal.  (  Loi  du  19 juillet  1889  ;  décret  du  t8\ 


I      art.  10  et  78  ;  décret  du  29  mars  1890.  ) 

I  Retenues  pour  cause  de  cumul  des  fonctionnaires  députa.  {LtÊ 

Change  perçu  addilionoellement  au  droit  de  i  p.  o/o  en  vertJ 

a6  juin  1878  sur  les  mandats  d'articles  d*arreat  délivrés  i 

colonies.  {Recettes  en  atténuation  des  frais  de  trésorerie.] 
Recettes  en  atténuation  des  dépenses  de  la  dette  flotUntê  (  LoU 

il  juillet  1889.  )  ^      ' 

Pensions  des  marins  du  commerce  admis  à  l'hdtel  des  invaiidid 

(  Lois  des  21  avril  1832  et  22  mars  1886.  )  ^ 

Excédent  des  recettes  sur  les  dispenses  de  la  Légion  dlionnevrJ 

rête  ministériel  du  /"  décembre  1881  et  loi  de  finances  du  27  dài 
Prélèvement  du  sixième  sur  le  produit  de  l'octroi  de  mer  en  Al 

19  juillet  1889.)  ^ 

Part  contributive  des  communes  dans  les  dépenses  da  senid 

colonisation  en  Algérie. 
Remboursement  par  les  communes  des  fra'is  de  traitement  deti 

les  hôpitaux  en  Algérie.  1 

Frais  de  traitement  dus  par  les  malades  aisés  reças  dans  Ui 

Algérie.  ^ 


a*  Recettes 

d'ordre 
proprement 

dites. 


/  Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  l'ÉUti 
Pans.  {Loi  du  2  avril  18à9. )  1 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  ranHori 
naise.  {Loidu  19 juin  1851  et  décret  du  4  septembre  f «M,  ad 
13  mars  1873  et  8  janvier  1881.)  ^ 

Remboursement ,  par  les  communes  du  département  de  la  SeiaeJ 
faites  pour  leur  police  municipale.  {Loi  du  10 juin  1853-  ééêii 
cembre  1859  etnnm^embre  1862;  lois  des  30  décembre  1873  H  fi 
décret  du  25  août  180i.  ) 

Rcmbom^ment  par  le  gouvernement  beyUcal  des  frais  d«  pal 
?^*'««  jï?"*'*^  criminelle  de  la  justice  française  en  Tanisie.72 
des  29  décembre  188i  et  26Jévner  1887.  )  ^^ 

Remboursement  par  le  gouvernement  beyllcal  des  dépenses  de  h 
française  en  Tunisie.  (  Loi  de  finances  du  2$  janvier  1B92.  \        ' 

Remboursement  par  le  gouvernement  khédivial  des  frais  de  i 
d  expédition  des  papiers  timbrés  égyptiens.  (Laîda  28  ékmk 
levcmcnl  sur  les  fonds  de  réserve  des  caisses  d'épanrne  poar  M 
d^  caisses  d'épargne  privées.  (  loi  du  28  juiOetlsSs,  ) 

Fonds  de  concours  pour  dépenses  dMntérét  public.  (  Loi  du  €jm»  1 
\  ProduiU  accessoires  du  service  de  Uésorerie.  (  Décret  da  31  décemhm 
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■  REVENUS  DOWT  L\  PEKCEPTIOIS  EST  ADTOBISKE  POUR  1897, 
lE^ITS.DKS  COMMLlfBS.DEH  ETABLISSEMENTS  PUBLICS  ET  DES 
•S  DÙMKÎfT  AUTORISÉES,  COSFOnMKMENT  AUX  LOIS   EXISTANTES. 


it  établis  r  i*  conforniémenl  à  U  loi  da  lA  florAal  an  x  (à  mai 
)nstrartioD  ou  à  la  n»paration  despoiiU,  ériuses  ou  ouvrage^)  d'art 
l^-partements  ou  des  communes;  a°  conformômont  à  ia  loi  du 
a  de  rampe»  sur  les  routes  Daiionaies  ou  di^partr-mcn taies. 


officiers  et   niaitn-s  de  port  en  terta  des  rèiflomenls  parliruliers 
i  mioistrc  des  txavaai  publics.  {Art.  3  du  décret  du  15 juillet  1S54,) 


■s,  perçu»  dans  les  poris  miuritimes  de  commerce  «tur  les  navires, 
e  jau^c  et  des  oaarchandisci  et  voyageurs  enitiar(|uf^s  ci  (ii'-l>ar({U(''s 
la  loi  du  3o  janvier  1M93  ou  de  lois  ou  discrets  spéciaux  (M>ur 
unis  contractés  en  uie  de  subvenir  aui  travaux  d'amélioration 
&  et  à  l*établisia>ement  de  leur  outillage  public. 


^enir  aux  dépenses  intéressant  les  communautés  de  marchands  de 
rovisîonnemenl  de  Paris,  et  dont  le  tarif  est  lixé  chaque  année 
ence  du  bureau  de  l'Hôtel  de  ville,  du  5  octobre  1772,) 


ir  le»  élèves  des  écoles  préparatoires  et  de  plein  exercise  de  méde- 
ur  les  élèves  des  écoles  préparatoires  à  Tensei^neni' iit  supérieur 
,  et  sur  les  candidats  qui  se  prt'M.'nlcut  pour  y  obtenir  des  grades; 
i*anaée  des  aspirants  au  titre  d'oflhîer  dosante,  qui  sont  ^n-atuits 
.  1  a  mars  i8ài,  tous  les  droits  sont  les  mêmes  que  dans  1«^  facultés 
ïrmacie.  (  Voir  les  lois  et  règlements  Indiqués  au  paraf,'^raphe  :  Droits, 
lerctption  est  autorisée  au  profit  de  l'État  :  lUcrtlrs  d'ordre  :  l'roduits 


le  visite  des  alic'nés  placés  volontairement  dans  les  établissements 
30  juin  1838  cl  29  de  la  loi  du  25 Juin  I8il.) 


pesage ,  mesurage  et  jaugeage.  (  Loi  du  5  avril  i88à. 


ennes  pièces  ou  d'actes  de  la  préfecture  déposés  aux  archives.  [Loi* 
37,  et  29  décembre  1888,  art.  2.  ) 


et  passages  d'eau  sur  les  roules  et  chemins  à  la  charge  des  dépur- 
iH  par  le»  conseils  généraux.  [Loi  du  10  août  1871,  nrt.  i6 ,  /J'.) 

»  e/Teclués  par  les  lal)oratoires  départementaut.  [Loi  de  finances  du 


irifs  ont  éi^  approuvés  par  le  Gouvernement ,  sur  la  demande  et  ;iii 
a  3  avril  i8«à.  ) 

[fansi***  spectacles  et  les  concerts  quotidiens.  [Lois  du  7  frimaire 
f    9  de  In  '<?«  <'"  ^^  /'«'"  i8à0. 1 


3s 


\  i 
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5  p.  o/o  sur  U  recette  brute  des  concerts  non  quotidiens.  (  Loi  tU  fîimxm  i 
arU23.) 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fêtf'.  où  Ton  etl 
(  Loi  dv.  8  thermidor  an  r,  20  jvdllet  il 95.  ) 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  aoies,  des  laines  cl  des  cotoru 
des  décrets  qui  autorisent  rétablissement  de  bureaux  publics  pour  ce4  opéntioo 
minai  an  iiii,  17  avril  1806,  2 février  1809,  5  août  1813,  17  mon  1819,  ^m 
1850,  12  décembre  1880,  22  juin  1855,   25  juin  1856,  12  avril  ift?2^  ti  juin 
1883,  29  mars  1888;  —  ivignon  :  8  fructidor  an  xiii;  —  Sainl-Éticnnc  i  i 
28  janvier  1863,29  août  1873  et  7  mai  187 à;  —  Paris  :  2  mai  léâJj.   7jaiM 
20  juillet  1858;  —  Privas  :  26  novembre  1856;  —  Marseille  :    15  juilieî  #*58 
11  août  1860,  27  avril  1891;  —  Roubaix  :  15  janvier  1852,  19  swpt^m^T*  18 
8  décembre  1862;  —  Tourcoing  :    11  février  1863,   18  septembre  i€B5,   If 
Amiens  :   20   octobre   1863,  13  juillet  1886,  2  mai   1892;  —  Fooraues  :  ié 
Roanne  :  11  mai  1891  modifié  par  la  loi  du  15  mars  1892.  ) 

Taxes  perçues  au  profit  des  communes  pour  les  dépôts  des  dpisixis  rt  mtx 
[Loi  du  18  mars  1806,  art.  19.) 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoir*. diaprés  I 
autorisés.  (Loi  du  5  avril  188â. )  ^ 

Droits  do  slatioanemeut  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  eii 
lieux  publics.  {Loi  du  5  avril  188i.  ) 

Taxes  perçues  à  raison  des  services  rendus  pour  rexploitation  dc-^  tiori*  de 
et  rivières  navigables  ou  des  canaux,  par  les  départements,  le»  vUlt-s^  !«  ch 
meitïe,  les  ctabliiscment»  publics  et  les  particuliers  à  ce  autorisée  par  <la 
crets  rendus  en  Conseil  d'État.  ^^ 

Prix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  d«^  îm  mcriD^ 
rôle  d équipage  des  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  de  rarLicle  ii  de 
du  ai  mars  iB85.  * 

Droits  dMnhumation  et  de  concession  de  terrains  dans  les  cinietlèrfs,  { Béer 
23  prairial  an  lu  { 12  juin  180ù]  et  du  18  août  1811;  loi  du  5  avril  tSSA,} 

Prélèvement  de  i  p.  o/o  sur  le  montant  des  travaux  publics  adjo^^  dans 
et  sa  banlieue ,  affecté  à  la  dotation  des  asiles  de  Vincennes  et  du  ^é^inf i^  r  J 
1855.)  Tt^aei-ii 

Recouvrement  de  subventions  provisoires  comme  fonda  de  ruuirin«-al  à  ta 
hôpitaux  et  hospices. 

Receltes  spéciales  et  accidentel  les  à  diffén'nts  litres.  ' 

i7^j^lllt%f,^a!^.^2r)  ^^  ^^^"^'^  funéraires  et   pour   ïmrménLUim  <Us 

1 

DroiU  d'iuacription  et  d'examen  perçus  au  profit  de  l'école  colonUle.  l  UU  ^ 

art.  51.  )  «  ^*"  ^ 
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voies    et    moyens  de  V exercice  1897.  (France.) 


DK5IG7kA.TXO?(     DB»    FRODDIT8. 


IMPÔTS  ET  RKVEM  S. 


DTIO^*    DlBltCTE»    ET    CB^TIWE»   D'RTAT. 

t%  bâties >*o,()7 1  ,.V3.i' 

'S  non  bâties i  i8,fi.<5.  n 'j 

mobilière 91 ,6-Hp.7/i4 

t  Itinêtre» S8,Hi(j..iia 

s. , 120,    »rS,S,X()4 

1 ,087,  IfX) 

kL.tS    ASSmiUÊES    AUX  COJtTRIBOTIOMS   DIMCTBS. 
(POMDS    GÉNÉBADX.j 


nmortc. 


les  poid»  et  mesures 

k*s  alcoomèlrt^s  «-l  de»  dcnsiinf'trrfi 

artnaci»'*  el  magasins  de  (In)îfueries 

fv^briqups  rt  d**p<'>ls  d'eaux  mim-ralos. .  . . 
oitores ,  chevaux  ,  mules  et  mulets 


Duljlics  el  privés 

>ci»!lA»  el  lieux  de  réunion  . 


^tribulîon  dos  dél^^irués  uiineurs.. 
ap{>areil5  à  vapeur 


3'    PRODUITS    OB    L'ENREGISTHKJIEJIT. 

'urs  mobilières 

anrcs ,  rentes ,  prix  d'oflî 'c 

»d*  de  commerce 

ibles  corp^3rcls. 


et  Hg^i^nt»  de  change . 


MO!«TinT 

de* 
mcfties  pr^roft. 


2,^75,070  I 

."),o49,'X)o  j 

339,000  I 

3i,noo  I 

i:<,(>.>G,2:>o  i 

2,.S<>H,7or>  [ 

i.io^.iiSo  I 

i,3r)(.,a5o  I 

5,2ii,<^S5  I 

2i6,r>0o  J 

2l(),H00  / 


U  <,aio,f)Oo' 
.'l,35'i,nfK) 
TijTi  îS,5fjo 
'^t  '38, 900 


immobiliers 1 4 1 ,600,  io(> 

re  vifs  (donations) 7'»,7i3,(X)o 

décès  (  successions) igA.-^a^/xk) 

?pr»'?sentative  du  droit  d'accroîsseraent  ....  i,ôoo,'xxj 
ri  actes,   civils,  administratifs  et  de  V^tat 

75, .'110,400 

trajudicijircs aA,fi.')0,Roo 

.,,  3,.'52H,fxx) 

!mi-drï>its  en  sus ,  amendes) ji, 2^^,700 

i,aoi,5o(j 

4*   FP.ODniT»   DO   TIMBRE. 

timbre  de  dimension 5o,uio,6oo'  ^ 

• « 3, 192,000 

, •  loi.rîoo 

4o<> 

7,fi(io,.>oo 

37,3/19,^70 

2G,000 

• . .  rf* 4,5oo 

7,519,000 


476,761,835' 


37,931,550 


52g,i8«,70o' 


33. 
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DESIC5ATI0^  DB^   fftODUITS. 


QiiilLinrcs  et  chècpies 

ElTels  n/iorociablos  et  uoa  négcK iahles ,  billels  de  banque,  wiir- 

ninls,   ctc )i,2' 

Valeurs  inobilnTcs 

P«'nalitôs  (  Anieiuli'8  (Ir  contravention  ) 

Hewttes  diverses 


i9,!i5 


55.  u 


5*   IMPÔT    <iLR    I.RS    OPhRAT10\s    DE    BOl  RSE. 

lmp<3t  sur  les  opérations  de  bourse  et  pônaiitës 


6*   TAXB   DB   h    P.    O/O    SUR    LE    REVENU    DES    TALEOnS   MOBILIÈABS. 

Uevenus  des  valeurs  mobilières 6i.6.' 

Hrvfuus  de  certaines  asaociatiuos i,o; 

PéiKilitt''S i 

H»îcelles  diverses î 


6'   PRODUITS   DES   DOUANES. 

Droits  a  l'importation  { marchandises  diverses  ) 366,.?i 

Droits  de  statistique 6,6 1 

Droits  de  navigation -,3; 

Autres  droits  et  recettes  accessoires i,6: 

Amendes  et  confiscations i,S- 

Taxc  de  consommation  des  sels  de  douanes a3»at 


7*  PRODUITS  DES  CONTRIBCTIOSS  INDIRECTES. 

Droits         [  Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels 

sur  I    Bières 

les  boissons.    (    Alcools.  —  Sartaxe  des  vins  alcoolisés 

Droit  de  ho  centimes  par  expédition 

Taxe  de  consommation  sur  les  sels,  perçue  en  dehors  du  rayon 

des  douanes 

Droit  d'entn-e  sur  les  huiles  vég-ètales  et  animales 

Droit  de  fabrication  des  stéarines  et  boupies 

Droit  de  consommation  des  vinaigres  et  acides  acétiques 

Impôt  sur  le  prix  des  places  et  des  transports  parchemins  de  fer. 

Droit  de  transport  par  autn's  voitures  que  les  chemins  de  fer. 

Licences  aux  débitants  de  boissons,    distitia- 

!        leurs,  et<- 

I    I.îrences  auv  entrepreneurs    de    \oilures 

I        bii({ues 

Bacs,  passag^cs  d*cau  ,  pt'che,  francs-bords,  etc. 

Garantie  des  matières  d'or  et  d'arjijent. 

'   Droit  de  di'uaturalion  des  alcools : .  . . . 

<    Timbr»*8  de  toute  espèce 

Cart«'8  à  jouer 

Pirlèvement  sur  les  communes  pour  frais  de 

casernement 

Amendes,  droits   sur  acquits  non  rentré»    et 
portion  du  Trésor  dans  le  prix  des  tabacs  et 

poudres  saisis 

[   Autres  droits  et  recettes  à  différents  titres 


pu- 


Droits  divers 
et 

n'nrtles 
à  iliiVén'nls 

titiv». 


I7.>,7i 
23, 5i 

3ti3,lj 

a, 0.5 
8,:>i 

51,89 

5,11 
i3,7c 


a,Oq 
5,»7 
5,08 
ii,o.< 
3,(0 

2,1^ 


3,:o! 

6,3J*; 


8°    SICRF-S. 

^  1   Sucres  coloniaux 

I^O"'»"^^ I    Sucres  étrangers 

Contributions  indin'ctes.  —  Sucres  indigènes 


Total  du  paragraphe  i*'. 
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[JPOLES  KT   EXPLOITATIONS  I>DLSrRIELLES 
DE    L'ÉTAT. 


K    LE-S    ntCBVBORS    DBS   COSTRIBUTIOMS    INDIKF.CTE». 

ncUes  chimiques ay.gOp.aH. ' 

.j 38i  ,o7.>,ooo 

Il  ,.'».'>a  ,ocKJ 


MO.^TANT 

(l«a 


dlVS  à  fCtt *'' 

>STB9,  OB'*   TÊLF.CRAPHBS  ET  DF.<   TF.I-ÊPHONK» 

Prodaits  des  postes. 
Trespondanccs  postales.- 


-  Soldes  des  compli*»  a  vtK:  h's 


lats  français  et  iolr*matioiiaux 

de  po%te 

;nletlcs. 

Produit*  des  télùjraphes. 
■   corr«»poiidanr«'«   téléffrapbi(]ues.   — 

le»  oiïice»  rlraii^ff-rs 35,ia8,6oo 

ers  d««  IrjiUaieiils  <ra^/^ents  du  service 

et  de  Irai»  d»'  siirv^illamc 

d'usaj^»'  et  Imis  d'enlrelicn  des  lignes 

bonu|ues  d'intérH  priv^* 

.-Dlel  les 

Produits  d(S  téléphones. 
téléphoniques.  —  Solde  «les  comples 


:i67,3ori 


6ia,o5o 

Ht^O.Soo 
j,a/4Ô,(ioo 


i,H73,Qoo' 


lu-hains  et  inlcrurbaius 

5»upplônienlaires  pour  la   trausmisslon 

•'•Ifpboue 

r^ntclles 

»D01TS    DK    DIVERSES   EXPLOITATIO;«S. 

(  câble  du  Tonkin } 

ir  les  dépenses  de  la  fabrication  des 
;t  de  rémission  de»  monnaie»  de  bronze. 
nt  de»  recettes  sur  les  dépenses  de  l'Im- 

178,3.'^) 

n  de»  chemin»  de  fer  de  l'État io,y  V  ,(xx) 

»itatioD  en  régie  des  joarnaui  officiels..         i,o<»o.O;ii 

Total  du  paragraphe  a 


i.ioo 

x«,3o« 


ai.-k.coo" 


,^67,600 


TS  ET  REVENUS  DU  IK^MAINE  DE  L'ÉTAT. 

DOUAIHE     AUTRE    QUE    LE    DOMAnE    FORESTIEU. 

re  que  les  loréts 2,707,1.^ 

et  créances • 

o   des  clabliisemeuts  régis  ou  aCfernies 

jialvses  et  d'essais  dans  les  laboratoire» 

Liî/îes   à  la  manufacture  de  Sèvres 

îliers 


^     ^'pavos  et   biens  vacants 

t«' terrains  provenant  des  fortification» 

înrier  de  Casabianda  '  Cor-***  ; 

'f.  Vendôme 


19,800 

i,o68,53o 

.•\,3oo 
7^,770 
o,t)><  1.200 
3,HiX,7.W) 
1,398,170 

3,000,000 

3S ,  I  fX) 

Mémoire. 


4ao,rMj6.ooo 


I77«"''*y'>^' 


37.o><> 


9,(161,100 


12,910.574 


6S8,'j99,! 


a  1,106,730' 


r 
I 

I 

l 
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] 


DElICXATIOa   DIS  PKODDITS. 


h. 

t 


2"  phodvits  dbs  forets. 

Prodaits  dcs'coapes  do  bois ai,i4o«sW 

Produits  accessoires 

CoDlribations  des  commanes  et   établissemeuls    publics    pour 

frais  de  régie  de  leurs  boia 

Valeur  des  ^is  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  guerre  et 

de  la  marine 


1,116,860 
i6,6&i 


Total  du  paragraphe  3. 


S  4.  PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET.  | 

Produits  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires 1 

Taxes  des  brevets  d'invention 

Produit  de  la  rente  de  Tlnde 

Bénéfîces  réalisés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 

Sommes  acquises  a  FÉtat  en  exécution  de  Tartide  43  de  U  loi  du  16  attII  1^. 

Produit  de  la  vente  des  publications  du  Gouvernement 

Produit  du  concours  général  d'animaux  de  boucherie 

Revenus  ordinaires  de  l'Académie  de  France  à  Rome 

Produit  des  cessions  de  transports  faits  par  l'artillerie  dans  les  colonies 

Produit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  et  pénileneiers  milHairee 

Produit  du  travail  des  sections  d'exclus 

Produit  des  maisons  centrales  de  force  et  decorrection  et  ëtabNsaemeiits  assimilés. 
Produit  du  travail  des  condamnés  transportés  à  la  Gujrane  et  à  la  N"*-GaMoBk 

Intérêts  d'une  somme  due  par  le  Mont-de-Milan 

Restitutions  au  Trésor 

Dépôts  d'argent  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des  postea » 

Valeurs  du  Trésor  restant  à  rembourser  depuis  plus  de  cÎAq  ans 

Redevance  do  la  vallée  d'Andorre, 

Reversements  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères 

RecouvremenU  poursuivis!    ^'^,^^^*«  »»r  ^^^^,  "°°  compris  dans  TacUf  de 

Dar  raeent  iudlciaire      )       l  admlnistraUon  des  finances 

du  Trésor  )    Intérêts  et  frais  provenant  de  prêts  faiU  à  riodustrie 

f    Recouvrements  sur  les  prêts  a  l'industrie 

Recettes  accidentelles  à  différents  litres 

Produit  des  expéditions  des  archives  de  la  République 

Remboursement  des  frais  de  contrôle  j    en  France 

et  de  survoillauce  des  chemins  de  fer     )    aux  ooloaiea. 

Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  «urveilUiDce  dea  Unuaway» 

Remboursement         (   de  l'iat.'jricur 

des  frais  de  surveillance  \   de  la  guerre...... 

'   du  commoroe,  de  rindustne,  des  poste»  et  dM 

télégraphes 

de  l'agricullure 

des  travaux  publies 

Prix  des  Insignes  de  Tordre'  du  Mérite  agricole 

Valeur  des  fers  confectionnés  par  l'école  de  maréchalerie  de  Saumor 

Produits  de  location  et  d'aliénation  de  domaines  de  l'État  à  la  NouvcUc-CflJèdonie. 

Droit  d'inscription  des  courtiers  de  commerce 

Annuité  pay(^  par  le  Gouvernement  grec  pour  le  remboursement  de  la  portkw 

garantie  par  la  France  dans  l'emprunt  de  i833 

Rembour.  par  le  Gouver.  de  l'Uruguay  d'une  avance  faite  par  l'Etat  eo  1&4S. 

Remboursement  par  les  départements  et  les  communes  des  avaaees  pour  raehè- 

vement  des  chemins  vicinaux  et  pour  la  construction  et  ramélioration  lies 

élablissemepts  scolaires 

Redevance  pour  certificats  généalc^ques  d'animaux.  (Loi  du  s5  novembre  1887.Î. 
Droit  de  protection  à  l'étranger  de  marques  de  fabrique  et  de  r 

Total  du  paragraphe  ^ 


de  sociétés 

et  établissements  divers 

dépendant  des  ministères  | 


S  5.  -  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES. 
Produit  de  la  vente  des  rotons  axotiques  afférent  aux  exerdees  antèrienra  à  1897. 
Total  du  paragraphe  5 
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>KSlCXATIOS    DBS  FEODUTTS. 


.  —  RECETTES  D'ORDRE. 

ES    E?l   ATTÊWCATIOII   DB  DEPENSES. 

ès  par   le»  «'^coles  supôricares  de  com- 

i 

Lamnations   pccaniain'» 

^-rçus  en  executiou  de  la  loi  du  9  juin 

ks 

itiers  d**  rann«^  de  terre 

icr*  d<*5  sap.  -pompiers  delà  v.  de  Pari» 
accc*s.  de  solde  du  per.  delà  marine, 
xçs-  de  solde  du  person.  des  colonies. 
>  du  s<*Datus-consuitodai  juillet  180OJ 

I  les  dépenses  du  cùbie  du  ionkin. . . 

10 

X  dispenses  civiles  et  mîHtaire's  qu'elles 

II  charfr»*»  fi^-néralcs  de  l'État 

lions  intrrîuiaircî»  des  ti'ésorerics  gê- 

1  fînancfs 

'Ifves  d«"5  /*roIcs  du  Gouvernemi'nl. . 
de  scolarit<^  par   les  officier*   qui  se 

Lu  serv icc 

.  éU'vt»  du  service  de  santé  d^'Oii^s. 
-e»  misM^s  allouées  »ux  vétérinaire*. .. 
e  peu!»ioii  des  élèves  des  écoles  nor- 
ompu    l«'ur  eripagcm»nt  décennal. . . 

lul  des  fonrtionnairps  députés 

dép»Tise-s  de  la  dette  flottarite 

admis  à  rhôUH  des  invalides  de  la  g^'"** 

«  d«''penses  de  la  Légion  d'honneur.. 
lonlc-s  a  litre  onéreux 

•rrs    D'ORDBR    PROPBKWFÎIT  DITES. 

I»;  Paris  rt'iTibà  rEL)lp.irla  v.  de  Paris. 
as  les  frais  de  police  de  l'airgl'"  ly". 
oamuacsda  département  de  la  Seine, 

eur  police  tnuiiicipale 

[▼emement  bcylital  des  frais  du  per. 
liii.  de  lu  justice  française  en  Tunisie. 
ivcroemrnl  beylical  des  dépenses  de 

en  Tunisie 

\enieoQent  khédival  fies  frais  de  con- 
apiers  timbrés  égyptiens  et  tunisiens, 
le  réserve  des  c^iisnes  d'épargne  pour 

ses  d'épargne  privées , 

•penses  d'iiilérét  public 

c^xpositioii  univiTsclle  de  1900 

e  pari  mutuel  en  faveur  de  l'élevage. . . 
»ar  les  compagnies  de  chemin:»  de  fer 

lions  de  i^'^S... 

vice  de  trésorerie 

i^nies  de  chemins  de  fer  des  avances 

lies  d'intérêts 

asmics  *le  chemins  de  fer  d'excédents 

l'Etat 

TOTAï  dii  parnrrrnphe  6 


des 
r«e«tte«  prévnet 


7,i35.85o') 

28,CX)0 

6,987,160 

a6,().5i,36o 

r>,.Ht)o,tv*o 

8, .^10 

3,ii8.i)^(. 

705!, ^or. 

t>9i,i  10 

•io.ooo 


4 '1^/11  a   j      62,804,237' 

a,tl(),H7n 
18,060 

6,880 

Mémoire. 

fM,«',0 

3,.S().>,ooo 
Mémoire. 
Mémoire. 

1,01  i,')<>0 

3,«".8o,f).">o' 
440,780 

989, C(X) 

34i,Goo 

3u«),F)r>o 

10,/joo  ' 


•lOO,(KX> 

Mémoire. 

iUflH. 

lUiin. 

Ifirm. 
Idrm. 


Idem. 
Idem 


Uin.         I 


4,989,080 


•'7,793,8,7 


RECAPITULA  nUW. 


gpoles  et  exploitittons industrielles  de  l'Etat.. 

js  du  domaine  de  l'Ktat 

a  budget 

Total 

onnelles 


RAI,  des  voies  et  moyens  de  IVxerriee  1897  •'  France) 


a,497,4o3,3aS' 

6S8,A99,Ô2'i 

bo,6ia,7iSo 

57,32o..S3.S 


l  I 
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!!!' J-  T„t,.aa  ^  „oics  et  «o^„„  ^  ,^^^^.^^  ^^^  ^^ 

*■*'•-  '«"^TS  ET  RETENUS. 

, «^''"'«"UTIOJIS  AUIU. 

I  ConWbuUon  fond*-.         .    *^''"'"*""<""  *>«<«. 

icontrib-iteSS'^'-jsreiï;'*!.':^':'^"'""» 

Total " .' 

^'{de'^^K-^i^eti^e-ii;;:::::::: 

T..emmui™._^PÎ^««  ««""««io.  de  d«^;ri-    •••••• 

TOTAt 

Bte^or .*;T.?*:"r."":*"  "'"■'■"'^'  """•?■'-«  '^'è'-i. 

I  Achoar ' 

I  Lexma * \\ 

GcaUmes  dËiai .....'.* 

Total 

a-   PHOD0IT8  D«  L-EII«BCWTnB|,.«T. 

f.  Mutations  à  titre  onérémui  : 

Valeur»  mobUlères... 

K»''dtt.''5':^~^^^ 

Total 

\cUi.  et  *..•♦  ^*  'RODtiTS   DU   TIMBM. 

Affi?beV.t:;rX?e;:''"''  -  ti^bn.  de  dh„e„sloo. . . 
,  ^chc«  peintes.  

^  reporter 


.n*  1847. 
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fiiruisBS. 


LCGIOlf  JD*HONIIEUR. 

Dépenses  ordinaires. 

Graode  chaBcellerie.  —  Personnel 

Grtnde  chancellerie.  —  Matériel 

Travaux  extraordinaires.  —  Gratificatiooa  aux  employés.  — 

Dépenaea  diverses 

Frais  relatifs  au  domaine  d'Écouen 

Seooors  aux  membres  de  TOrdre ,  à  leurs  veuves  ef  à  leurs 

orphelins 

Subventions  supplémentaires  aux  anciens  militaires  de  Tar- 

mëe  de  terre  mis  à  la  retraite  de  i8i4  à  1S61 

Pensions    viagères    concédées    en    vertu    de    la    loi    du 

5  moi  1869 

Traitements  et  suppléments  de  traitement  des  membres  de 

rOrdre 

Traitements  des  médaillés  militaires 

Maison  d*édncation  de  Saint- Denis.  —  Personnel 

Maison  d'éducation  de  Saint-Denis.  —  Matériel 

Succursale  d*Écoucn.  —  Personnel 

Succursale  d*Écouen.  —  Matériel 

Socoirsale  des  Loges.  '—  Personnel 

Suocorsale  des  Loges.  —  Matériel  

Secours  aux  élèves 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

D^»enses  des  exercices  clos 

^  Dépenses  extraordinaires.  ' 

Travaux  de  réfection  et  de  restauration  dans  les  bâtiments 

de  la  grande  cliancelterîe 

Dépenses  d'ordre. 

Prix  de  décorations  et  médailles 

Prix  et  frais  d'expédition  de  brevets  et  ampliations  de  décrets 

relatifs  au  port  de  décorations  étrangères.—  Distribution , 

i  titre  de  secours ,  aux  membres  de  l'Ordre  et  à  leurs 

orphelines,  de  Fexcédent  du  produit  des  brevets  et  des 

droits  de  chancellerie 

Remboursements  de  sommes  versées  à  charge  de  restitution. 

Versement  à  la  masse  des  travaux  manuels  des  Loges 

Emploi  des  recettes  avec  affectation  spéciale 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

CAISSE  DBS    inVALIORS   DB    LA   IIARI!<IB. 

Frais  d*admini&tration  et  de  trésorerie  pour  les  trois  ser- 
vices composant  rétablissement  des  invalides! 

Frais  de  matériel  de  rétablissement  des  invalides  à  Paris  et 
dans  les  ports 

Dcmi-«oldes  et  pensions  qui  en  dérivent.  (Lois  des 
i3  mai  1791*  1 1  avril  1881  et  8  août  i885.  ) 

Ponds  annuel  de  secours  et  gratifications  de  réforme  re- 
nouvelables  

Secours  aux  marins  naufragés  ou  à  leurs  familles;  subven- 
tions «uK  hôtels  de  marins ,  etc 

Remboursements  sur  anciens  dépôts  provenant  de  solde ,  de 
parts  de  prises ,  de  naufrages ,  etc 

Dépenses  diverses,  remboursements  de  trop-per^ns ,  etc.. . 

Dûlribntion  des  revenus  provenant  des  legs  et  donations 
faits  à  rétablissement  des  invalides  de  la  marine 

Dépenses  des  exercices  clos « 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Payement  d^arréragcs  de  demi-solde  et  pensions  dérivées 
portant  sur  exercices  clos 


HONTAKT  DU  cxéfirrs  AccoaDis 


par  chapitres. 


218.000' 
53,600 

iS,()00 

5i,ooo 

a,a6S 

a5o 

0,3(39,000 

5,oa8,()00 
170,465 

At)0,ÔOO 

75,450 

aao,5oo 

6«,«oo 

aii,o6o 

4,0(x) 

Mémoire. 

Mémoire. 


10,000 
75,000 


137,000 
1,000 
1,200  / 
594  ' 


417,083 

1 5,000 

14,698,000 

1,337,000 


100,000 
So,ooo 

73,43a 
Mémoire. 
Mémoire. 

Mémoire. 


16,189,919' 


i6,68o,5iD 
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DISICKATIO^   DBS   PRObUITK. 


2"  PnODDITS  DES  POSTES,  DES   TFf.ÉGRAPHKS  ET   DFS    TÉLÉPHONES. 

Produits  des  postes. 

Produit  net  des  taxes  des  correspondances  postales 

Droits  perrus  sur  les  mandats  français  et  internationaux 

Droits  pciTus  sur  les  bons  de  poste 

Recettes  diverses  et  accidentelles 

Total 

Produits  des  télégraphes. 

Produit  net  des  taxes  des  correspondauc»'s  téli'graphiques 

Contrihutions  pour  droit  d'usagfc  frais  d'entretien  des  lignes  t»>IégTaphiqii< 

tôh'phoniques  d'intrn'l  priv(> ^ 

Recettes  div«'rse«  et  accidentelles 

Total 

Produits  des  téléphones. 

Produits  des  conversations  t«^l«^phoniques      

Produits  des  abonnements  urbains  et  intenirlxiins . 

Produit  des  abonnements  pour  la  transmission  des  télégraphes  piir  le  téléph 
Recettes  diverses  et  accidentelles 

Tôt  m I 

Total  de»  produits  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones.. 
Total  du  paragraphe  a 

S  3.  PRODUITS  ET  REVENUS  DU  DOMAINE  DE  L'ÉTAT. 


1*  PRODUITS  DU  DOMAINE  AUTRE  QUE  LE  DOMAINE  FORESTIBa. 

Produits  du  domaine^ 

Produits  du  domaine  autre  que  ceux  de»  forêt» 

Produits  des  biens  des  corporations 

Recouvrements  de  rentes  et  créances , 

Produits  de  l'exploitation  des  établissements  ré^ôs  ou  affermas  par  TÉtat.. 

Redevances  pour  concessions  de  chutes  d'eau 

Aliénations  d'objets  mobiliers 

Aliénations  d'immeuble» ^ •  . . . , 

Succession»  en  déshérence,  épave»  et  biens  vacants 

Total , 

2"   PRODtlTS  DES   FORÊT». 

Produits  des  coupes  de  bois. 
Proiluits  des  forêts  : 

Prix  principal  el  charges  additionnelles  pour  frais  d  adjudication  à  1  f r.  60  p. 

Produits  accessoires 

Vente  des  anciennes  concessions  de  chênes-lièges  (annuité  à  recouvrer  ea  1: 

Total , 

Total  du  paragraphe  3 
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SIG^A.TIOH 


DmS    PRODClTt. 


^^^C>|_'I-rS    DIVKRS  DU  BLDGKT. 

t»  <l-io\  coi  ion  «i  Al;,'prie 

{€-\-i  sp^'-oia"*   ^  TAlpTie •  •  •  •  • 

e    coMtr*'*le    *îl  de  survoillauce  des  chemin»  de  fer  en 

>îi\Â»    da»»»    les  ateliers  et  p<'"nilenciors  militaires  en 

\^ ^c 'for^-«   cl  de  corn^tion  en  Algérie.  ; 

kpivales •*• 

Tôt  m-   d»*    paragraphe  k 


ii¥:s*oi:  BC  ES  kxc kp  i  \osi^  k llks. 

N^ant. 


S  G.  —  RCGtTTKS  D'OHDBK. 


RCETT«5    E!»    ATTBHtATlOÎ»  DC   D*PK!I$ES. 

^  en  .\lçr»'i^<' •"•:■. ;  V  * 

et  condamoatioa»  pocuniams  en  \»^rie 

oduits  p<Tçu»   en    eiôtulioa  de  la   loi  du  9  j«in   i863  sur 

en  \1  {Z«TiR .- , • , 

i  de«  ëU-'v*'»  dei»  écoles  du  (;ou\  eruesnoot.  —  ëcoIq  d  arts 

ne  dû  produit  de  l'ortroi  de  mer  en  Aljyérie 

communes  dans  ies  dépenses  du  service  médical  de  coio- 

lês  communes  de»  frais  de  traitement  des  malades  dans  les 

uVoâr  les  malades ais<^ reçus  dans  le»  hôpitaux  en  Al^nrie. 
raiices  par  les  hospices  civils 

BECETTES    D'OBDRK   PROPREMENT   DITES. 

our  dépcn&c»  d'intérêt  public 

Total  du  paragraphe  6 •• 

RÉCAPITULATION. 

^  f»IlU9  .•••••••• • »' •••• 

oooopoles  et  exploilatiops  industrielles  de  l'Elat 

rvena3  du  domaine  de  ItUl 

n  du  budget 

oeptioDiieUe» 

Ira 

a  de*  y  oie»  cl  moyens  de  l'exercice  1^96.  { Algérie.  ) 


■O^TAMT 

An  rpcelten 
prevu«ii. 


a85,6io 
309, i 00 

6o,<KX) 


i,u5,«ào 


l29,6-!0' 

7cio,(xx) 

1 ,0.^  i  ,9cx) 

'1,000 
1,089,370 

8o,6Ao 

■j8?>,35o 

r>7,ô-io 

5,500 


Mémoire. 


3,383,930 


40,808, /ia  4^ 
5,/j97,.^io 
3,9^^,700 

l,12&,.S/lO 

3,333,9:^.0 


53,803,194 
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TITRE  II.  —  BUDGETS  ANNEXES  RA" 


Etat  F. 


J. 


i:*' 


III. 

IV. 
V. 
VI. 
VII. 


a. 

X. 
XI. 
XII. 


I". 
II. 

IV. 


vn. 
vni. 

.IX. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


rABRICATIOR   DBS   MOHHAIBS   BT  MiOAlLLXS, 

PiélèvemenU  pour  Araii  de  Tabrication  des 
Prodoit  des  toiéranoes  en  faible  sur  le  titre  et  le  poida  dea 
monnaies 

Produit  de  la  vente  des  médailles  t 

Prix  de  la  matière 

Frais  de  fabrication  des  médailles  d*or  et  d*argent 

Jetons  et  médailles  de  bronae 

Recettes  accessoires 

Prodoit  des  poinçons  de  garantie  remboursés  par  1 

nistration  des  oontribntions  indirectes 

Droits  d*essai.  —  Droit  sor  les  certificats  délivrés   aux 

essayeurs  du  commerce 

Produit  brut  de  rémission  des  monnaies  de  inronsie. 

Recettes  aocidenteiles 

Recettes  soi  exercices  périmés. 

Recettes  sur  exercices  dos 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 


IMPHIMERIB  NATIOHALE. 

Produit  des  impressions  diverses 

Produit  du  BalMin  des  Lois,  des  Codes  et  ouvrages 

Produit  du  BuUgUn  dêt  arriU  dt  la  Cour  de  cassation 

Impressions  accordées  et  à  accorder  par  le  Gouvernement. 
Service  du  BulUtin  des  luis  et  du  BuUeUn  des  arrêts  de  la 

Cour  de  cassation 

Impression  du  BaUelin  de  la  Justice 

Impression  du  Bulletin  des  lois 

Produit  des  rouruilures  de  journaux  à  souche 

Produit  de  la  retenue  de  i  p.  o/o  sur  fournitures  diverses. 

I>roduit  des  recettes  diverses. 

Restes  à  recouvrer  sur  exercices  clos 


'   -i' 


•'     ,1 


I      ir. 
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mniSTÈRS  DI  LA  JI»T1GB  KT  DB»  GULTK9. 

SBBTICB   DB  LA  JOSTICB. 

I*  Fiait  de  Joatice  crimineile  eo  Flr^nce  et  en  Algérie. 
2*  Pub  de  Jiutice  oimmeDe  en  Tnnisle« 

swna  Ms  cwTis. 
1*  Traitement  des  archevèqwet,  èyêq&m  et  evés. 
3*  Allocations  aux  vicaires  ginènmx ,  i 
3*  Traitement  des  ministres  des  caltes  non  catholiques. 
4*  Fiaîa  de  passage. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 
I*  ArdAma,  hBkMolàèvKa,  pwUlcatteA  de  docuMMts.  dipioiMtM|ws. 
3*  Fiais  d'établissement  dea  agents  dlplomaliqves  et  consulaires. 
3*  Frais  de  vo3rage  et  de  oounrileiik 
&*  Remise  de  S  p.  o/o  sur  le  produit  dea  chanodieiiBs  diploBiati<iues  et  coasalalres. 

MINISTÈRE  DE  L^INTÉMBIHI. 
i*  Dépenses  -variables^dn  personnel  d'exploitation  des  Jonmanx  officiels. 
a*  Oépenies  dn  matériel  des  journaux  officiels. 
3*  Frsis  des  élections  sénatoriales. 

à*  Frais  relatifs  à  f  entretien  des  établissements  thermaux  et  a  fa  vente  des  eaux  tbemulcs. 
^"  Frais  rdatlfs  au  service  sanitaire. 
^  Entretien  des  détenus. 

7*  Transport  des  détepus  et  des  libérés.  —  Secours  de  route. 
^'  Bembooisement  sur  le  produit  du  travail  des  détenus. 

MINISTÈRE  DE  LA.  GBERUL 
1*  Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  i 

3'  Adttts  de  combustibles. 


4*  Ackab  de  AMirrages  pour  lea  ckevau»  ^  troupe-  et  de  geudknMVfe  ^unaalse  (trompes 
«^MÇ«i««i et  indigène.  ^^  ^  — -,-^i-™-P« 

S*  Réparations  civiles  et  dommages-intérêts. 

6*  Acliats  de  matières  pour  la  fabrication  des  poudres  de  vente. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 
1*  Repentions  des  coiistmctioju»  nawiilwii 
>•  AdiaU  de  vivres. 

3*  AchaU  de  médicamenU  et  d'ol^a^  4a  jpumr miit . 
4*  Frais  de  passage.  Trais  de  rapatriement,  aflVètements. 
5*  Fiais  de  route. 
«•FraU  de  justice. 


53. 
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CHAPITBI8 

»péeUvz. 

RKUTTIB. 

■ati 

I". 

II. 
III. 

IT. 

V. 

VI. 

VU. 
VIII. 
IX. 

X. 

XI. 

XII. 

XIII. 
XIV. 

I". 
II. 
III. 

IV. 

V. 

YI. 

VII. 

Ttfl» 
IX. 
X. 

Xi. 
XII. 

LÉGION   D'HOMIIBIIB. 

Beceltes  ordinaires. 
Arrt'rafçes  des  rentes  3  i/a  p.  o/o  sur  le  grand-livre  de  !a 
dette  poblîque 

Intérêts  de»  actions  sur  les  canaux  dVmbranchement  du 
caoal  du.  Midi 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-Uenx 
de  cohortes 

V**ps'Tï'*'™tii  par  'es  t'tMls're*  d**  inajoratat , 

Produits  du  domaine  d^Ëcouen 

Denis  et  trousseaux  des  élèves  pensionnaires  et  de»  élèves 
cpratuites 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  saccorsalea 

Produits  divers 

Supplément  à  la  dotation 

Recettes  d* ordre. 
Remboursement,  par  les  membres  de  la  Léfion  d^honneur 
et  par  les  médaillés  militaires,  du  prix  de  leurs  décora- 
tînn«  et  n^édît'He* » - -» 

Produit  des  brevets  de  nomination  et  de  promotion  dans 
étrangères 

Versements  faits  dans  la  caisse  de  l'Ordre  à  charge  de  rca- 
titution 

Produit  des  travaux  effectués  par  les  élèves  de  la  snccur- 
sale  des  Log^ 

Produit  des  rentes  avec  affectation  spéciale  (  Legs  ) 

MINISTÈRE  DE'LA  MARINE. 

CAIS9B   DBS  INVALIDES  DE  LA   HARniE. 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  du  commerce* 

Décompt<'s  des  déserteurs 

Produit  de  ia  vente  des  feuilles  de  rôles  d*équipage  des  bâ- 
timents du  commerce 

Versements  de  5  p.  o/o  de  leurs  émoluments  par  les  offi- 
ciers des  différents  corps  de  la  marine  naviguant  à  bord 
des  navires  du  commerce  ou  secondant  des  entreprises  se 
rpli^nt  à  ïfl  marine-  - ^ 

Retenues  sur  les  primes  à  la  construction  et  à  la  navigation. 

Versement  à  la  caisse  des  invalides  des  dépôU  provenâfti 
de  solde,  de  parts  de  prises,  de  naufraces,  etc.,   non 
réclamés  a  la  caisse  des  gens  de  mer  dans  le  dâai  do 
trois  ans ...•••.... ,    * 

Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  sur  TEUt  appartenant 
•  la  r4^isse  des  InvAlides 

Droits  sur  les  prises  maritimes 

Recettes  diverses '. 

Revenus  provenant  de  legs  et  donations  faits  à  rétablisse- 
ment des  invalides  de  la  marine. 

Subvention  du  département  de  la  marine. 

Reports  d*cxcédents  de  recettes  des  exercices  antérieurs. . . 
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X>Kf  K!<»KS. 


FGlOîl     I>'HOW?ïECR. 

rpenses  ordinaires. 

Pr-r^OOfl<'l 

—  Mat«  ri*i 

ires.  —  GratificatioDA  aux  employés.  — 

naine  d' tcouen 

rtis  de  l'Ordre  ,  à  leurs  veuves  ef  à  leurs 

meatair<*s  aux  ancien»  mililaires  de  l'ar- 

à  la   retraite  de  181/1  à  iK(ii 

cono^ét.'»    en    vertu    de     la     loi    dn 

pléments  de  traitement  des  membres  de 


^ailU^  militaires 

de  Soiol-Di-nis.  —  Personnel. 

d»'  Saint- D«'nis.  —  Matériel. . . 

m.   —   l'crsonnel 

;n.  —  Matériel *,,.. 

Sfca.  —  Personjiel 

jre».  —  Matériel 


■ices  périmés  non  Irappées  de  d<»chéance. 

icea  clos 

('penses  exlraortHnaires.' 

on  et  de  r«:staaratioii  dans  1rs  bâtiments 

incellerie 

Dèpense%  d'ordre. 

i  et  médailles 

iitiou  de  brevetsetampliatlonsdc  décrets 
le  décorations  ctranL'ires.—  Distribution , 
rs,  aux  membres  de  POrdn;  et  à  leurs 
[Vxct'*dent  du  produit  de»  brevets  et  de» 

llerie 

e  sommes  vcrwVs  à  charjs^f  de  restitution. 

i»s<-  de«  Iravaui  maiiuols  des  Loges 

rs  avec  afTeclalioa  spéciale 


ISTERE  DE  LA  MARLNE. 

DF.»    I1VAI.IDES    DB    I.A    MARIMÎ. 

itiofi  et  de  trésorerie  pour  les  trois  ser- 

rétjbli!»"»É'mrul  des  invalides! 

c  rélablissemenl  des  invalides  à  Pari»  et 

nisions     qui    en    dérivent.     (Lois    de» 

avril  i8Si  et  8  août  1885.) 

Krcours  et  gratifications  de  réforme  re- 

\  naufragés  ou  à  leurs  familles;  subven- 

de  marin»  ,  etc 

ir  ancien»  dépôt»  provenant  de  solde,  de 

ic  oau frajc-es ,  elc 

renibours«'nieiit»  de  trop-pereus,  etc.. , 
\i-fiii3   provrnant  des  Wi^s  et  donations 

if-nt  «J**»  invalide»  de  la  marine 

z*s  c1o9-  . » 

j.,»5  pr'«rini''s  non  frappées  de  déchéance 
es  de  demi-solde  et  pensions  dérivées 
[ces  dos 


16,189,919' 


10,000 
75,000 


137,000 
-ï.ooo 
i,i«>o   ' 


^17,083  \ 

1 5,000 

1/1,698,000 

1,337,000 


100,000 
5o,ooo 

73,'i3î 
Mémoire. 
Mémoire. 

Mémoire. 


16,680,5 1 5 
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CHAPITBBS 

•péeiMZ. 


II. 
III. 


m. 

IT. 


II. 
III. 


II. 
m. 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE, 
DES  POSTES  ET   DES  TÉLEGRAHHES. 


ECOLE  CENTRALE  DBS  ARTS  ET  MANDFACTUEBS. 

ProdoiU  des  pensions 

Recettes  diverses 

Receltes  sur  exercices  dos 


CAISSE  MATIOEALB   D*EPARGHE. 

Arrérages  et  primes  d*amortissement  des  valears  de  fÉtat 
français  acneiées  par  la  caisse  des  dépôts  et  coasigDa- 
tions  pour  le  compte  de  la  caisse  nationale  d?épar(pie. . . 

Intérêts  da  fonds  de  réserve  conservé  en  compte  courant 
par  la  caisse  deê  dépôts  et  consignations 

Produits  de  la  dotation  de  la  caisse  nationale  d^épargne.. . 

Recettes  diverses  et  accidentelles,  dons,  legs,  etc.,  en  fa- 
veur de  la  caisse  nationale  d'épargne. 

Prélèvement  sur  la  dotation  de  Texécution  des  dépenses 
sur  les  receltes '. 


MINISTERE  DES  COLONIES. 


CHEMIN  D8  FER  BT  PORT  DE  LA  REUNION. 

Recettes  d'exploitation 

Subvention  au  ministère  des  colonies 

Sobvention  de  la  colonie  (art.  ih  du  caliicr  des  ciiarges 
du  37  novembre  1876  annexé  à  la  convention  du  19  fé- 
vrier 1877  ) 

CHEMIN   DE   FER   DU    SOUDAN. 

Recettes  de  trafic  et  hors  trafic 

Subvention  du  ministère  des  colonies 

Subvention  de  la  colonie 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

CHEMINS  DE   FER  DE  L'ETAT. 

Grande  vitesse 

Petite  vitesse , 

Recettes  eu  dehors  du  trafic ^ , 


Total  génkrai.  des  recettes. 


5KÏ 


OI.PBliSB8. 


)M VIERGE,    DE  L'INDUSTRIB, 
ET   DES   TÉI.Ér.RAPHES. 


DES    AaTS    KT    MAHOPAGTURES. 

dô^'.'/.'.y.'. !!!!!!!!!!!!!!!! 

&TIORALB    D^ÉPA&GIIE. 

posants 

ildeoteUe». 

sur  les  dépense»  à  attrilmer  au 
.  (Art.  i6  de  la  loi  da  9  avril  i88i.). 
dos 


RE   DES   COLONIES. 


ET    POnT     DE    LA   nEQNION. 


g-aranlîes 

e  et  frais  gfénëram. 


ocnl  - 
clos. 


DE    FBB    DU    SODDAR. 

I  du  g^énie  miiitain'  charg*'  de  l'cx- 
instruction 


on ;  • 

isition  du  matériel  roulant. 

DES   TRAVAUX  PUBLICS. 

i    DE    FER    DB    L'ETAT. 


lies  d'une  évaluation  Rxo.  (Eipioi- 
•aclîon  ,  voie  et  bâtiments,  gratifi- 
demniiés  «  gares  et  Lroocs  comaïuns.j 

périmé»  non  frappées  de  déchéance. 

clos ^ 

►ur  les  dépenses  à  verser  au  Trésor. 


Total  général  des  dépenses.. 


MOUTAIIT    DIS  CRÉDITS   ACCOBOCS      . 


ptr  chapitras.  par  services. 


537,000' 
163,000 

Mf^'uioire. 

Mémoire. 


i8,ajB,aoo 

3,i5H,5qo 

48i,o5o 

3S,ooo 

1,7^8,160 
Mémoire. 


»,5o8,5oo 

750,000 
045,000 
370,000 
Mémoire. 


i5W,rK)0 
12  0,000 
aar>,(X)o 

1,010,(KX) 


4t|5,ooo 
i5,ooo 


à  1,08^,000 
760,000 

Mémoire. 
Mémoire. 
10,946,000 


700,000' 


24,658,000 


Mi8,boo 


1,828,000 


43,300,000 


116,635,534 


33 


!  1 
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TITRE  III. 

Nomenclcitw'9  des  services  pouvant  seuls  dpniier  lieu  à  ouoerturedec 
taires,par  décrets,  pendant  La  prorogation  des  Ckeunbres,  pour  Fa 


Etat  G. 


(  Art.  5  de  la  loi  du  i4  déceokbre  1879-  ) 


!•  BUDGET  GÉtVÉRAL. 


.    I 


MINISTÈRK  Mt9  FI!f  ANGES. 

1*  Dette  pubifque  (dette  perpétuelle). 

»*  l«tércls«  fcmes  et  anortlupoienU  dea  eapniMift  poa»  eanavi. 

3*  Anonilét  4fi  tMite  nature  i«Atefihée&  41»  «firwc  d«  U  di^tie  ffshUffur 

4*  Intérêts  de  la  dette  flottanfen  et  des  obHgatfons  d«  Trésor  à  covtt  tertio. 

6*  Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements. 

6*  Rentes  viagères  d'ancienne  origine. 

7*  Pensions  civiles  ( Lois  des  22  août  1790  tt  9Jain  1353),  —  PeDaioiis  à  titré 
nationale.  ^-  Indemnité  viagère  aux  victimaa  Atoeop d*ÉI«t  ém  %  iïhiimhit  1 
militaires  de  la  guerre.  —  Pensions  militaires  de  la  maaae.  —  Pensions  ce 
Pensions  de  donataires  dépossédés.  —  Pensions  et  indenmités  de  réforme  de 
—  Anciens  dotataires  du  Mont-de-Mllan.  ~  Pensions  aux  andena  proftsse 
catholique.  -^  Peasiops  aux  blessés  de  février  l84S. 

8*  Frais  dlmpression  pour  Texploitation  des  produits  indirecta  et  acliai  de 
les  cartes  à  Jouer. 


9*  Frais  judiciaires  de  poursuites,  dHnstaaoes  et  de  cOMlMUiatioos 
Trésor  public. 

10*  Frais  de  perception ,  dans  les  départeuMul»,  des. 
perçues  en  vertu  des  rôles. 

11*  Remise»  et  taxation  pour  la  perception,  dans  h»  ébpurtemeni»,  de%4| 
iffeoiepit  et  de  timbre.  ^ 


la*  Frais  d'en^bs  liage  et  de  tfuusporè  de  ] 

i3*  Achats  de  papier  à  timbrer  et  de  timbres  mobiles. 

lA*  Contqibution  des  bâtiments  et  domaines  de  l'État  et  des  blena  aéqoeitrèi 

i5*  Frais  d*estimatiou ,  d'affiche  et  de  vente  de  mobfliera  et  de  H<i«|^ta#«  de 

16*  Dépenses  relatives  aux  épaves ,  déshérences  et  biens  vacants. 

17*  Remises  pour  la  perception  des  cootribationa  Jwlinectea  daiua  I 

18*  Primes  pour  saisies  de  talMCs  ei,  anwstotipM  de  colpodeuca. 

19*  ContribatioBa  fondèrts  des  becs,  francs-bords  et  Aibriq«es  d^^nusett» 4 

ao*  Serviec  de»  peadu's  à  tem. 


31*  Dépenses  d«  service  des  imiwiftr tacw  de  VKI9À,  (,IPfW>.  sAUisoa* 
achats  et  transports  et  frais. accessoires  dans  les  entrepôts  ). 

2)*  Remboursements  et  roalitn lions,  non-valeur»  et  primea* 
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ISTÈRC  DE  LA  JUSTICE  ET  DBS  CULTES. 

SEBVICE    OB    LA   JOSTICI. 

lelle  en  France  et  en  Algérie. 
leile  en  Tonisie. 

suna  Ms  CII1.TI*. 
réqses  «  èréqfaeê  H  Cfué». 

es  gi-n^rmm ,  chaotÀHe» ,  duMW  >ant»  0t  Ti«Mr«>. 
Tfi%  des  cultfs  non  catholiques. 

[NISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

es»  pubiicjitkui  de  docnmrAts  diplomatiques. 

les  agents  diplomatiques  et  coosulairet. 

conrrlerm. 

T  le  produit  des  chancelleries  diplomatiques  et  cooHuiaIres. 

IIINISTÈRE  DE  L'II^TÉRIEUII. 
personnel  d'exploitation  des  journsux  ofticieis. 
des  journaux  ofliciel». 
lAtorialos. 

tien  des  établissements  thermaux  et  à  la  tente  des  eaux  tliermalcs. 
:e  sanitaire. 

I  et  des  libérés.  —  St'cours  de  route. 
K  produit  du  travail  des  détenus. 

UrNlSTÈRE  DE  LA  GUERBK. 
r  rations  toutes  maiMitentioiuiées. 

fS. 

xnsr  le»  cfceratrr  de  troupe  rt  de  jjeiwfarme»»*  française  (  troapes 

donunages-iniéréls. 

}ar  la  fabrication  des  poudres  de  tente. 

MINISTÈRE  DE  LA  MVRII^E. 


ructioa 

iU  cl  d*obicte  4c  puMemenU 

ij  de  rapatriement,  affrètem^ots. 


33. 
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MINISTÈRE  DE  LTNSTRUCTIOK  PDBUQUE  ET  DES  BKAtTXAR 


SBftTICB  DB   L'IRSTIOCTIOM   POBLIQOl. 

**,^'?**/**  «P^tïoi"  et  démonstrationf  des  élèves  des  facultés  «a  dernier  e 
matérieb  des  travaux  praUques.  acrmtr  e 

a*  Frais  de  concoun  dans  les  facultés  et  pour  Tagrégation  des  Ijeées. 
3*  Traitement  des  insUtateurs  primaires  i  la  charge  de  TStat. 
A*  Prix  de  l^Institut  et  de  l'Académie  nationale  de  médectne. 


SBHVICB   DBS  BBAUX-ARTS. 


Néant. 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  LINDUSTRIE,  DES  POSTES  ET  DBS  TÈl 

SBBVICB   DO   COMIIBaCB  BT   DB   LfllIDOSTaiB. 

1*  Encouragements  aux  pèches  maritimes, 
a*  Subvention  à  la  marine  marchande. 

SBRVICB  DBS   P08TB8 ,    DBS  TÉLiCBAPlIBS   ET   DBS    TÉLi^HOMlS. 

i*  Personnel  des  postes .  des  télégraphes  et  des  téléphones. 

2*  Entretien  des  bureaux  de  rexploitation. 

3*  Chanflage  et  éclairage  des  bureaux  de  fexploiUtiou. 

à*  Chaussure  et  habillement  des  sons-agenU  du  service  acUf. 

5*  Papier-bande,  formules  et  enveloppes  pour  télégrammes. 

6»  Construction  et  entretien  des  voitures  de  l'administration  dans'paris. 

7*  Construction  et  entretien  des  bureaux  ambulants. 

8*  Transport  des  dépécnes  par  en  reprise. 

9*  Transport  des  dépèches  par  chemin  de  fer. 

mi«  éSbiliSï.ëïï.  ""  '***^''  **  ^  "»""  «»t«ri»U.e.  téléphonique..   _  K, 
12*  Frais  Judiciaires. 
i3*  Dépenses  accidentelles, 
là*  Remboursements  et  restitutions. 

MINISTÈRE  DES  COLONIES. 
!•  Achat  de  vivres,  de  m^camenU  et  d*obJeU  de  pansement. 
2*  Frais  de  passage;  frais  de  rapatriement  ;  affiètemenU. 
S  Frais  de  route. 
4*  Frais  de  justice. 
6*  Transport  des  condamnés  à  U  Guyane  et  i  U  Nouvdle^WédoBle, 
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MINISTÈRE  DE  L*AGUICULTURE. 

ryooT   l««  aninuax  reçu»  dans  les  hôpitaux  des  écoles  vèlérioairei  et 
[)6ts  d'étalons, 
atage  d'animaux. 
ruction  des  loups, 
ilture. 


c  façon nag^e  de  coupes  de  bois  à  exploiler  par  économie. 
de»  procJaiUi  des  foréU  et  des  droits  de  chasse  et  de  péchc. 
»  et  frai»  judiciaires, 
r  prodait»  divers  des  forêts. 

MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
f'gxxés  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 
s  nationales. 

et  restaurations  dra  routes  nationales. 
des  rivièrca. 
le»  canaux, 
des  porU  maritimes, 
les  phares ,  fanaux  et  baiisea. 
i  avances  afTcctéca  aux  travaux  d'amHioration  des  rivières ,  canaux  ït 

»  avai&ces  affectées  aux  travaux  d'am.'lioration  des  ports.  (  Algi-rie.  ) 


JCES.J^ATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GÉNÉRAL. 


IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Don  susceptibles  d*une  évaluation  fixe. 

CAISSE  NATIONALE  D'EPARGNE. 

IX  déposants. 

^^  nationale  d'épargne. 

e  nationale  dV-pargne. 


I 
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État  H. 


LISTE  DES  C0NSTRDCn(»i5  NEDVBl 


Tablbad  a. 

i-li 

rHcxHisims 

. 

ROM  BT  KIKS 

chargé» 

DITKS. 

d«»  bâiimeiits. 

■OXTAST 

4h 

Astear  des  pUu. 

la  coDstracUoB. 

▲.  Ordre  de   mitr   en 
charnier. 

total 

ehe- 

C.  Probabilité»  d'aehr- 

piire» 

tbii 

Lteuz 

A.  Coque. 

de*  devU. 

da 

^*ïr 

d«  eoBttraetioii. 

C.  HadÙBM. 

vemenU 

b«ds«. 

i«9l 

MM. 

tr,    «. 

fr. 

Charles-Martel, 

cuirassé 

d'escadre. 

A.  De  MoQlcholsy 

B.  Marty. 

A.  10  sept.  l8go. 

B.  !•'  avril  1891. 

3^1,689,800  00 

1« 

Vi 

9>.«S 

.s  Si 

Hoir. 

C.  Simonol. 

C.  i"  avril  1896. 

a, 306.267  00 

35 

io,N 

i,343.il 

663,01 

Brest. 

16 

6,0g 

366.roo  00 

37 

308,01 

Carnot , 

cuirassé 

d*cscadre. 

A.  De  Salverl. 

B.  Lhomme. 

A.  10  sept.  1890. 

B.  ajuUlet  1891. 

aâ, 736,400  00 

16 

ii;î 

1,2  9.51 

Saglio. 

C.  Lhomme. 

,C.  20  avril  1896. 

a,28i,i59  0o 

3! 

Toulon. 

35 
16 

"ij 

394,800  00 

37 

.  »87,l 

Boavet, 
cuirassé 
d*esctdre. 

Â.Dapié. 
B.  Maurice. 

A.  3  avril  189a. 

B.  16  jaovler  1893. 

33,935,800  00 

16 

ït 

35 
16 

2,9«'.» 
8,316,* 

HOIN. 

C.  Lliommc. 

C.  Commencement 
de  1898. 

a.856,i33oo 

''"X 

Lorient. 

auw»jf 

294,800  oô 

37 

43.K 

CharUmagng, 
cuirassé 
d'escadre. 

A.  DeMontchoisy 

B.  Maurice. 

A.3oicpt.i893. 
B.  a  juillet  1894. 

21,368,36700 

16 

Î2 

i,&7i.i 

A,464,ii 
i3j 

Thibacdiu. 

C.  Simonot. 

C.  En  1898. 

S,o8a,o36  00 

35 

5ii,l 

BresU 

384,000  00 

37 

/     . 
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^T  L'ANT^EE  1897. 


17.) 


probables 

9- 

en    1900. 

en  «yoi. 

en  igr». 

\ 

fr.     e. 

fr.    c. 

fr. 

c. 

1 

TOTAVS 

partiel*. 


fr.     c. 

1^,100,  417  OC) 

119,02^  00 

4t,aoé  (H) 

i,.Tj3, i.'i.^  CK) 

8o».H86  00 

8,cxx)  00 

3nH,ofX)  00 


chaqar  navire.  I 


fr.    c. 

23,o/i3,02/i  00 


36,71^,291  0(J 


2,282,1^9  <)0 


i.''i9,()2i  00 
785,939  o<) 

7,  <(X)  CK> 

•tH7,«.(w  cxj 


agi.^cïo  00 


a6,436,(i'jc»  00 


18, i8<j,i.'kj  (>o 

154/194  <>o 

53,.'i()o  00 

i,6i3,iû.')  CK) 

i,o3.'i,93A  of. 

7,200  ()0 

'>87,6<K)  (K) 


23,81 1,269  o<) 

2,856, ia3  orf 

394,800  (X> 


't6,9H2,i92  fK) 


5,34!î,q55  ooj  .    o-e        I 

i8,7»3.4ootioi  a4.ob9,3.»5  c» 
i.i.S,83oooj 

3,o8a,o36  00 


:l 


6o,8<)i  00 
1,706,713  <X)J 
i,i75,nf>9  00  ) 
7,'j!Oo  00 

>76,Hoo  00 


986,ono  00 


27,435,391  CK) 
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KOH   BT  BARG 

des  bâtiment». 

Aateordes  plans. 

Lieax 
de  conilruction. 


Saint-Loais, 
cuirassé 
d'escadre. 

Thibaudibr. 
Lorient. 


IXCBIlISpKS 

chargés 
de  la  constnKlioB. 

A.  Coque. 

B.  Chaadipre». 
G.  Machines. 


MM. 

A.  Oupré. 

B.  Maurice. 
C. 


DATBS. 

A.  Ordre   de    mise    en 

chantier. 

B.  Uonl.-igp  sur  caifl. 

C.  Probabilité*  d'achè- 

vement. 


A.3oiept«nibrei8 

D.  a5  mars  1896. 
C.  En  1900. 


HOXTAUT 

tot«l 
des  dévia. 


fr.    e. 

23,590,978  00 

3,o83,oS6  00 
284,000  00 


BC«BBa«' 

dn 


pitres 

da 

budget. 


Gaulois, 
cuirassé 
d'escadre. 

Thibacdier. 

Brest. 


A.  De  Montcholsy 

B.  Maurice. 
G.  Maurice. 


A.  22  janvier  1896. 

B.  6  janvier  1896. 

C.  En  1899. 


2i,oS9,Sai  00 î 


3,o82,o36  00/ 


28^,000  00 


A3, 

A. 

A. 

Devis 

16 

cuirassé 
d'escadre. 

B. 

B. 

non  encore 
établis 

^7 

C. 

C. 

d.'linitive- 

19 

Bertin. 

ment. 

34 

30 

Brest. 

• 

16 
37 

Henri  IV , 

A.  Choron. 

A. /i  Juillet  1896. 

Devis 

16 

cuirassé 
garde-côlcs. 

Beutin. 

B. 

C.  Lhomme. 

B. 

C.  Kn  1901. 

non  encore 
établis 

définitive- 
ment. 

27 
18 
>9 
3à 
3.S 

Cherbourg. 

16 
37 

Bruîx, 

A.  Baysseliance. 

A.  12  septembre  1890 

8,8oo,(XK>  00 

16 

croiseur 
de  i"  classe. 

B.  Maurice. 

B.  9  octobre  1891. 

C.  Ridel. 

C.  1"  mai   1896. 

906,068  00 

Thibacdier. 

3A 
3S 
16 

Rochefort. 

208,700  00 

37 
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)5  oo 
x>  oo 
>o  oo 
lÂ  oo 
73  00 
>6  00 
x>  00 
x>  00 


>5  00 
ta  00 

)6  00 
>&  00 
x>  00 
id  00 
yo  00 
»  00 


probables 


•n  1900. 


fr.     e. 

546,287  00 


d.aoooo 
40^000  00 


TOT  An 
partids. 


TOTAL  OBXKAAL 

poar 
cbaqaa  navire 


fr.     c. 


6,:M5,o87  00. 

i7,a4n,8fji  (x>i  23,B90,978  oc 
j 38, 8^0  00 
6o,8<)/i  00 
i,7o6,7',3  oo(  3,o«2,o36oo 
1,175,609  ool 
7,20000) 

276,80000}    284,00000; 


26,957,014  00 


970,000  00 


v)  00 
»  00 


903.000  00 
3.,098,ooo  00 


1,600  00 
1 73,000  00 


85o,ooo  00 
2.995,000  00 


4,80000 


5,226,198  00.  , 

18,869.670  00  j  2A'"0Î>»^**'*  o^- 
108,880  o<.)j  ' 

6o,8o4  00' 
1.706,743  oui 
1,175,609  00] 
7,200  00 
276,800  00 


3,082, o36  00 
38i,ooo  00 


27,461,904  00 


352,4'JO  00 
1,507,56000 


4,020,420  00 
14.279,580  00 

:  I 


6,^00  00 
173,000  00 


18,270,000  00 


179,400  00 


18,449,400  00 


>o  00 
>o  00 

rS  00 

;3  00 
■3  00 

â  00 

o  00 
o  00 


534,000  00 

997,000  00 


4.doooo 


398*47000 
473,530  00 


4,q3o,47o  00,    „    ^ 

i3,3;t<..5So  c>oî»8.26>'<>^«» 

68,678  00) 

29,863  00 f 

9i6,H73  (H}\ 

077, 16/1  00 

6,'io<)  00 

173,000  00 


1,592,67800 


179,400  00 


20,033,078  00 


2,666,756  00 
6,7.61,930  00 
38,172  00 j 
22,558  00' 
400,069  00  i 
44o,'i69  00  j 
6,7<Ki  00  î 
202,000  00 


8,9'.8,686  00 

906,068  <K) 


208,700  00 


10,043,454  00 


l 


.  1 


f*!' 


*\  r 
il 


i  : 


•] 


y-' 


■    *•': 


I 
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XOH  ET  BATO 

4»  l»âtim«iil». 
latenr  iM  plan». 

Uewc 

de  constmcUen. 


Jeanne-d'Arc, 

croiseur 
d*escadrc 

Bebtin. 
To«lmi. 


anànam 

chargés 

de  Itt  eMttraetâon. 


B.  Chtodièrea. 

C.  Machines. 


ira. 

A.DcSalvert. 

B. 

G.  Lbomme. 


C,  ^, 

croiseur 

d*cscadrc 

de  i<^  clisse. 


Tmiton. 


A.  Ordre  de   mise   en 
chantier. 


G.  Probabilités  d'achè- 
vement. 


A.  a8  déc.  1895. 

B. 

C.  Fin  1899. 


des  derift. 


fr.     «. 
accoOtODO  00 

1,894,571   DO 


i^féoo  00 
Devis 
non  éUbKs 
définitivem*. 


dn 
^ad«eL 


' 


Devis 
iMM  encore 

établis 
défiuirlvc- 

ment. 


D.  2, 

croiseur 

de  station 

de  t  '•  dasse. 


Lorient. 


Pascal, 

croiseur 

de  station 

de  a*  ciMac. 

De  Bcsst. 
Toulon. 


A.  De  Salvert. 

B.  MavHce. 

C.  DcFreacheville 


A.  5  aoât  189a. 

B.  à  décembre  1893, 

C.  Fiu  1896. 


Dv-Vis 

établis 
définitive- 
ment. 


6,708,000  00 

1,160,709  00 

i36,6oo  00 


Bugeandp 
croiseur    ' 
d'escadre 
de  a*  dasse. 

Lhommi. 
Gherbovirg^ . 


A.  Choron. 

B.  Maurice. 

C.  Bidel. 


A.  iSavril  1891. 

B.  5  avril  1893. 

C.  3oJuin  1896. 


6,766,700  00 

i,i49,aS3  00 

139.500  00 
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en  190a. 


ptriJds. 


TOTAi.   <»KkKJUJL 


ch«qa«  »*viiT. 


fr. 


.^,3fO,(X>0   00     ao,00tt,000  OC) 

i4,8fx),ooo  00  J 
4>i«7S3  ooj 

98i,9H.S  00 ^ 
8oq,i  18  (K) 
6,/ioo  00 


.^.371  ot» 


I73,cxx>  00 


179.400  (K) 


33,073,771  «x» 


366,200  00 

3,69."^,Soo  00 

iStOfJO  00 

1 0,000  00 

Soo,otx>  00 

5ori,ooo  00 

6,800  cic 


993,600  00 

3,686,  V)o  00 

i3,H3ç  00 

i(),oio  00 

96,97000 

.k>9,iiS  00 


:)I7,  ifx) 
1,127,900 


6,i32..Vx)  ooj  22  ootsooo  oo 

1,^,877. -X^K)  ooj 

61,763  ooj 

4i,rn.S  C)o(    ,  j 


981,98F)  001 

809.118  00) 

6,4o(>  ooj 

173,000   tfii) 


,894,371  Of 


1 79,400  00 


24.073,771  00 


i&a3,ôoo  00 
98.3, cxx)  00 
16,073  00 
1 5,o33  00 
198.309  00 
a95,9<»8  00 

• 
173,000  00 


g4,ôoo  00 

2ao,ofto  c>o 

8,<)36  00 

6,44a  uo 

i3a,ao6  00 

43,37a  00 

6,4oo  00 


a.SS^iOOO  00 
6,79*, (XX)  00 
40,180  00. 

1  1,47:1    <X)f 

661, o3i  Of)( 

433,72»  00) 

6,4oo  itoi 

173,000  ooj 


9,3&o,o<jo  00 

i,i4ô,Aii  0( 

179,400  o<. 


10,674,811  00 


3,303,697  00 

4,279 
Sa, 

24. 

617, 

485, 

5 

i3i 


,yr»'i  00' 
,06  3  Of) 
,870  00 
,837  00 
,939  00 
,000  00 
,000   00 


6, 48a,  461  or 

1,160,709  00 

i36,5oo  o( 


7,779,670  00 


1,934,833  ooj 

4,202,342  ooj 

39,153  ooj 

690,787  00 i 
398,819  00 1 
6,5oo  00  i 
i33,ooo  00 


6,177,  itiS  00 


i,i49,ao3  o( 


139, 5oo  00 


7,A65,9i8  r 


1       • 
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HOM  XT  KAXO 

moéiirBinis 

'OATXS. 

atMBBdl 

da«  bltlmeaU. 

d«  ivrvelltor 

A.  Cidre  de  misa  m 
chantier. 

■oaTAJrr 

des     0, 

Anteor  dM  pUas. 

la  coDStnKtioo. 

B.  Montage  »nr  catsL 

total 

■ha- 

pittn 

ïÀtmx 

A.  Coqa«. 

C.  Probabilltéi  d^aehi- 

des  devis. 

de         * 

do  constmetion. 

B.  Chaudikcs. 

▼•ment. 

C.  Machines. 

bedceL 

MM. 

flr.        e. 

Du  Chayla, 

A.  Choron. 

A.  i8  mars  1893. 

6,66A,ooo  00 

16        1 

18 

II 

35 

croiteur 

d'escadre 

de  a*  daBse. 

B.  Lhooime. 

C.  Lhomme. 

B.  23  mars  189A. 

C.  En  1897. 

1,050,695  00 

Lhohme. 

Cherbourg. 

i39,5oo  00 

16 

37 

Catêord, 

A.  Choron. 

A.  17  octobre  1893. 

6,79^,000  00 

16 

«7       > 

18 

croiseur 

d'escadre 

de  a*  classe. 

B.  Marly. 

C.  Ride!. 

B.  aa  octobre  189&. 

C.  Novemb.  1897. 

1,060,695  00 

Lbommb. 

35 

Cherbourg. 

\ 

1 39,600  00 

16 

37 

Galilée, 

A.  Bayssellance. 

A.  30  août  189a. 

4,Âaa,ooo  00 

16 

croiseur 
d'escadre 

B.  Maurice. 

B.  Il  avril  189A. 

de  3*  classe. 

C.  Lhomme. 

C.  Commen'  1897. 

636,978  00 

'â 

35 

Rochefort. 

173,000  00 

16 

37 

A.  BaysselUnce. 

A.  ao  décemb.  1893. 

A,a6S,ooo  00 

16        s 

19 

34    I 

croiseur 

d'escadre 

de  3*  classe. 

B.  Maurice. 

C.  Lhomme. 

B.  7  janvier  1896. 

C.  Décembre  1897. 

636,978  00 

Albabbt. 

35 

Rochefort. 

173,600  00 

16 

37 

D'Ettrées 

A.  Bayssellance. 

A.  29  juillet  1896. 

A,i65,ooo  00 

16 

(ex-ITf), 

B. 

B. 

II 

croiseur 

3S 

de  staUoii 

C. 

C.  En  1900. 

5i3,5ii  00 

de  3*  classe. 

Tissiia. 

4o,aoo  00 

16 

37 

'V: 


5»3   — 


!«»• 


1909. 


fr.    c 


J 


5<r7,6oooo 
7i»,ooo  00 

iS3,393oo 
80000 


flS,OOOOD 

1 36,50000 

.^,36600 

A.ââooo 

53,7A5oo 

es. 7^000 


300,00000 


parti*!*. 


2,535,99^  00 

3.968,476  00 

33.787  00 

aa.i8l  00 

6&i,0f^  00 

4S3.63À  00 

6,5oo  00 

i33,ooo  00 


TOTAI,  OK^BIAI, 


cbtqn*  navire. 


fr.    c. 
6.5o&,470  00 

1.060.695  00 

1 39.500  00 


7.69^,660  00 


2,o43.o56  00.  _,  _-  „ 
A.5i9,7A4  ooi6»&«»»««><» 
3a,693  00. 
33,379  <»(   r     ^' 
541,09000  >»o^'«9«  «> 
453,634  00 

6,5oo  oo|   ,  _ 
i33,ooo  00 1  »%5oo  00 


1,01 3,33 8  00 

3,606,637  00 

i8,i3i  00 

14,471  00 

3ai,ai3  00 

383,173  00 

6,5oo  00 

167,000  00 


7,^1.995  00 

4,618,965  00 
636,978  00 
173,500  00 


5.439,443  00 


1,939,373  00 

3,44*3,674  00 

18,122  00 

14,471  00 

33i,at3  00 

383.173  00 

6,5oo  00 

167,000  00 


4,373,947  00 


636,978  00 


173,500  00 


5,i83,435  00 


1,666,000  00  j 

3,499.000  (« 
i4,ri5ô  00 

11,110  00 

368,733  00 

319,133  00 

800  00 

39,400  00 


4,i65,ooo  00 


5i3,5ii  00 


!  ! 


—  mi  — 


diD  c0EuinjcUaa. 

J..  ordre  (te  iu.Ii*  «a 

IMifl 

SETHItOl'i 

ïbâ- 
d< 

•1 

M\l. 

fr.    4. 

f'IeuriM. 

A.  CluuDa. 

A.  lo  avril  lA^, 

2,6Sâ,C3âo  00! 

ifi 

j 

rroiseur- 
tarpiïlriir. 

CterÏKiurg- 

B.  SiimniiciL 

B.   u  mftri  iSgt. 

1  '* 

f      3& 

t 
i 

aviso 

H\Tlf01iD. 

k.  Ea5saetlaiic«. 

\.  i4  mal  JH93. 

B. 

r:.   Avril  î%H. 

Rfxheforl. 

* 

^ 

- 

tarpilletiT 

A.  Chonn. 

B.  !Udd. 

C.  HklH. 

A.   1"'  Janvier  tSgâ. 

B. 

C.  Milieu  (le  i%S. 

iia,oq3  oa 

1      16 
«7 

TF,{>C1IED1, 

f      35 

Cbtfbourg. 

1        1*1»  100  00 

16 
37 

ia  Hire 

À.Ghoroii. 

B.  Flidi  K 

A.  i"  janvier  i^Q.- 
0. 

a,î>s6,8S«  00 

16 

toiiiillrur 

C.  Ilid«l. 

€.  nuira  d€  le^S. 

tii.o^S  00 

InOG^EUX, 

iULfioo  00 

3^ 

*7 

transport. 
5a«attiih. 

Ro-berort 

S.  Lhnmine^ 
1  C*  LÉmiome*. 

A.  iH  *epl.  ihHù, 

B.  miii  18%. 

U7J0.000  00 

l 

;  2 

37 

m 

* 

—  595  — 


m  1900. 

9m  tgm. 

«•  19c». 

fr.     c. 

fr. 

c. 

Or.    •. 

* 

i83,9<»7  c» 
»,    tiou,9ç»4  00 
c^39  00 
i,>i<|  00 

31,990-  00 


^AfikU 


«»4ia,t>73  00 
8,973  00 

137,596  00 
lA^ooo  oc» 


fr.  e. 

a,44»,(>4Î7  OC) 

3ao,/ia6  ofi 

i4*fi4o  00 


1,01 5,000  OCJ 

i,33i,(xx)  00 

10,8%  00 

8,430  of) 

ïo3,}V7o  00 

i(iô,  180  ou 


»»7«^i.733  00 


a,.^A6,(»oo  o«î 


3^>3ji*  CKJ 


a,73A,329  00 


765, 6a5  00 

3,i(>i»a33  uo    I 

i,5oo  00 

S,7f»7  00 

91,6^4  (XJ 

110,1 5a  00 

100  00 

i8.cK)o  00 


2,916, 858  00 

A12«0«)3    (Xi 
18,100  on 


665, 85o  00  A 

.i«^70&  00  \ 

9,169  00 

'3,799  00 

iu8,<K)i  00 

79,790  00 


2,076,000  00 


\ 

[  \ 

•'        I 

i 


•        t 
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McÉhiEuns 

>OM   ET   TLXTiG 

des  bâtiments. 

char^'cs 
do  surveiller 

DATES. 

MO.NTAAT 

des 

Auteur  des  plans. 

la  construction. 

A.  Ordre  de  mise  en 
cLantier. 

tout 

eka. 

Lieux 
de  construction. 

A.  Coque. 

B.  Chai.iUères. 

C.  Machines. 

B.  Montage  sar  cale, 
c.  Probabilités  d'achè- 
vement. 

des  devis. 

pitm 
da 

biidgrl. 

MM. 

fr.     c. 

Morse, 
sous-oiariu. 

A.  Choron. 

A.  gjuiUet  1892. 
B. 

754,000  00 

16 
*7 

ROMAZZOTTI. 

B.  Choron. 

C. 

3a,3oo  ix> 

16 

Cherbourg. 

C.  Choron. 

•37 

Gusiave-Zedé , 

A.  De  Salvcrt. 

A.  A  octobre  1890. 

1,600,000  00 

16 

sous-mari  Q. 

B.  Do  Salvert. 

B. 

16 
37 

ROMAZZOTTI. 

C.  De  Salvert. 

C. 

32,3oo  00 

Toulon. 

1  torpilleur 

A.  Choron. 

A. 

Devis 

16 

de  85  louneuux 

non  encore 

a7 

B. 

B. 

établis 

18 

P.  3/. 

C. 

C. 

dt'finitivc- 

»9 

NoniiAND. 

ment. 

3A 
35 

Cherbourg. 

16 
37 

Torpilleur 

A.  Choron. 

A. 

Devis 

16 

de  Hb  tonneaux 

non  encore 

-»7 

B. 

B. 

iHablÎH 

i8 

/'.  32. 

B. 

C. 

définitive- 

»9 

NonMAND. 

ment. 

34 
35 

Cherbourg. 

iti 

37 

i  torpilleur 

A.  De  Salvert. 

A. 

Devis 

16 

de  85  tonneaux 

B. 

non  encore 

U 

B. 

établis 

P.  33. 

C. 

C 

définitive- 

«9 

NORMAXO. 

ment. 

3i 
35 

Toulon. 

16 

3; 

1  torpilleur 

\.  De  Salvert. 

A. 

Devis 

16 

de  85  lonucaux 

uon  encore 

'l 

B. 

B. 

établis 

P.  3i. 

C. 

C. 

dénnitivc- 

<9 

Normand. 

ment. 

3A 
35 

Toulon. 

16 

37 

—  598  — 


!(OM   ET   RAno 

(Us  bâlimea^. 
Auteur  des  pians. 

Lieux 

de  coDsLruclion. 


Jmarogviiheny, 

cuirasse 

d'escacUc. 

Socidlé 

de  la 

M<'diterranéc. 

La  Se^'oe. 


IKCEniKORS 

charg.'» 

de  sorvrlller 

ia  conalrnclioo. 

A.  Coque. 

n.  Chaudirrei. 

C.  Uachine». 


MM. 

Â.  Opin. 

B.  Marty. 

C.  Marly. 


A.  Des  marchés  et  actes 

ad'.litioonela. 

B.  Oe  livraison  par  les 

eoDslrucleura. 


A.  8  avri!  1S91,  17 
j  uin  i89i;i8  mai, 
S  et  19  octobre  cl 

•  16  novembre  1892; 
8  mars,  5  avril  et 
3  mai  189/^;  \lx  et 
28  mars ,  iHjuillct» 
29 août,  3  octobre, 
21  novembre  et  u6 
dt'cembre  189^,  r3 
janvier,  2A  avril, 
28  août ,  F»  .spplen»- 
brc,  16  orlobre  et 
20  novembre  189.^; 
8  jaritieT  et  12  lé- 
vrier 1896. 

B.  20  janvier  1896. 


HCMTârr^ 
des  marchée 
«l  travaux 
complé- 
mentaires 
à  faire 
dans 
les  arsenaus. 


fr.  c. 

332,95s  00 

671,951  00 

23,027,901  00 

I 

2,3i6,7i5oo 
339,00000 


Massi-na , 

A.  De  Fresche- 

A.  18  moi.  9  novem- 

2<»2,99O0O 

16 

cuirassé 

ville. 

bre  1892  ;   12  avril 

710,93800 

27 

d'escadre. 

B.  De  Fresche- 

et  3i  u)ui  1893;  ih 
a\ril,   11  juillet  cl 

■i3, 189,^73  00 

j8 
i        18 

Soci.'li^ 
de  la  Loire. 

viiie. 
C.  Maurice. 

7  novemlire  1^91; 
i3  fi''vrier,   8  mai. 

a,752,73ji  00 

19 
34 
35 

3jiiillel.i()  octobre. 

Saint-Nasairc. 

20  novembre  et  u'à 
décembre  1895. 

B.  Fin  1897. 

2i5,ooo  00 

16 
37 

D'Entrccas- 

A.  Opin. 

A.  8  novembre  i8q3; 

21.^,075  00 

16 

tetiux , 

26   si'pleinhre,    j  j 

5oô,833  00 

Xk 

croiseur 

B.  Opin  et  Marty 

décembre  189.1,  lo 

14,118,69000 

de  slation 

C.  Marty. 

juillet  et  2  oclobro 

.  18 

de  reclasse. 

l8y5,  -8  avril  1896. 

1,578,016  00 

sî 

35 

Société 

B.  Fin  1897. 

delà 
M«'<literranêc. 

182,20000 

16 
37 

La  Se  vue. 

Pothnaa , 


croiseur 

d'escadre 

]  de  i"  classe. 

Thib^^dier. 

Soc  i-  té 

delà 

Méditerranée. 


Le  ilavre. 


A.  Kidel. 

B.  Maurice. 

C.  Kidel. 


A.  Il  janvier,  20  dé 
cembre  1893,  2c 
juin,  3  octobre  i 
28  novembre  189'! 
et  2H  juin  et  11  dé- 
cembre 1896. 

B.  Fin  1896. 


i53,oo3  00 

475,000  00 

9,i5o,632  00 

1,482,293  00 
ii4,aoooo 


ft.    t. 


ait 9^.7*3  «* 


Cr.    «. 


:if  ,345^6l9[  tn 


&aH,y^  rjcî 

t3,A^g.llA  cx> 

1*7,^77  oo 

&i,7ào  oo 


■ 


34tSi$,Q47  t 


a,7Sj,7l4  ûo 


j,3â,oooc 


37«3t>5,76i  wj 


l^i^ûod.jo         1-^a.ioow 


l6,?»?0,6&3  Û3 


i,43a,ïf^<ifï 


iUtSiot>o& 


1 1 1,177,78®  <io 


34, 


—  600  — 


l'jl 


R0«  BT  RAKO 
des  bâtiments. 

Aat«ardcs  plans. 

Lieni 
de  eoBstructiott. 


2)5, 

croiseur 

de  station 

de  1'*  classe. 


IXGBXnSSS 

chsrfM 

de  Bor veiller 

la  coostraetloa. 

A.  Coqoe. 

B.  ChaudiArM. 

C.  Machines. 


MM. 


A.  Desmarebés  et  actes 

additionnels. 

B.  Oe  livraison  par  les 

constmetews. 


A.  Marché  non  en- 
core passé. 


■OSTAIT 

des  marehéa 

et  travaux 

complé- 

mentairra 

ifaiiv 

dans 

les  arsenanz. 


fr.    c. 


Cuicken 

croiseur 
rapide. 

Société 
de  la  Loire. 

Saiut-Nazairc. 


A.  1)0     Freschc- 
ville. 

B.  De     Fresohe- 
ville. 

C.  Maurice. 


A.  9  octobre  1895. 

B.  a  A  août  1898. 


aoo,ooo  00 

260,000  00 

id»oi3,So7  00 

908,53000 
»  17,70000 


Châteaa- 

renanlt. 

(  ex-  D'  2  ) , 

crois€»ur 
rapide. 

Société 

de  la 

Méditerranée. 

La  Seyue. 


.\.  Opiu. 

B.  Opin. 

C.  Ridcl. 


A.  13  octobre  1898 
et  i3  mai  189G. 

B.  3^  octobre  189! 


ioo,ooo  00 

360,00000 

13,779,670  od 

908,53000. 


17,70000 


Descartes  , 
croiseur 
I     de  station 
de  a*  classe. 

Société 
de  la  Loire. 

Saint  Nazaire. 


A.  De  Frescbc- 
vifle. 

B.  Alanricc. 

C.  De  Fresche- 
vUlc. 


A.  17  août  1893,  37 
septembre  1893 , 
18  avril,  17  et  3 A 
octobre,  16  no- 
vembre 1894,  i3 
mars  1895  cl  7  août 
1895,  $9  janvier  et 
18  mars  1896. 

B.  35  mut  1896. 


Catinat , 

croisrur 

de  station 

de  a*  classe. 

TISSIËR. 

Société 

delà 

Méditerran^. 

Le  Havre. 


A.  Ridcl. 

B.  Mauric 

C.  Ridcl. 


A.  li  février  189a 

1 3  février.  33  octo- 
bre et  h  décembre 
1895. 

B.  Février  1897. 


1 10,7^8  < 

390,079  < 

6,689,300  ( 

i»a3o,774< 
9A,oooc 


110,(19800 

3So,ooooo 

6,5o3,oi4  00 

1,175,034  GO 


71,60000 


'ii       ilLl* 


1 37«Soo  00 

J(45,ooo  00 

1  «461,50000 

16,07a  00 

iS,oS3oo 

19830000 

295,908  00 

• 
io6.aoooo 


i«iâ43i^4A  ûo 


id3^3â3ooqo 


m 


600,00000 
8,o36oo 
6,A4a  00 

139,206  00 

43,273  00 

1,00000 


i32«6oooo 

3iJ,ooo  00 

8,869,500  00 

4o,i8o  00 

2 1  yàjh  00 

66i,o3i  00 

422,728  00 

1,00000 

106,200  00 


9,3So,ooo  00 

i,i4B,Âii  00 
107,200  00 


io,6oi,6i  1  00 


m 


1  - 


soo,ooo 

37 1 ,3oo 

^i4, 01 3,507 

18<712 

476,148 

394,250 

:oo 

17.600 


I 
001 
00 [  i4,584»8o7  00 


\      908,530  00 

j        17,70000 
I  i5,5ii,o37 


200,000 
371,300 

13,779.670 

19,420 

18,712 

476,148 

394, a5o 

100  < 

17,600  < 


00 

oo[  14360,970  oo| 

00 

00 

«^5      908,53000 

00'       " 

00 

^)         17,70000 

3» 


[   15,277,200  00 


01,58900 
282,174  00 

6,680,490  Oo 

38,735  00 

22,733  00 

723.979  00 

446,327  00 

1,000  00 

93,00000 


I 


7,064, a58  00 


1,230,774  00 


94,00000 


8,379,832  00 


100,840  00  ] 

'i5o,ooo  00  • 

6,5o3,oi4  00) 

32,862  ooj 

25,a83  oof 

623,102  001 

493,787  00  ) 

1,000  00  i 
70,600  00 


6,853,85 1  00 


1,175,034  00 


71,600  00 
I   8,100,488  00 


1 


602  — 


HOU   ST   KAV6 

ivGBxuaas 

MOHTAXT 

ivaiios 

de*  bâliiaeiitt. 

charge 

oins. 

des  maKbéa 

des 

de  aweiUer 

A.  Des  marchéa  et  actes 

et  traYsax 

AoUor  4m  plana. 

la  eonstruction. 

mestaires 

ekâ- 

pitm 

da 

lieu 

A.  Coque. 

B.  De  UvraiaoB  par  les 

4  faire 

II 

de  eonstractlon. 

B.  Chaadièns. 

dans 

C  Haehiaee. 

les  areenesx. 

iMdgeL 

MM. 

fr.    e. 

Protêt, 

A.  Edelxnann. 

A.  lA  aoàt  i8gS. 

llOiOOOOO 

16 

croiseur 

B.  Maurice. 

B.  5  septembre  1898 

a6o,oûOoo 
6,477,98000 

2 

u 

de  station 

C.  Sinonot. 

&8 

)5 

16 
37 

de  2*  classe. 

i,i7S,o34  00 

Tissisa. 

Société 
deUGiitmde. 

75,80000 

Bordeaux. 

D'Assas , 

A.DeFrescheyflle 

A.  iSnovemb.  1893, 

iio,5ii  00 

16 

eroisenr 

2 h  avril,  ^  octo- 

a&o,ooooo 

«7 

d*escadre 

B.  Mamnce. 

» 

bre  ,   iS  décembre 

5,841,19800 

a8 

3, 

de  a*  classe. 

C.  Mavice. 

1895   et   18    mars 

18 

1896. 

1,080,695  00 

ïî 

35 
16 
37 

Société 

B.  Février  1897. 

J 

de  kl  Loire. 

71,60000 

Salnt-Naxalre. 

K.  2, 

A. 

A.  Marché  son  en- 

16 

CRNSeOf 

core  passé. 

U 

de  station 

B. 

B. 

de  3*  dasse. 

C. 

18 

TtSSIKR. 

3? 

1 

35 

16 

37 

Foudre, 

A.  Sdoinann. 

A.  8  juin   189a,   11 
février,    11   avril, 

ia\,763  00 
a58,3ia  00 

16 

craisettr 

II 

porter 

B.  Marty. 

3i  octobre,  a6  dé- 

9,106,148  00 

7i 

torpilleurs.  . 

C.  Simoiinot. 

cembre   1894,    a  3 

18 

DUPLAA- 

janvier,  ao  février 
et  3i  juillet  1895; 

675,494  00 

II 

Lahittc. 

8  janvier,  5  février 

35 

Société 

et  8  avril  1896. 

a8o,5oooo 

16 

de  la  Gironde. 
Bordeaux. 

B.  1*'  avril  1896. 

37 

Surpriie, 

A.  Mdd. 

A.  a9  mars  1893,  ai 

3*1,08900 

16 

canoonièft; 

B.IUdel. 

mars  et  la  décem- 

5a,8oooo 

U 

de  station. 

bre  1894,  17  avril 

979»  196  00 

a 

Normand. 

CRidd. 

et    17  aoAt  189&. 

at3,ioaoa 

18 

Le  Havre. 

B.  19  octobre  189S. 

3? 

35 

1 

• 

16 
37 

■  1.J 


p 

r 

— 

-   603  - 

- 

r. 

f 

TOT  Utl 
[Itrtielj, 

ebaf«e  savir*. 

pnOwlO** 

;.  \   m  .sp9. 

*•  l-SOû- 

*n   ifDi, 

•m  190Î. 

i         h. 
Vui47«fec 

R 
M 

>oo 

tr. 

r. 

• 

• 
* 

fr. 

c. 

ff.     r. 

MO»OOD  00 
î5rv-JO  00 

3S,aR3  10 
6i3,inj  tjO 
Ag3,787  cK) 

l,0tJO  t)0 
74*600  ÛO 

fr.  c. 

6,837.980  00 

1,175,034  00 

76,60000 

1 

8,088, 5i4  00 

' 

110,604  IX) 

371,^33  rjo 

5,8à»,p<ioo 

33*693  00 

aS,379  00 

S4i,o<>ô  CJO 

l,ûP(Xt  'O 
70,61X1  ÛO 

6,934,a63  00 

i,oki«695oo 

71,60000 

7.346,548  00 

m       7,378  00 

G,66o  00 

00    i3é,3€i  00 

143,393  OD 

'                     AOO  00 

4,366  00 

&^,7l5  00 
60*740  t*o 

61,600  DO 

jSa^Soo  CJO 

S.gSifOfio  00 

idpàSS  00 

11,100  00  1 

268,733  00  1 

119*133  ao 

|fX>    ClO 
7,700   1X1 

d,i66,ooo  00 

6i5>ii  00 

7,800  00 

1 

.U86.3U  00 

87.11a  00 

198, S3i   UO 

9,iû4,/i.''i^  00 

LL,SLâ    ClO 

ii*jS6i  fo 

418*689  ClO 

333*9  &9  ClO 

9,000  00 

371, &00  00 

9»A90,093  00 
676,49400 
a8o,5oooo 

\ 

10,4^6.087  00 

Ji*6i3  rKl 

60,787  f  a 

fn*63i  00 

6*C|5^  00 

ft*94j  00 

lïB,32^  ClO 

9(6.979  00 

1,069,93a  00 

933,103  00 

• 

1 

1,293,034  00 

r 

—  604 


l; 


I    I 


HOH  BT  Z1\G 

ISGixiVOBB 

MOMTAHT 

—a 

1 

de*  bàllmcnl». 

eh.rgé» 

DATKS. 

émmmrchéê 

-?1 

Aatovrdr»  plan». 

de  «an  «nier 
1»  eoaslmcUoa. 

A.  Des  mtrchés  et  ectoi 
•ddilionaeli. 

et  traveax 

«H-pl*. 

plt»m 

dm 

1 

f.i«tix 

A.  coque. 

B.  De  livraison  par  iei 

i  faire 

1 

de  eonstroetioa. 

1).  Chaadl^re. 

eonslroeteurt. 

deite 

1 

C.  Machines. 

iei  arMaavz. 

b«de*l. 

1 
J 

fr.    e. 

-  H 

MM. 

Torpilleur 

A.  Ridel. 

A.  32  mai,   aS  sep- 
tembre tSgS  et  i8 

a,ooooo 

16 

de  1"  classe 
!!•  201. 

B.  Ridei. 

3,ooood 
383.983  00 

io,7iA  oa 

II 

i 

NOKMAIID. 

G.  Ridd. 

mars  1896. 
B.  Novembre  1896. 

18 
19 
54 
35 

Le  Havre. 

i 

< 

So,3oo  00 

16 

37 

Durandal 

A.  Ridd. 

A.  S  août  1896. 

I       aS,ooo  OQ 

16 

aviso- 

B.  Ridol. 

B.  En  1898. 

;      60,00000 
1  i,&A5,ooooa 

II 

torpilleur 

C.  R%1. 

; 

J 

18 

i? 

chef 

1     114,69400 

de  fp-6ape. 

• 

J     34 
16 

NOilMAIlD. 

; 

6i,3oooo 

Le  Havre. 

i 

^ 

Hallebarde 

A.  Ridel. 

K.  la  août  1^96. 

35,00000 

m 

(cr-itfW), 
aviso- 

B.  Hidcl, 

B.  Fin  1898. 

So,ooooô 
1 1,445,000  00 

:S 

torpilleur 

C.  RidéL 

• 

cUef 
de  groupe. 

114,69600 

NOtIUllD. 

Si,3oooo 

Ve 

.  Le  Havre. 

, 

•*7 

M'2, 

A. 

A.  Marché  non  en- 

» 

16 

aviso- 

B. 

core  passé. 

• 

37 

torpiUeui 

B. 

• 

ai 

chef 

C. 

*       • 

• 

de  groupe. 

• 

, 

• 

• 

16 

Mangini, 

A.DePrescheviUe 

A.  3i  janvier,  a3  oc- 

4«ooooo 

i6 

torpilleur 

tobre  1895   et   18 

8,000  00 

II 

de 

fi.  Gayot. 

mars  1896. 

677,310  00 

a 

haute  mer. 

C.  DePrescheville 

B.  Fin  1896. 

18 

Société 

31,19800 

3? 

de  la  Loire. 

' 

3S 

Nantes. 

6i,3oooo 

16 

"1 

l 

fir.    e. 


100,9^0  oo 

aSo.ooooo 

6,5o3,oià  oo 

3a,8«3  oo 

aS,383  oo 

63S,ioi  oo 

493.787  00 

1,00000 

70,60000 


poar 
ck4qu«  tt«vli«. 


Cr. 

6,853,864  00 
,  1,175,034  00 
71,60000 


8.i.x),A88  00 


o[  1,5 
01 


M»dr>ooo 

[>o,(MK)oo^  i,5ao,ooooo 
i,455,fyKi  00 
3^(>^.'^  Qoj 

46,ài9oo(     "* 
6a,/io3  00' 


,69400 

30000/       5i,3oooo 
5i,ooooot 


1,685,994  00 


tJK«hoÀoi     ' 
60^090  90/  i,5ao;ooo  00 
i,4a5,ocx)'(y)) 
•  a^Sa5  oo 

3,2^7  oof     ni,694oo 
46,4  iQ  oof 
63,âo3 

5i,3oooo 


>  00 
3oo  00 
5i,ooo  00 


i,68S,99i  00 


a5,ooooo| 

5o,oooooJ  3,5oo>ooooo 
a,4a5,ooooo) 

:  /      . 

:  i 

3oooo 
5 1,000  00 


5i,3oooo 


a,55i,3oooo 

4,00000! 

8,000  00  >  589,610  00 

577,620  00) 
750  001 

^^^'"of       ai.j^oo 

12,731   fX)i 

7,502  001 
3ooooj       5i,3oooo 
5i,ooo  oo| 

662,11800 


606  — 


.H 


Cyclone 

(ex-TeiMire), 

torpillear 

de  haute  mer. 

NOMUND. 

Le  Havre. 


lOM  BT   RAXC 

d«t  MibnenU. 


AateoT  des  plant. 


Lieax 
de  conttruetioit 


IVGCRIVDRS 

charfés 

de  •arvciUer 

la  conslraeUon. 

A.  Oo^se. 

Bw  Chaadièrai. 

C.  Machines. 


Mii. 

A.  Ridel. 

B.  Ridel. 

C.  Ridd. 


Torpilleur 
de  1  '•  classe 

n»  201. 
Normand. 
Le  Havre. 


A.  Ridd. 

B.  Ridd. 
G.  Ridd. 


Torpilleur 

de  !'•  classe 

NOAMAND. 

Le  Havre. 


A.  RideL 

B.  Ridel. 

C.  RideL 


A.  Des  marchés  et  eetes 

sdditioanels. 

B.  De  tlvreleMi  pvlM 

conslrmciean. 


A.  5  août  1896. 

B.  Eu  1898. 


HOXTAST^ 

des  marchés 

«i  IrevMtt 

complé» 

MMielves 

4  faire 
dans 


fr.    c 

Â.OOO  00 
8.000  00 

85o,ooo  00 
21,198  00 

5i,3oo  00 


A.  sa  oiai,   s5  aep- 

tembre  1896  et  18 
mars  1896. 

B.  Novembre  1896. 


A.  aa  mai,  aS  a  , 
tembre  1896  et  18 
mars  1896. 

B.  Décembre  i8q 


a*ooo  00 

3,000  00 
383,983  00 

10,714  00 
Sotooo  00 


«•ooo  00 

3,000  00 
389,983  00 


10,714  00  , 
5o,3oo  00 


TorpîHeur 

de  i'*  classe 

n*  203. 

N0RMAI<ID. 

Le  Havre. 


A.  Rfdel.. 

B.  Ridd. 

C.  Rkld. 


A.  13  mai,  aS  sep- 
tembre 1895  et  18 
mars  1896. 

B.  Février  1897. 


Il 


Torpilleur 
de  I"  dasse 

!!•  20  i. 
NOKMAIID. 

Le  Havre. 


A.  Ridd. 

B.  Ridd. 

C.  Ridd. 


A.  a  a  mai,  aS  sep- 
tembre iS^S  et  18 
mars  189e. 

B.  Mars  1897. 


9.000  00 

16 

3,000  00 

389,983  00 

35 

10.71A  00  i 

5c,ooo  00 

37 

2,000 

00 

i€ 

3,000 

00 

27 

389,983 

00 

28 
18 

10,714 

00 

35 

5o,3oo 

00 

16 
37 
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*m  i3s©- 


fr*    », 


I  190a. 


fr.    c. 


partiols. 


A-.  9. 
4»0QD  00 
8,000  00 

8Sa»ooo  00 

365  00 
13,732  00 
7,.i5i  00 

3oo  00 
61,000  00 


TOTAL  OBxIftAl. 

ch»q««  aaTirt, 


fr.  c. 
86a  ,000  00 

^1,198  00 


I    5i,3oo  00 


1,000  00 

3,000  (X) 

983.083  00 

000  00 

180  00 

6,164  00 

3,770  90 

3oo  00 

So,ooo  00 


I   93A.A98  00 
388,983  00 
10,714  00 
5o,3oo  00 


awaoo  00 

3,000  00 
889,063  00 

600  00 

180  00 

6,164  00 

3,770  00 

3oo  00 

5o,ooo  00 


449.997  <^ 


394,9^3  00 


10,714  00 


5o,3oo  00 


s,ooo  00 

3,000  00 

889,9*3  00 

600  00 

180  00 

6,164  00 

3,770  00 

3oo  00 

5o,ooo  00 


455,997  00 

■ 

394,983  00 
10,714  00 
So,3oo  00 


455,997  00 


00 

3,000  00 

MfiçWoo 

000  00 

180  00 

6,i64  00 

3,770  00 

300  00 

5o,ooo  00 


394,983  00 
io«7i4  QO 

Bo,3oo  00 
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HOH  «T  n^SG 

des  bâtioicntt. 
Aml«ar<M  plans. 

Lieu 

de  eonttraetion, 


Torpilleur 

de  i'*  classe 

n»  205, 

NOKHAIO. 

LcHayre. 


iiioB!tnvms 

char^s 

de  mri  ciller 

U  coBttrmctioa. 

A.  Coq«e. 

B.  Chaadièru. 
C  Haehiaet. 


MM. 
A.  Ridd. 

D.  Ridel. 
C.  Ridd. 


A.  Des  mercbéeet  acte* 

additionnel  t. 

B.  De  livrai  ion  parles 

«onstracienra. 


A.  aa  mai,  aS  sep- 
tembre 1895  et  18 
mars  1896. 

B.  Mai  1897. 


■OVTAIT 

...éaJ 

des  marchés 

^~l 

et  travan 

1 

c««pié- 

efca-    1 

meaUtrea 
à  faire 

riM 

dans 

da 

les  arseaettx. 

kadicec. 

ft.    c. 

a,ooo  oo 

16 

389,98300 
3,000  00 

II 

1       ««     1 

10,714  00 

!      »9 
\      34 

^      3S 

So,3oo  00 

16 
3- 

Torpilleur 

M»  206. 

(Ex-P.25.) 

Sociclè 

de  la  Gironde. 

Bordeaux. 


Torpilleur 

n*  207. 

[Ex-P.  26), 

Soetété 

de  la  Gironde. 

Bordeaux. 


Torpilleur 

n»  208. 

Sodélc 

de  la  Gironde. 

Bordeaux. 


A.  Sdeimanu. 

B.  Edelmann. 

C.  Eddmann. 


A.  agjulllel  1896. 

B.  En  1898. 


A.  Edelmann. 

B.  Edelmann. 

C.  Edelmann. 


A.  Edelmann. 

B.  Eddmaon. 

C.  Edelmann. 


A.  29  juillet  1896. 

B.  En  1898. 


A.  ag  juillet  1896. 

B.  En  1898. 


a^ooo  00 

33a, 000  00 

a,6oo  00 

10,714  00 
5o.3oo  00 


a,ooo  00 

33a  ^000  00 

a,5oo  00 

10,71  A  00 
5o,3oo  00 


a,ooo  00 

16 

3iOoo  00 
33a,Soo  00 

:2 
'4 

10,714  00 

3» 

5o,3oo  00 

16 

37 

Torpilleur 

n«  2Ù9, 

Socii^t^ 

de  la  Gironde. 

Bordeaux. 


A.  Eddmann. 

B.  Bddmatin. 

C.  Edelmann. 


A.  a9  juillet  1896. 

B.  En  1898. 


a,eoo  00 

3,000  00 

3aa,5oo  00 

10.714  00 
5o,3oo  00 
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1^4 


r 

li 

TOTAVX 

ptrU«b. 

TOTAL    CSntAl 

prohmitl— 

9M. 

po«r 

ehaqm«  nftvlr*. 

l«^    1    m  JJ09.      1      «  »»Po. 

-. 

901. 

-. 

t 

l        ^ 

c. 

«r.      •. 

f 

r.   c. 

tr.    c. 

a.ooo  oo 

3,ooo  oo 

389,q83  00 

6oo  oo 

i8o  00 

6,i6A  oo 

3,770  00 

^  00 

Bo,ooo  00 

fr.    : 
394.9^3  00 

10,714  00 
1        So,3oo  00 

1 

455,997  00 

i 

'. 

a.ooo  00 

3,000  00 

3aa,5oo  00 

600  00 

180  00 

«.164  00 

3.770  00 

300  00 

60,000  00 

317,600  00 
10,714  00 
5o,3oo  00 

Lu 

388,5 14  00 

fc 

•  ■ 

*          1 

' 

, 

1 

a,ooo  00 

3,000  00 

3aa,6oo  00 

600  00 

180  00  { 

6,164  00  1 

3,770  00 

3oo  00 

60,000  00 

397,600  00 
10,714  00 
5o,3oo  00 

^_ 

.,.,-„ 

i4  38,0806 

f/(i 

( 

».ooo  00 

3.000  00 

3a3,&oo  00 

600  00 

180  00 

6,i(f4  00 

3,770  00 

doo  00 

Bo,ooo  00 

• 

337,600  00 

\      10,714  00 

5o,3oo  00 

A  '   \ 

1 

8«8,5i4  00 

\ 

B^ssà 

1 

1 

2,000  00 

3.000  00 
3a2,5oo  00 

600  00 
180  00 

6.1  «4  00 
3,770  00 

3oo  00 
5o,ooo  00 

\ 

, 

3^7, 5oo  00 
10,714  00 
5o,3oo  00 

• 

588,6i4  00 

I  ■ 

h 


-  •  i'1 

u 

;  -      r, 

.  ,/; 
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•^ 

KOM  KT  KABO 

IUCÉSIBIIRI 

DATB». 

nosrkK-T 
de«  marchés 

^ 

des  bâtiments. 

chargés 

•t  tVfeeWBB 

jT 

_ 

de  taoeiller 

A.  DM  marelMa  et  actes 

complé- 
mentaires 

^ 

Aolesr  dei  pUns. 

la  eonitraeU«n. 

•dditlonnelt. 

pMm 

Lieux 

A.  Co<nie. 

B.  De  livraison  paf  Tes 

à  faix» 
•   dans 

'  a. 

do  eonstnietion. 

C.  Machine». 

lek  anenau. 

MCA 

MM. 

fr.     e. 

Torpilleur 

A.  EdclnMnn. 

A.  29  juiUcl  1896. 

a,ooo  00 

16 

n*  2i0, 

B.  Edclmonn. 

B.  Ea  1898. 

3,000  00 
33a,5oo  00 

>7 
a8 

Société 

C.  Edelmann. 

18 

«9 
3i 
5Ô 
16 
37 

de  la  Gironde. 

10.714  00 

Bordeaux. 

5o«3oo  00 

Torpîîleur 

A.  Bdclmann. 

A.  39  jaillet  iSgS. 

a.ooo  00 

16 

n*  211. 

B.  Edehnann. 

,  B.  Eo  1898. 

3,000  00 
3a2,Soo  00 

V. 

Société 

C.  Edelmaup. 

18 
3S 

delà  Gironde. 

10,71a  00 

Bordeaux. 

16 

37 

So,3oo  00 

— * 
1. 

h. 

• 

16 

B. 

core  passé. 

'â 

de 

C. 

1^ 

8âU>oneanx. 

3A 
35 

P.  35, 

16 

37 

1. 

A. 

* 

t# 

Torpilleur 

B. 

œrc  pawè. 

\l 

de 

CL 

18 
»9 

85  tonneaux. 

34 
35 

P.  36. 

16 

37 

1      1 

^ 


- 
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^ 



-    _ 

T0Z4L  fitMilua 

pro1i''tvtFi< 

fëllitU^ 

po»r           ! 

^ , 

c^aq»»  oivire. 

ea   tgoo^ 

es  igoi. 

•a  ir». 

&-.      «. 

ff.    *. 

fr.    c. 

3,OtJO  OO 

fr.    ff. 

3,of>o  ott 

337^^00  tX>  1 

Sa j, Bon  r» 

Grjo  no 
6,6  iS  OO  1 

10,714  00 

3,770  no 

5oo  00 
âa,ooo  001 

ho^ioo  iX> 

3}^a,4iÀ  00 

2,ù0o  00 

3a7^5oo  00 

3, (TCO  00 

^2Ji,hno  art 

6<>o  o?j 
180  Of) 

6,164  {VJ 
âôo  00   1 

10,714  00 

atttOûO  uo 

îjo,34jo  00 

3HMii  00 

1 

i^ooo  00   J 

3,rïOo  no 
390,000  00 

5çjKJ,iUoo  OO 

6rjo  rirt 

iHo  œ 

6,164  no 

10,714  va 

5^770  nfi 
&o,ooo  00 

itO,^Kï  00 

• 

'• 

4  56 ,01 4  <:*o 

a, 000  CMi 

o                 * 

3i<ifKi  no 
.>qo,c»o'ï  no 

%5,ooo  txï 

■ 

800  no 

1H0  no 

6,164  ^V^ 

10,714  co 

3,770    (H» 

5o,ooo  OO 

1 

&C],3oO    ryi,   [ 

436, ui4  tHj 

1  r 


;î 
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ÉTAT  H  (  Soitc  ].  Liste  des  coiumI| 

Tableaa  B  confoniie  aa  modèle  B ,  privu  par  la  loi  de  finuMBiJ 


nous 


UANO 
dM 

bitimeaU 

(avec 

dattinalion 

des  eroÎMan). 


LOS- 


LIK- 
CBVB. 


Charlei 
Martel... 


Camot 


Bouvet . . 


Charlema 
gne 


S^-Louis. .  . 

Gaulois..  . 
A3(a).... 
Henri  lY. . . 


descadre. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


12,008 


ia,ao5 


11,275 


11,278 


11,275 


Braix. 


Idem I     9,000 

1 
Idem I     8,9^8 

I    Croiscurx 
'      d^escadre ,     4,754 
dei"cl.| 


Jeanne   • 
d'Arc 


C3. 


D2. 


Idem. 


Idem. 


11,270 


11,270 


Croiseur  de  y 
stalioadc.'     5,5oo 
i'*da«sc.l 


Acier. 
Idem.. 
Idem.. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem., 

Idem,. 
Idem. . 


Acier  , 
doublé; 
en  bois.  ' 


119  05 


116  46 


132  3o 


117  5o 


11760 


117  5o 


10800 


10860 


145  4o 


i45  4o 


i34oo 


ai  64 


ai  5o 


21  4o 


aoa6 


8  40 


8  3o 


8  4o 


ao  a6  8  4o    i4,5oo 


ao  a6  8  4o    i4,Soo 


ï3  99 


8  40 

8  40 

8  40 

■ 

700 

6o5 

8   12 

8  la 

670 

i3,5oo 


16,000 


1 4,000 


i4,5oo 


U9 

dfka 


Verika 
pie 


/im.. 


it,Soo 
8,700 


1940  8  12    a8,5oô 


19  4o  8  la    38,5oo 


i4  8o  6  70    17,100 


um.»' 


Idem..< 


(a)  Projet  i  l'étade.  Carte téristiqoM  analo^OM  i  ecllei  du  Henri  ir, 
[h)  Avec  375  toàneamx  de  charbon  en  sorebar^  en  tontos. 
(e)  Avec  700  loaneanx  de  charbon  en  anrcharg*  en  lonlcs. 


^  


—    613  — 
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iRHCMEXT. 


Tabos  lance-torpille« 


i»»n«  dr  3o5;  a  de  274,4;  8  de  i3a,6)   ,  .    ,  „ 

'  "t    B  -A  dc6SàT.B.;  ..dôàyà  r.K.j     ^  lub«M.rl'.«. 
L  37  à  T-  B.ct>ir;volvcr.'de37...     '  .ou»-marm.. . 

..^^i^«  de  3o5  :  a  df»  374,4;  8  fie  1.^8, 61      ,    ,  „ 

'  :  T     H  *  1   <ie  '^^  i  T.  R.Vi6  de  47  à  T.  ^  ^"»^^'  ^"«l  »  ««" 

U     êl    10  de  37  a  T.  n.... (a»ous-mar.ns... 

,  r^ooos  dr  3o5;  a  de  274,4  ;  8  <\o  .38.61 

n   T.  R-  ;  ^  de  100  à  T.  R.;  iadc47a  T.'  Idem 

B-  et  aode37àT.R 


^-*non»df3o5;  iode  i38,6àT.R;8  de)                   „  ..  „. 
r^a   T.  K.  ;  i^  ci.  47  a  T.  l^.  ;  10  de  37     ^  ^^"»'"  """«^"^^  ^^1 
à  T.   R.   et  8  revolvers  dô  37 )       ""* 


33, 


*)t:to 


3.1 


A  canons  de  3o5  ;  10  de  i38,r.à  T.  R.  ;  8  î 
de  100  à  T.  R.;  16  de  67  à  T.  R.;  lodej  Idem. 
T .  l\'  et  8  revolvers  de  37 


37  i 

r  c^anon»  d*^  3o5;  10  de  i38,6  à  T.  R.  ;  8 
do  100  à  T.  l\.  ;  16  de  47  à  T.  H.;  10  de 
3^  ji  T.  B.  et  8  revolvers  de  37 


,  rnnoos  de  374,4;  7de  i38,6iT.  R.;  12 
de  A7   »T-  ** 


.  ra  000s  de  194;  6  de  138.6  àT.R.;  4  de 
hh  à  T.  n-  ;  4  de  47  à  T.  il.  cl  6  rcvol- 
Acr»  de  37 


,  anon*  de  iq4;  8de  i38,6àT.R.  ;  la  de 
I  «K»  T.  K-  ;  ^6  de  47  T.R.;  8  de  37  T.  R.; 
^  ac  37  «T.H I 


Idem. 


a  tnbcs  sous-ma- 
rius 


4  tubes  sur  l'eau. 


2  tubes  *ous-ma- 
rius 


i  «inonsde  194;  8  de  i38,6  àT.  R.  ;  lade) 

M>j   à  T-  R.  ;  iti  de  47  a  T.  R.  et  8  de^  Idem 

T.  R 


37  a 


t  ranons   de   164,7  à  T.  R.  cl  la  de  47 
a  T.  H 


Wom . 


4o 


39 


580 


«b.rto  en  soute.. 

b»rg«  eo  »<>"'«••  "■  ^">J«^  ■  réInde. 


35 


kl 


..ilallH 


l- 


I  I 


V    t 


nous 
des 


Pascal...  ■ 

Bugeaud.  . 

Da  Chayîa, 
Cassnrd... 
GtAHée,... 
Lavoisier.. 
D'Estrées. 


Croisearde 
,     station  de 
9*  dassc. 

!  Croiseur 
d'escadre 
,     de  a*  cl. 


Fleurus .... 

Datiois .... 
La  Hire . . . 

Kcrsaint. . . 
Vauelofc.  . 


BAMG 

das 
b  Alimenta 

AMtin«tioa 
des  croiscon) 


Idem. 


Croiseur^ 
d'escadre 
de  3' cl.. 


Idem. 


Croisearde 
station  de 
3' classe  .'l 


3,9W 

3,740 

3,95a 
3,952 

2,317 
2,317 

2,45s  I 


Contre  -  j 
torpilleur  Ç     i,3io 
d'escadre.  S 


Morse. . . 
GasV^-Zédé 


P.  3i  [  type 
soi 


P.-IQ 

P.  33 

P.  .Î4 


Idem. 


Idem, . 


Aviso       de 

i  '•  classe. 

* 

Avlio-lrans- 
port 


Sous-mann 
Idem 


rorpill.uir  ^^ 

de  i"d.   ' 


Idem. 
Idem . 
Ucm. 


896 
1,243 

i,6i3 

146 
266 


Acier 
douJUé 
en  bois. 


Idem,.. 


Ader. 


Idem.. 


Idem. 


97  o5 


Acier  | 
doublé, 
enboif, 


Ader.. 


Idem.. 


idem. 


—  eu  — 


5 


99  a5 

99  aS 

100  65 

100  65 

95  00 

70  00 

78  00 
78  00 


Acier  ) 
doui)lé  ;    68  65 
eu  bois . 


fiois . . 

Bronze 
Idem.. 

Acier . 

Idem . . 
Idem . . 
Idem.. 


64  00 

36  00 
48  00 

37  00 

37  00 
37  00 

37  CX) 


i3  24 

i3  68 
i3  68 
10  So 
1070 


690 


8  5o 


85o 


10  5o 

a  75 
3  ao 

406 

4  06 
4o6 
4o6 


POIS- 
SA «os 


6  25 

6  25 
6  s5 
5  45 
5  45 
5  39 

470 

3  88 

3  88 

4  60 

4  89 

a  75 
3  ao 

2   60 

a  60 
a  60 
60 


isJs^ 


«>oo 
9,000 

9,5oo 
9,5oo 
6,400 
6,400 
8.5oo 

4,ooo 

6,4oo 
6,400 

a,a<x) 
800 


Idem,.* 


rdm..; 


Idem.À 


HoriM 
'     tiid 


I,  Vcrtia 


lAn..* 


Vcrtid 
i.Soo]     pl«  « 

Idem.'.* 


i,5oo 
i.Soo 


1,000 


{a]  A\ec  i3o  tonaeaui  do  chtrbon  en  larchtrgc  en  soutes. 


J 


—  «15  — 


AftamsjiT. 


Artilltrie. 


ItrncTir 
prt\u. 
j.  ;|tqui 


i  canons  de  164  7  à  T.  R.  ;  10  do  100  à  T. 
R.;8ac47aT.R.et4dc37àT.  R.. 


a  lubes  fur  l'eau 


»i  canons  ^e  i6i  7  à  T.  R.  ;  A  de  1 00  à  T.     ,. 
R.;  8  de47-T.  R.  et  n  dc37àT.R.I  '*^- 

6  canons  de  164.7a  T.  R.;  ^  ^^  ,00  èT.R.     ,. 
10  de  47  *  T.  R.  et  u  de  57  a  T.  H  .  .     ^*^'**- 


i4 


364 


T  canons  de  164,7  à  T.  R.  ;  A  de  100  à  T. 
R.;  At>de47aT.K.etudti37àT.  R. 

'  ^"  o"i  ''f  '^i^  *  "r-  »•  î  2  de  100  à  T. 
R.;  8  dc47aT.R.;6dc37àT.R 


idem. 


Idem. 


ià\  344 


14 


24 


^S*"?  ^r  *^V  '^  ^-  "•  î  3  de  100  à  T. 
R.:8  cie47aT.R.  et  6de37àT.  R.. 


^nons  de  i38,6  à  T.  R.  ;  4  de  ,00  â  T. 
R.  et  8  de  47  a  T.  fl 


canons  de  100  à  T.  R.;  6  de  47a  T.  R 
4  revolver!  de  37 


cajion»  de  65  mill.  à  T.  R.  ;  6  de  47  à 


Idem. 


i^ 


37. 

37 
î37 
a37 
219 


canons  de  65  miU.  à  T.  R.  ;  6  dp  47  à 


canon    de   i3«  6  à  T.  R.;  5  de  100  à 
r.  H.;  7<ic37aT.  R 


ranons  de  i38,6;  2  de  90  et  4  rcrol-* 
ers  de  37 


nons  tic  37  à  T  I 


1  tube  .sous-marin 
Idem 


2  luties  surTcau. 

Idrm 

Idem 

Idem 


35. 


—  G16 


non 

des 

bâtiments. 


dp» 
bâtiments 

(avec 
destination 

des 
croiseurs.) 


HATrftRI 

de 

construc- 
tion. 


LOJt- 

LXL- 

es 

'H 

TVlt- 
SA9LCS 

CCCCR. 

CECB. 

S  3 

maiima 

•« 

prê\m&. 

m.  c 

m.  c. 

m.c. 

ciae^aox. 

Jaurrgui- 
berry.  . . 

Massèna.  . 


Cuirassé 
d'escadre . 


Idem. 


D'Entrecas-   Cr'.  de  st. 

teaax jdc  i'"  cl.. 

Pothuau . .    Idem 


D.3. 


(D'.);a)... 

Châlrnure- 
nauU  (D'i) 
(n) 
Descar'xCS.. 

Catinat.  . . 

Protêt  {Eh) 

D'Assat... 

K.2{v)... 

Fuadrc, . . . 

Surprise. . . 


Idem,.* 


Gtticheu     )   Croiseur 


rapide 
Ido^.  . 


Croiseur 
de  a*  cl... 
Idem 


T'.l 

Durandal 

{cx-\l.  (h). 
Hallebarde 
[cx-M'  1).. 

M'.  2 

Mangini'  • 

CYchne{c\- 
I  fi.narej[c] 
I  'JOI 

202 

1  m? 

•JOi 

205 

206 

207 

20^ 

209 

210 

2H 

P.  .?-5 

/'.  J."» 


,  Croiseur 

'   de  3'  cl.   ' 

Cr""   porltt- 

torpil  leurs 

Cuiiuii- 

nière 

Idem 


Idem, 
idem. 


Avi^o 
lorpillcfir. 
ToiplHcur 
de«(adre. 

Aviso- 

torpilltur.  I 

^  iorpiik-ur j 

Ji   de  h.  mer  j 

l'orpilleur 

de  i"cl.. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idtm 

Idem 

Idem 

Idem 

Jdem 

Idem 

Idem 


11,834 

8,ii4 
5,36o 
5,5oo 

M77 
«,«ji7 

3,938 
A, 060 
4.066 
3,902 
-i,45a 
6,090 

629 
629 
300.6 
3oo.6 


Acier. . 


Idem. 


Acier  dou- 
blé en  bois 
Idem 

Acier  dou- 
blé en  bois 
Acier...  *. 


Idem» 


\  Acier  dou- 
I  blé  en  bois 

tdem 


129 

i5i.8 

Sa 

84 

8'i 

84 

84 

84 

84 

84 

84 

84 

84 

84 

84 


Idem. 


Acifcr.  .■..." 

Acier  dou- 
hU-.  eu  bois 
Aci<ir< .... 

Acier  dou- 
blé en  bois 
Idem 

Idem 


Acier. 
Idem.  . 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


111 

00 

117 

00 

120 

t» 

113 

00 

i34 

00 

133 

00 

i35 

00 

99 

ko 

101 

20 

lOl 

20 

09 

25 

9'* 

00 

it6 

00 

56  3o 

ô6  3o 

S5 

00 

85 

00 

• 

45. 

00 

45 

00 

37 

00 

•37 

00 

37 

00 

'P 

00 

3? 

00 

37 

00 

37 

on 

37 

00 

.^7 

00 

37 

00 

37 

00 

37 

00 

37 

00 

2028 
1785 

i5  3o 

ih  80 

16  71 

17  f)0 

12  8H 

13  60 
i3  60 
i3  68 
i-i  €0 
i5  6i 

7^9 

7^9 
094 

45o 
462 

4  06 
4  06 
4  06 
4nf» 

4Dfl 

4  06 
4  06 
4  od 
4  o(j 
4  06 
4  06 
4  06 
4o6 


8  45 

8,7 
7  5o 

6  43 

670 

7  ho 
7  4o 
6  82 
645 
645 
62S 
5  3g 

71» 
375 

3  70 
3  ao 

3  ao. 


1  co 

a  60 

2  60 
2  Co 
2  60 
a  <5o 
a  60 

2  60 

3  60 
2  60 
2  60 
2  tk) 
2  60 
a  60 


(K)  Avec  5oo  tonneaux  de  charbon  en  surcharge  en  soute». 

(h!   Projet  ■  r«Hud<?. 

c,   ^^ef  liô  tonneaux  de  charbon  on  surcharge  en  soute. 
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AKVEMEJIT. 

strtCTtt 
|irf\u. 

Ariillrne. 

Tube» 

lancp- 

torpillrs. 

Étal- 
lua- 
jor. 

tqui- 
p«ft. 

■S 


le  3o5  ;  a    de  274,4 ;  8  de  j3^,6  à  T.  R.  ;)4  lubcs  sur  . 
T.   R.  ;    1  a  de  47  a  T.  R.  cl  8  revolvers [     IVau.  ....    Sa 
'2  sous-mar.  \ 

do  3o5  ;  a  de  274,4,8  de  i38,«  i»  T.R.;J 
à  T.    R.;   12  de  47  à  T.  n.  cl  la  do  37à[/rfeFn Si 

de    aAo  ;   la   de    i3ê,6   à  T.   R.  ;  la  dcj/^^^ 

l -. \ 

le   194  ;    10  de  i38,6  a  T.  R.  ;  10  de  47  à  1 4  tubos  snr 

J  de  37  à  T.  R j     IVau 

ie  i64,7  à  T.  R.;  13  de  47  a  T.  R j^  «ou«-m« 

de   i64,7  â  #.  R.;  6  de  i38,6  à  T.  R.  i 

47  à  T.  R I 

de    164,7    à   T.  R.  6  de   i38,fl  à  T.  R. 

à-j  à  T.   R i 

de    164.7  à  T.  R.  ;  lo  de    100  à  T.  R.;^»  tubes  sur 

à  T.    R.  et   4  d«  37  a  T.  R )     IVau .... 

de    164,7  à    T.  R.  ;    10  de   100  à  T.  R.  ;h(iem 

7  à  T.  R.  et  4  <le37à  T.  R j 

de    164,7    à  T.  R.î   iode  100  à  T.   h.Oidem 
f  à  T.  R.  et  4  df37à  T.R S 

de    164,7   â   T.  R.  ;  4  de  100  à  T.  R.i\jdem.. 

f   à  T.  R-  cl  1 1  de  37  à  T.  R S 

di;   i38.6  à  T.  R.  ;  4  de  100  à  T.  R.  cl  8J>eonl 

T.  R ( 

de    100  à   T.  R.;  4  de  65  à  T.   R.  ;   et 

a  T.  R 

de    100  à  T.  R.  ;  4  de  Hâ  à  T.  R.  et  4 

T.  R 

e  100  à  T.  R-  ;  à  canons  de  65  à  T.  A.. . 

le  65  à  T.  R.  ;  6  canons  de  47  à  T.  R 

le  65  ô  T.  D.;  6  de  47  à  T.  R 


de  47  à  T-  R." 


de  37  à  T.  R. 


593 

610 
Soo 
44i 
48  i 

590 
364 
S70 
370 
371 
aïO 
39J 

93 

93 

44 

àu 

Su 
Sa 


•       I 


'  M^iAi  .iii  _'M«.feiîiriil 


—  àlS  — 


Etat  I. 


Tableau,  indiquant  te  minimum  et  le  maximum  des  approvisîoiuijem 
Ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  entretenir  pendant  tanné 

(Article  33  de  la  loi  du  a6  C&Trier  1S87.) 


CoQstractioDs  navales.  Appromionnenient  de  la  flotte.  Entrelien 
et  service  coarant 

Constmctfons  navales.  Gonstructioiu  neaves.  ApproYîsionnemeot 
eiceptiODnel  de  boU 1 

Artillerie.  Armes.  Poadres  et  mimitions 

Torpilles , 

Travaux  hydraoliqaes  et  bâtiments  civils.  Entretien  et  sc^rvice 
courant 

Habillement .^ 

Vivres 

Casernement >. 

Matériel  de  médecine ,  de  sdenœ,  d*art  et  de  religioo 

Constructions  navales.. . . « 


Outillage  et  service  général^ 
des  ports  et  arsenaux  . . . 


Artillerie 

Torpilles 

Travaux  hydrauliques. . 
Vivre». 


Fournitures  et  aiobUier. 


3,oocv 

iâ,«ocv 

a,ooo,4 

3oow« 

9,000.< 

4,000,1 
1,000,1 

A,t5o,< 
Soo,i 
iSo^ 
laS/ 

100^( 


Totaux  . 


6a  ,000^ 


ÉTAT  J. 


État  des  lignes  dont  le  Ministre  des  irawuue  pnhiics  est 

ou  continuer  Us  travaux  en  i897 


DKSI6XATI0K. 


IfORD. 


"^oTr  ir^l''":'!^.'!' '''!"1   Wasrigny  àGnlse 

Lignes  di'ûà  dotée»  aux  budjretsj    Roubaix  à  la  frontière: . 
antérieurs,  à  ouvrir  après  1897. |    Avesnes  à  Sars-Poterie.. 


Total.. 


Ligne  dont  Touverture  est  prévue 
pour  1896.. 


Lignes  déjà  dotées  aux  budgets, 
antérieurs,  à  ouvrir  après  i^^"]. 


EST. 

Tout  à  Ponl-Salnt-Viiioeiit. . . 
Ré  Vigny  à  Nançoia-Tron  ville. 

Rambervillers  à  Bruyère» 

Provins  à  Estcrnay 

Esbl y  à  Crécy 


Total. 


—  619  — 


OKSICHATIOI. 


n-émc  I 


admets  J 

»  1H97. 


<n    dr-jà 


OUEST. 

É\TCin-VilU;  à  Évrcux-Navwre.  (BactordemenL) 

Saînl-Pierre-de-Lonvicf»  aux  Andelyt 

Châteaabriant  à  M4?»sac 

La  BrolùiiuTe  à  Dinan 

Carhaix  a  Rospordtm  (voie  étroite) 

Raccordement  de  Houen ,...— 

L**  If*  à  Mottti viUi4*r» 

Dieppe  à  Saint-Vaaal 

Canv  à  r»rinip 

LoïKli'ar   à  Carharr  (  voie  <^troite  )  (  section  de 

ta  li^ne  de  Sainl-Méen  à  Carhaix) 

Blain  a  la  Chap^'H^-iur-Erdre 

Mf'S'wc  à  Plof-rmef 

Coutaqpe»  à  Begnevillc 

nt-Mi^en  à  t.oiid^ae  (  voie  étroile  ]   (  section 
b  lijfiw  de  Sainb-Mcen  à  Carhaix  j 


?i'* 


Total. 


Losonivas. 


ORLEA!<S. 

Arprenlon  â  la  Chdtre 

Thi>i«n  à  Sarlat  et  embraochcment  de  Burg..  ■ 

La  Saave  à  Bymrt 

Laqucuille  au  Mont-Dorc • 

Seint-Aifrnan  à  Bloia  (  voie  étroite) 

Grosh^jac  a  (kiurdon 

Confolens  à  IMsIe-.Iourdain 

Saint-Kloi  a  SaintGervais 

Lr  BI;inc  à  Arpnt  (  voie  tHroile  ) 

Felielia  à  Lai»€i • 

Ribérac  à  la  ligrnc   de  Paris  à  Bordeaux  ,  par 
Parcoul 


Total. 


PAIUS-LYON-IIÉDITERRA^ÉE 

(    Larj^nli''re  à  Saint-Sernin 
L  prévue  •    saint-Loup-de-la-Salle  a  Bel 


prfme 


budgets  y 
1897. 


Beaune 

Lure  a  Loulans-les-Forprci 

(Jraponne  à  Saint-Bonnet 

CarbeiL  à  Moatereaii. •.•.«-•.••-•••• ' 

Saiut-Laureut  à  Morez   

La  Mure  à  l'ara  y-le-Mooiai 

Albertville  à  Aainecy 

Ariane  à  Darsa? 

Longeray  à  Divonne. 

:^yon<»  à  Picrrelatte 

Sembadel  à  Craponne. 

Clus*^  au  Favct 

Kpinac  a  Velar» 

Salon  à  la  Calade 

Loos-îe-Saunier  à  Saint-Jean-de-Lo»ne.  . .  . . . 

Le  Fayet  a  la  frontière  snKie  fvoîe  i^troite). 

Traversée  du  Ilhonc  à  A vijfnon. •  • 

Valdonoc  à  la  Barque-Fuveau 


XOTAI.  • 


3^ 

16 

38 
36 
h» 
I 
26 
38 
35 

6f> 

5o 
9 

46 


A3i 


44* 
111 

% 

33 
là 

24 

16 
i64 

46 


24 


hôH 


ào 
a4 
61 
16 
64 
44 

47 
4o 
4t 


b8 

32 

56 


636 


—  620  — 


desichatiox. 


MIDI. 


Lijrnea  dont  roavcrtare  est  prévue  I    ^  .  „. 

m)ur  1896 : }    Tourncmircau\igan. 


Mézin  à  Mont-de-Marsan 


Lignes  dont  l'ouverture  est  prévue 
pour  1897 


Y    Ossés  à  Saint-Étienne-de-Baîgorry 

!  !    Ossés  à  Saint-Jeau-Pied-d»-Pnrt 


Lignes  d/'jà   dotées  aux    biidgels 
antérieurs  à  ouvrir  après  1897. 


Section    nouvelle  de    ligne    déjà 

EartiolJemcnt   inscrite  dans  les 
udgcls  antérieurs 


Ossés  à  Saint-Jean-Pied-de-Port. 

Lannemczan  à  Arrcau 

Mouliu-Neuf  à  Limoux 

Belvèze  à  Bram 

Mende  à  la  Bastide 

Carmaux  à  Rodex 

Goret  à  Arlesi^iur-Tech 

Albi  à  Saiut-Juéry 

Lavelanet  à  Belvèze 

Dax  à  Saint-Sever 

Paniiers  à  Moulin-Neuf .' 

Qnillat  à  Rivesalles 

Saint-Girons  à  Foix4 , 

Castelsarrasin  à  Beaiimont-de-LoiEUi?D< 
Bazas  à  Bergonce  (  section  de  la  ligne  < 


à  Aiich  i 


Bergonce  à  Auch  (srctîon  de  la  ligne  < 
a  Auch  ) 


I 


Total. 


TOTAUX. 

Lignes  dont  l'ouverture  est  prévue  pour  i^ptî I , 

Lignes  dont  Touvcrture  est  prévue  pour  1897 

Lignes  déjà  dotées  aux  budgets  antérieurs  à  ouvrir  après  1897 

Sections  nouvelles   de  lignes  déjà  particUemeut  inscrites  dans  les  budg^l 


Total  gêrbral. 


État  J  bis.  État  des  lignes  dont  le  Sfinistrc  des  travaux  publics  est  autorifé  0 
■  ^^B-^.  '  •  on  continuer  les  travaux  sur  les  fonds  du  chapitre 


Vouvanl-O'zais  à  Cbantonais 

Thorigné  à  Courtalain 

Vovcs  à  Tour>' 

Puget-Théniers  à  Saint-André 

I^  LouiMî  à  Brou 

Total.. 


621  — 


f(lcs  r-^ns^ig^^^crnents  à  fournir  aux  Chambres  par  les  dijjérents 
xécu^tton.    d^s  dispositiotis  contenues  dans  les  lois  de  finances. 


y^^    V^VIVSKIA'KMKKTB  À  rOnlIIR. 


tPOQOB 

!«•  rcD»cigii«iiientt 
doivent  étn  foaraU 


t^m^Tit»  oonc^'^s  dans  les  bàllmcnts  de  l'État 
.ctionQaire»  ou  agents.  (Loi  du  23  avril  i883 


A  Tappai  de  chaqu* 
projet  de  budget. 


s  localité»  <îe  l'Algérie,  délcrmin«''e»  par  arr^'té 
vel  «ian»  lesquelles  des  indcmiiil<'*s  spéciale*  de.  A  Tappui  de  dhaqae 
e  àont  acc<»rd«'es  uui  ageuls  et  pn'posf'a  en/  projet  de  budget, 
is  d-an-s  le  territoire  militaire  cl  dans  le  Icrritoircl 


de«    dfpens<*«  engajjèes  au    3i  décembre  pré- 

(  A^rt-  Sa  de  la  loi  du  a8  décembre  1896.) 

iatar«  des  débits  de  tahar  accordée  du  1"  janvier 
d«k-,etubr«  de  l'année  précédente.  (  Loi  du  27  juillet 

art .  4o.  ) 

ar  d'^partement ,  dea  augmentations  et  des  dimi- 
in»  de  principal  sur  la  contribution  foncière  des 
rtctés  non  buties.  (Loi  du  a3  juillet  1820,  art.  2^.) 
^ar  département,  des  augmentations  et  des  di rat- 
ons- de  principal  sur  ia  cuuLribulion   persouuelle-l 

ilière.   (  Loi  du  à  août  x844 ,  art.  a.  ) 

par  dApart«*rDent ,  des  augmentations  et  des  dimi- 
ons  sur  le  principal  de  la  contribution  des  portes  et 

très.  t^LcÀ  dn  17  août  i83S,  art.  a.) 

idiqoant  les  sièges ,  la  composition  et  les  traitements 

cour*  d'appel,  des  tribunaux  de  première  instance 
e* j usliccs  de  paix  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie 

d«s  élèves  gratuites  admises  dans  les  maisons  d'é-i 
alioD  de  la  Légion  d'honneur  pendant  l'année  sco- 

e  précédeate , 

tioo  des  dépenses  de  constructions  et  d'acquisitions] 
ir  le  service  pénitentiaire  et  situation  des  dépenses' 
ir  l'appropriation  et  la  conslrueliou  des  prisons  dé- 1 
temeuLales.  (Loi  dn  S  juin  1875.) ) 

c   des  impositions  départementales  extraordinaires] 

ûtu^tioji  des  emprunts  départementaux | 

nom  i  natif  des  préfets,  8ous-pn*fet« ,  secrétaires  giV. 
aux  et  conseiller»  de  prt:fecturc  touchant,  à   titre' 
sonnet,   un  traitement  supérieur  a  a'Iui  que  com-^ 
le  leur  zcsidence.  (Loi  du  aC  février  1HS7,  urt.  48.}.  ) 
dit  état  des  nécessaires,  indiquant  les  Hiations  de  lav 
TVC  de  guerre  arrêtées  pour  ren»enii)le  de  chaque 
ice  au  1"  mai  de  l'année  courante  et  les  modifica- 
s  apîK>rtr*es  à  ces  fitations  depuis  le  i"  mai  précé- 
1 4   r«iinpioi   des  appruvisionoewenls  supprimés  ou 
-rt^Iits  au  moyen  desqurh  ils  auraient  été  augmentés 
icie  10  de  la  loi  du  a6  juin  1888  et  article  61  de  la 

lu  26  janvier  1892.) \ 

idiqaaai,  pour  l'ensemble  de  chaque  service,  les  ^ 
ants  de  la  réserve  de  guerre  au  i"  mai  de  l'année 
•antc.  avec  l'indication  des  modifications  apporti^'s 
;  exiVtants  depuis  le  \"  mai  précdent,  et  le  relevé 
varies  et  de»  roanauants  qui  auraient  été  coustatt-s 
le»  recensements  de  la  riîservc  de  guerre  depuis  le 
iobre  précédent.  (Article  10  de  la  loi  du  abjuin 
►t  article  61  de  U  loi  du  a6  janvier  189a.) / 


A  l'appui  de  cbaque 
projet  de  budget. 


A  l'appui  de  chaque 
projet  de  budgf.>t. 

Dans  les  premiers 

mois  do  la  session 

ordinaire. 

A  l'appui  de  chaque 
pntjet  de  budget. 


Le    1"   octobre    de 
chaque  année. 
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Mini^lèrc 
de  Ift  moMuxe. 


État  détaillé ,  donnant  par  navire  en  construction  :  \ 

I*  CoHrornM'ment  an  modèle  annexé  à  la  toi  de  dnute» 
du  16  avril  189D  (État  K),  les  nom  et  ranjf  da  bàli- 
mtmt,  Tauteiir  des  plans  ei  le  lieu  de  con«irttCti«« ; 
le  nom  d£s  ingénieurs  ou  établlsscmeuts  cbar^  de 
Il  constiuclion  (coque,  chaudières,  machint-s),  les 
dates  de  l'ordre  de  mise  en  chantier,  du  montage  sur 
cale ,  de  la  mise  en  service  probaijie ,  Te  montant  total 
des  devis ,  les  numéros  des  chapilnîs  &u  budget  auxquels 
s'appllcjucnt  les  catégiiries  de  dépenses,  les  dëpensn 
cfTeotmes  au  3i  décembre  de  l'année  prt^cédcnte,  pré 
sumées  pour  Tannée  en  cours,  et  probables  pour  te 
années  suivantes,  les  totaux  partiels  de  eet  d«T>eBs€»et  _ 
le  total  gt-uéral  des  ^penses  pour  chaque  D»vifl« > 


2"  Conformément  au  modèle  annexé  à  la  loi  de  fiaflaocs 
du  16  avril  1890  fEtat  K),  le  nom  des  bâlinenU 
leur  ran;;  (en  indiquant,  pour  les  croiseurs,  leur 
destination  ) ,  le  déplacement ,  la  matière  de  constnic- 
ti»o,  la  longueur,  la  Uirgeur,  le  tirant  cfeau  AR., 
la  puissance  maxiina  prévue,  la  nature  de  la  ma- 
chine, le  système  de»  chaudières,  le  noatbred*bélkfs, 
la  vitesse  maxima  prévue,  lo  contenance  des  suoies  en 
charbon  en  roches,  lerayoa  d\)crion  prévu  à  10  nmds 
et  à  la  vitesse  maTÏma,  rarmement  ea  artillerie  et  en 
tubes  lauce-torpille»,  reflfectif  prévu  (étaA-mi^Qr  et 
équipage  ) ,.« , ■...,,..  .....i 

Etat  donnant  par  article  et  par  nature  de  travaax,  poarlEn 
l'ensonihle  du  budget  et  pour  chaque  port  ou  établis- f  c 
semrnt  hors  des  porfs,  la  dépense  effectuée  en  main-^  1 
d'œuvre  et  en  malien»»  pendant  fexercice  précédent-.  I    ■ 

Etat  indiquant,  pour  chaque  port  on  établtssenent  hors  I- 
des  ports ,  l'eflectif  et  la  dépiusc  du  personnel  militaire,'*^ 
entretenu  et  ouvrier  de  chaque  service  pendant  rexer-|    . 
cice  préeédeuL....^ | 

Etat,  en  valeur,  conforme  an  modèle  annexé  à  la  loi ^ 
de  finances  du  if>  avril  i8<)5  (  Ktat  K  ),  pr»'»senf»»t  la 
sKuation  ,  au  3i  décembre  préct'dent ,  <hi  inaK-riel  qu'il 
y  a  lieu  di»  réserver  et  dn  matériel  réellrmmt  réservé 
pour  l'armement  éventuel  et  le  ravitaillement  des  «n»- 
tés  de  combat .« 


Eoi 
k 


État ,  en  valeur,  conforme  au  , modèle  annexé  à  la  loi  de 
finances  du  16  a\ril  i8g5  (Élut  K),  faisant  ressortir, 
pourchaque  ser\îce  dVvérution ,  le  montant  de  Tap- 
provisionnoment  disponible  poor  le  service  courant,  b 
cansommaf  iim  moyenne  annuelle  et  la  valeur  du  «axi- 
luum  de  i'.)ppromionnemenL. . . . .- • 

Ma.Tiiniim  et  minimum  des  approvisionnements  que  leji  ^* 
ministre  de  fa  marin"  «"Jt  autorisé  à  entretenir.  (Art.  5»^  pf 
de  la  loi  de  finances  du  u6  février  1 887.  ) 

Élal  conforme  an  modièh»  annexé  «lu  toi  de  •»»•■««» **/£n  a 
16  avrit  if*()5  (  Kta»  K  },  pr.*!M?nlant .  en  qnmilité  ^  ^{  ^ 
voleurs,  le  d/'tail  des  denrées  eonstituont  r»ppw*i'[  — j 
sioniiement  de  senice  courant  et,  s'i*  y  -  •*—  **' 
dèlicit*  dafw  le  stock  de  mobilisctioa 


Keo,  I») 
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■AUDBS  !>■•  UVttICXKMIITt  A  FOOM». 


iroQcc 

à  laqaclU 

1m  ren»eiiniciBenti 

doivent  être  foarnii. 


Spécial  df'-taiUô  de  Tinspoction  des  scrviccj  admi- 
ir» ,  sar  les  existants  en  maf^sin  dans  chaque 
a  litre  de  chaque  chapitre  du  hudget  de  la  ma- 
pour  ic  tnatériei  spécialisé  pour  les  constructions' 
1,  pour  le  malérid  réloriuc,  pour  ie  malôriel  ai 
er  et  pour  le  mat<''rii'l  de  w^rvicc  courant.  Etcr-f 
notables  dressés  et  transmis  dans  lc«  tmis  mois  an 
jre  de  la  marine  poar  an  huitième  de  fcaisUat 
nforme  aux  annexes  jointes  chaque  année  au 
de  badget  et  présentant,  pour  Tannée  précéden le 
s  la  même  forme,  la  dépense  faite  pour  chacon 
rvirtcs  mentionnés 


Chaque  année  et 
avant  le  mois  d'oc- 
tobre. 


présentant,  pour  Tannôr  précWenfe  et  en  détail, 
ou-veoients,  améliorations  et  rt'formes  accomplis 
les  différents  services  de  la  marine 1 


;  la  flotte,  au  !•' janvier  de  l'année  courante.... 

personnel   classé  des  lycées  de  gar(,ons  et  de 

donnant,   par  catégories  de  fonctionnaires,  IVT- 

»  le»  classes,  le  traitement   de  la  classe,    la  dé- 

totalo;  les  indeouiit/'s   pour  heures   Mipptémcn- 

,    inlorroo-aiions,    conférences;    les    iudemnilés 

^g-ation  et  d'admissibilité  à  l'ag-ré^lion. 

personnel  non  classé  des  lycées  de  jrarrons  et  de 

indiquant  les  indemnités  payées  à  re  personnel. 

Liqnant,  pour  chaque  lyct'-e  de  g-arçons  cl  de  filles , 

ci.'ttes  et  les  dépcusebd»  l'exercice  clos  au ^i  mars, 

que  la  situation  financière  à  la  fin  de  ce l  exercice,  i 

4 

>n  des  réseaux   téléphoniques  eonitrnits  à   l'aide 'i 
ncc«  faites  par  les  viIU-s,  chambres  de  commerce, 
cats,  etc.  (Article  i"  de  la  loi  dn  i6  juillet  1889.)'! 


A  Tappai  da  compte 
détiiiitif  des  dé- 
penses. 

En  même  temps  que 
le  projet  de  bud- 
get. 

Chaque  année. 


K  Tappni  de  chaque 
projet  de  budget. 


x\vant  le  1"  juillet 
de  chaque  année. 


A  l'appui  de  chaque 
projet  de  budget. 


le  bodçet  da  protectorat  de  nndo-Chinc  et  situa- 
provisoires  ou  délinilives  des  bmlçels  antérieurs.  A  l'appui  de  chaque 
:'îe  Ao  dt'  la  loi  du  26  décembre  1^90  et  58  de  lai  projet  de  budget. 
1    16  avril  1895.) ) 

dcrs  op'ry lions  cfTectuées  pendant  Tann-'-e  précé- 

,  et   ensemble   des  opérations  effectuées   depuis  1  Dans  )«>« six  premiers 
tnc  CD  c^c^ution  des  conventions  approuvées  parV     moû    de    chaque 
is  du   20  novembre  i883.  (Article  76  de  la  loi  du       aiwiée. 
ivier  1892.) 

\  sp<^ciaux,  présentés  par  les  corapapnies  de  chf- J 

le  fer,  des  travaax  complémentaires  eflectut's  dansf  pg^j,  l'année. 

r»  de  i'excrcicc  précédent.  (  Article  79  de  la  loi  duj 

vier  1^93.  ) 1 

lignes  dont  le  minisire  des  trpvaux   publics  est  K  l'app^i  decharjuc 
••    â    faire    entreprendre   ou    conlînner  les  tra-|     projet  de  budget. 

Art.  61  de  la  loi  du   16  avril  189Ô) )     ^    ^  ^ 


■  loi  du  29  mars  1897,  délibérée  el  «doptéc  par  le  Sénat  et  par 


inces  * 


Le  Président  de  la  République  française , 
Signé  :  FKLIX  FALRE. 


»     t 


!    ï 


il 

!l 
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N*  33410.  —  DÉCHET  qui  oavre  au  Ministre  de  l'agrictdttire,  svu 
1896 ,  an  Crédit  à  titre  de  jonds  de  concours  ver  h  s  mi  Trésor, 
Dépenses  du  Personnel  de  l'Hydraulique  agricole. 

1  .  Du  8  Janvier  1897. 

Le  Président  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l^agriculture  ; 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1896,  portant  fixation  an  budget 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1896; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  Gnances  du  6  juin  i8/|3  sur  Tempii 
Je  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a '*>,  portant  rk^ei 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  Trè» 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  suninie  de 
francs  pour  dépenses  du  personnel  de  Thydraulique  agrirole  ; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  :  ,  ^^.. 


Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  sa 
1896,  un  crédijt  de  deux  mille  francs  (2,000')  applicable  ex 

Budget  ordinaire,  troisième  partie  (état  A),  chapitre  i 
sonnet  de  l'hydraulique  agricole. 

Ce  crédit  sera  affecté  aux  dépense»  4a  persan  11  et  de  rii 

agricole. 

t2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présec 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  caiioc 
département  du  Var. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  minisire  des  fii 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  reiécution 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1897. 


L«  Mimstn  des  finametê. 
Signé  :  Georges  Cochert. 


Sifaé:  FEUX  F 

£e  PrùUtmt  dm  Cm 
Ministre  d«  i*i 


Signé  :  J.  MÉli 


<*»  XI*  série.  Bail.  io45,  n*  10527. 
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IcRKT   7 fil    convoque  les  Conseils  manicipaax  des  communes 
le  départ emeni^  du.  Jara,  à  l'effet  de  nommer  lears  Délégaés 
ction  d*un  Sénateur. 

Du   i5  Mars  1897. 

(Promulgué  mu  Journal  officiel  du  17  mars  1897.] 

ÎT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  TRANÇAISE, 

^sitioQ  du  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  de  l'in- 

a  a  août  1875  et  du  9  décembre  1884  ; 

",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 

es  3  et  4  du  décret  an  3  janvier  1876  ^*\  portant  convocation 

nseiis  municipaux  en  vue  de»  élections  sénatoriales  dn  3o  du 

sîon  de  M.  Bourgebis',  sénateur  du  département  du  Jura, 


Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
lent  du  Jura  sont  convoqués  pour  le  dimanche  2(S'mars 
fl[et  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue  de 
on  sénateur.     '»  *         •.     . 

iège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
^onseillers  d'arfondissemcnt  et  des  délégués  municipaux 
nent  du  Jura,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche  2  mai 
procéder  à  Tél^ction  d'un  sénateur. 

anion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
pour  félection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 

et  décret  ci-dessus  visés. 

"istre  de  riniériemv  est  chargé  de  Texécution  du  présent 


•   S 


!  \ 


\  \ 


lei5  3/^^^  *®97- 


Signé -.'FÉLIX  FAIRE. 


I90f 


jT  àoà' 
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f^'  3a4i2.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  éiecioretî  de  ta  detix 
scription  de  Mamers  (Sarthe)  à  Vejfet  d'élire  un  D^>Êtk 

Da  |6  Mars  1897. 

(Promalgué  au  JourmU  officMâl  du  18  0041^  1897») 

Le  Président  de  la  République  iaançaise. 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'Elat  au  dépaxten 
tërienr; 

Vu  la  loi  organique  du'3o  novembre  1876  sur  rêïectkko  des  é 
Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  te  scrutin  unioâi 

les  circonscriptions  électorales; 
Vu  les  décrets  organique  et  ré^ementaire  du  a  février  i85i  * 
Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  mol 
Vu  le  décret  du  33  juillet  1893  <*>,  portant  convocation  de  tooi 

électoraux  ; 
Attendu  le  décès  de  M.  d'AilUères,  député  de  la  dcu^tième  cii^ 

de  Mamers  (  Sarthe  ), 

Dbciiètb  : 

Art.  l*'.  Le  collège  électoral  de  la  deuxième  drconn 
Mamers  (Sarthe)  est  convoqué  pour  le  dimanche  11  ain 
l'effet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  détermîoées  | 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conAirmémeni  a  Ti 
décret  ré^ementaire  du  2  février  i85a,  il  y  aurait  lie» 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêter^  le  3i  murs  c« 
bLieront,cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  ta 
dites  modifications. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  lexécution  ( 

décret. 


Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1897. 


U  Ministre  de  rintirieur. 
Signé  :  Louis  Darthou. 


Sipié  :  FÉUK  Fi 


^^'  X-  série ,  Bull.  488 ,  n-  3636  el  3637. 


'*  xn'  sérî*.  Bull.  i566, 1 
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qui  convoque  le  Colfège  Mcctoval  de  Vanwidissemerit 
Tf  (  A  rdcnnes)  à  fejjel  d'élire  s/i  Député. 

Da  a6  M«ri  1897, 

ij%riè  ma  Jéwf  o/fScK/  d«  18  nurt  i^rz.) 

L\     RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

ij   ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 

da  3o  novembre  1876  sur  l'élection  des  députés; 

er  1S89,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  (bté 

cto  raies; 

îque  et  rég^lementaire  du  a  février  1863  ^'î; 

H  1889,  qxit  interdit  les  candidatures  multiples; 

[illet  1893  f** ,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 

M.  Bourgoin  ,  député  de  l'arrondissement  de  Vouziers 


^e    électoral   de  rarrondissement  de   Vouziers 
oqué  pour  le  dimanche  11  avril  1897,  à  reflet 

lieo  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
isés. 

communes  où,  conformément  à  Tarlide  8  du 
cIli  2  février  1802,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  courant, 

irs  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 

is. 
rîntérieur  est  chargé  de  rexécution  du  présent 

i  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUI\E. 

ériear, 
ITHOL'- 

1*3636  et  3637-  **  ^ir  série.  Bull.  i566,n'  26771. 
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N^  324 1 4^  —  DÉCRET  DU  Président  dk  la  Rbpubliqub  rajuj 
sïgne  parle  eiimstre  des  travaux  publics)  qai  .lotorfse  ^ 
lalentm,  fabricant  de  chaux  el  de  tuiles  k  Montmorilloi 
construire  une  fosse  de  <ix  mctres  de  longueur  sur  quatre 
^eur  et  ileux  rnèLres  de  profondeur,  non  compris  les  nmn 
rauï  qui!  pos!>ùde  à  droite  du  chemin  de  fer  de  Poitiers  à 
tnoîns  de  deux  mètres  du  pied  da  taJus  de  cette  voie  ferr 
gare  de  Montmorilbn.  {Paru;,  10  .Septembre  Î89€.) 


Certifié  cou  forme 
Paris,  le  17  "Mai  iS 

Le  Garde  des  SeeûtLi 

Mtmslre  de  ta  Ju^Uce  et  dta 

J-  DARLAK. 


•  Cette  dmte  est  celle  de  1a  rére p 
âQ  muUAtère  de  la  Justice. 


Il' 


Ott  s'aliouru;  pour  Î€  DaUeiin  des  UiSf  à  ritsOQ  de  p  frAucs  p»r 
t«LioDftlc  PU  cbrz  le*  î^eccvcyr»  de*  pottà  de»  déparlcmeata. 


4 
i 

An  ,  ■  la  mkm 


IUrMM£||ll  IlATiO^ÀLS.  —  i-j  Miu   ^g^^^ 
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.ETIN  DES  LOIS 

PUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"   1848. 


ÈPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ai  proroge  des  Sarta^fes  à  l'Octroi  d'Àix-Us-Bains 
(Savoie). 

Du  5  Février  1897. 

ilgoë«  an  Journal  officiel  dû.  7  février  1897. } 

AMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTA, 

LA.  RipuBLiQUB  PROMULGUE  LA  LOI  doQt  la  teneuT 

risée,  jusqu'au  3i  décembre  1898  inclusivement, 
octroi  d'Aix-les-Bains  (Savoie),  des  surtaxes  ac^ 
C3  Ireote-six  centimes  (3'  36)  par  hectolitre  de  vin 
3  (i4')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
its,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  a  Teau-de-vie. 
indépendantes  des  droits  de  soixante  quatre  cen- 
;t  de  six  francs  sur  les  spiritueux,  qui  peuvent 
3  taxes  principales. 

surtaxes  auLonséss  par  Tarlicle  1"  est  spéciale- 
ce  de  la  dette  munic-pole. 
oc:^7e  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
le  ce  prodoit  dont  le  compte  gênerai,  tant  en 
e,  devra  être  fourni  à  l'expiration  de  la  durée 
loi- 

36 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  p4 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  5  Février  1897. 

Signé  :  filX 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Gborgbs  Cochert. 


N*  324 16.  —  Loi  qui  proroge  des  Sartajces  à  tOctroi  é 
(  Boaches'  da-Rh  âne  ) . 

Du  5  Février  18^7. 

(Promulguée  an  Joarnal  qffkiei  du  7  février  1897.  ) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  R£PUBLiQ][fE  PRouuLUtrE  la  loi  < 
sait  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  189B  î 
la  prorogation,  à  l'octroi  d'Âubagne  {Boaches-du-Rb< 
taxes  ci-après  : 

i"  Trente-six  centimes  (o'36)  par  hectolitre  de  vin; 

2'  Six  francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  a  Teau-de- 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixaj] 
times  et  de  six  francs  par  hectolitre  établis,  à  titre  d^ 
pales,  sur  les  mêmes  boissons. 

2,  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  à  rarticle 
exciusivement  affecté  au  payement  des  terrains  act|U] 
truction  du  canal.  (Délibération  du  conseil  mimiciiM 
39  décembre  1889.) 

La  municipalité  est  tenue  de  justiûer  chaque  anni 
de  remploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  U 
quYii  dépense,  sera  fourni  k  Texpiration  de  ia  durëe  & 
seule  toi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  p 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  k  Paris,  le  5  Février  1897. 
,^  .     Si^  :  f£mS 

u  Ministre  iesfinëncÊi,  * 

Signé  :  Gionos  Cocoert. 
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li  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  deBailleal  {Nord)^ 

Du  5  Février  1897. 
alg^ée  «a  Jonrnal  officiel  da  7  Tévrier  1897.  ) 
lAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTAI 

LA  KipuBUQUB  PAOMULOUB  LA  LOI  dont  U  tenear 

risée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  1898 
surtaxes  ci-après  actuellement  perçues  à  Toctroi 
savoir  : 

inle-quatre  centimes  (6^44)  par  hectolitre  de  vin 

Liteilies; 

re-vingts  centimes  (ii'8o)  par  hectolitre  d'alcool 

es  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  i'eau-de- 

it  indépendantes  des  droits  d'un  franc  soixante- 
e  neuf  francs  établis,  à  titre  de  taxes  principales, 
>sons. 

es  surtaxes  autorisées  par  Farlicle  précédent  est 
té  au  payement  des  travaux  énoncés  dans  la  déli- 
le  du  i3  août  1896. 

i  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
i  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
nse,  devra  être  fourni  à  Texpiration  du  délai  fixé 

délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
xécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

3  Février  1897. 


finances. 

Cocher  T. 


Signé  ;  FÉLIX  FAURE. 


m  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Clermont  [Oise], 

Da  5  Février  1897. 
aaignce  aa  Joarnal  officiel  du  7  février  1897.}  , 

HAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

LA  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

isée,  jusqu'au  3i  décembre  1898  inclusivement , 
roi  de  Clermont  (Oise),  des  surtaxes  ci  après  : 

36. 


!i 


•  I 


;  i 
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Un  franc  douze  centimes  (i'i2)  par  hectoiilre  de  \ 
cercles  qu'en  bouteilles; 

2"  Six  francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  da 
de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  et  absinthes 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quati 
centimes  et  de  six  francs  perçus,  à  titre  de  taxes  prin< 
les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  pi 
spécialement  affecté  à  Tamortisscment  de  la  dette  munie 

L'autorité  communale  est  tenue  de  justiGer  chaque 
préfet,  de  Temploi  de  ce  produit  dont  le  compte  généi 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Février  1897. 

Signé  :  FÉLIX  1 
Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  Georges  Coghery. 


N*  32419.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de 
[Basses- Alpes). 

Du  5  Février  1897. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  février  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  doi 
suit  : 

.  Article  unique.  Est  autorisée,  jusqu'au  3 i  décembre  il 
vemeiit,  la  prorogation,  à  l'octroi  de  Digne,  de  la  surtai 

Six  francs  (6')  par  hectolitre  d'akool  pur  contenu  dai 
de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  frana 
litre  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boi 

La  présente  loi,  dt'Iibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ! 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  5  Février  1897. 

Signé  :  FÉLIX  F 

Le  Minislrc  des  finances , 

Signé  :  Geouces  Cocubry. 
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&ï  pnyroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  la  FertéMacé 
(Orne). 

i# 
j^    ^ .         Du  5  Février  1897.  •  » 

kml^aèe  «a  Journal  officiel  do  7  février  1897.)  ,,  I 

HAWBRB  DES  DÉPOTÉS  ONT  ADOPTE, 
LA    RÉPUBLIQUE   PROMULGUE    LA  LOI  doDt   la    leDeUF 


'1 


[irisée,  jusqu'au  3i  décembre  1898  inclusivement, 
rcK^troi  de  la  Ferlé-Macé  (Orne),  des  surtaxes  d- 

ate  centimes  (2'3o)  par  hectolitre  de  vin; 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
Ljits  a  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes, 
ni  indépendantes  des  droits  d'un  franc  vingt  cen- 
re  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool, 
axes  principales. 

des  surtaxes  mentionnées  en  l'article  précédent  est 
clé  au  remboursement  de  la  dette  communale, 
n  municipale  est  tenue  de  justiûer  chaque  année, 
iplûî  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
cnse,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 

,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

5  Février  1897. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


5  COCBEUÏ. 


m 


in  II 


gui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Guéret  [Crease]. 

Du  5  Février  1897. 

'mmulifuét"  aa  Journal  officiel  du  7  février  1897.) 

CoAMBnE  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE, 

iB  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teneur 
torisée,  jusqu'au  3 1  décembre  1898  inclusivement. 
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la  prorogation  des  surtaxes  de  deux  francs  douze  centin 
hectolitre  sur  le  vin  et  de  quatre  francs  (  40  P^ur  hecti 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  £ru 
vie  et  absinthes,  actuellement  perçues  à  Toctroi  de  Gu( 
Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  qua 
centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hect 
pur  établis,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  même 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'article 
exclusivement  affecté  au  remboursement  des  emprunts 
la  délibération  du  26  février  1893. 

L^administration  municipale  est  tenue  de  justifier  c 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  géi 
recette  qu'en  dépense»  devra  être  fourni  à  f  expiration 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  îe  Sénat  et  p; 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat* 

Fait  à  Pari»,  le  5  Février  1897. 

Si^é  :  FÉLI 
Ls  Minisire  des  Jinanees  , 
Signé  :  Gsorgss  Coghert. 


N*  33432.  —  Loi  qui  autorise  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de 
[Finistère], 

Du  5  Février  1S97. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  ék  7  i^vrier  1897.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adoptb. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  là  loi  c 
suit: 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  igoo  h 
la  perception,  à  Toctroi  de  Giiilvinec  (Finistère),  d'une 
francs  (5^)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  lej 
esprits,  fruits  à  Teau-de  vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  de  celle  de  six  francs 
la  loi  du  28  décembre  1896  et  du  droit  de  six  francs  ] 
d'alcool,  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  Tartû 
sera  exclusivement  affecté  à  l'amortissement  d'un  empi 
cinq  mille  francs  à  cou  trader. 
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[inicipale  est  tenue  de  justiCer  chaque  année, 
de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant^en 
,  sera  fouriii  à  Texpiration  du  délai  ûxé  par 


m 


'  (« 


itérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
mtée  comme  loi  de  TEtat, 

evrier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE.  ' 


.1 


proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Landrecies  [Nord], 

Do  5  Férricr  1897. 
lignée  «u  Joamal  officiel  da  7  février  1897.  ) 

àmbhe  des  députés  ont  adopté, 

.A  RÉPUBLIQUE   PROMULGUE  LA  LOI  dont  Ift  teoetlF 

t 
>  '  .'    ♦ 

)gée,  jusqu'au  3 1  décembre  1898  inclusivement, 
Lroi  de  Landrecies  (Nord),  d'une  surtaxe  de  cinq 
litre  de  y\iï  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles, 
o dépendante  du  droit  d'un  franc  vingt  centimes 
e  principale,  sur  la  même  boisson. 

!a  surtaxe  autorisée  par  l'article  qui  précède  est 
au  payement  des  travaux  indiqués  dans  la  déli- 
du  3o  juillet  1896. 

locale  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
,e,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  ûxé 

libérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
îcatéc  comme  loi  de  TÉtat. 

février  1897. 

SH?né  :  FÉLIX  FAURE. 


\ 


icflsnr. 
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Pf  334a4«  —  Loi  ^w  proroge  des  Surtaxes  à  VOetroi  de  Jion 
Do  5  Février  1897* 
(  Promolguée  au  Joiù-mU  o^iet  da  7  tèwtiex  1S97.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  doutés  ont  adopté. 

Le  Paésidbnt  de  la  RipuBUQUB  promulgue  la  loi  àm 
soit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1898  iqc 
la  prorogation,  à  Toclroi  de  Morez  (Jura),  des  surtaiess 

1°  Soixante-deux  centimes  (o'62)  par  hectolitre  de  vi 
et  en  bouteilles;  

2"  SJK  francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  4 
de-vie,  esprits,  liqueurs,  absinthes  et  fruits  à  leau-de-vt* 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quai 
centimes  et  de  six  francs  pe;rçu^q  à  titre  de  taxes  pria 
les  mêmes  boissons. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  rarticle  qui  précède  si 
ment  affectées  au  payement  de  la  subveotion  volée  pari 
pour  la  construction  d*un  chemin  de  fer. 

^administration  locale  sera  tenue  de  jusdûer  daaqa 
préfet,  de  l'emploi  du  produit  de  cGs  surtaxes  dont  un  0 
rai,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à 
du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi»  délibérée  etadoptt^e  par  le  Sénat  et  pai 
dea  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  5  Février  1897. 

Sl^é  :  FÉLIX 
Li  Ministre  <U*  finances  p 
Sig^né  :  GBOBGES  COGHERT.  •    j    rMlti   r 


h.^* 


N"  3a4a5.  —  Loi  qai  autorise  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Suint- 
(  Basses- Py  rentre  f  ) . 

Du  5  Février  1897. 

(Promalgaée  au  Journal  officiml  du  7  février  1897.) 

Le  SéNAt  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Répubuque  prouulgue  la  loî  dofi 
soit: 

Art,  1".  Est  autorisée,  du  1"  janvier  au  Si  décembre  : 
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^rceptîoa,  à  roclroi  de  Saint- Jean  de-Luz,  des  surtaxei 

<•  t«ii 
ncs  (  2')  par  hectolitre  de  vin  ; 

^s  f  6')  par  hectolitre  d\ilcool  pur  contenu  dans  les  eaux» 
,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  reau-de-vie. 
5  sont  indépendantes  dos  droits  de  soixante-quatre  cen 
X  francs   par  hectolitre  perçus,  à  titre  de  taxes  princi- 
m  «'mes  Ijoissons. 

utl  des  surtaxes   autorisées  par  Tarticle  précédent  est 
afï'ectf'  à  l'amortissement  de  la  dette  municipale, 
ition    foi  aie   est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
iploi  ilti   ï)roduit  de  ces  surtaxes  dont  un  compte  gêné- 
^celfe  qu  en    dépense,  devra  élrc  fourni  à  Te 
ir  ïa  présente  loi. 


l  expiration 


[oî,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la Chambrr- 
ra  exécutée  comme  loi  de  TÉlat. 

le  5  Ft-vrior  1^97. 


Sij^ué  :  FKI.IX  FAIJRE. 


5r»  finnnce'M  » 


—  JLOJ  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Sisteron 
{Busscs^Aipes), 

Du  5  Février  1897. 

(  l'rimnjl<riiv'C  au  Journal  ojjficiel  du  7  février  1897.) 

r  LV  CtlAMIiafi  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE, 

^T  db:  la   BfcPUBLiQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 


i  antorj5<'^e,  jusqu'au  3i  décembre  1899  inriusivement, 

,  li  iVictrni  de  ^Sisteron  (Basses-Alpes),\jn  la  surtaxe  de 

actoellerr.ent  perçue  par  hoctolitre  d'alnjol  pur  con- 

eau\-dc  vie,  esprits,  absinlhes,  li(|U(nirs  et  fruits  k 

e  est  indf -pendante  du  droit  de  six  francs  oLabli,  à  litre 
jale,  sur  les  mêmes  boissons. 

:e  aiitorr-^ée  par  Tarticle  i"  est  spécialement  afToclée  ^ 
]i  de  la  f  Jet  te  municipale. 

lion    locale  sera  tenue  de  jnstifiof  cbnqne  année,  an 
ploj  du    produit  de  cette^surlaxe  dont  un  compte  g^ - 

36.. 


\     .1-^J 
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oéral,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  i 
du  délai  fixé  par  ia  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat- 

Fait  à  Paris,  le  5  Février  1897. 

Signé  :  FÉLIX 

Le  Miniitre  des  finances, 
Sî^  :  Georges  Cochery. 


N*  32437*  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  FOciroi  de 
(Haute-Savoie), 

Du  5  Février  1897. 

(Promulguëe  aa  Journal  officiel  du  7  Terrier  1897.} 

Le  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Prlsident  de  la  République  promulgoe  la  loi  doj 
suit  : 

AiiT,  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  189S  int 
la  prorogation,  à  Toctroi  deThonon  (Haute-Savoie),  de  ! 
quatre-vingt-six  centimes  (o'86)  actuellement  perçue  pi 
sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante- 
limes  par  hectolitre  établi,  à  titre  de  taxe  principale,  soi 
boisson. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  est  aflTecté  au  service 
communale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaqw 
préf<'t,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  un  compte  géaé 
recetie  qu'en  d(?pense,  devra  être  fourni  à  Texpiratioii  i 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat, 


Fait  k  Paris,  le  5  Février  1897. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Georges  Cochery. 


Signé  t  FÉm  I 


—  639  — 

ni  proroge  des  Surtaxes  à  V Octroi  de  Villefranche 
{ A  ipes-Mariiimês). 

Dn  5  Février  1897. 

|giié«  «Q  Jommal  officiel  du  7  février  1897.  ) 

MBBE  DES  DÉPUTlJs  ONT  ADOPTÉ, 

l    UÉ PUBLIQUE   PROMULGUE  LA  LOI   doot  la   teDCUF 


s^e,  jusqu'au  3i  décembre  1898  indusiveraent, 
troi  de  Villefranche  (Alpes-Maritimes),  des  sur- 

ze  centimes  (o'gô)  par  hectolitre  de  vin; 
')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 
odé pendantes  des  droits  de  soixante-quatre  cen- 
ï  par  hectolitre  perclus,  à  titre  de  tixes  princi- 
boissons. 

torisées  par  l'article  1"  sont  spécialement  aflec- 
iit  de  la  dette  municipale  et  à  l'exécution  des 
ns  la  délibération  municipale  du  9  février  1896. 
ncaki  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
n  produit  de  ces  surtaxes  dont  un  compte  géné- 
qu'eii  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration 
jréseate  loi. 

libérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
?cut€e  comme  loi  de  l'État 

F'évrier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

tn€€S  , 

acHEnv. 


lui  orivre  aa  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer- 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor ,  applicable 
naviqation  intérieure. 

Du  7  Novembre  1896. 

LA    RePUBUQUE  FRANÇAISE, 

kîniâtre  des  travaux  publics; 

:€mbre  1896,  portant  fixation  du  budget  général  des 

36... 


--  6^0  — 

dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  répartition 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  iec 

Vu  l'article  62  du  décret  du  Si  mai  1863  ^^^  sur  la  com 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'état  A  ci-annexé  des  sommes   versées  dans  les 
public,  par  des  déparlements,  des  communes  et  des  parti 
courir,  avec  les  fonds  de  l'État,  a  l'exécution  de  travau 
nant  à  l'exercice  1896; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  5  no 

..      DÉCRÈTE: 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu] 
^get  de  Texercice  1896,  pour  Temploi  de  fonds  de  con< 
additionnels  montant  ensemble  à  cent  cinquante  et 
vingt-douze  francs  deux  centimes   (i5i,092'o2), 
qu'il  suit,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 


r  SECTION. 

D^.PENSES  ORDINAIRES. 

Chap.  xwii.  Navijralion  intérieure. —  Canaux.  —  Travaux 
tretien  et  grosses  réparations.) 


Il-  SECTION. 

DEPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Etablissement  et  amélioration  de  canaux  de  1 
vii,'ation 

Ensemble  comme  ci-dessus. ... 


Ladite  somme  de  cent  cinquante  et  un  mille  q 
francs  deux  centimes  est  répartie,  par  entreprise, 
rétat'B  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  V 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audil 

.  3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéci 
décret,  qui  sera  inséré  au  Builetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  >ovembre  189O. 

Signé  :  FI 

Le  Ministre  di'S  Jinancea ,       »<       ,  Lt  ViniHre  des 

Signé  :  GtoncFS  CocHEnv.  Signé  :  A 

<    <•»  xi*  série,  BuU.  io55  ,  n*  10527. 


-  §41  — 

État  A. 


a  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pnar  dépenses  publiques 
à  être  raXtackées  çlu  budget  de  l'ej;ercicê  iS96. 


BKCB'T-TS*-  • 
dc«     lioances 

où  le*  fonds 
ont  é%m  vcrMt.' 


dis 
réeé- 


ANNtlE  1895. 


aition   de 

n^tnllur- 
Ctianipi- 

'ifrrr 'i. .  . 
*<*s    civils 
m. 
lune      de 

ic    Saînl- 


-Lj'bègne. . 
mer  et  cou- 


Besançon. 
Nancy  .... . 


Verdun. 
Idem.  .  . 


Montmédy.. . 
Salnl-Om(«r.-. 


6i39 
9007 

2761 
2809 

38i8 
4780 


ANNEE  1896. 


Mrrière». 

Hem.  .... 
Se<lau.. .. 


tement... . 
le  >'ante«. . 

pa^ie  du 
Il  de  frr  de 
lolteae     de 

de  Reims.. . 
de  Nancy.. . 


nmane 


de 


ipasTiie    da 

Roiibaix 
lé  d»*s  pro- 

ciiimiques 
ix. 

icmeot. . .  . 
dtfa  et   fiia. 

:erel  Leroy ' 
lié  ci  coin- 


Idem.  . . . 
Bourges. 

Nantes  . . 


Reims. 


Idem.  . 

Nancy. 

Idem. . . 
Idffn... 
Idem.  . 


Muntm(*dy.. . . 


Lille. 
Idem, 


Idem . 
Idem. 


Idem, 
Idem, 


a.'U 

8<j8 

I7.i6i> 

«60 

2525 

aoSo 


aogi 

l4H8 
319J 

6:^53 
ào2 

8 
483 


8S4 

86(i 

.partie) 

Idrm. 
Idem. 


DATSS 
tir* 

ver»«iBral«. 


27  décembre. 
\Q  décembre. 


i4  juin. 
17  juin. 

10  juin, 
ai  «eplerabre. 


3i  janvier. 
3n  mars. 
i4  jaiivNsr. 

2^1  mars. 

10  février. 

18  man. 

a  avril. 


9  avril. 

26  février. 

'8  avril, 
25  juillet. 

29  août. 
17  ré\ricr, 

a"  février. 
i3  févri<;r. 

2j  février. 
M  jauvier. 

Idem, 
Idtm, 


.■O.VTART 
«Ut 

v«r»«iii«Bts« 


3oo'oo' 
470  00 


3  00 
30  00 


3oo  00 
35,000  00 


64 
1  «5 
5oo 

92 
00 
00 

25 

00 

a 

Bo 

582 

o4 

46,800 

00 

9,000 

00 

1,487 

1,6.H2 

Î.979 
7(X) 

o3 
08 
45 
00 

6.X) 

00 

534  63 

200 

00 

2Ô0 
2,(169 

00 

:i6 

109 
i,3ob 

12 
70 

I     w 


1  ' 

ii 


I    I 

i  i 
•  l 

I 
I 

I  . 
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ftiPAara- 

■BRTS. 

PAATIBS   TaRSAHTIS. 

BBCITTRS 

des     finaiMM 

où  le»  fond* 

oat  été  verses. 

HUMBROS 
des 
reco- 
piâtes. 

»ATXa 

des 

Nord 
(Saite). 

P«- 
de^lais. 

! 

U.Wippem... 

MM.  Hamard  frères. 

La  raffinerie  de  pé- 
trole du  Nord. 

La     commune     de 
Croix. 

La     coramime    de 
Marcq-en-Barœul. 

La   compagnie    des 
tramways  du  dé- 
partement        du 
Nord. 

Le  département. . . . 

Idem 

Laïc 

866 

(partie) 

Idem. 

Idem. 

1020 

35i9 
5419 

6248 
6249 
6260 
625 1 
6a5a 
65 10 

941 

»67 
98a 
ai86 
a5o4 

3778 
a8o8 
a834 

t8€9 

5878  ' 

2044 
a848 

343 

1095 
328 

aa  jan^rSer.  * 

Jdmm. 

Idem. 

a5  janvier. 
sS  avril. 
io  juin. 

Jtfem. 

M». 

Idem.. 

i  juillet. 

"aS  dTèrrier. 

a6  février. 

Idem. 
6  mai. 
iSJoin. 

Umm 

Idem. 

Hem, 

idem «... 

Mem. ••.»..  •. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

La     commanc     de 

Marcq-en-fiarœnl. 
Les    communes    de 

Syntbe«tdeMar- 

dyck. 
La     commune     de 

Spycker. 
La     commune     de 

Berlues. 
La    ville    d'Honds- 

choote. 
Les    communes    de 

Craywick     et    de 

Looii-Plage. 
La  dcuxk'me  section 

des  Waeteringues. 
La     commune     de 

Warhem. 
Les    communes    de 

Graude  -  Svnthe , 

MardycketPetite- 

Synthe. 
Les    communes    de 

Bourbourg -Ville, 

Bourbourg- Cam- 

pa^Mie  ,    Broukcr- 

que  et  Spycker. 
La  troisième  section 

des  VVaeteringues 

et  la  commune  de 

Bergues. 

Le  dcparlemenl 

La  société  des  mines 

de  Malfidano. 
Le  département  (la 

commune    d'An  - 

druicq     pour    le 

compte  du  ). 
La  commune  d'Au- 

drairq. 
La    compagnie    des 
j      mines  de*>ourges. 

Idem 

Dunkerque . . . 
Idem. 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idemu 

17  juio. 

Idem, 

10  avril. 

18  mai. 

aSJa&vier. 

Uem 

Idem 

Idem.. 

Arras....: 

Idem., • 

Salnt-Omcr.  . . 
Idem 

Béthune 

Total 

—  643  — 


Etat  B. 


e  et  par  entt éprise  ^  d'un  crédit  additionnel  de  f51t&99  fr.  Ôf 
tramiLX  puhiicij  tur  le  budi^et  niftnimn;  dt  Vvjetfctct  iSlW ,  pnar 


■«tqiullvf  le*  lamdi  ta^i  dtêiimit. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


GHâPITHE  XXUL 

«AVlO^Tinil   HTKRlflPlK,  —   c^s*lii.  — 

TH4TADÏ  ÙKIïllAritl». 

n  d'an  hs.TrB^v  dévcnoir  *'-tabli*ur  le 

dr  JJ:*t ,.    , 

u  d«  ouvra/?**»  dr  retrouo  du  birf  de 

rt^s  :  cjiial  de  Ttal  ]..... , . . , . 

Q   du    barragcr  de   KoMoii.   [canal  ûe 


5oo'lïrj" 

a5  Où 
U  93 


n  du  twrra^  de  BilIv-aoï-Oiçi  (canal 

*t^-..... .; 

a  de  la  cfaaaure  du  puiit  de  Bjaricarorl  (cernai  de 

iJdre} ....,............_.. 

u  du  bnrraeri'  Sâial-raul,  «ur  k'  Hniibs,  à  Hf-'^ançfin, 
n  ifl  n'par.ilJGTi  du  [xiat   de  fkirbiii ,  aur  l'h/div 

I  di?  Njnb'fl  à  Rn'^i  ). , ...,...«-  k  ■  «  .> .    . 

rlfcin  li'tin  pnnt  uoM^uif  sou*!  la  li^^nr*  d'Hptrnay  à 
*,  p(»ur  l<*  pjfl'vj^'e  «lu  canal  de  l'Aiine  a  la  \larjie^ 
einin  <tt'  Ver  dr  Conuî'V  a  ^erxv  ri  d'un  LKiult^vard 

iriH«  dt  Krimi  [  àti. Hon^  +  9,fmo'  ),.,.,.. 

•n  de  lj  Mdvtll*-  c;ijiaii>it':c' ■  . i^o  i«)* 

Vipltpîlatlon    dr*    ti»hi>"»    dr    McHSt'in 

I   dv  llLs.1    {i,byi*uii  -^    i,4l^7'oI  -^  I 

f  In  ) B,f^S  i>6  ' 

fmoiil  d'un   ^iir>Jp-rorp*    \r  Jon^f   du  f 

tn  di^  hala^^'c  du  raita.1  dr*  l'^i  ^larnt-  au  | 

,  «OQi  le»  pcMiti  de  âaiat-tieur^n^  et  I 

ifTreiin» ,  i  .Nancy  - ■  * , . .  70C1  mi  .' 

ya  d'oavrafs^A  rr^ulatcuri  du  cuna)  àft  IMlit  ,  ^1'  + 

,...,, j3'w/ 

rfimeut  d'au  purL  tvr  le  canal  de  TKal ,  1 

ry . 3fx>  00 

i    d*une    nauf^    9.itu<'^   le    long'   de   Ia 

f ,  a  l'ouillv^  (  canal  de  l'R.it] .........  €5ri  <kii 

K-ment   et   appnjirondl^cmeiit    du  port    d'Hûiids- 

r  (  câoai  de  la  Colmi*  1 * . . . ,       B^frixi^  oo* 

?D  dr^  poub  de  CrûiK  et  de  Uaroq-^n- 
ul  I  cuinal  f\t  nuulkinii  j  r ..........  ^  .. 

dki  canal  d<<  Rnu  bail n .  ^  ...  .  . 

I*  mantpurrr"  du  pûnt  4p  Spink^Tn,  ■or 
Qa(  de   aourî>Ourg  (  aSo'  H-  i47'&oH- 

5-h^o^J 

de  U  branrh4î  d<*  Cmii  frannl  de 
»H)  (lor/  H-  a,6i3'^o  -h  aoiï'  H- 
u  -h  ï,3t>ti^7o  -Hj,»jt39'3ii  -^  1,110^  7& 

i  i'  j  j  +  icf  »'  1 , ...**. , 

■  n  de  dîvrru  pmtU  wnr  !«  eonaui  dp 
tluvr  et  de  fiauriiour^'  l  '^^'  ii  H^  7*^64^ 

i-i-3û'^5iH-7S^6â4'3l-&!:)  +  <3y*76)'       n4»4  07  / 


3So  CIO 


600  00 


8,i43  ae 


7iA^j. 


a  5o 
3oo  00 


5fij  oh 


&6,H,.,     .H- 


e,jtj«  56 


1)73  00 


^      i«,iil7  '*^ 


II 


II 


f 
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DBPABTXlUIlTt. 

XSTRBPMSBS 

•vxqaellet  le»  fond»  »ont  destiné». 

4 

Nord 

Eiitrelien  du   pont-lcvis  du   fort    Bàtiird  (canal   de   Ca- 
lais)  ; .                     ^a^^  JO" 

Conslruclioii  d'un  (juai  on  maçonnerie  an  jjort 
d'AïKiruicq  (cauul  de  Calais)  ( 6,480' i4  -|- 
6,480'  44  ) 1 2.960' 8« 

,    Total  du  chapitre  xixu,. 5 1.. 

II'  SECTION,  (dépenses  ErrKAORDi.<« aires.) 

CHAPITRE  LV. 

BTABLISSEMEKT   ET   ^MÉLIORATIGH    DB   CANAUX 
DR  KAVIGATION. 

Établissement  d'an  rivage  public  le  long*   da  canal   de 
Hou  bail ........* 

Elablissement  d'un  ^aroge  à  ûourgcs,  sur  le  canal  de  la 

Dfùle  (  G, (XX)'  -|-  13,000'  ) 18  000' cx)' 

Pas-de-Calais.  < 

Etablissement  d'un  mur  de  quai  en  prolonge- 
ment du  quai  de  L}zd«  sur  le  canal  de 
NeuITossé 35  nc^\  rw» 

Total  du  chapiljcis  (.v 

cuap.  xxxii. 
Chaf.  lv. 

•      RÉCAPITULATION. 
BUDGET  ORDINAIRE. 

!'•  SECTION.   —  DÉPENSES  ORDINAIRES. 

Navigation  intérieure.  —  Canaux.  —  Travaux  ordinair«a.. . . 

2*   SECTION.    —  DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Établissement  et  amélioration  de  canaux  de  navigation 

Total  GÉNÉRAL 

^^^^mKÊ^^m^^m 

N*  3243o.  —  DÉCRET  qui  rejelie  le  recours  pour  abas  formé  j 
de  Finance,  Oudin  et  autres,  élèves  et  supérieur  du  séminaii 
{Allier). 

Da  10  Janvier  1897. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  ie  rapport  de  ia  section  de  ilnlérîeur,  des  cuites,  de  Tin: 
fclique  et  des  beaux-arts; 

Vu  le  recours  et  le  mémoire  présentés  pour  les  sieurs  de  Fii 
.et  autres,  élèves  et  supérieur  du  séminaire  de  Moulins  (AU 
recours  et  mémoire  enregistrés  au  secrétariat  général  du  Cotisa 
29  octobre  et  5  décembre  1896,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
.clarer  qu'il  y  a  abus  dans  l'arrêté,  en  date  du  ao  juillet  1896  . 
•maire  deMouiinsa  interdit  toutes  les  processions  et,  tontes  les  m^ 
extérieures  du  culte  sur  le  territoire  de  la  Commune,  et  6ubâ 


k^      -51 


—  6^5  — 

ne  leur  est  point  applicable  daD&  le»  circoustaace!» 


al  de  coQtraveniiou; 


I 


rises  devant  le  Iribunii  de  simple  police  de  Moiilios 
LirMiivis  pour  avoir  conlrevenu  audit  arrc^lé  le  12  juin 
soiiU-vanl  confre  l'arrête  l'exceplion  d'abus; 
.ai'sis  reudu  par  Je  tribunal  de  police  de  Moulins,  1p 

I  présentée^   par  l'évèque  de  Moulins,  à  la  date  dq 

en  date  du  i5  oclobre  1896; 
Lrde  des  sceaux,  miuistre  de  la  justice  et  des  cultes, 

h  pkce*  du  dossier; 

il  rniivenlion  du  26  messidor  an  ;x  et  les  articles  7,  H 
i^erniinal  an  x; 

irlicle  4ô  de  la  loi  du  18  germinal  an  \  interdit  les 
*s  hors  des  édiflces  consacres  nu  culte  calholique  dans 
>  It^rnples  destinés  à  différents  culles; 
\i]\r  de  Moulins  se  trouve  dans  les  conditions  prévues 

^  U's  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  qu'il  y  a 
t  datti  du  20  juillet  1895,  par  lequel  le  maire  de  Mou- 

II  df  l'article  45  susvisé.  interdit  toutes  les  manifesta 
^^iillr  ^ur  le  territoire  de  la  commune; 

rt*  pirt,  qu'il  n'appartient  qu'à  l'Hulorité  judiciaire  de 
loit  de  savoir  ai  Tarrélé  du  20  juillet  1890  était  appli* 
kslATH  es  relevées  au  procès-verbal  de  contravention; 
»n  tendu. 


17 


M 


il 


lurs  pour  abus  formé  par  les  sieurs  de  Finance , 
:  rejelé, 

sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites,  est 
on  iJu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 


ojaiivier  1897. 


ceatLT , 


Signé  :  FELIX  FAURÇ. 


qui  rejette  le  recours  pour  Abus  formé  par  l'ahhê  Mœris  , 
Sciffii'AYOul,  à  Provins  [Seine-ul- Marne). 

Du  10  Janvier  1897. 

1^     flKPDBLIQUE    FRANÇAISE,      ^ 

seciîoa  de  l'intérieur,  des  culte^,  de  l'instruction  pu* 
arts;  . 


—  646  — 

Vu  le  recoan  (orme  par  Tabbë  Moms,  coré  de  Saint-Ayoql 
(Seine-et-Marne],  et  consorts;  ledit  recours enreg'î s tré  an  s^rrét 
du  Conseil  d'État,  le  39  octobre  1896,  et  tendant  k  ce  qu*il  pliîs 
déclarer  qu'il  y  a  abus  dans  l'arrêté,  en  date  du  i5  jiiin  i^5,  | 
maire  de  Provins  a  interdit  les  processions  snr  le  territoire  de  < 

Vu  Tarrèl  attacpié; 

Vu  les  conclusions  prises  derant  le  tribunal  de  simple  polii 
de  Provins  par  Tabbé  Mœris  et  consorts,  poursuivis  pour  avoi 
audit  arrMé  le  7  juin  1896,  ces  conclusions  souievant  l'excepi 

Vu  le  jugement  de  sursis  rendu  par  le  tribunal  de  simple  pol 
de  Provins,  le  39  juin  1896; 

Vu  la  lettre  de  févéque  de  Meanx,  en  date  du  sK  septembn 

Vu  lavis  du  préfet  de  Seine-et-Marne,  en  date  du  «s  octobre 

Vu  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  ia  justice  et 
date  du  28  octobre  1896; 

Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  Tarticie  1"  de  la  convention  du  a6  messidor  an  ix  et  ies 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x  ; 

Vu  Li  loi  du  5  avrfl  188^; 

Considérant  qu*en  prenant,  à  la  date  do  i5  juin  i8<)5  ^  on  i 
sant  les  processions  dans  Tétendue  du  territoire  de  la  ville, 
fices  consacrés  à  tel  cuite  que  ce  soit,  le  naaire  de  Pro>~iQf 
limite  des  attributions  de  police  qui  loi  sont  conférées  par  la  i 

Qu'en  effet,  si  1  article  ^5  de  la  loi  du  18  germinat  an  x  a« 
teinent  les  processions  pnbiioues  dans  tes  communes  où  il  n 
temple  affecté  à  un  autre  culte,  cette  disposition  ne  fAÎt  pa^ 
mesures  que  les  maires  croient  devoir  prendre  dans  riatën&t 
tîQn  ou  pour  prévenir  des  désordres; 

Que  le  droit  de  police  de  l'administration  a  été  expresséroei 
l'article  1*'  de  ia  convention  du  36  messidor  ap  ix,  qui  a  adu 
du  culte  catholique  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêté  du  i5  juin  1896,  pris  vn  vue  di 
désordres,  n'a  porté  atteinte,- ni  k  l'eKercice  fictbiic  du  cnlj 
tel  qu'il  a  été  autorisé  en  France,  ni  à  la  liberté  que  le^  loi 
ments  garantissent  à  ses  ministres; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  l".  Le  recours  pour  abus  formé  par  Tabbé  Ma 
Saint-Ayoul,  à  Provins,  est  rejeté. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  di 
chargé  de  TexécutioD  du  présent  décret;  qui  sera  inser 
des  lois. 


Fait  k  Paris,  ie  10  Janvier  1897. 


Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  C9iUit 

Sifné  ;  J.  Dâxojjl, 


Signé  :  FELIX 
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Ya IaIoî  dn  29  veatôse  an  ix; 

Va  i*arlicle  4^  du  code  de  procédure  civile; 

Va  la  loi  du  ni  mars  1896; 

Vu  la  délibération  du  a3  août  1896,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de 
GosD0-sQr-i*OEtl  (Allier),  a  «mis  le  va»  que  le  juge  de  pair  du  canton 
d*Hërias<A  Sài  autorisé  à  tenir  des  audiences  fonaines  à  Cosne»  et  voté  une 
indemnité  pour  ce  magistrat  et  squ  gre0i(er  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DtoiÈTK  : 

Art.  1".  Le  juge  de  paix  du  canton  d'Hérisson  (Allier),*  est  auto- 
risé à  tenir,  tous  les  quinze  jours,  une  audience  supplémentaire  à 
Cosne^ur-rœil. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chaîné  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  1897. 

Si^  ;  FEUX  FAU£& 

Le  Gmrdt  au  icêaux, 
Mmàâtmâê.  UjuâUee  et  du  cmUm, 

Signé  :  J.  Daalan. 


I 
fT  53456.  —  DÉcâET  relatif  aux  Taxes  à  paver  pour  l'Affranchissement  des 
Coiis  peetaax  à  destination  du  Guatemala,  da  Paraguay,  de  V Australie,  de 
la  Nouvelle-Guinée  britannique,  de  la  Nouvelle-Zélande,  des  (les  Fiji,  des 
Nouvelles-Hébrides  et  des  îles  Seychelles. 

Dq  4  Février  1897. 
(Promnlgaé  aa  Jonrncd  officiel  da  10  février  1897.) 

Ls  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  3  mars  1881,  13  et  i3  avril  i8ga; 

Vu  le  décret  du  37  juin  189a  (*)  ; 

Vu  la  convention  du  18  juin  1886  et  l'arrangement  du  9  novembre  1894. 
conclus  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande pour  réchange  des  coiis  postaux; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Vindastrie,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

DtoiÈTs: 

Aht.  1".  A  partir  du  i**  mars  1897,  ^^*  ^xes  à  payer  pour  Taf- 
franchissement  des  colis  postaux  k  destination  du  Guatemala,  du 
Paraguay,  de  TAustralie,  de  la  Nouvelle-Guinée  britannique,  de  la 

^^  xn*  série,  Bull.  U99.  n'  254i5. 
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État  des  nouvelles  créances  constatées  en.  augmentation  des  restes  a  payt 
comptes  définitifs  des.  exercices  i893,  i89k  et  iS95  qai  doivent  faire  V\ 
additionneL 


DiaiCXÀTIOK 

dos 
chapitres. 


HATDBK 

des 
créances. 


KOHS 

des 
crésaciers. 


MO.NTAXT    DB8   CREJ>rT« 


par 
eroaiice. 


par 
chapitre. 


EXERCICE  ISgft,.! 


CHAP.  XXXI. 

Mâtfrid.  Dé- 
penses de  pre- 
mier établis- 
sement. 


CHAP.    IV. 

Indemnité  et 
dépenses  di- 
verse». 


CHAP.  VIll. 

Matériel.  Dé- 
penses de  pre- 
mier établis- 
sement. 


Fournitures  di- 
verses (le  piè- 
ces d'appa- 
reils. 


Remises  pour 
communica- 
tions léicpho- 
iiiques. 


Konmitui-es  de 
câbles. 


Là  Société  gé- 
nérale des  lé 
l«fpliones  ^  i 
Pari».    ■ 


Sii'oo' 


EXERCICE  1894. 


M«i«  Fuzel,  à 
Saint  -  Gille  * 
du-Gard. 


ioS  So 


«ii'oo" 


io5  5o 


EXERCICE  1895. 


CHAP.  X.       /Travaiu. ... 
Transforma  -  \ 
tion  du  réseau  (  Honoraires. . 
téléphonique  à 
de  Paris (  Idem 


La  société  Pas- 
tel -  Vinay,  à 
Paris. 


M.    (liraud,    à 
Paris. 
\f.  Boassard^â 

Paris. 
M.      GUUl , 
Paris. 


par 
txercice. 


Sti'o 


loS  5( 


7,a46  3o 

7,aà6  3o 

3,383  63 

d&34 

a3  83 

»,Soa  8o 

9,749  iO 

Total 

io,6C5  tîo 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  dix  mille  six  cent  ftoinoi 
soixante  centimes. 


Paris,  le  18  Janvier  1897. 


Le  Ministre  du  comimerce^ 
des  postes  et  des  tilr^ 

Signé  :  Henrt  Bo 


N*  33433.  —  DÉCRET  portant  homologation  des  plans  de  circomicr 
procès-verbaux  de  Bornage  de  la  zone  des  fortifications  de  dii 
dépendant  de  la  place  de  Brest,         '  ^ 

Du  ai  Janvier  1897. 

Le  Président  de  ia  République  française. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1&19  et  la  juillet  lî 
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pt  fa  con»«rvnli6n  des  place*  de  firticrre  et  postes  mili- 
servitudes  imposées  à  la  propriété ,  avtonr!  des  fortifica- 
se  de  l'Ktat; 
mentaire  du  lo  août  ]853  (*)  pour  Tapplicatioa  des  lois 

ministre  delà  guerre. 


iéfinîtivemeTit  arrêtés  et  homolog'ués,  pour  les 
le  la  place  de  Brôst,  les  plans  de  circonscription  et 
de  bornage  des  terrains  militaires  formant  la  zone 
risés   et  appromés  par  le  ministère  de  la  fjueiTe, 


^oste  de  îa  2*  série  par  décision  du  lO  août  i853. 

re  de  la  zone  d<*s  fortifications. 

de  bornage  en  date  du  i"' septembre  1896). 

ravin  du  Dellec: 

poste  de  la  2*  série  par  la  loi  du  27  mai  1889. 
ure  de  la  zone  des  fortifications, 
de  bornage,  eu  date  du  1"  septembre  1896). 

;  de  la  guerre  est  chargé  de  rexéonlion  du  présent 
inséré  au  Bulletin  des  lois, 

6  21  Janvier  1897. 


e  la  guerre  , 
UlLLOT. 


Signé:  FKMX  FAURE. 


\ET  qui  ouvre  an  Baârjet  annexe  de  la  Caisse  des  Invalides 
jcercire  1897,  un  Crédit  destiné  au  payement  de  Dépenses 
ant  de  retenues  de  quatre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  Con- 
Nitvigaiion. 

Da  34  Janvier  1897. 

>E   LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

e  la  Joi  de  finances  du  a6  juillet  189.3,  portant  que  «le 
emç'nis  de  quatre  pour  cent  sur  le  ujoulaiil  des  primes 
ulicfes  3,  3,  6  et  7  de  la  loi  du  3o  janvier  189^  sera  in- 
'Ites  du  'budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
r"  rue  :  Prélèvements  de  quatre  pour  cent  sur  les  primes  à 
L' et  que   <<de*  crédits  en  somme  égaie  à  ces  prélève- 


il 
II' 


780. 


et  BuH.  io5.  n°  882. 
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ments  seront  ouverts,  par  décrets  contresignes  par  les  minîstf 
rine  et  des  finances,  au  budget  de  la  caisa«  des  invalides  di 

Vu  le  décret,  en  date  du  a5  juillet  iSoS  ^^K  portant  règienM 
tratton  publique  pour  fl-application  de  la  loÂ  pixicilëe  du  3o  '>n> 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  30  jait 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  mari  oe,  sur  Tei 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalider  de  h 
somme  égale  aux  recettes  coastatées  au  compte  :  Pn 
quatre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  marine  marchande, 
cent  cinquante-deux  mille  deux  cent  quarante  francs 
sept  centimes  (162, 2^0' 77)  destiné  au  payement  :  1'  de 
marins  français  du  commerce  victimes  do  naufiages  H 
dents  ou  à  leurs  familles;  2*  de  subventions  aux  chaoïl 
merce  ou  à  des  établissements  d'utilité  publique,  pour  h 
l'entretien  d*hàteis  de  marins  ou  de  toutes  autres  însti 
vaut  leur  être  utiles. 

Ce  crédit  sera  classé  dans  le  budget  des  dépenses  de  l 
exercice  1897,  *^^  chapitre  spécial  ouvert  à  cet  efïct. 
Secours  aux  marins  victimes  de  naufrages  et  autres  accidci 
familles,  et  subventions  aux  chambres  de  commerce  et  à 
ments  d'utilité  publique,  pour  la  création  et  Vent  relien  d*hol 
ou  de  toutes  aut^s  institutions  pouvant  leur  (^tre  utiles* 

2.  11  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyea  des  ref 
venant  des  retenues  faites,  en  1896,  sur  les  prim.es  à  la 
et  à  la  navigation. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  Gnances  i 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  préseni 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.   - 


Fait  à  Paris,  le  24  Janvier  1897. 

Le  Minulre  des  finances , 
Signé  :  Georges  Cochert. 


Signé:  FÉLIX 

SvfQé  X  G*  Bm 


N*  33435.  —  DÉCRET  qai  autorise  le  Juge  de  pai.E  du.  canton  d*Bà 
à  tenir  une  Audience  supplémentaire  à  Cosne-sta^KE 

Du  35  Janvier  1897. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  minisire  de  ta  justice  1 

**>  xii*  série,  Bull.  1577,  n'  26939. 
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se  ma  ix  ; 

le  de  procédure  civile; 

1896; 

I  !i5  août  1896,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de 
) .    a    ecnîs   le    vœo  qae  le  ji^çe  de  paix  du  canton 

à  tenir  des  audiences  foraines  à  Cusne,  et  volé  une 
^Lstrat  et  son  grefiler; 
ieadu. 


ie  paix  du  canton  d'Hérisson  (Allier),' est  auto- 
i  quinze  jours,  une  audience  supplémentaire  à 


à 


\ê 


sce«niix,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
j  du  présent  décret. 

Janvier  1897. 

Sigué  ;  FÉLIX  FALn£. 


relatif  aojp  Taxes  à  payer  pour  l'Affranchissement  des 
limttifm  du  Guatemala,  da  Paraguay,  de  l'Australie,  de 

britannique,  de  la  Nouvelle-Zélande ,  des  îles  Fiji,  des 
tt  dc!(  iles  Seychelles, 

Da  4  Février  1897. 

Dtilgu^  AU  Journal  officiel  du  lo  février  1897.) 

LA   Efpublique  française, 

Eiars  1881,  13  et  i3  avril  1892; 

juin  189a  ^*^; 
lu  18  jiiin  1886  et  l'arrangement  du  9  novembre  i8f|4, 
ice  1 1  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 

cjcs  colis  postaux; 

ministre  du  conmierce,  de  Tindustrie,  des  postes    et 


r  du   1"  mars  1897,  ^^^  taxes  à  payer  pour  Taf- 

culis  postaux  à  destination  du  Guatemala,  du 

traiie,  de  la  Nouvelle-Guinée  britannique,  de  la 
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Nouvelle-Zélande,  des  îles  Fiji,  des  Nouvelles- Hébridc 
Seychelies  seront  perçues  conformément  aux  indicalioE 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  du  commerce,' de  l'industrie,  des  ] 
télégraphes  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret 
séré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Février  1897. 


Le  Minière  da  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  el  des  télégraphes , 

Signé  :  Hendt  Bouciien. 


Signé:  FÉU?i 


Tableau  indignant  les  taxes  à  percevoir  ponr  rajfranchissement'  rfes 
destination  du  Gaalcmnla,  du  Parar/uay,  de  l'Australie,  ie  la  ^mirtî 
nùjue,  de  la  ISouvcUe-Zélande ,  des  lies  Fiji,  des  NouvelUs-Hêbriiirs  , 
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qui  ouvre  au  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes ,  sur 
>édit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
divers  Édifices  diocésains. 

Du  13  Février  1897. 

A.  Rëpubuque  française, 

irde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 
membre  189Ô,  portant  fixation  du  budget  général  de 
enant  répartition  des  crédits  affectés  aux  services  des 

mai  1896  ^*>  portant  report  à  l'exercice  1896  d'une 
lilie  huit  cent  trente  et  un  francs  dix-huit  centimes 
les  crédits  ouverts  sur  Texercice  1890  pour  l'emploi 
^s  à  titre  de  fonds  de  concours; 
L  loi  du  6  juin  i843,  relatif  à  l'emploi  des  fonds  de 
c  publics; 

ies  sommes  versées  au  Trésor  public  pour  concourir, 
at,  à  des  travaax  exécutés  en  1896  à  divers  édiûces 

stre  des  finances  en  date  du  5  février  1897,        ' 


i 

II 


ivert  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
'  des  cultes)^  sur  les  fonds  de  Texercice  1896,  un 
ranle  mille  six  cent  quatre-vingt-douze  francs 
Limes  (  140,692^64),  formant  le  monlaut  des  ver- 
ians  rétat  susvisé  et  applicable  au  budget  des 
1896,  savoir: 

des  archevêchés  et  évêchés 88' q4' 

ri  des  édifices  di€>césains. . .  .............  Sog  54 

réparations  des  édifices  diocésains i38,oo4  16 

spéciaux  pour  diverses  cathédrales 2,000  00 

6OMMKBGALK 140,692  64 


,  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
titre  de  fonds  de  concours. 

iceaux,  ministre  de  îa  justice  et  des  cultes,  et  le 
:es  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
résent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

2  Février  1807. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


jUMces, 
GOCHSET. 

•    U  Garde  dos  $ceaux.  Ministre  de  la  jastice 
et  des  cultes, 

Sigrné  :  J.  D\RLiî<. 

78,  n*3no3. 

» 

i 

i 
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État  des  sommes  versées  an  Trésor  public  pour  < 


huhÉros 
d'ordre. 

DÉPIBTBMBKTS. 

OftlBT   VMM  T&ATAfX. 

1 
a 
3 
à    ' 

5 
6 

l  . 

d 

lO 

11 

la 
i3 

W 

i6 

Aabe 

Restaaration  de  verrières  à  la  cath^ralr. . 

Côtc-d'Or 

RccoDBtmctioii  de  I4  A^chr  fjk>  la  calii*^" 

Orne 

Hrstauration  du  maître-autel  de  la  calbédf 

Aisne. ^ 

lUe-cl-Viîainc 

Héfeciiou  de  pciutuies  et  ECsUnratioa  de  n 

Soitson», 
Tnslallation  d^uo  calorirèiv  à  la.  cathMrale 

Bouches-<{u-KhÔDe 

Loir-et-Cher. ..,.. 

HéparatioDS  à  la  maison  contiguè  à  la  cath 

Ëure'K*t-Loirk 

Idem 

Hérault 

Travaux  de  clôture  à  Fabsidc  de  fa  cath«''dr 

Basses-Pyréaées 

Idem 

Amt'Dafrement  de  Teau  potable  h  Tér^bé. . 
Réfaction  de  la  convtertnT^  dn  d«»nv  rhaneH< 

Somme 

diale. 
Pavag^c  de  la  cathédrale 

Côle-d'Or 

RcconâtractioQ  de  la  flècho  df>  la  raffapdrai 

Loiret 

Héparations  du  moblUor  de  TévéchëL 

Pavage  de  la  cathédrale.  .            ....... 

Somme.  • 

Eure 

BcstauratioD  des  vitraux  du  rha>nr  d^  la  ca 

rr  33/»38.  —  DÉcnBT  (fui  ouvre  au  Ministre  des  finances^  sur  Ve 
un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours  verses  aa  Trésor  poai 
du  Cadastre, 

Du  18  Février  1897. 

Lb  Président  de  la  Republiqub  paakçauk^ 

Vu  la  loi  du  7  août  i85o«  portaot  ûxaiioo  <lu  bodgel  de 
rexef€i€€  i85i  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  i8f)a,  relative  auK  contributions  di 
taxe»  y  assimi^s  de  l'exercice  1898; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1896,  portant  aatorisation  de 
contributions  directes  pour  l'exercice  1897  et  ouverture  de  c 
soires  applicables  au  mois  de  janvier  1897; 

Vu  la  loi  du  39  janvier  1897.  portant  ouverture  de  crédits  pr 
plicobles  au  mois  de  février  1897  ^*  autorisation  de  percevoii 
même  mois,  les  impôts  et  revenus  publics. 

Vu  le  récépissé  et  la  déclaration  de  versement,  tenant  lieu  < 
constatant  le  versement  par  les  trcsoners-puyean  généraux 
ments  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  à  titre  de  fonds  de  co 
dépenses  publiques,  d'une  somme  de  quatre-vingt-cinq  mille  fi 
sentant  le  monlant  des  subventions  de  TÉtat  pour  les  dépenses 

Vu  la  déclaration  de  versement  tenant  lieu,  de  récépifié«  c 
versement,  par  le  trésorier-payeur  général  du  département  de 
voie,  d'une  somme  de  vingt  et  un  francs  soixante  et  once  ccati 
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96  à  divers  édifices  diocésains. 

xiM  «oirr  Aï-rtiCAUJi  vtt  êoam%%  TBiisn». 

otmaTATtovt. 

1 

i3. 

i4. 

i5. 

i,oo(/oo* 

àa.ooooo 

7^000  <>o 

.  4.937  »5 

Di^cia ration  d«  v«rMm«it. 
Hem. 
Idtm. 

MtM. 

!   ! 

599'5à* 

i6,9A5  3a 

7,000  00 
a,ooo  00 
a,/ii8  i3 
30067 
3,333  7A 

Idtm. 
téem. 

Rreéplité. 

IdÊm. 

Idtm. 

-         * 

i 

a!>,aoo  00 

ai,o7«76 

5,00000 

a.ooo' 

Idem. 

idem. 
idem. 
Idem, 
idem. 

1 

' 

599^ 

i58,ooà  16 

«•ooo- 

lAo, 

69a' 6A- 

la  produit  des  centimes  départementaux  pour  dé- 
•is  dans  les  rôles  de  1896; 

versement  tenant  lieu  de  récépissé,  constatant  le 
er-paycar  généra!  du  déparlement  de  la  Haute-Sa- 
eize  mille  huit  cenl  trente  et  un  francs,  repré^en- 
imes   départementaux  pour  dépenses  du  cadastre 

versement  tenant  lien  de  récépissé,  constatant  le 
ier-payeur  général  du  département  de  Meurthe-et- 
ie  deux  mille  quatre  cents  francs,  représentant  la 
^mmane  de  Cercueil  dans  les  frais  de  rcnouvclle- 

nme  totale  de  cent  un  mille  deux  cent  cinqnante- 
mze  centimes;  .    ,  .  1 

crel  du  3i  mai  i86a  ^»^  portant  règlement  sur  la 


istre  des  finances, 


rt  au  ministre  des  finances,  sur  Texercice  1897, 
mille  deux  cent  cinquante-deux  francs  soixante 


i"  io527- 
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et  onze  centimes  (ioi,252'7i)  au  chapitre  lxu  du  fa 
exercice  :  Frais  d'arpentage  et  JCeocpertùe  —  Cadastre  prm 

2.  Il  sera  pourvu  à  ia  dépense  autorisée  par  rarlicle  j 
moyen  des  ressources  Tersées  au  Trésor  à  cet  effet,  a  l 
de  concours. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  reiéciilicn 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Pàri«,  le  i8  Février  1897^ 

Signé  :  FÉUl 
Le  Ministre  des  Jinances , 

Signé  :  Gboages  Coghbrt. 


N*  33439.  —  DÉCHET  qui  ouvre  aa  Minisire  de  Fagricaltan, 
1896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  aa  Tràt 
ragements  à  l'Industrie  chevaUne, 

Da  19  Février  1897, 

Le  Président  dk  l/i  Répitblique  rriA\ç.\isE, 

Snr  le  rapport  da  ministre-de  l'atgricultnre; 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1896,  portant  fixation  du  budj 
jac^tes  et  des  dépenses  de  Texercice  iSgtJ  ; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  rcu 
de  concours; 

Vu  l'article  53  du  décret  ^u  3i  mai  1863 '^^^  portant  règ 
comptabilité  publique; 

Vu  les  quatre  déclarations  ci-annexées,  constatant  le  verw 
sor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  déperijc^  publiques,  iï\ 
viQgt  mille  quatre-vingt-quatre  francs  trentiv-cinq  ceDlime^ 
d'un  pour  cent  sur  le  pari  mutuel; 
.  Va  lavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agrriculturt 
cice  1896,  un  crédit  de  vingt  mille  qualre-vingt-quatre  I 
cinq  centimes  (20,o84'  35)  applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  troisième  partie^  état  A,  chapitre 
ragements  a  l'industrie  chevaline. 

Ce  crédit  sera  affecté  aux  dépenses  prévues  par  la  loi 
le  décret  du  7  juillet  1891. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autoriseps  par  le  prés 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  c 
les  sociétés  de  courses. 


XI'  série ,  BuU.  io45,  n^  10527. 
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ragriculture  et  Je ,  mânûtre  des  finances  tont 
:e  qui  le  concerne,  de  rexéoulion  da  {Nrésettt 


::e  qu 

é  au  BuJleiin  nUê  Iûm. 

Février  1897* 


XIBXBY. 


S^aéi  FÉLIX  FA€RB. 
L^  Préiid$ni  do  Conseil  i 

Signé:  J.  Msuni. 


DÉCRET  relatif  à  la  Vente  des  objets  mobiliers 
ÉUU  ôtt  régis  par  l'Administration  des  Domaines. 

Du  36  Février  1897. 

A  Képublique  française  , 
linistre  des  finances , 


2  de  Farrêté  du  Directoire  exécntif  du  23  nivôse 

domaines  fixe  le  jour  où  les  adjudications  des 
partenant  à  TÉtat  ou  régis  par  Tàdministration 
it  avoir  lieu. 

S9  finances  est  chargé  dé  f exéciitidn  du  présent 
iré  au  Bulletin  des  lois. 

î  Février  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FALEE. 


:ocHBBr. 


jai  convoque  le  Collège  électoral  de  la  première  oireoa- 
Brest  {Finistère)  à  Vejjet  d'élire  un  Dépoté. 

Da  3  Avril  1897. 
nnl^é  au  Journal  officiel  da  3  avril  1897. } 
RipUBLIQUB  FRANÇAISE  f 

1  mioîstre  secrétaire  d'Élat  au  département  de  Tii^ 
1  3o  novembre  1875  sûr  rélectîon  des  députés; 

*  1666. 


I 
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Ta  la  loi  da  \i  février  1889,  qui  a  rétabli  ie  scnrtin  an 

le»  circonscriptions  électorales; 

Va  les  décrets  organique  et  réglementaire  da  1  lévrier  i( 
Va  la  loi  du  17  juillet  1889,  qoi  interdit  les  eandidatores 
Va  le  décret  da  a3  juillet  1893  ^^,  portant  convocation  de  1 

électoraux; 
Attendu  le  décès  de  M.  Tamiral  Vallon,  député  de  la  p 

scription  de  Brest  (Finistère), 

Dégeètb: 

Art.  I".  Le  collège  électoral  de  la  première  cire 

Brest  (Finistère)  est  convoqué  pour  le  dimanche  2z 
Teffet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  détermio 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  conmiunes  où,  conformément  à 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aurait 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i 
publieront^  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électen 
desdites  modifications. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  rexécut 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  iSgy, 

Signé  :  FÉL 

Le  Ministre  de  l'iate'rieur. 
Signé  :  Louis  Barthou. 


N*  32442.  —  DÉCRET  qui  convoque  les  Conseils  ma/iicipaojc  de 
prises  dans  le  département  de  l'Aube  à  Vejjet  de  nommer  l 
vue  de  l'élection  d'un  Sénateur, 

Du  6  Avril  1897. 

(  Promulgaé  aa  Journal  officiel  da  8  avril  1897.  J 

Le  Président  de  la  République  fraj^çaise, 

SfUT  la  proposition  du  minisire  secrétaire  d'Etat  au  départ 
rieur; 

Vu  les  lois  du  3  août  1876  et  du  9  décembre  1884; 
Vui'article  1",  paragraphe  3.  de  la  loi  du  3o  décembre  i< 

"'  X-  série,  Bull.  488,  n-  3636  et  3637-  «•'  Ml*  série.  Ball.'i; 
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4  dti  décret  du  3  janvier  1876  f'>.  portant  convocation 
iatiicipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  da  3o  da 

>cè»-verbatix  des  délibérations  du  Sénat,  duquel  II  ré- 
ance  du  '^7  février  1897,  '*  *  ^*^  procédé,  conformé- 
la  lot  du  9  décembre  1884,  à  un  tira/?e  au  sort  qui  a 
nt  de  l'Aube  coname  devant  être  appelé  à  élire  un  sé- 
lent  de  M.  /^  Royer,  sénateur  inamovible,  décédé, 


iseils  nauiiicipaux  des  communes  comprises  dans 
TAube  sont  convoqués  pour  le  dimanche  25  avril 
nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue  de 
ateur. 

ectoral»  formé  des  députés,  des  conseillers  gêne- 
urs dVrroodissement  et  des  délégués  municipaux 
le  TAube,  se  réunira  au  chef- lieu  le  dimanche 
'  procéder  à  rélection  d'un  sénateur. 

des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
^lectjou  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 
Leur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
et  ci- dessus  visés. 

le  rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 


i  Avril  1897. 


ntérittàr, 
i\nTHOtJ, 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


T  DU   P  H  es  l  DENT    DE    LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE    (coutre- 

stre  de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  de  (iambo 
Je  Bayonne,  département  des  Basses- l^yrénées)  portera 
de  Camho-les-Baiiu,  (i^aris,  3  Février  1897.) 


r   DU  PllKSIDENT  DE    LA    RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE    (contre- 

Istre  des    Onances)    qui    approuve    l'acte   administratif 

18517^  dcvnnt  le  préfet  du  Calvados,  portant  concession 

îur(  Calvados),  aux  clauses  et  conditions  stipulées  et 

seoicnt  d'une  somme  de  cent  cinquante-sept  francs. 
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dua  emplacement  de  quinze  mille  six  cent  trente-sept .  s 
conquérir  sur  le  domaine  public  maritime  entre  ie  phare 
la  jetée  de  TOuest,  à  Honfleur;  ledit  emplacement  figuré 
rose  et  par  les  lettres  A  B  G  B  N  M  sur  ie  plan  am» 
[Paris,  27  Février  i897.  ) 


Certifié  conforme 

Paris,  ie  22  *  Mai  i 

!        Le  Garde  des  Sceûw 
Ministre  de  la  Justice  et  dt 

J.  DARLAN. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  récei 
au  ministère  de  U  Justice. 


On  •'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  U  cai» 
naUoudle  ou  che»  les  Receveurs  des  postes  des  départemeato. 


IMPaiMBIUa  KATIOHàLB.  22  Msi   1807. 
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LETIN  DES  LOIS 

ÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N"   1849. 


f  } 


KÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


î  déclare  cT utilité  publique  l' Établissement,  dans  le  dé- 
*,  d'un  Chemin  dejer  d'intérêt  local,  à  voie  normale,  de 
ens  à  Jalliea, 

Du  19  Décembre  1896. 

Luiguée  au  Journal  officiel  dvt  a4  décembre  1896.) 

Ihambre  des  députés  ont  adopté  , 

B    LA   KÉPUBUQUK  PROMULGUE    LA  LOI  doot  la   teoeUT 

claré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
Isère,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
ililaire  de-Brens  à  Jallieu. 

déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
)n  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
tir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

»nt  de  risère  est  autorisé  à  pourvoir  k  l'exécution 
s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
is  de  la  loi  du  ii  juin  1880  et  conformément  aux 
as  de  la  convention  passée»  le  3  avril  1896,  entre 
d'une  part,  et  la  société  anonyme  du  chemin  de 
n,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges 
rîvention. 

charges  est  applicable  aux  chemins  de  fer  d'in- 
1  Saint-Genix-d'Aoste,  de  Sablonnières  à  Monta- 

37 
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fien  et  de  Montalîcu  anK  carrières  d'AmblagTxîeiî-PoQî 
d'utiiité  publique  par  les  décrets  du  i4  aoiVt  1877  et 
1879  et  par  ia  loi  du  16  août  i883. 

Dans  le  di*parLejiieDt  du  lUiooe,  le  cheuiin  de  fer  1 
de  Lyon  à  Saînl-G«nixLrAo5te,  déclaré  d'utilité  publi 
cret  du  ili  août  1877,  est  placé  sous  ie  niéoie  régime,  1 
aux  clauses  cl  conditions  de  la  convention  passée  à  «si 
1896,  entre  le  jptt^rot  du  ïVhAîie,  d'uoe  part,  et  la  sdc 
du  chemin  de  fer  ije  l'Est  de  Lyon,  d'autre  part,  et 
charges  annexe  \\  ladite  convejilion. 

Des  copies  certifiées  conforïmea  de  ce*  conveutiouâ  > 
charges  resteront  annexées  k  la  présente  loL 

k.  Le  capital  de  la  société  anonyme  du  chemin  de  I 
Lyon  ne  pourra,  sous  peine  de  dé<?héance^  être  en^a^ 
ou  indirectement,  dans  une  opéiation  autre  que  la  a 
Texploitation  df^s  lij^oes  {jui  lui  sont  concédées,  sai 
préalable  par  décret  délil.>éré  en  con&eil  d'État. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  [ 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉlaL 

Fait  à  Paris ,  le  19  Décembre  1896* 

Le  Ministre    l'r  v  fntrmtj::  puLlici  ^ 

Sieiié  :  A.  Tlrrel.  ,  , 

CONVEHTJÛN, 


Sl^é  i  FEU 


L'an  mil  cent  (jiiatre'Ving-l-seiïîe,  le  irois  avril. 

Entre  M.  de  ÎAm: .  juêfel  du  dêp:irtt!mçii.t  de   risère,  a|^s^aiil  au 

ment,  en  verUi  rle.i  lois  du  lo  août  1871  ,  du  11  juin  lââo  «  des  ddib^ 

général  de  TIsi'iv,  en  dalt^  des  j6  jioùL  i^i^ù  el  'l'S  août  iSgS,  et  àt 

la  commission  dr[»arknieiilale  m  dalc  de5  28  février  1S94  et  37  fév 

D'une  paBl; 

Et  M.  Adrien  Le  Patfv ,  dîrecleiir  de  la  sod<îté  ationviue  tin  ctiemi 
de  Lyon,  dont  le  siège  est  à  L\on ,  me  Chiiri<?l,  n*  ^o\  ti^m«nt  nu 
riélé  en  vertu  df  l'fltitoriî^îalQii  âfvéfialc  à  lui  donnée  par  deJilKi 
ministration  endaledn  '^7  septembre  iQgS  et  dti  ïo  fé^TÎnr  i>  , 
au  \'ole  de  l'assembici'  ^'énérale  di^  actionnai p©s  teniM  à  l»ycM  ia  a, 
îitHia  réserve  de  la  loi  deeLaraLive  d'utilité  pubtit|uû^ 
D'autre  pari  ; 


Il  a  été  convenu  ce  qui  s  11  il 


i<M»i»»m  «1  x}i 


Art.  l".  Le  prefel  du  departemeiit  de  Tlsàiie  cûHLède,  jii»qù'aii  1 
la  soci('lé  anonyn*e  du  cbeiinii  de  fer  de  Tlisl  de  Lyon,  qui  accept< 
et  rexploitatioii  d'un  rliiiniin  de  fer  d*îDléMt  local  se  Jt^adinnî  do  < 
[.ycm  À  Saint-Oenrvd'AO'-te,  k  la  î^edo  Saifit-Hilairç-ée-EiTB4,rt  êli 
de  Jakiiou. 

2.  T^  société  aiKuiyme  du  chemin  de  fer  lie  i*fclsl  dv  Lyno  sVajiiigi 
frais,  risques  et  f^éiih,  H  «yns  aucune  âuhveiitioii  de  1  iË(M  ai  éi 
chemin  de  fer  de  Saint-ïliluire-de-BrôQS  à  JaiUeii  et  à  »e  conforiiier 
tion  et  rcxploitatioB  dudit  chemin  aui  dmoscf  et  conditioiis  du  cal 
CI -annexé. 
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t  «t  établi  en  conformité  «hi  cahmr  <fes  diarpp»  type  pour 
it  local  annexé  au  décret  du  6  atrûl  1881 ,  sauf  tes  complé- 
16,  QO,  34 ,  35,  4i ,  54 ,  55,  61  ;  les  modificallons  appor 
>,  5é,  56,  57,  66  et  Fadjonction  de  l'artide  supplémentaire 

la  chemin  de  fer  de  TEst  de  Lyon  s'enf^age  à  établir  ou  à 
ou  à  faire  niaiiitenir,  tant  qu'il  n'existera  pas  de  proloU' 
ntre  la  ^are  au  pont  de  Jallieu  et  la  g^are  de  la  compai^nie 
Bour^oiii ,  un  service  de  correspondance  par  voitures  dès- 
part  tous  les  trains  portant  voyageurs  sur  remLraucbeuicnl 
Jallic'u« 

itre  les  deux  gares  suivra  ritinrraire  suivant  :  gare  Paris- 
e  de  la  Gare,  rue  de  la  République,  place  d'Armes,  rue  de 
liberté,  place  Saint-Micbel,  grande  rue  de  Jallteu,  gare  de 

et  bagapes  de  la  correspondance  par  voiture  entre  Boiir- 
lenient,  seront  c^tnblis  comme  si  la  voie  ferrée  était  prolon- 
irgoin ,  et  la   compagnie  délivrera  des  billets  de  et  pour 

sion  des  lienes  antérieurement  concédées  dans  le  départe- 

:iélé  du  chemin  de  fer  de  l'Est  de  Lyon,  savoir  : 

enix-d'Aoste  (décret  da  ih  aoàt  1877); 

Montalieu  (décret  du  •? 3  janvier  1879); 

nblagnieu  (loi  du  16  août  i883), 

ommnn  à   toutes  ces  concessions  est  fixé  au  1"  janvier 

s  annexé  à  la  présente  convention,  aux  clauses  et  candi- 
de l'Est  de  Lyon  s'cn{,'age  à  se  conformer,  remplace  enliè- 
rs  des  charges  relatifs  aux  ligues  de  : 
ste,  annené  à  la  convention  en  date  dn  19  avril  1877; 
Li,  annexé  à  la  convention  en  date  du  24  août  1878; 
[/annexé  à  la  conventioa  eu  date  du  3 1  juin  1881. 

ît  d'enregistrement  de  la  présente  convention  saront  à  la 
ncessiocinaire. 

les  jour,  mois  et  an  ci-dessas. 


el'Esl  de  Lyon, 

CE. 


Lu  el  ■ppitïiivé  : 

Le  Préfet  de  Vîsèrct 

Si^oé  :  sr.  Lczi. 


3  avril  1896,  folio  39,  case  1.  Reçu  nn  frunc  vingt-cinq 
*i:crn*«  :  Ilelly. 


',  —  Signé  :  JleUy. 


CAUIBR    I>ES   CHàRGES. 
TITRE  I*'. 

TBACÉ    BT   CONSTRUCTIOli. 


Tracé. 


fer   d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  dos 

lorestel  et  à  SaintGenixd'Aoste.  Cette  ligne  part  de  Lyon, 

37. 
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avec  raccord  à  la  gare  de  U  Part-Dieu  sur  le  chemin  de  fer  de  Im 
passe  par  ou  près  Villeurbanne,  Décines,  Meyaieu,  Pusij^Dan,  Jam 
Chéruy,  Crémieux.  les  Tronches,  SainUlilaire.  Trept,  Sabioniiiorej 
tel,  Tuellin,  Veyrins,  hs  Avenières  et  Saîul  Genix-d  Aoste; 

3*  L'embranchement  de  Sa  h  Ion  ni  ères  à  Monlalieu.  Cel  embraocb 
de  la  ligne  de  Lyon  à  Moreslel  el  à  SainlGeni^  d'Aosle.  au  lieu  dii  iJ 
passe  par  ou  près  Arandon  ,  Poleyrieii .  Quirieu ,  Bouvessc  et  Moatdl 
à  la  gare  de  Montalieu ,  sur  le  rrseau.des  Bombes ,  incorporé  en  i8S3 
Lyon-Méditerranée,  à  ïaqndie  ellp  est  ratcordée; 

3"  L'embranchement  de  Montalieu  au\  camèreH  d'Ambla^ieuI 
branchement,  exclusivement  d?stiné  au  transport  ûe^  marrhandji* 
la  ligne  de  Sablonnièrcs  a  Montalieu ,  près  lie  la  station  de  Montalie 
entre  les  hameaux  de  Porcîeu  et  Vassieu  pour  aboutir  au\  (arriéres  i 

4*  L'embranctiement  de  S»ît»t-nilaii^  à  Jallîeu.  Cel  embranchera 
gare  de  Saint-Hilaire-de  ^rrus,  iir^nc  de  Lvon  à  Saint  Genii-d'AosIc  j 
de  Venerieu,  Flozaillea,  Saint-Savin,  pour  aboutir  prè*.  eu  pont  de  J 

Dclal  d'aicutioi]. 

2.  Les  travaux  de  1  einitranchemeiit  de  Sainl-Bibire  à  Jallîeu  di 
mencés  dans  un  délai  ûv  six  mois  â  partir  de  la  loi  décUrative  d'ul 
seront  poursuivis  de  tplle  rat:oii  t^ue  cet  l' m  branchement  de  Saint! 
Jallieu  soil  livré  à  l'exploitation  dens:  ans  après. 

Approbatioa  des  projHv» 

ô.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  .  pour  rétalilîssemenl  do 
de  ses  dépendances,  sans  que  les  projets  en  aient  i?1p  approuvés, 
l'article  3  de  la  loi  du  1 1  juin  f88o  .  pour  (es  projets  d'enst^mble  pari 
et  pour  les  projets  de  détail  des  ouvnif>e.*  par  le  piêfrt,  *ous  réserve 
spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  oii  les  travaux 
cours  d'eau  ou  des  cheoiinj^  dt^pendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  elïet,  les  projeb  d  Ensemble  comprenant  te  tracé,  lej  terrai 
placement  des  stations,  serant  rtmts  au  préfet  dans  lea  trois  mois  a 
date  de  la  loi  dérlaratiie  d'utilité  piibbime. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  Tavis  de  rmgénîenr  en  cher  du  départe 
ces  projets  au  conseil  frriteral,  qui  statuera  définitivement,  sauf  le 
ministre  des  travaux  puldics  par  le  para^^-raphc  a  de  l'article  3  de  11 
conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  tosdils  projeb. 

L'une  des  expéditions  des  projt:^ts  ainsi  approuvée  sera  remise  aa 
avec  la  mention  de  la  dëcis^ion  approbaiive  du  conseil  g^nér-al,  l'au 
les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  i'e\cculion,  le  concessionnaire  aurm  la  Tac 
aux  projets  approuvés  les  niodiliralions  qu'ils  jugeraient  utiles;  mais  < 
ne  pourront  être  exécutëe^n  que  nioyenîianl  l'approbation  de  rautorit 

ProjeLi  antérieurs. 

k.  Le  concessionnaire  prutna  prendre  copie,  sans  déplacemeol.  d 
nivellements  et  devis  qui  auraient  f  te  atilérieurement  drcsaéa  aux  f 
ment. 

Vlècvs  à  rournîr. 

5.  Les  projets  d'ensemlde  qui  doivent  être  prodniU  par  le  eoncr 
prennent,  pour  la  ligne  enlî^^re  ou  pour  chaque  section  de  la  ligoe  : 

1*  Ln  extrait  de  la  carte  .lu  qiiatre-iin^'l-nntlitme  (  i/8oooo); 

a*  tn  plan  général  à  IVclu  Jle  d'un  dii-milHème  { i/ioooo]  ; 

3'  Lu  proDI  en  long  à  IrrlRlIe  d  un  cimj-mdlième  (  i/Sooo)  pour  I 
fl'un  millième  (  i/iooo)  pour  h  s  hauteurs,  dont  les  cote»  seront  rBptm 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  point  de  comparaison.  Au-dessous  de  oi 
quera,  au  moyen  de  trois  li^'^nes  boriiontalea  disposcea  *  cet  ellci,  mi 
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les  da  chemin  de  fer,  compiles  à  partir  de  son  origine; 
on  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

droites  et  le  dëveloppement  des  parties  courbes  du  tracé, 
I  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 
profils  en  traversée  l'échellede  cinq  millimètres  (o*oo5) 
«  de  ta  voie  à  l'échelle  de  deux  centimètres  (o"03)  pour 

acl  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
f  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
i  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

;  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
>ar  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau ,  soit  en 
la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
[t  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 


J 


—  Ouvrages  d*art.  —  Établissement  de  la  deuxième  voie. 

ra  tena  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie  lorsque  la 
lura  atteint  le  chiffre  de  trente-cinq  mille  francs  (55,ooo'^) 

par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute  époque  de 
lar  le  préfet  au  nom  du  département,  et  par  le  ministre 
I  de  rÉtat,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  sur 
,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'établissement 

le  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivis  dans 
Krrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés,  l'administration 
e  fer  toat  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les 

l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  recevoir 


de  la  voie.  —  Gabarit  do  matériel  roolant. 

entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 
s  (1-44). 

res  et  des  caisses  des  véhicules ,  ainsi  que  de  leur  charge- 
us  nictres  (3"),  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  com-  . 
nent  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  inférieure  à 
■es  (3*io);  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des 
mètres  vingt  centimètres  (4*  ao). 

roies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
e  deux  mètres  (a"). 

nts,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
t  l'arête  supérieure  du  ballast ,  sera  de  soixante-quiuze  cen- 

i  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"  35) 
de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  largeur  telle 
lettc  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètres  (o"  90)  au 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant, 
[ira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  se- 
r  l'asséchemenl  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux, 
«ses  et  rigoles  seront  délermmées  par  le  préfet,  suivant  les 
es  propositions  du  concessionnaire. 


••   < 


ements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

nt  raccordés  entre  cu\  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
Lx  cent  cinquante  mètres  (  iSo*). 


--  666—- 

L-ne  partie  droite  de  soiianle  mètres  (60")  au  moîas  de  ko^ 
na^ée  entre  deux  courbes  cooséculives,  lorsqu'elles  seront  diriçésB 

Le  maiimum  des  déclivités  est  fixé  à  vingt-deiu.  ■ûilinnes  (o"o 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  (  100*)  au  Baoins  diovra  ( 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  eontrairek 

Les  déclivités  correspondaiit  aux  OHirbes  de  faible  rayett  devrai 
tant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessioniudre  aura  la  faculté,  dans  des  caa  exceptioniicii 
di»po8itions  du  présent  article  les  modifications  qui  leur  peraknie 
modifications  ne  pourrout  être  exécutées  que  moyeiuiaiit  l'approi 
préfet. 

Gares  et  stations. 

0.  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  baltes  de  voyage 
marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général ,  sur  les  prop^ 

sionnaire ,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent»  que,  pour  ia  iig'n* 
Jallieu,  des  stations  seront  établies  dans  les  localitéa  ci-après  ou  1 
localités  : 

Vrnérieu,  Flozailfcs,  Saînt-Savîn»  Jailîeti,  près  le  pont. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  on  haï 
nécessaires ,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire 
une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  gém 
nairo  entendu. 

Le  nombre,  retendue  et  l'emplacement  des  gares  d^évitemenl 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publiqu 
BOiin-a,  pendant  le  cours  de  fexploitation,  prescrire  fétablissemen 
d'ôvitcnient  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les  stations 
stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  comnienc 
de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare ,  sts 
quels  se  composeront  : 

1*  D'un  pian  à  l'échelle  d'un  cinq-centième  (i/5oo)  indignant 
lus  hùtintcnts  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  dispoeitM 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d'un  centimètre  (o" 

y  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  esaeiiti 
ront  justifiées. 

Travenée  des  lontet  et  chemina^ 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  cemmonicatio 
le  rlinniin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  | 
compétente. 

Passages  au-dessus  des  routes  et  cbemios. 

)  1 .  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  roa 
partenienliiie,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  iî 
des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte 
locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  întér 
(8")  pour  la  roule  nationale,  à  sept  mètres  (7")  pour  la  reote  dépi 
mètres  (5*")  pour  un  chemin  vicmal  de  grande  communication  on 
et  h  quatre  mètres  (d")  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  der,  à  pertir 
sera  de  cinq  mètres  (5*)  an  moins.  Pour  ceux  qui  seront  ferstês  4 
taies  en  bois  ou  en  fer,  ta  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  ■ 
mètres  (4"3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètre 
mètres  (  i"  5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  < 
à  quaire-vingtâ  centinëlres  (o"8o),  sauf  pour  rembnndMHBeot 
Jallieu,  où  on  adoptera  un  mètre  (i")- 


B.  n^  1849.  _  ^71  _ 

éléexéaMé».  Mk  étaX  if  gowy miè  d'on  atiis  coateomt  Im  dM«k^  cotétào  tous  les 


Une  ezpéditkkii  dûiociki  ceriifiée  des  pKocès-ferbAvx  de  b«cnag«,  du  plaa  cada«tarai. 
d»  i'élftt  dfisevî^  «1  de  TatUs  sera  dr«saée  «11&  frais  du  concesaiottiuuùre  »i  déposée 
dans  les  archÎTes  de  la  préfecture. 

Laa  terraio»  aa^m  par  le  cwtreawoiinaira  postérieurement  an  itomage  eéaéral,  en 
Tue  de  satisfaire  aux  ^eaeiuf  de  Teipiaitaiian*  ei  %ui,  par  cela  même  ^  deviendront 
parlie  intégrante  d&  chemin  de  fer*  d«nQ«roBt  lieu ,  au  fur  et  à  miesure  de  leur  acoui- 
•ition ,  à  des  bornaffe»  snppiémenAaires  el  seront  ajoutée  sur  le  pian  cadastral;  addi- 
tion sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  postérieure- 
ment à  sa  rédaction. 

TITRE  U. 
.     BZITKETIEN  ST  EXPLOITAT  (OK. 


Entretien. 

99.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  de  manière  que  la  drcnlation  y  soit  toujours  fiicile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n*est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état, 
il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concessionnaire ,  sans 
préjudice,  s*il  y  a  lieu,  de  TappUcation  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans  Tar- 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rftles  que  le  préfet  rendra 
exëcatoires. 

30.  Le  conceaeioaQmjre  sera  temi  d'établir  k  se»  fraia,  partovt  <m  la  nécessité  en 
aura  été  reconnue  par  le  préfet ,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  les  points  où 
le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

Matérid  roulant. 

SI.  Le  matériel  roulant  qu!  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer  concédé 
devra  passer  libremenit  dans  le  gabarit  dont  les  dimensions  sont  définies  par  le 
deuxième  paragraphe  de  Tarticle  7. 

Les  machines  locomotives  seront  constmites  sur  les  meîlTeurs  modèles  ;  elles  de- 
vront consunaer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  k  toutes  les  eonditîons  prescrites  ou 
à  prescrire  par  Tadministratioa  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  égalao)«nt  Atre  faites  d*après  les  meiUeurs  mo- 
dMes  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  è  régler  pour  les  voitures  servant 
Mt  tfaaaport  an  vayaMurs  onr  iss  efaealin»  de  fbr.  Klles  seront  suspendaes  sur  i«s- 
•orlB  et  paoïroat  èln  a  deux  étages. 

L*éta^  infiérieor  sera  oompiàement  couvert,,  garni  de  banquettes  avec  donàers^ 
fermé  a  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit;  r étage  supérioir  sera 
flOttaert  et  gani  de  baa^fuatlas  avec  doasien;  on  y  accédera  au  moyen  cPSescaliers  qui 
aaront  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  pilwiea»  da  gaide-cerps 
solides  d'au  moins  un  mètre  dis  centimèires  (  1"  lo)  de  hauteur  utile. 

Las  dossiers  et  les  basquetles  devnsit  ètie  incKiiés,  et  ks  dossîvs  élevés  à  la  haui< 
tour  de  la  télé  des  voyageoie. 

0  y  auia  des  places  de  trois  dasses;  oA  se  conformem,  ponria  dispunilsea  partis** 
iièaedesplMesde  chaqaeclBMe,auxpfeBeriptioa8<iiii  seront  arrêtées  parle  aiéfeté 

L'iatémaorde  cfaaqva  einpartimeail  eootieadra  rinâieafion  da  Boadbre  da  places 
es  aa  eeinparlimsBt 

Le. préfet  poom  exiger  ^■^Bn  coaaparÉîmeiit  de  chaque  dasse  soit  réseevé,  daaa  les 
Iraiiis  de  voyagaars  »  aux  leasmas  voyageant  seules»  Ces  oonpartbDoeMts  seront  ehanâes 
peodantf hiver da-la  méani  manière  que  les  voitures  de  premièra  classe. 
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quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinqaante  oentiinèire 
geur  entre  les  parapets  sur  les  chemins  à  une  voie  et  huit  mètres 
mins  à  deux  voies,  et  ils  présenteront  en  outre  les  garages  nécea 
curité  des  ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra 
(fuati*e- vingts  centimètres  (o"  80) ,  sauf  pour  rembrauchement  de  S 
heu  où  on  adoptera  un  mètre  (  1*}. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  cb 
lier,  par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  Tadministration  le  jugera  utile,  ii  pourra  étn 
établis  par  le  concessionnaire,  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  an 
ou  une  passerelle  pour^  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  réfuiti 

I  suivant   le  cas,  par  TEtat,  le  département  ou  les  commanes  inl 

l'évaluation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  oa  les  af 

I  Tautorité  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

r 

i  Soaterraios. 

I 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  C 
mètres  cinquante  centimètres  (^"'So)  au  moins  de  largeor  entre  l 
niveau  des  rails  pour  les  chemins  à  une  voie  et  huit  mètres  (8')  df 
lignes  ou  sections  à  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  dei 
moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront  étsîbiîs  i 
(So")  de  distance  de  chaque  côté  et  seront  disposés  en  quinconce  d 
La  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  cinq 
centimètres  (5"  5o)  sur  les  sections  à  une  voie  et  de  six  mètres  (6*) 
deux  voies,  sauf  pour  l'embranchement  de  Sainl-liilaire  à  Jallieu,  < 
mètres  (6")  sur  les  sections  à  une  voie  et  huit  mètres  (8'}  sur  le 
voies. 

La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  Tintrados  et  le  des! 
le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occuf 
des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  a  quatre  mètres  quatre-vingts  ce 
L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  se 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (3*)  de  hauteur.  Cette  oui 

'  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

i 

I  Maintien  des  commimicationft. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  coi 
tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécess 

I  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  n: 

_'  l'exécution  des  travaux. 

\  A  la  rencontre  des  routes  nationales  on  départementales  et  des  au 

I  blics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soii 

>•  concessionnaire ,  partout  où  cela  sera  j  ugé  nécessaire  pour  que  la  cire 

!  aucune  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptée 
sance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  Teffet  de  constata 
provisoires  présentent  une  solidité  sufiisante  et  s'ils  peuvent  aasnrei 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécntioa  des  travail 
1  nés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

.|  La  voie  projetée  n'empruntera  aucune  route. 

■  Exécution  des  travaux. 

j  18.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrage 

4  riaux  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  tootes  let  ri 

'  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

^  Tous  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  constmire  à  I 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  es 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  radminbli 
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Volet. 


ablies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 

ier  et  du  poids  de  trente  kilogrammes  (3o^)  au  moins  par 

lies  de  clrculatloo. 

im  des  traverses  sera  de  quatre-vingt-dix  centimètres  (o'go) 


Clôtures. 

cerne  la  ii^ne  de  T.yon  à  Sainl-Genix  et  les  embranchements 

dieu  et  de  Montalieu  à  Amblagnieu  Porcieu  ; 

ionnaire  n^en  aura  pas  été  dispensé,  ie  chemin  de  fer  sera  sé- 

raines  par  des  murs ,  haies  ou  toule  autre  clôture  dont  le  mode 

agréés  par  te  préfet. 

»lea  seront  éublies  : 

LTties  continués  à  des  chemins  publics; 

,o"  )  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  ni- 

i  seront  elles-mêmes  entièrement  closes; 

ne  Vembranchement  de  Saint-Hllaire  k  Jallicu ,  le  chemin  de  fer 
îtés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont 
on  seront  agréés  par  le  préfet.  Le  concessionnaire  pourra,  con- 
20  delà  loi  du  11  juin  1880,  être  dispensé  de  poser  des  clô- 
ie  de  la  voie,  mais  û  devra  fournir  des  justifications  spéciales 
n  établir  : 
;  des  lieux  habités  ; 
conliguês  à  des  chemins  publics; 
10")  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  ni- 


?   i 


Indemnités  de  terrains  et  de  dommages. 

18  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
pour  fexéculion  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 
r  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
n  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
,  seront  supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 


Droits  conférés  aa  concessionnaire. 

int  d'utilité  publique,  ie  concessionnaire  est  investi,  pour  i'evé- 
^pendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rè- 
i'administration  en  matière  de  travaux  publics ,  soit  pour  l'ac- 
par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et 
aatériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes 
rivent  pour  l'administration  de  ces  lois  et  règlements. 

Servitudes  militaires. 

de  la  xone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
nnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de 
ipiissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
re^rJeinents  concernant  les  travaux  mixtes. 

Oimenslom  des  wagons  à  marchandises. 
as  des  wagons  à  marchandises  à  construire  devront  satisfaire 
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aux  conditions  stipulées  dan^  la  rirculaire  du  ministre  des  tnvmi  p 
cembre  1887  relatives  aui  transports  mililairfSv 

Î4.  Si  la  figne  du  ctie«ïîtt  de  fer  tfaverse  un  sol  déjà  concédé  pe 
d'une  mine,  les  travaux  de  consoUdalion  à  faire  dans  rintërieur  <te  li 
liaient  être  imposés  par  le  ministre  des  travmiT  publics,  ain^î  <jac  l 
sultant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  sera 
concessionnaire. 

Carrièrei. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renrennani 
tes  traverser  aouterrainemeiit,  il  ne  pourra  éCre  livré  à  b  eircnlatk 
excavations'qui  pourraieuL  en  comproraettn?  la  solidité  aient  élè  remt 
lîdées.  Les  travaux  (|ue  le  miiiislre  des  Iravaiu  publics  p>iuTait  oH 
seront  exécutés  par  les  soins  et  au\  fiais  du  coDcesiiotinaiiBr 

CofitMtt  et  nrrvcitbnce  des  In  vaux. 

26.  Les  travaux  seront  sattmi^  au  contrôle  et  à  Im  surveillance  du  ] 
lorité  du  noinistre  des  ti-avaus  publics. 

Ils  seront  conduits  de  niauîère  à  nuire  le  moins  po^ible  à  la  libe 
de  la  circulation.  Les  cliantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voîe6  pubtiqnei 
gai'dés  pendant  la  mut. 

Les  travaux  devront  6lce  adju^ri^s  par  lots  et  sur  séries  de  |)rû,  » 
et  concurrence,  soit  sur  souinissions  cachetées,  witre  entrepreneurs  t 
toutefois,  si  le  conseil  il'admiuistration  juce  convenable,  ponr  une  e 
fourni tiire  déterminée ,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  dir 
tenir  de  l'assemblée  générale  des  acliontiaîres  la  sanction  soit  de  t 
traité. 

Tout  marché  à  forint  it  avec  ou  sans  série  de  prix  pAssé  avec  un  et 
pour  l'ensemble  du  clif^min  de  fer,  soit  pour  rexéculion  des  terrasseisi 
d*art,  soit  pour  la  constnirtion  d'une  ou  plusieurs  seetions  do  rli 
tous  les  cas,  fomiellemf  ut  intûrdil. 

Le  contrôle  et  la  surveillîmcc  du  préfet  auront  pour  objet  d'cmp 
lionnaire  de  s'écarter  (\en  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahM 
de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 


Rèceptîoti  dei  travaux* 

27.  A  mesure  que  les  travam  seront  terminé»  sur  des  parties  de  fh 
ccptibles  d'être  livrées  uitkînieiit  à  h\  circulation,  il  sera  procédé  a  I1 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réreplton  provisoire  dtj  ces  travaux  par  un  00  pi' 
Baires  (jue  le  préfet  dëi^ipnera. 

Sur  le  vu  du  proc^^-vc^b^^^  de  cette  reconnab^an^e,  îc  préfet  ïïq\ 
lîcu,  la  mise  en  expiai !;i lion  des  parties  dont  il  s'agit;  apr^s  cette  antoi 
ressionnaire  pourra  merir*e  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  I 
d^rterminées.  Toutefois,  res  réceptions  partiellps  ne  devtciicmmt  âÊtâ 
réception  générale  cl  deOnitive  du  chemin  de  fer,  laquelle  sera  fliBB 
forme  que  les  réceptions  partiellti. 


Eornaige  ci  plan  cadctstniJ. 

58.  Immédiatement  aprts  Fnchfcvernenl  des  travaut ,  et  au  pdas  tard 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section ,  le  cooces^rot 
à  ses  frais  un  bornaf^t^  conlnidictoire  avec  chaque  propriétaire  ri>«rii 
d'un  représentant  du  d^parleineiit ,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  cben 
ses  dépendances.  Il  fera  dresser  egaiement  à  ses  frais,  el  contradicHwr 
agents  désirés  par  le  préfet ,  un  état  de4«?riptir  de  tous  le»  on 
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TITRE  IV. 

TAXES  m  «OK1>ITIORS  RBLATIVBS  AU  T1UH8P<HIT  DSS  TOTAOBtlfl 
...  ET  DES  MARCHANDISES. 


T«rtf  dm  dffoMi  A  pmevoir. 

41.  PoQr  indemniser  le  cooœMionnaire  des  trmvaiu  et  d/ipenses  qu'ils  s'engagea 
ftire  par  le  présent  cahier  des  chai^gvs  et  sons  la  condition  e&presfe  qu'il  en  rem- 

5 lira  exactement  tontes  les  oblî^tslMns,  il  est  antorisé  à  parcavoir,  penéant  toute  la 
nrée  de  la  concession,  les  dmtt  de  féa^  at  les  prix  de  transport  ei*après  déler- 
BaiBÀ: 


TOUP. 

l*  ?àM  tAtI  1T  par  KILOMBTaa. 

Grande  vitesse, 

IVoilWM  MsowwKttêfgmtam  ^  fAMuées  à  gtaeei' 
(l'-cUSiC) 
Voitoret  couvertes  »  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 
reiubonrrècs  (  s*  classe) ^ 
Voitures  oouTertès  el  fermées  à  vitres  (3*  classe) . . . 
Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d'Hre  portés  sur  les  genoux  des 
pcasonnes  ^ni  les  aoûontpaguent. 
anfb»»«.          ]  J^  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 

*^^~^ ^      droit  i  une  plaça  diatlaote*  toclefiMs.  duu  nu 

même  noaiypartWaent,  doux  eaAuats  na  poanoiit 
occuper  que  la  plaw  d'un  vojFagaar. 
Au-dessus  <&  sept  •ans ,  iàê  ^payent  pUoc  eolière. 


transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  paisse  èire  înKmire  A  o' 3o.  ) 

Pfllcsi 


,  vaches ,  taureaox ,  chevaux ,  malets ,  bdtes  de  tratt. 
^eavx  et  porcs. 


,  brebis  »  agaeans  *  -ohèvres» 
mlmaui 


Lorsque  les  nnimaux  oMaisas 
sonde  des  expéditeurs,  traoa 
voyageurs,  les  prix  seront  douJ 


•eroat,  «nr  la  de- 


mande des  expéditeurs,  Iraoèpaités  à  la  vlteaie  des  trains  de 

ioublés. 


2*  PAS  maM  ar  mr  aiLoairai. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

tfaltns.  ^  Poissons  G^ais.  —  D<wréas.  —  teoëdanUd*  bagagai  et 
marchssidises  de  toutes  classes  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyigoors 


Marcluauliseê  tnuu/Mrtées  à  petite  vitesse. 

it*  clasBe4  —  Spiritueux.  — -  Huflcs.  —  fiols  de  menuiserie,  de  teln-' 
.  tore  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. -^  GEnft.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  GaOs. 
-  Épiceries^ —  Tissus.  ~  Denrées  ooionMes.  ^  Obfets 

ïturés Armes. 

^  classe.  '—  Blés.  —  Grains*  ~  Farlaes.  —  LéguMes  brlneai.  -- 
Bis,  mâts,  châtaignes  et  aatios  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mfes^-^GUux  etpatre.  —  Chapbaa  «de bals.  --  Bois  à  brAler  dits 
de  cordé,  —  Perches.  — •  Che^vomu  --  Waarlws  —  Madriers.  -^ 
fiob  de  charpente.  —  llartifla  aei  Mae.  —  AIMire.  *~  Bifeene.  ^ 

:  Cotons LaioSs.  --  Vins.  — -  Vinaigres^  —  Boissons.  —  Bières.  — 

.  Levure  pèche.  -*-  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plooib  et  autres 
mÊgtMxiovnèi  aa  non.  —  Fontes  montées — 


0  07 
0  os5 
o  01 


o  09 


o  08 


o  006 


o  o3 
o  oiS 

o  Oi 


o  16 


o  07 


I)  06 


o  016 


o  10 
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o  oa 
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Les  voitures  de  voyag'eurs ,  les  wagons  destinés  au  transport  des  i 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  ics  plates-formes  et, 
les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  constmcl 

Le  concessionnaire  sera  tena ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  m 
mettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qai  doivent  entrer  dans  la  con> 
sera  réglé  par  le  préfet,  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures ,  wagons  de  toute  esj 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon 

Nombre  minimum  des  trains. 

32.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  j 
ment  de  Saint-Hilaire  à  Jaliieu  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois. 

RèglemcDts  de  police  et  d*explaitatioD. 

33.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu^entraîneni  I 
donnances ,  décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  ] 
par  application  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  et  de  celle  du  1 1  juin  i{ 
police  et  de  l'exploitation  du  cbemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  Tapprobalion  du  pn 
de  service  intérieur  relatifs  à  Texploitatiou  du  cbemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  1 
maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises 
sections  de  la  ligue,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  ( 


TITRE  HL 

DURÉE,  RACHAT   ET  D^GH^ANGE   DE   LA   CONGBSS 

Durée  de  la  ooncession. 

3ù.  La  durée  de  la  concession  a  commencé  à  courir,  pour  la  lign» 
Genix,  à  la  date  du  ih  août  1877;  pour  rembranchement  de  SabI 
lieu,  à  la  date  du  32  janvier  1879;  pour  la  ligne  de  Montalieu  à  An 
à  la  date  du  16  août  i883;  pour  la  ligne  de  Saint-Hilaire  à  Jaliieu, 
à  courir  à  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  concession. 

La  concession  de  l'ensemble  du  réseau  prendra  6n  le  1"  janvier 

Expiration  de  la  coDcesûon. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le 
expiration,  le  département  sera  subroge  à  tous  les  droits  du  conc< 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  j 
ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entrel 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  ï 
les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  i-emises,  ateliers  et  dépota 
gardes,  etc.  il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépi 
dudit  chemin,  Uîis  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  chaoj 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques, machines 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  c 
parlement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  c 
rétablir  en  bon  état  le  cbemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  codc 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cetl 

En  ce  qai  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roc 
des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  pour  la  ligne  de  & 
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Les  prix  détenninès  cî*destin  n«  eomprenaent  pM  i*niip6t  dâ  à  l'État 

Il  est  ocpscssëmeat  eotendu  qae  les  pàrix  de  transport  ne  seront  dus  an  concessioa- 
udre  qa*autant  qu*il  effecliierait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  eaa  contraire,  il  n'anra  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  percq>tion  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres  (  6^) ,  die  sera  comptée  pour 
six  kilomètres  (6^]. 

Le  taUean  des  oistances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  j^réfet,  d'après 
le  procès-verbal  de  cbaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  les 
ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte ,  d'axe  en 
axe,  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Lea  tarifs  proposés  d'après 
cette  base  seront  soumis  à  Tbomologalion  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics 
suivant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (1,000^]. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (10^). 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  léro  et  dix  kilogrammes  (o  et  10^)  payera  comme 
dix  kilogrammes  (  10^)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  so^) ,  comme  vingt  kilo- 
grammes (ao^),  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marehandises  à  grande  vitesse,  les 
eoQpures  seront  établies  :  1*  de  xéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5^  )  ;  a*  au-dessus  de  cinq 
(  5^) ,  jusqu'à  dix  kilogrammes  (  10^  )  ;  5*  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (  10^  ) ,  par  frac- 
tion indivisible  de  dix  kilogrammes  (  10^). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
aa  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes  (o'4o}. 

La  compagnie  calculera  les  distances  d'application  entre  les  gares  de  Tembranche- 
ment  de  Saiat-Hilaire  à  Jallieu  et  les  gares  de  Trept  et  au  delà,  dans  les  directions  du 
nord  et  de  l'est,  en  défalquant  de  la  distance  réelle  trois  kilomètres  pour  compenser 
le  détour  vers  l'ouest  occasionné  par  le  raccordemeot  à  SaintHilaire;  pour  Tembran- 
chement  de  Ssblonnières  à  Montalieu,  une  diminution  de  tarif  correspondant  à  trois 
kilomètres  est  également  consentie  pour  les  voyageurs  et  marchandises  se  dirigeant  de 
Montalieu  à  Morestel  et  gares  suivantes ,  et  vice  ver$a. 

Gompoftitlon  des  trains. 

42.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toutes  classes  en 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  i»ïSsenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer. 

Bagages. 

A3.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (3o^) 
n*aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  çrix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  et  elle  sera 
réduite  à  vingt  kilogrammes  (  ao^)  pour  les  enfants  transportés  à  ipoitié  prix. 

Assimllaiion  des  dastes  de  marohandlies. 

44.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  A5 
et  46  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénonutoée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
naire; elles  seront  inunédiatemeat  affichées  et  soumises  à  l'iâministration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Tranaport  de  masies  indiviafbles. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicnbiea  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mifie  kilogrammes  (3,ooo^). 

Xir  Série.  38 
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AehcveoMnt  dc«  traTaux  ea  cm  de  décMsaoe. 

38.  Faute  par  le  concessionnaire  d  avoir  poursuivi  et  terminé  k 
délais  et  conailions  fixés  par  l'article  a .  faute  aussi  par  loi  d'avoir  : 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  chMr% 
prévu  pai'  Tarticle  lo  de  la  loi  du  ii  juin  1880,  il  encourra  soit  h 
son  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  Tacte  de  conce 
totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  le 
sur  la  demande  du  département,  après  mise  en  demeure  par  le  m 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conteotieuse.  1 
miers  cas ,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  déc 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation 
des  travaux  qu'à  Texécution  des  autres  engagements  contractés 
naire ,  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  i 
exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin 
à  l'exploitation. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s*il  n'a  été  pi 
par  le  préfet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concomir  seront  tenue 
le  délai  qui  sera  fixé,  leor  intention  par  écrit  déposé  à  la  préfectn 
des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  rempt 
à  contracler. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfe<;tm" 
sionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne  e 
jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire, 
dépôts  et  consignations ,  soit  à  la  trésorerie  générale  dn  départei 
garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépei 
concessionnaire. 

L'adjudication  anra  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  artid 
et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1839. 

Les  soumissions  ne  ponrront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  < 
et  substitué  aux  concessionnaires  évincés,  pour  recevoir  les  snbvei 
ture  à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession;  le  concessionnai 
de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n\iura  pas  encore  été  restitaée 
priété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  ancnn  résultat,  oae  seconde 
tentée  sur  les  mêmes  bases  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  foiî 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentatîv 
sans  résultat,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  < 
ouvrages  exéculés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  c 
livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

lotcrruplioD  de  rexploitatloo. 

19.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  k  être  interrompue 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  coi 
mesures  nécessaires  pour  a&surer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  sei-vice  provisoire,  U 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  contii 
et  s'il  ne  l'a  pas  efléctivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  | 
ministre  des  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chcmi 
ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  c 
ticle  précédent. 

Cas  de  force  majeure 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  p4 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessiom] 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  forée  majev 
statees. 
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TITRE  IV. 

DITIONS   RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET    DES   MARCHANDISES. 


Taril*  des  droite  à  pcreevoir. 

r  le  concessionnaire  des  tnivaax  et  dépenses  qu'ils  s'engai^e  à 
ihier  des  charfres  et  sous  U  coudition  expresse  qu'il  en  reni- 
es les  oblie:aiioiis ,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la 
>n ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 


TABIF. 

a  TKTB  ST   PAS  aiLOMËTal. 


Grande  vilesse, 

»   coovcrtes,   garnies  et  fermées  à   glaces 

cUtse  ) 

rs  couverte» ,  fermf^s  à  glaces  et  à  bauquetltt 

jourrées  (  i*  classe  ) , . . . . 

rs  couvertes  el  ferm<^es  à  vitres  (  ^'  classe] . . . 
sous  de  trois  ans  ,  les  eDraots  ne  payent  rien , 
condition  d'être  portés  sur  les  gcaoïix  des 
onues  qui  les  accoa>pagn«Bt. 
tis  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
t  à  une  piace  distincte;  tmitefois,  dans  an 
le  compartiiueut ,  deux  euraols  ne  pourront 
tper  que  la  place  d'un  voyageur, 
isus  Si  s<-pt  ans ,  ils  |»ayent  place  eoLière. 

is  les  trains  de  voyageurs 

Jon  puiase  ét^c  intérieure  à  o'  9o.  ) 

Pelkt  wtMM. 
lox ,  chevaux ,  mulets ,  bétes  de  traît 

r>auz  ,  chèvre». 

aux  ci-dessot  déaonsmos  seront,  «ur  U  de- 
hors, traosport<^  à  la  vitctse  des  trains  de 
seront  doublés. 

.a  Toaaa  kt  ran  aiLOMÎTBi. 

ises  transporUts  à  grande  vUeae. 

ais.  —  Denrées.  —  Ssoëdeots  de  baga^^  el 
tes  classes  transporU>s  à  U  vitesse  des  trains 


!!ûei  transporiéei  à  petite  viteste. 

t.  —.  Huiles.  —  Bols  de  menuiserie ,  de  teîn- 
otiques.  —  produits  chimiques  non  dénoiu- 
lude  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Cafés. 
es.  —  l'îMua.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 


aios.  ■ —  Fari»«s.  —  Légumes  rarlnenx.  — 
et  autre*  denrées  alimentaires  non  dénom- 

ç    CbarbCMi  de  bois.  —  Bois  à  bràter  dits 

_1  Cbevrona.  —  Plaachea.  —  Madriers.  — 
Marbre  «•  bloc  —  AllMktre.  —  BiUuue.  -^ 
^^ .  Vinaigres.  —  Jioissous.  —  liiércs 


^—  Fontes 


—   Cuivre, 
aaoolécs. 


Plomb  et  autres 


fr.   «. 

o  067 

o  o5o 
o  037 


o  07 
à  oaS 
o  01 


o  09 


o  08 


tr«a«- 
porl. 


fir.    •. 
O  o33 


o  oaS 
o  018 


o  oo5 


o  o3 
o  oi5 
o  01 


0  16 


o  07 


I  06 


fr.    s. 

o  10 

0  075 
o  oaS 


O  OiS 


o  10 
o  oA 
o  oa 


o  35 


o  16 
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y  dasse.  —  PictTCf  de  taille  et  prodaits  de  carrières.  —  Vînenis 
autres  qne  le«  minerais  de  fer. —  Foote  bnate.  —  ScL  —  Moclloos. 

—  Meolicres.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

k*  daiie.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendre».  —  PuIfH.^  do  betteraves. 

—  Fumier».  —  Engrai».  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et 
matériaui  pour  la  constmctioD  et  la  réparation  des  routes.  —  Mi- 
nerais de  fer.  — Cailloux  et  ftablcs ,  pour  le  f>arcours  de  o  a  loo  ki- 
lomètres, sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure  à  5  francs 

3*  YOITOBES  ET  IIATÉr.IBL   ROCLAKT  TR\SI5P0RTÉ9  A  PETITS  TITKSSB. 


Ab 

P*M^ 

fr.  c 

oo6 

o  o5 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  (  pouvant  porier  de  trois  à  six  tonnes} 

Wagon  ou  chariot  (  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes). 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonne»  (ne  traînant  pas  de 
convoi' 

Locomotive  pesant  plus  de  dix- huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tcndcr  de  plus  de  dix  tonnes 

Le»  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  an 
moins  égal  à  c^lui  qni  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagou  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  on  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintéricur,  omnibus ,  diligences ,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  le»  transports  au- 
ront lieu  à  la  vitesse  de»  tiaiu»  de  voyageurs,  les  prix  ci-descas 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  «ans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  a  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide 


Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  de»  prix 
ci-dessus ,  par  tonne  de  chargemcut  et  par  kilomètre 


4*  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DBS  CERCUEILS. 


Grande  vitesse. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils, sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture a  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.. 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaire»,  dans  un  eompaTtimenI 
isolé ,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voilure  spéciale,  au  prix  de... 


009 

0  13 

1  80 

3  aS 

0  90 

1  35 


o  i5 
o  iS 


0  08 
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o  iS 
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dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  du  à  TÉtat. 

tendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an  concesnion- 

ctuerait  lui-niéine  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propret 

traire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

u  d'après  le  nombre  de  kilomèlres  parcourus.  Tout  kilomètre 

le  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

•ue  est  inférieure  à  six  kilomètres  (6^),  elle  sera  comptée  pour 

ces  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  pr<^fet,  d'aprët 
inaçe  di-essé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  les 
1,  Ce  chaînage  sera  fait  sui\ant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en 

voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  \ 

is  à  rhomologalion  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics 

résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o. 

est  de  mille  kilogrammes  (  i,ooo^).  " 

ids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  ' 

me  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  lO*).  J 

npris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  lo*)  payera  comme 
;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  lo  et  20^) ,  comme  vingt  kilo- 
excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse ,  les  ' 
îs  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5^*  >'  au-dessus  de  cinq 
rarames  (  lo^}  ;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (  lo^),  par  frac- 
kilogrammes  (  lo^  ). 

listaiice  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
ite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes  (o'4o). 
lera  les  distances  d'application  entre  les  gares  de  l'emliranche-  I 

à  Jallieu  et  les  gares  de  Trept  et  au  delà ,  dans  les  directions»  du  ) 

éfalquant  de  la  dislance  réelle  trois  kilomètres  pour  compenser 
[Kcasionné  par  le  raccordement  à  Saint-ililaire;  pour  l'embran-  ■ 

Tes  à  Montalieu,  une  diminution  de  tarif  correspondant  à  trois  !    "• 

ent  consentie  pour  les  voyageurs  et  marchandises  se  dirigeant  de 
et  gares  suivantes,  et  vice  vcna.  i 

Composition  des  tnint. 

autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toutes  cla»s«'s  en 
r  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 

Bagages. 

dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (3o^) 

le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  et  elle  sert 

imnies  (  ao^)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix.  . 

AssimilalioD  des  dastet  de  marchandises. 

ienrées ,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 

âe    sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  45  i 

B  ttiarchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  1 
a  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

classer  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession-  , 

nécliatemeiit  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui  pro-  .^ 

r» 

Xraii«P<'^  de  masses  Indhrlsibles.  | 

^  le»  P^'^  ^^  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  i 

^.    divisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooQ  ).  J 

0  intMs  ^^  c 
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fféanmoitTi  le  concesaionruiire  ne  pourra  se  refo^cr  à  trmiiflforlir li 
mkim  p^BAul  de  trois  mîHe.  li  çn\*\  mtiJe  ki  lorrain  aie»  (i^cioo  à  S,OÉi^^ 
éa  ]»éa|çe  et  le»  prix  4e  ti-aii:>port  aerouL  augmentés  de  nwilié. 

Le  ri}i]c«$^u>iiaaire  ne  pourra  éu*e  conlndtit  à  transporl^  1»  mm 
de  cinq  nulle  k'ûofrnaxïïskes  [  5,000^). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  conccsiîoniiiiîra  tmmf 
mdinsikAeii  pesant  plus  dti  rincf  niillr  kib^aniniies  {5<,ooo^),  ii  de«i« 
mois  au  moiua,  accorder  les  nn'tne^  fiicilités  h  îoua  ceux  qui  en  feraîl 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  tran^ort  seront  &\és  par  l'adminlnli» 
sîtloQ  du  concessiooiiftire. 


Ml 


Exceptions,  —  Envola  par  groopcs. 

46.  Les  prix  éfe  transport  déteiTiriné*  au  turifiie  sont  point  tpplici! 

1*  Aui  deiu'ées  et  objols  t[ui  [ie  saal  [jûs  nû^maiétncut  énoncés  dau, 
ne  pfeseraieni  pas  deux  riiits  tiloi^Tummes  [200^}  aotiâ  le  volume  d'i 

a'°  Aux  uialières  inflaoïinableâ  ou  esplosiUei,  aux  aaînïAiu  et  o 
pour  lesquels  les  règleinetiXâ  de  police  prescrimienl  de»  pi^auliofusp 

3'  Aui  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  TnHH 

4"  A  Tor  et  à  Tarpent,  ^nit  en  lin^ols,  soit  naii>nnaYés  on  trtvxîtlè) 
tm  d'arpent,  au  mercure  et  au  pkitine,  ainsi  qnem  bijoux»  dentell 
cieutes,  objets  d'art  et  avilies  valeurs  ; 

[i"  Et,  tni  f^-éuéral,  à  tous  paqucls.  colis  on  eicédents  de  bapbj^  f 
qnaradte  kilnprammes  (  ^o* }  et  an-deî*^ous. 

Tûutelbis  les  prix  de  transport  di'leroiiiués  au  tarif  sont  applic8l>lê 
ou  €o\h.  qiKiiqne  eniballi  s  j  part,  s'ils  Totit  partie  d'envors  pesant  ei 
t|atiranle  Lilogrammes  {ào^)  a  objets  envoyas  par  une  même  per^oiii 
ppr^oniie.  Il  nii  sera  de  m<>me  pour  le»  etcédecit^  tle  ba^^es  qui  pèse 
on  isolémeijï  plus  de  qtsarante  kilogrammes  [ho^]. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  cnoncéc  dans  ie  paragraphe  précédent 
cerne  les  ]tËfpiets  ou  coïîs,  ne  peut  èli'c  invofjTié  par  les  entrepjienetm 
et  de  roiitairc  cl  autres  inUrniédiaire^s  de  transport»  à  moins  que  les  : 
envo>vs  ne  sriient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  riiiq  cas  ci-dcssiis  spécifiés,  les  prix  de  Lrans'^orl  seront  a 
nient  par  le  |»réfet,  tant  i*mir  la  ^ratide  tpie  jioLir  la  petile  vitesse,  ai 
dti  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paqiiet't  ou  colis  onentÈonnés  au  prajfrapha 
prix  de  trans|>ort  devront  êire  cakulé'«  de  telle  manière  qu'en  «MW 
paquelâ  ou  colis  ne  pui-^s^'  paver  un  pri\  plus  élevé  qu'un  article  é 
pesant  plus  de  quarante  kilngrainines  (io^). 


Ababjemcat  des  tarifa. 

47,  Dans  li»  cas  où  le  cf>nc(îssionnaîre  juirerait  conveTiiiblo,  soîl  p 
tolttl ,  sioil  poTir  les  parcoTjr^  parlieh  de  h  voie  de  fer,  d'abahaer,  «ïec 
lion,  nu-tli's-î^.tus  des  iimilis  ilrtrrniinivs  par  le  tÈirif,  les  taxes  qii*il  e»l 
cevoir,  les  la\ei  abaissées  ne  fioiirront  èti'e  relevées  qu'apiés  un  délais 
mcun'ï  ponr  ie!î  voyag^euf»  ei  d'uti  au  pour  le^s  marchandises. 

Tmite  m  or}  i  II  cation  de  birif  proposée  par  le  «otteeMiMliiaif»  MM  «nf 
d'awiure  par  iJes  aftiches. 

La  pfrreplion  des  larif-  mofliliés  n*3  pourra  avoir  lie«  «n'tfoe  1*^ 
pcéfel  ou  ^\n  ministre  des  lrav.in\  publir^,  suivant  iM^élsIfaHwnféliUI 
de  II  toi  iiu  II  juin  iSSo  ei  conlorinéintîTïl  itnt  finpofttiona  d*  I* 
lâ  novembre  tHh6. 

La  perreptio*!  des  taxes  devra  se  ftiire  indistinclerinent  et  sMiemmaCÊU 

Tout  traité  particulier  qui  inraîi  pi>ui  eflét  d'acrrurder  h  un  on  {pinb 
une  rt'duciioii  sur  les  taril'^  .ipprouvéi  demeure  forraellemcnt  înlerdit 

Toulcfois  i-elle  disposilirni  u  est  |i;i-i  a|ipHçjl4e  auv  trailés  qui  pcmm 
entre  le  Goinernement  et  le  concessîonoaÂii  dans  Tiniérét  des  sen^icss 
réductions  ou  remises  qm  «^eraîeni  accordées  par  k  concesfioaaairev 


aiaiL  à/cm  taril^ ,  la  rédoelîoa  portera  proporil* 

«iiuire  »€ra  tenu  dViledurr  ron^ljuttment  avec  ^oïn«  ritrlitude  ti 
Mf  da  fk>«-iïr  1*«  fT.tn^t.ciri  titx  ir,n .( ".  ijri ,  bciitiiiuiL,  denoic^»  mar- 
I  E|Qeleoi: 

MX  cl  obj^  s  à  !•  ^«M  d'où  Hj  parti-Dt 

I  trrÎYtni ,  >\ir  dti  icfi  lat*  au  fiir  ei  k  rocsurr  Ue  ïmtr 

)Q  nrra  Caite.  lor  le  rc^  ;'^are  de  d<*pftrt,  thi  prit  loiiî  «il 

kâfiHb«9  ayant  nom  même  deitiriAtton,  [et  npëdltfons  turornt  Uen  sui- 
«ir  toAcrt^tlodi  à  U  r---"   ♦"  <-.  .f* 

iQ  4e  isivrchaitclbr  li  Vttpéàiîcm  le  demande.  f««r 

tore  dool  un  cicit'i  "it  tnaini  du  rôrire«*ifiriri«irf9  et 

I  de  re&péditeur.  Dans  k  caj  au  i  t^ipcdilcur  ne;  donintiderait  paj  de 
,  le  rolkce&iioluuliii*  «eni  t«nu  de  Ktî  dcJiirrer  un  rèrrpÎMf*  tiuî  êuon- 
la  foidt  du  colti*  le  prit  lotal  du  tnitutiort  ci  lo  délai  dans  lequel  ce 


Dilali4lilh>ff«tm. 


et  objel*  qiialcom|iiea  terout  eip«dié&  •! 
1  gare .  dans  les  dâab  réinllaiiléaîi  coiuliltoat  cî-aprèt  «xprtniéw  : 

Lt ,  detirèef ,  march"  -  >  " 

r  le  i>remii*r  train  •  -i 

ipôr>i^  ffîar   cicvunanuri ,    p'iiir\u   qu  hs   iim'iii   ci»;   prc» 

trcïi  ^rii  ledépart  de  cr^  Uahi. 

i  ta  ^..  ,.  ...uii  des  telMtaifc»,  à  la  iraro.  dan»  le  délai  de  deux 
-rivée  du  même  Iratu  t 
IV    d/^i  r^f^ .  m>rrr1iafii6«ei  (^  éb^ttU  niitleuufim  1  fitlita  t tltiaê  feront 

Il  de  ia  remise, 

*  ra  filé  par  (e  préfet,  iur  la  proportion  du  ton- 

»i  mis  à  la  diipotiiion  d»  dcstioatjurcs  dans  le  jour  ({iii  «uivre  celai 

m  ipife. 

r<'*su!Lant  des  troh  psrafraphf •  ri- dotant  »eri  sent  oblî^loire  pour  1i 

fur  le  minislre  dcâ  trevan^  public», 
as  longs  que  ceui  dcicrmin^n  d- 

r^«a  il  poirrrt  être  établi,  sar  la  propoiitlon  du 
^  uti  ■  •■ti  viklre  cvui  de  U  ^r&nde  et  de  la  pelile  vitoMa*  Le 

mal  j  era  un  prit  inlernii^dmirc  entre  ceui  de  la  grande  et 

rib  spicÎBui,  la*  heures  d'ouverture  et  de 

_„_  i  hiîer  qu'eu  ét»'i.  ain»i  que  le»  di?«po»illons 

liées  par  le»  traini  de  nuit  et  destinée»  i  rapprovUbrmo- 

IQS, 

devra  pester  d'une  Ligne  sur  une  autre  «aiii^  âoluUon  de 
.ralBon  et  d'eip*^dilion  tu  point  de  joriclion  »eroul  fl\ê»  par 
proposition  du  concessionnaire. 


r<ts«iirr«  '""^'  rr.*^i*iiowoéi  dana  lealarifs,  tels  qtie  ceux  d*enregi»tre- 

r^eii^    ào  '  '*•*•*  ^  ^  maicesina^e  deos  les  gares  el  ma^rmiins 

éeroat  ii  '  ^dlement  par  le  préfet .  sur  la  proposition  du  coo^ 

aem  d»  iv^ésoÊ  des  fraîa  cla  tAnshordeoieot  qui  s^iroiU  h\i^  dans 

'  *""   I  cl0  i<^  lagi«e  concédée  airec  une  lîfne  preseintant  une  ïmfgto^ 
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Camionnage. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soil 
médiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  U  remi 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehor 
Tocti'oi ,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  popula 
rée  de  moins  de  cinq  mille  habitants ,  soit  un  centre  de  population  de  ci 
tants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer.  Le  b 
mionnage  seront  obligatoires  dans  les  limites  de  Toctroi  de  Bourgoin. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  d 
naires.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  ei 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  particuliers. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  i 
naire,  conformément  à  Tarticlc  i4  delà  loi  du  i5  juillet  i845,  de  fait 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transports  de  voyageurs  ou 
dises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  < 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  e 
servant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du  i5  ne 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assm'er  la  plus  complète  égalitc 
verses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fei 

TITRE  V. 

STIPULATIONS   RELATIVES   X   DIVERS   SBAVIGBS    PUBLIC 


FoDctiounaircs  oa  agents  du  contrôle  et  de  la  surveillance. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  conlrôU 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voit 
geurs.  ' 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indi 
douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  Tintérét  de 
de  l'impôt. 

Militaires  et  marins. 

5^.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  l 
matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  dcssen'is  par  le  chemin 
cessionnaire  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tou 
de  transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  j 
port  des  militaires  ou  marins  voyageant,  soit  en  corps,  soit  isolément,  | 
service,  envoyés  en  congé  Rmité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dan! 
après  libération ,  sera  payé  à  moitié  du  plein  tarif. 

Transport  des  prisoDolcri. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  mettre  à  1 
de  l'administration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe 
quelles,  ou  un  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  ace 
aamnés  et  de  leurs  gardiens.  Le  priv  de  location  en  sera  fixé  a  raison  < 
times  (o'ao)  par  compartiment  et  par  kilomètre. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recuetllû 
nistralion  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducation. 

L'administration  pourra,  en  outre,  requérir  l'introduction,  dans  les  < 
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M  cdlnUrea  lui  •pparUirmnt ,  h  cooditlou  (]ae  les  dimciuUioi  et  l« 
ke  ces  voilurr^  ne  aépi5«cut  pas  le»  dîrneasions  ol  le  poids  I  pleine 
!  le  |»lu«  gnuid  et  te  piti»  lourd  qui  sçffl  afTcctë  au  service  réçuliof 

ba  radininUlmlioc)  «  les  gendarmes 

•Pliliesbi  > 


urv  «i"-»  |nj»ira  el  ti'it^rdttht  t. 


Kkntiainr   ^*»i 


U^oa  de  réserver,  dans  chncun  âcÈ  trtjri!»  drrtilAnl  «ax 

ion*  an  eompartimeiit  fpi^rîiil  di^  la  dctitirme  cUsst^', 

recevoir  le*  lettres,  le.'*  dëp*?cht'S,  Ainsi  que  lej»  agi^nb 

Lhifiucù  réserve  devra  être  fenuL^  ëcUiré  ci  mai  k  Véië^ 

-^te»  aura  le  droit  de  Ûier  k  itne  voiture  dëtermin^  de 
lii  Jelln^s  dont  elle  fera  opérer  la  po<*c  et  la  levée  par  ses 

sUJler  à  ses  frais ^  risques  et  ptfrils«  et  sous  sa  responsabilités  de» 
s  pour  réchange  dca  dépêches,  sans  am't  de-s  trains. 
an  des  postes  pourra  aussi  :  i*  requérir  iiti  second  compartiment 
nia  indiquées  au  para^aphe  i*';  ^*  r»vpi*ïrir  rinUvKlin^tion  d<>  toitures 
arienafit  daos  les  convob  onlit    '  ilition 

toi  et  le  poids  par  essieu  de  ce  >  rnen- 

à  pleine  r^    --    ' *•!*?  le  |.m*>  f,M«M.i  ri.  m    p..^-  i......  -,ui  sera 

•  rég\ili*îr  r. 

-«ri .n4irU  4  -  t  requis  dans  les  conditions  ci-de*«iu»  seront 

Ltion  des  postes  conforEnéroent  aux  tarifs  homologués»  Miufdani 
rait  eo^gé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subventiou  par 
^ ,  la  mise  à  la  disposition  du  serv ice  des  postes  d' un  eompara- 
ju  paragraphe  i**  du  préseut  article ,  sera  eilectuée  j^luiti'^flMnt. 
mjtrtj^s  Lrajisports  faits  Mr  le  concbasionnaire  sur  la  rtk|utMlioQ  de 
de^  po»ies  tsi ,  dès  k  prâsent ,  fué  à  U.  moitié  des  tarifs  homolo^fuéi» 
I  postes  et  des  téléfT'* "'•'"'  ^''^  ^.>rv...,  .,,.  ^..r.>,,t  /..r.i.rTUM»»  -iK^njctlis 
r  fa  iMxe  dans  le  cas  •  *i'. 

t  cas ,  les  nuitëriauji  1 1  '  n  dca 

|iiea  seront  transporté»  a  luoitic  prii  dvit  Lartis  homiilidfftits. 
>it  des  poates  pourra  enfin  eiiger,  le  conce^siounaire  etlc  diépartement 
■ë«  &*éCj%  mise   i  '  uec  le  ministre  de^  travaux  publics  «  qn^un 

s  chaque  sens  ^  au  service  ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le 

oit  suhvenlioïijjL-  uu  uun,  le  montant  intégral  des  fJf''  ■  ^  ^  -'ipplé* 
lie  lialure  que  ce  service  ^fiecial  aura  impwée»  au  •  mure, 

.-  ^f'^Jinu  -TU  i(  aura  pu  en  retirer,  lui  ftert  p*}é  par  r  ration 

I L  qtii  en  sera  fait  de  gré  à  g-ré*  ou  par  deux  arbitres. 
^  t-i,  an  tiers  arbitre  sera  désigné  par  te  conseil  de  pré- 

ce  IraiD  spécial  n'est  eiigibte  que  pour  T  embranchement  de  Saint- 

hÊirzéâ  de  la  ^ur^etllBnce  du  service  des  postes ,  les  agents  préposéa  à 
ntrrpàt  dr^  »•--*-•. f^*  et  h  la  levée  de»  boites,  auront  accès  dans  les 
poctr  J*ei*  '  ^''^^  service,  en  se  conformant  aux  réglementa 

îtJLte»  exige  des  bureaux  d' entrent  de  dépêches  dans  les  fg^treê  et 
YZZH^i^mttrm  te""  d«  lui  Touruir  Remplacement  uécessaire;  cet 
JJ^J^rJ^i  ^otx^  Tapprobation  du  ministnj  de*  travaux  publics  ;  l'ad- 
*'*'™*^rL^r«  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas 

'mi»  .  rota^l**^  changtei*  it^  heures  de  départ  des  convob  ordi- 
f^iiMif^  ^^^^  ^  d'avertir  Tadmimstration  des  postes  quinie  jours 

^0  1^*»^  '^^ 
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57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais ,  s'il  en  est  reqoi 
aifttre  des  travaux  pablies ,  las  lignes  et  appareils  téiégnphiqfies  «leitiiiés  à 
les  signaux  nécessaire»  pour  la  aùretë  et  ù  régulaiite  de  son  exploilatioa.  ! 
tfllbis^  avant  rétabliMement  des  lignes,  se  pourvoir  de  TaolMiaiiioB  da  ] 
postes  et  des  téU^raphes. 

H  pourra ,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphe 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État ,  sur  les  points  où  une  lign 
existe  le  long  de  la  voie;  u  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  TÉtat  se  serve 
qu'il  aura  établis  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ail 
publique  concernant  rétablissement  et  femploi  des  appareils  télégrapii 
<iae  L'organisation  à  ses  frais  du  conti'ôle  de  ce  service  par  les  agents  de  T 

Les  airents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  coulr6le  «3 
U  ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postai  exécuté  sur  cette 
la  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voilures  da  concessionoairc»  i 
cartes  personnelles  qui  leur  seront  délivrées. 

Dans  le  cas  où  VÉtat  s'engagerait  k  fournir  an  concessionnfijre  une  su 
annuités ,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agenta  voyageant  pour  la 
oa  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  établies  le  long  die  U  voie  ferrée. 

la  Gouvernement  aura  la  faealté  de  faire  le  long  de»  voies  toutes  les  a 
de  paeer  tous  les  appareil»  nécessaires  à  l'établiaaemeni  d'une  ou  de  plu 
télégraphiques ,  sans  miire  aa  lervice  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aiiss 
les  terrains  dépendant  du  cheioin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ce»  li| 
devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  «yna  le  eoi 
a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  e<l  des  télégraphes  ^  H  sera  rése 
gares  des  villes  et  des  localité»  qui  seront  désignées  uitërienremeol,  le  t 
aaire  à  l'établissement  des  maisonnette»  destinée»  à  recevoir  le  biunean  t 
et  aen  matériel. 

Le  concession  narre  sera  fenii  de  faire  garder  parse»  a^nts  ordinairi 
lignes  télégraphiques,  de  donner  au  employés  de»  télégraphe»  connain 
le»  accidents  qiii  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connmtre  lesea 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques,  les  employéis  du  concession 
&  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions qv 
données  à  cet  effet 

En  cas  de  rupture  de  fds  téléçraphigues  ou  d'accidents  graves,  u™ 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  i'înspecteur-ingénienr  de 
graphique,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes 
rianx  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  efiectué  dans  d 
telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

n  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  d'un  frauc  (  i  ^  par  ki 
couru  par  la  machine ,  ({uaud  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  âiit  di 
naire  ou  de  ses  agents ,  sauf  pour  l'embranchement  de  Saint-Hllaire  à  Ja 
sera  de  cinquante  centimes  (o'  5o). 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils ,  appareils  on  poteaux  devient 
saires  par  suite  de  travaux  exécuté»  sur  le  chemin  »  ces  déplacements  aan 
£rais  du  concesaionnaire,  par  le»  soin»  de  l'administration  des  lignes  ta 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  tzansmetire  les 
officiels  par  ses  fib  et  appareils,  et  dans  des  coudilioD»  qui  seront  déten 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  mmistre  des  postes  et  de»  télégraphes  jugera  tttfl^ 
service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'enteÎMfare  avec  le  eci 
peur  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service^ 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés  chargés  dehe 
ëe  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphique»  etiC  aceèt  4 
et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  pour  rexécntion  ét\ 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 


—  683  — 
TITKE  VL 

CLAUSES   DIVERSES. 

istractioo  de  nouvelles  voies  de  commuuication. 

le  Gouvernernent,  le  départnment  oa  les  commun(>s  orf)onn#- 
ot  la  construction  de  rouUw  nationelm,  départemental^»!!  oa 
de  fer  ou  de  caiwmi  qui  traverseraient  les  lignes  objet  de  fa 
î  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux,  mais  toutes 
^res  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
rvicc  da  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 


GwkceMlcnM  oltérienves  de  Douveilea  ligvea. 

m  OQ  autorisation  ultérieure  de  roule^  de  canal,  de  chcoûn  de 
rigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
,  ou  dans  toute  au  ire  centrée  volai  ne  ou  éloipiée,  ne  pourna 
tocune  demande  d'indemuité  de  la  part  du  conceaiMunaire. 

s  de  cbemiiM  de  fer  d>n]bnnicbeaieiit  et  de  prolongement. 

kent,le  département  et  les  cemmuoea  auront  le  droit  de  concéder 
aa  de  fer  a'emliraucliaut  aur  le  cbemin  qui  iait  l'objet  du  présent 
oa  qui  seraient  établit  en  proionrement  du  même  dK'min. 
e  ne  pourra  mettre  aucun  olistacie  à  ces  «mhrancheroents  ,  ni  ré- 
de  leur  établissenoent ,  une  iademnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
oblitade  à  la  circulation  ni  aucuns  Irait  pariiculien  pour  le  con- 

ires  de  chemina  de  fer  d'embranchement  on  de  proU>n|?ement 
loyeanacDt  lea  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  du  para- 
le  5i,  ainsi  que  des  rè^ementt  de  police  et  de  tcrvice  établis  ou 
rcuier  leurs  voitures,  wa^ns  ot  machines  sur  le  chemin  olijet  de 
iou,  pour  lei|uel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  dtesdits 
prolon^meats. 

iits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le 
res  réellemeat  parcoarut,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailiours 
u*couru. 

s  divers  concesatonnaÈres  ne  panrraie«l  s'entendre  sur  l'exercice 
miniaâre  des  travaux  publics  alatncrait  aor  les  dillicuités  qui  t'él^ 
I  eet  éfard. 

ne  ae  pourra  tootefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  ratts  an  mate- 
rait hors  de  proportion  avec  les  éléments  constilulifs  de  ses  voies. 
1  conœssioonaire  d'embrancheuBenit  eu  de  proie ngttment  }oi|rtiant 
jet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
jne  aussi  daas  le  cas  oii  le  concessionnaire  de  cette  dernière  ligne 
:uier  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  concessioa- 
18  de  s'arranger  entre  eux  de  mani<*re  que  le  service  de  transport 
■ompu  anz  points  de  jonction  des  divertet  kgnes. 
onnairesqui  se  servira  d'an  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
lé  en  rapport  avec  l'nsage  et  la  délénoration  de  ce  matériel,  Dan» 
lionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  k  cfuotité  de  l'indem- 
^ens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  les  ligues , 
urvoirait  d'otfkce  et  prescrirait  tottlea  las  mcsores  nécessaires. 


!  ; 

f 

k  : 
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Gares  communes. 

sera  term,  «  l'anilorité  compétente  le  jupe  conrenaMe,  de  par- 
ions établie»  à  l'origine  des  chemins  de  fur  d'embranchement 
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avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ullérieurement  concessîoni] 
min  s. 

Il  sera  fait  an  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  d 
gares ,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront 
timent ,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  Texercice  de  fusage  com 
sera  statué,  le  concessionnaire  entendu ,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dao 
tement; 

Par  le  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées*dans  le  mi 
ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

Embranchements  indoiitrieis. 

61 .  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriél 
carrières  ou  d'usines  qui ,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  p 
demanderait  un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  iU 
mande ,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propri^i 
carrières  et  d'usines ,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établis» 
trave  à  la  circulation  générale ,  aucune  cause  d*avarie  pour  le  matéri 
particuliers  pour  le  concessionnaire. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  pro] 
le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  survci 
cet  entretien ,  ainsi  que  Temploi  de  son  matériel  sur  les  embranche 

Le  préfet  pourra ,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  q 
utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits 
et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  i 
ment  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établi 
chés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mine 
d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranche 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dao 
menls  pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  d( 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qa*au  transpor 
chandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embn 
cnliers  ne  pourra  excéder  su  heures ,  lorsque  Temlnranchement  n'ai 
kilomètre  (i^).  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-beure  par  kit 
premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  j 
soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstai 
apécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemn 
leur  du  droit  ue  loyer  des  wagons ,  pour  chaque  période  de  retard 
ment 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embn 
risés  par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embrancti 
diens  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire,  et  les  frais  q 
loi  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  i'administratioii,  le  coi 
tendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsaUes  des  avari( 
pourrait  éprouver  pendant  sou  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  én< 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après  avoir 
priétaire  de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspeosû 
faire  supprimer  la  soudure ,  sauf  recours  à  l'administration  supériep 
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Lt  loasnflar  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  da  tracé , 
•Q  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

é*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers  à  Técheile  de  cinq  millimètres  (o*  oo5) 
pour  mètre  et  le  profil- type  de  la  voie  à  Téchelle  de  deux  centimètres  (o*  03)  pom* 


5*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du  pro- 
jet, et  on  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaui,  les 
m^Kcations  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profd  en  long. 

La  poaition  des  gares  et  stations  projetées,  ceUedes  cours  d*eau  et  des  voies  de  com- 
munication traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en  dessus , 
seit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que  sur  le 
profil  en  kmg  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  onvnges. 

Acqniiltioa  de  terrains.  —  Ouvrages  d'art  >-  ÉUbUasement  de  la  deuxième  voie. 

6.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie  lorsque  la 
recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  trente-cinq  mille  francs  (55,ooo') 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent ,  il  pourra ,  à  toute  époque  de 
la  concession,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  département,  et  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  sur 
tout  on  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  fms  d'établissement  de 
ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivis  dans 
les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés,  l'administration 
poorra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les 
travaux. 

Las  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  recevoir 
une  antre  destination. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 
quacante^natre  centimètres  (  1  "  4 4  ). 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules ,  ainsi  que  de  leur  charge- 
ment, ne  dépassera  pas  trois  mètres  (3*),  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  com- 
pris toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  inférieure  à 
trois  mètres  dix  centimètres  (3'*  10);  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des 
rails  sera  au  plus  de  quatre  mètres  vingt  centimètres  (4*  20). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (s**). 

La  largeur  des  accotements,  c*est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  c6té  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  au  ballast,  sera  de  soiiante  quinze  cen- 
timètres (0-75). 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o*  35) 
et  l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  largeur  telle 
que  Taréte  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètres  (C'go)  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établu*a ,  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  ou  rigoles  qui  se- 
ront jngés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  £mensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant  les 
circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

g.  Les  aUgnemeats  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  deux  cent  cinquante  mètres  (aSo*). 

One  .partie  droite  de  soiuuite  mètres  (6(^)  an  moins  de  longueur  devra  être  mé- 
nagée entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  vingt-deux  millièmes  (o*  oaa). 


—  686  — 


Cautionnement. 


66.  Le  cautionnement  applicable  à  l'ensemble  du  réseaa  se  coi 
de  cent  quatre- vingt-do  ire  mille  francs  (  igï^ooo'),  savoir  : 

Cent  cinquante  mille  francs  (  i5o,ooo')  jpoar  la  li^oe  Je  Lyon  è 

Trente  mille  francs  (3o.ooo'|  pour  la  ligne  éè  SaUlonnièreb 
Tembrauchement  de  Montaiieu  a  Amblagoieu; 

Douze  mille  francs  (12,000'  )  pour  la  %ne  de  Saint-Uilaîre  i  i 
premières  parties  ont  été  versées,  puis  remboursées  au  coaceisi 
ception  définitive  des  travaux. 

Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  le  concessîoruuùre 
des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  douze  mille  francs  (  v. 
on  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  au  décret  du  5i 
bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  cell 
«eraieftt  nominatives  ou  A  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Le  cautionnement  sera  remboursé  dans  les  six  meis  qttî  raivro 
nitive  des  travaux. 

Élection  de  domicile. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  électioii  de  domicfle  à  Grei 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  on  si^nii 

sera  ^raMàe  lorsqu'elle  sera  faite  an  aeerétariat  général  de  la  prél 

Jugement  des  contestations. 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnsdr 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  préseï 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  prefeclure 
risère,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregisLrexaent. 

69.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
ci-anneiée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Lu  et  approuvé  :  l^  ^^  ^j 

Le  Directeur  da  chemin  dejer  de  l'Est  i^  Préfet 

de  Lyon,  ^ 

Signé  :  A.  Le  Page.  ™9^ 

Enregistré  à  Grenoble,  le  3  avril  1896.  folio  Sg,  case  2.  Reçu 
centimes,  décimes  compris.  —  i>igiié  :  Hdiy. 


AVEHINT 
À   Là   CONVENTION  DU  3o  JUIN    1877. 

L'an  mil  huit  cent  quatre- vingt-seixe  et  le  vnigi-trois  mai. 

Entre  M.  G,  Rivaiid,  commandeur  de  l'Ordre  oolioDal  de  la  Lé 
cier  de  finstruction  publique,  préfet  du  déparlemeat  du  Rhôae, 
département  en  vertu  : 

1*  De  la  k)i  dn  lo  août  1871; 
2*  De  la  loi  du  11  juin  1880; 

3*  De  la  délibération  da  conseil  général  du  Rhône,  en  date  da 
à'  De  la  déliijérakion  de  lacommissioa  départemaaNde  da  Bhà 
vembre  1895  ; 
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âa  conseil  g^énéral  da  ilhène,  da  17  ovrii  i8 


',  directeur  de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  l'Est 
^t  à  Lyon,  rue  ChaHet,  n"  4o,  agissant  au  nom  de  cette  so- 
Lorisaiioa  spéciale  à  lui  donnée,  par  délibécaUon  du  conseil 
te  du  70  lévrier  1^9 i,  coniurmément  au  vote  de  rassemblée 
?-s,  teaoe  à  Lyon,  le  24  janvier  1894,  et  30us  réserve  de  la  loi 
»iique. 


>nventious  suivantes  : 

s  charges  visé  k  rarliclc  i*de  ta  convention  passée,  le  .V>jciin 

lenl  du  Rtiônc  et  M.  Euffènc  Bachelier,  pour  la  concession  à  ce 
Lyon  à  Saint- Gcnix-dAoste,  qui  fait  aujourd'hui  partie  du 
de  l'Est  de  Lyon  ,  est  annulé  et  remplacé  par  un  cahier  des 

sente  convention  et  qui  est  rédigé  en  conformité  du  type  an- 

it  1881. 

•p^es  est  établi  en  conformité  du  cahier  des  chargea  type  pour 
ért^l  local  annexé  au  décret  du  6  août  1881 ,  sauf  les  con)()lé- 
les  16,  20,  3à  t  35,  di,  5^,  55,  61,  les  modifications  appor- 
,  i5,  54,  56,  57,  66  et  l'adjonction  de  l'article  supplémentaire 

graphe  de  la  convention  du  3o  juin  1877,  qui  fixe  la  durée  de 
lent  à  Tarticle  34  du  nouveau  cabier  des  charges,  la  coacet- 
•nvier  1977- 

3o  juin  1877  est  abrogée  en  ce  qu'elle  renferme  de  contraire 

t,  d'cnreiL'î^trement  et  d*e\p^dition  de  la  présente  convention 
s  qui  est  annexé  sont  à  la  charge  de  fa  compagnie  de  TKst  de 


al  à  Lyon  ,  le  23  mai  1896, 

lié: 

rr  de  fE*t  de  Lyon  , 

PiUÏB. 


Lu  et  approuvé  : 

Le  Préfet  da  Bhâne, 
Signé  :  G.  Bivaqd. 


anne,  le  i3  janvier  1897,  ^^^  ^^*  ^^^  ^7*  ^^Çu   ^ois  francs 
es.  —  Signé  :  Gcuin. 


CAUIEB  DES  OUUGES. 


C        f 


:l 


TITRE  r. 

TRACé    ET    CONSTRUGTIOm 


Tracé. 


I  da  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  prêtent  cahier  des 

à  Morestcf  et  à  Stînt-Genii-d'Aoste.  Cette  ligne  part  de  Lyon 
ïde  la  Part-Dieu  sur  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève;  elle 
eurbanne,  Déciaes,  Meyzien,  Pnsignan,  Janoeyriat.  Pont-de- 
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Chéruy,  Crémieux  Jes  Tronche»,  Saint-Hilaire.  Trcpt,  SaUo 
tel,  Tuellin,  Veynns,  ies  Avenières  cl  Saint-Genix-d'Aoste; 

2*  L'embranchement  de  Sablonnières  à  MonUliea.  Cet  eml 
de  la  ligne  de  Lyon  à  Moreslel  et  à  Saint-Genix-d'Aoste.  au  lie 
nasse  par  ou  près  Arandon.  Poleyriea,  Qairieii,  Bouvesse  et  ! 
à  ia  gare  de  MonUlieu,  sur  le  réseau  des  Dombes ,  à  laquelle  « 

3*  L'embranchement  de  Montalieu  aux  carrières  d'Ambiai 
branchement ,  exclosivement  destiné  au  transport  des  marcha 
ligne  de  Sablonnières  à  Montalieu,  près  de  la  sUtion  de  Ma 
entre  les  hameaux  de  Porcieu  et  Vassieu  pour  aboutir  aux  car 

4*  L'embranchement  de  Saint-Hilaire  à  Jallieu.  Cet  embrai 
gare  de  Saint-Hilaire-de-Brens ,  ligne  de  Lvon  à  Saint-Genîx-d*; 
de  Veneneu,  Flozailles .  Saint-Savin ,  pour  aboutir  près  du  poi 

D^lai  d'exécation. 

2.  Les  travaux  de  l'embranchement  de  Saint-Hilaire  à  Jal 
menées  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  loi  d^clanii^ 
seront  poursuivis  de  telle  façon  que  cet  embranchement  de  î 
Jallieu  soit  livré  à  l'exploitation  deux  ans  après. 

Approbation  des  projetf. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepria  pour  rétablissemi 
de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  appro 
1  Y^cle  3  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o ,  pour  les  projeU  d'ensemb 
rai,  et.  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet 
probation  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  a 
teraicnt  des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  !a  enm 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les 
placement  des  stations,  seront  remis  au  préfet  dans  les  trois  u 
date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chefda  d 
ces  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement  si 
mmistre  des  travaux  publics,  par  le  paragraphe  a  de  TarUde  3 
conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projeU. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  rem 
avec  la  mention  de  ia  décision  approbative  du  conseil  eénénd 
les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution ,  le  concessionnaire  aura 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles; 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de 

Projet»  antcrieun. 

4.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  dëplacemc 
nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés 
ment. 

Pièces  à  fonniir. 

5.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produiu  par  le 
prennent,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  li 

1*  Un  extrait  de  la  carte  au  quatre-vingt-millième  (1/80000); 

a*  Un  plan  général  à  l'échelle  d'un  dix-millième  (i/ioooo); 

3*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  d'un  cinq-millième  (  i/5ooo)  1 
d  un  millième  (1/1000)  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront 
moyen  de  la  mer.  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  d 
qnera,  au  moyen  de  trois  lignes  horixontales  disposées  à  cet  effc 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  paii 

U  longueur  et  I  inclinaison  de  chaque  penU  ou  rampe  ; 
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M  eaUcuUs,  ledit  éut  Mconi|Migii6  d*iin  âtlM  contenint  ks  dMiini  cotéi  àt  totu  les 

Ooe  eipédition  dûment  certifiée  des  procè»-Yerbeiu  de  boraefe,  du  plan  cedaitrel , 
de  rékat  descriiitif  et  de  railes ,  lera  dressée  aoa  frais  da  concessionnaire  et  dépesée 
dans  les  arclÛYes  de  la  préfecture. 

Les  terrains  téo^û»  par  ie  conceiBiennaire  postérieorement  an  bornagfe  général ,  en 
Tne  de  satisfaire  anx  Moins  de  Texplottation ,  et  qni,  par  cela  mémei  deyiendititu 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien ,  an  fur  et  &  mesure  de  leor  acqui- 
sition ,  k  dea  bornages  euppiémeotaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadMtral  ;  addk 
tioo  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  postérieure- 
ment à  sa  rédaction. 

TITRE  IL 

tKTiivriflif  mr  exploitation. 


Entretien. 

39.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état .  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre* 

Les  frais  d^entreUen  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état, 
il  y  sera  ponrvu  d*o£Dce  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concessionnaire, 
sans  préjudice ,  s*ii  y  a  lieu ,  de  Tapplication  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans 
VartideV 

Tje  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  i-endra 
exécutoires. 

(sarditas. 

30.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'étabUiC  I  se*  iVaii;  pirtoue  6\i  la  nécessité  en 
aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
sécurité  du  passage  des  trams  sur  fa  voie  ef  celle  de  la'  circulation  sur  les  points  où 
le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

Matériel  r^olaot. 

51.  Le  matériel  roulant  qui  sera  tnis  en  circiitatldtt  sûr  le  chemin  de  hr  concédé 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit  dont  les  dimen^ons  sont  définies  par  le  deuxième 
paragraphe  de  Tarticle  7. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou 
à  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageuri  devront  également  être  ikites  d'après  les  méillenrs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  rc^glées  ou  à  régler  pour  ks  voitures  servant 
att  transport  des  vnyai^urs  sur  les  chemins  de  fer.  elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorte et  pourront  ètr»  à  deux  étages. 

L'étage  iftftriear  sera  eottiplètoatient  «ouvert,  garni  de  htt<auette4  avec  dossiers, 
fermé  à  glaces,  muni  de  rideaiu  et  éclairé  pendant  la  nuit;  rétage  supérieur  sera 
couvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers  ;  on  y  accédera  nu  moyen  d'escaliers  qui 
seront  âccompftrnéaf  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  places,  de  garde- corps 
solidea  d'an  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  1*  10)  de  hauteur  utile. 

Les  dosiiert  et  les  banqticttes  devront  étr«  indioés,  et  les  dossiers  seront  élevés  à 
la  hauteur  da  1*  tête  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  da  trois  classes;  on  se  conâ>rmera,  pour  la  disposition  particu- 
lière dea  places  èa  chaque  dasae,  aux  prescriptions  qni  spront.arrêtées  par  le  préfet. 

L'inl^iear  de  chaque  oompartlment  contiendra  rmdication  du  nombre  de  places 
de  ce  cn«partmieat« 

Le  préfet  pourra  eiiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé ,  dans  les 
traioade  voyageurs  »  anx  ftumnes  voyageant  seules.  €es  compartiments  seront  chauffés 
pendKBt  l*mver  da  la  même  manière  que  les  voitures  de  première  classe. 

39. 
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Une  partie  horizontale  de  cent  nètres  (  loo*)  an  moins  és\ 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  «m  courbes  de  laible  rayon 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptioE 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  parait 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tap 
préfet. 

Gares  et  statkms. 

9.  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  baltes  de  vo; 
marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  ^nérai ,  sur  les  p 

sionnaire ,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  loutefois  entendu ,  dès  à  présent ,  que ,  pour  la  1 
Jallieu,  des  stations  seront  établies  dans  les  localités  indiquées 
de  ces  localités  : 

Vénérieu ,  Flozailles ,  Saint-Savin ,  Jalliea,  près  ie  pont. 

Si ,  pendant  l'exploitation ,  de  nouvelles  stations ,  gares  ou  ha 
.cessaires ,  d*accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire 
enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  ( 
naire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitem 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  si  la  sécante  pnb 
pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  Tétablisseï] 
d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les  stat 
stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  préalablement  à  tont  eomnai 
de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare ,  sta 
se  composeront  : 

1*  D'un  pian  à  l'échelle  d'un  cinq-centième  (  i/5oo)  indiqua 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  dispo 

1*  D  une  élévation  des  bâtiments  À  l'échelle  d'un  centimètre 

3*  D'un  mémoire  descriptif,  dans  lequel  les  dispositions  esses 
justifiées. 

Traversée  des  roates  et  chemins. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  commanin 
le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvé< 
compétente. 

Passages  au-dessos  des  routes  et  chemins. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'ane  i 
partementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  se 
des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  con 
locales^  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  étreii 
(8")  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (•7*)  pour  la  route  c 
mètres  (d")  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication 
et  à  quatre  mètres  (4")  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  h.  pai 
sera  de  cinq  mètres  (5")  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  foi 
zon taies  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  qnal 
timètres  (A*  3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  an  nxHoa  de  quatre  m 
mètres  (4"5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans 
Heure  À  quatre-vingts  centimètiTs  (o*8o),  sauf  povr  l'embnm 
laire  à  Jallieu ,  où  on  adoptera  un  roèlre  { i*). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécn 
ponr  deux  voies ,  la  largeer  des  viaducs  entre  les  peimpels  sera  «a 
(8-). 


mîa  de  fer  fS^vrp  pas^r  aii-4l(>ifous  d'une  rctute  nitfooare  on 
fwi  i4igaiHi  -firtpal .  t»  l»r^nf  «nirr  *m  f»«fW|i«*i4  ifti  fvont  qui 
tùté'  iibliM  on 

MnfiC'  «'«•lie  ter- 

InC—  na- 

m^f^^^atm  %m  weui  un 

urUschcn  ^*)  sur  le*  lîprT»e*  ou 

té^i&k  le  r  '♦*Ji  d'art  pour  deui 

r  iTf^erm  ]  '  '       '  i^nu 

•  licgciêr  t*."-    ^.....-  j  .  .  i  ^,  ;.^,,.  1- ,,_. „....,  ,^..af*», 

ire  t  f|Qainï  inèân»  C  4~)  eU  (i*ut  l*ij,c  «u-4e4«u3i  Uiui  idila ,  à  tjtiAtrtt 


roitm  natloaalsa  ou  ééfmr^emmAtàm,  «u  é«s  ehcniiiii  viH* 

wilH  ée%Tfmi  éir«  pow^  ««as  •oenne  «îtlie  ni  ilëpr«s«ioft  »nr  la  ftur- 
IH  de  telle  5ort«  c{u'll  nVa  résulte  duritno  gène  f>oiir  In  drculs 


géfCftAdii  dMBno 4e  for  el  de»  roule»  ne  pourra  «eUecliier  sont 
4  ^qaxnleciiin  degrés»  iâ3*),  i  tÊomw  d'une  «««ermitleti  forvieik 
uttpèiienre* 
B  de»  pesi«4Ct«  à  tiiteen  '^  -^  (5*)  pour  le» 

rhemrns. 
.  vinAÎrc,  ic*  lypc»  de*  ber- 
r^ne  les  ahrîs  ou  tnaiâuns  de 
n^   <îr    rni.îr'^  n(j  rilî-j  »liri*,  et 

.  ^em  rédiiîle  à 
^  «#ao)  eu  piiU  ^lu*  dît.  mcitvA  <^  lo'  ]  4c  lou^^ucur  do  pnrt  et  dftiitrfï 


JteclifitttkNi  4m  feel*** 


roGl  des  routes  eiisUntei , 
î^ourra  eircder  iroU  ren- 

lai*, 

les  chemin» ^irinftirx;  le  ministre  stnluera 


f-?Tj(fiil  de*  eaux^  dèbuiicht-  d»»  poiiU. 

I  a  tena  df  rtiieblir  et  d'tssurer  à  ses  frais,  pendant  la 
féroftlr;  hnitffi  ï<?»  etm  dont  le  cours  aurait  été 

ï^ioodfAé  per  ^  "ï*  et  dt?  prendre  les  mesures  nécessaire» 

ihil^riiii  polirent  •ç^i"T''^t^«'S  «^bni'i^^        '         "^^'t- 

-       il  (*efi<*<>"'*^  ***^  riTHTt-  t  et  iliî»  cour5  d  eau 

MiaAre  m^ri.^  rinquantc  .    --, ^rcs  (1*  5û)  de  larigefir 


2  pofl  fêle  et  tiuit  mètres  (^i~)  sur  1«s  ctieinrns  ê 
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deux  voie*,  et  ils  présenteront  en  outre  le«  gartgcs  nécessaires  p 
ou^TÎers  de  U  voie.  La  haoteur  des  parapets  ne  poorra  être  inférie 
cenlimèlres  (o"8oj,  sauf  pour  rembraacbemeot  de  Saint-HUair 
adoptera  un  mèlre  (  i"). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  danscba 
par  l'administratioa ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  Tadministration  le  ja^rera  utile,  il  poamét 
établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  m 
ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résnj 
suivant  les  cas,  par  TÉtat,  le  département  ou  les  communes  intére 
luation  coi.lradicloire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  a^ol 
torité  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

Souterrains. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  f« 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4"5o)  de  largeur  entre  leî 
▼eau  des  rails  pour  les  chemins  à  une  voie,  et  huit  mètres  (8") 
li^'nes  ou  sections  à  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  d 
moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis 
(5o")  de  distance  de  chaque  côté  et  seront  disposés  en  quinconce 
La  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  cic 
centimètres  (5"  5o)  sur  les  sections  à  une  voie  et  de  six  mètres  (6 
deux  voies,  sauf  pour  rerabranchemcnt  de  Saint-Hilaire  à  Jallieu, 
mètres  (6")  sur  les  sections  à  uue  voie  et  huit  mètres  (8")  sur 
voies. 

La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  de 
le  passage  des  trains ,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occ 
des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts 
L'ouverture  de^  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a")  dA  hauteur.  Cette  c 
être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Maintien  des  commanicaticms. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  naWgables,  le  < 
tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néc( 
service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  ( 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  le 
du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  juge  nécessaire  pour 
n'éprouve  aucune  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  comninnîcalions  existantes  puissent  être  întercepi 
sance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'aflet  de  consi 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assui 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  TadministL-ation  pour  l'exécution  des  trai 
nés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

I^  voie  projetée  n'empruntera  aucune  route. 


Exécution  des  travaux. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvra 
riaux  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  k  toutes  \ei 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  i 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'admii 


!Tsf  iHahlti^  trane  mmtùètn  $oMm  cl  Avf!c  àm  oiatérUitt  de  bonaê 
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i  liai  ton. 
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lovtit  «^ré6«  par  le  tnéftL 

itii  |>ahlio|  - 

de  chaque  cité  oes  p«4t«|fog  ii  ni* 
Qtii  ^  >''^  r  riiHicmcnl  clofte*. 

l 'Tf,  r<'nt  fî^'  Soirt  Tîiliîrc  h  .lâlHeu  : 

par  dri  murt ,  liaii?»  oti  taule 
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.tût  à  l  .util le  ïo  de  U  )oè  du  1 1  juin  1880»  éirn  di§pcî!!i^  d« 

tit  on  |iî»Hî*'  de  h  \oh\  mai»  il  dovra  founiir  drijatUflra- 


aque  cM  d««  f^taft^^i»  4  nk 
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né^'es^atres  pour  IVt«l>lif9(*Enent  du  chemin  de  ftir  ci  de  «es 

fia  d«-"*' ^-'-  '"'^'-    '"  "" ..;,.,»;-..  ..^  .4,..  1  ,.^1,  ||^. 
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lUt  ite»  UAVttus ,  seronl  sapporti>ea  ot  payée»  par  le  conceisioauaire. 


DrolU  conrèr^  ao  concMtJofiiiiu' 

;  abiîqaoïlfl  coticessiouriairr  r  l>ti- 

fl  A  conceisiofi,  de  tout  lea  d  i»(  rè- 
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Tj„f  l'^rutîon  de  SC5  projrU, 
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aux  cotidilioQs  stipulées  dans  la  circalaire  da  mlcuAtrc  des  tratiui  pd 
cembrc  1887,  relatives  aa&  transports  militaires. 

Mines. 

3ft.  81  la  îignfe  da  chemin  de  fer  traverse  an  sol  déjà  ronrélç  p-ïii 
d'une  mine,  les  travaux  de  consolidaJon  à  faire  datti  tlnlfr 
ftietii  être  imposes  par  le  tniniâtre  des  travaux  pnblicï,  al 
iultatit  (le  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  ta  mine ,  s«t'jij; 
coQt-L^^sionnaire. 


Carrières. 


15. 


Si  le  chemin  de  fer  doit  s*ètendre  sur  dus  tcr*i*arn*  penfcrmtnl  d 
es  Inverser  sontenrainemeint ,  y  ne  ponrrt  étri  [îvi-é  è  Li  cirruiatigi 
f^cavadooi  qui  ptftdrmletit  «I  coiiifrmkiettni  la  solidiTé  aieni  été  r$é 
âoLîdées.  Les  travaux  que  le  ministre  des  trataui  publir»  pourrait  onl* 
seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concess^iotinaire. 


*  *  contrôle  et  tttrvettlanw*  des  travam. 

26.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  \a  sui  vetllsnce  dti  pi 
iorité  du  minisire  des  travaux  publics. 

Ib  seront  conduits  de  manière  &  nuire  le  motn^  possible  à  la  Ubflrtj 
de  la  rb-culalion.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  rcies  puhtiqfltf 
et  fardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  séries  de  prîi ,  ià 
t;t  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées  euln*  c  11 1 repreneurs  i| 
toulefois,  si  le  conseil  d^administration  ju^  coiiTeuahld,  pour  une  tf 
fourniture  déterminée,  de  procéder  par  volo  de  r*>^iç  ou  de  tnltà 
obtenir  de  TassemMée  générale  dea  actionnaires  li  sniicikvn  soît  d^li 
irai  lé. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  o^  sans  séries  de  prix ,  paaaé  avec 
pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l'exiVuiïon  de^  terrassen* 
d'art ,  soit  pour  la  constmction  d'une  ou  plosieun  sections  du  cbtM^ 
les  rai^  formelleibent  interdit  i 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  demal 
sionnriîre  de  s'écarter  des  disposiiioQs  prescrites  par  te  préMUit  cwi 
de  celicfi  ({ui  résulteront  des  projets  approuves. 


''  n»'-peption  des  LraTaii«« 

27.  A  mesure  que  les  lr«vaitt  seront  iciwinés  sur  de*  partie  de  dhl 
ceptililc!»  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation  ^  il  sera  pror^Jc  à  II 
et^  s'il  y  a  lieu,  à  la  réce^ioti  prvrisoire  da  ces  travam  pmi-  un  cnt 
missfiires  que  k)  préfet  dèaign^ra. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  feconiiaitwinre .  I«  ptêùi  *m 
Heu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'a^t  ;  apfli  eaua  laii 
ee«jdonnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  scrvîn*  M  v  p9Êt9v^àtM 
dé  1er  minées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielle*  ne  devff^ndPillIifl 
récepUon  générale  et  déBnitive  du  chemin  de  fer.  laquelle  sera  Mi 
forine  que  les  réceptions  partielles^ 


Bornage  et  p!au  cadjîlrat. 

■!«.  ïmmédîalcinent  apr^  racb^rcment  de*i  ih^vnin  «•♦  ou  piû       ' 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  *«»ritmK  Ip  comt 
m  ses  frais  un  boraage  contradictoire  avec  rhaqii'  j  T'I»"""^"  »  ' 
d'iii)  rcfirésentant  du  département  «  ainsi  qu'un  plia  ci 
*ei  dépendances.  Il  fera  dresser  également  à  ses  f  :iis, 
airenf  K  désignés  par  le  préfbt,  un  état  descriptif  de  toit^  io»  «uvnirs*^ 


w 

WWpr 
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b  c^mum  «la  l«^r.  Uioiiiicfvnl  lion  ,  ^ 

fliiia|ipèéfD«stt«inM.«licroiilÉ>j       .  jJi- 

t  laite  war  railA»  de  Umi  l«i  ouvrfti^  d  art  exécutai  pottérietire- 
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»  préfet  «  '  s  en  uoru  i  pour  «ifuriîr  la 
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Les  voilures  de  voyageurs ,  les  wagons  destines  au  I  r&nsport  dû 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plaies  formes  et 
les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  cl  solide  construcl 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  ] 
mettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  coa 
sera  réglé  par  le  préfet,  eu  rapport  avec  les  déclivités  de  La  ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  l< 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constaLmmeQt  teno 

Nombre  minimum  d<;s  trains. 

39.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  de$ser>îroal  tons  les 
ment  de  Saint-Uilaire  à  Jaliieu  dans  chaque  sens  est  fixé  à  troît» 

Règlements  de  police  et  d'esplolUBoa. 

33.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  IN 
nances,  décrets,  décisions  ministérielles  et  aiTétes  pré  fe  et  oraux 
par  application  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  et  de  celle  du  ii  juin 
police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  rapprob^tiop  da  p 
de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire, 
nia.\imum  de  la  vitesse  de**  convois  de  voyat^eurs  et  de  nmrchandîs 
sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tabicim  de  la  marche 

TITRE  nL 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCES2 

!         '  Duré«  de  la  conoe&sioD. 

34.  La  durée  de  la  concession  a  commencé  à  courir,  pmir  ht  Uâ 
Geni\,  à  la  date  du  i^  apùl  1877;  pour  rembranchement  de  Sw 
lieu,  à  la  dat3  du  12  janvier  1879;  pour  la  ligne  de  Moiitalieu  a  A 
à  la  date  du  16  août  itiS3;  pour  la  ligne  de  Saini-Miiairo  à  Jalliei 
à  courir  à  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  cnncessioa. 

La  concession  de  Tensemblc  du  réseau  prendra  fin  \v  i^'^jantiei 


'  Expiration  de  ia  ooilcesslc»Q« 

35.  A  répoque  6xée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  I 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  drotU  du  coi 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  ei 
SCS  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d*entret 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soil  rorigin 
ments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  etdé|jôLs,  les  mai 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendanl  eg 
min,  tels  que  les  barnères  et  clôtures,  les  voies,  changiemenlJ 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  gnies  hydrauliques,  machines  âiet. 

Dans  les  cinq  deraières  années  qui  précéderont  le  tenue  do  li 
païUnifnt  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  clicmin  de  fer  « 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dc|)enfliiiices,  si  le  co 
menait  pas  en  mesure  de  satisl'aii'e  pleinement  et  entièrement  à 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  1 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares  «  pour  ia  ligne  de 
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ment  s€  rései-ve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour 
mvenable,  à  dire  d  experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  con- 
I  repris  sera  payée  au  conressinnnnire  dans  ies  six  mois  qui 
concession  et  la  remise  dn  mali'rifl  au  département, 
objets  mobiliers,  tels  que  te  mat'Tiel  roulant,  le  mobilier 
ïs  ateliers  et  gares  des  trois  lignes  de  f.yon  à  Sainl-Ginix, 
eu  et  de  Montaiieu  à  Amblapriieu-Porcieu ,  le  département 
naire  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objet»  sur  l'cstima- 
ire  d'experts,  et  réciproquement,  si  le  dt-partemeuL  le  re- 
sera tenu  de  les  céder  de  la  m^mc  manière. 
;au,  le  déparlement  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  re- 
matériaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout 
en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le  dé- 
concessionnaire sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements 
tefois,  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre 
s  nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 


Rachat  de  la  concession. 

t  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession, 
l'expiration  des  quinze  premières  années  de  Texploi talion, 
i  paragraphe  3  de  l'article  ii  de  la  loi  du  ii  juin  i88o.  Ce 
compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  efTective  de  la 
ird  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  Qxé  dans  l'article  a  du 
( ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  aui-aient  eu  lieu  dans 

ision  entière  est  demandé  par  le  département  après  l'expi- 
es années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en 
annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept 
é  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les 
lyées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 
es  et  roD  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  an- 

)rmera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  ao 
hacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
tant de  l'annuité  ne  sert  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
:s  pour  terme  de  companiison. 

rra,  en  outre,  dans  les  six  moisqai  suivront  le  rachat,  les 
il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  les 
de  l'article  35,  ta  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers 
tous  les  cas ,  pour  le  département. 

ourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où ,  le  chemin 
é  d'intérêt  général ,  l'État  sera  substitué  au  département 
:  dernier  tient  de  la  loi  du  ii  juin  ji88o  et  du  présent  cahier 

ession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est  fixé  dans  le 
article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dispositions  qui  pré- 
lu  contraire,  l'État  déciderait  de  racheter  la  concession 
;rme ,  l'indemnité  qui  pourra  être  due  au  concessionnaire 
imission  spéciale,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
n  i88o. 

Déchéance. 

« 
"e  n*a  pas  remis  au  préfet  les  projets  défmitifs  ou  s'il  n'a  pas 
ns  les  délais  fixés  par  les  articles  3  et  3 ,  il  encourra  la  dé- 
cée  par  le  ministre  des  travaux  publics  après  une  mise  en 
Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 
sommes  qui  auront  été  déposées,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'ar- 
mnement,  deviendront  la  propriété  du  département  et  lui 
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Achèvement  des  travaux  en  cas  de  dëchésDce. 

38.  Fante  par  le  concesiionnaire  d'avoir  poursuivi  et  termina 
délais  et  conditions  û\és  par  Tarticie  a,  faut«  auMi  par  lai  d'ave 
obli^-aliou»  qui  lui  sont  impoaées  par  le  présent  cahier  dea  cb 
prévu  par  l  article  lo  de  la  loi  du  ii  juin  1880,  il  encourra  loi 
M)p  cautionnement  dans  le»  conditions  prévue»  par  i'acle  da  coi 
totale  de  ce  cautionnement,  soit  eafia  la  déchéance.  Daiia  toui 
sur  la  demande  du  dépaitement.pprès  mise  en  demeure  par  le 
publics ,  sauf  recours  au  Couseil  d'État  par  la  voie  contentieuie.  D 
eus,  le  cauliouuemeut  sera  reconstitué  dans  ie  moi»  de  la  décisi 
Pans  le  cas  de  dérhe-ance ,  il  sera  pourvu  tant  à  la  coatinuati 
des  travaux  qu'à  rcxeculion  des  autre»  enga^menla  contractés  pt 
au  moyen  d'une  adjudication  (^ue  l'on  ouvrira  »ur  une  mise  à  p 

•  cutés,  des  matériaux  ai^provisiouné»  et  de»  parties  du  çbemiu 

l'exploitation. 
Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été 

;  par  le  préfet. 

i  A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  teni 

i  le  délai  qui  sera  Cxé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la  préf^ 

des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  ren 

'  à  contracter, 

I  Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préf 

missionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  eu  ce  qui  ie  couce 
du  jour  de  l'adjudication. 

,  Les  personnes  (^ui  auront  été  admises  à  concourir  devront  i 

î  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  dépa 

f?arant(e.  qui  devra  ôLre  é-al  au  moins  au  trentième  de  la  dcpew 

;  cessionnaire. 

j  L'adjudication  aura  lien  suivant  les  formes  indiquées  aux  ai'tii 

fît  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

j  Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  préseï 

I  et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  subveni 

à  «échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession;  le  concessionnaire ( 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé, 

r  .t  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restitue 
priété  du  départ  -ment. 
Si  l'adjudication  ouverte  n*amène  aucun  résultat,   une  seconi 

!  tentée  sur  les  qièmes  bases,  api-ès  un  délai  de  trois  mois.  Cette 

J  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tenta 

I  sans  i-ésullat,  le  concessionnaire  sera  définitivement  dccUu  de  tou 

ouvrais  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
livrées  k  l'exploitation  appartiendront  au  d«'partement, 

rnterrrption  de  rcxploitatiou. 

30.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interromp 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  1 
mesure»  nére»»aim»  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  troi»  moi»  de  l'organisation  du  service  provisoire, 
n'a  pas  vaiabienien»  justifié  qu'il  est  en  clal  de  reprendre  et  de  ( 
lion  (;t  s'il  ne  l'a  paa  enèriivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
le  ministre  des  travnux  puiilics.  Cette  déchéance  prononcée, le  che\ 
8-s  d(  peuiîanres  seront  mis  çn  adjudication,  et  il  se^-a  proctdo  ) 
l'article  précédent. 

Cas  de  force  aujeure. 

kO.  Les  dispositions  des  troî»  articles  qui  précèdent  ne  ser^ùent 
It  d/rhcancn  n«  serait  pas  encourue  dan$  U  ças  ou  le  couce^M 
remplir  se»  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
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naires,  de  toitures  cellaiairea  lai  appartenant,  à  condition  <^ae  les  dimensions  et  le 
poids  par  essieu  de  cçs  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier 
du  chemin  de  fer. 

Les  employés  de  Tadministration ,  les  gendarmes ,  les  gardiens  et  les  prisonniers 
placés  dans  les  wagons  ou  voitures  ceUuUdres  ne  seront  assujettis  q[ii*à  la  moitié  de 
la  taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe  telle  qfu*elle  est  fixée  par  le  présent 
cahier  des  chargea.  Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Service  des  postes  et  télégraphes. 

56.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des  trains  drculant  aux 
henres  ordinaires  de  rexpioitation ,  un  compartiment  spéciid  de  la  deuxième  classe  on 
on  espace  équivalent  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi  que  les  agents  du 
service  des  postes.  L*espaoe  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage  infé- 
rieur des  voitures. 

^administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déterminée  de 
chaque  convoi  une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 
agents. 

EUe  pourra  installer  à  ses  frais ,  ris(|ues  et  périls  et  sous  sa  responsabilité ,  des  ap- 
pareils spéciaux  pour  rechange  des  dépêches ,  sans  arrêt  des  trains. 

L*administration  des  postes  pourra  aussi  :  i*  requérir  un  second  compartiment  dans 
les  conditions  indiquées  au  paragraphe  i*';  2*  requérir  l'introduction  ae  voitures  spé- 
ciales lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer,  à  condition  que 
les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions 
et  le  poids  à  pleine  charge  dn  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté 
au  service  régulier  du  chemin  de  fer.  ' 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  reqilis  dans  les  conditions  ci-dessus  seront 
payés  par  rfdministration  des  postes  confonpoiment  aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans 
le  cas  où  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  an- 
nuités. Dans  ce  cas,  la  mise  à laidispoaitian  dudKfvicadBi  posCiaa  d'uu' compartiment, 
en  conformité  du  paragraphe  1"  du  présent  ^licle,  sera  cfTectuéc  gratuitement.  Le 
prix  de  tous  autres  transports  failli  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de  l'ad- 
ministration des  postes  est,  dès  à  présent v^iié À  ia.moUi&des  tarifs  bomologués. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  égale;nentassojettis 
qu'à  la  moitié  de  la  taxe  dans  le  eus  ou  \à  ligne  serait  subv^tiif6iiïiée  par  le'Xrèsor.- 

Dans  le  même  cas,  les  matéria>ux  uécesMâres  à  l'^tsIMiSéemeaU oU  a  l'entretien  des 
lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  homologués. 

L'administration  des  postes  pourra  ehÛi]b^ériMr,"iè  cotic^ssionnïiré  et  Ib  départe- 
ment entendus,  et  après  s'être  mi9é  ^Hdoord  àVec  té  mit^lstre  des  travaux  ptibliçs, 
qa*mi  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaii^e.  Dans  ce  cas; 
qoe  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  mi  non»  le  montant  intégral  des  dépenses  sup- 
plémentaires de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concession- 
naire, déduction  faite  des  prodcdts  qu'il  aata^po  en  retirer,  lui  ^era  payé  par  l*adim- 
nistration  des  postes  suivant  le  règfkÂnent  qui  eil  sera  fait  de  gré  ft  ^  ei!i  pa^  deni 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  ttntiâM-tttfoitré  set%  ^ésSigaé  pèhr  le  conseil 
de  préfecture.  .  ;•  ;    ' 

Là  création  de  ce  train  spécial  n'est  exigil^lc  que  pour  fefiAlbi^ànch«nient  de  SsSxLl' 
liilaire  à  Jailieu.  •"'" 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  dés  portés',  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boHcs  auront  accès  dans  les 

Sres  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  senrice,  en  se  conformant  aux  règlements 
police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans  les  çares  et 
stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplacement  nécessaire;  cet 
emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics.  L'ad- 
ministration des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait 
pas  subventionné  par  l'État 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
naires, il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jours  à  l'avance. 
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3  claac.  -  Picrrcf  de  Uillc  et  prodaiu  de  carrièr«         «• 
aulre.  que  le  miserais  de  fer.  il  Fonte  brult^lS'  ~«^n 
-  Me»i.e«s.  _  Argile.  _  Brique..  -  Ardobes         "* 

,  iometre,.  „„s  que  I.  taxe  puis^V-L  -X^  "ô'^LVci"' 

I  3.  TOITOBE,  ET  «ATÉBUt  .OnL*,T  Ti»,s|.0«TÉ5  i  PEx.TK  T,T.«. 

;  Par  pièce  et  par  kilomètre. 

I  Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  troii  à  sU  tonne. 

•  *"»«"">»  <='«>riot  pouvant  porter  plus  de  su  tonne»     

1  'rrolr. !r'°!.'!.'^?!'.'  .*""""  '»"''"  (-  t^manVpa.', 

I         '^rofr.  .'T.".'.  !•.'". .''  ."i^^"" 'r  «.  (  "«  t"-«'»t  pa.'  ■. 

!  Tender  de  sept  à  dix  toones [[[[    

I  Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

I  Les  machines  locomotives  seront  côiwidéréfti"  e^m^^    •••••. 

nant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remoV^é^U  d^  '^ 
geurs,  «),t  de  marchandises,  ne  comporter  ^i  Tn  ^  ^''^' 
moms  égal  a  celui  qui  «rail  porc  u  suS  lll^S^out  StT  * 

f  tender  marchant  sans  rien  Irainer.'  »«o«»otive  arec  soi 

I  .   }:^.P"*  ^  P^>er  pour  un  wagon  chareé  ne  nonr,-!  '•        •     . 

.nfeneur  .  celui  qui  «„i.  dù^ur  un'wa°,on^Slirrvfd'ï 

;  ''ïlnTiirnLTr."diUr.!'';ï^  ^.'  *  «««•'■-.Ï-Ue.dan. 

Lorsque,  sur  U  demande  de»  cxpéditoors  '  1/4  i^VJ.     Ji^ 

rn't7ou\l'"'^"'  •'"  '™'-  "«  Cgc^î;. tTrix'Sî^e.:^; 

I  p/rîora.-'dpL'^^^c:::  r„r."iùqr:;îe%r^-^'- 

1  lea  voilure,  a  deux  banquello,  omnibn.,  \|H  IVn^  ^  '  ^' 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatro.roaet  i  ▼ide 
Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paveront  en  .nsVn  "*" 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  ka™ét^.*'".  ^"^  ^^ 


A-  SERVICE  DES  POMPES  FOHBBRES  BT  TRANSPORT  DES 


C£»CCtSILS. 


Grande  vitesse, 

"°!Jf  *™  ^V  ^"^^^  funèbres,  renfermant  un  ou  Dlmii^.^ 
cueds.  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  condition,  ^n?^     **'" 
lure  a  quatre  roues ,  à  deux  fonds  e^  à  deux  ban^^^^^^  '^'- 

Chaque  cercueil  con6é  à  Tadministration  du  chemin  dl'r' 

Et  pour  ie.  train,  expre...  dan.  «ne  voiio«'.p<ci1je".",a'prix  de.'.'.' 
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ssus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  VEUX, 
du  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
erait  lui-même  ce§  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
ire ,  i]  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péapc. 
'après  le  nombre  de  Liioniètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
il  avait  été  parcouru  en  entier. 
»t  inférieure  à  six  kilomètres  (6^),  elle  sera  comptée  pour 

mtre  les  diverses  stations  sera  arrêlé  par  le  préfet  d'après 
e  dressé  conlradictoirement  par  le  concessionnaire  et  les 
chainag^e  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en 
aireurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après 
rhomolo^ation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  pu- 
s  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  ii  juin  i88o. 
le  mille  kilogrammes  (i.ooo^). 

!  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
e  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  lo^). 
i  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogranimes(ao^),  etc. 
ents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
•  de  zéro  à  cinq  kilogranimes;  2°  au-dessus  de  cinq,  jus- 
lu-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 

:e  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  «oit  en 
e ,  ne  pourra  être  infrrieur  à  quarante  centimes  (o'  4o). 
les  distances  d'application  entre  les  gares  de  Tembranche- 
ieii  et  les  gares  de  Trept  et  au  delà,  dans  les  directions  du 
lant  de  la  dislance  réelle  trois  kilomètres  pour  compenser 
ionné  par  le  raccordement  à  Saiut-IIilaire;  pour  l'embran- 
Montalieu,  une  diminution  de  tarif  correspondant  à  trois 
nsentie  pour  le»  voyageurs  et  marchandises  se  dirigeant  de 
es  suivantes,  et  vice  versa. 

Composition  des  tjraÏAt.  .^       ...        t  .^ 

isation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
i\T  des  voitures  ou  compaitiui^ita  dc,U>ui«0  classes  en 
es  les  peirsonues  qui  ae  présenierasent  dans  les  bureaux  du 

fiagages.i  ....        .      .  ;     i    î 

le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (3o^) 
rt  de  ce  bagage,  aucun  supplément  do  prix  de  sa  place, 
quera  pas  aux  enfants  transportés  giatuitement,  et  elle  sera 
es  (20^)  pour  les  entants  transporté»  è  moitié  prix. 

imilation  des  classes  de  marchandises. 

es,  marchandises,  etTels  et  autres  objets  non  désignés  dans 
ir  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  Us 
sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  arti- 
rune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
I  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
565  pourront  être  provisoirement  réirlées  par  le  concession- 
iaiement  ailichécs  et  soumises  à  l'administration,  qui  pro- 


I    1 


1  . 

I 
I 


Transport  de  masses  iDdivhibies. 

et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 
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Néanmoins,  le  conceasionnaire  ae  peum  s«  fefiiMr  à  tnnaqfl 
▼Uiblw  pesant  de  trois  mille  à  cinq  miUe  kilogrammes  (5,ooo  à&,M 
de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  ao^entés  de  moitié* 

Le  concessionnaire  ne  poarr»  êtra  contramt  à  transpoitcr  les  vi 
cin(|  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concesûoQiiaipe tu 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,qoo^),  il^ 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  ceax  qm  en  C 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  TadniuiiaCitt 
tion  du  concessionnaire. 

Exceptions.  —  Envois  par  groupes. 

M,  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appi 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonçai 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (200^}  sous  le  volume 

a*  Aux  maiicres  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  < 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautioi 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  f 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soît  monnayés  ou  trava 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  de 
cieuses,  objets  d'art  et  autres  valeui-s; 

5"  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagaj 
quarante  kilogrammes  (4o^)  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applic 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesa 
quarante  kilogrammes  (Ao*)  d'objets  envoyés  par  une  même  pe 
personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (do^). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précéi 
cerne  les  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepi 
ries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport ,  à  moin: 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  sen 
meut  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitessi 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  para|fr 
prix  de  transport  devront  être  ealculés  de  telle  manière  qu'en  1 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  artic 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (W  ], 

Abaissement  des  tarifs. 

kl.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  oonvenable,  « 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
tioos ,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  ùtre  relevées  qu'après  uj 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  ser 
d'avance  par  des  afliches. 

Im.  perception  des  tanfs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avei 
pruîet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distmctio 
licie  5  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions 
i5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  ai 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  etTet  d'accorder  à  un  < 
teurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellemer 

Toutefois,  cette  disposition  n  est  pas  applicable  aux  traités  qui  p 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des 
aux  réductions  ou  remisas  qui  seraient  accordées  par  le  coneei 
genta. 
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Les  tarirs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 

Delà  if  d'expèdiUoQ. 

i  »era  tenu  d'effectuer  constaminent  avec  soin,  exactitude  et 
fayeur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
onqnes  qui  lui  seront  confies. 

objulâ  quelconques  seront  inscrits  i  la  gare  d'où  ils  partent  et 
,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  recop- 
ia, sur  \q  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour 

s  ayant  une  mênie  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
iiscription  à  la  gare  de  départ. 

i.aixhandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  îe  demande,  par 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
expéditeur.  Dans  le  cas  où  rex|)éditeur  ne  demanderait  pas  de 
ncessionnairc  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
ids  du  colis ,  la  prix  total  du  transport  t^  |e  délai  dans  lequel 
effectué. 


DëiaU  de  liviaiioa. 

înrées,  marchandises  et  objets  quelconques  sont  ex|)édiés  et 

lan»  les  délais  rcsullant  des  condilious  ci-après  exprimées: 

irées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  ne- 

remier  train  de  voyaireurs  comprenant  des  voiture»  de  tontes 

nt  avec  leur  destination,  poonru  qu'ils  aient  été  présentés  à 

leures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Usposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 

lu  même  train  ;  , 

rées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 

ui  suivra  celui  de  la  remise. 

r^  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet .  >ur  U  proposition  du  con> 

à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 

mt  des  trois  paragraphes  cî-dcssus  sera  seul  oblip:atoire  ponrla 

L  ua  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministi'e  des  travaux  publics, 
ui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus 

les  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
plai  moyen  entra  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 

ra,  par  des  rèiHenienls  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
ît  stations,  tant  en  hiver  queii  été,  ainsi  que  les  dispositions 
apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionna- 
»  villes. 

idise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  ûxés 
roposition  du  concessionnaire. 

Frats  accw*o!r<»^. 

►irea  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
de  déchartrennent  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
n*  fiTOs  annapllement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
dù  même  de»  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les 
de  la  Urne  concédée  avec  une  ligne  présentant  un«  largeur  de 
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CamioniiJib^. 


1 


51.  Le  concessioDDaire  sera  tenu  de  faiie.  soit  par  lui-même < 
médiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  ca^noniiAi^  pour  la  ren 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  cotLÛées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  }>3s  obligatoires  en  i 
Toctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  dt-ss^rv iraient  soit  tt» 
mérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  rentre  de  popnj 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  g^re  du  cheaiui  de 
camionnage  seront  obligatoires  dans  les  liniiies  de  roctroi  de  B<)i 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  î>rérçt,  sur  la  propo&i 
Tiaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  ^ans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de 
à  leurs  firais  le  factage  et  le  camionnage  des  aiarcbandiies. 

Traités  parti  cutluï. 

53.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  du  préfet ,  il  est  interdit 
conformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  ]5  juillet  i84S,  de  faire 
directement  avec  des  entreprises  de  transport  de  \oYa^urs  ou  t 
lerre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  pu 
Fements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  l&s  en 
les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  ^0  de  roriîonnance  du 
prescrira  les  mesures  à  [)rendre  pour  assurer  la  plus  coroplèie  égalj 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chenain  de  fer 

tïTRE  V, 

STIPULATIONS   RBLATIYBS  1   UtVËBS   5BBVÎCES   PI 


F^cUoiinaires  OQ  agents  da  coutïdte  ft  de  ta  snrrdJlj 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agent»  chargés  de  Tinspectiûii ,  du  ce 
veiilance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  1 
geurs. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  apenu  des  roiïtrîbution 
douanes»  chargés  delà  surveillance  du  .chemin  de  fer  dans  tlntéi 
derin^pôu  M 

•  Militaires  H  marins, 

5kp  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  de 
tériei  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  d&ssen b  par  le  cbeml 
sionnaire  sera  tenu  de  mettre  inomed  latente  ut  à  sa  ciiipositiot)  h 
transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  re.'j  conditions,  ainsi  qi 
port  des  militaires  ou  marins  voyageant,  soii  vn  corps,  soit  ÏÉolm 
service ,  envoyés  en  congé  illimité  ou  en  permission,  ou  reniraol 
après  libération,  sera  payé  à  moitié  du  plein  tarif. 

Transport  des  j  tî^onulera. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  meU 
de  l'administration  un  ou  plusieurs  corn jer liment*  de  deuiJéi 
banquettes,  ou  un  espace  é(|uivalent,  poui  U"  transport  des  pré 
condamnés  et  de  leurs  gardiens.  Le  prix  ih'  ïocatioti  en  sera  Gi^ 
centimes  (o'  20)  par  compartiment  et  par  kiloni^ire. 

11  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  dt^linquanls  rt( 
nislration  pour  être  transférés  dans  des  établissement»  d'éducation. 

L'administration  pourra  en  outre  requérir  l'introduction,  daûî 
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ir»  lui  appartenant,  à  condition  q^ue  les  dimensions  et  le 
itures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
^rand  et  ie  plus  lourd  qui  sera  aiFecté  au  service  régulier 

înistratioii ,  le»  pendarmes ,  les  gardiens  et  les  prisonniers 
I  voiture»  cellulaires  ne  seront  a*(sujettis  qu'à  la  uioilié  de 
«s  de  troUième  classe  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
isport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Service  des  postes  et  télégraphes. 

«ra  tenu  de  réserver,  dan»  chacun  des  train»  circulant  aux 
oitatioa,  un  compartiment  spécial  de  la  deuxième  classe  on 
r  recevoir  ie»  lettre»,  les  dépêches,  ainsi  que  les  a^'ents  du 
X  réîMîrvé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage  iufé- 

>stes  aura  le  droit  de  fixer  k  une  voiture  déterminée  de 
ox  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  se» 

s»  frai» ,  risque»  et  périls  et  sous  sa  responsaliilité ,  des  ap- 
lanie de»  dépêches,  sans  arrêt  des  trains, 
tes  pourra  aussi  :  i*  requérir  un  second  compartiment  dan» 
a  paragraphe  i*';  2'  requérir  l'introduction  de  voiture»  sj  d- 
LS  les  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer,  à  condition  que 
par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions 
»  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  alfecté 
min  de  fer. 

^ui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci-dessus  serout 
dea  postes  confortpéflaent  aux  tarifs  homologué»,  sauf  dans 
nga^^e  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  an- 
e  à  la  disposition  duservicedes  portes  d'un  compartiment, 
phe  1"  du  présent  article,  sera  «'Ifectnée  giatuitemenl.  Le 
orts  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de  fad- 
L,  dès  à  fMréseoiv  fixiéà  ia  moiiié  des  tarifs  bomologuës. 
L  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également  assujettis 
ans  le  cas  où  la  ligne  serait  subventionnée  pftr  le'Tn^for. 
matéi-iaux  nécessaires  à  rétablissement  oU  à  l'enlrelien  de» 
nt  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  homologués, 
►ste»  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le  déparlc- 
s'étre  mise  ë*accord  avee  le  ministre  des  travaux  publics, 
chaque  sen»  soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Dans  et  cas, 
^ubventionué  ou  non,  le  montant  intégral  des  dépenses  sup- 
>ture  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concession- 
i  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  Tadmi- 
ant  le  rè^etnent  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gué  on  par  deux 
ord  des  arbitre»,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil 

spécial  n'est  exigible  que  pour  f  embranchement  de  Saint- 

ie  la  surveillance  du  sei*vice  de»  poste» ,  les  agents  proposés 
l  (les  dépèche»  et  à  la  levée  des  boîtes  auront  accès  dans  les 
[exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements 
emin  de  fer. 

exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans  les  gares  et 
ire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplacement  nécessaire;  cet 
liné  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics.  L'ad- 
n  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait 
at    ' 

laire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
s  tous  les  ca»,  d'avertir  l'administration  des  postes  quinze 


« 


!}' 


i 
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Liguei  télégT.iphiqui-5. 


57*  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  û  se»  friis,  s'il  efl  e«t 
nisire  des  irayaux  publics  Jes  lignes  et  apparmls  iélégr«pbiqiiesd«»l 
ies  signaux  nécessaire*  pour  ia  sûreté  et  la  rég  ilarlté  do  sou  e&ploiti 
tefois,  avant  réiablissemeut  des  lignes,  se  puurvoir  de  l'aulariMlêa 
postes  et  des  télégra|)hes. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  de*  lélq 
des  poteaux  de  ia  iigne  télégraphique  de  l'ÉtFit,  sur  ïes  poinh  où  m 
existe  le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  s'oppmer  à  ce  que  TÉlat  se 
qu'il  aura  établis  afin  d'y  accrocher  ses  proprt^s  ïïh. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  le*  i^effiêM 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appat^îls  léléfTa 
l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  parles  a^nlAdel 
Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  vo^a(:eiint  pour  te  conLro 
ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  senice  postai  circulé  sur 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voilures  du  conressionm 
caries  personnelles  qui  leur  seront  délivrées. 

Dans  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  an  concesisioiinaîre  OE 
annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  ou\  atjenls  vorageant  pi 
ou  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  établi  ■*  ï--  long  de  U  voifl  fa 
Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  i*î  long  des  vote*,  to 
lions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  ù  réLablis*temeiii  d'tii 
lignes  télégrajihiqiies,  sans  nuire  au  service  du  chemin  du  fer.  Il 
poser  sur  ies  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  uialërie!  tiéceai 
mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  recoium  par  le  préfet^ 
naire  a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  rhemîii  û*t  fer. 

Sur  lu  demande  du  ministre  de-»  postes  el  des  irlegniphes,  il  sert 
gares  des  villes  el  des  localité»  qui  «eront  dé«iVj)f^f''i  ukpiicuirinfnt, 
saire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destiiUe^^  à  recevoir  le  biir! 
et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  »«»  aj^euts  ordû 
lignes  télégi-apbiques,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes  coo 
les  accidents  qui  pourraient  sui-venir  et  de  leur  en  fuire  connaître  I 

En  cas  de  rupture  des  (Ils  télégraphiques,  lt?t  employés  du 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instj 
données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  de  fds  télégraphiques  on  d'accident»  grave* 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  1  iv*[n'clrur-[iitrénieur  d* 
phique  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'acri  Ir  nt  sv^r  les  bonirnei 
nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  riip  etlectué  dans  dei 
qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  iiiMique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemiiih'  tTun  franc  (i')  p 
couru  par  la  machine  quand  le  dommage  ne  ]irDvi»'nd!,i  pts  du  ÛU 
naire  ou  de  ses  ngents,  sauf  pour  l'embrauchf  ment  de  Saiut^Kilairt 
sera  de  cinquante  centimes  (o'r)o). 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fds,  apT^ar^ils  pu  poteaux  àm\ 
saues  par  suite  do  travaux  exécutés  sur  le  cb-uiin,  r.  s  déplaremeû 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  radmimsiratioo  da 
phique». 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  Irtmmettrt 
olliciels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  sonmt  dé 
mmistre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  dei  lélé«Ttphei  jutenil  l 
serMce  nnvé  ceiiiines  gares  de  la  liene,  il  detra  sVntendfç  ivw  h 
pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  seni-c. 

I  es  ronrtionnaires.  ngents  et  ouvriers  commî^sioniu'^^  rhargé*  de  \ 
de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lign-s  telé^rraphiqurs  ont  tce# 
et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances  pour  rciécutitm  de 
se  conformant  aux  règlemenU  de  police  inlérieuiv: 


conte 

nstructioi 
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TITRE  VI. 

CLAtJSBS   DIVERSES. 


>Dtlracllon  de  nouvelles  voies  de  commuoicalion. 

i  \e  Goiixcruenient,  le  doparlement  ou  ies  communes  ordoont- 
eiit  la  con-^truciion  de  roules  nationales,  dcparfementalej*  ou  vi- 
de fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  lifrne  objet  de  la  pré- 
concessiorinairc  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes 
issaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obslarie  à  la 
«rvice  du  cheoiiii  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 

CoDCOSfions  ultArieurcs  de  nouvelles  lignes. 

tion  ou  autorfsatîon  oltérietire  déroute,  de  canal,  de  chemin  de 
;  n«itîçation  dan»  la  contrée  oà  est  situé  le  chemin  de  fer  objet 
e-'sion,  on  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloipnée,  ne  pourra 
^  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

ous  '!■•  L'hcalns  do  fer  d^cinbraiJcUcmcat  et  de  prolougemeut. 

*»mf»nl,  le  département  et  les  rommuncs  aurorjl  le  droit  de  concé- 
hf'miii?  de  fer  s'embi-anchant.  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 
lareen,  ou  qui  semient  ctalilis  en  nrolonppment  du  même  chemin, 
ire  ne  ponrro  mettre  aucun  oh^t-icle  k  ces  embranchements  ni  ré- 
>n  de  leur  éiil»li<seinent,  une  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
obstiide  8l  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  peur  le  conces- 

aire*  de  chemins  de  fer  d*etnhrnnrhetnent  ou  de  proîon/ifc^meMt  ati- 
o^cnnant  les  tarils  ci-dessus  détermines  et  l'ob-servation  du  para- 
de 5i,  aîn«i  qtio  des  j-rcrlemiînts  de  pnlice  et  de  scrvicî»  établis  ou  à 
rrtiler  leur*  toitures.  Valons  et  machines  sur  le  rhomin  objet  de  îa 
n,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égicd  de^dits  cm- 
rolon^emcnts. 

ledits  concessionnaire^  ne  payoront  le  prix  dtl  péap-é  qiie  pour  le 
:tr^5  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  éthnl  d'ailleurs 
parcouru. 

les  diters  (Concessionnaires  hé  pourraient  s'entendre  sur  rexerfîce 
;  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s*élc- 
k  <*et  éçanl. 

in»  ne  pourra  tontcfol»!  f^trc  tenu  h  admettre  sur  se^  rails  un  mr^- 
i?  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses 

m  tonccs^ionnairc  d'embranchement  oti  de  prolr>n!rpmcnt  jo!i,'nant 
objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circu- 
,  comme  aussi  dans  le  cas  g\\  le  cotires^ionnidre  de  cn'le  drriiièrr; 
pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embraiicbefurnl^,  les  ((^nros- 
t  tenas  de  s'arrang^er  entre  eux  de  manière  que  le  service  de  trans- 
ï  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  li»*ncs. 
ssionnaires  qui  se  servira  fi'un  d»  itcriel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
indemnité  en  rapport  avec  l'usnfre  et  la  détérioration  de  ce  matôrinl. 
k  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de 
r  ief*  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  les 
ition  y  pofii-roirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néces- 

<iarcs  commancs. 

Ipiirt*  ^  Tautorlté  compélente  le  jupe  ronvi»nable,  de  par- 
^.^      '.' ijî/is  à  l'oriffine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
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avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultcrieurement  couc 
mins. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  fi-ais  commans  rési 
gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvel] 
sentiment ,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  sur  Texercice  de  Vu 
il  sera  statué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et 
parlement; 

Par  le  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  sitaées  dai 
on  si  Tun  des  deux  chemins  est  d*intérét  général. 


Embranchements  indaslrlels. 

61.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  j 
carrières  ou  d'usines  qui ,  oiirant  de  se  soumettre  aux  condj 
demanderait  un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  p 
mande,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  pn 
carrières  et  d'usines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  ( 
trave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le 
particuliers  pour  le  concessionnaire. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  le 
le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  l 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  oiodifica 
utiles  dans  la  soudure ,  le  trace  ou  l'établissement  de  la  voie  c 
et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même ,  après  avoir  entendu  les  propriét 
ment  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  ou  la 
chés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  trans[ 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  te 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  d 
d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  emb 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagf 
ments  pour  les  charger  ou  déchaj-çer,  et  les  ramèneront  au 
ligne  principale .  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'an  tr 
chandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les 
entiers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchemei 
kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  k 
mier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jus 

Dans  le  cas  où  ces  limites  de  temps  seraient  dépassées,  iioi 
spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pomra  exiger  une  ind 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  i 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  de  barrières  des 
risés  par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  em 
diens  seront  nommés  et  payes  par  le  concessionnaire,  et  les 
lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés ,  il  sera  statué  par  l'administration ,  ie  c 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditi 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après  a^ 
taire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  snsper 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'adminLstration  supéii 
de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  serait  en  d 
non-exécution  de  ces  conditions. 


m  — 


«juiaire  «I0  la  fournitur»  rt  de  l^ni^ot  tlo  «on  mit^Hel 

')- 

•^m  pay<^  cuoime  »\\  tvftU  ëté  (»afcotim  «q  ciiiter 

n»  5ur  k*^  ctiibniacliMiMOli  i'opémont  aut  finu 
i  (}u  îU  loi  f«M«iil  •uMitêmw»  ton  l|li«  ti»  roti- 

it  Tobjet  (l'un  n^emetil  arrêté  pmr  le  préfet,  mr 

nm  nir  un  emhranchcnuint  df^vrm  élr«  ptyé 

ii(î  srroît  pA>  rnm|ilct#^m«ttt  ch»r^é« 

■t  AU  pronita  ilu  putdi 

1%  qa\  dopaiferniefit  te 

i!ijt%  liji'i^'ruiivrjii  >  [j,  K»«)';  4eti;rminé  en  rtiAoïi  île» 


r  l'.ii  te  prtïM,  (Je  mumère  à  Ain*  totijotir»  en  rapport  i^ec 
i  h  U  itjition  *r»rriv»^«»  p»r  \n*  ♦«îns  et  «uï  fpuis  ilu  conrm» 

[dèrc  srnr  ^r.thlif  rn  r«j$on  de  i«  fiirface  des  lernin»  occu» 
«e^  ^  mte  en  «en  cal ctitée ,  comme  pour  les 

Pi  îrtî  ■ 


LT^iiU  da,  ojtHJiiéktAim^i  : 


-itnoCiitioniiAtro  èi*4>iiTu  ^u^t  j.onr  m  n5c-7]iium  doi 
%  pgiîcetjii  riiDijiiti  de  fnrnt  dn  «91 -dipQiMfeiieet , 
,  tiaiw  ce  cas»  ttsiinii^'ï* 'lui  f^urdiv^eliampÀtTfftt 


»é  pri^^  dUi  <oQc«)iioatiaire  on  ou  pluôeitrf  commisffires 
vr  e  i»|iéfiAle  KUf  tout  ce^  ne  rentre  pat  datis  lei^  aflrl- 


iravAtu  et  les  frais  de 

-    r  rhn(|uo  annt^e  , 
Miitmiu  de  ciii- 

1  j-dc!i«u*  regléfi  ftiii  o(Hjf|ii<?H  qui  au- 
itenre*  et  le  montant  eu  H^ra  i-ecoiifré 
Lrtli«iti«jii«  iliiucieà,  ttu  profil  du  dépaHea]«ni. 

CaulionAeinent. 

'Mr  à  refij^tnble  du  rt*s(;«ii  v  compose  d  ijn«;  «cmine 
lï^yoci  { itjï.ooo')»  savoir  • 
ûc?  ;  j  6o,oco'  )  pour  la  ligne  de  Lyon  a  Saint-Cenix-d'Aoste 

4«i 
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Trente  mille  francs  (3o,ooo')  pour  la  ligne  de  Sablonaièf«1 
rembranchement  de  MonUUea  î  Ambliffoiout 

Donze  mille  francs  (la.ooo')  pour  la  ligne  de  SainlHikire  à  Jii 
firamièrei  jpartiea  ont  été  versées,,  puis  rei^ibourséen  au  ronre^sM 
eeptioD  déaoitive  des  travaiu. 

Avant  la  signâtuie  de  Tacte  de  osncassion ,  le  cc^nref^lotimireè 
des  dépôts  et  consignations  one  somme  de  doute  njill«  frsDcA  (  n ,< 
ou  en  rentes  sur  TEtat  calculées  conformément  ati  décret  an  3i  j) 
bons  du  Trénr,  aveo  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse ,  de  rdies 
seraient  nominatives  on  à  ordre. 

Cette  iwma  formera  le  eautionnemont  de  Tenlre prise. 

Le  cautionnement  sera  remboursé  dans  les  six  mai^  qui  suivfoo 
nitive  das  travanK. 

Éiectioii  de  domidk. 

67.  Le  concessionnaire  devra  Aùre  élection  de  domicile  à  Lyon, 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait pas  ftdt,  toute  notiGcâtlon  ou  sLgTii£<i 

sera  valable  lorscjn^elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  ^rcïec 


Jagfsnt  des  CQDtestalioos, 

M,  hm  contesMktions  <ini  s*é^veraient  entre  le  coiice«\iciEuiâke4 
au  sujet  de  Texécution  et  de  l*interprétation  des  clau^^es  du  présent! 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  prêfeclure  à 
Rbône,  sauf  recours  au  Conseil  d*État. 


Frais 

^9.  L«t  frais  Ceaiegîstrement  4ii  présent  cahier  âe%  cb; 
ci-axvMaée  saronl  snpporléa  par  le  concessionnaire. 


4 


Approuvé  conformément  à  la  délibémtion  du  conseî 
du  17  aïTil  iS^o. 

Lyon,  le  s5  mai  1896. 

Signé  :  G.   Fît  a  ri». 

Lu  et  approuvé  : 
Lyon,  le  19  mars  1896. 

Le  Directeur  du  chemin  de  fer  de  VEst  de  Lyon, 
Signé  :  A.  Lb  Pacs^ 

Emegislpé  à  ViUenrèaMiiP ,  W  i5  janvief  18^,  IdIm»  36 ,  c4M  »i. 
soixantc-quiuze  centimaa.  —  Signé:  Garùu, 


^'S'À^'x^  —  DÉQiiMT  relatif  à  la  U(faidaiwn  des  ^mmmâéé 
Du  ai  Mars  1897. 

-^     Sqjç  le  r4M^<Mi.  du  nûaislre  d^  lialérieur. 
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3  septembre  1876  ^\  ftH.  4^,  n*  ai  ; 
I  décembre  1896  <»>; 

da  gt>u  vemenr  frénéral  de  l'Algérie , 


EIS 


msioiis  départementales  liquid(»es  par  le  (ioiiver- 
1  d^État   seront  désormais  liquidées  par  le  préfet. 

de  r intérieur  est  chargé  de  Texéculion  du  présent 


22  Mars  1897. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


T   DD    Pnii.^lDENT    DE  LA  RÉPUBLIQUB  FRANÇAiSS  {coniVV 

stre  'les  ira  vaux  publics)  pr)rtant  ce  qui  suit  : 

es  travaux  à  exécuter  par  la  compagiife  i\pf*  chemins  de 

et  à  la   Méditerranée,  sur  son  réseau  ali^érien ,  confor- 

i -après  : 

^ville  à  Coristantine; 

atîoD  du  bâtiment  du  quai  à  coke  de  la  gare  de  Con- 
Ir*  Hj  innrs  1896,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 
compris  douze  pour  cent  pour  frais  généraux,  intérêts 

les  poar  t'exécution  de  ce  projet  seront,  après  vérifîca- 
9JOD  des  comptef ,  ajoutées,  mais  seulement  pour  Tcxer- 
tage  df*s  hénéfjces,  et  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
ic$,  ati  compte  général  de  premier  établissement  des 
gérien,  conformément  à  la  convention  du  1"  mai  i863, 
loi  et  décret  du  11  juin  suivant,  et  à  l'article  5  du  décret 
mS.  {Pari^,  7  Septembre  1896,) 


T  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
îstre  de^  ira¥aaY  publies)  portant  ce  qui  suit  : 

écrel  da  1^  décembre  iSgS,  approuvant  les  dépenses  à 
S^nie  des  chemins  de  fer  de  Bône  à  Guelma  et  prolonge- 
enlaliori  du  matériel  roulant  sur  la  ligne  de  Souk-Aliras 
(placé  par  les  dispositions  suivantes  : 
k  les  dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de 
m-d  i'X  prolongements,  sur  la, ligne  de  Souk-Ahras  à  Té- 
mtalion  de  son  matériel  roulant  (six  locomotives,  cent 
plates  foniiea) ,  conformément  aux  projets  présentés  les 
1895. 


370,  HT  45*4. 


^  XH»  sér»,  Butt.  1835,  n*  3aià9. 
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Les  dépenses  résultant  de  Texécutioa  de  ces  projets  seront 
le  compte  de  deux  millions  de  francs,  ouvert  conformémeQ 
de  la  convention  du  23  mai  i885,  opprouvée  par  la  loi  dn 
vant,  pour  travaux  complémentaires,  jusqu'à  concurrence  de 
seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  a 
la  limite  d'une  somme  de  sept  cent  soixante-huit  mille  cii 
huit  francs  treize  centimes ,  y  compris  une  majoration  de  dix  | 
frais  généraux  et  intérêts.  [Paris,  7  Septembre  1896.  ) 


Certifié  conforme 

Paris,  leSi  '  Mai  if 

Le  Garde  des  SceatL 
Minisire  de  la  Justice  et  di 

J.  DâRLAI«. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  récc 
an  ministère  de  la  Justice. 


On  n'abonne  pour  le  BoUelin  des  Lois,  k  raiton  de  g  fitiucs  par  an ,  à  la  eau 
nalionale  ou  ches  les  Receveurs  des  postns  des  dcpartemexit<«. 


lUPnuwHu  RàTloifALB.  —  3i  Mai  1897. 
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LLETIN  DES  LOIS 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  1&50. 


I         I       >.» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


édifiant  :  i'  les  lois  des  18  mars  1889  et  25  jaillet  1893, 
jement  des  sous-officiers;  T  la  loi  da  17  décembre  1892, 
Uation  da  nombre  des  décorations  accordées  aux  armées 
;  3r  la  loi  des  cadres  da  25  juillet  1893, 

Dû  6  Février  1897.        '  '  '      ' 

>aiiilgit^  en  Jommal  offidM  an  9  février  1897.  )  1  "  1     •  i 

1    •■ 

]havbrb  pes  députés  ont  adopté  , 
LA  RÉpuBUQUjE  PROMULGUE  LA  LOI  doût  la  teueuf 

ification  annuelle  attribuée  aux  sous-officiers  ren- 
3nnés  est  fixée  à  deux  cents  francs  (200'). 
jagemcnt  leur  sctï  remise  en  totalité  ou  en  partie  4 
un  dixième  à  la  fin  de  chaque  année,  le  surplus} 
termineront  la  première  période  de  cinq  ans  dei 

i  actuellement  rengagés  ou  commissionnés  bénéfiJ 
a^es  de  la  présente  loi  à  partir  du  jour  de  la  pro-| 
î  tenips  de  leur  rengagement  qui  restera  à  courirj 

;s  médailles  militaires  pouvant  être  attribuées  auxi 
ité  de  service,  et  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  du 
,  est  augmenté  de  deux  cents. 

5  de  bataillon  sont  rétablis  dans  les  corps  d'infan- 

iers  n'ayant  encore  contracté  aucun  rengagemcntt 
Lsés  à  se  rengagecpour  ua  aa.  ..    ..  

Al 
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de  cent  vingt  francs  (  1 20M   nav«wl  !         ?•»«« 
aux  hautes  payes  dUdenneS^tf.  *    "  "°™*'"*  * 

par  la  préseAsUL  .  -         *^  ***^  '•«•«11*00,  ««  < 
la  S^^^'iS^l'^ï'^^""*  ^*'«»°'«^  " 

ae."dfc°*^sSl1--^-P-^^^^ 
Fait  à  Paris,  le  6  Février  1897. 

^  *fc"-    -^"'jMB  _     ...  Signé  :  FÉ 

Signé  :  Billot. 


«•  3a45o.  -  U,  tendant  aa  rétahlùsement  de  Po^  ^  , 
Diiio  Fétrier  1%: 

Lb  SÉNAT  ET  LA  ChAMBHB  IW,.«j,«^^^^^ 

Le  PaisiDBNT  u  ju  B«pojmo«b  — ^ 


suit: 


Article  unique.  Les  tableaux  Innèil,  i  u  i  .,  'i 
fl«a|nt1«  compoiftfoB  des  coïîs  JîSâ^ét  tri°,L*^"  * 
instance  sont  modifiés  comme  Vuit  *"^      taï>«n«dj 


M<««Min«x, 


Ta#MAC«^. 


^l<DltAt& 


"I 


il 


'À 


-\ 


i  h. 


I 


Tribunaux  4e  premUrt  instmc«  ÙJornut  J...t        1 

Tribunaux  <«»>»*««»  .«iw^  rié^km  Ai«  te  .«^  ' 

Création  d'un  commif. 
^'^uon  d'un  commis- 


B,  n*  i85o-  —  781  -^ 


^Trt«fe 


pnintajit  les  voiespubliques  ci-aprës  désignées  ;  sitaéeydtfiis  le?  cMfrtAonés  de  Ifahtes, 
âb  îy^oà  et  de  Ghantetidy  :   >  •  '     ■ 

A.  —  Lignes  concédées  par  décrets  des  ai  août  1877  et  16  juillet  1879  :    ,     .,  . 

'  1*  Da  pool  de  Tontes-Aides , ' st^r  la  eoinmuoe>de  Deulôit ,  è  la  f^afre  d'ewi  de  là  Gre- 
noofflère,  snr  la  commmjè'de  CMinteftarY,  en  suçant  te  bottletérd  de  Séliastopol,  le 
qoai  de  Rielie)>ourg.  le  qnéi  «a  Portai tilkfd ,  le  <fmd'da  BettflbY,;le  quai  Plesselles, 
le  pont  d'Erdre,  le  qaai  Brancas,  les  qnais  de  la  Fosse,  du  Capitaine^Uenaud,  d*iÛ«- 
goiyon,  la  rue  de  Laiencay,  le  quai  de  la  Piperie  et  la  rae  de  la  Grenoaillère; 

a*  PivlMigement  de  la  ll^e précédente,  de  I»  eam  d^eao  de  1*'  Gi«M^ttfflàre,  sur 
la  commune  de  Chantenay,  à  la  ||are  de  chemin  de  fer  qpi  dessert  cette  commune, 
en  suivant  la  rue  de  la  Crenouillèro  elle  chemin  de  Vinicennes  n*  14. 

B.  —  Lignes  conoédëè»  par  décret  du  97  juiliefc  1887  : 

1*  Ligne  des  Ponts ,  partant  delà  place  dti  Commerce  et  àbontîssant  à  U  place  Pir- 
mif  en  passant  par  le  pont  de  la  Bourse,  la  place  de  la  Petite-Hollande,  le  pont  Man>> 
doit,  la  rue  Haudaudine ,  le  pont  Haudaudine,  la  ruc^  Loais-Blanc,  la  rue  de  la  Rt^pn- 
blique,  le  boulevard  Victor-Hugo,  le  pont  et  la  pîace  Pîrmîl.  Ces  deux  dernières  voies 
font  partie  de  la  traverse  de  îa  route  nationale  n*  ^3;  -  ' 

2*  Ligne  de  la  roule  de  Bennes ,  partant  du  quai  du  Port-Maillard  et  aboutissant  au 
boulevard  Lelasseur  en  suivant  la  rue  de  Strasbourg,  la  placé  du  Po^<C,ojinmuncau , 
'le  pont  Morand ,  la  rue  et  ,1a  route  de  Bennes  jusc(u*au  boulevard  de  Ceinture.  Toutes 
ces  voies  font  partie  à^  la  traversé  de  la  route  nationale  n*  157. 

€.  •—  Lignes  à  coastnifre  :  1  .  .     ■     .  ^ 

1*  Lifne  de  la  route  dé  Pavîs  s*embranchanf  sur  la  ligne  de  la  roule  de  Bennes,  à 
Taitfle  de  la  rue  de  Strasbourg  et  de  la  Haute-Grande-Bue,  et  aboutissant  au  boule- 
vara  de  Ceinture  en  suivant  ut  Uaute-Gr&nde-Bue,  la  place  Saint-Pierre,  la  rue  de 
rÉvécjbé,  la  {dace  Louis  XYl,  la  rue  Saint-Clément,  la  ruç  de  P^ris  et  la  route  de 

9**  Ligne  dite  «de  Gaillaud»,.  partant  du  qoai  de  la  Fosse  et  aboutissant  au  boule- 
vard de  GeÎBtttre  ea  saiv^nt  Urœ  de  Lajipay,  l'aveiluci  de;L,aunay«  la  place  du  Gêné- 
nd-Mellinei  et  ravenue  Allard  prolongée  jusqu'à  la  place  de  la  Chesnaie. 

Délais  d*ezécatioD. 

5.  Pour  les  lignes  à  eonstniise,  lea  projeta  d'ei^éeiition  seront  présentés  daim,  im 
délM.de  troîe  mois  à  f^artir  de  1a  date  dn  décret  ^écUratif  d^utilité  publique. 

Les  travaux  den'ont  être  conxmencés  dans  on  dâai  de  ti'ois  mois  à  partir  de  Tap- 
probation  des  projets.  Ils  seront  poursoivis  et  terminés  de  telle  façon  que  ces  lignes 
soient  livrées  à  Texploitation  ^ans  le  délai  de  six  mois  après  Tapprobalion  des  projets 
pour  Tone  d*eUes ,.  et  de  huit  mois  pour  fantre. 

LarifMiritfè  W  ^tHêé  -*-  Miiilt  d<i  asaiMel  reulttst. 

4.  La  largeur  de  la  voie  entre  lef^  borda  ifOéiHean  des  rails  devra  être  d*un  mètre 
quarante-cinq  centimètres  (i"45). 

Lar  largeur  des  locomotMrea  el  des  caëaes  déa  Véiikmlea,  aûiai  q«ft  de  leur  charge- 
meot,  nedépaasepr*  t>M  à&aoL  tètreii  vingt. œntîaièftrae  (a*  ao),  et  la  largeur  da  m*- 
ihkà  foulant,  y  compris  tontes  saillies,  notammeni- celle  des  mardaspieda  laléramu 
jrasiera  inférienre  à  deux  mètiea  «inat  eentHctètrea  (iT  aa);  Je  èsmletur  du  melériel 
nwihwr  an«deia«a  des  nûla  sera  a»  pna  de  trois  mètxts  qvàtrer-viogirdix  cealimètres 
{3-90) 


les  paitiea'  à  dana-  *iwiea» »  la .laifaor  dor«ntffe'veîe«<n)esMiée  eatre  tes  bords 
deaiiaib,  .       -  - 


kfiaibi  aerad'im  laètve  <  i")  peiu'  ks  lignes  A  et  d'un  mèiM  seiae  œniîr 
mètres  (  1"  16)  pour  les  lignes  B  et  G. 

Jir  Siriê.  4t  • . 
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N"  32452.  —  DÉCRET  qai  déckirt  âTtUitité  publique  l'É 

ville  de  Nantes,  de  deux  lignes  de  tramways  à  tractî 
comprimé  et  approuve  la  rétrocession  de  ces  lignes 
Tramways  de  Nantes. 


\\  ville  de  Nantes,  de  deoâ 

y  comprimé  et  approuve 

à  Tramways  de  Nantes. 


Da  17  Septembre  1896. 


(  Promulgaé  aa  Journal  officiel  da  a3  septembre 

Lb  Président  db  la  Républiqok  fRâUçâiSB^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  4mi  PrmfWti  'pt^cs  ; 

Vu,  avec  les  traités  de  rétrocession  et  cahiers  des  ch 
décrets  des  21  août  1877  <^>,  16  juillet  1879  <*i  ftt  'iy  j« 
déclaration  d'utilité  publique  de  diverses  lignes  de  1 
à  la  ville  de  Nantes  et  rétrocédées  pal»  cefle-ci  à  la  ti 
ways  de  Nante&i 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dan 
ou  sa  banlieue,  de  deux  nouvelles  lignes  de  tramways 
teurs  À  air  comprime,  destinées  au  Avantipeirt  des  ypyi 
ment  des  marchandises,  et  dites,. Vune  4e  la.rotU^  dtf 
Grdlaud,  qui  consLitoeraient  le  troisièn)^  réseau  de  tra 

Vu,  notamment, le  plan  d'ensemble  desdites  ligues 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d  utilité  publique  ouvert 
jet,  en  exécutioa  de  Tarticle  09  «la. k  loi  .du  ji  jui 
formes  déterimiiees  par  le  règieipAen^icOd^tijEiiatratioa 
1881  W;       .   .  .  ■  .  ;     , 

Vu,  notamment,  la  délibération  de'ïa  co'à^itilssion  kx 
6-9  mai  1896;  '        ■  *        ''  '  ' 

Vu  lavis  de  la  chambre  x!e  commerce  de  Nantes, 
1895; 

Va  les  délibérations  du  conseil  pitinicipal  de  Nantes, 
tembre  1898,  22  février,  21  mars,  3  août  et  24  octobn 
20  avril  1896;  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
du  ]*'  mai  i89Ô;la  délibération  du  conseil  général  de 
en  date  du  28  avril  1895; 

Vu  l'adhésion  directe  donnée,  le  26  juin  1896,  à  Tex 
de  la  ligne  dite  de  Grillaud  par  le  colonel  directeur  du 
vertu  de  l'article  18  du  décret  «kt  16  août  i8ô3  ^*h'^ 

Va  la  lettre,  en  date  du  11  juillet  tSgô^r^nûnistre  d 
à  la  ligne  dite  de  la  roaJte  de  PuvUi     -    ,  .,  ' .   .        i  .  ' 

Vu  la  convention  passée,  le  27  Août  1896,  entre  l 
agissant  au  nom  de  la  ville,  et  la  Compagnie  des  tramv 
la  rétrocession  de  Tentrepnse,  ainsi  que  lé  oabier  de 
ces  traité  et  cahier  des  charges  destinés  a  remplacer 
annexés  aux  décrels  ci-dessus  visés;    •  "''     '    "  * 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  potits  et  chaussées, 
vier  1895,  28  octobre  1896  et  20  février  ^896^ 


**>  XTi*  série,  Bull.  357,  ii'ôàiy. 
l"»  XI 1'  >érie,  Bull.  470, 11'  8403. 
*^  xir  série,  BulJ.  iiao,  n*  i8ào/K- 


**'  xir  série,  Bo 
^''  XI*  sén«,  guJ 
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linistre  de  l'intérieur,  en  date  du  ao  mai  1896; 
juin  18S0  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  el  les 

lis  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  ^^>  et 

tentenda» 


édaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  la 
sa  banlieue,  suivant  les  dispositions  générales  du 
é,  de  deux  lignes  de  tramways,  à  traction  parmo- 
imé,  destinée»  au  transport  des  voyageurs  et  éven- 
archandises  et  dites,  Tune  de  la  route  d€  Paris,  et 
l 

'laration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
ne,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécu- 
»vays  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux 
date  fiu  présent  décret. 

îantes  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction  et 
s  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  dis- 
i  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
ierdes  charges  ci-dessus  visé,  lequel  s*appliquera 
nés  précédemment  concédées  à  ladite  ville. 

îe  la  convention  passée,  le  27  août  1896,  entre  le 
au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramways 
a  rétrocession  des  tramways  susmentionnés,  con- 
>nditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  con- 

Bt  le  cahier  des  charges  régiront  désormais  Ten- 
concédées  à  la  ville  de  Mantes.  Ils  resteront,  avec 
î  ci-dessus  visé,  annexés  au  présent  décret. 

it  k  la  compagnie  des  tramways  de  Nantes,  sons 
:e,  d'engager  son  capital, directement  ou  indirecte- 
pération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation 
nvvays  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y  avoir  été 
orisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

des  travaux  publics  est  cliargé  de  l'exécution  du 
li  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ae,  le  17  Septembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

vaax  pm^lieSp  •  ' 

UURKL. 

»9,  n'  10747.  '"  su'  série,  Bull.  664,  n*  iiaaa. 


1     ^■ 

il 
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TRAITÉ   DE   HéTROGBSSIOH. 

Entre  le  maire  de  la  vilte  de  Nantes ,  à^ssant  an  nom  de  la  c 
délibérations  du  conseil  municipal  en  date  des  21  février,  30  avri 
sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret  4éiMi 

D'une  part  ; 

£t  M.  Maurice  Caldagnès^  ingénieur  civil,  directeur  de  la  coropa 
de  Nantes,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  en  vertu  des  p 
été  délégués  par  son  conseil  d'administmtion,  «ax  termes  db  sa  <i 
du  3o Juillet  1896,  •  .    .:  , 

D'autre  part;  ,  , 

Considérant  que  la  compagnie  des  tramwayt  de  Naaies  expiniie 
lignes  de  tramways  qui  lui  ont  été  rétnKédàet  par  la  commune 

date  des  50  juin  i8'77,  3i  mars  1879  et  20  février  1886  ; 

Considérant  l'ulililé  d'établir,  sur  les  routes  de  Paris  et  de  Grills 
Kgnes  se  raccordant  avec  celles  actuellement  exploitée»  par  la  coin 
site  {en  raison  des  sacrifices  déjà  Dails  ou  oonBentis  pour  i*avenir  pi 
à  la  date  uoifonne  du  3i  décembre  1956  la  un  de  la  concession 
devanl  composer  l'ensemble  du  réseau; 

Con<iidcrant  dès  lors  l'utilité  de  fondre  dans  tiii  9t\û  traité  de  ré 
ditions  régissant  les  différentes  lignes  >     , 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  oe  qui  soit  i  '     • 

A  UT.  1".  î^  ville  de  Nantes  sVngage  à  prolonger  jus(ni*au  ^1 
rétrocessions ,  déjà  consenties  par  elle  à  la  compagnie  des  trami 
liL^'ncs  de  tramways  à  traction  de  moteurs  à  air  comprime  et  à 
compagnie,  pour  une  durée  expirant  également  le  3i  décembre  1 
lignes  à  construire,  sous  ia  condition  que  les  concessions  corr 
prolongées  ou  accordées  par  l'État.  Le  réseau  complet  compren 
vantes ,  construites  ou  à  construire  r 

A.  —  Lignes  concédées  par  décrets  des  21  août  1877  *'  '^  j"ill< 
i"  Du  pont  de  Toutes-Aides,  sur  la  commune  de  Doulon  ,  à  la  g: 

nouillèrc,  sur  la  commune  de  Chantenay,  en  sui\ant  le  lK>ulevar« 
quai  Riobebourg,  le  quai  du  Port-Maillard,  le  qoai  du  Bouifay.  k 
pont  d't^droi  le  quai  Brancas,  les  quais  de  la  Fosse  ^  du  Capit 
guiilon ,  la  rue  de  Luzançay ,  le  quai  de  la  Fiperie  et  la  rue  de  la  G 
2"  Prolongement  de  la  ligne  précédente,  de  la  gare  d'eaa  de  L 
la  commune  de  Cbanlenay,  à  U  gare  du  çliemin  oe  fer  qui  de&sc 
en  suivant  ia  rue  de  la  Grenouillère  et  le  chemin  de  Vincennes  n* 

B.  -^  Lignes  concédées  par  décret  du  27  juillet  1887  : 

j"  Ligne  des  Pools,  parlant  de  la  place  du  Commerce  et  abo 
Pirmil  en  passant  sur  le  pont  de  la  Hourse,  la  place  de  la  Petite 
Maudit,  la  rue  îlandaudine,  le  pont  Haudaudine,  la  rue  Louis-BI 
FU'|)ubli<iuc,  le  boulevard  Yictor-Uugo,  le  pont  et  ia  place  Pirmil.  ( 
voies  font  pîirlîe  de  la  traverse  de  la  route  nationale  n'  23; 

a'  La  ligne  de  la  route  de  Rennes,  parlant  du  quai  da  Port-Mail 
au  boulevard  Leiasseur  en  suivant  la  rue  de  Strasbourg,  la  place 
neau,  le  pont  Morand,  la  rueetla  roule  â<K  HeniTes  jusqu^au  bouh 
Toutes  ces  voies  font  partie  de  la  traverse  de  la  route  natiouale  n* 

C.  —  Lignes  à  construire  : 

1*  Ligne  de  la  route  de  Paris,  s'cmbranchant  sur  la  ligna  do  la  1 
Pangle  de  la  rue  de  Strasbourg  et  de  la  Haute-Grande-Rue  et  oboi 
vard  de  Ceinture,  en  suivant  la  Haute-Grande-Ruc,  la  place  Sainte 
i'Kxéché,  la  place  Louis  XYI,  la  rue  Saint-Clément,  la  me  de  Pa 
Paris;    '•. 


ê^réëÊÊmd,  fat%maià  éa  «^mi  de  U  f^me  m  fth^MMltMiit  «u  bmili^ 
itii4TSj»l  la  rue  de  Lâun«y,  t'iivanuo  ik-  !  '  >  pUcn  du  Oé> 

um  fâmrwm  h  érvlÊ  àê  éfm»tH\  <>fd«r  é»  mni^ 

Iftifl  tv  mft  i«priiolf«  qtM  f  «<•  ijgiMiwinit 

I  tti catmrid  <iur  ta  comrjiit-tur'  iuri ,  à  cm  jalci, «B êtétL 

rin  «I  ao<  tMlt  m»k  \m  fini  artMlètprèSAo- 

mler  Min  •-«to.  Pente  «•  dëln ,  «Ht  iem  lbr> 

it  yïé(érmic^ 

I,  qaî  n'amrs  d^JTel  ^*«ii  rirtii  do  déef«C  è  l«il«npéair,  tppc«»> 
««  (*^  faite  auï  conditions  tulvAntns. 

diRi  t/îrmwtiy^  dr  Vnn!»»^  tIMrrr  nrrefvfpr  fi^tti*  r^!rp»««B«|*  Elle 

iSiilrT  de  e«tt« 

tiii«  esprc 

j      ,  .    .a  lîHAdflNintntà  taolM  tet  oblîf^ 

<l»N«Dtei  Hte  metiM  p«r  ce  ealâ«r  dm  diftrgêB. 

rofilbrtû4^mcot  à  r^riicîfl  5o  fl«  U  loî  du  1 1  juin  1880,  que.  d*nA 
aStuet  disf  rbâfgcs ,  ont  ^é  modifiée  on  i iipprimcs  les  ariirles  ou 
a0if{iaés  ef-afrè»,  satoir  t 

n.  3^.  jA,  t5,  Jd.  >7*»B»S  j.  tg,  3o.  a^,  5a,  âé^M.M. 

^fin  et  pir  voiture 


r  sera  rareulét 

*uii9,  le  u  '  ^  iiayer  «  i.i  ville 

clidradela  m»  f tK>o*  1  cklesau* 

11&  fniDca  (3«ooo'>  ^  c<;lic  rr^cvoJKi;  ^^ii  |^4>aUe  pmr  quai*!  k  U  ûa 


rir'f'nlntîon .  an  nnmhn*  d*?  rinquanle-huil,  lerumt  iv.miafn  iai 
"lipiirle  maire  de  Noutri  el  îl  i-ii  ^era 
■-t'a  ile^  SLTvlceaiïiijfïieifuut  qun  b  ville 

somme  néct'Hiiairc  poui*  di»lnbiiiT 

-•■-     ' -:  ^7  p,  0/0),  retr*>d*înl  lera  partagé 

^r  il  r»dmtni«lmHfifi  municipale  la  ja*tîfieB*4oft 
1  de  aea   rccetU;»  d' exploita  lion  et  géitéralement  toutes 

;  i!e§, 

^"     '    "  Il  ne  se  riimaïcronl 

çai  dr  parUijg'e  d 

M     Miuiti!    r -nitî  BU  montant  des 

u  lotiil  aiiiiii   lormc   conslilu^^ru  la 

„ :v  j a  dl«  atifuil  di'jà  cncAts«éi  pour  ce 

iNen  ea tendu  «|u*H  n""!!.»"^  Hea  à  partage  qoo  si  Texcédent  à  par 
*  au  montant  de'»  droit*  <le  *tationnement, 

Kerne  h  tracé  de  îi  îîg-ii.î  «le  dillaud ,  t.*il  arrivait  aue  U  lar^ur 
t  Ml  ffvoofiniaÉ  inmtiSSUmU  pj«r  It  maire  d«^  Xcniei ,  b  rompafai«) 
'Ê&âB  mtiim  dtt  ^«OMn  nu  p«ia«iii  par  la  rue  aiaite  ai  la  rue 
péf   ei  dâvtf  1^  «it^  I*  ville  ne  •crait  tennf  emor*  la  eeiikfw^ie  a 


]     r\ 


iï! 
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auciiiiG  indemnité  autre  que  ie  remboimeoMiit  des  fraia  àt  à 

Kiîpiî!if  îf  PÏ«ce<lu  Commerce  5era  agrandie,  l'aubette  qui  v««t 
blie  devra  être  déplacée,  mais  de  manière  à  ccmUnaer  à  assurci-  le 
tei^'^t!*"""  ""'        ^'''''^  ^^""^  *^^*  conditions  analogues  à  celle 

U  compagnie  s'en^ge  à  établir  aux  environs  de  l'avenue  Âllau 
aux  voya^ors  alteudaiit  ie  tramway.     .  .  . 

Les  divers  engagements  pris  par  la  compagnie  dans  cet  article 
aux  approbations  administratives  respectivement nécesaaires  àleiA 
ou  modiûcalions  projetés.  ,,  «««"^»«jw« 

6.  La  compagnie  restera  responsable  envers  k  ville  de  toutes 
dommages  pouvant  resuller  pour  celle-ci  d'une  déchéance  provenu 

rocessioonaire.  LI le  devra  prendre  toutes  les  mesures  uéceLûres 
tationde  1  ensemble  du  rés^u  soit  organisée  dans  des  condiûo 
façon  complète  la  sécurité  et  la  régularité  de  l,ous  les  services. 

7.  La  compagnie  des  tramways  de  Nantes  créera  une  caisse  de 
ses  employés,  et  cette  caisse  devra  foncUonner  à  partir  dv  iour  d 
publique  a  mtervenir  pour  les  Ugnes  à  construire.  '' 

8.  Si,  pour  l'établissement  d'égouts  ou  la  pose  de  canalisaUon  d 
la  voie  publique,  sur  le  parcours  des  voies  ferrées,  soit  par  la  ville 
preneurs  agissrmt  en  son  nom,  il  était  indispensable  de  couner  \ 
voie  du  tramway,  la  compagnie  des  tramways  de  Nantes  ne  fLum 
clamer  aucune  indemnité  ;  mais  la  ville  ou  ses  entrepreneufVde« 
au  moins  cinq  jours  a  l'avance  et  employer  tous  les  nioyens  pour 
des  deux  voies  (sur  les  sections  à  double  voie),  et  pour  réduire  au  n 
ment  par  un  travail  de  nuit)  le  temps  pendaut  lequel  la  voie  ferrée 

9.  La  compagnie  des  tramways  de  Nantes  devra  fair«  élection  de  ( 
Dans  le  cas  de  non-élection,  toute  notificaUon  ou  signiÔcation  À  . 
faite  valablement  au  secrétariat  général  de  la  mairie  de  Nantes. 

10.  Les  contestations  qni  s'élèveraient  entre  îa  ville  de  Nantes  et 
tramways,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  c 
aeront  jugées  admmistratiyement  par  le  conseU  de  préfecture  de  la 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  *=  ^c  w 

U.  Les  frais  d'enregistrement  du  cahier  des  charges  de  la  corn 
de  Names    ^''''^''       rétrocession,  seront  supportés  pai-  la  compagî 


Fait  à  Nantes,  ie  27  août  1896. 

Le  Maire  de  Nantes, 
,  ,   Signé  :  Sarradin  ,  adjoint. 


Lu  et  accepté  par  i 

en  rétroeea 

Signé;  Cajli 


Enregistré  à  Nantes.  1- A.  C.  le  2  novembre  1896,  foUo  83   cas« 
viogt-cmq  centimes.  —  Signé  :  FeiUel.  *  ^^ 


CAHIER  DES   CHARGES. 

TITRE  r. 

TRACÉ    ET  CONSTRUCTION. 


Art.  i". 


Objet  de  la  oonoesaion. 


--.-..  -  .  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  i'obiet  du  nréseni:  mUi^ 
UtrMtio.,  aura  teupw  moteur,  à  air  comprimé.  ■"«"»■ 


Tneê. 


bliqucs  ci 


*^  ^,.  ^   *^... 


f>»r  àé^réU  des  si  toôt  16(77  el  J^jtiiUct  i97<«  : 
^ ,  loB  qiwb  de  b  Foi 


UGr 


If-  XanfM, 


r  di^  1a  Orenotiid^re,  »iir 

o  t4  te  ehcmia  de  VinccniiM  n*  1 
ret  ilu  ^7  jdllei  iâ«7  î 
%  ^>liire  rîii  Crtmin^rfi?  et  tttïônti»#»tit  à  la  p\ê/em  fw^ 


l'rivl   Mani.ir.l  cl     ilwii 


.^J^Lr«trIÎ   T 


rtile^e  Tarn  sVmbnachinl  sur  U  lî^ne  de  ti  roule  d<?  r.crtiici,  à 

i  Stmsiiourg  d  de  !^  "."-r-:-^^^  '   -v  -  -■ --'  ->  ' '- 

sn  suivant  Hl  llautt 
UottU  \Vl,  la  rue  :^. 

&  C^lAod  •  «  p«rt*ni  da  qoaî  de  U  Foi*«  et  aUmils^at  au  baule> 
a  «Oi^mxU  U  rue  dt  l.aaiuy,  Toveaue  de  Lamiay,  b  place  da  Géoé* 
Allai  d  prolou^<.'€  jaii4u'i>  la  plaro  di'  la  Cheinaîc. 


Délais  d'eiécaUoo. 

an  â  conatmii^,  lea  projeta  d'eiéeniioa  Beroni  préacntés  dana  un 

à  iiarlir  de  ïa  date  du  décret  déclaratif  d'ii''      •  »      - 
ront  éire  commencés  dam  un  délai  df  i  de  Vap- 

i^^  \i-  "  —  ►  ponrsams  et  terminé 5  de  i.  ^-  -^  ,-v  -e*  ligne^j 
(p|(Ji  le  dëlai  de  »ix  ïnot»  après  l'approbation  de»  projets 

r>t  f'  ^  pour  Tautre. 

VJÊt^nr  de  â»  »oi«.  —  G«lM«t  do  maliMel  rMlast* 

e  l«  voie  entre  iea  borda  ioiériem'a  des  ralU  de\Ta  être  d'un  mètre 

limrtre^  fi*4!i).  ,  ,     .  ,     ,  , 

kM^omoUrea  et  dea  caïasea  dea  vétucules,  «ion  que  de  iear  charge* 
m  Mi  deiiK  mèirm  vvsk^  centîm^ti^  (1*  90),  et  ia  largeur  du  mêr 
omuiÈ  imitCM  Milliee.  oolmimiient  celle  de*  manrliapîedt  lai^xaux, 
A  il.  mèti«#  «ogt  cactiroèina  (i-'to);  la  hauteur  du  matériel 
dmtmiiM  »«r»  ««  P™  **•  ^"^  mètre*  quatre  viu^l-dji  conliaièlre» 

i^j— .    w^iM     Is  fa'g*^"'"  do  i« titre- voie,  meiQfl^  entre  ia*  bord» 
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! 


Alignements  et  coazta.r-  Pentes  et  naps. 

&.  Us  aii^emenU  aevoRt. raccordés  entn  eii^  mu-  itecoaribe 
poom  Atre  uiférieiur  k  vio^i  inàtres  (  3o*U 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  Cinquante-cinq  millimètre 
chvitcs  correspondant  aux  courbes  dç  faible  rayon  devront  être  r 
ttiire  se  pourra. 

te  concesaioiioairei  anr%  la  Xacujté,  dtm  dea  cj^  exc^ptianiidj 
^spoauooa  du  présent  article  les  anodificationa  qu  loi  pmltnkia 
modificaUoQa  ne  pourront  être  e^cutéea  qiii|.  jxiayeiiBAnt  f  approl 

P^*^^'  ■«    .  w  ... 

éubUMement  d«  U  voie  ferrée^  ^  partiet  «ooeaMblca  en  foitm 

6.  Le  tramway  sera  étabfi  dans  la  cbausséç  »  avec  rails  noyés  •  fcs 
posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression;  suivant  le  pro6 
publique»  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  aoit  dj^a  le  wi 
dans  le  sens  long^itudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  d 
parues  où  la  voie  ferrée  empruntera  des  chaussées  pavées,  les  n 
dans  un  pavage  de  quinze  à  dix-huit  centimètres  (o*  i5  à  o"  i8l  d 
gnera  dans  ientre-rails , et  à  quarante  centimètres  (o-^o)  an  moû 
conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proi 
sionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pava^  Dans 
pierrées,  il  sera  placé,  pour  accoter  les  rails  de  chaque  coté  nn  i 
stitué  alternativement  par  des  carreaux  de  dix-huit  à  vingt  centime 
de  côté  et  des  boutisses  en  matcriaax  durs  de  vin^t^inq  centimèL 

gueur.  • ^ 

.  Toutefois,  pour  les  lifjnes  A  et  B,  cette  disposition  ne  sera  adc 
ment  de  la  disposition  actut  lie  qu'au  fur  et  à  mesure  des  travaux  c 
La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'aîH 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé 
tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de 
Unt  a  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  ma 
avec  le  jeu  nécessaire;  elle  est  fixée  au  minimum  :  pour  les  lig-nes 
cinquante  centimètres  (2*5o);  pour  leslignesB,  à  deur  mètres  c 
ti  moires  { a-  55) ,  et  pour  les  lîgnes  C .  à  detîx  mètres  soixante  cent 


7.  (Supprimé.) 


Traverses  des  villes  et  villagcf. 


8.  Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  entre  le  matériel  de  la  i 
la  plui  saillante)  et  le  bord  d'Ut>  trottoir  est  ti«ë  comme  sait  : 

I'  Quand  on  réserve  Te  stationnement  des  voitures  ordinaires  • 
deux  meires  cmquante  centimètres  (?*  5o);  pour  les  lignes  R,  deux 
cinq  centimètres  (  2*  55  )  ;  pour  les  lignes  G ,  deux  mètres  soixante  cï 

2°  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres 
exceptions  précédemment  admises  en  quelques  points  de  la  Ift^ic  A 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  entre  le  matériel  de  la  voie 
if  nesT^  ^^^ngeant  la  voie  sera  d;«n  méXn  quaMote  centimètres 

Exèetitlon- dwtrt  vattt.' 

0.  U  déchet  résnlunt  de  la  démolition  et  ém  rétéblissement  des  cl 
rert  par  des  fournitures  de  matériaui  neufs,  de  iaiiafeareel  de  fai  « 
sont  employés  dana  lesdites  chauiséea    '"  -..,.■  ' 

Pour  l6  rétaWÏMement  des  chaussées  ftnén  «a  moaunt  de  le  inmo 
Il  sera  fourni ,  en  outre,  la  quantité  de  bontisMg  néceaaire  afin  dFo5 
ment  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pav^ 
•  Les  Tieox  maténanx  prover»ant  des  «noieaMS  tlurnssées  w\ 
-•euf,  qpi  n*aiiront  pas  trouvé  ieurempM  cbnsia  féTeetidn^ 
disposition  du  concessionnaire.  ■  , ., 


B.  n'  i85o. 
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eioe  iifô^  ak  CnMUèiitfp  dsfoàdi  éê  cMcêun  vênés  au  Tréior,  appUoahio 
avtx  Trawmà  d'4mmlhr§tUofi  det  IVrii  mariëm^» 

Da  5  NoTembre  1896.         ' 

Le  Président  m  la  RApmiuQUB  FiuuiçàiaBt 

Sur  Iç  rap{>ort  du,  m^fi^sjLr^  des  travaux  |H]};>)ics  :',.', 

Vu  la  loi  de  ftnancei  dii*'a8  décwabre  t8gi5«  P^pUbI  fixation  d«  bodgct 
général  des  dépenses  et  de»  recettes  de  rexerciee- 1896  et  répartHîon.  par 
chapitre,  des  crédits'  affectés  ati  ministère  des  tk^avanx  publics  pour  ledit 
exercice;  ' 

Vu  Tartide  5a  da  décret  da  3i  mal  186a  <»  sar  la  comptabilité  pahlîqae, 
relatif  à  remploi  des  ibnda  de  opscoors  i 

Va  les  déclaration*  cî«après  désignées,  coasiatant  qa*il  a  été  versé  ao 
Trésor  poMîc,  par  divers  intéretsës,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
rÉtat,  à  Texécntion  de  travaux  relatiis  à  Tamélioration  des  ports  marilimes. 
une  somme  totale  de  <;inq  cent  trente  miMe  cinq  cent  quatre-vingt-seize 
fraifCS  Ttngt-dnq  centimes,  savoir: 


^m 


mmÊBBmm 

récépisMt. 


«990911 


m 


■CSTS. 


de»  Onancef 

o<il«fian4a 

•Bt  «te  verMS. 


rAATU»  TJ^IAXTXa.. 


MDSTAIIT 

verte  me  nU. 


Aude 

Gone.... 


IHcw        \ 
ct-Vilainc.  1 


SSS8 
Sa49 


Seine. 


Seioe- 

Inrérieare. 


325o 
ftiG6 

s53oi 


6696 


lÂ  aoAt. 

6  féYckr. 
31  toàt. 


a7Juttlot. 

5  août. 

6  août. 


ANNÉE  1$90. 
Narb(miie<...« 


Saint-Malo.... 

Idem. 

LofteDl 

Paris 

Le  Havre 

ToTjac 


La  commisfion  du 
lamanagc  du  port 
de  la  Nouvelle. 

La  cliarabre  de  com- 
merce de  Baslia. 

La  chambre  de  com- 
meree  de  Saint- 
lialo. 

Idewi, 


La  ooamune  de 
Qttiberoa. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Salnt- 
Raialre. 

La  ehambre  de  com- 
wntrcp  du  fiaviTr 


Bd-dflMUl. 


ao^ooo  00 
3,09^  aS 

3,ono  00 
600  00 

35,000  00 
35o,ooo  00 


fiSo,696  s5 


Va  la  iettvekiamînÎAive  dea  finances,  en  daike  du  3  novembre  1^96, 
Mc»btb; 

A&T.  !*'•  il  est  «avert  au  Buiniatre  dea  travaux  publics  «  sur  le 
»  xi*séi%s,  -Bull.  iM5'.  n*  i^t7. 
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RérecUon  des  parties  de  roale  ou  de  chcala  Mtahitw  par  IciUhilI 

saire  de  démolir  des  p«rlies  pavées  ou  empierrîées  de  la  voie  o^lkS 
des  ion«ioaderKcotemei.t  indiqué,  cil^eswM,  U^^X^X 
siontmrB  à  l'entreUen  de  ces  partie,  pendant  aiU  «SéTà  dSeTT 
vuout,  des  travaux  de  réfection  ;  U  en^a  de  mêm^^  loiTlo»,, 

Nombre  mioimnm  des  voyages. 

14.  U  nombre  niinimum  des  voyages  qui  devront  être  bits  imi 
chaque  sens  est  fixé  à  cinquante.  Â^Unc^qX^^W^t 
Uqueile  «e  chiffre  est  porté  à  quatre-viuRta.  «oncerne  la  lifne 

UmllaUon  de  la  vilcwe  et  de  1.  longuear  de*  Inins. 

déJL™  S'"ngt  rr^To-)  '•  """  '"•"^^  '"  ?'"«•«-«• 

TITRE  m. 

DURÉE  BT  DÉCHÉAKCB  OB  I.A  OORGBSSI01I. 

Dorée  de  U  concession. 

A  *5'  ^/"*«  <*?  u  concession  commenceim,  pour  los  limes  à  eonsi 
du^decret  d.utonsauon.  et  eUe  prendra  fin.  pS^r  ZXt\^, 

5uî^iitu'i^°'"  ""'**"°°  '*"°"'^«  '•«  concession,  aatérieures  au, 
Eipiration  de  la  cencessron. 

17.  A  Wpoqne  fixée  pour  l'eipiraUon  de  la  cooceuioa  et  •>«-  h.  ■ 
Mpiraucn.  lEtal  sera  subrogé  à  tous  ie,  droitsX^V^  P»!» • 
.ts«dépend.nces,etUent4.im:réi2.^,lSj:SS^S^ 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  £onéÏÏt^«tîSi 
et  ton,  le.  immeuble.  Wsani  partie  du  domaine  pnbUc  «S  «,^é^ 

ri!r«*^,*  1a/°"'  'f  °''f  **  '"""«•'"i»"  dépendant  de  lîditTvoIrî 
nères  et  clôtures,  les  changemeuU  de  voiS^.  plaques  tc«rnaï,^«'  a 
établies  sur  la  voie  publique,  bureaux  datten.e  et  dfe  coiS^if" 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  d^li  rr 
U  ?„  :  rrl  '>«.»'»^'"  ™y«"-"  du  tm^tty  et  de  1^  emplÔy^  à  .^ 
HV«fJf'^i*-  '"  «dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  ^metîS 
do  satisfaire  pleinement  et  entièrement  *  cotte  oblintiOT 

H»r°.i'.?'''"  *^?."'^^!?;«  '«',  "^y-^'»  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roula 
des  sUtions.  1  outillage  de,  dépôt,  et  ateliers,  fÉlal  sTrS^T.  d 
prendre  en  tota  ité  ou  pour  telle  partie  qu'U  jugera  ^n^Sle  i 
mau  sans  pouvoir  y  être  contraint.'U  wWLr  diï^o^et^  reS^  « 

rianx '*AmKn.'ru  '  ''.'*  «on«»?ionntîre  le  requiert,  de  reprendre  ea  : 
L^.?i  "■"'»nî"Wes  et  approvisionnements  de  tout  genre,  iar  V^m^t 

^r^/?™  „M^f/~  «PprovisionnemeBt,  de  ta  i»«me  ^U^iS^ 

,îi^?*'^.'"*'  9"'  procèdent  n«  Mnt  aptitieiMe.  m'ao  m  o«  le  Goa 
«demt  que  les  voies  ferrées  doivent  élreTaintenur»  t«t^!iîî 
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Remise  4m  Vàm  4nt  Mtal  primitif. 

t  GonveraenMni  décktemt,  an  conti-«re,  que  fei  loiet  ferréet 
es  en  Umt  oa  en  partie,  oci  Toies  seront  enlevées  et  iet  lieux 
it  primitif  par  les  soim  et  anx  frais  en  ooncessioniiaArei  sant 
i  aacnne  indemnité. 

RAchat  de  U  coDceuion. 

)urs  le  droit  de  racheter  la  concession. 

rant  Texpiration  des  ouinte  premières  années  de  Texploitation , 

Dt  au  paragraphe.^  de  l'article  ii  de  la  loi  du  ii  juin  1880. 

is  sera  complé  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  eilective  du 

lus  tard,  à  partir  de  la  fin  da  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3 

harges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 

ax. 

încession  entière  est  réclamé  par  f  Etat  après  î'expîralîou  des 

jes  de  Texploitation,  on  rég^lera  le  prix  du  rachat  en  relevant 

ûs  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 

il  ie  rachat  sera  efiectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  (|ui 

>e  de  sabventioo;  oa  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 

kablira  le  produit  net  moyen  des  cinq  antres  années. 

:n  formera  le  montant  d'ane  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 

nt  chacune  des  années  restant  à  courir  fur  la  dorée  de  ia 

ion  tant  de  l*annoité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der* 

rises  poar  terme  de  comparaison. 

ecevra  en  entre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 

lels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  la 

ième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  det 

ci  obli^toire,  dans  tous  les  cas,  poor  l'État. 

te  pourra  élever  aucime  réclamation  dans  ie  cas  eà,  par  suite 

\  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  paJr  la  voie 

torité  serait  substituée  à  celte  de  qui  émane  la  concession. 

aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance.  ' 

naîre  n'a  pas  remis  au  préfet,  pour  les  lignes  k  construire, 
ifs,  on  s'îî  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
irra  la  déchéance,  gui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée 
ivaox  publics,  saur  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  con- 

L  somme  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  rarlîcîe  38 , 
Qt,  deviendra  la  propriété  de  TÉlat  et  lui  restera  acquise. 

,cbévcment  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

icessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  des  lignes 
élais  et  conditions  fixés  par  l'article^,  faute  aussi  par  lui  d'avoir 
[gâtions  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration 
i  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas 
de  la  loi  da  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  conces- 
e  de  ce  cautionnement,  "Soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas, 
inistre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  reronrs 
a  voie  contenlieuse.  Dans  les  deux  premieis  cas,  U  cautionne- 
stilué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle, 
e,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
)n  dea  antrea  engagements  eoniractés  par  le  concessionnaire, 
ele  4i  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 


I  r 
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'      CM-'MI 

TTTRK  IV. 

TAXES  BT  CONDITIONS  BKWHV«S  AD  TRARSPORT  OBS  TOI. 
BX  DBS  «ABCSANDIMS. 


23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dAnen^ 
faire  par  le  présent  cahier  des  charge»,  et  sous  lac^ïu^  ^^^, 
exactement  toute,  les  obligations.  S  est  aut^  rZ^Toi^S» 
Oe  1.  concession  le.  droits  Se  péage  et  le.  prix  de.traS^  ^"^ 

Chacune  d«i  lignes  désignées  à  l'article  É  sara  divisée  ea  ncti« 
•ectwnneiDent  éUnt  pUcés  :  pour  la  ligne  des  wi.  de  ta  ulr^^ST 
léans,  a  U  pUcedu  Commerce,  à  lor^e  du^STda  SiiSSLSS 
dA.gu.Uon  entre,les  escal.er,  Sainte-Aane  et  i'Se  «JeîrîSn^ 
hgne  des  ponte.  «  U  place  de  la  «éimWiqoe,  potiTk  ^  STh^ 
Mo.-and  et  le  ca.-.erom-  des  rues  Tafensa?et  CWleaubrU^-IS.ÛrTI 

Le  prix  total  a  percevoir  de  chaip»  itj^atMen  de  dix  c^îî^ 
parcours  partiel  ou  entier  d  une  «ije  «cSS.  v^w^tSiesTS'^, 
^•■•«•61  ou  entier  de  deux  sections  coosécuUvw  J]^m^aZ^II 
parcoor.  supéiieur.  d.n.  un  même  ti,j.l.  mZW^^^^^^ 
mots  «un  m..me  trajet,  signiûeal  ^aardan.  ce  trajet   le  v^îC^^Î 

Re^n:ft"-tatrLCr!,'^i-s-:.?^'xreîi^^ 

comptes  pour  u.,e  seule  section  les  parcours  savants    effecT^.v!r^ 

Pou"    Vvr/Z'r  "r"'"  "-"d-Çran^de-Gare.  pourMo^'îîpUcI  du  c 
LOUIS  Wi-Grande-Gare,  place  Lou  s  XVf-oIacp  Hn  r/^r«™l  i 

Gare  maritime,  place  Lam'o.icièro-place dîi Commerce  e°"cr:;r^' 

rieur   Se,"bin  .'""r  If"  "',  "'  P""^'""^""'  ^«"^  ««SS^V»^  te  ^ri, 
neui.  Des  billets  daller  et  retour  pourrout  être  accordé* -^r^r.*^ 
quart  sur  le  prix  du  i.ajel  double..  accorde*  avec  une 

Il  sera  créé  en  faveur  des  ouvriers  des  cartes  d'abonnement  valaW^ 
jours  non  lenés  :  le  maUn,  de  sept  à  neuf  heures .  et  îe  5^^^^*  i  , 
pnx  réduit  d'un  franc  (  i')  par  semaine.  «  »  «^  *e  soir,  de  six  à  i 


TARIF. 

PAR  TKTE  ET  PAR  SECTION  OU  FRACTION   DE  SECTION. 


Voyageurs. , 


lafiiDlf^,»., 


Wtitalm.. 


Grande  vitësâe. 

(cla«e  unique )....; '^nnct^    a  gfacw 

Au-dcfsous  de  qualiv  a»s  )ef  enfants  n«  mvim  rien' 

è  U  coodition  détre  portés  .ar  h»)^n^Tt^ 

personne»  qui  ks  accompagnent.  ^«^  u« 

De  qualre  à  sept  ans     Us  paient  dcoji-nface  et  oot 

droit  aune  place  d.'slincle;  touîefoiî,  dioVune 

^"^L^T'l?'  ^2"'  '"^''''^'  "*^  Pomonl  occS 
pvr  tjtw  la  pUce  d'un  vovag^ur. 

Ati.desstt»  de  sept  ans,  ils  ^ytal  place  oniièM 
Les  »u*H>mcit>r.  el  «>IdaU  m»  iwiiforow  nTo.^- 
ronl  <ioc  denii-placp.  "«««ne  paye- 


B.  n*  i85o.  —  7»5  — 

pfésideat  éa  oonsdlv  JBsmytvë  dB.fagacnlIqndt  6l'iei«|ittisÉrp  des 
décl|kr»oijidh^i^ifil>QSenjtationi»^d00flM     •!   i.k  i    w  ..  . -^ 

Vu  rordonnance  du  i4  juin  i,^  (0  r^ajÊ^;W)pn9C4d4Ke,ralaMve  à  }>filB^- 
tation  d'un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de  rEtat , 

^    '-11.'     «  .        î     '  j      '*     '■  .     ''        >'..'■ 

DèOÊMMÈt     '  '^  •    •  •  .     «    •        M 

',,;  .  :  -t-    .  ,    ..  •  .....  .:, 

Aat.  1**.  Est  affecté  au  département  de  la  marine  le  terrain  doma- 
nial, d'une  superficie  de  onze  mille  (quatre -Ving:t' dix -sept  mètres 
carrés  [  1,097"*^].  (cbi^oin  d'accès  compris)  teinté  en  rouge  au  plan 
ci-joint,  situé  dans  la  forêt  domaniale  de  la  Garonne,  au  cap  Ferret, 
commune  de  la  Teste  (Gironde),  sous  la  réserve  que  le  chemin 
d'accès  au  sémaphore  sera  commun  aux  services  des  fiMréke  et  de  la 
marine. 

2.  Les  ministres  de  la  marine,  des  finances  et  de  l'agriculture 
sont  cbargiés^  chacm»  en  oe  qui  le  conceroe*  de  Tei^écxition  dj^  préceot 
décret^  qui  seta  inséré  au  É»09tm  des  Jm  et  au  BulMn  agicid  de  la 
marine,  " 

Fait  à  Paris,  le  i5  Janvier  1897. 

Sicfiié:  FÉLIX  FAURB. 

Le  Minitirt  dé  la  marine,  ,      , 

Signé  :  G.  Bikiabd. 


N*  33457.  —  DicBMT  qui  complète  l'ÂHicie  i"  da  Décret  du  22  nmrs  iS75 , 
rdatif  aux  droits  de  cbamcdierie  à  pt^yer  poar  fes  attforitations  de  porter 
des  Décorations  étrangères. 

D«  16  Hxaiia- 1897. 

Lb  pRi^tDBHY  we  LA  RéFtBUQim' n\A!rçÂt9s  ; 

ter  ha  |RvposMion  du  Gnod  Cbuioolier  de  la  Lé^nn  >â'lioniieav  etie 
rapport  du  Garde  des  Sceaux ,  Minfistfie  de  la  justice  let  •des  cahes  ; 
Vu  les  décrets  des  10  juin  i833<*>ct  aa  mars  t8^5<*^t 
Le  Consul  de  IX>Miie  entendu, 

Mgbètb  : 

Abi.  1-.  Le  secbiwi  pai*agtk|ihfe  de  ftrlicle  f  *i  décret  du  22  mars 
1S75,  fixant  les  droits  de  chancellerie  à  payer  pour  les  autorisations 
de  porter  des  décorations  étrangères,  est  complété  parla  dispo3itioii 
suivante:  .._ 

«  Sans  que  le  total  des  versements  successifs  opérés  par  le  titulaire 
pour  les  divers  grades  d'un  même  ordre  ou  pour  les  différents  ordres 


^'^   IX*  lérie,  a*  partie,  1'*  section,  <^  n*  série,  Bull.  S6,n*&9Q. 


BoD.  354 .  n*  4853.  ^  UT  séries  Bail.  S49, 


I     i 
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TITKE  VI. 

CLAUSES  DimSRSBS. 


Fnif  de  contMle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doil  verser  cbaquc  année  à  I 
afln  de  pourvoir  aux  frais  du  conlrWe .  sera  cuicolee  d'aûrèa  le  ck 
francs  (5o')  par  JtilomèU»  de  voie  concédée.  «#  *i" "•  ■«  «i. 

<^««»«nœe  aéra  versée  à  la  <aissed«tPéMrioiv^  à 

due.  pour  les  lignes  a  cooslniire.  à  partir  de  la  da^du  d^rei  de  o 

CauUonnemtnL 

38.  Le  concessionnaire  exploitant  les  tramway»  à  Nantes  depui 
ans,  li  ny  a  pas  heu  à  versement  d'vn  nouveau  canUconemenl  poi 
de  5011  reseau  visée  au  présent  cahier  des  charges,  mais  les  cauûo 
lement  déposes,  dix-sept  mille  deux  cenU  francs  (17,200) ,  msî^m^ 
ues  sUpulées  par  les  arUcies  20  et  ^1  ci-dessus. 

ileetioB  de  dottiefle. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Nantes 

.^r^?Jl  '  w""^  ""^  ''.°n  ^'«'^«^P»»  ^^  *o«te  »oetfication  on  si^niBcat 
sera  yaiable  lorsqu'eUe  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  dccettc 

liO.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  cl 
au  sujet  de  1  exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  lu-êsent  c 
î!!i^i  .^?/-^'  admimslrativement  par  le  conseU  de  préfecture  dn  d 
Loire-lnféneure .  sauf  recours  au  Conseil  d'ÉUt  **^  au  a 

PnU  d^envegistTCnMBt* 

ft  I .  Les  frais  d-enre^strwnent  do  préMnt  eékier  des  charpee  et  de 
annexée  seront  supportés  par  le  «oneewrionnaire.  ""^«cide 

Lu  et  accepté  par  te  demaudeur  en  r^lrocc*^ 
Signé  :  CALDAttflis. 

Xous  maire  de  la  viHe  de  Nantes,  attestons  que  le  présent  ci 
a  été  approuve  parle  conseil  municipsl  dans  ses  sé^c^ 
20  avril  1896.  ^^M^-TTs 

En  l'hôtel  de  ville,  à  Nantes,  fe  27  août  1896. 

le  m  aire. 
Signé  :  Sarradi»,  adjoint. 

Enregistré  à  Nantes,  i"A.  C. ,  le 2  novembre  1806,  folio  85 
vingt-ciiiq  centimes.  ^  Signé  ;  FeiUeU  ' 
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sr  ^i ouvre  au  Ministre  det  travaux  publia,  smri'extr* 
du  à  litre  dejonds  de  oùnceart  versés  au  Ttésor,  applicable 
melioraiion  des  tfH'ts  maritimes, 

Da  5  Novembre  1896.         ' 
B  LA  RbPUBUQUB  FlUMÇiUSB, 

L  mlAÎstre  des  travaux  publics; 

inces  dn  ràS  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget 
les  et  de»  recettes  de  rexcrcicc  1896  et  r<^partition ,  par 
[5  affectés    an  ministère  des  travaux  publies  pour  ledit 

i  décret  da  3i  mai  186a  ''>  sur  la  comptabilité  publique, 

(S  fonds  de  concours  ; 

>ns  cJ-après  designées,  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
divers  intéressés,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
de  travaux  relatifs  à  l'amélioration  des  ports  maritimes. 

de  cinq  cent  trente  mille  cinq  cent  quatre-vingt-seize 

entimes ,  savoir  : 


OATXS 

iUs 

récépissés. 

de»    Gnancrs 

ou  jes  (aad^ 

00 1  été  vertes. 

riaiie»  TMSASTss. 

HO^TART 

des 
verteineots.      ' 

là  août. 

6  février. 
3i  août. 

Uem. 
»7  juUlct. 

5  août. 

6  août. 

ANNÉE  U%. 
Narbonne*.... 

Bastia 

Saint-Malo.... 

Idem 

La   comiBission    du 
lamaiiagc  du  port 
dv  la  ^ouvelle. 

La  chambre  de  com- 
merce de  lijslia. 
La  chambre  de  roni- 
morcc    de    Sainl- 
Malo. 

Idem 

laogooo^rx/ 

20«000  00 

5,096  25 

2,000   00 

5oo  00 
35,000  00 

35o,ooo  00 

fanent 

Paru 

La     commune     de 
Qoitxrroa. 

La  chambre  de  com- 
merce  de   Saiut- 
Nasaire. 

La  chambre  de  com- 
merça du  Havre. 

omme  d-dessus 

Le  Havre 

Total c 

63<^596  a& 

linîstre  des  fmances,  en  date  du  3  novembre  1896  « 


ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
o45,  n*  io5s7- 


_  7»  —  rj 

budget  ordinaire  de  Texemce  1896,  deuxième  section  «  diH 
Amétior^ion  et  e^Umîon  d£S  ports  munùmes^  pour  re9|iH 
de  concours,  nn  crédit  additionnel  de  cinq  cent  Ireniefl 
cent  quiUre-vin^'t- seize  francs  vin^-ciiiq  centimes  (»3<)^ 
applicable,  dans  la  proportion  suivante^  aux  entrepn 
désignées,  savoir  : 

DépnrtemcTit  de  t' Aude.  -^  ^trfililtelneiit  d^uop  gr^f^  tTéiile^ 

ment  MU  fiurt  de  la  Nouvi-lk'.  .....** , * .     iio« 

Dé I tarte mi^ ni  de  \n.  Corse.  —  AmêKorsHon  du  port  de  Bistîa.. .      s^ 
DefiarteiiKfiit  d'tltâ-«t*Vilâini!'.  ^^  AméUivalJoa  dn  poK  de  baiiit- 

M»b  (3,1396^  ar>  4-  2»LHX>^  ). . , , 

DéparLement  de  b  Loire -Inf^iiourç.  -^  CoDâiniction  d'iue  , 

nouA^jlle  enlrée  au  f»ort  de  Sûint-Xaiaîre 

DiJ  parle  meut  du  MorhiliAik  —  Cnuslntction  d,*ua  loôle  et  d*aii 

•  '  '  I    brise-lames  n  Porl-Maria. ......  J ...,  1 ..,,....,  ,\ 

Dépnrlenneal  di;  la  Seine- Inférieure*  — *■  AHi*l  dài  fi^rniifis  i>é' 
t**-  rei*$;ûres  k  la  conslmciiw*  de*  cjiiiis  tttariihnef  ssr  Is  rira 
»l>        iLid  do  riinil  dt' l'tiifarviilo.  ...«.>. ..,.«.,.  é.  .•-     •^''M 

<«|(9«  ^;H r  TOTW.  CGAL -  ^ 


moyen  des  res^sources  spéciales  versées  au  Trésor,  it  lilrç  él 
encours  ^  pour  les  entreprises  me n Lion  nées  audit  articW* 

Sï  Le  mîniî^tre  des  travaux  publics  et  le  minî&tre  des  fiai 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  resécation  é 
pécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  fois. 

Fait  à  Paris^  le  5  \"ovei|ibre  1896. 

.1    É,  Si?"^  :  FÉLIX  Fil 

*    "^U  Mmùtrt  des  ftftanètà,  '  '  U  iffnUttr  dutntrr-- 

Sifïié  :  GEyiiCfcs  CociJEW,  bïgné  :  .^  Ti 


i*  33^5*1.  —  DécnET  qui  lejt'tiè  le  vccoars  fHfttr  Abujtformé  pat  Vuhk 

desservant  de  Véglhe  suceurs  aie  de  Griz-mr-Loing  (Seined  M 

Du   11*  Janvier  iSg-j. 
Le    l^aÉSIDENT   0E   LA    B^riBLIQUE    FRANÇAISE  ^ 

Sut'  le  rapport  de  la  seetion  de  l^iiitéricur,  des  cuHes,  de  t1 
mbiigue  et  des  beaiUL-aria  j| 


Vu  le  recours  et  le  mémoire  présentés  par  l*nbbé  Caudron  ,  d€l 
i'église  ideiDrsâle  de  Grez-sur-LoinfK'  (Sf^me- et*  Marne  ^  i«sdte 
mémoire  enrp;ristrés  au  ffrréUii  îat  général  du  Conseil  d'Kt'il    '^ 
el  5  dùrembre  iHijfi,  et  leiidioil  à  ce  fjo'il  i»laise  au  Conseil  d 
a  abus  dans  l'nrreié  eu  ilale  du  ai  mai  1893  par  lequel  le  i 
siir-LoiD^  a  interdît  imites^  les  bérêtnonwt  eitérieures  du  o- 
latioïis  reli<îieu!>es  sur  le  Icrritoiie  de  h  commune,  à  Texcepi 
monies  extérieures  conccrnatit  les  inhumatious  ^.^ubsiduineioo 
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État  les  ncmoeUes  créances  constaté^  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtes  par  les 
€mffm  déànitifsâes  exercices  iS93^  i89é  et  i89S  qm  doivent  faire  Vobjet  (fan  crédit 
adiMionneL 


de» 


des 

citantes. 


dM 

cré«Bei«r». 


MOSTÀIIT  DM  CRXDITS 


eré«iic«. 


9*t 

olMpitn 


rtUrds. 


CHAP.  XXIT  Kl. 

Rânstallatlon 
du  poste  een- 
tral    télégra- 
phiqoe       de 
I«yott. 


CHAP.  IIII. 

Appareils  et 
matériel  tech- 
nique d*ex- 
ploitatioii. 

CBiLP.  UT  ^Û. 

R^iMtaUatloii 
da  poste  cen- 
tral   tâègra- 


phiqve 

tyon. 


de 


Solde  de  tour- 
nitoit  de  ta* 
blés,  casiers, 
etc. 


FoarnitaredV 

vcrtisseur 
pour  parleurs 
a  indtees. 

Fourniture  de 
boiseries,  sup- 
ports ,  sièges , 
etc. 


M.  Cimetière,  k 
Lyon. 


EXERCICE  ISOS, 
a,3ii'o3» 


La  Société  gé- 
nérale de*  le- 
léphonea ,  à 
Paria. 

M.  Cimetière,  à 
Lyon. 


EXERCICE  1894. 
i,ii5  a9 


i,Sx^  Sa 


CIIP.  T. 

Fefsonnel. 

Agents. 


/Honoraires  de 
\  médedn. 


i  M.  Manottvrur, 
à    Vtlimcten- 

f  i  ne». 

I  Rappel  d'à  van- M.    Têrpin,  à 


l  cernent. 

Rembourse- 
ment de  frais 
de  déplace- 
ment. 

Idtm 


di- 


Indemnité  de 
service  de 
nuit. 


.    nuit 
{idem 

Idem. 


Goutancea. 
M.  Fo»t^ne,k 
Lobudc. 


M.    £r|oiSi.  à 

Angers. 
M.    Lequia,    à 

Mcaux. 

If.    PÎMUd,  4 


UideiMaité  p' 
travaux  cxlra- 
ordinaircs. 

Idem, 


CHAP.  Z. 

Matériel 


I 

Reliquat   pour 
exécution    de 
travaux  à  Mo- 
dei(  dane. 

Fournitures.  • . 


\Tr«vi^x..,. . 


EXERCICE  1805. 

90  00 


M.  BorrfeI-f*er- 
roucel ,  à 
Veaux. 

M.  Marjorel,  i 

Paris. 

M.  Tremhlain, 
à  Gourbevoie. 

La  compagnia 
des  chemins 
dererP.-L.-M. 

M.  AficRon-Dn- 
pM,  à  Anton 

M.  Qowchot- 
Gaanet ,  i  An 
ino. 


laS  oo 


6o  00 

aS  00 

34  8o 

11    lO 

6  37 
la  00 

11  8o 


lyi  i8 

70  5o 
si  10 


jAii'o3* 


a,3ii'o3« 


i,ii5  a3 


i,5i9  5s 


a,634  75 


ià5  00 


iSi  07 


Oss  coatetu- 
lions  «VM  le 
eréancUr  vi«a- 
II0DI  d'4tr«  ra- 
flées récemment. 


Prodaelion  tar- 
dive du  méaioire 
pw  le  créa  acier. 


Des  conteiU- 
tlons  avec  le 
créaneier  -vien- 
■eal  d'«(#e  tI- 
fléeirécemmeol. 


nfécleneiion 
tardive  da  eré«a- 
eler. 

OniaaioB     sar 
n  étftU 

ReUrd  dens  U 
liqaidatioo. 


Réolemeiioii 
lardiïe. 

OmistioB      da 
chef  de  aerrlce. 

/d«ai. 

Idem. 


OmiMlon  aar 
U  relevi  dei 
eréenees  retteat 
à  payer. 


Prodaelion  tar- 
4iYe  d«  mémoire. 


Ominioa      dv 
ehof  de  sorvice. 

Idem, 


Ir 
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fi-  32'4'^5   —  DÉCBBTqai  admet  «  circuJer  em  Franchùe  ». 

Du  12  JcDtier  1897. 
Le  Président  de  la  RÊFmuQVE  française. 

Vu  les  arlicles  i  et  2  de  iordonnanee  du  17  novaiibn 
liaiichises  postales;  «7  uoveniDn 

DécnÉTs  :  ••«•*»ol.  n. 

Art.  1".  Est  admise  à  circuler  en  franchise  oar 
l«nd(.s,en  cas  de  mobilisatiou.la  correspondance  d^^ 
on  Ire  ivs  fonctionnaires  désignés  ci  après  : 

CouUÔleurs  des  mines,  receveurs  et  receveur*  , 
doiianes  et  des  contributions  indirectes,  empJovës  au 

Z!lT  "'^  *°  '  '"  "^^  •'"  ^"'"™'  "^«'^  1^  °so^îi 

2    Le  ministre  du  commerce,  de  Tiiidustrie    des  nn 

Fait  n  Paris,  le  12  Janvier  1897.  '"" 

T.  xr    ,   \  '  5l|iic'î  PEU 

Le  Mtrusfrt^du  commertt ,  de  l'induMîte, 
tie*  fjostes  9t  des  télégraphe* , 
Si|7no  :  He^ry  Boucheii.  •»  *♦  llf»      y , 


gi 


d..  T  ^'  '^^^i^'  ""  ^^^^.'^'•.7«'  «#cid  an  département  dé  i 
des  Terrants  domaniaux  situés  au  cap  Ferret,  commua dX 

Du  i5  Janrifr  1897. 
(Promuigné  la  A.™/  «JJ&wl  d,  ,7j.„vier  .«,7., 

Lr  Président  de  la  République  fbançaise,  '" 

Sur  le  r:ipport  du  minisire  de  la  marine    etnnsnn^  I,  .„ 
ter  h  son  département  diverses  p.nrcellës  deTrr.in  J  ."'* 
domnninir.  de  la  Garonne,  au  cnn  Kernrt   comnmn     1  '  ,"^*^ 
cUciuellen,cnt  administrées  parV^î^^eTsC^''^  '*  '^' 

Vu  les  l.Ures  des  5  septembre  el  3i  décembre  ,^6.  p«< 

"'  K'wSric.Buli.  iiU.n'  ii656.. 
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seil,  ministre  de  ragricuMorat  efr  ie  iniBistre  des  Gnances 

c  à  l'affectation  ci-de6sus;     .;    •,,,•   i     ,,y   -- 

:e  du  1 4  juin  1^33  ^'^  réglant  la  procédure  relative  à  i'alTec- 

?uble  domanial  à  un  service  public  de  l'htal. 


affecté  au  département  de  la  marine  le  terrain  doma- 
perficie  de  onze  mille  quatre-vingt-dix-sept  mètres 
^]  (chemin  d'accès  compris)  teinté  en  rouge  au  plan 
lans  la  forêt  domaniale  de  la  Garonne,  au  cap  P'erret, 
la  Teste  (Gironde),  sous  la  réserve  que  le  chemin 
laphore  sera  conmiun  aux  services  des  forets  et  de  la 

istres  de  la  marine,  des  finances  et  de  Tagriculture 
iiacuD  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
-a  inséré  au  Bulletin  dei  lois  et  au  Bulletin  ojjiciel  de  la 

,  le  i5  Janvier  1897. 

Signé  :  FÉMK  FAURE. 
t  de  la  marine, 
G.  BSSNiLRD. 


ÏCRET  qui  complète  l'AHicle  i"  da  Décret  du  22  mars  i875 , 
roUs  de  chancellerie  à  payer  pour  les  autorisations  de  porter 
]S  étrangères* 

Do  16  Janvier  1897. 

T  DB  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

&ition  dn  Grand  Chancelier  de  la  Lésion  d'honneur  et  le 
ie  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 
I  des  10  juin  i853  w  et  22  mars  i875<*Jt 
î  l'Ordre  entendu , 


second  paragraphe  de  l'article  1"  du  décret  du  22  mars 
s  droits  de  chancellerie  à  payer  pour  les  autorisations 
écorations  étrangères,  est  complété  par  la  disposition 

total  des  versements  successifs  opérés  par  le  titulaire 
des  d'un  même  ordre  ou  pour  les  différents  ordres 

»•    «ection ,  ^  xi*  série .  Bull.  66 ,  n*  599. 

partie ,    1       •^  *       t»)  uj.  »érie ,  Bull.  sAg .  »•  4oi 7. 


—  7^^  — 

é'un  mt^me  pays  fiuiftse  dépasser  ;  dans  le  premier  ci 
grade  le  plus  élevé  pour  lequei  il  est  amorisé;  cbnj 
dt^t  maximoin  dfe  tmis  cents  francs  {3oo'l 

2.  Lp  Garde  des  Sceaux,  Ministre  do  Ja  justice  rt  . 
Grand  Ghanrelier  de  la  Légion  d'ïionncur  sont  chai^ 
ce  qui  le  concerne,  de  inexécution  du  présent  decr- 

.if^ait  i  Paris,Je^^6  Mm)%c.u'  '^J^m  :H 

Le  Garâr  tf«  i«éuur,  '''  ^lAiaillIlolj 


N*  3245^'^.    —  DâcRET  (fHÎ  ouvre  ati  Minish^  dff  l'irutraetiêt 
beaux-arts,  sur  tewércm^  ii9$,    m   CréHi  à  (tire  de  A 

versés  an  Trésor  pour  les  Dépenses  de  tEnsei^nemcnl  primai 

Dn  *6  Janvier  1807.  ' 
Le  PnÉsiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FBANÇAISEv 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruclion  publique  et  d< 

Vu  Jn  hn  (le  finances  du  aS^rcembre' 1895.  portant  ùxi 
des  recel  les  et  des  dépenses  de  lexercicc  1696; 

Vu  la  bi  du  ij)  jurHet  i88()  et  b  loi  du  a5  juiflet  tSnS  S 
drchnains  de  i'mstnicïîon  pmmire  publique  et  Its  tmîîem 
nei  de  re  service  ; 

Vu  réj;d  ci-joitit,  constatant  qu'il  a  élé  versé  par  la  viU 
■  somme  dt^  mille  fiancs  pour  servir,  pendant  le  qyalrième  trii 
cice  189(1.  au  payement  du  indfement  d'un  inspecteur  des  < 
publiques  exerraut  dans  un  emploi  aréé  loua  1^  r^ervo  ctuç  J 
se  cliaigera  du  p.ïyemnnt  du  tiVdtemcnt  de  ce  fouctioimaii 
Eùonlant  de  cettf^  dépense  a^i  Ti  ésor  public,  à  titre  d©  fonds  i 

Vu  l'arUcle  i3  de  la  loi  du  6  juin  10^3; 

Vu  larlicle  tn  du  décret  du  ^i  mai  1863  t^^î 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  d:^tedl|i 3 janvier  j 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1  .  n  est  ouvert,  k  titre  d?  fund*  de  coocours  i 
publiques,  au  miaLstre  de  T^nsM^U  cl  ion  publique  et  di 

pronijèie  se.ctïon  {Soth^;  */t^  rûiAfri/^^fwt/)ai%«0),sur  Te 
chapitre  xlvi  :  Enseignemenl  primaire  —  InspecUars  - 
générales  et  dé ptu  terne atales  des  écoles  maîernelhs  ud  a 
francs  {1,000*"),      -f*« '•♦-    «j»*^  »tn  t 

2.  u  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pa 
*»»  xr.aériô.  Bull.  1045,  n- .0517,  "^"^ 


—  785  — 
r  public,  SL   titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 

xe  de  riostxuction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
nances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coocerne, 
lu  présent  décret*     >" 

,\e  16  Janvier  1897,     ,  ,  , 

Signé  :  FÉLIX  FAUI\B. 

rt  its  finances  ,  ^  Ministre  de  rinstraetiom  pabiUfue 

et  du  b€avu<LrU , 
ïor.GïS  Cochkht.  -.     -     .    » 

Signe  :  A.  Rambaud. 


HcBET  suspendant  la  facnlti  de  former  un  recours  en  révision 
nements  des  Conseils  de  guerre  maritimes  dans  la  pcu^ie  de  file 
or  en  état  de  siège, 

Da  16  Jaoner  1897» 
(Promulgue  a«  Journal  officiel  en  ao  Janvier  1897.  ) 
LNT  DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

:les  71   et  iB^  an  Gode  d«  jusike  miïilnire  pour  farmëê  de 

n  18^7,  modifié»  parla  ioi  du  iH  mars  1875; 

des  33,  84  et  18a  du  Code  de  justice  iniliuire  pour  Tannée 

juin  i858;      .         ,  •     .        .  ■ .  n 

ort  du  ministre  de  la  marioe»  et  oprèft  avis  du  Conseil  des 


La  faculté ^  poor  les  condamnés^  de  former  un  recours  en 
lire  les  jugement»  des  conseils  de  guerre  est  suspendue, 
lent,  dans  les  territoires  en  état  de  siège,  à  Madagascar. 

aesui^,  applicable  k  tous  les  condamnés  d'un  grade  infé- 
i  de  colonel,  sera  portée  à  la  connaissance  des  troupes 
ie  Tordre  et,  au  besoin,  à  la  connaissance  de  la  popu- 
oie  d'affiches.  j'      ,  ,  .j    ,    ,.  . 

listre  de  ia  marine  ^t  chargé  de  Tcxécntion  du  présent 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  ojjiciel  du 
ia  marine.  »^  v,   ....,    ,  ;  ,  .  \ 

îsje  16  Janvier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
-g  de  fa  marine,     '  ./...  .    ,,. 


—  735  — 

N*  32460.  —  DÉCRET  qui  Quvre  an  Ministre  dti  commerce,  et 
postes  et  des  télégraphes  un  Crédit  supplémentaire  en  au 
Restes  à  payer  tonstatés  par  les  Compter  définitifs  de^  ej^mi 
et  1895.  ...  ^       j 

Du  18  J«Qyîef  1897* 
Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  mîniatrc  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  télégraphes  ; 

Vu  Télat  ci -annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  d 
du  commerce,  de  l'induslrie,  des  postes  et  des  télégrapties. 
tion  (Postes  et  télégraphes] ,  addilionnellenient  aux  restes  à  î 
p;ar  les  comptes  définitifs  des  exercices  i8n3,  i8q4  el  iSiiô* 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  1^  mai  18:^4;  ' 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  i86a  f^J; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  créances  1 
l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu  ellei  se  n 
services  prévus  par  le  budget  de  l'exercice  précité  et  que  le 
cède  pas  le  chilTre  encore  disponible  de&  crédits  qui  ont  < 
clôture  de  ces  exercices; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  det  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministère  du  cotninerce,  d 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (PosUj  e 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  pai-  les  < 
nitifs  des  exercices  1893,  1894  et  1895,  un  crédit  de  qn 

î^'/'oo^^?    ^^'^^  quatre   vin^-six^  francs   vingi-qna 

(4a, 086' 2a). 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des 
télégraphes  est  autorisé  à  ordonnancer  les  créances  ci 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
au   budget  ordinaire  de  Texercice  courant,  en  exécu 
ticle  8  de  la  loi  du  23  mai  i83ii. 

3.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  ao  m^ 
sources  générales  d«  l'exercice  courant 

^.  Le  ministre  du  commerce,  de  Findustrie^  des  ] 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  c 
qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  si 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Janvier  1897. 

Lé  Mînbtre  des  finances  ^ 
Signé  :  Georges  Cocher  t. 

"'  xr  féric.  Bail  io45,  n«  io5j7. 


.^     •* '^^  Ml  rSIrai:  FÉLIX 

U  Mmùtreéu  commem^é 
de4  pQiiu  tt  4*ê  létgt 


i-ATi«r^i/.fc  ^n  aufmmtation  dêt  rtsUt  à  onytr  nrrétéâ  par  ki 
îS9itt  iS9S  tfui  dohtHt  faire  F  objet  #««  crédit 
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—  7S8  — 


CHâr.  z. 
Matériel      des; 
bureaux. . . 

(Saite.) 


CHAP.  XI. 

Impressions  et 

publications.. 


f  Fournitures  p' 

i  la  fabrication 
des  timbres- 
poste. 

[  Idem 

I 

/Fourniture  de 
fourgons. 


I 


CHAP.  Zll. 

Transport  di^J 
dcpccbes  pos- ] 
talet. 


CHAP.  XIII. 

Appareils  et 
matériel  tecli- 
nique  d'ex- 
ploitation. 


CHAP.  ZIT.      ' 

Construction  cl 
«ntretfen  des 
lignes  télégra- 
phiques   


Construclion 
de        cliâsds 

pour  bureaux 
ambulants. 
Entretien    des 
buiTaux    am 
bulants. 


Transport     de 
matériel. 


'  Rappel  d'atvan 

cernent. 
I  Idem 


Idem 

Idem 

Travaux.  .>. 


M.  Buteau-Bou- 

dot,  i  Autun. 
M.  Meunier  Als^ 

à  Autun. 
M.    Séguin,    i 

Màcon. 
M.  Dfamat,  i 

Màcoo. 
)IH.J.0oal«eet 

compagnie ,  à 

Paris. 

If.  L.  Delmat, 

àPaila. 
La    société    la 

Carrosserie  îii- 

dastrlelle ,     à 

Paris» 
Lft  conuMUOife 

des    cCemfns 

de      fer      de 

l^Ëtal. 
r.a  compagnie 

des    chemins 

de     fer     du 

No(d. 


La  compagnie 
des  chemins 
deferF.-L.'ll. 

M.  Fourttiei*,  à 
Moulins. 

If.  Cognac,  i 
CaboTi. 

M.  DêbtHïe,  I 
Lille* 

M.  Moitfpirrt 
à  Lille. 

La  cdmjpagnie 
des  cnemins 
de  Ut  de  Pa- 
ris à.  Oriéins. 


33'io« 
19  ^ 

♦   OD 

463  6a 

58  75 


Soa  So 


64  67 


Ie|at47*  fi- 
71  4o 


1,090  i%' 


71^1 
7  75 
iS  iS 
ad>oo 
»  46 


84i<7i^ 


360^ 


36,636  01 


t.oSa  4S 


<B  ai 


TbTAt.. 


^9^àA& 


Ai.a 


Arrêté  le  présent  état  à  la  sdmme  de  quarante-quatre  mîfle  ti 
ûurt-aÂx  financs  vinet-quatre  centimes. 


vîngt-aÂx  Crânes  vingt-qiuatre  centimes. 
Paris,  le  18  Janvier  1897. 


UMiiùêinàn 

4fi*.p9é9eM  et  des  têi^ 

5igD<  :  Hniir  Bo^ 


—  739  — 

»IT  qui  oavre  au  Ministre  du  comnierxe,  de  rinduslrie,  des 
è^aplxes  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Uestes 
aies  par    les    Comptes   définitifs  des  exercices    iS93^   i89U    ^ 

Du  aa  Janvier  1*97.  | 

rT   DB    LA    RÉPU»LIOUE   FRAITÇAISE,  j 

rt  du  ininislre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et   * 
.  I 

nnexc  des  créances  liquidées  à  la  chnr<^e  du  département  du 
l'industrie,  des  postes  et  des  télé^^phes,  première  section 
idastrie) ,  additionnellemcnt  aux  restes  à  pnyer  constatas  par 
Gnitifs  des  exercices  i8()3,  1894  et  1895; 
de  ia  loi  du  a3  mai  i834;  S 

26  du  décret  du  3i  mai  1862  t*^  • 

[ju'aux  termes  de  ces  arricles  les  créances  comprises  dans  l'élat    • 
t  èti-e  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services 
udget  des  exercices  précités  et  que  le  moulant  n'excède  pas  le    j 
disponible  des  crédits  qui  ont  été  annulés  en  clôture  de  ces    } 

* 
forme  du  ministre  des  finances, 

« 

est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,   ' 
des  télégraphes,  première  section  [Commerce  et  indus-   ; 
aentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
exercices  1898,  189^  et  1895,  un  crédit  de  dix  mille  i 
rantc  et  un  francs  quarante  centimes  {io,7/ii'4o). 

.tre  du  commcAxe,  de  findustrie,  des  postes  et  des  télé- 
Litorisé  à  ordonnancer  ies  créances  ci-dessus  visées  sur  , 
lécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au 
lire  de  rcxcrcicc  courant,  en  exécution  de  l'article  8  de 
aai  i83ii. 

pourvu  aux  dépenses  dont  îl  s'agit  au  moyen  des  res-  J 
aies  de  Texercice  courant.  •  t 

tre  du  commerce,  de  findustrie,  des  postes  et  des  télé-   ■ 
ministre  des  finances  sont  charg/s,  chacun  en  ce  qui   ^ 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
û.  1 

le  22  Janvier  1897. 
'  Signd  :  FEUX  FàUKE. 

J  ,  r.nanc€S  ,  ,  •  ^  Wuùiirt.  ^  commerce,  de  l'industrie, 

re  des  finances,  ,      ,    ..         ^^        gei  p^Us  el  des  Icltgraphcs , 

JUGES  COCHERY.  "  ^.^^^      ^^^^^  BOUCHER. 


—  no  — 


État  des  noaveUes  créances  constat^fis  ei\  (mg(nentation  des  resta  à^cjpi 
'   comptes  définitifs  det  exercices  ms ,  f8^9  et  i$^5  Ipû  dohenifmre  f 
adéitiénnel,  '  ^  \  ^ 


DCSICIIATIOM 

de» 

chapitres. 


Ejjisoignemeot 
itidtislriel  et 
eoiiiaerciat.  ' 


CBAP.  XXllI. 

Subvcationila 
mailne  mar- 
chande. 


des 


MOUTAITT  OKS  Ckism 


per 
cb^PÎ»K«. 


EXERCICE  1893. 


Avance  à  ré^; 
lariscr. 


Solde  de  prime 
de  navigation 
au  navire  Son* 
venir.. 


M.  Jouitir^  an- 
cien trésorier- 
payeur  gèaé* 
rai  de  la 
Haule-Ijoire. 


M.  L.  Smalar, 
à  Marseille. 


5oo'83« 

5oo'83' 

563  21 

563  31 

,.M' 


CHAP.  XXY. 

Subvention  à  ia 
marine  mar- 
chande. 


EXERCICE  1894. 


Complémen^de 
prime  de  navi- 
gation aa  na- 
vire Louis  IX. 


M.  Pitre -Ro- 
zier,  à  Saint- 
Malo. 


^2  6o 


^2  6o 


7> 


.  I^EftqiCE  1895. 


CHAP.  XV. 

Matériel  et  dé- 
penses diver- 
ses des  poids 
et  mesures. 


CJ$kP.  xxtv. 
Subvention  à 
marine    mar- 
chande  


Rembourse- 
ment du  loyer 
du  bureau  de 
Lesparre. 

/  Prime  pour  in 
I  stalUUon    de 
machines    du 
navire    Julie- 
Louise, 

4  p.  o/o  de 
cette  prime  au 
proGt  des  in 
valider  àt  là 
marine. 

Prime  de  navi- 
gation au  na- 
vire Prin- 
temps. 

Prime  de  navi- 
gation au  na- 
vire Marie- 
Louise. 

Prime  de  navi- 
gation au  na 
vire  Souve- 
rain. 

Prime  de  navi- 
gation an  na 
vire  r#rra 
Neuve. 

I 


i- 


M—  Pibotew^ 
à  Lesparre. 


M.  Dnchesne ,  à 
Boiilagne'««r- 
Mer. 


Le       caissier 
payeur     cen- 
tral do  Trésor 
pubHc. 

MM.  Jfa6oa  frè- 
res, À  Itedon 


M.  lièutwU  éM 
Toppia,kUt- 
seille. 

M.  I.  Sanolar, 
à  Marseille. 


MM.   deast   et 
fils,  h  Gran- 


i3  89 

i3  89 

Âo3  ao 

16  80 

390  U 
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' 
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chapitrs. 
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Le       c«isd(r- 

344- Jg 

Pr«j*ldc1i<7«i- 

rimes  aa 

payeur    ctu - 
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datiuo      par^cau 

l  dc5  in- 

Irai  du  Trésor 

UHivemfût     an 

w   de  !• 

pabKc. 
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oc 

• 

•    •<    !■ 

de  cabo- 

M.   Oir/antoM, 

»94  4j 

, 

'<i*m'        .       !.. 

jnterna- 

à  Dabouet. 

1       •              1 
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i;j.  ' 
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1 

!            I' 

jUneuie. 

•    1 

1  »      ' 

<-  ■    ! 

•    I     •    •  '     ' 

de  cabo- 

MM.       Brunel- 

aia  77 

'!<"»* .  ■     » 

intema- 

Hère  frères,  à 

1  au  na- 

Nantes. 

.      Mil.  .. 

i.t    .'. 
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'  .  '•  I   j-  .  /  ■■'     '  •    I  r.  i  I 

Li  Ministre  ia  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  , 

Si^né  1  Umbv  BoocHn.  '. 


poar  c^ui  sur  les  Primes  à  la  marine  marchande  à  affecter, 
ubventions  aux  chambra  de  commerce  ou  à  des  élablisse- 
\bliqae,  pour  la  création  et  Tcntrelien  d'hôtels  de  marins,  etc. 

Du  28  Jâinicf  1897.  ••        »-  \> 


1.1 


DE  LA  RÉPUfiUQlTE  FBANÇAISE, 

lu  ministre  de  la  marine;      • .   ,!  . 

le  ia  loi  du  3o  Janvier  1893,  ainsi  conçu  : 

nr  le  montant  des  primes  instituée*  par  les  articles  a ,  3 , 

ite  loi  ane  fetenue  de  quatre  pour  cent,  qui  sera  versée 

ilides  de  ia  marine. 

cette  retanoe  aeni  afiècté  a<  •.:,..  1.. 

n  de  secours  aux  marins  français  victimes  de  naufrages  et 

u  à  leurs  familles;  ..  ', ,;,.    ., 
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'"  'i  i*  A  âe%  subventions  aux  chambrés  de  commerce  on  à  de 
d*utilité  publique,  pour  la  création  et  Tenteetien,  dans  Im 
d'hôtels  de  marins  'destinés  /^TtSTcTirter  à  la  population  mariti] 
i  exislence  et  le  placement  «  ou  de  toutes  autres  insiitulio] 
être  utiles»; 

Vu  le  décret,  en  date  du  a5  juillet  1893  ^'\  portant  règle 
iration  publique  pour  Tapplicatioa.  de  la  loi  préciiée  du  3o 
notQimment,  Tarticle  44  de  ce  décret,  anx  termes  duquel  la  ^ 
nelle  du  montant  des  prélèvements  de  quatre  pour  cenk  ani 
marine  marchande  à  affecter  aux  subventions  aux  chambr 
ou  à  des  établissements  dutiiité  |Niblique,  pour  la  créatic 
d'hôtels  de  marins  ou  de  toutes  autres  institutions  pouvant 
est  fixée,  au  commencement  de  chaque  année,  pjur  «la  < 
Conseil  des  ministres; 

De  Ta  vis  du  Conseil  des  ministres, 


I 


D^ràTB: 

Art.  1".  La  part  proportionnelle  à  afTecter  aux  si 
chambres  de  commerce  ou  à  des  établissements  d^al 
pour  la  création  et  Tentretieii  d'hôtels  de  marins  o«  d 
mstitutioDs  pouvant  leur  être  utiles,  est  fixée,  pom 
au  tiers  du  montant  des  prélèvements  de  quatre  pour 
sur  les  primes  k  la  marmé  marchande  opérés  pendai 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finai 
gés,"dïiacun  en  ce  quîlfe'conceirhé,  de  Texécution  du 
qai  sara  inséré  ais  BiMêt^n  des  lois^ 

Fait  à  Paris,  le  28  Janvier  1897. 


Le  Miiiûlr*  des  Jintmcês i*  J 
Signé  :  Georges  Cochbry. 


Signé:  FEI 

Lt  Ministre  de 

Signé  :  G.  ] 


N*  324r)3.  -y  Déchet  qui  ouvre  au,  iimistre  ip  rinstructiM 
beaux-arts^  sur  f  exercice  i89^y  uff,  Crédit  à  titre  defoikds  c 
au  Trésor,  applicable  aux  frais  d'acquisition  d'an  ImmeubU 
gement  de  V ancienne  Cathédrale  dfi  ^iOpii^ 

Lb  Président  de  la  République  française^ 

Sur  le  rapport  du  n^piaire  de  rjfi^t^^otiniv  puUique  «t  d 
Vu  la  loi  dq  %S  décembre  189^,  |k>9tMftt  fbatioo  du  bm 
dépenses  de  l'exercice  1896; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  fin&Doéi  do  «  jun  ifidS  elTi 

-     \  <  •'        "  '  .  .  .  -i-  -."  :.   •  -   .'■ 

"»  xn'  série,  Bull.  1677,  n*  26939.  '       .  '   .  ■ 
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6*  U) ,  aux  termcA  desquels  les  fonds  rersés  par  des  dëpar- 
mniiias  cm  de»  partieuiiert  pour  roncourir,  avec  ceux  de 
kenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  roovertare,  par 
dit  d*é^le  somme  addifcionneJlement  à  ceux  qui  ont  été 
istre  pour  le  même  objet; 

»  du  trésorier-payenr  général  de  l'Aisne,  constatant  qu'il  a 
ïor,  le  a6  décembre  1896,  une  somme  de  cinq  mille  cent 
te  centimes,  a  titre  de  solde  de  la  subvention  de  onze  mille 
:s  quarante  centimes  allouée  par  la  ville  de  Laon  pour  con- 
racquisition  delà  maison  Fouquart,  en  vue  du  dégagement 
Lhédrale  de  Laon; 

iuUtre  de»  finaïKe», 


st  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
r  le  fonds  du  budget  de  l'exercice  1896,  deuxième  sec- 
is)y  chapitre  xxxvi  :  Conservation  des  monuments  histo- 
siiîon  d'objets  d'art  et  de  moulages  pour  les  musées  de 
oture  comparée,  un  crédit  de  cinq  mille  cent  un  francs 
mes  {5,ioiMo)  applicable  aux  frais  d'acquisition  de 
uari,  en  vue  du  dégagement  de  Tancienne  cathédrale 

QFVU  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
^sources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
e  foDds  de  concourt..  ' 

Te  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
aances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne» 
lu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

le  9  Février  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

des  finances.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

_  et  des  beaux-arts , 

IGES  COCHBRT,  ^.       ,       .     ^ 

Signe  :  A.  Bambaud. 


!l«T  DU   PrÉSIDBHT  DB   LA  RbPUBLIQUB   FRANÇAISE  (cOUtre- 

de  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 

'.onis-IIenri-Georges) ,  architecte,  né  le  i3  septembre  18^4, 
mdon  (Seine)  ^  demeurant  â  Paris,  est  autorisé  à  ajouter 
ymiqae  celui  de  de  Gisors,  et  à  s'appeler  légalement,  à 
Gisors; 
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aV  Ledit  impétrant  nie  ponniei  iftDoiÉnmîr^tfvuit  les  trïMn 
oj^rer  sur  les  registres  de  ^é^t  oitrilieiqhftiigemeiitrteiit 
décret  qu'après  l*expiralioa  du  délai  ùsà  par.  la  loi  da  1 1  la 
en  justiiia^t  qu^aucune  opposition  nV  étéiorméé  d«pvanile 
{Paris,  16  Mai  1897.)  ......1  ... 


Certifié  coofonnc 

Firisvte  8^*  Juin  il 

Le  Garde  des  Sceaa. 
Ministre  de  la  Justice  et  dt, 


•?.>'•!    /  ' 


*  CeliaiéM0«ste8ll»dai«M 
aa  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonoc  pour  ïe  Bulletin  iet  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  ca 
nalionale  ou  cbez  les  Receveurs  des  posta  des  dèjMrtements. 


.  .  Ui. 


iMPSiMBsis  HinoxÀLi.  —  ^  ivAa  1607. 
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BULLETIN  DES  LOLS 

LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1851. 


IVKPUBUQUE  FRANÇUSK, 


!Ç*  Sa^65.  —   Lot  relative  à  un  Èchtmffe  de  terraim 
€nir€  tâtal  et  M.  J^ehe." 

Du  0  Mm  1897. 

I  rmoMitgiiètf  au  Joarntû  a0Ui§i  du  d  <»*'*  il^^7«  1 

LA  CiuyBftE  Dts  DÉprrrb  ont  ADorrà, 
.    ..p   I  ^  lli'f.ffi'r  i-HP     pBOMtiT.rtriK  r^    roi  r|f>nt    1,1    terifMtr 

,»oi*    fc*st  Hpproiivr,  50US  les  condiiioris  stipul*_^i'5  dam 
*   75  janvier  1^96,  entn*  le  préfet  des  Basses. 11  pi'j*, 
.fil  de  l*Élat,  t*l  M.  Hèche ,  rechange,  saiH  soiiltc,  de 
portant  les  numéros  35op,  353  p  et  55.^  p,  df^  la  sec- 
cadastral  de  la  commune  de  Sarnt-Étienne  les  0[*g\içs» 
de  trois  hecbres  trentohuit  ares  qualre-\  îugt-dix 
,  V;,  enclavées  dans  la  forêt  domaniale  de^  Ilultac^^ 
fâcher  de  ladite  for^l,  n"  3r>2  p,  .$53  is  3rî7, 
.r|«j,  section  D  du  plan  cadanlral  de  l^i  coin- 
leiine  les  Orgues,  <rune  ronlenante  totale  de  cinq 
^rf  Jou/e  ares  cinquante  centiares  (5*"7a%W}. 

If>i,  délibérée  et  adoptée  nar  le  Sénat  el  par  k Chambre 
cae^èctitée  comme  loi  de  TEtat. 

Mns  le  6  Mers  i&97* 


Sifn^îFf:ri\  pai:bk. 
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N*  32466.  —  DÉCRET  qui  décime  d'uUtite  publiqae  in  Prolo* 
département  de  MeuAhe-et-Moselte ,  d'ane  Hrjue  de  Trumirn) 
au  Bon-Coin  (/^fx^/iji  d^  NcULty  ou  de  sa  f^OAiicrie)- 

Du  lo  Octobre  1896. 

Le  Président  de  la  RiruBUQUE  fra^çajse, 

Sur  le  rapport  du  ministre  Jes  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé  *  le  décret  da 
qui  autorise  M.  de  la  Haalt  à  établir  un  tianiway,  à  tractioi 
Bonsecours  au  chemin  de  Centilly,  sur  les  roules  nation 
dans  une  partie  des  traverses  tie  .Nancy  et  de  Mavévilie  (Meu 

Vu  le  décret  du  3  juin  1876 '^^  qui  approuve  la  cessioa 
la  Hault,  de  la  concession  précitée  ù  la  compagnie  gêné 
tramways; 

Vu  le  décret  du  18  septembre  1877  ^^\  qui  approuve  d 
tiens  au  cahier  des  charges  ci-dessus  use  annexé  au  dé 
1874  ^'î; 

Vu  le  décret  du  5  avril  lëHi  w,  rpjî  dêcLire  d'utilité  pd 
ment  d'une  ligne  de  tramway,  fi  traction  de  chevaux,  enlr 
et  Préville,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Nancy; 

Vu,  avec  le  traité  de  rétrocession  cl  le  cahier  des  char 
décret  du  11  juillet  1898  <**,  qui  déclare  rruliîilc  publiqiM 
dans  Nancy  ou  sa  banheue,  de  trois  noovelles  lignei  ik 
dées  par  TEtat  à  la  ville  de  Nancy  et  rétrocédées  par  celIe-< 
gépéif^e  rjtaaçaise  iiei  tram>hays; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  l 
Meurthe-et-Moselle  (Nancy  ou  sa  banlieue,  commune  de  J 
ligne  de  tramway,  à  traction  de  chevaux  ou  à  l rat t ion  mè 
au  transport  des  voyageurs  ek  proloii^^eaut.  dans  \amy  o 
ligne  de  tramway  ^ct^UQ  du  ptink  d'Ks&ey  au  Bon<»Coiii; 

Vu,  notanuUient,  le  plap  d^ui semble  de  ladite  ligmkie; 

Vu  le  prc^et  présenté  par  la  ville  de  Nancy  el  pur  la  w 
fr^çaise  de  tramways,  çn  vue  de  la  fusion  eu  tin  r^sea 
verses  ligues  de  tramways  de  Nancy  ou  de  sa  banlieue; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  d'ntitité  publique  ouvertes  fi 
et  projet,  en  exécution  de  Tarticle  5^1  de  la  loi  du  1 1  jwîi 
formes  déterminées  par  le  rè^^lement  d  adminislralion  |»( 
l88iW; 

Vu,  notaooment,  lea  iMibéiatioas  des  commiâfti«>oa  d 
du  22  février  1896; 

Vu  l'avis  de  ia  ehaaibre  do  comnoerce  de  Nancy,  on  d 
1896; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Saintl 
22  octobre  1894  et  10  février  1896;  du  conseil  luimiripial 


'*'  XII'  série,  Bull.  204,  n*  3007. 
'•»  XII'  série,  Bull.  3o3,  n*  5i3o. 
•*)  M r  série,  Bull.  355,  n-635i. 


*ï  XI C  série, 
'•>  \u*  série,  i 
-*^  xir  àéric,  L'uii, 


i85i. 
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•  et  ^  noirembre  18)5;  da  constil  mimHrfpât  dt  Itaiëtilié^  en 
i  fimicr  1896,  et  d«  hoomêH  mundptà  àm  IfAlrtville*  «n  date  du 

Idem  délibéralione  da  cojucjl  général  de  Meurthe-et-AfoseUe,  en 
laml  1896; 

liésion  directe  donnée,  le  19  novembre  iSgS,  A  l'exécution  des 
i  prolongement  dé  la  ligne  âctaellé  da  pont  d'Essey  au  Bon-Coin 
teur  du  géaSm  à  T«al,  eu  vertu  de  l'artide  16  du  décret  da 

vention  passée,  le  i5  septembre  1896,  entre  le  maire  de  Nancy, 
nom  de^ia  ville  de  Nancy,  et  la  con^pagnie  générale  française  ae 
our  la  rétrocession  des  lignes  de  tramways  qui  ont  fait*  l'objet 
des  îi3  mars  i874/*',  5  avrU  1881 1»)  et  11  juillet  1893 i*\  et  du 
[t  sasvisé  de  la  ligne  da  pont  d'Ëatay  aa  Bon-Coin,  ainai  que 
charges  y  annexé,  en  date  du  i5  seplembrts  1896; 
!s  da  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  des  a5  jnin 
et  4  septembre  iSgô  et  2  juillet  1896; 
da  ministre  de  riotérienr,  en  daté  du  16  juillet  1896; 
da  11  jnin  1880  sor  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 

lis  d*admMualratkm  pvbUqne,  en  date  des  18  mai^*)  et 

l  dlStet  entendn. 


Lpour 


E0t  déclaré  d'ulîlilé  puUique  réUbliseement,  dans  le 

it  de  Mearfhe^et'Mosdle,  $ait«at  le»  dîspositiotts  géùé* 

m  ci^essas  visé,  d^une  ligne  de  tramway,  à  traction  «ni- 

[traction  mécanique,  destinée  au  transport  des  voyageurs 

en  proloDgemeat  de  la  ligne  actuelle  du  peut  d'Essey  au 

•^ — au  de  Nancy  du  de  sa  banliétie] ,  depuis  le  pont  d'Eèsay 

^'  ~  du  chemin  de  Tomblame  et  de  la  route  natio- 

Ato  décdanSioa  d^atîlité  publique  sera  considérée  comme 
I  dTemtef  «i  les  expropriations  néceMairet  pour  Temé^ 
j  tramway  ne  sont  pas  accomidie^  dans  le  ddai  d'un  au 

lia  date  du  préseut  décrets 

de  Nâitcy  e^  aatcrâée  k  pourvoir  k  là  construetion  et 

da  prolongement  défini  à  rartide  1"  et  des  autres 

leoi  le  réseau  de  tramways  de  Nancy,  suivant  lea 

«^  _  kv  da  11  îiriii  iMo  et  conlmiiément  aux  clauses 

jdd  càSner  des  curies  ci-dessus  vfsé,  en  date  du  i9  sep- 

i^  qoî  remplacera  les  cahiers  des  charges  qui  régissent 

^Icdil  réÊmu. 

roùvéé  fa  conveotiou  passée,  le  i5  septembre  1^6, 


w  xn'  sérié,  Bidl.  i5fe,  n*  37019. 
^  III*  série,  Btril.  fhù .  n*  10747. 
^  tît  sérié,  Ml.  S64,  II*  lias*. 

41. 
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entre  le  maire  de  Nancy,  au  nom  de  la  \  ille  de  Nancy, 
gnie  générale  française  de  tramways  pour  la  rétroce»M 
tramways  mentionnés  à  rarticle  j,  confonnément  atixc 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et 
semble  ci-dessus  vises,  reslerout  auneiés  au  préseoldéi 

k.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  T 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Ballet  in  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Octobre  1896. 

Signé  :  TiW 
Le  Mimstre  des  travaux  pubUei  > 
Signé  :  A.  TuRitSL. 

TRAITÉ    DE    HÉTHOCÊSSION. 


Entre  les  soussignés  : 

M.  //.  Maringei',  chetalier  de  la  Lt-^ion  d'hoEmeur,  maire  de  h  ville 
sant  en  cette  qualité  en  vertu  des  déUberatiotis  du  conseil  muaîri 
21  janvier  et  39  novembre  1895, 

D'une  part  -, 

El  MM.  /.  Rostand,  président  du  conseil  d^administration  ,  et  /.,  Gn 
leur  délégué  de  la  Compagnie  ^nerale  frant;«i»e  de  tiaioway^,  do 
Paris,  rue  de  la  Gbaustée-d'Antm .  n"  *i(>,  agrisîîarit  en  ce*  qualitëf  e 
délibération  du  conseil  d'adminiâUalion  en  ûaie  en  iS  mars  1896 . 

D'autre  part; 
Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  quî  suit  : 

Art.  1*'.  La  ville  de  Nancy  rétruri'de  à  la  compagnie  g-énéralc  fn 
ways  la  concession,  telle  qu'elle  lui  sera  accordée  par  l'Kiat,  d'an 
ways,  à  traction  animale  ou  mécaniqtie ,  desUné  au  irari*f»ort  de*  w 
prenant  les  lignes  ci-après  : 

1*  Ligne  de  MaiéviDe  à  Bon-Secours,  partant  de  rembrancbemei 
Gentilly,  territoire  de  Maxéville,  suivant  dans  cette  commune  la  rouli 
et,  à  Nancy,  la  rue  de  Metz,  le  cours  jA'opold,  la  place  Carnot,  i 
chottes,  Stanislas,  Sainl-Dîzier  et  de  S traiibourg  jusqu'à  l'église  de  B< 
existante  et  déjà  concédée  suivant  d>'cret  du  ni  mars  187^); 

3*  Ligne  de  Saint-Max  au  Boa-Coin ,  partAnt  et  rinterseclîon  du  1 
blaioe  et  de  la  route  nationale  n'  7!,  Icrritoirc  de  Saini-Max,  et  « 
commune  la  roule  nationale  n'  75 .  ^'t.  iy  Nanc>,  le  faubotirg  Suat-C 
Saint-Georges,  les  rues  Saint-George?*  n  Saiiii-Jiian»  le  fauboai^  Sii 
de  la  Gommanderie  et  de  Villert  (li^me  déjà  concédée  par  décret  do  5 
la  partie  comprise  entre  le  pont  d'J^s^ey  ci  la  rue  Maugran,  et  par  ^ 
let  i8()3,  pour  la  paitie  comprise  enire  la  rue  Matagran  et  1c  rb 
Quant  h  la  partie  comprise  entre  it-  pont  i!'Ess«»y  et  le  trmiitius  é 
fait  l'objet  d'une  demande  de  conce-^^ion  iioiucUemeiil  rioumise  aux  p 

3*  Ligne  de  Préville  à  Maixéville,  partant  du  rimetière  de  i 
Nancy,  le  faubourg  Stanislas,  la  nie  Ma^a^rran,  la  place  Tbiers 
Saint-Jean,  la  place  Saint-Jean,  1rs  rues  Saint- Jeon,  Saint-Ge-tjivrr* 
cains,  la  place  Stanislas,  la  rue  Hrrc,  la  place  Carrière,  La  Gr3ode4l 
coonot,  Grandville  et  de  Malzévilte,  le  pont  'sur  la  Meurthe  et  la  gri 
zéville ,  jusqo*à  la  rue  de  rOrme  (ligne  déjà  concédée  par  décret  du>l 
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evktr^  Préville  et  ta  me  des  DommiGâins ,  et,  par  décret  du  ii  jiril- 
çariVe  coinprise  eiiiro  k  me  des  Dominicains  et  Maiiéville); 
itVi  ijvlAce   Loba  II   à  la  rue  SaintrGeor^et,  par  leji  ruts  Molitor,  de  la 
Mkniis  ei  du  Pont  Moiija  (lî^ne  concéda  par  décret  da  ii  juillet  1895). 

«irni«  Clouerait:   ri-aneainf'  de  tramways  déclare  accepter  cette  rétroces- 
i  i^si  consc-niie  coniormrtiient  à  la  loi  du  11  juin  1800  et  au  décret  du 
^portant  rëglemetiL  d'admiuistratton  publique,  et  aux  conditions  ttipu- 
Icalkîer  des  char^s  de  la  concession,  établi  suivant  la  forme  du  cahier  des 
annexé  à  la  loi  précitt'ti,  et  tel  qu'il  sera  définitivement  approuvé  par 
Blion  «upr-neurc. 

die  ^éuérmle  françiiise  de  tramways  sera,  en  conséquence,  assujettie, 
vîUc  qu*enverï  l'Élal .  à  toutes  les  obligatioiis  imposées  par  ce  cahier 

reoonrer  au  liëiicfice  des  concessions  accordées  par  les  décrets  des 
ji  et  5  a^ril  1881. 

apê<^ilîé,  coarormèmcnt  h  la  loi  du  11  juin  1880,  que  dans  la  rédaction 
"  di;&  charges  seront  modiUi^s  tes  articles  on  portions  d'articles  suivants ,  du 
I  cJimrges  tvpe  :  1,  5,  6,  7.  ê,  11,  ta,  a5,  34*  a5,  a6,  37,  29,  5o,  3i,  32, 
|v  58  et  39." 

>ii  des  risque)  cou  ni»  pnr  le  rélroeessionaaire  et  du  faible  rendement 
ne  pirtîe  atj  moin.*}  de  ces  ]i<fnes,  la  présente  rétrocession  prendra  fin  en 
i  que  la  cooce^sion  demariitée  à  TÉtat  par  la  ville  de  Nancy,  soit  le  3t  dé- 
_  9;  de  |diis,  1j  ville  de  \ancy  prendra  a  sa  charge  la  dépense  d'eniretien 
\  p«vai^e  >ur  la  ton*^  alVe«'U'e  au  service  de  la  voie  ferrée,  mais  seulement 
»éeH  du  territoire  4e  Nmiry  et  exception  faite  de  toutes  les  routes  natio- 
je  des  mivi  iirl^>aine«  parrouraes  par  It  li|pne  rilant  de  Préville  à  Malzé- 
e  cîm»'ti«''rt!  de  Pif^ille  €^1  ta  me  Saint-Dixier.  Les  frais  d^établtsatmeot 
i  en  pavés  de  Sierrk  resitiTunt  exclosîvement  à  la  char|^  de  la  compagnie , 
»  travaux  de  ^)avâ|re  eflcrtoés  au  cours  de  t'aapisiUtioD,  qui  seroot  la 
d*un*^  réparât  ion  fa  île  0  l'armement  de  la  voie  ferrée. 

idu  qu<*  la  viïle  de  Vaticy  s'interdit  de  laisser  établir  sur  son  territoire, 

^niis  ou  def  particuliers,  jusqu'au  11  juillet  1903,  des  lignes  de  tram- 

Tou  conçu  rreii tes  aux  li^^es  présentement  rétrocédées.  Les  parties  oon- 

adeut  [jar  lignes  parallèles  ou.concurrentes  celles  qui,  sur  une  longueur 

qLkûiru  cents  metrej  (4tx»"),  courraient  parallèlement  aux  lignes  établies 

ptie  deux  ceiil  diï  mfelres  t  Jto'"]  de  distance  d'elles. 

,  La  compagnie  prendra  a  &a  charge,  pour  abriter  lea  voyageurs,  l'éta- 
fcîo»ques  dont  le  nombre  «era  fixe  d'un  commun  accord  avec  la  ville, 
iii«  loutefol»,  que  la  compsignie  n'aura  à  supporter,  de  ce  chef,  aucuns 
de  location. 

ï  4Ib  dmi%  mille  francs  (ï,ooo')  formant  le  caotionnement  de  l'entie- 

i  conoédéet  par  d^cnel  «lu  1 1  juillet  1893  et  versée  à  la  Caisse  des  dé- 

alÎQûs  sera  remboursée  au  coDcessionnaire  jusqu'à  concurrence  des 

imes,  proporiitjniidleijieat  À  l'avancemeot  des  travaux.  Le  dernier  cin- 

I  remboursé  cpi'apn  *  ï'cipiration  de  la  ooncesaion. 

r^jipmg^tiic  ^'nérale  franrai^^.'  de  tramways  né  pourra  céder  tout  ou  partie  de 
Iffétrocessfoa  ian^  le  tonseatement  écrit  de  l'administration  municipale. 

.^gme  rtlrores5ti>aiiaire  lUil  dès  à  présent  élection  de  domicile  à  Nancy, 
îe«r  des  tramways,  à  rclayissemenl  de  Vavenue  de  BoufTIers,  où  toutes 
ortirc»  ,  etc. .  lui  seront  adressés  ou  signifiés. 

de  timbre  et  d Vu rep virement  auxquels  donneront  lieu  le  cahier  des 
aie  ainsi  que  le  présent  traité  seront  supportés  pRar  la  compagnie  rétro- 

^^1  limite  et  ic  cahier  di's  charges  ci-anne\é  annulent  et  remplacent  les 
I  cnir**  Ja  \  ilie  de  Nancy  et  la  compagnie  générale  fVançaise  de  tramways , 
qt  et  le^9  m^rll  iSg^ ,"  ainsi  que  les  cahiers  des  charges  signés  de  même 
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les  i5  mars  189a  et  a 9  «vrU  1893  et  le  cahier  des  charget  aime^é  m  ( 

1S74. 

Fait  triple  à  Nancy,  le  ih  septembre  189*1. 


Pour  la  Compagnie  géuèmlc  friuçaise  de  tramway t  ; 

V Administrateur  dclégaé ,  Lr  P^rrslthrtt 

,    '  du  Co/ijetl  d*ttdniini3tr^ion  t 

Sigaè  ;  L.  Guary. 


rot 


SigP^ 


Enregistré  à  Nancy,  le  Tt  ito^embre  it%li  »  ft>lio  93 ,  c«ae  7*  R«çu  w 
cenlimes,  (l^cimes  compris.  —  Si/iié  :  />riàauf. 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TJÏRE  I". 

TRAGK    KT  C0N5T II UG TI O M* 

Qbjnt  d&  la  conceuioâ. 

Aut.  1**.  Le  présent  caliier  de>  chargea  aiuauk  et  remplace  ceui 
aui  décrets  des  23  mars  187^  el  11  juillet  lëijX 

Le  reseau  de  tramwayn  qui  ejrv  IrniL  Tobjet  est  daatiiié  au  lr«a£|»ori 
La  traction  aura  liea  par  chevaux  ou  par  moteurs  mécmuiques. 


Tracé. 
%.  Ce  réseau  comprend  les  U^ue?^  »iil vanter  : 

i"  Ligne  de  iMaxévillo  à  Bon-Secours,  parlant  de  fembranchemei 
GentîHy,  territoire  de  Ma\éullc.  '•iiivant  diios  c*»lle  romnrîanc  la  roii 
et  à  Nancy  la  rue  de  Metz,  le  rrmrH  ï.êopald,  la  |itacpCiirnot,  le?  ru 
Slanisla*;,  Saint  Didier  et  de  Slra^tKJUrp  jast(iï'à  l*é^*c  de  Boû-Sci 
tante  et  déjà  concédée  suîvaivL  tlérrH  du  'j3  mar^  1^74); 

2°  Ligne  de  Sainl-Max  au  l'nn^Coiii,  partant  de  rinterseclîoo  du 
blaine  et  de  la  roule  naliunuir  n'  7'j,  lerritoiie  de  Saint-Mai.  et  s 
comn)une  la  route  nationale  ii*  7^1  el  À  Nancy  1«  taoliour»  Sa'"'  ' 
Saint-(ieorpes,  les  mes  Sainl-riporg^e»»  Saîirt-Jean ,  du  Paubrkii> 
la  Comnianderie  el  de  Viilersi;  ligue  dt'jà  couréfiêe  par  décret  ai 
partie  eoinprise  entre  le  pont  d'K5*ey  et  la  me  M^^a^ran ,  et  par  éà 
1893  pour  la  partie  compriNL^  entre  la  me  Maxa^ran  et  le  chemin  de  ^ 
de  cette  ligue  comprise  entre  le  pont  d'£^sey  et  le  leioiiims  de  Saint- 
construire; 

3°  Ligue  de  Prévilie  ri  MaUêville,  partant  du  cimelière  de  Pré 
Nancy  le  faubourg  Stanislas,  îa  nie  Maiagrau,  la  place  Thîer* ,  I4  r 
Saiiit-.Jean,  la  place  Saint-.lejui,  le^  rues  Sainl-.lean,  Saint  Ceorj 
la  place  Stanislas,  la  rue  Wivé,  \a  place  rnrrièrc,  la  nrand'lHi; 
Graïuivilie,  de  MaUéville^  te  pont  sur  la  Meui*the  el  la  <>iiMKl  a^^  <. 
qu'à  la  rue  de  l'Oinie  (ligue  déjà  roiicrd*ki  par  décret  an  à  avril  i3l 
comprise  entre  Pré\ille  li  lu  rue  do  Dominicains,  et  par  décret  di 
pour  la  partie  comprise  eiiLre  la  rue  dv^  iJoDiiiiicains  et  VfaU<^ville); 

4'  Ligne  de  la  place  Lobau  à  la  rue  âaint-C>ear^'es  par  ]e.«i  ruca  Mol 
S#iut-\icoia*  et  du  Pont-Mouja  (ligue  concédée  par  décret  du  u  juâl 
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Délais  d'éifcutfôn. 

nent  da  pont  d'Essey  aa  terminas  de  Saint-Mai  (iigne  n*  >)  lan 
D  exploitation  dans  an  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  dé- 
"'SpiMqae. 

Latgew4eia  voie.^  Gabarit  d«iflÉCétM.fo«lâttt. 

r  de  la  voie  entre  le»  bords  intérieurs  des  raib  devra  être  d'un  mètre 
ecentûmétrea  (i"4d)« 
rdes  loa>motiv0»  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  cbargia» 
i  pas  deux  mètres  (  2"] ,  et  la  largeur  du  maténel  roulant ,  y  conv 
\  itiiiies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux ,  restera  inféneore  à 
»  (2*);  la  hauteur  da  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de 
les  Tingt  centimëtret  (  4*  ao  ). 

[parties a  deux  rotes*  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
^  ,  sera  de  <|qa<re"yin|rt-dlx  festtinaèttfpê  (0^  y>). 


«t  coaches.  -«  Pontes  et  iminpas. 

lents  seront  rajccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
(ntférieur  à  quinze  mètres  (iS*)> 

des  déclivités  est  fixé  a  doq  centimètres  (o*  o5]  par  mètre.  Les  dé- 
~''~'it  aux  conrbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  autant  qae 

aura  la  faculté ,  dans  des  cas  exceptionnels ,  de  proposer  aux 
i  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles ,  mais  ces 
\  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalalile  du 


of  de  la  Tole  ferrée.  —  Parties  accessflTes  aax  voftorct  ordinaires. 

t  seeticms  eé  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  raits  noyés, 
r  seront  posées  au  niveau  da  soi,  sans  «aitHe  ni  dépression .  suivant  le 
le  la  voie  poMîqne  et  sans  aucune  altération  ào  ce  profil,  soit  dans  le 
d,  soit  dans  le  vens  km^iodhial,  à  Moins  d*nne  autorlMtion  spéckile 
laâs  seront  compris  dans  nn  pavage  de  dix-huit  centimètres  (o"  18) 
i  régnera  dans  Fentre-rails ,  et  à  trente-cinq  centimètres  (  o*  35  )  au  moins 
,  conformément  aa\  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
nôonoaire,  qm  restera  chargé  d'^blîr  à  ses  fraia  ce  pavage. 
pavée  de  là  voie  pnhliifue  sera  d*aillews  C4>nservée  on  étaàie  avec  das 
i  qnea  deboira  de  l'espace  occupé  parle  matériel  du  tramway  (toutes 
s)  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux  mètres 
tiea  (  a*  6o),  permettant  4  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour 
BMtéfîel  du  traaoïway  avec  le  jeu  nécessaire.  Cette  dimension  pourra 
iàmx  mètrea  quarante  centimètresi  (  2*  4o]  dans  les  rues  où  la  chaussée 
six  mètres  quatre-vingts  centimètres  (6*80)  de  largeur  et  dans  la 
,  entre  le  n*  i3i  et  la  me  Haut-Bourgeois. 

libre  d^an  moins  un  mètre  dis  centimètres  (  1*  lo)  de  larfrenr  sera 
être  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises) 
Taréte  exténeve  delà  piate^fonae  do  la  voie  publique. 

Trayertes  des  villes  et  villages. 

i  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
>  spédaie  du  pvéfet,  être  éublies  avec  ratts  aayéa  dans  la  chaussée 
i  trottoirs,  oa  du  moins  entra  les  denx  aones  à  rémrvev  pour  rétabftU<> 
Iflirs,  eâ  saivAnt  W  type  décrit  à  Tartide  6. 
idée  iaisoBT»  à  néeerve»  ^t  usé  d'apaès  les  totea  suivantes  % 
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{A)  Pour  un  Irotloir,  un  mèlre  dk  centiiuèlrM  (  i"  lo) ,  saaf  sur 
ville,  où  il  sera  de  MilvarUc  ceiitimèires  (  o"  60]  ; 

(B)  Entre  le  nialériel  de  la  voie  ferrée  (i}arUc  la  plus  sailkate 
Iroltoir  : 

1°  Quand  on  rùserve  le  stationnement  des  vokui«s  ordinaires,  dei 

centimètres  (a"  60)1  rcmiiiinium  pourra  ôtna  abai«^sp  h  deux  mein 
mèlres  (2"4o)  dans  les  rut^s  où  la  thamjsife  aura  au  moifit  %i\  mh 
centimètres  (6"  80]  de  largeur  et  daiii  la  Grande-Rue,  cnti-e  le  n* 
Haut-Bourpeoiii; 

a*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  irente  rentiinétres  (o" 
ment  pourra  être  eTitièredicnt  supprimé  à  rentrée  de  U  place  SUnti 
Triomphe,  à  la  '^orUe  tie  la  place  Carrière,  au  paasag^e  du  pont  ton 
la  Marne  au  Rhin  et  wu>  la  porte  Saint-Nicolas. 

Exécution  des  travani. 

0.  Le  déchet  résultajil  de  la  démolition  et  du  rétahlissemeni  de*  d 
vert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  q 
sont  employés  daji^  lesdiles  chaussées. 

Pour  je  rétalilisMinerit  des  chaussées  pivée*  au  moment  de  Jj 
ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boulisses  néccs»ir 
rétablissement  suivant  ïe-i  règles  de  Tari,  en  évitant  Tcmploi  de^  dei 

Les  vieux  matériau \  provenajil  des  anciennes  chaussée-s  remani 
neuf  qui  n'auront  |-as  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront 
disposition  du  conrc-tsiûimaîre. 

Les  fers,  bois  el  atitrcséiéinenls  cotiatitulifs  des  voie»  ferr^^  devr 
qualité  et  propres  à  1  emplir  bnir  destination. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d  une  manière  solide  et  avec 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vlnptsept  kîlo§rrammes  (a 
mètre  courant;  ils  sermjt  posés  sur  traverses  inétaUiquos, 

L'armature  des  ligues  existantes  pourra  èUia  maintenue  dana  li*  a^ 
iongnnes  et  traverses  jnsqifaij  moment  de  la  réfecliou. 


*i 


Gares  cl  lia  lions. 

11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  oti 
geurs  sur  tous  les  points  du  parronrs,  sauf  sur  les  cimmajitc  mèti^ 
cèdent  ou  suivent  une  station.  Ces  arréu  devront  d'ailleurs  se  fain- 
pas  engager  la  voitijn'  dans  un  croisement  de  mes. 

Dans  le  cas  où  la  h-artion  mt; canîque  serait  substituéi^  à  la  Iracliûi 
la  demande  du  rouressionnaii  e ,  les  arrêts  pourront  n'avoir  lieu  ou 
tions  dont  le  nombre  et  remplacement  leronl  -voumis  a  Vapprobutiofl 


TITRE  ÏI. 

INTftETIEN   ET  SXPLOlTATiOft. 


Eutrcticii. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
tions  a  rads  noyés  dan.  la  diaussée} .  ienlr^rien,  qui  est  à  la  cbar.>, 
nau^,  comprend  le  pava^^e  des  entre^rails  et  de  renlre-voic ,  air 
trente-cmq  cenUmèires  (o-.ifi)  qui  «rvent  d^accotements  exUri. 
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Yu  l'état  ci-annexé,  montant  à  deux  mille  quatre  cent  cinquante  et  un 
francs  trente  et  un  centimes  et  comprenant  onze  créances  liquidées  à  la 
<ïtorge  (tu  btid||<eft  dMInalre  âà.  ftltti^ère  éfes  travaux  paHics,  additionne!- 
lement  aux  restes  à  paver  coiutatés  dans  les  comptes  définiiiCs  de  chacun 
des  exercices  iBgS  et  1894  ; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834  et  Tartiole  i!i6,  paragrapàe  2,  do 
décret  du  3i  mai  1862^*)  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3i  octobre  1896; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  126  du  décret  pré- 
cités, les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices 
1^93  et  1894 ,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  dont  l'annulation 
a  été  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  desdita  exercices, 

DéoRÀTK : 

Aat.  l**.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  dans  les  conaptes  définitifs  du  mi- 
DÎBière  des  travaux  publics  pour  les  exercices  i8^3  et  189^^  un 
crédit  supplémentaire  de  deux  mille  quatre  cent  cmquante  et  un 
francs  trente  et  un  centimes  (!2,45l'3i),  destiné  à  payer  onze  nou- 
velles créances  liquidées  à  la  charge  desdits  exercices,  conformément 
à  rétat  ci-joint,  et  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

r 
Exercice  iSqS i  ,1 11'  i«^ 

Exercice  1894 > 1^0  ai 

Total  égal * 2,45i  3i 


2.  ^ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation 
âor  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  de  Texercice  courant, 
Algérie  non  comprise. 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  Tarticle  i*'  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1896. 

II.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Snlletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  3  Novembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  PAURE. 

U  Minêtln  4ê»  Jlnaitôèt ,  U  ttlnistrê  ée»  trwnnx  pallies , 

Signé  :  GfiOQASS  Cochert.  Signé  :  À.  Tdarsl. 

ï*'.  XI*  série,  Bnli.  ioil5,  n*  loSay. 
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H^^mise  dai  Ueai:  daai  l'état  prhultif* 

•  ]8.  Dans  le  cas  on  le  Goiivcriiem**TiL  dé<'i4kr*it,  au  eontnùro,  que  i 
doivent  éti-e  supprimée*  en  toiU  ou  en  p«fiie,  ce*  voies  serotit  ecilevc 
seront  remis  dans  l'état  primilir,  par  les  soins  et  anx  frais  da  i 
qu  il  puisse  prétendi-e  à  aucune  indeiximLé. 


Il  achat  de  la  coEicessloa. 

19.  L'Etat  aura  toujours  le  di'oit  de  racheter  la  r  on  cession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avauL  rtrxpLi'atioa  de»  qiûuu!  prenmces  un  net  a  di 
il  se  fera  conformément  ^ni  para*rraplie  .3  de  l  arlicle  ii  de  U  loi  du  i 
terme  de  quinze  ans  seia  coaiplé  k  partir  de  la  mise  en  evpioilalic 
réseau  entier  ou,  au  plua  lard,  a  partir  de  la  tin  du  délai  qui  est  fî»é 
du  présent  cahier  des  rharpes,  sans  tenir  compte  des  retards  tprî  a 
dans  l'achèvement  des  iravauï. 

Si  le  rachat  de  la  concrs^ion  entière  est  réclamé  par  l'Étiit  après  ! 
quinze  premières  année;*  «le  IVvploiiation.  on  régiera  le  pHi  da  fad 
les  produits  nets  annucb  obtenns  par  le  concessionnaire  pendanl  It»  i 
auront  précédé  celle  ou  ie  rachat  sera  elTerlué  et  en  y  comprenant  h 
auront  été  payées  à  titre  de  snhvenlion;  on  en  déduira  les  produits  net 
faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moypïi  des  cinq  autres  ani 

Ce  produit  net  moyeu  lorinera  le  moiitaiil  d  une  annuité  qui  sera  d 
concessionnaire  pendant  chacmie  des  années  restant  à  courir  sur  la  di 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  ranniiité  ne  sera  inférieur  au  produi 
nière  des  sept  années  priseçi  pour  torme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevi-a,  en  outre,  dans  les  ^tx  mois  ciuî  suivi^n 
remboursements  auiquct*  il  aurait  droit  à  respiration  de  H  ronre»s 
quatrième  et  le  cinquièm.*  parapaphe  de  larticle  17.  la  reprise  de  la 
jets  mobiliers  étant  ici  obli;[;aloirp,  din^toiis  les  ca;*,  pour  PFJat. 

Le  conressionnaire  ne  pnin  ro  élever  aticuoe  rériamalion  dans  le  ca 
d'un  changement  dans  Ih-  tl,<ssenienl  lies  roules  et  dieonn?»  empruji 
ferrée,  une  nouvelle  autoriir  serait  substituée  à  celle  de  qui  émaiie  la  c 

La  nouvelle  autorité  aura  le^  inêuies  droits  qua  ceik  qui  a  tail  la  coi 


Dfchèaiic*. 


20.  Si  ie  eoncessionnaii  e  n'a  pAA  ream  au  préfel  toa^  le*  projeta  d 
n'a  pas  commencé  les  travaui  datis  les  délais  ûx^s  par  larticke  3,.  il  < 
chéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  parle  miiml 
publics,  sauf  recours  an  Con^^cii  d'tiat  par  la  voie  coutenlieuae. 

Dans  ces  deux  cas,  la  sonioie  qui  auri  été  deposét^ ,  ain«t  qu  il  sera  di 
à  titre  de  cautionnement,  dt^vif^ndr^  la  propriété  de  l'État  el  Lui  reaiera 


Acbèveuirnt  drs  travatii  en  cas  de  déchéance. 

^l.  Faute  par  le  conre-i^ionnairc  d'avoir  poui-suin  et  terminé  le»  to 
délais  et  conditions  fi\é^  par  l'artiHe  3,  faute  aussi  par  lu*  d'avoir  rem 
obligations  qui  lui  sont  imjiosées  parle  rèplemetit d'administration  iNiM 
1881  ainsi  que  par  le  préi^ent  cahier  dt*s  ebar^jcs,  et  dans  le  cas  prévu 
de  la  loi  du  11  juin  iNSo,  d  encourra  soit  la  perle  partielle  de  sou  i 
dans  les  conditions  qui  neraîent  prévnm  par  Taf-te  de  conreirsîon,  90H 
de  ce  cantionnemenl,  soit  la  dérhéance.  Dans  fou?  lea  en*,  il  sera  sta 
nistre  des  travaux  publirs.  apr^s  uine  en  denif^iupe,  sauf  rermirt  an 
par  la  voie  content iense.  Dans  les  deut  premiers  ra»,  le  rantionr^ement 
constitue  dans  le  mois  de  îa  déri^sion  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  .sera  pourvu  laul  à  la  ronlimiation  et  à  !1» 
travani  qu'à  TeKéculion  de?  antifH  enf,«a^ment5  rontrtrtés  par  le  ro 
conformément  à  l'article  .^i  du  r^^frlement  d'administration  publique  dit 
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faire  tobjet  d'an  erédà  additionnel  aux  restes  à  payer  de  ces  exercicef. 


■0VT4XT  BU  oaéA 

lOU 

OB8BBTATIO>9. 

'ovdra 

par 

PM- 

^■■■i^M. 

a«tnr«. 

«kapltn. 

««.!«•. 

13. 

MItAJRE. 

m 

ao'oo'' 

ai/oo* 

Mémoire  présenté  le  3o  ibmI  i«96. 

WL^OtLOl 

HAIMt. 

. 

'  "a 

76  00 

36a  24 

•      1,1  II' 10* 

Décision  ministérielle  du  .'1  mai  1H96. 

3 

186   2k 

Idem. 

A 

aoa  66 

^        828  86  / 

Payement  aotorÎM  en  vertu  d'une  décision  ministérielle  dn 
a?  evri!  1896  q«i  ■  modifié  le  leux  d'abonnement  des  d©- 
pense»  d'entretim. 

S 

6a6  4o  / 

U  rifflement  de  celle  dépens*  a  été  approavé  par  décision 
ministérielle  du  10  août  1896. 

«. 

KKABIB. 

DISKS  OSDIIIAIAB8. 

6 

7.>o  00 

ySo  00 

M.   Grand,  ml»  en  disponibilité  avec  deml-trailement,  i 
datM  du  1"  septembre  1S94 ,  par  arrêté  miniatériel  du  m«me 
mois,  n'a\ail  pa^  fait  connaître  jusqu'ici  la  réaidence  oh  il 
désirait  être  payé. 

7 

8  5o 

8.5o 

Hé  moire  fourni  apr^s  la  elirnre  de  l'nerelce  i^. 

8 

38  00 

38  00 

Décision  ministérielle  dn  »a  septembre  1896. 

9 

«0  00 

io  00 

<     j,$4o  ai 
1 

■émoire  présent»  le  3o  mai  1896. 
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Les  enfants  au-dessous  de  r|iiatre  ans  LenuA  5ur  Les  geociiu  serool 
tuitement;  les  enfants  de  quatre  à  sept  ans  seront  transportés  a  too 
dats  et  les  sous-officiert  en  uni  forme  serDiit  traits  portés  à  moi  lié  prb 
'  Les  prix  déterminés  cî-desî§us  ne  comprennent  pa«  rimpôt  du  à  l'J 
oue  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deui  li-^rs  et  le  droit  de  Iransp 
dans  les  taxes  ci-dessus. 

Il  est  expressément  entendu  qne  ie^  prix  de  transport  ne  seront  di 
naire  qu*autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  Iran^îports  h  ses  frai*  < 
moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aiix  prit  (Lxés  pooi 

2(1.  (Supprimé.) 

25.  (Supprimé.)  ^— ^ 

26.  (Supprimé.)  •••.»   .  ••• 

27.  (Supprimé.) 

Ab«îiiçai«nt  dn  tarifs. 


fi  il' 


28.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  juirtrait  convenaible .  soit 
toial«  soit  pour  les  parcours  pariieh  de  la  vole  ûe  fer,  d'abaisser,  ave 
tions,  au-dessous  des  limitea  détermiuét'S  par  Iq  Urif^  les  tai^  qa 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  ^tre  relevées  qu'après  a 
mois  au  moins  pour  les  vo/ageui-s  et  d'un  an  pour  l&s  iDarchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionn&ïre  aéra  ai 
d*avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  Heu  qti^avec  l'I 
ministre  des  travaux  publics^  conToriitément  aux  dispositions  de  la  loi 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sain  aueu 

Tout  traité  particidier  qui  aurait  pour  elTet  d'accorder  à  un  ou  r 
teurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approtivés  demeure  fo  miel  le  ment  ii 
;  Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aujL  traités  qui  poi 
nir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dajas  rUiiérét  dea  i 
m  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  conceasio 
gents. 

]  En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  ia  réduction  portera  proportiooi 
péage  et  sur  le  transport. 

D^Jiii  d*expéditiou. 

.  29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'eQectuer  constajaiment  avec  soL 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs. 

30.  (Supprimé.) 

•    31.  (Supprimé.) 

32.  (Supprimé.) 

TrtUé*  pîirticiallefs. 

'-i^^JL  moiaa4L'ané  antorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  îolerdû  i 
naire,  conformément  à  Tarticle  li  de  la  loi  du  i5  jnillel  jS45,  de  ftii 
ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyai^iirs  ou 
dises  par  terre  ou  par  eau,  sons  quelque  dénomination  ou  forme  que( 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  lea  « 
servant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  rartirle  4o  du  règlement  d'administn 
dtt  6  août  i88i,  prescrira  les  me^^m^a  à  prendre  pour  assurer  la  pîlus  ci» 
entre  lei  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  in 


Zk,  (Supprimé.) 


i6fi> 
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niimo0 

MOSTART  DBS  CKKA5CK8 

OBSXBTATtOXS. 

ftr 

PM 

par 

réueea. 

nalnre. 

chapitre. 

exereicc. 

ê 

TBAOHOIR  AIRES. 

lO 

5i3'56« 

5i3'56' 

Mémoire  presMtc  par  la  compagnie  le  3  mars  1896  et  dé- 
peate  approuve  e  par  décÏBion  miniaUrielie  du  11  aoàl. 

11 

ip  i5 

10  xh  , 

Réclamation  tanlbe  de  riatéreaté. 

Total 

2,A5i'3i« 

Va  l'article  5a  da  décret  du  Si  mai  i86a  ^^^  sur  la  comptabilité  piib4j<|ae, 
relatif  à  Femploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  da  3  novembre  1^96 , 

DécRÈTB  : 

Ajït.  1"  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire,  deuxième  section,  de  Texercice  1096,  chapitre  lvii  : 
Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes,  pour  Temploi  de  fonds 
d^avances  versés  par  la  chambre  de  commuerce  de  Rouen  et  par  la 
ville  de  Dunkerque,  un  crédit  additioQael  de  trois  cent  mille  francs 
(3oo,ooo'}  appbcable,  dans  la  proportion  suivante,  aux  entreprises 
ci-après  désignées,  savoir  : 

TravaQi  d'améiiortiioo  du  port  de  Houen 100,000' 

Travaux  d'améliojralion  du  port  de  Dunkerque 200,000 

Total  égal 3oo,ooo 


2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticie  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
d'avances,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  traraux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  'Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  1896. 

ftilfiié: 


Le  Ministre  du  finances, 

Siftaé  :  Gsoaoïa  Cocauir. 


Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  s  A.  TiTKRBt.. 


^^)  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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Vu  la  loi  de  finances  du  i^  tlixembre  iS^â*  poiinnt  fixaliui 
général  des  dépenses  et  des  rerelles  de  l'exercice  1896  et  réjK 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  public 
exercice  ; 

Vu  l'article  62  du  décret  <Iu  3i  mai  1663  ^  sur  la  complabiti 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  (n*  10)  du  payeur  parliculier  de  l'orrondissen 
lîppeville  (département  de  Con'ilautîne) .  con^latnnl  qiï*il  a  <*l^  ^ 
sor  public,  le  20  juin  1896,  prtr  li  chambre  rie  commercf»  de  P 
une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5oamx>'),  a  ttlre  (le  k 
cours,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  ladite  ville; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  ûnances,  en  date  du  210  octobre 

DÉCRÈTE  :  — i. 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pub! 
bndget  ordinaire  (état  B)  de  l'exercice  1896,  deuxième  s 
pitre  XII  :  Amélioration  des  porU  tn  Atgêric,  pour  Temploî 
concours,  un  crédit  additionnel  de  cinquante  mille  franc 
applicable  aux  travaux  d'iiméiioratiojj  du  port  de  F*hilip[ 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticl 
au  moyen  des  ressources  îipécial<^s  versées  au  Trésor,  à  li 
de  concours,  pour  Tentreprise  mcntionuLe  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  G 
chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  rexrcntion 
décret,  qui  sera  inséré  au  HuUetin  des  his  et  au  Btifleti 
Gouvernement  général  de  TAIgérie* 


Fait  à  Rambouillet,  le  22  Octobre  1^6. 


Le  Minisire  des  finances , 
Signé  :  Georges  Cochehy. 


"^né  i  FÉLIX  F 

Le  Ministrt  dm  frwMt 
Si^fvé  :  A  T— 


ÎS*  32468.  —  DÉCRET  qui  ouvre  an  Ministre  des  travatix  p«W 
supplémentaire  en  aagmeiUnlion  des  ficstes  à  payer  comUHés  pu 
définitifs  des  exercices  i89o  tt  iS9à. 

Du  3  Novembre  1896, 


Le  Président  de  la  République  FaiyçAiSK, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

<  xi*  série ,  Bail.  jo45 ,  a*  io5ï7.     ^     ..  „  , 
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gésy  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  set9L  inséré  au  Bulletin  du  hU. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  1896. 

SfgfOé  :  FÉLIX  Ffffnffi. 

.^^  Minisire  desfi/ifii^es.  Le  Ministre  des  eolomes , 

Signé  :  Gborgbs  CoGMBRr»  Signé  :  A^onk  LiBoif. 


N"*  3q47i.  —  DÉCRET  ijui  ouvre  au  Mifùstre  d$  la  justice  et  des  cuites  un  dédit 
supplémentaire  en  augmentaUosi  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes 
dejinitijs  des  exercices  i89S,  i89k  et  1895. 

Du  13  Février  1897. 

Lb  Préstoent  de  la  république  française. 

Sur  le  fapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes^ 

Vu  Tétat  ci-annexé  des  créances  liquidées  addîtionnellcment  aux  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des  exercices  clos 
i8o3,  1894  et  1895  du  budget  des  cultes; 

Vu  Tarticle  iq6  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^>,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  lavis  du  ministre  des  Gnances ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  prévus  aux  budgets 
dèsdits  exercices  et  n'excèdent  pas  le  chiffre  des  crédits  qui  leur  étaient  ap- 
plicables, 

DiGRBTB: 

Art.  1*'.  11  est  ouvert  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes  (Service  des  cultes)  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  sur  les  exercice»  clos  1S93,  1894  et  1896,  un  crédit  de 
mille  neuf  cent  cinquante-nuatre  francs  vingt  et  un  centimes 
(1,95V  21),  égal  au  montant  aes  nouvelles  créances  liquidées  k  la 
charge  desdits  exercices. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  sera  effectué  sur  le  chapitre 
du  budget  des  cultes  affecté  aux  dépenses  des  exercices  clos. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  jgainistre  de  la  justice  et  des  cultes  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Fé\Tier  1897. 

signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  Injustice 

Sigâé  :  GaoBO»  Cochivbv.  *'  ^''  ^""' 

Signé  :  J.  Daklan. 

«*>  XI*  Série.  BuU.  io45,  n*  10527. 
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État  nominatif  de  créances  constatées  après  la  elâtMu^  i 


IVDICATIOI 

des 
chapItrM  «t  B«rvicM. 


LIIO 

d«  l'ordoDBaB- 

cemcnt 

on 

du  maBdaU- 

ment. 


ROMS  KT  ninows 
des 


a8 


Navigation  intërieore. 
Canaux.  Travaux  or- 
dinaires (  entretien 
et  grosses  répara- 
Uons). 


CMes- 
du  Nord. 


M.      Franc  isqne 
Guyon  ,       impri- 


h% 


hà 


Établissement  et  amé-' 
lioration  de  canaux 
de  navigation | 


Études  et  travaux  dc| 
chemins  de  fer  exé-< 
entés  par  TÉlat . . . 


Côle.d*Or. . . . 


Haute-Marne. 
Indre- 
et-Loire. 


Lol- 
el-Garonne. 


M.  Masfenvt ,  ancien 
notaire. 


Le  même 

La  compas-nie  da 
chemin  de  fer  de 
Paris  à    Orléans. 


La  compagnie  des 
chemins  de  fer 
du  Midi. 


i3 

a5 
3o 


Personucl  du  corps 
des  mines.  Ensei- 
gnement et   écoles. 


Personnel  des  agents 
préposés  a  la  sur- 
veillance de  la  p^che 
fluviale. 

Roules  et  ponts.  Tra- 
vaux ordinaires  (  en- 
tretien ). 

Navigation  Intérieure. 
Canaux.  Travaux  or- 
dinaires (entretien 
et  grosses  rëpara- 
Uons). 


Paris  (direct). 


Haute-Loire. 


Corse.. 


Cétes- 
du-Nord. 


M.  Grantl ,  Ingé- 
nieur en  ^ef 
des  mines  de 
â«  classe  en  dîs- 
ponU>illté. 

M.J.rAuri<fe|,|uU*. 

sîer. 


M.  Matsini,   méde- 
cin. 

M.      Franeisqu.0 
Guyon  ,      Impri  - 


Actes  et 
déliU 


Soins  doi 
nb  à 
Pannéc 

Foomita 
Tadjod 


(c 
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d'an  crédit  additionnel  «ux  mUs  à  payer  de  ces  exercieet. 


l,lll'lO« 


OBSBATATIO^S. 


Mémoire  prétenté  le  5o  aai  iêg/6. 


Oécisioa  ininistrrU-n«  du  .'>  mai  1896. 


Payement  aatorîsé  en  vrrta  d'une  déei«ioa  mlnUUrieile  4 
97  BTril  1M96  q«i  •  modifir  ie  laut  d'aboanenent  des  d 
panaei  d'rntreUM. 


Le  rèirletMal  de  eeUe  dipMee  t  M  approavi  par  déeiilon 
minUtérielle  du  10  «oàt  16*1/6. 


M.  Grand,  min  en  dltnonlbîUté  avec  deiul-trailenaeiit ,  i 
dater  do  i**  septembre  1A94  «  par  arrêta  minletAriel  du  iii4me 
mois,  n'avait  pai  Teil  connaître  jaaqa'ici  la  révidenee  oà  il 
désirait  itrt  payé. 

Mémoire  toTirnl  aprfa  !•  rMf«re  de  IVierelre  ifl^A* 


Décision  mini»t4rielle  d«  a»  leplembre  iH<^. 
■émeirr  préaenié  le  5o  mai  1896. 
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¥ 
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un 
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des                                        c 

"1 

ebapiires  et  services. 

dn  mandate- 
ment. 

créanciers 

1- 

55 

Lacunes  des  rfmtes  na- 

Alpes- 

La   coaipa£rnie  des 
chemins  de  fer  de 

lodemn 

lionales,  des  routes 

Maritimes. 

par  h 

départementales  des 

Paris  à  Lyon  et  à 

natiof 

départements      an  - 

la   Méditerranée. 

Saint- 

nexés  et  des  routes 

lêonL 

thermales. 

67 

Études  et  travaux  de 

Charente 

M.    Baratte,    huis- 

Frais d< 

chemins  de  fer  «é- 

sier. 

da  et 

, 

cutés  par  TÉtat. 

1 

CiMàre 
vaoïK 
de  Co 

N*  32469.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  pmJb 
cice  1896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  T 
aux  Travaux  d'amélioration  et  d'extension  des  Ports  marit'u 

Du  5  Novembre  1896. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va  la  loi  de  Gnances  du  38  décembre  1896,  perlant  Gxai 
géaéral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  i 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  iiiinîstère  des  travaux  put 
exercice  ; 

Vu  l'article  ^Q  de  ladite  loi,  d'apfès  lequel  le  ministre  d 
blics  est  autorisé  à  exécuter,  pendant  Tannée  1896,  sur  les 
à  titre  d  avances  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  d* 
autres  intéressés,  des  travaux  relatifs  anx  rivières,  canaux 
times,  s'élevant,  au  maximum,  à  la  somme  de  quatre  mil 
mille  francs  ;  ■ 

Vu  les  déclarations  (n**  7947)  du  trésorier  général  du  dëp 
Seine- Inférieure  et  (n*  a93ô3)  du  receveur  central  du  dé|K 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  les  i*'  \ 
tembre  1896,  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  et  par 
kerque,  une  somme  totale  de  trois  cent  mille  francs  (100^0 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  tr 
nant  à  l'exercice  1896  et  relatifs  à  l'amélioration  des  ports  c 
Dunkerque  ; 

Considérant  que  les  crédits  additionnels  précédctnment  < 
nistre  des  travaux  publics  sur  l'exercice  1896,  en  vertu  de  T 
cité  de  la  loi  du  a8  décembre  189Ô ,  ne  s'élèvent  en  totalité  ( 
d'un  million  quatre-vingt-huit  mille  cinq  cent  trente  francî 
neuf  centimes,  inférieure  de  trois  millions  six  cent  onze  mil 
soixante-neuf  francs  onze  centimes  à  celle  qui  a  été  ixée  coir 
des  dépenses  autorisées  par  ledit  article; 


B.  n*  i85i.  —  7^  — 

Yu  i*élat  ci-annexé,  montant  à  deux  mille  quatre  cent  cinquante  et  un 
francs  trente  et  un  centimes  et  comprenant  onze  créances  liquidées  à  la 
étATge  (fa  badg<et  ordhiaiTe  an  mffllstère  4es  travaux  pu3>1ics,  addlHonnd- 
lement  aux  restes  à  payer  cooatatés  dans  les  comptes  définitifs  de  chacun 
des  exercices  iBgS  et  i8g4  ; 

Vu  Tarticle  g  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  i'artiole  136,  paragrapàe  2,  do 
décret  du  3i  mai  186a (^)  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3i  octobre  1896; 

Considérant  qu*aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  ia6  du  décret  pré- 
cités, les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices 
i^gS  et  1894*  et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  crédits  dont  l'annulation 
a  été  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  r^ieiaent  desdits  exercices, 

Dbgrbtb; 

Aat.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  dans  les  comptes  définitifs  du  mi- 
BÎstère  des  travaux  publics  pour  les  exercices  1893  et  189I,  un 
crédit  supplémentaire  de  deux  mille  quatre  cent  cinquante  et  un 
francs  trente  et  un  centimes  (2,45i^3i),  destiné  à  payer  onze  nou- 
velles créances  liquidées  à  la  charge  desdits  exercices,  conformément 
à  rétat  ci-joint,  et  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice  189^ »  • .     1 ,1 1 1'  10* 

Exerdce  1894 i,3io  ai 


Total  égal 3,45i  3i 


2.  ^ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation 
BUT  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  de  Texercice  courant, 
Algérie  non  comprise. 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  Tarticle  i*'  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1896. 

li.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Novembre  1896. 

Signé  :  WtUK  FAURE. 

U  MinlilM  dêt  finanou  »  U  ttinistrê  de*  travnnx  publia . 

Signé  :  Gboiuuis  Cochekt.  Signé  :  A.  Tdrrkl. 

w  XI'  séiie.  BulL  io45,  n*  loSay. 
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N"  33470.  —  ÙécRET  qui  ouvre  au  Mimsire  des  cotonits  un  ù\ 
taire  en  augmenlatiott  dei  lîestes  a  payer  constatés  par  les  (k 
des  exercices  Î892,  1S9S  et  iSBk. 


Du  17  Décembre  iSgti. 

Le  Président  de  l\  IUpubliqub  française^ 

Sur  le  rapport  du  minî&tre  des  colonies; 

Vu  Tétai  di.'s  créances  liquidées  à  la  ch.*rf^e  du  dépar 
additionnellcment  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  coi 
des  exercices  189a,  1893  et  1894- 

Vu  rarticle  9  de  U  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  larticle  126  du  décret  du  3i  mai  1863  ^^\  porianl  rfeg 
sur  la  comptabîlilù  publique; 

Considérant  tiuViux  leiiiies  de  ces  deu\  articles  les  cr^ai 
dans  rétat  ci -dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  atteudu  c 
portent  à  des  services  prévuii  jjar  le  budget  des  exercices  pr^ 
moBlant  n*eïcède  pas  les  rcliquals  des  credils  à  annuler  en 
cice; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  fmauces,  en  date  du  1 1  déce 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  aii  imnîstiTe  des  colonies,  en 
des  restes  à  payer  consïat*^s  par  les  comptes  défioitifs 
1892,  1893  et  1894,  un  crtVlit  supplf^mcn taire  de  deui 
deuï  mille  soixante  dix  francs  six  centimes  (162,070^ 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  1 
la  charge  de  ces  exercices  et  pour  lesquelles  de^s  éU 
seront  adressés  eu  double  expédition  au  m^inislre  des 
formément  à  l'article  129  du  décret  susmentionné  du 

Exercice  1 8gî* , .  * . , 

Exercice  1-S93 , -..*/..'*'/..".*!! 

Exercice  «834.  t . .  - ....*...,..* 1,1  *,*/.! . 

,,  Total.» 


2.  Le  ministre  des  colonies  est  autorisé  à  ordoonaiio 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert^  pour  les  dépenses  des  1 
au  budget  de  Texercice  courant,  en  e^*5cution  de  Jarl 
du  23  mai  i83/j. 

3. 11  sera  pourvu  a  ces  dépenses  an  moyen  des  ressoui 
de  l'exercice  courant* 

k.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  fiuan 
''»  xi*8érie«  lUilL  ïo45.  n*  10537, 
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t  éÊHoU  faire  ïohjH  d'an  eMU  additionnel  aux  restes  à  payer  de  ces  exercicef. 


n»iMt 

HoiTAXT  BU  cmiASeu 

OKSKnTlTIOSIS. 

■     4m 

péAMM. 

•SMCiM. 

•M. 

•~ 

iRDtNAIR] 

B. 

tiPEasB* 

ORDlitAinss. 

1 

ao'oo^ 

ac/oo* 

Mémoire  prêscnlé  le  3o  mai  i«96. 

XTRAORDI 

HAIlilf. 

• 

76  00 

>       a«3  si 

'       l,lll'lO« 

Décision  luinislrriclle  du  :>  mai  i^igâ. 

S 

186  2k 

1 

Idtm. 

h 

3oa  46  y 

«a8  86 

Ptyement  tatorïM  en  vertu  d'une  d^eUIon  mlnintérielle  dv 
i^  avril  1M96  q«i  •  modifié  le  taux  d'alwnnement  des  dé- 
panses  d'entretim. 

S 

6a6  4o  y 

U  riflemmt  de  celle  dépwM  ■  été  approBvé  par  éécMon 
minislérielte  du  10  aoôl  i8<j6. 

IM4. 

MUXNABU 

B. 

lépnsis  < 

>ADIVAIlUlt. 

6 

700  00 

750  00 

\ 

M.   Crand.  mU  «n  disponibilité  avec  deml-tr«it«mMt ,  i 
det«r  do  i*'  »«pteinl>r«  1894 ,  par  arrélé  ministériel  du  m4me 
mois,  n'avail  pai  fait  connailrs  jnsqn'iei  la  réaidence  0*  il 
désirait  ^tre  payé. 

7 

8  5o 

8.50 

Mémoire  fanrnl  apr^s  ta  elAfvre  de  rexereice  1^. 

8 

38  00 

38  00 

Décision  minislérielle  da  »9  teplembre  1896. 

9 

«0  ©0 

20  00 

1,340  31 
1 

Mémoire  présanté  U  So  mai  1896. 
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Ét9t  d£§  créances  litfuitiéûs  additionnelUrment  aax  r«ftef  à  fmy« 
par  les  comptes  dtlfmitifs  des  dèp^'iisej  des  ex^rcictt  cln$^. 


KIEnCICEl. 


1895. 


1894. 


189?» 


cbapîln»» 


9 
ï3 


9 


SATuni  CK»  DirKtïii. 


Allocations  aïo  de»scrTanl» 
ift  irkAlrta^  —  Braafe ..... 

Entfcilm  de*  èdlfloa  dioeé- 
»am» r.  ...É 

IraiteouMiLti  dei  cmrét». .  ^ . . , 

Atlocaliniis  au&  de^terranU  et 
Tîcairc».  —  Bîiiage. ..... 

GriisA^  fiA^jara'tions   des  «Mi- 

Allacaliaus  aax  dcj>»ervaot3  t!t 
virai res»  —  Binajjc 


100' Oft' 

to  a8 

8  fi& 

37â  00 

ÔO  Oui 

16  66 

57  â<> 

So  00 

!^^7  5o  » 

j5  se 


TOTAL- 


«i 


N*  324/3*  —  DÉCHET  qui  autorise  le  Jage  de  paix  du  coHioi 
snr-lMÎze  {Ciilvados)  à  tenir,  chaqae  mois,  une  Audience  Si 
Saint'SyhmÙL 

Du  1 3  Férrier  1897* 

Le  Préside  NT  de  la  RkrimuQiTB  framçaisi. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  !a  justice 

Vu  b  loi  du  29  veiilnso  an  l\; 

Vu  r  article  4a  du  Code  de  procédure  civile; 

Vu  la  loi  du  ai  mars  189^!; 

Vu  b  dt^libératifju  du  *i  juillet  1896,  par  laquelle  le  cOfl 
de  Sainf-Sylvnin  (Calvados)  a  i'»mis  le  vœu  que  1^  jojfe  dej 
de  Bretteville-snr-Liiîxt*  fût  miloris^  h  tenir  fies  audieiwstt  fi 
Sylvain  et  volé  une  indfmuitô  pour  ce  magistrat  et  saagtcfl 

Le  Conseil  d'Étal  entendu, 

Dbgréte  : 


Abt,  1*^.  Le  juo:e  de  paix  du  canton  de  Bretteville-fi 
vados)  est  aiitonsé  a  leuiiv  cliaque  mois,  une  audieoo 
taire  à  Saint-Sylvaiu.       -  •  • 
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gés,  chacaD  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  iaséié  au  B]uUletm  des  lois» 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  1896. 

Si^é  :  PÉtîX  FATOE. 
_Xf.  MinUlre  desfiQflnces,  Le  Ministre  des  colonies , 

Si^  :  GsoRGBS  CûGHinr»  SSçné  :  Andrk  Lbboit. 


N'  32471.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Minùtre  de  la  justice  et  des  cultes  un  Crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes 
definitijs  des  exercices  1893,  i89k  et  iS95. 

Du  12  Février  1897. 

Le    PKésiDEKT   DE    LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE , 

Sur  le  tfapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  Tétat  ciannexé  des  créances  liquidées  addilionneilement  aux  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des  exercices  clos 
1893,  1894  et  1895  du  budget  des  cultes; 

Vu  l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  i^>,  portant  règlement  général 
sur  la  complabilité  publique; 

Vu  la  vis  du  ministre  des  finances  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  prévus  aux  budgets 
dësdlts  exercices  et  n'cxcèdenlpas  le  chînVe  des  crédits  qui  leur  étaient  ap- 
plicables , 

I>éGliÂT«: 

Art.  I".  11  est  ouvert  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes  (iService  des  cultes)  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  sur  les  exercice»  clos  1893,  1894  et  1896  >  un  crédit  de 
mille  neuf  cent  cinquante -nuatre  francs  vingt  et  un  centimes 
(1,954' 21),  égal  au  montant  des  nouvelles  créances  liquidées  à  la 
charge  desdits  exercices. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  sera  effectué  sur  le  chapitre 
du  budget  des  cultes  affecté  aux  dépenses  des  exercices  clos. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois: 

Fait  à  Paris,  le  12  FéxTier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  Injustice 

Sigê4  :  GBOBfilS  COCH&BY.  et  des  cultes. 

Signé  :  J.  Darlan. 
0»  XI*  Série,  Bull.  io45.  n*  10527. 


—  768  — 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officùl  el  insère 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  17  Février  1897. 


Signé  :  FÉ 


Le  Ministre  de  la  marine. 
Signé  :  G.  Besnard. 


,     N*  32474.  —  DÉCRET  portant  Affectation  an  départemem 
de  Vancienue  Caserne  déclassée  de  l'fle   \foitm  {Fi 

Du  17  Février  1897. 
Le  Pkésident  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  evpos:iiit  la  com 
à  son  déparlement  la  caserne  déclassée  située  a  FHe  Molèr 
lime  du  Conquet)  et  occupée  autérieureinent   par  le  éi 

guerre  ; 

Vu  les  lettres  des  10  août  et  5  octobre  i8q6.  par  lesquèl 
lit  guerre  et  le  ministre  des  finances  ont  deckirë  Jonner  < 
le  conoerne,  leur  adhésion  à  rafTectation  doiiL  iî  saisit; 

Vu  l'ordonnance  du  i4  juin  i8330),  réglant  ta  m^rcbe  i 
fectation  d'un  immeuble  domanial  à  un  seiv  irç  public  de  ] 


DÉCRÈTE  : 


-•#« 


Art.^  1".  Est  affecté  au  département  dr  la  manne  î 
niai,  d'une  superficie  de  sept  cent  vingt  deux  uiètre 
en  vert  sur  le  plan  ci-annexé  et  sur  lequel  est  édifiée 
jourd'hui  déclassée,  située  dans  l'île  Mol^^ne  (quarti* 
Conquet),  département  du  Finistère. 


fr^r 


2.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  ûiiances  sont  c 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  d 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officie!  de  la  m 


Fait  à  Paris,  le  17  Février  1897. 


Le  Ministre  de  la  marine. 
Signé  :  G.  Besnard. 


«       Sî|mé  :   FÉI 


^  ^'^  '^'  série .  2'  partie,  1"  section,  Bull.  234  ,  n*  é85l 
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2.  Le  grârfe  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  rexéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Février  1897. 

Sî^ë:  FÉLIX  FAURE. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  :  J.  Darlin, 


N*  33473.  —  DicRST  modifiant  celai  da  6  mai  i896  sar  les  Conditions  d'ad- 
mission à  Vemphi  de  Pihte  dans  les  grands  ports  dn  premier  arrondissement 
maritime. 

Du  17  Février  1897. 

(Promiilgfaé  an  Journal  officiel  du  a3  février  1897.) 

Lb  Président  de  la  République  française. 
Sur  Le.  «apport  du  lainistre  de  la  marine; 

Va  la  M  dw  iB  «oût  171^3,  le  décret  du  13  décembre  1806^*^  sûr  le  pilo- 
tage et  Tarticle  8'de  la  loi  du  3o  janvier  1893  sur  la  marine  marchande; 

Va  Tonbanance  du  10  août  1841  ^'^  sur  le  pilotage  des  bâtiments  à  va- 
pepr; 

Vu  le  décret  dn  39  août  l854^'^  déclarant  les  règlements  et  tarlft  de 
pilotage  y  annexés  etéootoifei  drai»  toute  l'étendue  dn  prenvier  arrondisse- 
ment maritiiâe. 

Vu  le  décret  du  6  mai  1896  W,  relatif  aux  conditions  d'admission  à  l'em- 
ploi de  pilote  dans  les  grands  ports  dudit  arrondissement; 

Vu  l'avis  dn  comité  des  inspecteurs  généraux  de  la  marine; 

J^  Cons^ii  d'État  entendu, 

Art.  1".  L'article  i"  du  décret  d«  6  niai  1896,  rel&tif  aux  condi-. 
tiens  d^admission  k  Temploi  de  pilote  des  stations  de  Dunkerque, 
C&lanis,  BotrfogUe,  Dieppe,  le  Havre,  QnîHebeuf  et  Villequier,  est 
oompMté  parfer  dfeposiliori  Suivante  : 

«  Les  conditions  fixées  par  le  premier  alinéa  du  présent  article  ne 
seront  pas  exigées  des  candidats  qui  juatifienmt  avoir  navigué,  depiis 
une  date  antérieure  au  6  mai  1896  et  jusqu'au  moment  du  concours, 
sur  les  bateaux-pilotes  des  stations  énumérées  ci-dessus.  » 

2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  Texécution  dû  présent 


Cl  ïv*  série,  BuU.  129.  n*  2074.  '*'  xi'  série,  partie  supplémentaire, 

w  «•  série,  Bull.  84o,  a*  9^97.  Bull.  119,  n*  sa  1 5. 

'*>  irr  série,  Bnîl.  177g ,  n*  3i  n  1. 


—  770  — 

Vu  ies  pièces  de  l'enquèle  ei  de  i'inslruction  auxquelles  œi 
donné  lieu  ; 

Vu  le  pian  d'ensemble  produit  pfir  b  société,  lequel  resti 
présent  décret  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufaclui^eSt 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Par  modification  niî  i^îx-hnitièmeparagraph*' 
du  décret  du  lo  avril  189/1  y  ^^  srx:ieté  pourra  ooaserver 
liers,  à  la  On  de  chaque  journée,  jusqu  a  la  reprise  de 
quantité  de  dynamite  en  pale  n'eicédant  pas  huit  cents 

(800^). 

2.  La  société  est  autorisée  à  irisKiUer  tïeux  nouveaui 
dynamite  encaissée,  June  contenance  maximum  de  <j 
kilogrammes  chacun  (4o,ooo\. 

Ces  magasins  seront  établi-i  conformémenÉau  plan  d* 
uexé  au  présent  décret  et  aux.  disp<»sitioas  de  détail  y 
l'article  9  du  décret  du  10  avril  1^94. 

3.  Après  la  construction  de  ces  magasins  et  avant 
service,  le  préfet  du  dépari emeni,  sur  l*avis  qui  lui  o 
par  la  société  pétitionnaire,  (era  procéder  par  un  ingénîi 
ou  des  ponts  et  chaussées,  avec  le  concours  d'un  ingénieu 
et  salpêtres  désigné  par  le  iTiJnistre  de  la  f.'^uerref  à  la  véi 
tradictoire  des  installations,  alin  de  constater  si  elles  so 
aux  conditions  du  présent  décrel. 

11  sera  dressé  de  cette  opéra  Lion  un  procès-verbal  sur 
ïc  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  ia  mise  en  service  de: 
sins. 

Avis  de  cette  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  d 
de  l'industrie,  des  postes  el  des  létégraphes. 

U,  Les  ministres  du  commerce,  de  riiidiistrie,  des 
télégraphes,  de  Tintérieur,  de?^  liiiances  e(  de  la  gue^rre 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  IVxéculiou  du  préseï 
sera  inséré  au  Bulletin  des  kns  ek  publié  au  ioiir/i*/  offSm 
hlique  française. 

Fait  à  Paris,  le  25  Février  1897. 


Le  Ministre  de  Vintcrienr, 
Siçné  :  LoDis  Barthod. 

Le  Minisire  de  la  gmirrfg 
Si§rné  :  Billot. 


Lm  MinUtrt  da.  cetmuwkif,. 
éeÈ  poitet  et  <f 

Signé  :  Gborck»  i 


B.  n*  i85i.  —  769  — 

N'  3a475.  —  DicnsT  qui  nomme  deux  Membres  de  la  Commission  de  revision 
deê't>eeum&Us  à  fournir  aux  Chambres. 

Du  34  Février  1897. 

(Promn%iië  au  Journal  officiel  du  28  fërrier  18^.) 

Le  Paésident  de  la  Répubuque  française, 

Vu  le  décret  du  18  décembre  1896^*^; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V.  mm.  Hugot,  sénateur,  et  Lebrel,  député  «  sont  nommé» 
membres  de  la  commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  révision 
des  documents  à  fournir  aux  Chambres, 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargfé  de*  inexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Balletin  des  lois. 

Fait  k  Paris  4  le  a4  Février  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Mimstrêi  dsi  finaneti , 
'     Signé  :  OBORG^S  CoCHGRV. 


14*  39476.  —  DÉCBST  portant  Modification  au  dix-hailième  paragraphe  de 
V article  8  da  Décret  du  10  avril  i89U,  qai  a  autorisé  l'établissement  d'an 
dépôt  de  Dynamite  $ur  le  territoire  de  la  commune  d'Arles  {liouches-da- 
Rhône). 

Du  25  Pé\rier  1897. 

(Protaulgaé  «u  Joarnal  ^ffiâtl  du  a$££nnrler  1897.) 

hn  Président  de  la  RÉPUBLfQOs  françaisk. 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  de  Tinténeur,  des  finances  et'de  la  guerre; 

Va  la  loi  du  8  mars  187Ô  et  les  décrets  des  a 4  août  1876^*)  et  a8  octobre 
1882  ^^^  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  le  décret  du  10  avril  1894  ^*\  autorisant  la  société  anonyme  d'explosifs 
et  de  produits  chimiques  à  établir  une  fabrique  de  dynamite  sur  le  territoire 
de  la  commune  d'Anes  (Bouches^n-Rhône); 

Va  les  demandes  présentées  par  ladite  société,  le  a6  février  1896,  en  vue 
de  faire  modifier  l^s  articles  8  et  9  du  décret  susvisé; 

«  XII*  série,  Bull.  i833,  n*  32095.  «*'  xu'  série,  Bull.  735,  n*  ia55a. 

«  m*  série .  Bull.  269 ,  n*  45 17.    -        -         ^  xii*  série ,  Bull.  1 633 ,  n*  28109. 


2.  Faute  par  le  conseil  ^éntVal  de  voler  les  fond 
racquittement  de  cette  dépense,  il  y  sera  pourvu  au 
imposition  spéciale  de  sepl  cent  trente  milHèmes  de  a 
additionnels  au  principal  des  conlribu lions  directes 
Texercice  1897. 

3.  Le  ministre  de  rinlerieur  est  chargé  de  Texëcul 
décret,  qui  sera  inséré  au  Btdletm  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Avril  1897. 

bigné  :  FÈL 

Le  Ministre  de  ri/jffn«ur, 
Signé  :  LODIJ»  lltlitUûL. 


N"  32478.  —  Dec B ET  portant  ittscvipHon  d'office  d'un 
dn  appartement  d'Oran  pour  fea^ercic*;  i 


Cn 
t897 


Du  17  \\n\  1897, 

Le  Presidbnt  de  la  République  françaiss^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tînlérieur  ; 

Vu  le  décret  du  'i3  septembre  iSyo  '\  sur  l*arg^<inîsatioii 
néraux  de  T Algérie  (art.  60  cL  61); 

Vu  la  loi  du  23  décembre  1884, portant  établissement  d*i 
foncière  sur  lesproprîrtcs  bîUins  en  Af^^érie; 

Vu  Tordoonance  du  3t  janvier  1847.  ensemble  la  décisi 
du  26  avril  i85o  et  les  ikcrcls  des  5  décembre  i85i ,  10  ne 
26  décembre  1881  '  et  i  décembre  i885  ^',  ^ur  la  conli 
tentes  ; 

Vu  la  loi  du  20  juillet  i^tjti; 

Vu  la  loi  du  20  iJcrembre  1879,  reliitive  h  Tenseignemc 
Algérie,  et  notamment  Torticle  8,  qui  met  à  la  charge  de  \ 
des  déparlements  alg^criens  nne  pari  con tribu! rve  s'éleTïSï 
dépense  exigée  par  les  iraitemeiils  des  ibiRiiiinnaires  et  lei 
seignement,  sans  pr>u\ùir  excé(ter  cent  mille  francs; 

Vu  le  décret  du  8  navciubre  189*1  *\  Pivimt  la  n'^parlition 
bution  globale  entre  les  f|  11  a  Ire  unîtes  adiiHuistralives  inlêr 
il  résulte  que  la  quote-part  du  département  d  Or&n ,  eu  1 891 
^ille  francs; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  10  eX  14  octobre  1895  «  j 
conseil  général  d'Oran  a  inscrit  ao  budget  déparlementi 
ladite  quote-part  un  rrodit  de  neuf  nriUc  %\\  cents  francs: 

Vu  les  délibérations  en  dale  des  i-:!  octobre  et  3o  n«v€ 
lesquelles  le  conseil  général  .1  refusé  : 


t*J  X\V  série,  Bail.  370  ,  n"  i56a. 
'•'  xir  série,  Bull.  481 ,  n*  S'ïiio. 
••'  xn*  série,  Bull.  6^  , ,  (f  i  i"j38. 


*^   xif  série,  BuiL 9 
'   \ii*  série ,  BuïL  %\ 
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N"*  3q477«  —  DéoBBj  poilMi  intcripUon  d'ofite^an  Oèdii  «a  hwi^t 
in  dépurimm/U  d€  Gomimlino  pMir  Ïex4rcic9  iS97, 

Da  17  Avril  1897. 

Le  Président  de  la  RépuBUQUE  rRANç\iSE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  le  décret  du  a3  septembre  1876 ^'^  sur  lorganisation  des  c^iiseiJs  gé< 
néraui  de  rAlgëriê  (art.  60  et  61  ); 

Vu  la  loi  du  a3  décembre  1884,  portant  établissement  d'une  contiibution 
foncière  sur  les  propriétés  bâties  en  Algérie; 

Vu  Tordonnance  du  3i  janvier  1847,  ensemble  la  décision  ministérielle 
du  a6  avril  i85o,  et  les  décrets  des  5  décembre  i85i ,  10  novembre  1879  ^*\ 
à6  décembre  1881  ^^\  et  a  décembre  i885  i*\  sur  la  contribution  des  pa- 
tentes; 

Va  la  loi  du  ao  juillet  1896; 

Vu  la  loi  du  ao  décembre  1879,  relative  à  renseignement  supérieur  en 
Algérie,  et  notamment  Tarlicle  8,  qui  met  à  la  charge  de  la  ville  d'Alger  et 
des  départements  algériens  une  part  contributive  s'élevant  au  tiers  de  ta  dé- 
pense exigée  par  les  traitements  des  fonctionnaires  et  les  besoins  de  l'ensei- 
gnement, sans  pouvoir  excéder  cent  mille  francs; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1896  ^\  fixant  la  répartition  de  celte  contri- 
bution globale  entre  les  quatre  unités  administratives  intéressées,  et  duauel 
il  résulte  une  la  quote-part  du  département  de  Constantine  en  1896  s*éiève 
â  vingt  mille  francs; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  13  octobre  1896,  )9ar  laquelle  le  conseil 
général  a  insent  au  budget  départemental  de  1896,  pour  ladite  quote-part, 
un  crédit  de  dix  mille  francs; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  17  octobre  et  8  décembre  1896,  par  les- 
quelles le  conseil  général  a  reftisé  : 

1"  D'allouer  le  complément  de  la  contribution  du  département,  s* élevant 
à  dix  mille  francs; 

a*  De  pourvoir  à  cette  dépense  déclarée  obligatoire  ; 

Va  les  lettres  du  miuislre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  en 
date  des  19  février  et  a6  avril  1696; 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu, 

DéoRÈt*: 

Aift.  !•*.  La  somme  de  dix  mille  francs  (  io,oo</)  nécessaire  pour 
parfaire  le  montant  de  la  contribution  due,  par  le  département  de 
Consiantioe,  pour  le  service  des  écoles  supérieures  d'Alger  pendant 
Tannée  1896  sera,  par  appjication  d^  la  loi  du  3o  décembre  1879  et 
4a  dé<»«t  du  %  novescobre  18961  ipsorite  d'office  au  budget  dépaurte- 
mental  pour  l'exercice  1897. 

i'>  xif  série,  MUa?^,  »*  é563.  ('>  xii'  Miie,  Bull.  (^79,  n"  idU. 

t*>  xn*  sévie^  BulL  A%\ ,  n*  »59o.  '>  xn*  œrie,  B«U.  léag,  n*  dsoiS. 

w  xii*  série,  Bull.  68a ,  n*  11 538. 
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..I 

N*   33480.    —    DÉCRET  DU  PnVlîîIDENT  DE  LA  REPtJBLIQrB  TKW 

signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant   : 

1**  Sont  autorisés  les  havau^t  à  exécuter^  dans  la  traiersée  i 
fermement  aux  dispositî'jiis  de  Tavant-projel  présente  par  iei 
la  navigation  de  la  Seiiu-  [i"  section j,  pour  la  transformât 
droits,  d'une  partie  des  porls  de  tirage  de  ia  Gare,  d*Austerl 
nard,  des  Invalides,  du  (iros  Caillou,  de  Tile  des  Cygnes  et  d 
banquettes  delà  Gonfléreiice  et  de  Biily, ralloDgemeut  des  port 
et  d  Orsay,  et  l'exhausse ui ont  du  port  droit  de  Javel  ; 

2°  La  dépense,  évaluée  à  cinq  millions  neuf  cent  cinquante 
sera  supportée,  d*une  part,  en  ce  qui  concerne  la  traii&forin 
droits  des  banquettes  de  la  Conférence?  et  de  Biflv  (un  m 
quatre-vingt-mille  francs  1  par  radministratîon  ae  TEïpo-  L 
de  1900;  d'autre  part,  en  ce  qiti  concerne  le  fturpfus  des  ti 
millionft  quatre  cand  si>ixante-dîx  mille  iranci],  par  liltjU 
Paris. 

La  part  de  dépense  incombant  à  VÈtskt  lera  imputée  sur 
scrits  annuellemeut  à  la  deu^tîème  section  du  budget  du  nuii 
vaux  publics,  pour  ramelioration  des  rivières; 

3*  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  donné  suite,  par  I  adrn 
l*Exposîliôn  universelle  de  1900,  au  projet  de  transforitiatj 
droits,  des  banquettes  de  la  Conférence  et  de  Billy,  ta  largeur 
Invalides,  du  Gros-Caillou  et  de  llle  des  Cygnes  serait  porté* 
très,  et  la  longueur  ramenée ^  pour  le  premier,  à  quatre  cet 
pour  le  deuxième,  à  troi!î  cent  soixante  mètres,  et,  pour  U 
quatre  cent  quatre-vingt-dix  mètres  ;  la  dépense  serait  réduite 
lions  trois  cent  mille  francs; 

à'  Il  est  pris  acte  des  délibérations  en  date  des  sB  mars  il 
1896,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Paiis  s'est  enga^ 
pour  moitié  à  la  dépense  des  tra>  aux  ci  dessus  designés  autre 
formation  en  ports  droits  des  banquettes  de  la  Conférence  < 
Havre,  i"  Septembre  i896.] 


N*  33481. DECRET  DU    PnKSlDEST    DE    LA   REPUBLIQUE    VKA^i 

signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  prortant  ce  qui  st 

Sont  approuvés  les  travaux  h.  eiëciitei%  par  la  société  gê^ 
mins  de  fer  économiques,  po^ir  la  conslruclion  d'uti  quai  d*ei 
pour  bestiaux  à  la  halte  de  Lann^oy,  sur  la  ligne  de  Gbàteai 
Guerche. 

La  dëf^ense  fésultâHt  de  l'etétrutlon  de  tes  traviitn  sem  h 
compte  de  deux  nuUions  de  francs ^  prévu  ati  parâ|,^rapbe  a  ck 
la  convention  du  i3  juillet  i885,  approuvée  par  la  loi  du  1 1  § 
vant,  pouC  aiïiénagémcnl  de^  gares  comtnunesavec  la  compaf 
et  pour  installations  complcmentaires  de  foute  nattire,  sur 
Sancoins  à  Lapeyrouze,  et  de  Chàîeaurneîlbnt  à  la  Guerche 
currence  des  somûies  qui  seront  dérmitivenierit  reconnues  de 
técs  audit  compte,  et  ifiaiis  qu'elles  puissent  dèfïaiser  se\A  c< 
compris  douze  pour  cent  pour  frais  ^éin'raux  et  intérêts.  ( 
tembre  i896.) 


B.  n^  i85i.  ^  773  — 

i""  D^allouer  le  complément  de  la  contribution  du  département,  s'élevant 
à  dix  mille  quatre  cents  francs; 

a*  De  pourvoir  à  celte  dépense  déclarée  obligatoire; 

Vu  les  lettres  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts ,  en 
date  des  19  février  et  îi6  avril  1896; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Aht.  1*'.  La  somme  de  dix  mille  quatre  cents  francs  {io,doo') 
nécessaire  pour  parfaire  le  montant  de  la  contribution  due  par  le 
département  d'Oran  pour  le  service  des  écoles  supérieures  d*Alger, 
pendant  Tannée  i8q6,  sera,  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
1879  et  du  décret  du  8  novembre  1896,  inscrite  d'office  au  budget 
départemental  pour  Texercice  1897. 

2.  Faute  par  le  conseil  général  de  voter  ies  fonds  nécessaires  à 
l'acquittement  de  cette  dépense,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une 
imposition  spéciale  de  huit  cent  trentie-hiiît  millièmes  de  centime 
(o*  838)  additionnels  au  principal  des  contributions  directes  établies 
pour  l'exercice  1897. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Paît  à  Paris,  le  17  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
U  Mimttre  de  Vintériau:, 

Signé  :  LouTS  Barthott. 


N*  32479.  ^  DàcBBT  gai  charge  le  Garde  des  Sceatix,  Ministre  de  la  Justice, 
de  rintérim  du  Ministère  de  l'Intérieur, 

Du  3  Mai  1897. 

(Promulgué  aa  Journal  officiel  da  d  mai  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil ,  miiiiaire  de  Tagriculture, 

DicRETB ; 

Art.  1*'.  M.  Darlan,  garde  des  sceaux,  ministre  de  ia  justice,  est 
chaigé  par  intérim  du  ministère  de  Tintérieur. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tagriculture,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mai  1897. 

Signé  :  FALIX  PAUBE. 
UPfésUèntétCùnMii,  MiMttrêd^Vû^rUattnrt, 

Signé  :  J.  MAlths. 
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i*  M.  Guissaly  [Ferdinand),  commissaire  de  police  adjoint  «  n 
cembrc  186 5,  à  Famoréah  (Rivière  de  k  Meliacoiée]^  demeai 
(Sénégal),  est  auturi^c  a  substituer  à  sou  nom  patrommique  a 
gttac,  cl  à  s'appeler  légale tnen l ,  à  ravernr,  Seitinac  au  lieu  de  G« 

2®  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  le»  tritMioam 
opérer  sur  lea  re^'istres  de  l'état  civil  Le  cbangement  résaltani 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  ûié  par  la  lai  du  1 1  gerum 
en  justifiant  quaucuue  opposition  n'a  été  formée  devant  k  Oh 
{Parû,22  yfmî897,] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  14  '  Juin  189 

Le  Garde  des  Sceaitx, 
Ministre  de  la  Jiutics  et  des  C 

J.   DARL4N. 


i    ^  ^rij      jifT  ît'r^ 


uni 


«:f]i4i*<^     •    »♦    Ai  lit       ' 


'  Cette  daie  est  celle  de  U  récepLk 
iu  Mijiislëre  de  la  justice. 


»     f.  I  .      •!. 


On  A'abouac  poiir  Ii-  Btdhiin  des  fi^i'i  j,  a  ralsoa  de  g  frajics  par  an .  i  ts 
tiadooalc  ou  chtn  le*  flcccv^tirs  des  poiLcs  dei  dèpartemcnU, 


lani 


.».  ♦  .   tii»    » 


'««<«(i««ii 


lUPailIlBIS  HâTIOilàLK.  *—   1  i|  Juûl   tgQ<7 


B.  n*  i85i.  _  775  — 

IT  9248a.  —  DécBBT  Dtr  PnésiDBïrr  db  la  R^pitbliqub  prançaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  déclare  nidle  et  de  nul  c£Pet  la 
délibération,  en  date  du  7  avril  1897,  P^^  laquelle  le  conseil  général  de 
la  Seioe  a  iwàH  «ne  loiiime  de  cinq  mille  francs  pour  les  Cavifies  des  gré- 
Yùtes  de  IHuine  de  M.  David,  maire  de  Pantin.  (Paris,  iS  Avril  1697.) 


N*  3a48S.  —  Dbgrbt  du  Pr^sidbnt  db  la  Rbpubliqub  prangaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tinténear)  qui  déclare  nulle  et  Je  nul  effet  la 
délibération,  ea  date  du  lo  avril  1897,  par  laquelle  le  conseil  général  de 
la  Seine  a  adopté  le  vœu  : 

Cl*"  Que  les  Cretois  soient  consultés  sur  le  régime  p<dilique  qui  leur 
convient; 

•  a°  Que  1^  gouvernement  de  la  République  française,  se  souvenant  de 
son  princfjpe,  ne  se  fasse  pas  plus  longtemps  le  complice  de  ceux  qui 
placent  la  force  au-dessus  du  droit.  »  (  Paris,  i5  Avril  iS97.) 


N*  3a484.  —  Dégrbt  dtt  Pr^idbnt  db  la  République  prargaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  déclare  nulle  et  cle  mil  effet  la 
délibération,  en  date  du  10  avril  1897,  par  laquelle  le  conseil  général  de 
la  Seine  a  voté  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 

•  Le  conseil  général , 

«Considérant  que  les  explications  fournies  par  M.  le  préfet,  en  ce  qui 
touche  l'exécution  de  la  délibération  du  18  novembre  1896,  décidant 
l'achat  de  vingt  et  un  exemplaires  de  V Histoire  de  la  Commane  de  Lissa- 
garay,  sont  en  contradiction  flagrante  avec  les  faits  établis, 

«  I*  Blâme  M.  le  préfet  pour  le  retard  et  les  conditions  de  Texécntion 
de  celte  délibération  ;  a**  délibère  :  Tadministration  est  invitée  à  exécuter 
strictement  les  délibérations  du  conseil  général.»  [Paris,  i?  Avril  i897.) 


N*  53485.  —  DiGRBT  du  Président  db  la  République  prangaisb  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

1*  M.  Besson  (Joseph  François-Théophile) ,  avocat,  né  le  18  juin  1876,  à 
Niort  (Deiix^Sèvres),  y  demeurant,  est  autorisé  à  i^jouter  à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  Leaud,  et  à  s  appeler  légalement,  à  Tavenir^  Besson-Leaad; 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu  aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État» 
(Paris,  22  Mai  1897.)  

N*  3a^86.  —  Dbgrbt  du  Président  de  la  République  prangaisb  (contre* 
signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 


V  32488.  —  Loi  reifitive  au  régime  dts  Stttrei 


( Prcnaulgiiée  au  Journal  o#cte/  du  «^  aigrit  i^f. 

Le  Président  de  la  KKPUBLiQrE  promulgue  lk  loi  cl 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  I 

do  ni  la  ffootile  est  fixée  coniiiie  il  suit  sont  accordées  I 
lîon  en  pays  étranî^prs  et  dans  les  colonies  franraises 
nu  Inrif  douanier  mélropolilain  : 

r  Des  sucres  indigènes  produite  depuis  le  i"  sepli 
déclarés  pour  rexporlahon  k  parlir  de  la  promulgat 
seule  loi  ; 

2'  Des  sucres  des  colonies  françaises  embarcjnés  à 
la  France  à  pariîr  du  i*""  septembre  1896  et  exportés 
de  Fi  ance  k  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  1 

3*  Des  sucres  et  verjBjeoiscs  inipuiés  à  la  déch.irgt!  (l< 
d'admission  temporaire  souscriles  pour  des  sucres  prod 
*$u  evpi'diés  des  culonicjj  rraut^aises  k  partir  du  i"  sej 

Sncres  bruis  on  irrains  ou  pclits  cristaux  d'tm  titr; 

\  int>L'dixdiiiit  pour  cent  (96  p.  0/0)  »ii  motns  |:M>nr  its 

lerave»  ou  de  quatre-vingt-di>L-st*pl  pour  cent  (07  p. 

pour  Tes  sucres  coloniaux,  titrage  pris  avant  îa  aéduc 

-de  railina^'c,  par  cent  kilo^nnnmes  (loo^)  de  sucre  \ 

(Lt's  sucres  de  cette  caté^^orie,  imposables  eiejLpetli 
a  rélujuger  par  le  la  lui  cant  lui-même,  lorsqu'ils  polaj 
•  vl,n{jldîx  iieyf  soi^auti^-^nînze  pour  cent  [QQ.yri  p,  c 
<îen>!it  portés  pnur  leur  poids  en  raffiné,  sans  dMuctî 
v^Om^iti'  de  décharge  du  fabricant.) 

Sncres  brnis  d*îin  titra4,^e  de  soixante-cinq  a  quatre 
.ponr  cent  [  (kj  à  98  p,  o/a'  pour  les  sucres  de  betlera  \ 
^m(\  a  fjualre-vingl^-dîx-sept  pour  cent  (65  à  97  p.  t 
'loloiiiauv  français  par  cent  kilogrammes  (100*)  de  t 
lr«i  ncs  cinq  Luui  te  (  i '  ^a]  ; 

Suf-]-es   candis   calculas  à  leur  co^Okkiii  l4:g<&l, 
grammes  [100^),  poids  effectif,  ipiatrc  francs  cinquan 
Sucres  ralliués  en  pains  ou  morceaux  pârfafteiïiein 
•cl  secs,  par  cent  kilogrammes  (100^ !«,  poids  diectii,, 
'  cinf|uaute  (V  ^o); 

\ergeoises,  par  ceuï  kilogrammes  (lon^j  de  sacre 
'  l'rancs  cinquante  (4^  5o); 
•à 


SUCJ 
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Sucres TatEoés.eQ^^Ms  ou o»staux  iîtBant^aiiiu<>iB9'q4iaiUe*¥iii§|^ 
dM;rlMiit<pour  cent. (98  p.  o/O;),  quatre  franca  (4^). 

(Lorsque  les  micresdê  ceUe 4i«nMèirej  eatégoiie  |»olansei70iiA  (}atitiM»> 
iii^gfrdkriiey£  seûanterquiaze  (99^7'^)  au  «moins,  its  9eiK>nt  consi- 
dérés cooima  aucpes  raffinés  purat  x^tieurs  ceFtificaiis  d'ei^poctation 
sasoiA  admis  à  la  déchavge  des  obii^wHis  d^adiiiissioo..tûm]^0£aire 
pour  leur  poids  total',  sans  aucune  déduciÎQn..) 

•2'.  lP«Jtttccofdë''a«5i  saor^  fies  c«*onies  efjMWSÉ^iotfs 'flrein(j>fees 
importés  directement'  en  l«iiince  vme  détaxe  de  dfetonce  de  den^r 
francs  vingt-dniç  (•?/.25')'|mrtîewft'ildÇ!»Mi«iies  (100')  die  r«(ffl[né  p»i*' 
)eft  caionieis  de  ]*Ati«|ntiq|ue^  et  de  deux  francs  cinquante  (a'5o)  par 
cent  kilogrammes  (100^)  de  raffiné  pour  les  autres  coluuies. 

Cette  détaxe  n'est  attribuée  qu^aux  sucres  de  la  campagne  1896-1897 
enibarqtkés  à  de^ioation  de  la  France  dans  un  délai  maximum  de 
cent  vingt  jours  pour  les  Cfxpéditîons  faites  par  voilier  des  colonies 
de  lafwirdes  Indes  «et  de  soixante  jours  pour  tous  les.  aotrea^  avant 
la  promulgation  de  la  loi.  iSie  sera  allouée  soue  ferme  de  bons  de 
droits  dans  les  conditions  prévues  à  Tarticle  8. 

3.  Les  sucres  bruts  provenant  des  fabriques  db  la  métropole,  ex- 
pédiés des  ports  français  de  la  mfer  du  Nord  et  de  la  Manche,  à  desti- 
nation êtes  ports  frantjais  de  TAflfeintique  et  de  la  MtWiterranée,  pour 
être  mis  en  œu\Te  dans  les  î-afTiiteries  établies  dans  ces  ports,  en  vue 
de  l'exportation,  bénéficieront^  à  partir  de  la  promulgation  ^  la 
présente  loi,  d'une  détaxe  de  deux  francs  (2')  par  cent  kilcug^ammes 
(loo^),  à  la  condition  que  ces  sucres  soient  expédiés  sous  le  régime 
du  caikJtaée  dti  -pot*!  'fram;ais  d'embarquement  au  port  français  de 
destination.  Us  seront  dirigés  avec  acquit-à-cautron  de  mutiition  d'en- 
tKdpôt  sur  la  douane  de  destination  où  soi^oat  souscrites  les  obliga- 
tions dadmission  temporaire.  Ces  obligations  devix)ul  être  af^iiiféeSB 
pur  Tapplication  de  certificats  df exportation  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  la  législation  actuelle,  sons  peine  de  la  restitution  de 
la  détaiteL. 

.La'.méme  détaxe  de  deux  firanc6.(2^)  sera  aooomlée  auK  sucres 
br4]ts^  provenant  des  fehriques  de  la. métropole  situées  à  une  distfluice 
minima  de  deux  cent  cinquante  kilomt'tres  (25o^)  du  port  où  se 
tjouj^e  la  radinerie  à  laquelle  ces  sucres  seront  expédiés  diracteoaant, 
lorsque  ces  succès  seront  expédiés  directement  de  la  &biique  par 
voie  ferrée  pour  être  mis  en  tauvr^e,  ea  vue  de  l'exportation  vda&«  les 
raffineries  des  ports  ir^ncais  de  !>  Atia4Ui(|^ie  et  de  la  Méditeri;wM$e. 

Elfe  sera  également  accordée  aux  sucres  bruts  provenant  des  fa- 
briques de  la  métropole  sitnées  h  une  distancée  de  plus  d'e  trois  cents 
kî!'omè?tres  (3oo*)  en  ligne  droite  des  raffineries  de  rintérieur,  loreque 
ces  sucres  seront  expédiés  dfretilemerit  de  la  fabrique  par  voie  ferrée 
ou  par  canaux,  pour  êtte  rdh  en  dpuvre  en  vue  de  l'exportation  dans 
l^âftes  tatfflnenes.  ' 

4.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  il  est  établi  : 

i"*  tn>  droit  de  raffinage,  aur  les  sucres  eandia,  sucres  rafiSnési  par- 

A3. 


—  780  — 
faitement  épuras,  durs  et  secs;  sucres  raffinés  autre- 
moins  quatre -viri^E-diï- huit  pour  cent  (98  p.  0/0),  e( 
quatre  francs  (4^  pour  cent  ki logera mmes  (100  )  de  raffi 

2'  Un  droit  de  labricalion  sur  les  sucres  bruts  n*aHan 
finerie,  un  franc   1')  pour  cent  kilog^rammes  fioo^)  de  r 

Sont  exempts  des  droits  prévus  dans  les  deux  paragrap 
les  sucres  qui  sont  <*x portés. 

Le  droit  de  railiiiage  sera  perçu  à  l'eiUrée  des  sucres  i 
conformément  aux  lois  en  vigueur  et  dans  1rs  cotidîtioi 
déterminées  par  te  règ-lement  d'administration  publique 

5.  Sont  en  outre  modifiés  comme  suit  les  droits  de 
dérivés  du  sucre  éiuimérés  ci -a  près  : 

Mélasses  autres  que  pour  la  distillation,  ayant  en  rie 
ri  ne  cinquante  pour  cent  (5o  p.  0/0)  un  moins  : 

Tarif  général 34'  7 5'  par  100  kiiogi 

Tarif  minimum 20  75  — 

Mélasses  autres  qu^*  pour  la  distillation,  ayant  en  rie 
rine  plus  cinquante  pour  cenl  (5o  p.  0/0)  : 

Tarif  général ....  * 52'  5o"  par  100  kilo^ 

Tarif miniiûiiin >...       ^'2  90 

Chocolat  contenuot  cintiuaote-cinq  pour  cent  (55  p.  c 
ou  moins  : 

Tarif  général i32'  ^5^  par  100  kilo^i 

Tarif  minimum 102  20 

6.  Les  surtaxes  étahlies  par  Farticle  4  seront  appliquéi 
de  tonte  espèce  déjà  liïïérés  d'impôts,  ainsi  qu'aux  mati< 
de  fabrication  é|>?i!<^ment  bbérées  dimpôt  CKislaol  au  n 
promulgation  de  la  piéserïte  loi  dans  les  raffîneries,  i 
magasins,  ou  dans  toti^  antres  Ueux  en  la  possession  df 
fabricants,  comnn'rrants  ou  dépositaires.  Ia^s  quanti U 
prises  par  voie  d  inventaire,  après  déclaration  faîte  pi 
leurs. 

Toute  quantité  non  d^^^larée  donneia  lieu  ati  payeiiiei 
la  surtaxe,  d'une  ann'ndf*  égnle  au  double  île  cette  stirtai 

Seront  toutefois  dispensées  de  riuventaire  les  quantité 
pas  cinq  cents  kiloj,^ranirnes  (5oo^)  en  sucre  ratKué. 

7.  Les  fabricanis  et  raiïiiieurs  auront  à<  souscrire  des 
complémentaires  «ui  ^'araniie  de  la  surtaxe  édictée  par  la 
pour  les  sucres  dv  touU"  espèce  et  les  matières  eu  cours  d< 
placés  sous  le  rcj^^Iuit^  df  Tad mission  temporaire. 

L'apurement  de  i:es  soumissions  aura  lieu  dans  Içs  cç 
|fliquées  au  monit  tit<lê  \i\  mise  eu  vigueur  des  lois  des  i 
1873,  29  juillet  181S4  et  17  mai  1887. 

A  partir  de  la  pruinulgation  de  la  prése^ute  loi,  et  jns<|i 
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opérations  d'inventaire  prévues  par  rarticie  6,  .les  employés  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes  devront  être  admis  dans  les 
raffineries  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit.  Us  pourront  en  suivre  les 
opérations  et  procéder  à  toutes  les  constatations  et  vérifications  pré- 
paratoires qu'Us  jugeront  nécessaires. 

8.  Pour  Taliocation  des  primes  d^exportation  édictées  par  la  pré- 
sente loi,  il  sera  établi  des  bons  de  droits,  transmissibles  par  voie 
d^endossement,  qui  seront  reçus  comme  numéraire,  en  apurement 
des  obligations  d  admission  temporaire  de  sucres  indigèpes  et  colo- 
niaux français.  Ces  bons,  délivrés  pour  les  sucres  exportés  des  fa- 
briques en  suspension  de  Timpdt,  seront  reçus  comme  numéraire 
pour  Tacquittement  des  droits  de  la  régie. 

A  partir  du  i"  septembre  1897,  il  devra  êlre  fait  emploi  Je  ces 
bons  de  droits  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  leur  délivrance. 

9.  Est  ratifié  et  converti  en  loi  le  décret  du  a6  juillet  1896,  por- 
tant relèvement  des  surtaxes  afférentes  aux  sucres  étrangers. 

Toutefois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ces  sur- 
taxes sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Sucres  bruts  d'origine  européenne  ou  importés  des  entrepôts  d'Eu- 
rope, neuf  francs  (9')  [poids  effectif,  les  cent  kilogrammes  (1.00^) 
net]; 

Sucres  raffinés  et  assimilés  autres  que  candis,  tarif  général,  seize 
francs  (16')  [poids  effectif,  les  cent  kilogrammes  (100*)  net]; 

Sucres  raffinés  et  assimilés  autres  que  candis,  tarif  minimum,  dix 
francs  (10')  [poids  effectif,  les  cent  kilogranomes  (100")  net]  ; 

Sucres  candis,  tarif  général,  vingt-huit  francs  quatre-vingts  (28^80) 
[poids  effectif,  les  cent  kilogrammes  (100^)  net]  ; 

Sucres  candis,  tarif  miaimum,vingt-cinci  francs  quatre-vingts  (26^80) 
[  poids  effectif,  les  cent  kilogrammes  (100*)  net]  ; 

Tant  que  seront  allouées  les  détaxes  prévues  par  les  articles  2  et  3 
de  la  présente  loi,  la  surtaxe  de  9  francs  (9')  par  loo  kilogranmies 
(loo*)  [poids  effectif]  sera  étendue  aux  sucres  en  poudre  titrant 
quatre-vingt-dix-huit  pour  cent  (98  p.  0/0)  ou  moins,  importés  des 
pays  hors  d'Europe  pour  la  consommation. 

Les  taxes  de  fabrication  et  de  raffinage  édictées  par  l'article  4  de  la 
présente  loi  sont  également  applicables  à  tous  les  sucres  étrangers , 
dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  sucres  indigènes  et  coloniaux 
français. 

Les  sucres  coloniaux  étrangers  jouissent  du  bénéfice  de  l'admission 
temporaire,  mais  ils  sont  exclus  de  la  prime  d'exportation. 

10.  Les  taxes  de  fabrication  et  de  raffinage  édictées  par  l'article  4 
de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  à  l'Algérie  et  à  la  Corse,  et 
les  sucres  exportés  de  ces  pays  ne  bénéficieront  pas  des  dispositions 
de  l'article  i". 

11.  Si  des  pays  producteurs  de  sucre  de  betterave  accordant  ac- 
tuellement des  primes  d'exportation  suppriment  ou  abaissent  ces 
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primes,  le  gouvernement  est  autorisé,  en  l'absence  des  C 
prendre,  par  décret,  les  mêmes  mesures,  sous  réserve  de 
par  une  toi. 

12.  Dans  le  cas  où  le  montant  des  primes  allouées  p 
campagne  excéderait  le  produit  des  taxes  de  fabrication 
nagfe  prévues  par  la  présente  lot,  le  taux:  des  primes  serî 
campagne  suivante,  ramené  au  chiure  nécessdtre  poni 
Trésor  de  son  avance,  par  décret  rendu  en  conseil  des 
présenté,  en  forme  de  projet  de  kw,  aux  Chambres,  ava 
leur  session  si  elles  sont  assemblées,  ou  à  ia  session  p 
elles  ne  sont  pas  assemblées. 

13.  A  pai'tir  du  i"  septembre  1897,  ^^^  bascules  servax 
des  betteraves  livrées  par  le  cultivateur  devront  être  1 
appareil  enregistreur. 

Dans  cbaqne  fal)rique,  un  on  plusieurs  agents  de  1 
chargés  de  vérifier  fexactitude  des  opérations  de  pesagi 
trùler  les  réfactions  à  opérer  en  raiM)n  de  la  terre,  des  r 
collet,  ainsi  que  la  détermination  de  la  densilié. 

Un  décret  ûx,era  les  conditLoos  du  fooctioiiAame^t  de 

iU,  Un  décret  portant  règlement  d'administration  pul 
minera  toutes  les  conditions  d'application  de  la  présente 

DISPOSITION    TX\iNSIT0IRE. 

Jusqu'au  i"  septembre  1897,  les  primes  d'exportatio 
allouées  immédiatement  que  jusqu'à  concurrence  de  cin( 
cent  (5o  p.  o/b). 

Au  i"  septembre  1897,  il  sera  fait  un  état  des  recettes 
vertu  de  la  présente  loi,  état  sur  lequel  on  imputera  d'ah 
tant  des  primes  payées  jusqu'à  concurrence  de  cinquan 
(5o  p.  0/0)  ;  le  solde  sera  réparti  au  prorata  entre  les  a\  ai 
vertu  d'un  décret  rendu  en  conseil  des  ministres. 

î.cs  sucres  de  la  campagne  i89()-i897,  qui  n'auront  pas 
à  la  date  du  i"  septembre  1897,  n'auront  droit,  pendant  1 
suivante,  qu'à  la  moitié  des  primes  d'exportation  6xées  à 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  park  Sénat  et  par 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX 

'  le  Président  fin  Consrfl ,  Le  fUinistrt  rfn  commerrr, 

Minitir»   de    l'agriiulture ^  des  postes  et  d*s  ial 

Sipnô  :  J.  M^.l»b.  Si^é  :  HflniT  B 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  ce 

Sipnc  :  GEonoES  Cociibry.  Signé  :  Aiibiis  \ 
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N*  S^HSg;  —  L^r  coneemant  ht  réprêsffén  éê  l^frmtàe 

Da  16  Affil  1897. 

(1»roDiu1feti#E'  an  Journal  ojfàfi'etQv  17  itrit  1897.  ) 

Lt  SivfCt  Et  LA  CltfA*B((Ë  liKS  jyitmis  ontadoî^es 

Im  Pkébidbvt  vk  ma  tlàpJBBUQa^  rmmmhmm  &a  lqé  cbatila,  tito«Bir 


TITRE  T*. 

-  Am*.  1**.  K  ert  iAlenlit  de  désig*iier,  d!exposer,  de  mettre  en  teiUtt' 
cm  de  iKndre^  d'impcrtor  «u  d*eKportcs<,  mub  le* nom  de  béorre,  avec» 
cm  99118  ^atificatif ,  toot  pmduil  qav  nTcst  pas  «schtsivemei»!  fart  a^ee^ 
du  lait  ou  de  la  crème  provenant  du  lait  ou  avec  Tun  etl^autre,  avec 
ou  sans  sel»  avec  ou  saos.colorMt  j 

i;  Tcmtei  les^MvbBtaïK^Batliiieatasres  autre»  que  le  beurre,  qnelte^ 
qvc  floient  levr  ori^ne,  leur  pvopvcfnmce  et  leur  €oaipo$itio»;  cp» 
pi^éseatMit  l^pect  du  bean^  et  sont  préparées' {K>«r  le  noéme  usage* 
que  ce  dernier  predoit,  ne  peuv^ent  ^bre  désignées  que  sous  le  nom 

de  margarine», 

La  margarine  ainsi  d^Bnie  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  addi- 
tionnée de  matières  colorantes. 

3.  II  est  interdit  à  quiconc^ue  se  livre  à  la  &bricatsoa  oui  à  la  pté^ 

Saration  du  beurre,  aç  fabriquer  et  de  détenir  dans  ses  locaux,  et 
ans  quelque  lieu  que  ce  soit,  de  la  margarine  ou  de  roleo-margar 
rîne,  ni  d'en  laisser  fabrk[uer  et  détenir  par  une  autre  persomio 
dan^  les  locaux  occupés  par  lui. 

Laméme  interdiction  est  faite  a,ux  entreposltaires,  commen^nts 
et  débitants  de  beurre. 

Les  deux  premiers  paragraphes  du  présent  article  ne  sont  pas^ap- 
pllcables  aux  sociétés  coopératives  d'alimentation  qui  ne  font  pas 
acte  de  commerce. 

La  margarine  et  roléo-naargarine  ne  pourront  être  introduites  sur 
les  marchés  qu^aux  endrpits  spécialement. désigip^  à  cet  effet  par 
Taniorité  municipale. 

La  qjuantité  de  beurre  contenue daas  la  margarine  xnise  en  vente, 
qpfi  cette  quantité  provienne  du  barattage  du.  lait  ou  de  la  crème 
avec  rolén-margarine, au  qu'elle  provienne  d'une  addition  de  beurre^ 
ne  poaixa. dépasser  dix  pour  cent  (lo  p.  loo).    ,    , 

A.  Teote  penone  qui  ve«t  se  iivrer  i  la  ftibnicatton  dis  la  tansfgth 
rine  ou  de  i*oléo-margarine  est  tenue  d^e»  inre  la  dédarationy  à 
l^s,  k  ia^  }M^éfeeCore  de  police,  et,  àknê  les<dépavtoaieiits,  au  naiee 
de  la  conmiune  où  elle  vevt  éUtolir  sa  fabrique. 
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5.  Les  locaiiv  dans  lesquels  on   fabrique  ou  conserve 
où  on  vend  de  ia  margarine  ou  de  roleo-marg^arine  doi 
une  enseigue  indiquant,  en  caractères  apparents  d^'au  n 
centimètres  (o'"3o)  de  liauleur,  les  mots  «fabrique,  dé] 
de  margarine  ou  d^oleo-margariaei. 

6.  Les  fabriques  de  margarine  et  d'oléo- margarine  so 
k  la  surveillance  d'inspecteurs  nommés  paj-  le  gouven 
employés  ont  pourmisîiion  de  veiller  sur  la  fabricatiou, 
trées  de  matières  premières,  sur  la  qualité  de  celles-ci  et 
ties  de  margarine  et  d'oléo- margarine.  Ils  s'assurent  qu 
prescrites  par  le  gouvernement  sur  Ta  vis  du  comité  d'J 
blique  sont  rigoureusement  obsenées. 

Us  ont  le  droit  de  s'opposer  à  Temploi  de  matières  cor 
nuisibles  k  la  santé  et  de  rejeler  de  la  fabrîcatioij  les  s 
lis  peuvent  déférer  aux  tribuuauï  les  infractions  au\  dis 
la  présente  loi  et  des  décrets  et  arrêtés  ministérieb  inle 
son  exécution. 

7.  Les  inspecteurs  mentionnés  à  Tarticle  6  peuvent 
tout  temps  dans  tous  le^  locaux  des  fabriques  de  margan 
margarine  soumises  à  leur  surveillance,  dans  les  oiag; 
celliers,  grenit^rs  y  attenant  on  eu  dépendant,  de  méa 
tous  les  dépoU  et  débits  de  margarine  et  d'oléo  margariu 

8.  Le  trait*'ment  des  inspecteurs  est  à  la  charge  d< 
ments  surveillés.  Le  déeret  rendu  en  conseil  d^Ktat  pour 
de  la  loi  en  fixera  le  motitant,  ainsi  que  le  mode  de  perc 
recouvrement  des  taxes* 

9.  Les  fûts,  caisses,  lintte>  et  récipients  quelconques 
de  la  margarine  ou  de  roléo-margariiie  doivent  tous  port< 
leurs  faces  en  caractères  apparents  et  indélébiles  le  mol» 
ou  «oléo-margarine  >.  Les  éléments  entrant  dans  la  con 
la  margarine  devront  être  indiqués  par  des  étiquettes  et 
tures  des  faltricants  et  débitants. 

Dans  le  conmierce  *ji  gr<*s,  les  récipients  devront,  en 
queren  caractères  très  apparents  le  nom  et  fadresse  du  J 

F^n  ce  qui  concerne  la  niar|L(anne  destinée  à  rexportati 
eant  sera  autorisé  a  substituer  a  sa  marque  de  fabrique 
cbeteur,  à  la  condition  que  cette  marque  porte  en  carac 
rents  le  mot  fnartjanne. 

Dans  le  commerce  de  détail,  la  margarine  ou  Tolé^ 
doivent  être  livrées  sous  la  forme  de  pains  cubiques  av< 
preiute  portant  sur  une  des  faces,  soit  le  mot*margar 
mot  «oléo  margarine  %  et  mises  dans  une  enveloppe  pcM 
ractcres  apparents  et  indcli'biles  la  même  désignation  «  j 
nom  et  l'adresse  du  vendeur. 

Lorsque  ces  pains  seront  détaillés,  la  marchandise  sera 
une  enveloppe  portant  lesdites  inscriptions* 
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10.  La  margarine  ou  roléo-margarine  importées,  exportées  ou 
expédiées  doivent  être,  suivant  les  cas,  mises  dans  des  récipients  de 
la  forme  et  portant  les  indications  mentionnées  k  l'article  qui  pré- 
cède. 

11.  11  est  interdit  d'exposer,  de  mettre  en  vente  ou  en  dépôt  et  de 
vendre  dans  un  lieu  quelconque  de  la  margarine  ou  de  l*oléo-marga- 
rioe  sans  qu*elles  soient  renfermées  dans  les  récipients  indiqués  à 
l'article  9  et  portant  les  indications  qui  y  sont  prescrites. 

L'absence  de  ces  désignations  ijadique  que  la  marchandise  expo- 
sée, mise  en  dépôt  ou  en  vente  est  du  beurre. 

12.  Dans  les  comptes,  factures,  connaissements,  reçus  de  che- 
mins de  fer,  contrats  de  vente  et  de  livraison  et  autres  documents 
relatifs  à  ta  vente,  k  l'expédition,  au  transport  et  k  la  livraison  de  la 
margarine  ou  de  Toléo-margarine,  la  marchandise  doit  être  expressé- 
ment désignée,  suivant  le  cas,  comme  «margarine  ou  oléo-marga- 
rine».  L'absence  de  ces  formalités  indique  que  la  marchandise  est  du 
beurre. 

13.  Les  inspecteurs  désignés  k  l'article  6  et,  au  besoin, des  experts 
spéciaux  nommés  par  le  gouvernement,  ont  le  droit  de  pénétrer  dans 
lefl  locaux  où  on  fabrique  pour  la  vente,  dans  ceux  où  Ton  prépare 
et  vend  du  beurre,  de  prélever  des  échantillons  de  la  marchandise 
fabriquée,  préparée,  exposée,  mise  en  vente  ou  vendue  conuiie 
beurre. 

Ils  peuvent,  de  même, prélever  des  échantillons  en  douane  ou  dans 
les  ports  ou  dans  les  gares  de  chemins  de  fer. 

Autant  que  possible,  le  prélèvement  des  échantillons  est  effectué 
en  présence  du  propriétaire  de  la  marchandise  ou  de  son  repré- 
sentant. 

Les  échantillons'  sont  envoyés  aux  laboratoires  désignés  par  arrêté 
ministériel  pour  être  soumis  k  l'analyse  chimique  et  k  l'examen  mi- 
croscopique. 

En  cas  de  fraude  constatée,  procès-verbal  est  dressé  et  transmis 
avec  le  rapport  du  chimiste  expert  au  procureur  de  la  République, 
qui  instruit  l'affaire  immédiatement. 

14.  Chaque  année,  le  ministre  de  l'agriculture,  sur  lavis  du  co- 
mité consultatif  des  stations  agronomiques  et  des  laboratoires  agri- 
coles : 

1*  Prescrit  les  méthodes  d'analyse  k  suivre  pour  l'examen  des 
échantillons  de  beurre  prélevés  comme  soupçonnés  d'être  falsifiés; 

2'  Fixe  le  taux  des  analyses; 

3*  Arrête  la  liste  des  chimistes  experts  seuls  chargés  de  faire  l'a- 
nalyse légale  des  échantillons  prélevés. 

15.  Les  échantillons  prélevés  sont  payés  aux  détenteurs  sur  le 
budget  de  l'État,  ainsi  que  les  frais  d'expertise  et  d'analyse. 

En  cas  de  condamnation,  les  frais  sont  k  la  charge  des  délin- 
quamts. 

Xir  Série.  'i3.. 
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PfcNiUTËS. 

'  16.  Ceux  qui  auront  Rcîctnnipnt  contrevf^iiu  aiiï  rli 
la  présente  ioi  seront  punis  (\\m  emprisonnement  de  gi 
mois  et  d'une  amende  de  rent  fenncs  à  cinq  mHIe  francs 
nu  de  Tune  de  ces  deux  |>eines  seulement.  Toiitefms, 
mes  avoir  connu  la  falsifie  atîon  de  h  marchandise  ceux 
ront  indiquer  le  nom  du  vendeur  ou  de  !>\péditeni'. 

Les  voituriers  ou  coni|>agrjjes  de  transport  par  terr 
qui  auront  sciemment  tuotn'venu  aux  dispt>silii>n&  d 
et  12  ne  seront  passible^  que  d'une  amende  de  ciuq 
cents  francs  (5o  à  5oc/). 

Ceux  qui  auront  empêché  les  inspecteurs  el  experla 
les  articles  6  et  i3  d'accomplir  leurs  fonctions  eu  leur 
trée  de  leurs   locaux  de   fhl>riç?ition,  de   dr'pôl    et    de 
[)rendre  des   échantillons,  seront  passililes  d'une  aui 
cents  à  mille  francs  (5oo  à  i,ooo*)* 

17.  Ceux  qui  auront  ^clr^mioent  employé  de^i  matière 
ou  nuisibles  à  la  santé  pLit»M<|ue  p^nir  hi  ÉabricalioD  de 
ou  de  Toléo-margarine  sr^ront  passibles  des  peines  p 
ticle  423  du  Code  pénal. 

18.  En  cas  de  récidive  dans  Tannée  qui  suivra  la  c< 
le  maximum  de  TamendÉ'  srra  toujours  appliqué. 

19.  Les  tribunaux  pourront  ionjcjurs  ordonnex  que  ] 
de  condamnation  prononcés  eu n Ire  les  infractions  aux 
3,  5,  6,  9,  10  et  ii  seront  publiés  (>ar  exlrail  ou  ïnbégr 
les  journaux  qu'ils  désiLfutMOJif  et  affiches  dans  les  licui 
où  la  fraude  a  été  coiTuoisr,  .linsi  qu'aux  purles  de  !; 
Tnsine,  de  la  fabrique  et  des  magasins  du  delinquanl,  e 
flu  condamné. 

20.  Les  substances  ou    les  mélanges  fraudulen^t 
i'\.posés,  mis  en  Aenle,  vendus,  importés  ou  expoi 
]>ossession  de  raulenr  du  dcbt,  seront,  de  plus,  coDiiai 
mément  aux  dispositions  île  rjuticle  5  de  la  loi  du  7  ma 

21.  Les  dispositions  de  l'article  163  du  Co*îc  peu» 
cables  aux  délits  prévus  et  pnOis  par  la  présente  \ok 

22.  Un  règlement  d  administration  publique  sUtucj 
Il  s  mesures  à  prendre  [jour  rexccutîoji  de  la  présente  U 
ment,  sur  les  formalités  à  remplir  [lour  IVtablîs-ïem'  ' 
Lmce  des  falu'iques  de  margnrine  el  d\jléo  maru 
surveillance  des  beurreries,  îles  débits  de  beurre,  de  1 
d'oleo-martrarine,  des  halles  et  marchés,  snr  le  prélM 
vérification  des  échantillons  des  marchandises  suspecU 
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sâgnatien  des  fonctionnures  préfK)sé»  à  cette  surveillance  et  sur  les 
^panoïties  à  édicter  pour  assurer  les  secrets  de  fabricatioa. 

Ce  règlement  devra  étare  fait  dans  un  délai  de  trois  mois,  sans  que 
ce  délai  puisse  en  rien  arrêter  Tetécution  de  la  présenta  loi  daus  tous 
le3  caa  où  Tapplication  dudit  règlement  n'est  pas  nécessaire. 

•     13%  Sont  abi^ogéee  Ta  loi  du  i4  laars  1887  et  toutes  les  diapositions 
contraires  à  la  présente  loi.  >  . 

'  '  24<  La) présente  ioi  est  appiicabte  à  rAlgérîe.et  aux  colçniies. 

1    La  présente  Joi,   délibérée   et  adoptée  par  lé  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  coname  loi  de  fÉtal. 

Fait  à  Paris,  le  i6  Avril  1897. 

Si^é  :  FÉLIX  FAORfi. 
te  Président  da  Conseil, 
Ministre  de  V agriculture. 

Signé  :  J.  MÉLiriB. 


N'  33490.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  publics,  sur  V exer- 
cice i896,  un  Crédit  à  iitre  de  Jones  de  conclure  versés  au  Trésor  pour  le 
payetnent  de  f  Indemnité  allouée  aux  Officiers  et  Matres  de  port  chargés  de 
la  perception  des  recettes  des  "Ontes  da  Port  d'Alger, 

Vu  b  Tforembre  1896. 

Le  Président  de  la  Riiï^crBtiQUB  niAKÇAiSB, 

Sur  le  rapport  du  minfetre  dtss  travatix  publia; 

Vu  la  loi  de  finances  da  38  décembre  1896,  portant  fination  du  badget* 
généra!  des  dépenses  et  des  reccittes  de  l'exercice  1896  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  pal»lics  poar  ledit 
exercice  ; 

\u  Tarticle  5^  da  décret  du  3i  mai  i66!l  (^>  isor  la  comptabilité  publique , 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  (n*  i4  et  58)  dd  trésorier-payeur  du  département^ 
d*Al^er,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  les  6  mars  1S96  et 
4  juillet  1896,  par  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  une  somme  lotaU  de 
trois  mille  sept  cent  soixante-seize  francs  crnquanrte  centimes  (1^74^^^^ 
+  2,oa8'6o*) ,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  le  payement  de  Tinuemnité 
allouée  aux  officiers  et  maîtres  de  port  chargés  de  la  perception  des  raJettes 
jdes  rrués  du  port  d'Alger; 

Vu  la  lettre  du  minfstre  des  finances,  en  date  du  3  novembre  18964 

Abt.  ^^  il  est  oixv«rt  AU  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget 
ûodinaîre  (élatB)  de  Texercftce  1896^  première  section,  chapitre  i  : 
Personnel  des  travaux  publics  en  Algérie,  pour  l'emploi  de  fonds  de 

"'  XI'  série>  Bull.  io45,  n*  10527, 

43... 
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concours,  un  crédit  additionnel  de  trois  mille  sepl  cent  sois 
seize  francs  cinquante  centimes  (3,776^50),  applicable  aupayi 
de  l'indemnité  allouée  aux  officiers  et  maîtres  de  port  chargés 
perception  des  recettes  des  grues  du  port  d'Alger. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarlicle  précêdl 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fofi 
concours,  par  la  chambre  de  commerce  d'Alger. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  financfl 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  dan 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  ojpc 
gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  1896. 

Signé:   FÉLIX  FACML 
Le  Minisire  des  finances.  Le  Ministre  des  ImvasLX  p«iâa 

Signé  :  Georges  Cochery.  Signé  :  A.  Tcrril. 


N*  32491.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaujc  publics,  smt 
cice  iS95 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  TréÊ 
Etudes  et  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l*Ètat. 

Du  5  Novembre  1896. 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1895,  portant  ûxation  du  budget  céai 
dépenses  et  des  reoelles  de  l'exercice  1896  et  répartition,  par  chapîl 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercic€i 

Vu  Tarlicle  52  du  décret  du  3i  mai  1862"^  sur  la  comptabilit»:'  pii 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'état  A  ci-anne\é  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers  pour  ool 
avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  1 
cice  189G; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  fmances,  en  date  du  3  novembre  iS<| 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics^ 
budget  de  Texercice  1896,  deuxième  section,  chapitre  l\i  :  iÇ: 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat ,  pour  Temploi  di 
de  concours,  un  crédit  additionnel  montant  à  cent  quarante! 
mille  cinq  cent  quarante  francs  seize  centimes  (1 '11,5^0' 16 1  et 
entre  diverses  entreprises,  conformément  k  Tétat  B  annexé  ^1 
sent  décret. 

"'  M*  série,  DuU.  ioà5,  n*  10527. 


B.  n*  i85a.  _  780  — 

2.  n  sera  poorva  aux  dépenses  autorisées  par  f  article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  flnances  sont 
c^hargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Put  à  Paria,  le  5  NovM»bre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAUR£. 


Le  Mimiitn  desjùtances , 
Signé  :  GxORGB  Cochirt. 


te  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  A.  TCAnEi.. 


Etat  A. 


Éiat  det  sommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  V exercice  1896. 


B^as^ 

aXCBTTBS 

NUIIBBOS 

DATKS 

MO^TAJIT 

Dcrian- 

dM  BnoacM 

ëM 

PABTIBS  TBISARTES. 

ou  las  foodi 

rée«- 

dci 

des 

vnTs. 

iU  ottt  v«rté«. 

piMéo. 

versemeots. 

ANNÉE  W 

>5. 

'  La     commaiie     de 
1      DooMay. 

Chàteiierault. . 

4336 

18  décembre. 

808' 33« 

Vienne 

1  La     commune     de 
;      Cmstmy. 

Idem 

4337 

Idem. 

a5o  00 

ANNÉE  189 

6. 

La     commane     de 
Gennes. 

Besançon 

4a4o 

1  a  septembre. 

ano  00 

DonlM..... 

La     commnnc     de 

PonUriier 

1797 

a5  juillet. 

5oo  00 

la  Longeviile. 

Bure- 

ct-Loir. 

mi,DaehéeiBomUy. 

Chartres 

385» 

a 4  août. 

1,000  00 

Gironde... 

Le  département.... 

Bordeaux 

886a 

10  aoùi. 

100,000  00 

Loire- 
Infërienre. 

La     oommunt*     de 

Nante» 

6i4S 

i3  JQillet. 

740  00 

Saiol-Man-'de- 
CoataiR. 

Sarthe.  . . . 

La     commune     de 
Ch4teau-du.Loix. 

Saiiil-CalaU. . . 

711 

i3  mars. 

3,5oo  oô 

Savoie». . . . 

fa     commune     de 

Moût  fers- • 

i3a6 

i4  août. 

1,1  ao  00 

H&Qtccœur. 

SKvole 

(Haute-). 

Annecy 

aOo8 

6  «eptembre. 

ft8,ooo  00 

La     commune     de 

894 

a 5  mars. 

3,000  00 

SoM'bé^lttiwMx. 

La     commune     de 

Idem 

3o99 

i5  septembre. 

a5o  00 

Vienne 

Cernay. 

La     commune     de 

DouMay. 
La     commune     de 

idem 

3 100 

Idem- 

809  33 

Montmorlllon . 

1453 

là  août. 

1,363  5o 

Saint'Sario. 

Total.... 

i4i,54o  16 

«  7«0  — 


RipartiUon,  par  entreprùt,  d'wn  crédit  «dditiénnel  lU  iàU^éSJr.  i6  mgertm 
des  travaux  pnfilics,  ponr  l'emploi  de  fonds  de  concours,  sur  le  budgd. 
l'exercice  1896 ,  deuxième  section,  chapitre  LXi  :  Étudeft  et  travaux  de  '^ 
exécutés  par  l'État. 


DBPABTBJIMTS. 


Doubs. 


BMTRSPRIUS 

auxquelles  ies  fonds  sont  destinés. 


I  ÉtabLiasement  du  chemin  de  fer  de  BesaDQcw  à  la  ùxmàjèet 

suisse loo' 

Soo 


Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Gillcy  à  Ponlariier. 
Ëuie-et-Loir..  |  Établissement  du  chemin  de  fer  de  la  Loape  à  Brou, 


Gironde j  Agrandissement  de  la  gare  de  Bordcaax-Bastide  (  ligne  de 


Bordeaux  à  Ca>iguac). 


Loire- 


Inférieure.     I      l*ètat, 


Slrrtlle. 


Établissement  .des  chemins  de  fer  nantais  rachetés  par 
rhàtainnfln  l^ir  (ligafedcSafc 


I       mur  a  Château -dû- Loir 
Savoie |  Établissement  de  la  ligne  d'Albertville  à  Moutiers 

Savoie        j  ÉtaMissemeat  de  la  ligne  d'Albertville  à  Annecy. 
(Haute-;.      ) 

Etablissement  de  Ta  ligne  de  Poiliers  an  Blanc.     i,365*5o* 


vipnnp  )  Établissement  de  la  ligne  de  Loodun  à  Ghàtel- 
)      lerault  (  808'  33  -f-  aSo'  H-  3,ooo'  -f-  : 


aSo' 
8o8'33) 5.116 


Total.. 


ai,i 


?f  3249^. —  DÉCRET  qui  ouvre  an  Ministre  des  travaux  publics, 
cice  1896,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  contours  versés  au  Trà 
;  les  Dépenses  d'entretien  des  phares ,  fanaux  et  balises. 

Bu  i5  Novembre  ^8^« 


Lb  Président  db  la  République  françawe, 

'  Sur  ie  rapport  du  ministre  de»  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  aS  dëcembre  1895,  portant  6xatioa  ds 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1896  et  réparlîli 
chapitre,  des  créidit»  «Ifectés  au  ministère^  dea  trav^os.  puibdics  \ 
ei^ercice  ; 

'  Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (^>  sur  la  eomptabiiité  ] 
relatif  à  Temploî  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  ies  déclarations  ci- après  désignées,  oOftBlatant  q«*ift  a  ét^ 
'frësor  public,  par  divers  intéressés,  pour  concoaiVv  «voc  lestl 
lIÈtat,  a  lexëcution  de  travaux  relatifs  à  l'entretien  des  pliaies,! 


^*|  XI*  série,  BuU.  io45,  n*  10527. 


.fl'i852.  —  791  — 

upne  somme  totale  de  huit  mille  cent  soixante-dix  francs  quarante 
f ,  savoir  : 


plui». 


MmCBTTXS 

de*  fintacM 
OB  les  fonds 

ont  AU  \en^. 


PAITIBS  TBftSAKTIt. 


Ar^THÉE  1890. 


1669  J     ào  juia. 


i3  juHlet. 
Mem. 

Idem, 

i-j  juillet. 

11  mai. 

5  mai. 

29  janvier. 


4686 
i689 

.  m 

[14871 

716 

7>7  i 


Poot-r&véqae. 


Brest, 
/dnn.. 


fdem 

Quimperié. 

Fari». 

Le  Havre.. 


La  conipagnie  de  la  Jetét- 
pronienadc  de  Trouville. 

La  coaimnne  de  Laniidat. 

La  cfNBBiiiBo  de  Lampani- 
PiouarzeL 

.DÂYcr»  fouscripteurs 

Le  département 

M.  de  Bremond-d'Art 

V.  d§  Kerjegm. 

La  chambre  de  commerce 
dnHanwc.  1 


Total. 


7i5'4o' 

aoo  00 
aoo  00 

6aS  00 

i,33o  00 

i5o  00 

iSo  ito 

3,000  00 

x»8oo  00 


^,170  4o 


tire  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  novembre  1896, 


H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
laîre  de  rèxercîce  1896,  première  section ,  chapitre  xxxiv  :i 

hnaux  et  halises.  -^  EiUx^tian  et  grosses  réparations,  pour 

fonds  de  concours^un  ctiédlt  additionnel  de  huit  mille* 

Lte-dix  ûraacs  quarajole  centimes  (8^70' 4û)^  applicable J 

proportion    suivante,  aux  entreprises  ci-après  désignées,! 

I 

tgedela  jetéode»  Anglais,  «  Trouvffle 7i5'4o' 

sèment  d*an  feu  à  l'entrée  du  port  de  Laber-Ildut  (200'  +  j 

+  6a5'  -f  i.33o') 2.355  00        j 

d*uDe  balise  sur  la  roche  «Miné  hod*h»  (littoral  de  1 

)  (iSo*  +  i5o0 300  00 

d'oae  HroBBpette  marine  et  des  tignaux  sonores  au  port 
ivre  (3,ooc»'  -^  i.Soo*) 4.80Q  00 

Total  Agâl.. 8^70  40       ^ 


fera  pourra  ans  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent^ 
b  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor»  à  titre  de  fondsi 
lir»,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article.  * 

ininistre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 


—  792  —  ^ 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécutîon  Au  pdî 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  1 

Fait  à  Paris,  le  i5  Novembre  1896.  ^ 

Si^é:  FÉLIX  FAi  rlL 


Le  Minisire  d^t finances. 
Signé  :  Gkorgss  CocnsnT. 


UUimsinée» 
Signé 


•  32493.  —  DÉCRET  qai  oavre  an  Ministre  des  travauœ  pahèits .  su 
1896,  un  Crédit  à  litre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  ptmr\ 
cation  de  Travaux  sar  le  réseau  des  Chemins  de  fer  de  l'État 


Dq  30  Novembre  iS 


i 


Le  Président  de  la  Repubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics;  i 

Vu  ta  loi  de  finances  du  aS  décembre  1895,  portant  fixation  du  | 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1896  et  réprtiti 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux   publics  pq 
exercice;  ^ 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  da  3i  mai  1S62  (^)  sur  la  comptabilité  ^ 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  ci-après  désignées,  constatant  qu*il  a  ëte  1 
Trésor  public  par  divers  intéressés,  a  titre  de  fonds  de  concan 
rétablissement  de  deux  haltes,  Tune  à  THopiteau  (lime  de  Bod 
Saintes),  Tautre  à  TAbbaye-Marc  (ligne  de  Montreuil-Bellay  à.  An^ft 


somme  tota 

le  de  treize  mille  neuf  cent  cinquante-deux  franco. 

^VOfd 

ifBirrs. 

RB( 
HOlfiKOS 

DATBS. 

KBCBTTBS 

dM  fiauieM 

oâ  les  fonds 

ont  été  v«n««. 

PAITISS  TBBBASTBS. 

ANNÉE  1895. 

Maine-     ) 
el-Loire.    j    ^^9»       7  décembre. 

(  La     commane     da 
Sa»"»"'- \      Vaodelttiay-RUIé.           { 

ANNÉE  1S96. 

!             ]   ip 

i  „t         ^          1811 

i3  maim. 

La  Rochelle... 
Marennes 

iérnn.. 

Divers  souscriptevm 
M,    Gèneraud   {  Pki- 

La     commane     de 

Geay. 
La  commane  d'Ar- 

chingeay. 
La     commane     dt 

Bords. 
M.  de  Laage,  pour  le 

compte  de  divers 

Bouftcriptears. 

Saintes 

ïiirertcurc.        ^^ 

i4  mars. 
Mem. 

Saint  -  Jean  - 

d*Ângely. 
[dem  ....." 

Idgm 

Total  f. 

GAL 

1 

'  T.' 

P)  xr  sérii 

B,  Bull. 

1045,  n*  io5a7 

• 

i 

IdU852.  —  793  — 

Ikttre  du  ministre  éLes  finances,  en  date  du  18  novembre  i8g6, 


[  J'.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget 
^de^exe^cîce  1896, deuxième  section , chapitre  lxiii  :  Réseau 
'  —  Dépenses  d* établissement  sur  les  lignes  en  exploitation  et 
monde  matériel  roulant,  pour  Temploi  dfe  fonds  de  concours, 
■t  additionnel  de  treize  mille  neuf  cent  cinquante-deux  francs 
f),  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  aux  entreprises 
^désignées,  savoir: 

Dt  d*uDe  halte  m  i'Abiiaye-Mirc  (ligne  de  Montreoil- 

\vf  à  Ançers) 6,6aa' 

ement  d'une haite  à  rHopiteao  (%ne de  Rochefort  à  Saintes) 

5'  +  Soo*  +  5o</  +  1.510*  +  8î^+  i55'  +  a,o88') 7,53o 

Total  égal i3,953 

L  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent  au 
ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
s,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

[ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
[chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
1  sera  inséré  au  Balletin  des  lois, 

[paris,  le  20  Novembre  1896. 


fMimutre  étsfnanees, 
\  :  GlORGXS  <!0CHKHY. 


Signé  :  FEUX  FAURE. 

Le  Miwtre  du  travaux  publiu , 
Signé  :  A.  Tvrrbl. 


-  DécBBT  qui  oavre  aa  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1896 , 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  pour  Dépenses  mili- 
i  Doaai. 

'    Un  7  Février  18^97. 

DRNT    DR    JLA    RÉPUBUQUB    FRANÇAISE, 

proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Di  du  28  décembre  i8q5,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 

ère  de  la  guerre  pour Texercice  i8y6; 

lettre  de  la  sapèrieure  générale  de  la  congrégation  de  la  Sainte- 

\  Sacrés-Cœurs,  à  Douai,  en  date  du  5  avril  1896,  demandant  que 

fications  soient  apportées  à  leclairage  du  manège  H,  afifecté  au 

Dt  d'artillerie,  et  offrant  de  prendre  à  sa  charge  la  dépense  à 
ur  cet  objet; 
épissé  constatant  qu  une  somme  de  mille  deux  cent  six  francs 

x-huit  centimes,  montant  de  la  dépense  faite,  a  été  versée  ao 

r ladite  congrégation,  le  26  novembre  18^; 


—  79â  — 

Vu  TarticlB  i3  de  1a  loi  du  6  juin  iâ43,  portant  ji^^emeai  ( 
budget  de  l'exercice  i84o;  i 

Vu  Tarticle  62  du  décret  du  3i  mai  1862  (»),  rdatif  aux  foods  M 
cours  ; 

Vu  la  iektce  du  ministre  des  duançe^^ 

.  DÉGRBTB  : 

Art»  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  chapil 
Ètahîissenienls  de  VaHitlerie —  Matériel  d* exploitation,  de  la 
section  du  budget  de  l'exercice  1896,  un  crédit  de  mille  dei 
six  francs  soixante-dix-huit  centimes  (1,206' 78),  représenl 
montant  de  la  dépense  faite  poar  siodifications  à  réclainge 
nègc  H  affecté  au  i5*  régiment  d'artillerie,  à  Douai. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  aa  moyen  de  4a  samme 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  congrégation  de  la 
Union  des  Sacrés-Cœûrs,  à  Douai." 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés, 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  seraB 
au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  7  Février  1897. 


Signé  :  FEUX  ¥àSM 


Le  Miniitre  des  finances,  te  Ministre  ée  la  gmm. 

Signé  :  Georgrs  Cochrry.  Signé  :  BlLUm 


N*  32/495.  —  VicRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  ffoerre,  sar  textréà 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor,  affecté  àUk 
du  Magasin  d'habillement  de  Montpellier. 

Du  7  Février  18^7. 

Le  Président  de  la  Répuwjque  frajiïcaise  « 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  a8  décembre  iSgS,  ^oi*tant  fixation  du  budget  des 
du  ministère  de  la  gnerre  pour  l'exerciee  1896; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'État  et  le  département  de  TO 
3b  août  1872,  pour  îa  location  des  immeubles  occupés  par  le  map 
billement  insttallé  dans  la  place  de  Montpellier; 

Vu  la  déclaration  constatant  qu'une  somme  de  mille  francs  a  élé 
au  Trésor  par  ledit  département,  le  23  novembre  1896,  en  e\'' 
ladite  convention; 

Vu  l'article  i3  delà  loi  du  6  juin  i845,  portant  règlement  éè 
budget  de  l'exercice  1840; 

w  \i*  série.  Imll.  io45«»*  10^ 


B.  n'  i852.  ^^  796"— 

Va  iartiicle  59  dudécret  du  5i  ipaj  i86si ^^K relatif  9ux  foads  ^  pcvQucpivi  « . 
Va  la  lettrQ  du  ministre  des  fia4nce;s, 

DECRETE  :  .' 

Art.  1".  H  est  oiivert  au  ininrstre  de  la  guerre,  sur  le  chapitre  xxxiv: 
Habillement  et  campement  —  Matériel  d'exploitation ,  de  la  premièw  ' 
section  du  budget  de  i'cxerdte  1896,  un  crédit  de  mille  francs 
(1,000'),  qui  sera  affecté  à  la  location  des  immeubles  occupés  par' 
1^  jnagafiÎQ  d'b«Mli»jn«fla^t  de  MoDtpoUier. 

2.  H  sera  potfrvu  a  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au  ' 
Trésor,  à  titi-e  de  fonds  de  concours,  par  le  département  de  THérault' 

3.  I«eB  miai&tres  de,  bgujsrre  i^t  des  finances  »ont  ^chargés,  ch^ciKa 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa  djn  pré$wt  déirn^t,  qui  s^iA: 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  7  Février  1897 

le  Ministre  des  finances, 
.    Signé  :  Georges  Cocher  y.  Siçné  :  Billot 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  la  guerre , 


M*  33496.  —  DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  iî  juin  fS9^  sot  les  Ikilèèt  centrales  de  PaHs, 

(Prcmml^uç  au  Journal  f/^dct^d^  38  avr^  1897,) 

Le  PkÉSIDENT  de  la  XlËPUfiUQUE  françaïse, 

! 

Sur  le  rs^port  du  miaistre  de  rintérieur; 

Vu  la  loi. du  11  juin  189C,  pnciai^t  réglemev^t^tjofi  des.,Hall^»  cealniies 
de  Paris,  r^otamment  l'article  \"  aiaw  conçu  ;  «Lw  IwIq*  c«»trAle5  QooMin 
tuent  un  marché  de  première  main,  à  la  criée  ou  à  famiable,  des  denrées , 
alimentaires  de  gros  et  demi-^rps.  Qea  ventes  s*opèrent  selon  les  rëgtes 
prévues  par' !a  présente  loi  et  phr  le  règlement  d^adoilnistration  publiq^ae 
qui  sera  rendu  po«p  so^  eK^utlbn»,  et*  les  artfdes  4  «♦  7*, 

Le  Conseil  d^ÉI«t  toteAdù,     .     .  .1  1  :i     i 

Dégaètb:  .  ;   .   .     M 

TOTRE-r. 

,         ■  ,    J.   X..      .  I. 

UES  PAVILLONS  AFFECTES  AUX  VENTES  EN  GB05 
ET  EN  DEMI-GROS. 

ÂAT.  y\  Le  préfet  de  i^  S^^.règLe  lç3  ^^(^wlUioad  d'ai»(énag^maa|^i 

»'î  XI*  série,  Bull.  io45,  ik*  io$37»  i 
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intérietir  des  pavillons  des  Halles  centrales  affectés  aux 
gros  et  demi-gros  et  fixe  notamment,  après  avis  du  préfet  de 
le  nombre  et  les  dimensions  des  passages  ainsi  que  les  empi 
destinés  à  la  vente. 

Il  détermine,  après  avis  du  préfet  de  police  et  du  conseil 
cipal  de  la  ville  de  Paris,  les  pavillons  qui,  à  titre  transitoire, 
réservés  à  la  vente  au  détail  et  aux  commerces  spéciaux  de  I 
et  de  charcuterie  qui  lui  sont  assimilés. 

2.  Les  ventes  en  gros  et  en  demi-gros  ne  peuvent  être  0[ 
Halles  centrales  que  dans  les  pavillons  spécialement  afledci 
ventes. 

Toute  vente  au  détail,  c'est-à-dire  d'une  quantité  de  mardi 
inférieure  au  minimum  de  lot  fixé  par  le  préfet  de  police,  est 
lement  interdite  dans  ces  pavillons. 

TITRE  n. 

DE    L'ADMISSION    DBS    MANDATAIRES. 

3.  Toute  personne  aspirant  à  recevoir  des  producteurs  et 
teurs  de  denrées  alimentaires  mandat  de  procéder  à  la  vente 
denrées  doit  produire  au  préfet  de  police  : 

I*  Les  pièces  établissant  qu*elle  est  de  nationalité  franqai 

a"  L'extrait  de  son  casier  judiciaire; 

3"  Un  certificat  du  greffier  en  chef  du  tribunal  de  comuK 
tionnant  la  date  et  le  numéro  de  son  inscription  sur  la  liste 
par  l'article  2  de  la  loi  du  ii  juin  1896; 

A**  Une  déclaration  du  préfet  de  la  Seine  attestant  qu*elle  ai 
la  concussion  d'un  poste  et  versé  le  montant  de  son  cautii 

4.  La  demande  d'inscription  sur  la  liste  susindiquée  est 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  il  en  est  donné  récé[ 

'  Si  la  demande  est  accueiHie  par  le  tribunal,  il  est  délivré' 
didat  un  certificat  mentionnant  la  date  et  le  numéro  d*0!  " 
inscription. 

Si  depuis  Tinscription  du  candidat  il  est  survenu  des  faits 
tachent  son  honorabilité,  sa  radiation  peut  être  prononcée 
bunal,  sur  la  demande  du  préfet  de  police.  L'intéressé  est  ai 
le  président  du  tribunal  de  la  demande  de  radiation  et  invité 
nir  ses  explications  verbales  ou  écrites. 

Les  décisions  du  tribunal  de  commerce  sont  rendues  en  la 
du  conseil.  Elles  sont  définitives. 

La  liste  est  déposée  au  greffe  et  communiquée  à  tout 

5.  Les  candidats  qui  auront  déposé  leur  demande  au 
mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret  seront,  s' 
admis,  inscrits  sur  la  liste  suivant  un  ordre  arrêté  par  le 
commerce,  à  raison  des  titres  invoqués  par  eux. 


.tfi85a. 
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ement  k  ce  délai,  Tordre  d'inscription  est  réglé  d^afNris 
iU  demande. 

TITRE  IIL  .„ 

BU    CAUTIOIfNBMBHT. 

\a  première  année,  ie  caatîonnement  dû  à  raison  del'oe- 

l'nn  poste  déterminé  est  fixé  à  la  somme  qae  le  candidat  à 
a  payée  comme  droits  d'abri  dans  sa  dernière  année  d*exer- 

comme  facteur  ou  commissionnaire,  soit  comme  manda- 
ins  pouvoir  jamais  être  inférieur  à  cinq  mille  francs  (5,ooo'). 

tionnement  des  candidats  qui  n*ont  point  de  droit  d'abri  à 

ir  est  fixé  k  cinq  mille  francs  (5,ooo'). 

que  année,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  tons  les 
lements  sont  revisés  de  manière  que  celui  de  chaque  man- 
laoît  maintenu  égal  au  montant  des  droits  d'abri  payes  par  lui 
l^année  précédente. 

bis,  pour  cette  revision,  il  n'est  pas  tenu  compte,  dans  la 
Ion  des  droits  d'abri ,  des  fractions  inférieures  à  cent  francs 

[des  modifications  est  donné  aux  intéressés  qui  doivent,  s'il  y 
>mpléter  leur  cautionnement  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

candidats  mandataires  qui  ont  antérieurement  déposé  un 
lement  à  la  caisse  municipale  en  qualité  de  facteurs  ne  sont 
verser  que  la  somme  nécessaire  pour  compléter  le  montant 
iveau  cautionnement. 

chiffre  du  cautionnement  est  arrêté  par  le  préfet  de  la  Seine 

ftément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

lutîonnement  est  déposé  à  la  caisse  de  la  ville  de  Paris.  Il  est 
soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  TEtat  ou  en  obligations 
le  de  Paris.  S*îl  est  effectué  en  titres,  la  valeur  de  ceux-ci  est 
5e  d'après  le  cours  moyen  au  3 1  décembre  précédent; 

>ans  le  cas  où  une  opposition  est  formée  sur  le  cautionne- 
Tan  mandataire,  le  préfet  de  la  Seine  en  informe  immédia- 
tie  préfet  de  police. 

^Les  demandes  de  remboursement  de  cautionnement  sont 
au  préfet  de  la  Seine  qui  les  commonique  pour  avis  au 
(lolîce. 
^fet  de  police  fait  insérer  dans  un  journal  spécial  et  afficher, 
trois  mois,  sur  le  marché,  aux  frais  du  postulant,  un  avis 
ant  ie9  intéressés  de  la  demande  en  retrait  du  cautionnement. 
Kpiration  de  ce  délai,  il  fait  connaître  au  préfet  de  la  Seine 
;  sur  la  restitution  du  cautionnement. 

le  cas. ou  des  maiQ4ataires  ou  candidats  mandataires  ont 
\  à  former  une  société  en  participation,  confoiméfnent  à 
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fntide  96  du  présent  décret,  4e  <;Àutrtmnement  est 
de  chacun  des  participants  suivant  sa  part  virile. 

Pour  la  première  année,  il  est  égal  à  l'ensemble  des  < 
ments  que  chacun  des  particfpantâ  aurait  dû  verser  coofoi 
à  l'article  6,  s'il  occupait  un, poste  spécial* 

Les  années  suivantes,  la  quotité  du  cautionnement  est  1 
loUBémetti  à  Taiticle  7. 

Lorsque  la  part  de  «cautionnement  ioâcciâe  «u  nam  d'«D  i 
cipa*ts  est  remboursée,  les  mftiidfttaires  reÉlés  en  sodui^i 
Itieat  le  cautionûemeittidaAs  le  délai  fixé  par  laioL 

TITRE  K. 

DE    LA   REPARTITION    ET   DE    L'ATTRIBUTION    DES    ElfPLAGKII 

-  '  '13.  Lord  de  la  mise  en  vignem  de  la  loi,  9 -sera  pr 
rèpaiitition  générale  des  emplacements  dans  chaqme  pavi 
L'attril)ution  de  ces  emplacements  sera  foite  dans  l^onb^^ 

i°.  Aux  candidats  mandataires  esterc^ant  en  qualité  de  ; 
cle  commissionnaires; 
-  s*"  A  tous  autres  candidats  maAdataires. 

14.  11  peut  être  procédé  à  des  répattilîons  nouvelles  à  i 
MmodiQcations  survenues  sar  le  marché»  pourvu  qu*uae  < 
lAUoias  se  soit  écoulée  depuis  la  deraièc^  répartition. 

L'aUributioa  des  emplacements  est  laite  dans  Tordce  &ijii 

1"  Aux  mandataires  en  exercice  ; 

2*  Aai  candidats  mandataires  iryaat  eiiereé  en  qualité  1 

ou  de  commissionnaires; 

3'  A  tous  autres  candidats  mandataires. 

.15.  Le  préfet  de  police  détermine  pour  chaque  pavillon  < 
lieu ,  pour  chaque  nature  de  marcbajadises  dans  un  même  | 
rétendue  du  poste  minimum. 

Ce  poste  comprend  îa  suifacc  minimum  indispensable  :  i^^ 
■  crce  du  contrôle;  2*  à  la  vente  des  marchandises. 

La  surface  minimum  affectée  à  la  vente  des  marduua 
'  calculée  par  le^piéfet  de  police  proportionneUemeat  à  iai^ 
.jaûuoy-enae  de  marchaodisas  qu'il  juge  nécessaire  pour  4 

tionnement  normal  et  journalier  d'un  poste  minimum,  danad 
.  ditions  favorables  à  la  bonne  tenue  du  marché. 

Il  indique  dans  Tarrété  détermiÊnaat  TéteiMlue  du  poste 
t  ia  fMToportion  qu'il  la  observée  enireie  volume  des  denrées  i 
destiné  à  les  con tenir» 

10.  Le  préfet  de  la  Seine  attribue  : 

'     Aux  mandaftarfes  vm  ermplacement  proportionnel  à 
•  fies  marchandises  t^u'Us  ont  vendues  pendant  Têmnée  ^ 
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Aux  ca^iflèrts  mandâtadres  exefH^adt  ou  ayatrt  «xercé  comme  fac- 
teuT^  OQ  commisMovinaires  an  fifomefrt  de  la  teôsê  en  vigaenr  de  la 
loi. du  11  juin  1896,  un  exapHoçmeût  proportioanel  à  rimportance 
des  marchandises  q^u'il^  ont,  vreu^ws  daps  rangée  qui  a  précédé  la 
promulgation  de  cette  loi  et,  s'ils  n'étaient  pas  encore  facteurs  ou 
•cottiinissionnafreà  k  cette  darte,  pbnfdan!  le  temps  où  ils  lont  exercé 
en 'Cette  qualité; 

A  tous  autres  candidats  mandataires,  Temptacetnent  nécessdit^  à 
iisL  constitiitian  dhm  poste  minimomi 

Le  préfet  de  la  Seine  prend  pour  base  des  attributions  proportion- 
nelles le  rapport  que  le  préfet  4e  police  a  jugé  nécessaire  d^tublir, 
conformément  à  l'article  précédent,  entre  le  volume  des  denrées  et 
fespace  destiné  k  les  corfenir. 

17.  L'importance  des  marcitandtseê  vendoes^  peadant  uoe  année 
est  déterminée  par  le  montant  des  droits  d'abri  payés  pendanl  le 
«aéme  laps  de  temps. 

j  .  ,PaQS  le  cas  où  un  mandataire  n'exerce  que  depuis  moins  d'une 
année,  rimportànce  des  marchandises  vendues  n'est  déterminée  que 
par  les  droits  d'aUi  effectiveoLeat  pa^és. 

18.  Dans  les  pavillons  qui  ne  seraient  pas  aménagés  par  la  viHe 
.  de  Paris  en  vue  d.e  leur  destination  1  les  postes  doivent  être  munis, 

par  ieê  soios  des  linandatitires^dies  bancs  et  installations  intérieures 
nécessaires  à  la  veiite  des  dearées.,.  conformément  à  des  types  arréjbés 
par  4^  préfet  de  la  Seine,  d'aqcordaveç  le  préfet  de  police.  . 
. .     Ce.maA^riel  doit  être  entretenu  dans  un  état  parfait  de  conserva- 
tion. 

19.  On  mandataire  ne  peoft  stms-toucfr-  Templacemevit  qui  lui  est 
ttttrihtté.  n  doit  l'oocuper  en  personne  et  n'y  vendre  que  les  mar- 
chandises qui  lui  sont  personnellement  expédiées,  sauf  dans  le  cas 
{Nrévuà  l'article  4o  du. présent  décret.  Deux  ^Iandataires  peuvent, 
avec  l'autorisation  du  préfet  de  la  Seine,  échanger  leurs  postas  res- 
pectifs. 

"'     20.  Un  poste  est  retiré  i  tm  mandataire  lorsque,  après  trois  an- 

•  fiées  tfexerrice  en  cette  qualité,  les  droits  d'abri  payés  par  îui  sotit, 
'  pendant  la  durée  d'une  antiée,  inférieurs  de  moitié  k  la  moyenne 
'  tfës  dJX)its  d'abri  payés  pai*  un  poste  minimnm  affecté  à  la  vente  de 

denrées  de  même  natute. 

21.  La  vacance  d'un  poste  est  déclarée  par  un  arrêté  du  préfet  de 
la  Seine.  Cet  arrêté  est  affiché  dans  le  pavillo^i  pendant  deux  jours 
francs.  Il  est  dressé  procés-verbal  de  celte  forma^lité. 

Les  candidats  qui  se  présentent  pour  obtenir  le  porte  vacant  sont 
inscrits  sur  une  liste  dressée  à  cet  effet. 

22.  Lorsque  la  vacance  "se  prodi^rt  par  suite  de  décès,  die  peut, 

•  sut*  la  demantie  des  hétitiWrt,  ta'êlre  dédarée  qn^après  Uti  délai  t^tii, 
dans  tous  les  cas,  ne  perfl'eiîéédël'  edwi  de  quatre  ïèofe. 
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Pendant  ce  temps,  le  poste  est  géré  par  un  mandataiie 
choix  a  été  au  préad^able  soumis  à  ragrément  du  préfet  de 

23.  Après  l'expiration  du  délai  de  deux  jours  fixé  par 
l'attribution  du  poste  vacant  est  faite  dans  Tordre  suivant  : 

i"*  A  un  mandataire  exerçant  dans  le  méoie  pavillon,  an 
taire  ou  candidat  mandataire  ayant  acquis  la  clientèle  du 
dont  le  poste  est  vacant; 

2*  A  un  candidat  mandataire  ayant  exercé  comme  facteurs 
missionnaire; 

3*  A  tout  autre  candidat  mandataire. 

Le  mandataire  ou  candidat  mandataire  qui  a  acquis  la  dk 
mandataire  dont  le  poste  est  vacant  n'a  a'autre  droit  que 
faire  valoir  à  son  profit  le  montant  de»  droits  d^abri  f^ji 
dernier. 

24.  Si  le  poste  vacant  est  attribué  à  un  mandataire  ai 
sur  un  autre  point  du  pavillon,  la  vacance  créée  par  cette 
donne  lieu  à  une  nouvelle  déclaration  de  vacance,  mais 
taire  déplacé  perd  le  droit  de  céder  la  clientèle  du  pod 
quitté. 

25.  Dans  tous  les  cas  d'attribution  d'emplacements  préw 
articles  i3,  i4  et  23  du  présent  décret.  Tordre  de  préKrti 
les  concurrents  de  même  catégorie  est  fixé  comme  il  suit  : 

Entre  ceux  qui  peuvent  faire  valoir  des  droits  d'abri,  ai 
celui  qui,  dans  le  même  pavillon,  a  payé  les  droits  d'ahri 
élevés; 

Entre  ceux  qui  ne  peuvent  pas  faire  valoir  des  droib 
profit  de  celui  qui  occupe  le  premier  rang  sur  la  liste  d'il 
du  tribunal  de  conunerce. 

26.  Plusieurs  mandataires  ou  candidats  mandataires  ped 
autorisés  à  former  une  société  en  participation,  mais  si 
pour  l'exploitation  d'un  seul  et  même  poste. 

Cette  autorisation  est  donnée  par  le  préfet  de  la  Seine 
conforme  du  préfet  de  police.  A  cet  effet,  les  postulants  ié 
secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine,  en  même  temps 
demande,  une  déclaration  par  laquelle  ils  prennent  Tei 
d'afiecter  à  la  garantie  des  obligations  de  chacun  d'eux  la 
cautionnement  et  de  supporter  solidairement  toutes  celles 
teront  pour  eux  tant  de  la  loi  du  1 1  juin  1896  que  du  prése 

Les  mandataires  ou  candidats  mandataires  dont  Tassoc 
autorisée  ont  droit  à  un  emplacement  correspondant  à  1 
des  droits  d'abri  que  chacun  d'eux  justifiera  avoir  payés 
ment  à  l'article  17. 

Les  mutations  qui  surviennent  dans  le  personnel  des  M 
n'entraînent  par  elles-mêmes  aucune  modification  dans  u 
du  poste  ou  le  montant  du  cautionnement. 
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i  qui  cesse  de  faire  partie  d'une  société  en  participa- 

h  occuper  un  poste  spécial  ne  peat,  pour  Tobtenùon  de  ce 
■«î  valoir  que  les  droits  d*abri  qu'il  payait  au  jour  de  son 

»  la  société. 

TITRE  V. 

DBTOIRS   DES    M AUDAT AIBE5 ,   DB   LA   RÉMUNÉRATIOM 
ET    DBS  FBAIS  TABIFÉS. 

mandataires  peuvent  vendre  les  marchandises  oui  leur 
'  5,  à  la  criée  ou  à  Tamiable,  au  gré  de  leurs  expéditeurs. 
Qt  se  conformer  à  ce  sujet  aux  indications  qui  leur  sont 
-  leurs  commettants. 

andises  qui  leur  sont  expédiées  doivent  toutes  être  ame- 
[ Halles  centrales  pour  y  étire  vendues  dans  les  postes  mis  à 
ntion. 

\  mandataires  sont  responsables  envers  les  expéditeurs  des 

;  que  ceux-ci  leur  ont  envoyées. 
Itenus,  sauf  convention  contraire ,  de  leur  adresser  le  mon- 
Iveiïte  le  jour  même  ou  le  lendemain  au  plus  tard. 
lits  qu'ils  accorderaient  aux  acheteurs  sont  à  leur  charge, 
(paissent  exercer  à  ce  sujet  aucun  recours  contre  les  expé- 
[prétexter  le  moindre  retard  de  payement. 

(  mandataires  doivent  être  présents  à  leurs  postes  pendant 

"  î  des  ventes. 

l'absence  ou  d'empêchement,  ils  peuvent  se  faire  suppléer 

ire  mandataire.  S'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  dé- 

appléant,  le  préfet  de  police  et,  en  cas  d'urgence,  le  com- 

cial  des  Halles  commet  un  des  mandataires  en  exercice, 

boisir  dans  ixn  autre  pavillon. 

]  du  préfet  de  police  détermine,  pour  chaque  pavillon ,  le 
)  honoraires  auxquels  a  droit,  par  vacation ,  le  mandataire 

Dé. 

f  interdictions  prononcées  par  l'article  3  de  la  loi  ci-dessus 
l  juin  1896  s^appliquent  aux  employés  des  mandataires: 

[mandataires  ne  peuvent  employer  comme  crieurs  ou  ven- 
[persouDes  exerv^ant  le  commerce  des  denrées  qu'ils  sont 
}  vendre, 
[responsables  au  point  de  vue  disciplinaire  des  actes  de 

yés  contraires  aux  règlements  édictés  par  le  préfet  de  1^ 

préfet  de  police, 
ation  peut  exiger  d'un  mandataire  le  renvoi  d'un  em- 
faurait  cominis  une  faute  grave  ou  qui  enfreindrait  habîJ 
î  les  règlements.  ', 

lie  produit  de  la  vente,  les  mandataires  prélèvent  le  mon- 
lis  tarifés  et  celui  de  la  commission.  -  / 


l 


—  8»  — 
ai^  Imb  finis  tEm£é8>o«imm»à  tartesJle^^ 
gi«9»eont  les  sttfnnanlB  t 

Transport  par  chemin  Je  ftr  —  camionnage  ^  <Broils  i 
—  droits  d'octroi  —  droits  d'abri  —  poids  pubKc  —  féiC 
mandats-poste  —  salaire  des  focts  :  décharge  et  mise  en 
en  cas  de  resserre. 

Les  frais  spéciaux  à  çerUinc^  catégories  de  vente  sont^ 
vants  : 

Pour  la  vente  des  viandes  :  le  dfolt  d*tisage  de  mcatfriel'j 
laire  d'es  découpeurs  —  pour  la  vente  de  fa  volaille  et  iu  \ 
gavage — pour  ik  ventte  Jes  beurres,  œufs  et  fromages  :  te  i 
compleors-mireurs  et  la  moins-value  pour  déchets  cons 

36.  H  est  formelieraent  iatoidiC  de^  goeuper  dans 
même  rubrique  des  frais  tarifés  d'une  nature  différeotei^  i 
dataires  doivent  être  en  mesure  de  fournir  la  justification  ( 
cation  de  ces  frais. 

^kSi.  La  eommmion  due  anx.maada^taica»*  est  iibremeall 
entre  leutS'diente  eteas..£Ue  c^naipffeod  Ums  les  frais,  i 

36".  Le  nrandataire  suspewdu  de  ses  ifenctions  ne  peut  | 
le  marché  pendant  fa  durée  dfe  fa  suspension.  H  est 
les  conditions  prévaes  par  fartidte  !?9,  Sa. 

37.  La  qualité  de  mandataire  se  pertf  : 
.  1*  Par  La  démis«ix)n  ;. 

3**  Pas  le  iNtoit  dépiste; 

3*  Par  larasi^atiofi  pacrr  manquement  au  devoir'] 

Est  considéré  comme  manquement  au  devoir  proiessù 
ta^t  de  nature  à  porter  atteinte  à  Thonorabilité  da  mandaS 

TITRE  VI. 

DU   eOKTHâl^   A^lHNiSrTiUXlR. 

38.  Ne  sont  reçues  dans  les  pavillons  affectés  aux  venli 
et*demi-git>8  queiet»  denrées depremiève main,  c'est-jnlHt^ 
proviennent  directement  des  prodiicteuiis>  oq  expédi^emia. 

Toutefois  sont  assimilées  aux  marchandises  de 
tes  viandes  prcrveiiant  des  sd>attmrèâ  m^nieipaas  et*  des 
patentas. 

39.  Toute  expé4ition.„à  son  arrivée  dans  les  pavillons, 
pagnée  d'une  lettre  de  voilure,  ou  d'un  récépissé  du  chenu 
l'adresse  d'un  mandataire  et,  s'fly  a  lieu,  de  Tacquit  des] 
douane. 

'iT^utefbiâr,  potnr  lesnsafchMidiiiescfai^péttèllreiit  éMsm 
voie  de  terre,  il  suffit  dtsprod^rive  la- quittance  des  dnMt»i 


'j852.  -  8tt»  — 

l»]«Hr,  wseomppagnée  d*tsiire  dëdaration  mignéë  put*  l'tetpédS- 

^ntson  adresse  aiaBi-^eia  nêl*ure,te  poiA»^  te  nftoibf^' 

:  le  nom  dm  da^iioataiiieuLea.  yîmcW  {»rovi|qMt  4^s  jbpu- 

ci'des^as^  poirûintl^  tùnbr^  ds  I9  boueberieu 
entes  pièces  (lettres  de  voiture,  réc^f¥U9é8i4u,cbemiA  cU 
3005,  etc^  qioi  wnont  servi  à  établir  la  pi^w^eotmce  de»  la 
e  «ont  remises  4UX  mMibiaices  après  «\^if  éAa  uiféesd^V 
liants  de  la  préfedn^^.  de  polica  et  eiiSHite.,p9r  ca«u;  4a 
e  de  la  S^OG. 

^marchandises  arrivées  sans  indication  précise  de  destfaa- 
vemiaes  à  !a  criët  par  Pan  (fes  nnindàteires  inscrits  d'après 
i  de  roirfejanent  étaMS'par  les  soins  da  préfet  de  police. 


ifts  viÉbw^  cpi'eiks  ssient  affratuëês  à  lai  ooiée  on  à 
MiÉ  iaeeettes  au  fiar  et  à mesiiDSîdeB  opéaratieus  sar  fa: lèrM 
irtscritfkavfartkloy  de:  k;  loi  du  la  jiiia- 1896* 
lie  et  les  deux  volants  de  ce  livre  portait  nnm^iiieiuiiifetDoi 

ïtaires  doivent  soumettre  à  Tagrément  du  préfet  de  po- 

^le  de  leur  livre  à  souche,  dont  le  papier  doil  être  çon- 

.t>pe  arrêté  par  lui. 

fêtre  mis  en  usage,  chaque  livre,. après  avoir  été  coté  et 

rinspecteur  principal  du  pavillon,  est  visé  ou  uiarcjue 

5  sur  la  première  et  la  dernière  page,  par  le  commissau'e 

thalles. 

la  smiche,  le  mandataire  «q  9on  employé  indiqtie  le  nu' 
,  la  date  et  1«  numéro  de  la  vente ,  le  wm»  de  l-ekpédi* 

re  de  la  ittarchandise,  le  poids  an  îot  eu*  le  nombre  de 

il  se  compose,  le  mode  et  le  prix  de  veMe,  ainsi  q4ie  le 
heleur- 

n*  L,  qui  sert  de  bulletin  de  sortie,  indique  le  numéj?o, 
!la  date  et  le  numéro  de  la  vente,  le  prix  de  la  naarchau- 

im  dfi  rexpéditeor. 

D*  2,  attenant  à  la  touche  et  destiné  à  Te  inédite  ur,  çûo-, 
.  les  mettions  figurant  sur  la  souche;  il  indiqua v.ctU 
lall  djes  Érais  tarifés  et  le  montant  de  la  commission^ 

dte  erreur   matérielle  qui  serait  commise  ait  cocrrs  de^ 
titre  déclarée  dïtns  fcs  vitigl-quatre  Ijeutes  à  Tinspeclteur 
qui,  après*  juaffificatiofi ,  autorise,  s'il  ya  Meu,  ffeirvoi  à 
dUialMilietia  rectificatif  visé;  par  lui  etdiiiaché  d'mn  iivre 

.,       I  •  •  1 

aacmn.jcas^  les  mentijons.  %usani  ^ur  la  souche  oy.  (ps 
Tpenvent  éljre  laodiJSjées, 

.,^^  les  ventes  à  fa  criée  00  à  Tkmîàblc  ne  pehrfcfnt  iétre 
"personnes  présentes.  Elles  doivent  être  -prodSimées  à  \12cHVe 
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voix  par  les  mandataires  ou  leurs  vendeurs  au  moment  i 
de  la  marchandise  sur  le  banc  de  vente. 

45.  Après  la  conclusion  de  chaque  vente,  le  m^nd 
employé,  en  même  temps  qu*il  énonce  le  prix  à  haute  ' 
sur  le  lot  vendu  le  volant  n*  i,  qui,  lors  de  la  livraison 
retiré  par  le  fort-livreur. 

Les  acheteurs  font  connaître,  au  moment  de  Tapp 
lot  vendu  du  volant  n*  i ,  s*ils  désirent  prendre  eux-i 

J)rendre  livraison  de  leur  marchandise  a  la  grille  du  pavi 
es  denrées  doivent  être  déposées  dans  tel  poste  de  garde  I 
signent. 

Les  employés  du  gardage  sont  tenus,  après  reconna 

i*ets  qui  leur  sont  confiés,  d*apposer  un  timbre  à  la  date  < 
e  volant  n*  i  que  leur  présentent  les  forts-livreurs. 

Aussitôt  après  la  dôture  du  marché,  les  syndics  des  i 
adjoints  réunissent  les  bulletins  de  sortie,  par  poste  de  i 
dans  Tordre  numérique  des  ventes,  et  les  déposent  au 
rinspecteur  principal. 

(i6.  A  défaut  d'indication  de  la  part  de  Tacheteur  anj 
mode  de  livraison ,  les  lots  vendus  sont  retirés  d'office 
vente  et  consignés  dans  un  endroit  spécial  sous  la  garde  ( 
sont  remis  à  l'acquéreur  contre  la  présentation  du  bulle 
et  le  payement  deç  droits  de  consigne. 

Les  marchandises  qui  n'ont  pas  été  réclamées  avant 
du  marché  suivant  sont  vendues,  conmie  marchandises  ; 
nées,  par  les  soins  du  mandataire  prévu  à  Tarticie  4o  du  [ 
cret,  et  le  produit  net  de  la  vente  est  versé  dans  la  caisse  i 
taire  par  les  soins  duquel  la  première  vente  a  été  effectuée.1 

Si  la  marchandise  atteint  un  prix  plus  élevé  que  le  je 
dent,  ce  mandataire  tient  compte  de  la  plus-value  à  Tex 

<l7.  Peuvent  seules  être  mises  en  resserre  les  mar 
n'ont  pas  trouvé  acquéreur  ou  celles  qui  sont  arrivées  tnçl 
le  marché. 

Déclaration  en  est  faite  par  écrit  aux  agents  des  deux  ^ 
Cette  déclaration  énonce  le  nom  et  l'adresse  de  Texpédilej 
ture  de  la  marchandise,  le  nombre  des  colis  ou  celui  des  ] 

£lle  indique,  en  outre,  le  motif  pour  lequel  la 
mise  en  resserre. 

Il  est  interdit  de  mélanger  les  marchandises  de 
arrivages  du  jour.  Elles  doivent  être  vendues  à  part 

(i8.  En  cas  de  saisie  de  marchandises  reconnues  im| 
consonmiation ,  un  certificat  de  saisie  énonçant  la  naturel 
ou  la  quantité  de  la  marchandise  et  la  date  de  ropératkMfJ 
au  mandataire,  qui  le  fait  parvenir  immédiatement  à  Te 

Il  n'est  jamais  délivré  de  duplicata  de  ce  certificat,  qui) 
d!un  livre  à  souche. 
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49.  Tout  mandataire  doit  tenir  un  registre  sur  lequel  sont  totali- 
sées au  jour  lé  jour  les  opérations  effectuées  pour  le  compte  de  cha- 
que expéditeur. 

Les  indications  à  porter  sur  ce  registre  sont  les  suivantes  : 

Date  —  nom  et  adresse  de  l'expéditeur  —  nature  des  marchan- 
dises —  nombre  de  colis  ou  de  pièces  ou  poids  des  marchandises  — 
nombre  de  ventes  —  produit  brut  des  ventes  —  frais  tarifés  par  ca- 
tégorie —  commission  —  produit  net  des  ventes. 

Lea  mandataire»  peuvent,  d*ailleur&,  ajouter  aux  indications  qui 
précèdent  tous  renseignement»  qui  leiur  paraiaaeiit  néceaaaireB  poor 
leur  comptabilité. 

Ce  regisfo'e  est  coté  et  parafé  par  le  commissaire  spécial  des 
halles. 

50.  Les  mandataires  sont  tenus  d'envoyer  ie  jour  même  à  leurs 
expéditeurs  tous  les  volants  relatifs  aux  ventes  de  leurs  produits. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  plusieurs  ventes  seraient  faites  le  même 
jour,  au  nom  du  même  expéditeur,  les  volants  qui  lui  sont  destinés 
peuvent,  sur  sa  demande,  être  remplacés  par  un  bordereau  récapi- 
tulatif reproduisant  toutes  les  indications  qui,  d'après  l'article  4a « 
doivent  figurer  sur  le  volant  n*  2. 

Les  bordereaux  de  vente  sont  coUationnés  sur  les  livres  à  souche 
et  certifiés  conformes  par  le  miandataire. 

51.  Tout  expéditeur  de  marchandises  aux  halles  peut,  pendant 
un  délai  de  trois  ans,  transmettre  à  la  préfecture  de  police,  aux  fins 
de  vérification,  les  volants  ou  bordereaux  qui  lui  ont  été  adressés 
par  les  mandataires. 

52.  Les  livres  à  souche,  registres  et  toutes  autres  pièces  justifica- 
tives quelconques  doivent  être  communiqués  à  toute  réquisition  du 
préfet  de  police  ou  des  agents  spécialement  désignés  à  cet  effet. 

Us  sont  également  communiqués  aux  représentants  du  préfet  de 
la  Seine  an  point  de  vue  du  contrôle  des  perceptions  municipales. 

53.  Un  résumé  des  opérations  de  chaque  poste,  indiquant  par 
espèces  les  quantités  de  denrées  vendues,  ainsi  que  le  produit  total 
des  ventes,  est  remis  chaque  jour  à  Tinspecteur  principal  du  pavillon 
pour  servir  tant  au  contrôle  qu'à  rétablissement  des  statistiques,  et 
au  représentant  du  préfet  de  la  Seine  pour  servir  au  contrôle  des 
perceptions  municipales. 

54.  Le  préfet  de  police  fait  afficher  chaque  jour  après  la  clôture 
des  ventes ,  dans  un  cadre  spécial  placé  à  la  porte  de  l'inspection 
principale,  le  cours  atteint  par  chacune  des  espèces  de  demies,  en 
tenant  compte  de  leur  provenance. 

Les  cours  sont  établis  dans  chaque  pavillon  par  une  commission 
composée  de  Tinspecteur  principal  et  de  trois  mandataires  désignés 
par  leurs  collègues. 

Ils  comprennent  un  maximum,  un  minimum  et  un  cours  moyen. 
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Les  mandataires  ne  peuvent»  sous  les  peines  édictées  jpar  Tar- 
licle  h  flela  loîdu  ii  juin  18^»  envoyer  aux  expMîleiirs  d^autres 
cours  que  ceux  établis  dans  îes  conditions  cî-dessus  détenninées. 

TITRE  VU. 
trtfâ  AGENTS  tm  LA  i>néf*cn:nt  we  la  s^pte 

KT   t)B    LA    PKÉVËCTimB    OE  "POLICE. 

55.  ht  eommitBfLm  «pécial  desiiMAtet  eties  enif4oy«««tt  agents 
sott4  seS'Wdveft  coMuanuiicpieRvt  taon  pn^Mêé»  d»  préfieA  de  1»  Sane 
tous  renseignements  qui  leur  sont  nécessaires  pour  l\ittribi]lioo  ot 
fai  réportilîoii  4es  pteees  eA  psur  to  peiceplieB  des  droits  muni- 
cipaux. 

Réciproquement,  les  préposés  du  préfet  de  la  Seine  donoent  aux 
agents  du  préfet  de  police  toutes  les  mdicatious  dont  peux-ci  peuvent 
avoir  besoin  clans  Tintérèt  du  service* 

.%.  Les  forte  proeèd^tft,  '9oti9  la  winreilàïice  ffî  'd^apr^s  tes  însfrtîc- 
ttefts  des înspeclpurs  pmcfpavx  des  pavillons,  aux  diverses  T^^^lt^ 
tentions  des  marchandises,  teBes  qu'elles  sont  prévues  aux  tarifs 
arrêtés  par  le  préfet  de  police. 

Dftws  TintérreaT  ctes  ponfkms,  fls  sont,  en  Outre,  diargés  de  Teu- 
lèvement  des  denrées  et  de  leur  fi\tafeion  swt  ata  acquéreurs  eux- 
mêmes,  soit  aux  porteurs  ou  aux  ggrdeurs  désignés  par  les  acqué- 
reurs. 

Us  sont  responsables  : 

1"  Des  marchandises  qu'ils  onl  égarées,  mal  tivrées  ^n  cMlém 
rées  aux  cours  de  leurs  travaux; 

2°  De  celles  qui  sont  confiées  k  leur  gavde  «pendant  la  dorée  <t 
après  la  clôtuire  des  ve^tesw 

Les  forts  sont  rétiribciéa  au  sneytti  desiâaiairea  perçus  pour  leurs 
diffiéreots  travaux  «  d'apvès  lealarife  fixés  par  ie  préfet  de  police. 

Ces  tarifs  seront  revisés,  ainsi  que  ceux  des  salaires  des  compteurs- 
mireurs  et  des  otrvrters  découpcurs. 

TITRE  MIL 

DIT   CARRE \0    FORAIN. 

À7.  Le  carreau  forain  est  rés^rvaé  aux  caUivatesrs  fut  y  amèuenl 
leurs  jproduits  et  aux  approvisionneurs  vead^Mat  des  donréea  dont  ib 
sont  propriétaires. 

!^ont  considérés  comme  approviaionoeurs  les  marchands  vendait 
&ur  le  carreau  des  produits  ^u'iia  ont  acbetéa  en  dehors  du  .périmètre 
des  halles. 

Les  marchands  qui  contreviendraient  aux  dispositkias  qui  p*^ 
cèdent  seront  exclus  du  carreau  par  décision  du  préfet  de  ^uce. 
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'58."IJe  priéfet  delaiSéîne  détemAie,  âJfès  avi's  tfu  préfet  de  po- 
lice^  les  qxi{d4ce<QeQt&  ^fEactés  à  k  v^te  d^  divers  .produits  du  ^' 

59.  La  vente  au  regrat  est  interdite.  En  conséquence,  il  est  défendu 
de  revendre,  marché  tenant,  des  marchandises  qui  auraient  été 
achetées  dans  le  périmètre  des  halles. 

Les  marchandises  vendues  doivent  être  enlevées  tmniédtatement. 

60.  Le  conéom^  d^  ftrrt^  ^t  facultatif  pourrie  déckai^esient  ^  le 
placement  des  produits  des  jardiniers-maraicbérsoccupttBtdes  places 
concédées'  ^ar  àbôûneiîient.  • 

Il  est  obligatoire  pour  U  déchargement  et  le  placement  des  den- 
rées aiiienées  sur  la  partie  du  caroeau  affectée  alUx  prodsctetus  ^n 
approvisionneurs  non  abonnés. 
/;      /'     . 

TITRE  I\. 

DisposrnoNS  générales. 

51.  La  loi  concernant  la  réglementation  dos  halles  centrales  et  le 
présent  décret,  rendu  pour  son  exécution,  seront  affichés  en  perma- 
nence dans  tous  les  pavillons  des  halles  affectés  aux  ventes  en 
«ros. 

Extrait  en  sera  publié  dans  le  Bulletin  des  communes. 

62.  Le  décret  du  22  janvier  1878  S4ur  les  halles  et  marchés  de  la 
ville  de  Paris  est  abrogé  en  ce  qui  concerne  les  halles  centrales.  Sont 
également  abrogées  les  dispositions  de  tous  autres  décrets,  arrêtés  ou 
ordonnances  de  police  contraires  au  présent  décret. 

63.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
•et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  aux  Sables-d'Olonne,  le  23  Avril  1897. 

Le  Ministre  de  Cintérieur, 
Signé  :  Louis  Barthou. 


"N*  32497*  —  DÉCRBT  DU  Président  dk  la  Rkpubliqub  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  toit: 

1*  M.  Royer  {Charles),  doreur  sur  bois,  né  le  5  janvier  1875,  h  Paris,  y 
demeurant,  est  autorisé  è  aiouter  à -son  vxna  patronymique  celui  de  Che- 
vreau, et  à  s^oppeleriègaicwteftt,  à  Vwenit,  fiêfên^herreau  ; 


opérer  fsr  les  reeîities  op  Fetat  crril  le 
oécret  <m  jpe^  Feipu  jéiob  ob  ^om  ne  _ 
en  jmtttuiÉ  ^'aBcane  uppaiiUim  ■  a  e«ê 
'Ptfrâ,  »  Mm  iS97.^ 


Certifié 
Paru,  k  i8  *  Juin  1897. 


Mimstre  ée  Im  JlufBe»  et  des  CaÊta^ 
J.  DâELAR. 


*  Cette  (kte  est  celle  de  U  récef»Cioii  dn  BmIUlim 
an  mmislëre  de  h  Justice. 


On  s*aboBiie  pour  le  BoUâtU  du  (o£f,i  raison  de  9  francs  par  an,  à  U  esisse  de  rinfrianie 
nationale  on  cbex  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

r  1853. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3a498.  —  Décbbt  ifai  approatio  la  suhstihiUou  de  la  Société  anonyme 
des  Tramways  de  Boulogne-sur- lf«r  à  la  Compagnie  anglo-française  de 
tramways  comme  rétrooetsUmnaire  du  réseau  de  Tramways  concédé  à  la 
viite  èe  Boalognâriur-Mer. 

JDu  10  Octobre  1896. 

(Promulgué  au.  Jownal  officiel  du  i5  octobre  1B96.  ) 

Lk  Président  de  la.  République  française  » 

Sur  le  Rapport  du  ministi^e  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  <hi  24  ^tt\\  1877  ^'>,  qtiî  a  déciarë  d'utilité  publique  Téta- 
blissetnent  de  diverses  lignes  ae  trnmways  à  traction  de  chevaux  dans  la 
ville  de  Boulogne -sur- Mer,  concédé  ces  lignes  à  ladite  ville  et  approuvé- le  ' 
trarté  passé  entre  là  vitte  etW  stxîiêfé  â^t- Compagnie  an'^h-françaifte  de  tram- 
ways, pour  la  rétrocession  de  l'entreprise,  ensemble  ledit  traité  et  le  cahier 
des  d^at^esy  annexa; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Boulogne-sur-Mer,  en  date 
du  21  tniA-^  1881',  (fdiiBi  prôno^eë  fa'IaifHte  de  la  Compagnie  angto^frarhçaîse 
de  tramways; 

Vu  l'ordonnance  du  juge-commissaire  de  ladite  faittife ,  en  date  du  29  jtiHIet 
1881,  qui  a  autorisé  les  syndics  à  céder  le  matériel  fixe  et  roulant  et  Tex- 
ploitatioQ  de  l'entreprise  des  tramways  de  Boulogne-sur-Mer  à  la  Compagnie 
générale  des  tramways  à  voie  étroite  ; 

■"  Vu  les  demandes  pré^antéàs,  ie  aS  juillet  1S81,  par  les  syndics  de  la  fail- 
lite de  la  OonD|»gnici  aiiglQ*C[|ançûlse'de  tnamways  et  par  la  compagnie  géi^ér: 
raied^s  raitways  ày<^é;troite,;à  TelTet d'oblanir  l'approb^ion  de  la  substir 
tutiop  de, la, seconde  à  la  première  cop>me  rétrocessiopnaire  du  réseau^  ^e 
tramw^^s  de  Çoulogne-sur-Mer;  ,. 

Vu  la  délibération;  en  date  du  1"  fevrier  1882,  par  laquelle  te  consefl 

w  xii'  série ,  Dulï.  Hij  n"  6000. 
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•  ^    \  ^.t.  l'^vtet  présenté,  le  3o  jaîllet  1894,  en  vue  de  la  modification 
.    vvvv^x»  ,HM»i  U  :*'agil;  f      L  -  I  f  I 

«u.   1  ^A  uîUfuL  le  plan  d'eniemble  Ai  réaeait  mlM{ipë  eCf^omplëté; 
\  ,  i\x  jAUVt.'*  de  l'enquête  d*utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
..^  .vvxiAlkni  do  rarlicle  29  de  la  loi  dn  11  juin  1880  et  dans  les  formes 
A .^ ^«uak^s imr  le  règlament  d administrafeio*  puUiànci du/i8mai t88i {*'; 
\u.  iH^tamihcnt,  le  procës-verbal  des  opërationi  db*!hi  c6mAiis9ft>tf  d*en- 
^4hK^«  M)  date  du  19  septembre  1896; 
>  u  lavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Boulogne-sur-Mer,  en  date  do 

v|  MH\t  1896; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Pas-de-Calais,  en  date  du  30  août 

1895; 

Vu  Tadhésion  directe  domi^,  le  a^  septembre  idgi,  à  reaéqiUon  des 
travaux  par  le  directeur  du  génie,  à  Dunkerque,  en  exécution  de  Tartide  18 
du  décret  du  16  août  i853^*); 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  la  convention  passée .  le  20  jnâlel 
1806,  entre  le  maire  de  la  vîuede  Boulogne-su r-Mer,  au  nom  de  ladite  ville, 
et  la  Société  anonyme  des  tramways  de  Boulogne-sur-Her  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Boulogne-sur-Mer,  en  date  des 
a^et  a5  mai  et  16  novembre  1894,  6  et  14  leplenibre  1895; 

Vu  les  rapports  des  ingéoieiirs  du  contrôle,  en  date  des  i6>io  décembre 
189^,  ai -33 septembre,  3-4,  a4*a8  octobre  189Ô  et  a7*a8 lévrier  1896; 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  des  ai  décembre  1894* 
3o  octobre  i8<j3  et  o  mars  1896; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  3i  jan* 
vier  et  5  décembre  1896; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  10  février  1896; 

Vu  le  traité  passé,  le  17  février  1896,  entre  la  société  anonyme  des  tram- 
ways de  Boulogne-sur-Mer  et  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  écono- 
miques du  Nord ,  concessionnaire  du  chemin  de  fier  d^atéiét  loosl  da  Porlel 
à  Boulogne,  à  Bonningnea  et  à  Tournehem,  pour  la  déterminatioo  des  coo- 
dÂtions  de  Tempruat  par  ladite  lî^^ie  des  voîes  du  réseaa  de  tcamway»  de 
Booiogne-sur-Mer  ; 

Vu  la  loi  du  39  mars  1898,  approuvant  les  eogagemeots  éveataeb  pris 
p«r  la  vÂUe  de  Boulogne  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'iatérèt  local  et  les 
traïaways; 

Va  les  r^Uuienls  d'administratmi  publiqae,  en  data  dei  k8  mai^*'  et 
6  août  1881 1»^ 

Le  Conseil  d'Étal  eotenda, 

DiCBàxs: 

AfeT.  1*'.  Est  approuvée  k  uibstitotian  de  la  Sodélé  aooHyine  des 
tramways  de  Doulogoe-sar^^Mar  k  la  Gompagnâe  ang^e^ançaise  de 
tramways  et  à  la  compagnie  générale  dea  railways  à  raie  étroite, 
comme  rétrocessionnairc  du  réseau  de  tramways  concédé  k  !a  viBe 
de  Boulogne-sur-Mer  par  le  décret  ci-dessuâ  vîsé  du  li  avril  1877. 

m  ^  m   f     i^^i  5,j^^  a*  10747.  '•'  XII'  wrie,  Bull  66^,  n-  iiija. 

ilL  97,  n*  816. 
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2.  Sont  retranchées  de  ce  réseau  les  lignes  ou  sections  de  lignes 
suivantes  : 

1*  Section  de  la  première  ligne  du  Coin-Menteur  k  r^ablisseoient 
4es  bains  «  empruntaot  la  digue  ou  terrasse  dudit  établissement  et 
4e6aervaAi  la  plage  e^t  ; 

2*  Deuxième  ligne  du  quai  de  la  Douane  (actuellement  quai  Gam- 
betta),  longeant  le  quai  des  Paquebots  (actuellement quai  Gaiabetta) 
«t  desservant  également  le  casino  et  la  plage; 

y  Section  de  la  troisième  Kgned»  Coin-Mentevr  à  ia  gare  du 
chemin  de  fer,  comprise  entre  le  Coin-Meotèur  et  la  gare  des  voya- 
geurs. 

3.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  des  nouvelles  lignes 
ou  sections  de  lignes  à  établir  pour  compléter  le  réseau  de  tramways 
delà  ville  de  Boulogriesur-Mer,  conformément  au  cahier  des  charges 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'aux  dispositions  générales  du 
fflan  ci-dessua  visé  et  qiû  demeurera  égatemeot  annexé  au  présent 
oëciet. 

Les  lignes  ou  sections  de  lignes  conservées  de  l'ancien  réseau  for- 
oieroAt,  avec  ces  nouvelles  lignes  ou  sections  de  lignes,  un  réseau 
soumis  au  mémeréginae  et  au  même  cahier  des  charges. 

La  présente  déclaration  d\itiHté  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
dudit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de 
la  date  du  présent  décret 

4.  La  ville  de  Boulogne-sur-Mer  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  con- 
dtroction  et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  sui- 
vant tes  dispositions  de  la  loi  du  il  iuin  i88o  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

5.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  juillet  1896^  entre  le 
maire  de  Boulogne-sur-Mer,  agissant  au  nom  de  la  ville,  d'une  part, 
et  la  Société  anonymie  des  tramways  de  Boulogne  sur-Mer,  d'autre 
part,  pour  la  rétrocession  des  lignes  dont  il  s'agit. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

6.  U  est  interdit  k  la  Société  anonyme  des  tramways  de  Boulogne- 
sur-Mer»  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement 
ott  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  on 
Texploitation  des  lignes  de  tramways  mentionnées  aux  articles  pré- 
cédents, sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d'Etat. 

7*  Le  sainistredes travaux  puUics  est  dbargédnrexécutÂon  du  pré* 
aent  décret,  qni  sera  inséré  «1  BaUHin  ie$  his. 

Fait  à  Pana,  le  10  Octobve  1896W 

Sî^  !  FÉLIX  fAVîtË. 
U,  Mmifir*  (Ut  êrw^fmsc  fiablmj^ 

Signé  :  A.  Turrbl. 

44. 
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TRAITÉ    DE    IIËTROCESSION. 

'    Btftre  ies  soussignés  2  «       i'       .  «u  •'•     ••     -î-  •«    i'    >' 

i'  M.  Thnqlas  Aigr€\  toaîrêcte'îaS'i&e  d^Bottlopie-W-Mer,  ttgftwiût  en  celte  qua- 
lité, en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  de  Boulogne;  ^il'di)li<â€i  aSmai 

D^vne  part;  » 

a*  Et  la  société  des  tramways  de  Boulogne  1  dontie  ilîîé^  est  i  Pirtris ,' ine  Anber; 
n"  8,  représentée  awaiuisde^.  préie^ièis  par  M.  Armand  A9pjfari»  ftdoiiiiUtrateuz'  dé- 
légué de  la  société ,  autorbé  ^  vue^  délibération  d\i  çon^,eU  d'admipi^tration ,  en 
date  du  5  septembre  1895,  ' 

D'autre  part  ; 

Ont  été  arrêtées  les  conventions  suivantes  :  * 

Art.  l".  Le  maire  de  Ja  ville  de  Boulogne-sur- Mer,  au  nom  de  oette^ ville,  dédare 
dès  à  présent,  et  en  prévision  derobteotiondd  décret  que  la  ville  sollicite,  rétrocéder 
à  la  Société  des  tramways  de  Boulogne,  ce  accepté  par  le  second  soass?^né  ^  nom 
pooriuie  durée  éçala  à  ceiiodela  conceatioa  <yttl*liÉi  sefaiactordée  |>ar<rétat  rétablis- 
sement el  Texploitalion  du  réseau  de  tramways  défini  à  Tarticle  3  du  cahier  des 
charges  annexe  au  présent  (traité. 

Ce  cahier  des  charges  est  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des  charges-type  approuvé 
par  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  dérogations  ou  modifîcatî<)ns  s^portéea  dani  les 
articles  6,  7,  8,  9,  11,  i3,  34  >  90,  36,  171  38,  29,  3o ,  3>it  as  et3i. 

Cette  rétrocession ,  qui  n'aui*a  d'ertet  qu'en  vertu  dy  décret  à  iqtervenir  accordant 
la  concession  et  approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

2.  La  Société  des  tramways  de  Boid^gnesur-Mcr  est  substi^u^^  à  la^  ville  de  Bou- 
logne-sur-Mer  dans  toutes  les  oblij^atrons  qui  sont  imposées  à  la  vilfe  elle-même  par 
le  cahier  des  charges  annexé  au  présent  traité ,  de  mt^mei^ue  ladfte  société  est  subrogée 
aux  avantages  résultant  pour  la  ville  iu  mèmQ  cahier  des  charges. 

3.  La  Société  de»  tramways  de  Dutilogue-sur -IV^ir  payac«b  {MM^u^ian^f  i^t,  ^  la  ville  de 
Boulogne-sur-Mer,  à  titre  de  droit  «Jf  stationnement  tant  du  matériel  axe  que  du  ma- 
tériel roulant,  tme  redevance  de  doux  mille  francs  (2,000').  Cette  redevance  annuelle 
ne  pourra  être  augmentée  poin*qiirl{ue  cause  que  ce  *s,ù\K  ittêttie  en  cas  de  noavdle 
percepiion  que  la  ville  serait  autorisée  à  faire  ou  en  cas  d  extension  du  réseau. 

La  redevance  annuelle  sei'a  versée  en  espèces  à  la  caisse  municipale,  le  5i  juillet 
de  chaque  «naée,  à. partir  de  rannée  i906« 

k.  Le  dé^dt  des  tfarn'ivays  sera  constrdft  par  la  Société  des  tram\rays  de  Boulogne- 
sur-Mer,  sur  le  territoire  d»  la  villa  de  Boalog4i6-iin^Afervdftn9  un  détel  de  sis  mais, 
à  partir  de  la  date  du  décret,  da  cofvr^s^ion.      .    .        •  '     <  ( .      .    .  ^  , 

5.  Dans  le  cap  où  la  Société  des  tramways  de  BouloraC'iSur-Mer  n'aurait  pas  .achevé 
la  construction  du  d«^pôt  dans  le  délai  ci-dCïS^us  indiqua,"  lin' arrêté  du  maire»  qui 
devra- être  approuvé  pàr'W* '^  préCH  du  Pà^^e^Oriai^,  là  iHèltra  enj  déin«ure  de  ter- 
ninar  les  trayau&  davj  un  ^iai  déterminé  qui  sera  deiquinzejpA«sft«  tneâns.  Passé 
cç  dQlai ,  la  Société  des  tji:aniways  posera  à  la  vijle.de  Bpvîogûe-sur-Mçr  des  dopinnaçes-, 
intérêts  pour  relard,  dont  le  montant  est  fixé  à  forPàil,  dVn  èbmmun 'accora,  a  *ôn- 
qiiante  franco  (5l>')  pat^jdur  de  relard,  jùsqu'aft' jour  ÛeTachfévement  Héîf' travaux  de 
construction  du  dépôt.  Vi'    U-    .:     » 

La  même  procédure  et  |es  mêmes  pénalité^  sont  applicables  en  cas.  do  retard ,  soit 
dans  rachëveaaent  des  traVtiux ,  %dk\  dans  la  "mUei  eti  e«plo^ttioita'  db  MàéHu  dans  les 
délais  fixés  par  le  cahier  des  ch«rae4u^^^'^^'jQ1>C  de  içflMjB  mise  W|ia|(loitiM«»ni  ej» 
de  la  déchéance ,  sans  préjudice  des  mesures  que  l'administration  supérieure  pourra 
prendre  en  vertu  des  droits  qui  lui  sont  confères  parde  tafaiep  desicbarge&lde  ni^céa- 
cession  ou.  .les  Ipis  et^leomJbs  sur  la  matière. 

6,  La  ville  de  Boulogne-sur-Mer  s'engage  à  verséf  i  hi  Sbcfétd 'dés  tVàîhi^ys  de 
Boulogne  à  titre  de  subvention  :  ..1 1  ./(  :T  ./     mip^k^ 
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'  I  *  Lm  trois  cîiM|iMèina»  d»  !«  «omine  oéctaMine  pour  élever  cfaoque  «anée  à  tnnle 
ville  fniii€s(3o/>0(/)  ia  jreceUe  fcuruia  anooeUe  p«r  billels  de  la  ligne  du  corps-de- 
garde  de  kL  place  S)ailo«  au  Derniei^Sou ,  aaoa  que  ceU«  «ubveniion  puisse  excéder, 
annoellemeut  huit  mille  francs  (  8,000')  ; 

2*  LcA  troÎ9  cinquièmes  de  la  somme  nécessaire  ponr  élever  chaque  annëe  à  vin^t 
mille  francs  (30,000')  la  recette  brute  par  billets  du  réseau  entier  (moins  la  li^ne  de 
la  place  Dalton  au  Dernier-Sou),  pendant  la  période  c%Vnpri»e  entre  le  i5  octobre 
inclusivement  et  le  i5  mai  exclusivement,  sans  que' cette  subvention  puisse  eicéder 
annuellement  trois  mille  francs  (3,ooo'). 

7.  En  vue  de  Tapplication  de  l'article  précédent,  Tadmimstration  municipale  de 
Boulogne-sur-Mer  aura  le  droit  de  faire  contrôler  par  ses  agents,  de  telle  façon  qu'elle 
avisera ,  les  recettes  briiU^s  par  billets  de  la  société  des  tramways  de  Boulognesur- 
Mer. 

Ladite  société  devra,  en  conséquence,  organiser  un  mode  de  comptabilité  de  ses 
recettes  brates  par  billets,  agréé  par  la  ville,  et  mettre  à  la  disposition  des  contrô- 
leurs de  la  ville  ses  livres  de  recettes  d'entrée  et  de  sortie  de  billets,  ainsi  que  les 
souches  de  ces  bilieU. 

La  délivranee  des  billets  dans  les  voitures  pom-ra  être  ainsi  contrôlée  par  la  ville. 

8.  Les  agents  dé  la  ville  chargés  du  contrôle  des  recettes  jouiront  des  mêmes  pri- 
vilèges et  mimunités  que  les  agents  de  l'État  chargés  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
de  la  voie  et  du  matériel,  mais  ils  ne  pourront  être  au  nombre  de  plus  de  six.  —  As 
devront  être  porteurs  de  commissions  délivrées  par  le  maire  de  Boulogne  et  visées 
par  le  représentant  de  la  compagnie. 

9.  Une  copie  de  tous  les  documents  et  reaseîgnements  produits  i  l'État  sera  remise 
iU  ville. 

10.  La  ville  de  Bouloene-sur-Mer  se  réserve,  en  ce  qui  concerne  le  rachat  de  la  ré- 
trocession ,  les  mêmes  droits  que  possède  l'état  en  ce  qui  concerne  le  rachat  de  la 
concession. 

1 1 .  La  société  des  tramways  de  Boulogne  a'engage  : 

1*  A  supprimer  è  ses  lirais,  nsqoes  et  périis,  sans  aucun  recours  contre  la  vîile, 
les  lignes  ou  portions  de  lignes  de  tramways  existant  actuelleinent  sur  le  territoire  de 
la  ville  de  Boulogne-sur-Mer  et  non  comprises  dans  le  réseau  défini  par  l'article  3 
du  cahier  des  c^rges  de  la  concession  et  à  remettre  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
naitif; 

3*  A  ramener  a  la  largeur  d*un  mètre  (1*)  toutes  les  autres  voies  eiistantes; 

3*  A  supporter  tous  les  frais  d'établissement  du  nouveau  réseau  ; 

à*  A  prendre  à  sa  chaive  la  dépense  nécessaire  pour  consolider  le  pont  de  la  Liane , 
soQs  réserve  que  la  transformation  de  la  timée  en  bois  en  travée  métallique  tournante 
ou  6%en  ne  donnera  lieu,  à  quelque  époque  qu'elle  soit  exécutée,  qu'à  une  contribu- 
tion de  cinquante  pour  cent  {60  p*  é/St>}  dé^la  dépense  d'une  travée  métallique  fixe. 

1 2.  La  ville  de  Boulogne  s'engage  à  réaliser,  à  ses  frais ,  l'alignement  approuvé  de 
la  rue  Damrémont,  au  droit  du  château  de  la  Liane. 

13.  Pour  garantir  l'eiécution  de  ses  engagements ,  la  Société  des  tramways  de  Bou- 
lacne>sor-Mer  ?eraera  à  ia  caisae  municipale,  dans  le  délai  d'ua  mois  après  la  date  du 
d&ret  de  concession,  un  cautionnement  de  douze  mille  cinq  cents  francs  (i2,5oo^) 
en  valeurs  acceptées  par  le  Tmor«  ou.  «a  numéraire.  Dana  ce  dernier  cas ,  l'intérêt 
payé  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  profilera  à  la  société. 

14.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispaaittons  du  traité  de  rétrocession  intervenu 
Ie3i  mai  1876  entre  la  ville  de  Boulognc-sui^Mer  et  la  compagnie  anglo-française 
{aux  droits  de  laquelle  la  Comrpagnie  générale  de  rallways  k  voie  étroite  a  été  substi- 
tuée en  vertu  d'un  acte  authentique  pa^sé,  le  35  juillet  1881,  devant  M'  Pontkouri, 
notaire  à  Boulogne-sur-Mer,  cette  compagnie  s'étant  elle-même  substituée,  depuis,  la 
aociélé  des  tramv^ays  de  BouWne-sur-Mer»  p.-ir  acte  authentique  paasé  devant  II*  B«o- 
drigr,  notaire  à  Pana,  le  36  juillet  iS^iJ. 

15.  Les  frais  de  timbre,  dVnrf glstretnent ,  d'expédition,  d'impresaion  du  présent 
aïkiîté  M  de  sesanueua,  des  flans,  dessins  dexéculton  ou  auirc^  des  lignes  a^itorisées 


16.  La  fCNDome  qpe  le  rétrooesnooiiure  doit  Tcner  cshaque  année  à  la  date  dn 
i"  octobre,  afin  de  ponnroir  aa\  frais  da  oonlr^»  sera.  faVmfa  ^après  le  cfaiffire  4e: 
anquante  francs  (5q')  parkifemètre  de  voie  concédée. 

te  premier  venement  aura  lieu  le  i**  octobre  qui  soîira  h  daie  du  décret  de  con- 
cession ,  à  la  caisse  dn  recereor  des  finances  de  Bocdogne-snr-Mer. 

17*  Avant  la  signature  de  Farte  de  rétrocessien»  le  rétrocesâonnaire  déposera  à4a 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ane  somme  de  donie  nuSRe  cinq  cents  finança 
(i2r5oQ^,  en  noméndreon  en  rente  snr  FEtat.  calcnlêe  conlbnnément  an  décrei  dn 
5i  ian%ier  1872 ,  on  en  bons  dn  Trésor,  a%ec  transfert  an  profit  de  laifite  caisse  de 
celles  de  œa  vaLeucs  qoi  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  reotreprise.  Les  quatre  dnqmèmes  en 
seront  rendus  an  rétrocessionnaire  pir  cinquième  et  proportionoeiiement  à  Favance- 
ment  des  travaux.  Le  dernier  cinqmème  ne  sera  iembonrsé  qu^après  Fexpiratioo  de 
la  i 


18.  Le  xétrocessîonnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Bontogne-sur-Mer. 

Dans  le  cas  ou  il  ne  Faurait  pas  (ait,  toute  notification  ou  aignifiration  à  lai 
adressée  sera  valable  lonqudle  sera  frite  au  secrétariat  de  Ja  aaairie  de  Boulogiie-snr- 
lier. 

Fait  en  double  original ,  à  Boologne^nr-Mer,  le  90  jviBet  18^6. 

Poor  la  Sociétf^  anonyme  des  tramways 

de  Boologne-sorMer  :  Ajgproové  récriture  ci-deHOs  : 
L'Administratnr  àëigoé,  j^^  ^^^  ^^  honXo^ne, 

Approuvé  récriture  :  Signé  :  D.  Aicai. 

Signé  :  A.  Rodppakt.  *    . 

Boragistré  à  Boulogne , ie  9 nembue  1896,  £Bèi»«&, oaaa  t.  Be^  aia  franc  viqgt- 
eieqeentinies ,  décimas  compris.  -^  Signé  :  DmnmdL 

CAHIER   DES   CHARGES. 


•  TITRE  f; 
nUhCS    BV    CQBSTRVCTU». 

Objet  de  la  conccssioa. 

Art.  f.  Le  réscande  «ramways  qtii  f ail!  i'dbj^t  dn  pyésem  caMerdes  efaafgei«t 
deràné  au  transport  des  toyapeurs.  "    "'      '    ' 

La  traction  aora  Kea  ptr  chevatft  on  ptt-  ttyoteorémécanlqiMB. 

.    ..!:■    ,  '.    . 

2.  Le  réseau  coMpiendra  la  plu»  gprande  partie  des  J^gnes  d^i  ccincédées  ^  dé- 
cret da  ah  avril  1^77  et  cciies  à  concéder  prétef^teAi^nt^at^mpruatera  les  voia  pDi- 
bliqnes  ci-après  désignées  ;  .      :   >  [m. 

\*  Ligne  n*  1 .  dïte  «du  Corps-de-'Giirac'dc là  Otfncfe-fltïe  IJ^iaçe  Mlton]  an  Ceiiwt 
(entrée  principale)  :  Grande-Rue  (route  natiodàte'n^  i),  roes'Tfaiers*,  de  leOMlpe, 
Victôr«Hn^^vqaai<jfkmbetta.4èOi)^M|rdSaioteTlbQu^  .  .        ,■ 

s*  Ligihe  ti*  s  ;  dvfe  «du  Corps^deHS^^rde  dela-GrandoLllne  à  l'Abattoir»  <afrèl  de  la 
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iîgnePonlflBoD&iBfMs)  :  Omnds-Rai»,  rues  Natiosale  et  4e  Brëqiieracque  (roole  ml- 
tîonalea"i>; 

3*  Ugnen*  3,  éite  «dti  Oorps-dè-Garâe  de  la  Grande-RtK  è('Cbàtiffoii«  («urêtdDla 
ligne  1*ortel-fionningties)  :  Orandfrllae  (route  nationrien'  \'}y  rac  die  W  Liimpe,  yionl 
de  là  Uane;  qoaW  Thorot  et  da  Bassm ,  boulevard  de  Cbâtitfoti  ; 

i*  Ligne  n*  i ,  dite  «du  Corps^è-Garde  de  la  Grande  Hue  ^u  pîecT  du  Rfonl-îîeàf 
d'Oatreaui  (carrefour)  :  Grande  Rue  (route  nationale  n*  i),  rue  de  la  Lampe,  pont 
de  la  Liane,  quai  Thoi'ot,  rues  du  Moulin-à- Vapeur,  de  la  Gare  et  Daaifféi)EH>iH; 

5*  Ligne  n*  5,  dite  «du  Corps-de-Gardë  dé  la  Graiide-Rue  au  Dernier-Sou»  (origine 
de  la  route  nationale  n*  49)  :  Grande-Rue  (rouie  nationale  u"  i],  boulevard  Mariette, 
rue  delà, Porte-^Teuve  (route  nationale n'i).  , 

:     .    •  .    •'     .  ......  ,  -  .        1  -.     .     i>, 

Délait  <rex6cotIoQ.  • .  >  ■     ■  w 

3.  Les  projets  d^ciécutiou  serorït  présentes  dans  un  délai  de  trois  mois  h  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d*utilitd  ptîblique. 

Les  travaux  devront  étfe  coihiAfei^s  dans  un  dél»  de  sfct  mois  à  paitir  ée  la  oïéme 
date.  Us  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  le  réseau  entier  soit  termfi^ 
et  Hvré  ài)eiplGitaiÎQa'âuBiie4éiai  é'am^a*  àfattivida  iadate^é^approbationdes  pro- 
jets d'exécution.  >       . . 

Margeur  dé  là  vole.  —  6a1>aril  du  matériel  roulaDi. 

4.  La  largeur  de  la  voie  entra  Aes<èoffd»  iaÉéneai»  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

I^  Urgevir  de»  létiMMtivè»  et  kie^'ciifese»  dm  téhieàle»,  ainsi  que  <le  leur  chat-ge^ 
*iliflDt;ine'âépa9sera{Mi'iMiaëlre'ttoMPe-tliigt-dfx  eeryfimèl^es  (t*0o)',  etlatoi^«iMrr 
du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notaaitaeÉrt^éelliM'des  nrHiv<?heplMb'tll 
iètwti ,  t^tertt  it^éiieiùm  ë  un  rnèti^  quatre-ivlngt^-dhc  cefit9t]Aètt0s*(  r^  ^)  ;  la  baviiei:  r 
du  mâfAriel'  roulam  aa-â!Ks»a#  àei  i^îls  sei«  au  ^os  de  tttoi»  mèf res  vin^c  «etitiloHitfs 

(3-201.  •  V  .        : 

Dft^V  les  partie*!  ft  dent  "voies,  ta  targeur  de  fentre^vole,  me§arée  «nCMr  tes  b«rdj 
«tliériéiirs  de»  ^ailfT;  sera 'd'Un  ittètriîi'rente  centimètres  (l'^^o^     r     •   . 

La  section  qui  doit  être  empruntée  par  le  chemin  de  IV»  dMntér^t  ibe^l  de  P<orlêlWi 
"Sbhn&n^iië^^  remplie  les  bondHfoiiâ  techniques  néce*<iftiit^»  poùk>  reftât^'ceC  emfi^nt 
possible,  notamment  en  ce  qui  concerne-la  iârrgèltr^dut^atérrid*  ' '' 

Allgnementa  et  cootbes.  —  Pentes  et  rampes. 

•  If.  Les  éKjjflétoehtkSérotkt  rtfccdi^éi  entrè'  eux  par  ûëé  ëobi^jcs  ddnt  le  fàyéh  nr 
pourra  être  inOérieur  à  quinze  piètres  (i^*).  Le  maximum  des  décliv?(^'  «Mt^fitë  i\ 
cetot%l!fcènies  (o*  loo). 

Le»  déclivités  correspondànfkux  courbes  de  faible  rayou  devi^ont  ét¥fe  rédiiiteé  «tt- 
tant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  facuàtév  dan»  devras  exceptionnels ,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles ,  mais  ce^ 
Itaodificatiotta  ne  pou^iiinit  étrti  exécutées  que  «uoyennant Tapprobstio^  préalable  du 
praret.' 

,  Établiasemcot.dc^t^  yo\^.  tefsceJ' ,-r-  Pwlici  .accessibles  aux  voilurca.orjîuaires. 

.  ft;  ï)anales  sections  bù  1è  tramway  sera  élablf  dans  !a  chaussée,  aVec  rails  noyéfi, 
feb  vbiës  de  fer  scroïit  pbSéës  au  niveau  du  boI,  sans  saîtfie  ni  dépttïssioh.  Suivant  Hr 
profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans -fi* 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longîMditial ,  àmem»  d*onfr  a««orlsatioii  ispéciatodu 
préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  vingt  centiniclres  (o"  3o)  d*épais- 
leur  qui  t^gfifm  à^  .|'m|t,r<w,i^i^  .^t  à,  cinquante  c^màUre&«(p>''5o)  an  moins  de 
diaque  côte,  conformément  aux  diapoaiUeii*  prescrites  par  le  préret,  sur  la  proposi- 
tûm  du  concessionnaife ,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage. 

le  sera  d'allieurk'tbnflerrétf  ou 


dé  l'espace  occupé  par  le^tiMÉrwl 


'4apctoBwdé»t>>»^  «a'6Mplei^oe'd«la  voie  pu 
étabUe  avec  d«»'4kp^«iftîoiitfMliBt,  qu^M  debera 


—  ft«§  — 

Les  mandataires  ne  peuvent^  sous  les  peÎBe3  édictées j 
licîe  5  flela  loJdu  ii  juin  i8<^,  envoyer  aux  éxpéffil 
cours  que  ceux  établis  dans  les  conditions  ci-dessus  détet 

TITRE  Vn. 

£*S   AGENTS  UK    LA   pnéreCTTRE   DK    LA   SEWK 
KT   DÉ   LX    PRETfiCTimE    DE   POLICE. 

bb.  lié  cominÎKMLin  spécial  dei-iMAi^*  et  ics^ 
soos  sesiovéveft  coHUBamcpidapl  qiiib  piépoté»  4ht  préià 

tous  renseignements  qui  leur  sont  nécessaires  pour  1^1 
te  répnrtôlioii  lokes  pbxses  «t  peur  te  peicepimi  des 
cipaux. 

Réciproquement,  les  préposés  du  préfet  de  la  Seine  < 
agents  du  préfet  de  police  toutes  les  iudicatioas  doat  ceux-i 
avoir  besoin  dans  Tintérét  du  service. 

,%.  Les  forts  proeèA*tit,  -sons  la  mmreHhifice  <t  d'aprfs  " 
tÎ9iis  des inspectcfurs  prî*ttc4patnG  des  pavillons,  aux  en 
tentioas  des  msirchaBdises,  telles  qu'rfîes  sont  prérues 
arrêtés  par  le  préfet  de  police. 

D^Bs  rfntérJear  desr  parriflowa,  ils  sont,  en  outre,  c*ar 
lèvement  des  denrées  et  de  leur  KvîfH90fi  soit  nnx  arqué 
mêmes,  soit  aux  porteurs  ou  aux  g^deurs  désignés  par 
reurs. 

Ils  sont  responsabks  : 

i"  Des  marchandises  qu'ils  ont  égarées,  mal  Mvréw 
rées  aux  cours  de  leurs  travaux; 

2"*  De  celles  qui  sont  confiées  k  leur  garnie  «pendant 
après  la  clôture  des  ^^^eiktesi. 

Les  forts  sont  rétribués  au  xney^n  des.  salaires  perçus  ; 
différents  travaux,  d'apcè*  le»livife  fixas  par  le  pvéfiHde  [ 

Ces  tarifs  seront  revisés,  ainsi  que  ceux  des  salaires  des< 
mireurs  et  des  ouvriers  découpeurs. 


^/1 


tlTBE  VAL 

TDtJ    CARRKAC    FOIUIN. 

5^7.  Le  caiTeau  forain  est  résavvi  aux  cuUivatears 
Leurs , produits  et  aux  approvisionai&ius  vendant  des 
sont  propriétaires. 

.*îont  considérés  comme  approvisionneurs  les  ma 

sur  Le  carreau  des  produits  qu'ils  ont  achetés,  aa  dehors  i 
des  halles. 

Les  marchands  qui  contreviendraient  aux  diiponitwMn] 
cèdent  seront  exclus  du  carreau  par  décijaîon  du  préfet  da| 


delà  Sëînc  dëtenmDe,  après  avfs  ffu  préfet  de  po- 
eiaejai&  afiCactés  à  k  y  taie  des  divers  ^produits  du  jai- 

ï  au  reg^rat  est  interdite.  En  conséquence,  îl  est  défendu 
e,  marché   tenant,  des  marchandises  qui  auraient  été 
idans  le  périmètre  des  halles. 

ndises  vendues  doivent  être  enlevées  tnuaédkttement. 

\  contour!^  ifcfe  fhHi  fcSt  facoltadf  pourrie  déckarg^evient  et  le 

^i  des  produits  des  jardiniers  maraîclliersocc«pft«t  des  places 

>  |)ar  abotmement. 

^  obligatoire  pour  le  déchargement  et  le  placement  des  dea-^ 

•»*ées  sur  la  partie  du  carveau  affectée  alix  prodttcteurs  ùh 

(ineurs  non  abonnés. 


TITRE  1\. 

DISPOSITIONS    GËNRBALES. 

loi  concernant  la  réglementation  dis  halles  centrales  et  le 
lécrel,  rendu  pour  son  exécution,  seront  affichés  en  perma- 
"^s   tous   les    pavillons   des  halles  affectés  aux  ventes  en 

Ht  en  sera  publié  dans  le  Bulletin  des  communes. 

décret  du  22  janvier  1878  sur  les  halles  et  marchés  de  la 
Paris  est  abrogé  en  ce  qui  concerne  les  halles  centrales.  Sont 
it  abrogées  les  dispositions  de  tous  autres  décrets,  arrêtés  ou 
ïces  de  police  contraires  au  présent  décret. 

\  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
|ui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
*  au  Bulletin  des  lois. 

IX  Sables-d'Olonne,  le  23  Avril  1897. 

:  Jâimistre  de  Cinlérieur, 
Loris  Barthou. 


.  —  McRBT  DU  Président  db  la  Rbpubliqub  française  (contre- 
^-rle  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites)  portant 

Utyer  (Charles),  doreur  ror  bois,  né  le  5  janvier  1876,  à  Paris,  y 
4,  efft  mutorÎBé  à  mtwiter  é  «m  nom  -patrcmymiqae  celui  de  Che- 
\ sappeferJëgaiwfcftt,  à l'wenh,  n^yêri^heffreau ; 


—  808  — 
a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  1 
opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  : 
décret  aa'après  Texpiration  àa  dâai  filé  par  ia  loi  da  ii  ^ 
en  justifiant  qa*aacane  opposition  n*a  été  formée  devant  1 
{Parù,29  Maii897,) 


Certifié  amfonnei 

Paris,  le  iS^Juin  i8 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Imstice  et  des  < 

J.  DARLÂN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  récepti 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  BuUtiin  des  loit,èi  raison  de  g  firancs  par  an ,  à  la  caisse  (i 
nationale  ou  chei  les  Receveurs  des  postes  des  départementa. 


iicpanuan  VAiioifAUL  —  iS  j^i^  ^3^.^ 


—  8W  — 


BULI.ETIN  DES  LOIS 
U  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
N^  1853- 


RÉPUBWQDE  FRANÇAISE. 


DictatT   qai  appromic  la  sabstiiuiion  de  la  Société  anonyme 
prays  de  Boulog^ne-sar-lfer  à  la  Compagnie  anglo-française  de 
fs  comme  réirocessionnaire  da  réseaa  de  Tramways  concidé  à  la 
\  BûaiognB-iur'Mer, 

Da  io  Octobre  1896. 

(Promiil^é  au.  Journal  officiel  da  i5  octobre  1896.) 

>KWT  DE  lA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  » 

)rt  dn  mitintre  des  tra^^aux  pablic»; 

rret  dn  a4  atfi!  18^7  t'>,  qtiî  a  déclaré  d'atiiité  publique  l'éla- 

cl«  diverses  lignes  de  tramways  à  traction  de  chevaux  dans  la 
jlo*^ne- sur-Mer.  concédé  ces  lignes  à  ladite  ville  et  approuvé  le 
'  entre  la  viBe  et  U  société  â^e  Compagnie  anyto-frunçaise  de  iram- 

la  rétrocession  de  l'entreprise,  ensemble  ledit  traité  et  le  cahier 
i  y  annexé; 
■[^eixieQt  da  tribunal  de  commerce  de  Boulogne-sur-Mer,  en  date 

1S81,  qui  a  prono^té  fa'IarIfHe  dé  la  Compagnie  angio- française 

inance  du  juge-commissaire  de  ladite  fa$!1ife,  en  date  du  29  juillet 
autorisé  les  syndics  à  céder  le  matériel  fixe  et  roulant  et  l'ex- 
I  de  l'entreprise  des  tramvfays  de  Boulogne-sur-Mer  à  la  Compagnie 
tramways  à  voie  étroite; 
ides  présentées ,  ie  aS  juillet  1S81,  par  les  syndics  de  la  fail- 
.ttgrnîe  aogio^Cifançalse'de  tnamways  et  par  la  compagnie  généra 
Iways  à  voieâroit6,,è  l*éffét  d obtenir  Tapprob^rtion  de  la  substi- 
aeconde  à  la  première  comme  rékrocessio^naire  du  réseau,  de 
e  Boulogne-sur-Mer;    , 
libération,  en  date  du  i*'  février  1882,  par  laquelle  le  conseil 


%  BaD,^àiJn'6ooo. 
'  Série. 
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—  810  —  J 

manîcTpaT  dcSbuîog^nc-snf-TIftfTi  "tîSthrê  ffStiWÊPlSêirWÊS^SM't 
tution  ; 

Vu  ravant-projet  présenté,  le  3o  juillet  1894,  en  vue  de  k 
du  réseau  dont  il  3'agitv  .     ,  ... 

Vu,  notamment,  le  plan  dl'enîemble  Ai  résead  aiÎM}iàë  el^^ompl 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  a! 
en  exécution  de  Tarticle  ag  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans 
déterminées  {Xif  le  récitaient  d'admîniatrafeioB  pufaUàoe  duaS  0 

Vu ,  ilofanmient,  le  procës-verbal  des  opérations  de'fe  c6anhisl 
quête,  en  date  du  19  septembre  1896; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerça  de  Boulojgne-sor-Mer, 
9  août  1896; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Pas-de-Calais,  en  dateda 
1896; 

Vir  l-adhésion  directe  donnée,  le  a 4  tepteiafere  1896,  à  ï 
travaux  par  le  directeur  du  génie,  à  Dunkerque,  en  exécuti<Hi  de  h 
du  décret  du  16  août  i853  W  ; 

Vu ,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  la  conveotion  passée,  le 
1896 ,  entre  le  maire  de  la  ville  de  Boulogne-sar-Mer,  an  nom  de  li 
et  la  Société  anonyme  des  tramways  de  Boulogne-sur-Mer  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Boulogne-sur-Mer,  c 
a^et  a5  mai  et  16  novembre  1894,  6  et  i4  teptentee  169Ô; 

Vu  les  rapports  des  ingémeors  du  contrôle,  ea  date  dn  i5-ao 
1694,  ai'a3  septembre,  ô-^,  a4*38  octobre  1896  et  37-^8 février 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  des  ai  " 
3o  octobre  i8y5  et  3  mars  1896; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  ebaossées,  en  date 
vier  et  5  décembre  1895; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  fîntérieur,  en  date  du  10  février  1896; 

Vu  le  traité  passé,  le  17  février  1896,  entre  la  société  anonyme 
ways  de  Boulogne-sur-Mer  et  la  société  anonyme  des  chemins  de  I 
miques  du  Nord ,  concessionnaire  dn  cheiain  de  fier  dlotérit  loeièl 
à  Boulogne,  à  Bonningnes  et  à  Tournehem,  pour  U  détenmnaliiMi 
délions  de  l'emprunt  par  ladite  li^^  dea  voies  do  réseau  de 
Bouiogne-sur-Mer  ; 

Vu  la  loi  du  29  mkars  1896,  approuvant  les  eogagemeats  év 
par  la  ville  de  Boulogne; 

Vu  la  loi  du  11  juin  t88o  sur  les  chemins  de  fer  d^iaièrèt 
triiftways; 

Va  les  règUutenls  d^admioîstratkNi  publii|ae,  ea  date  da  iS 
6  août  1881^'); 

Le  Conseil  d'État  enteada, 

DéGBKXS: 


Aat.  r'.  Est  apprcmvée  k  swbstitotian  de  la  Sodélé 
tramways  de  DoulogDe-sur^er  k  la  CwBÊpmgoàc  angh 
tramways  et  à  la  compagnie  générale  deê  raitways  à 
comme  rétrocessionnairc  du  résean  de  tramways  concédé 
4e  Boulo^pne-sur-Mer  par  le  décret  ci-dessus  visé  do  a4  ^^^ 


'*»  xn*  série,  BulL  6sg,  n*  10747.  »•»  xn*  série,  BulL  WUn'> 

«)  xr  série»  BulL  97,  n*  816 
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reiUance  de  la  Toie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  ?oitares  de 
voyageurs. 

Service  dei  poftv»  ^ 

36..  Le  concessionnaire  sera  tena  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur. 
Les  sacs  seront  déposés  dans  un  co&re  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  cofire. 

L*administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'entre- 
prise  une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  pavés  par  l'administration  des  postes  confor- 
mément aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  où  TÉtat  se  serait  engagé  à  fournir 
an  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépèches 
et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
postes,  Theure  d*un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial  • 
«ara  imposées  au  coûoeasiomiaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  reti- 
re]:, lui  sera  payé  par  Tadministration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  subventionnée 
ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DlVEnSBS. 


37.  (Supprimé.) 

38.  (Supprimé.) 
3<>.  (Supprimé.) 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  eônceisionnaire  et  l'administration 
an.  aojttt  de  Texécution  et  de  l'interprétatioD  des  ckusea  du  présent  cahier  des  cliaiig^ 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d^cnrcgistremcnt. 

41.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-smnexée  seront  supporté*  par  le  concessionnaim. 

42.  Sont  snnulés  les  articles  %  ^5 ,  36 ,  27,  5o,  5i ,  3a ,  34 ,  37,  38  et  39. 
Sont  modifiés  les  sortidas  6 , 8 ,  9,  s5,  24 ,  28  et  39. 

Boutogne-sur-Mer,  le  ao  juillet  1896. 

Le  Maire  de  Boulog»»-$ur-Mer, 
Signé  :  D.  Aigre. 

Pour  la  Société  anoDyine  des  tramways  de  Boalogne-sor-Mer  : 

L'Administralear  dâégue'. 

Signés  A.  RoapPAaT. 

Enregistré  i  Boulogne,  le  9  novembre  1896,  folio  64.  Reçu  un  franc  vmgt-cinq 
centimes ,  dédroes  compris.  —  Signé  :  Durand. 


^  81S  -^ 


TRAITE   DE    I\ETR0CESS10N. 
Entre  les  ftoassigné*  :         • 

I*  M.  Ùouglas  Aigre,  tnaîrede  ta  Ville  de  Boulo^e- sur-Mer,  agismit  ( 
lité ,  en  vertu  d*uoe  délibération  du  conseil  municipal  de  Boolo^ne,  { 
1894, 

D'vne  part; 


3*  Et  ia  société  des  tramways  de  Boulogne ,  dont  le  sf^^  est  à 
n'  8,  représentée  aux  fins  de$  préteates  p^r  M.  Armamd  Mopjfari,  a 
légué  de  U  société ,  autoiisé  par  une.  délihérpition  du  conseil  d'admîni 
date  du  5  septembre  1895, 

D'autre  part  ; 

Ont  été  arrêtées  les  conventions  suivantes  : 

Art.  L".  Le  maire  de  Ja  ville  de  Boulogne-sur-Mer,  au  nom  de  cette  1  ^ 
dès  à  présent,  et  en  prévision  derobtentiondu  décret  que  la  ville  soIlicîieJ 
à  la  Société  des  tramways  de  Boulogne ,  ce  accepté  par  le  second  sous*' 
pour  «ne  dorée  éçale  à  celle  de  U  concwsioa  tf^  hÂ  seca  accordée  par  ri 
sèment  el  retploitation  du  réseau  de  tramways  défini  à  rarticle  a  du 
charges  annexe  au  présent  traité. 

Ce  cahier  des  charges  est  d'aillears  conforme  au  cahier  des  charges-ty 
par  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  dér^ations  ou  modificatioiis  app 
articles  6,  7,  8,  9,  11,  a3,  24,  20,  a6,  »7,  î8,  39,  3o  ,  ^t ,  5s  el  34- 

Cette  rétrocession ,  qui  n*aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  interve 
la  concession  et  approuvant  le  présent  traité,  est  faîte  aux  conditions  \ 

2.  La  Sociétr  des  tramways  de  Boulogne-sur-Mer  est  substituée  à  ia 
logne-sur-Mer  dans  tontes  les  obligations  qui  sont  imposées  à  la  ville  e„. 
le  cahier  des  charges  annexé  au  présent  traité,  de  m^meque  ladÀfe  société C 
aux  avantages  résultant  pour  la  ville  lu  même  cahier  des  charges. 

3. 

Boulogn  ^ 

tériel  roulant,  une  redevance  de  doux  mille  francs  (2,000').  Cette  rede^-^ii 
ne  pourra  être  augmentée  pour qn il  jue  cause  que  ce  %oil ,  même  en  \ 
perception  qne  la  \iUe  serait  autorisée  à  faire  ou  en  cas  d'eitension  dm , 

La  redevance  annuelle'  sera  vers-^e  en  espèces  à  la  caisse  municipale . 
de  chaque  année,  à  partir  de  Tannée  1908. 

4.  Le  dépôt  des  iramtvays  sera  coristrttft  par  la  Société  des  tramways  1 
sur-Mer,  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Boalegae-flUi^Afer«  dans  un  délai 
à  partir  de  la  date  du  décret,  de  concession. 

5.  Dans  le  cas  où  la  Société  des  tramways  de  Boulop:iie-sur-Mer  n*anraiti 
la  construction  du  dopôt  dans  le  délai  ci-déssu's  indiqué,  un  arrêté  dn  1 
devra  être  approuvé  par  M.  le  préfet  du  Pa^-de-Criars,  la  mettra  en  d*a 
miner  les  travaux  dauS  un  délai  déterminé  qui  sera  de  auinze  jouis  mm 
ce  délai,  la  Société  des  tramways  pt^era à  laviile.de  Boulogne-sur-BierdeEi4 
intértUs  pour  retard,  dont  le  montant  est  fixé  à  forfait,  d'un  cbinmun  acoe^ 
quanle  francs  (  5o*)  par  jour  de  retard,  jtisqu'an' jour  de  Taclïèvement  de<l 
construction  du  dépôt.  •■■ 

La  même  procédure  et  les  mêmes  pénalités  sont  applicables  en  cas.  d^  1 
dans  rachèvement  des  tra^-aux ,  soit-  dans  la  mlae^eneapldlutlcln  te  i  ~  ' 
délais  fixés  par  le  cahier  des  chai*fet»iuiM|k'fi^'jqm;  df  qqU^  mise  opi.^ 
de  la  déchéance ,  sans  préjudice  des  mesures  que  ladministration  sup 
prendre  en  vertu  des  droits  qui  lui  sont  conféfres  pan  le  caiiieip  dei^ch 
cession  ou  les  lois  et  )*ègle(nenis  sur  la  matièrâ. 

6.  La  ville  de  Boidogne-sur-Mer  s'engage  à  versée'  i  la  SÔeftété  des  \ 
Boulogne  à  titre  de  subvention  :  .>     .1    .'  -r-J* 


3.  La  Société  des  tramways  de  Baulogioe-surMec  payera  f»nuellemea%^ 
uiogne-sur-Mer,  à  titre  de  droit  ilc  stationnement  tant  du  matériel  fixef 
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—  «M 

ÉTAT  A 


Éiai  dm  $omm$8  vênéêt  ûu  Trésor  à  titré  dff<mds  4e  concours  pour  dépenses  pnhUqnes 
et  destinées  à  être  rattachées  an  budget  de  V exercice  1896. 


VUT*. 


rAKTISS  TUSAKTU. 


ftBCBTTBS 

oh  1m  fond* 
mt  été  v«néa. 


dei 


ANNEE  IM». 


Chaicolc. 


Gironde. . .  ] 

Maine-     < 
CtrliOire.     I 


Manche 


...s 


de-I>Jme.   j 

Tara-      j 

et-Oaronne.  { 


Yonne . . . 


Ain. 


Ciiarcnle. 


Chamie- 

Inférieure. 

Corrèse. . . . 
iWdo^ne.. 


GaiNmne 

(Hante-). 
Gironde. . . 
Hérault.... 


IHeo 

et-Vilaine. 


Le  département. . .  • 
La     eommone     de 
Saint-Simon. 

La     commune     de 

Morizèa. 
La     commune     de 

Segfé. 
M.  Breton ,  directeur 

de  la  papeterie  de 

Saint-Lô. 
Le  département.  « . . 

tden»  ••,..«., 

M.  Dubois  ]eune, . . . 
Tdem 

La  compagnie  des 
bois  flottés  de  la 
Haute-Yonne. 

M.  de  Chenleau 

M.  Draper 

M.  r«^^af9tf  et  com> 
pagMs. 

Divers  souscrip- 
teurs. 

Idem 

kUm 

MM.  Feucmd  et  Do- 
niiiMd, 

Le  département.. . . 

Le  syndicat  des  ma- 
rais mouillés. 

Uem 

Le  département — 
Idem. 

M.  Combcxcol 

Le  déparAencnt. . . . 

MM.  Bmt9on 

Idem 

U.de  Suduîrant 

Les  propriétaires  du 
canal.de  Lunel. 

La  ville  de    Sainl- 

Servfm. 
La    rllle  de  Saint  * 

Malo. 
La  ville  ^  l^inard.' 


Anguuléme . . . 
Cognac 


La  Réoie.. 
Segré.... 
Saint-Lô. 


Clermout  -  Fer- 

rand. 
Montauban . . . 

Idem 

Auxerrc 


te6o 
2688 
i8|o 

47a 

47«4 
6«7a 

1181 
aS38 

3U7 
bit. 


iKflÉB  1890. 


Nantna. 

Idem 

idem... 


Cognac. 


Idem.  . 
Idem.  . 
Uem„. 


La  nochelle. 
Idem 


Idem 

Tulle 

Idem 

Hiborac 

Évreux 

Toulouse 

Mem 

Bazas 

Montpellier. . . 

Saint-Malo  — 

Ment 

Jeein» 


1167 
1368 

58a 

6oa 
7âà 
ioA3 

8i3 
i5po 

333 

788 
509 

Al  93 

6o5 

606 

9^1  hit. 

34A5 

731 

^*7a3 
981 


•91 

37  déoQMbre. 


16  < 

aoaoàt. 

a  3  décembre. 

27  décembre. 
3odèoembK. 

a  6  mars, 
aajuin. 
aoJviUit. 


iS  mal. 
Idem. 
Idem. 

13  ttvrier. 

idlïwrier. 

aé  février. 

17  mars. 

39  février. 
»«  «tri!. 

Idem. 

i7jafnvfer. 

»7  février. 

a6  février. 

10  aoAt. 

34  janvier. 

Uem. 

16  juin. 

3omat. 

37  février. 


i,3oo'eo' 
700  00 

5oo  00 

1,000  00 

Soo  00 

10,000  00 
5,000  00 

3oo  00 
A56  4o 
i5o  00 


300' 00* 

300  00 

ko  00 
3,3oo  00 

7,3oo  00 

3,a5o  00 

i5o  00 


i,5oo  00 
1,000  00 

366  00 
1,000  00 
Soo  00 
100  00 
aoo  ofr 
aSo  00 
35o  00 
750  00 
aoo  00 

i,ioo  00 
'  i,Aoo  PO 
I         aoo  00 


^  su  ^ 

M  ^to#  ifwtBPiificim'  Mitactts  cft  tous  wttpes  'Wmb  ^ 

le  préflWkt  «cle  pourra  dDoner  lie«  et  ^  em  seri»Hl  o»  ^poammt  èbEvI 

oofisé'^ttcvice ,  scranft  'sup^wléo  pur  te  SMaéte  <iBS  tenn wsjfv  <ifr  f 

16.  La  somme  cpe  le  rétrocesiionnaire  doit  verser  chaque  i , 

i^  octobre,  aûn  db  pourvoir  aux  finis  du  contrôle,  aéra  ^^fl^^U^  Aycis  1 
cinquaute  irauc3,(5o')  parkifemètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  i*'  octobre  qui  suivra  la  date  da 
cession ,  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  de  Boulogne-sur-ller. 

17^  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession»  ie  rétrocesjiotuiaîre 
caiase  des  dépots  et  consignations  une  tomme  de  doaxe  mSBe  di^  i3^ 
(i2»5oo')  en  numéraire  on  en  rente  sur  rÉtat,  calcuiée  conformémeiii  «i, 
3i  ianvier  1872 ,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite 
ceUes:  de  œa  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  prdre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  feotr^prise.  Les  quatre  cîa 
seront  rendus  au  rétrocessicmnaire  par  cinquième  et  proportionn^leDieiiî 
ment  des  travaux.  Le  dernier  cinqmème  ne  sera  remooursé  qu^apris  Vm 
la  concession. 

18.  Le  rétroceiwiomiaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Eovàoffo^-mm 
Dans  le  cas  où  il   ne  Taurait  pas  fait,  toute  nôtîficatioa  ou  r' — ^*^^ 

adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  laite  au  secrétariat  de^  mairie 

Mer. 

Fait  en  double  original ,  à  Boulogne-sur-Mer,  ie  90  jvfliet  18^6. 

Poar  la  Société  aDoayme  des  tramways 

de  Bonlogne-sur-Mcr  :  Approuvé  récriture 

'       L* Administrateur  déf^guf.  f^  Maire  de 

Approuvé  récriture  :  Signé  :  D.  Aicrb. 

Signé  :  A.  Rodffart. 

Bmagistné  à  Boulogne ,  te  9 naanoibi»  1896 ,  fiotta  €& ,  cmc  a.  Bieçn  1 
ehq  centimes ,  décimes  compris.  ^^  Signé  :  DmnmL 


CAHIER  DES   CHARGES. 

.'1     -     . 

TITM  r.' 

taA£B    BV    COASTRUGYIMI. 


Objet  de  la  conccssioiv. 

ARt.  f".  Le  réseati  de  tramways  qui  faftfVdbjW  du  fv^ent  calÉterdea^ 
detiiné  au  transport  des  voyagem-s.  '•   if  -    .    • 

La  traction  6aia  Keu  par  dientttt  tra  ptfk-  Mttolëcirs'  néoaniqweB. 

2.  .Le  réseau  coMpiendia  la  plu»  glande  partie  ^  àigfna  déjà  ( 
crel  d«  aA  avril  1877  ^^  *^^^^  ^  ooneéder  pré^teoieni.eifceBapniiifflml 
Uiqnea  ci-après  dé^ic^néfis  :  :    .  .1. 


!•  Ligne  n*  1 .  dîte  «du  Corps-de-'GiirâeidïJ te  G^^jtai^^tfie  (t»l«*  ^ 
(entrée  principale)  :  Grande-Rue  (route  natiodàl6'rf'i),rtiearTMerï, 
Vict«rTHagD,-4aai'Gai«ibette,MM^via»d  Swteitte^lYftl  .':> 

1*  Ligike  n*  a ,  dite  «du  €drps-dèHSi^«  =dete'GraMla4tae  à  i'AbaMsîr»  fi 


*»; 
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$)  :  Gfanda-Rae,  rues 


NalÎMale  el 4e Brë^MMcque  (raote  m- 


Bn"),  dite  «dci  Corps-tfîB-Oaorde  de  la  Ortude-Rae  l^hfttffldti  (*rrét-tte)a 
pHtoomogues)  :  Ormnde^ne  (route  nationale n*  V^,  rue  de  fâ  T.Hfnpe,  ]k)nt 
if,  qoah  'niàrot  et  du  Bassra ,  boolevard  de  Chèiilloii  ; 

'  i,  (fîte  «da  Corps-de-Garde  die  la  Grande  Kue  au  pied  du  ^ronl-Nettf 

I  (cairefour)  :  Grande  Rue  (route  nationale  n*  i]»  rue  de  la  Lampe,  pont 

,  quai  Thorot,  mes  du  MouIin-à-Vapeur,  de  ta  Gare  et  D«au»éi|HMrt; 

5  n*  5,  dite  'da  Corpa-de-Garde  de  la  Gndide-Rue  au  Dernier-Sou  •  (origine 

B nationale  n*  42)  :  Graode-Rae  (rouie  nationale  n*  ij  <  boulevard  Mariette, 

ï-ScoTC  (route  nationale  n'  j  ). 


Délais  (Texécntion. 


Iprojets  d*eiécutio(i  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  k  partir  de 
S  décret  dédaratiir  d*Qtilftd  pnblique. 

[  derront  éfre  eomifteneés  daiis  un  détar  de  s!i  nMns  à  paitir  de  la  inéme 

l  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  le  réseau  entier  soit  lefmfHô 

'1  àtum  ie déiaà ^^mn ma  k yaatiB.Qa Im daleé'«pfrobation' des  pro- 

Largcur  dé  la  voie.  —  GolMuril  du  matériel  roulant. 

'  de  la  voie  entra  les rèoida  iniérimutt  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

r  de»  leeoMMTtivM  et  nléfcàiisiia  des  véltietile«,  ainsi  que  d»  letii*  ehatge- 

[dépassera  p«a  utt  mètni  t{ttMi«e-*r{ngt-dî)(  eenrtimèlf^s  (  t^r^o),  et  la  IVffiMir 

l  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notammettf  éelles  des  itfàTClieptods  H 

lera  inUStimm  M  tin  tnèlre  quatre-\lngt-diK  «enthi^tfes  (  v^  ^)  ;  la  hêpuiec  r 

1^  roniaDt  ao-desso»  de^  rails  sei^  au  pins  de  ti<ors  mètres  vingt  eentiMèlrt<s 

parties  I  den«  -voU»  ,'ta  tw^ur  de  f>ntt«^tole,  meMrée  mUNi  les  Mrd j 
Ides  rails,  »era  -d'un  mètre  trente  cefiiimètres  (  i**  ^o),     ' 

1  qui  doit  être  empruntée  par  le  chemin  de  fer  d'IntMt*  Ibeal  de  R<Nleliii 

remiAfa  leè  bonditlotis  teehnïqnefl  nécessaire»  pour  rendre ^cet  etiifi^nt 

imeot  en  ce  qui  concerne  la  largeur 'd«iin«léfM.  ' 

Alignements  et  ooarbéi.  —  Pentes  et  rampes. 

^__  jients  ^ront  rKccoiééf  entre'  eux  par  des  eonrbcs  ddnt  le  fàyoti  nr 
i  iofiërieur  à  quinze  mètres  (i5*)»  Le  maximum  des  décliv?^^  est  fitë  à 
'"--  (o"  100). 

\  correspiAidunt  kux  coorbes  de  faiMe  rayon  détint  étiré  rédnifeé  nM- 
i  se  pourra, 
^onnaire  aura  la  facuHév'dana  éeaxtas  exceptionnels ,  de  proposer  an\ 
!  da  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles ,  mais  ce> 
t  ne  pourrmil  éwA  oxéetAélss  ^e  liioy«ïtnâAt  rapprobfftîoh  préalable  du 


ot  de  li\  Toie.  fermée.'  7-  Parties  acccssiLles  aui  voiturçA.orJioaircs. 

lits  section»  oà  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyéV. 
^  fer  seront  pbiéès  au  niv^ean  dti  sol,  sans  sdtlie  ni  déprsssioh.  .Suivant  K- 
1  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  scit  dans  ft- 
lal,  soit  dan»  le  sens  longtMÂnal,  à  main»  d^an»  aalorlsation  apéciato du 
i  rails  seront  compris  dans  un  [)avage  de  vingt  centinii^lres  (o"  70)  d*épaJM- 
^pMHca  di»ia  .i*^nu-»ffaila  fit  à  dnq«anteceiaimèU'ea'((>"5o)  an  moins  de 
e,  eonrormenbent  aux  dUpottUeiBA  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
isionnaire,  qai  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  navagc. 
ipc«d«  — '  bMiptortf ée  M  la  voie  fuidknie  sera  d'ailleurs 'imnaarréé  ou 
•  daidliacaa^kiiiinxillrt  qv^M  debcn  dé  respaee  occupé  par  letfcHMrial 


—  816  — 

da  trmmway  (toutet  saiUîes  comprises)  il  reste  une  iar^ear  libre  ée  d 
moins  deux  mètres  soixante  centimètres  (a*  60),  permettant  à  mie  r-^^ 
de  se  ranger  po«r  iataser  passer  le  matériel  dn. tramway  avec  le  jea  0 
Un  intervalle  libre  d'an  moins  un  mètre  quarante  centimètres  (  1" 
sera  réservé,  d'autre  part,  entra  le  matériel  de  U  voie  Ccirée  (toutes  i 
prises]  et  les  limites  des  pix>priétés  riveraines  ou  les  alignements  ap 
cas  où  ceux-ci  seraient  eu  avant  de  ces  limites. 

7.  (Supprime.) 

Tiavenes  des  villes  et  villages. 

8.  Sur  tout  le  réseau  les  voies  ferrées  devront ,  à  moins  d*iine 
du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  denx 
du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  rétabliasemeat  de  trottoirs,  1 
le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  diaprés  les  eotea  suivantes  : 

{A)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10)  ; 

(0)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plos  saillante)  et  Wl 
trottoir  : 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnenent  des  veiliiffea  erdineina, 
centimètres  (  2"  60]  ; 

1*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o*  3o}. 

BxéeatiBB  des  tiavaax. 


0.  Le  déchet  résnltant  de  la  démolition  et  du 
eoavert  par  des  fournitures  de  pavéa  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  oeni 
employés  dans  ieadites  chaussées.  j 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  noee  delà  «^ 
il  sera  fourni,  en  outre,  U  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  aopérer  ee^ 
ment  suivant  les  rè^es  de  Tart,  en  évitant  remploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  on  | 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  taieiés 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éiémenU  constitatifs  des  voies  ferrées  devront  être 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d*une  manière  solide  et  avec  des 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  trente  kilogrammes  (do^]  an  ! 
mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  sable ,  traverses  on  béton. 

€■»  et  stations. 

U.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  on  1 
geurs  sur  tous  les  points  du  psrcours.  Pour  l'exoloitation  de  la  ligne  n*  5  i 
par  le  chemin  de  fer  du  Portel  à  Bonningues  et  aToumehem ,  le  concesi  " 
tenu  de  se  conformer  aux  dispositions  spéciales  qui  sei'ont  arrêtées  par  1 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  1 
probation  des  projets  définitifs.  Il  esttoutefob  entendu,  dès  à  présent,  q 
bU  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  suivant  les  io 
après: 

Un  kiosque  d'attente  sera  établi  place  Dation. 

Moyens  de  transbordement.  (Glsate  spéciale  ptesiJi'lle  par  la  4 
dais|aavleri8SaL) 

U  sera  éublt,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  ou  les  garea  dejeactioa  avec  le»  j 
nocmale  des  moyens  de  transbordement  eommodea  pour  les  1 


wm. 
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TITRK  11. 

BICTBBTIEK  ET  EXPLOIT.)  1  lOK. 

Entretien. 

ries  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitnres  ordinaires  (sec- 
noyés  dans  la  chaussée),  i*entretien,  qui  est  à  ta  charge  du  concession - 
ç^nnà  le  pavage  des  entre-rails  ei  de  Tentre-voie,  ainsi  que  des  zones  de 
itentimëlTes  (o*  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

i  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  lerréd. 

t^  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  U  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
o&r  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors 
i  de  V accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  conces- 
1  fent retien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  pro- 
b travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  toiM  les  ouvrages  souterrains. 

nombre  minimum  des  voyages. 

sbre  minimum  des  voyages  qui  devront  étra  faits  tous  les  jours ,  dans 
,  est  fixé  : 

voyages  à  l'heure  pendant  quatorze  heures  du  i5  mai  au  i5  octobre,  et 
js  à  rheure  pendant  dix  heures  du  i5  octobre  au  i5  mai,  pour  toutes  les 
*  îwt  ligne  n*  5  ; 

voyages  à  l'heure  pendant  treize  heures  du  i5  mai  au  i5  octobre,  et 

es  a  rheure  pendant  onze  heures  du  i5  octobre  au  i5  mai,  pour  la  ligne 

LJmHatloa  de  la  vitesse  et  de  la  iongocor  des  trains. 

tns  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
vingt-cioq  mètres  (25*)  (moteur  ou  chevaux  compris). 
hes  trains  en  marche  sera  au  plus  de  quinze  kilomètres  (i5^)  à  Thenre. 


TITRE  IIL 

DUR^B  BT  D^HÉAKGB  DE  LA  GOXCESSIOy. 


Dorée  de  la  concession. 

de  la  coQoesnon  du  réseau  mentionné  à  Tarticie  a  du  présent  cahier 
icera  h  eourir  de  la  date  du  décret  d'autorisation ,  et  elle  prendra 
1956.  La  mise  en  vigueur  de  la  prt;scnte  coace.'ision  simulera  ipsn 
lions  antf'^rieores  auxquelles  elle  sera  substituée. 

Expiration  de  la  ooncv-'Miou. 

,_^ >,  fixée  poor  Texpiratioii  de  lu  concession  et  par  le  seul  fait  de  cet  tu 

rÉÎal  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionuiire  sur  la  voie  ferrJc 
I,  et  il  entrera  immédiatement  en  jooissauce  de  tous  ses  produits. 
ire  sera  teoa  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 

[  l'aisaDt  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  U  en  sera 

les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  teb  qœ  les  bar 
les  cDADgeoMal*  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
9,  B»»ebMoe%  fi3i«,  bureaux  d'aUente  et  de  coabdle,  etc. 
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Dans  les  cinq  dermèfies  années  qui  précéderont  le  tenue  de  la  i 
aura  le  droit  de  saisir  les  rereaos  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  « 
la  Yoie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pai  m^ 
de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  oUifation. 

En  ce  qoi  concerne  les  objets  mobiliers  teb  qne  Je  miutériel  roidant,  le  I 
des  stations,  Toalillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etal  se  réserve  le  droit  f 
prendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  <m*il  ioçcra  convenable,  à  dire  dTeiip 

sans  pouYoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  an  < 

dans  les  six  mois  qoi  soivront  Teipiration  de  la  coocession  et  la  i 
àrèui. 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  < 
rîauz,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  Testimatioa^ 
faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  TÉtat  le  requiert,  le  cône 
sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  m«^e  manière.  Toutefois] 
pourra  être  obligé  de  rq[>rendre  que  les  approvisionnemeDts  nécessairei  à  i 
tion  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  (|ni  précèdent  ne  sont  applicables  qu*au  cas  où  PÉtat  < 
les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Baniss  des  Ueox  dans  rèlaft  priadttf. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et 
seront  remis  dans  Tétat  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  co] 
qu*il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  conceMtoa. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
Si  le  rachat  a  lieu  avant  respiration  des  quinte  premièrai  années  de  T    . 

se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  Tarticle  1 1  de  la  loi  ^  &i  raie 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  ellèctive  à 
entier  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  an  du  délai  qui  est  fixé  dans  raxt~ 
présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  en 
Tachèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat  après  Vt 
quinxe  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  radiât  ëe 
produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  anc. 
ront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  les  annuil 
ront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  ou  en  déduira  les  produits  nets  d» 
faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
concessionnaire  penaant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  dorée  à 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  rannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  nei 
nière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  a 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  conceasîim,! 
quatrième  et  le  cinquième  paraçi^phe  de  l'article  17,  la  reprise  de  le  tg 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  l'État. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  eà.»' 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  ceUe  qui  a  lait  la  r~ 

Déchéance. 

90.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
n'a  pas  commencé  les  travaux  oans  les  délais  fixés  par  Tarticle  3,  i 
chéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  pronoèeée  par  le 
publics ,  sauf  recours  au  GouseU  d'Btât  par  la  voie  conteatieQae. 
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r  aora  M  dépMé^  IDBM  ^11  MM  dU  èrartWtM , 
I  laprapnétédo  fÈtm  d  kni  rester»  i 


.n'i853. 
idaucM,lai 


Àchèrement  des  tnvaaz  en  cm  de  déchéance. 

r  \e  concesûonnaire  d^avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 

iofis  fixés  parr  TartMe  5,  faute  aussi  per  loi  d'avoir  nMnpti  les  diverses 

iipn  Ifn  sont  imposées  par  le  rèdeoieiit  d^cdministration  publique  du  •toAt 

J  que  par  \e  présent  cstkier  des  marges  et  dms  le  ras  pr^  par  l'article  ro 

Ida  II  jfizik  i88ir>,  ïï  ecieoarra  soH  la  perte  partielle  de  son  fautienneaMot 

Citions  qui  seraient  prévues  par  Tacte  de  concession ,  soii  la  perte  totale 

nnement,  soit  la  décliéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statue  par  le  mi- 

fei  travaiu  publics ,  après  mise  en  demeure ,  sauf  recours  an  Conseil  d*État 

^  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas ,  le  cautionnemeist  devra  être 

î  dans  le  mois  de  la  décîsioa  ministérielle. 

I  de  déchéance,  U  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 

ri  Texécation  des  autres  eng;agements  contractés  par  le  concesslonRaire, 

ni  à  Fartleie  4i  dn  r^lement  d'administration  publique  du  6  aoât  i88i. 


Cas  de  (bne  majeore 


yo^ÛoDs  des  écax  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et  ia 
serait  pas  encoame  dans  le  cas  oCi  le  concessionnaire  n^aurait  ptt  ronk- 
tions  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dament  constatées* 


mcommt} 


TITRE  If. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

r  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engai^e  à 
5 présent  eaÛer  des  charges,  et  sous  ia  condition  expresse  qtt'il  en  rem- 
it toutes  ies  obligations,  il  est  atitorisé  à  percevoir  pendant  toute  fat 
ession  ies  droiu  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-apràa  détarmintfs  ; 


I  concession 


TARIF  PAR  TÊTE. 


VOYAOBUBV 
Classe  nniqae. 

I  esoTenes  el  férméea  à  glaces  an  hiver  : 

ftonle  l'étendae  d'une  ligne,  quinze  centimes  (o'  i5); 

f  Abattoir  au  Casino  et  an  Deruier-Sou  à  ia  me  d*Oatreau  ou  à  Châtillon ,  et 
.nngl'-cînq  centimes  (o' 3  5).  ^     ,    ^ 

liours,  1^  dimanciies  et  fêtes  exceptés,  de  midi  à  midi  et  demi,  de  une 
kmie  à  deux  heures  et  de  sept  heures  à  sept  heures  et  demie  du  aaii^,  le  con> 
kt  sera  tenu  de  délivrer  des  billets  de  correspondance ,  valables  pour  tout 
.à  raison  de  quinze  centimes  (o'  i5).  ,         •  ^ 

Jbt  aura  la  droit  de  modîâer  les  heures precltéas,  le  concessionnaire  entendu, 

ipoavoir  augmenter  la  durée  du  temps  pendant  lequel  ies  billets  à  prix  ré- 

W  délivrés 
f5élemiiné.ci-d«iW««;»««e»«nf't^i«P*tfû  à  l'Etat. 

an*  atÎDuié  €nJLe  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix 

°fl  «?^  aiM  «M  |m  oi^tMos  filés. 

4i... 
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11 631  expressémeQt  enteoda  ^ao  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  m  c 
naire  qa*antaiit  qa'il  effectuerait  lui-même  ces  trensporis  à  ses  iirsis  et  ptri 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qa'enx  prix  fixés  pour  le  pésg^l 


Bagages. 

34.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  dix  1 
et  pourra  être  porté  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisms  Q*aiira  à  payer,  { 
de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  pri\  de  sa  i^ace. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  trmnaportés  gratoitenient 

25.  (Supprimé.) 

36.  (Supprimé.) 

37.  (Supprimé.) 

Abaissement  des  tarifa. 

38.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  coovendUe,  soit  pour  le^ 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  1er,  d'abaisser,  avec  oa 
ditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  on'ilesti 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qa*après  un  délai  ds 
au  moins. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera 
d*avance  par  des  afiBcbes. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qn*aYec  11 
ministre  des  travaux  publics ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  ja 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  ancnne  b^ 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  one  réduction  ~ 
approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qoi  poomisnt 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  Tintérét  des  services  pal  " 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnel' 
péage  et  sur  le  transport 

Délais  d'expédition. 

39.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  ayee  soin, 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs. 


30.  (Supprimé.) 

31.  (Supprimé.) 
33.  (Supprimé.) 


Traités  partlenllers. 


33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  \ 
naire,  conformément  à  Tarticle  1 4  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  de&ired 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  trans|>orts  de  voyagean  on  de  i 
par  terre  on  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  on  forme  qne  oe  p 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  do  tontes  ies  i 
servant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  5g  du  règlement  d'administntioB  { 
du  6  août  i88i,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  pins  compT^ 
«ntre  les  diverses  entreprises  de  transports  dans  leun  rapporU  avec  le  tram« 

34.  (Supprimé.)  

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RILATITU  k  DIVERS  SBRVIGBS  PUBUQft. 


FoactioQiMires  oo  agents  da  coatiéle. 
35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspactioa,  da  eonftrôla  et  i 
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I  de  la  Toie  ferrée    aeroni  transportés  gratuitement  dans  les  foîtnres  de 


[  coDcessioniiaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitores,  aoi  heures  des  dé- 
les  sacs  de  dépêches  de  ia  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur, 
iieront  déposés  dans  an  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une 
^       '  i  aussi  prfes  que  possible  de  ce  coQre. 

ation  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  Tentre- 
iie  bmte  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 
Ta  des  transports  ci-dessus  serpnt  pavés  par  1  administration  des  postes  confor- 
l  aux  Uriùi  homolognés ,  sauf  dans  le  cas  où  FÉtat  se  serait  engagé  k  fournir 
cssîonnaire  ane  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches 
Hvoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

'onnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
i  d*an  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 
Dt  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
es  ao  conoeasioBiMure,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  reti- 
_  payé  par  Fadministration  des  postes,  que  Tentreprise  soit  subventionnée 
r—'le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
t  préfectuiv. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DlVSnSIS. 


apprimé.  ) 
Qpprimé.  ) 
ISapprîmé.) 

ï  «mteslatioins  qui  s'élèveraient  entre  le  eenceisionnaire  et  radministration 
l  et  Veiécution  ei  de  rintarprétatioD  des  ckoseï  du  présent  cahier  des  chai^^ 
A  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
I,  sauf  recours  an  Conseil  d*£tat. 

Fiais  d^enregUtrement. 

>  Irais  d*enregistrenaent  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
i  seront  SDppoités  par  le  concessioniiaire. 

:  annulés  les  articles  7.  î5,  36,  27,  5o,  5i ,  3a ,  54 ,  37,  38  et  39. 
difiéslesaartîcies6»8,9,  s9,  s4,  38  et  39. 

Boalogne-sur-Mer,  le  20  Juillet  iSgfi. 

Le  Maire  de  BouiogB^-suT'Mer, 
Signé:  D.  Aigu. 

Pour  la  Société  anonyme  des  tramways  de  Boalogne-sur-Mer  : 
VAdminitlraienr  déUgué, 
Signé;  A.  RooppAai. 

M*«c»  â  Boulogne»  le  9  novembre  1896,  folio  64.  Reçu  un  franc  vmgt-cinq 
ETd^niMV  compris-  —  5î«né  :  Dnrand. 
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N*  32499,  —  DÉCHET  qui  ouvre  cm  Minière  des  iravaojc  publies,  swr  l't, 
1896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  aa  Trésor  poar  \ 
vsMX  relatifs  à  la  natigation  mtérieure. 

Du  7  Novembre  1896. 

Lk  Président  db  la  République  FBAUÇiasjs , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  ptibiÎGs; 

Vu  la  loi  du  58  décembre  1896 ,  portant  fixatioa  du  budget  généra] 
phases  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  répaitiUou«  par  cbapitm«l 
crédits  aOectés  au  ministère  de»  travaux  publica  pour  ledit  exerck»; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  Si  mai  186a  ^"  sur  la  comptabilité  pu 
rdatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  Vélat  A  ci-an iiexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du 
public,  par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pouri 
courir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Taxéention  de  travaux  publics  apparia^ 
à  l'exercice  1896; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  novembre  1896, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sar  tel 
gai  de  l^e&ercioe  1896^  ^pemiière  sectioA^  cbftpitve  kjuu  :  Nm  , 
iM^ienre  —  Bwières  —  Tramtur  erêitmreSy  pour  renftpiet  de' 
de  concours,  un  crédit  additionnel  montant  à  cent  seize  millti 
cent  quatre-vingt-trois  francs  quatre-vingt-six  centioies  (116,7? 
et  réparti  entre  diverses  entreprises  confoç'mément  à  Tétat  B  au 
au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépeoae»  autorisées  par  Taxtieie  pi'Méj 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésar;  à  titre  defl 
de  concours,  pour  les  entraprises  jnentiofinées aAdii  articku     ^ 

3.  Le  ministre  des  travaux  pui)Ucs  etlfi  minisljre  des  fiyaares^ 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  àe  l'exécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  BuTletîn  des  loîs. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1896. 


Le  iSinistre  des  finances. 
Signé  :  Çkobces  Cquche^h,, 


^igné  :  FÉLIX  FAURE. 

Z.C  lUinislre  des  travaux  puMic», 
S^é:  A,  TcRBKL. 


*'  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527., 


.D'i853. 
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ÉTAT  A. 

^^  «m  Tréâcr  à  titré  d§fomds  d$  concours  pour  dépenses  pnhiïqnes 

«t  éettinMs  à  être  rattachées  an  budget  de  Vexarcicê  1896. 


rAATIBS  TBBSAVTB9. 


oè  1m  foDcb 


récé- 


M .  Brtion ,  directeur 
de  la  pap^crie  de 
I       Saint-Lô. 
'  \je.  dëpartencnt. . . . 


-i 


M.  Dufroû  jeune. . .  ■ 
Idem 

La  compagnie  des 
bois  floltés  de  la 
Havte-Yoïme. 


Angoaléme . 
Cognac 


La  Réole.. 
Segré.... 
Saint-U. . 


Idem, 

Cler«iout  -  Fer- 

rand. 
Montanban . . . 
Hem 

Auxerre 


M.  àe  Chmileau 

M.  Draper 

W.  Tmr^mns  et  com- 

pagwe. 
Di-vers        sonacrlp  - 
tenrs. 

^  Mem 

•*«^--\  Jdem 

MM.  Foveand  et  Da> 
nûmd. 
l   Vc  départemcnL. . . 
)  Le  sjriidicat  des  ma- 
.  i       nié  mouillés. 

I  idem 

i  Le  départeoMot 

"j  Idem 

,.  I  M.  Combcscot 

.  {  Le  dépaiieaMiit.. . . 

le    I  MU,  Bretton 

ï-].   \yem 

, . .  /  M.  de  Sudairant 

(  lût  pjropriéUfre»  du 
'}      canal  de  LuneL 
'  la  riiic    de     Sainl- 

Serrwn-        ^  .   . 
I  ta    riBe  de   Saint  - 

ftawied^ïHmrd.' 

/ 


Nantoa. 
Idem... 
Idem.,, 


Cognac. 


Idem . 
Idem. 
Idem.. 


La  Rochelle... 
Idem 


Idem 

Tulle 

idem.i 

Ribérac 

Évreux 

Toulonie 

Mem 

Bazas 

IKoDtpellier. . . 

Saint-Malo.... 

Mem i . . 

lien»...;....;. 


ANNEE  180». 


te6o 

a688 
\%\o 
h'jïk 

u8i 
a658 
3i47 
hit. 


AKffÉE  IMO. 


1167 
126e 

58s 

foa 

7âA 

1063 

813 
1690 

ïBgi 
33i 
788 
B09 

Aig3 

606 

606 

9^1  hit. 

34i&5 

721 

'  >73» 

981 


«91 

ay  décwbre. 


aoaoèt. 
a 3  d^mbre. 

37  décembre. 
3o  décembre. 

26  mars, 
42  juin. 
lojnliat. 


tSmaf. 
Idem. 


12  février. 

i3l«yrier. 

%k  ftyrier. 

171 


20  fétrier. 
learHI. 

Idem. 
17  jamvter. 
27  février. 

26  février. 

10  aoAt. 

24  janvier. 
Mem. 

16  juin. 

3o  mai. 

27  février. 


■OlITiJIT 

dM 


i,3oo'ao« 
700  00 

Soo  00 

1,000  00 

Soo  00 

10,000  00 
&,ooo  00 

3oo  00 
ÂB6  ko 
iSo  00 


200' 

200 

4o 

oo* 
00 
00 

a 

,3oo 

00 

7 

3 

,3oo 
,2&o 
iSo 

00 
00 
00 

i,5oo  00 
1,000  00 

266  00 
1,000  00 
5oo  00 
100  00 
soo  e^ 
aBo  00 
aSo  00 
780  00 
200  00 

i.Âoo  00 
'  i,Âoo  00 
t   "200  00 
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PARTIIS  TERSAMTES. 


Landes.... 


Loire 

Loire- 
Inrérieure. 


Lot 

Manrhc... 


Mciirlho- 
ct-Moi>cllc. 


Morbihan 


Nièvre.. 


Nord.. 


Pas. 
d«-Calais. 


Rhône.. . . 

Saône 
(Hante-). 


Seine- 
In^<^ricu^e, 


, de 

l       Capbrelon. 

}  L'adminjslration  fo- 

\      reslicre. 

f  L'administration  do 

\       la  marine. 

,  I  La  villedeS'-Étiennc 
I  M .  Gvurand 

!  Les  héritiers  Monson. 
M""  veuves  Parani^ 
{  Le  syndicat  du  pont 
\      (le  la  Barquette. 

MM.  Ad(  frères 

M.  Henrion 

M.  Hehm 

M.  Seudrct  fils 

La      commune     de 

Circy. 
La     comjnune     de 
Blamonl. 

Le  département. . . . 
La   commune   d*Al- 

laire. 
La     commune     de 

Saint<JeBO>de-Ia- 

Polcrie. 
La     commune     de 

Saint-l'erreux. 
La     commune     de 

Saint- Vincent. 
La     commune     de 

Saint-Jacut. 

[  M.  Gaudry 

)  La  compafjmie  des 
j  bois  flottés  de  I« 
f      Haute-Yonne. 

Le  département 

fdem 

Uem 

La    ville    de     Gra- 

velincs. 
La  société  des  mines 

de  TEscarpelle. 
La  ville  de  Douai . . 
Le  département. . . . 

Uem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

M.  Scholtm/ins 

La  ville  d'Arras.... 
I  La  \iUe  de  Lyon... 
j  La  ville  de  Gray — 

ILe  département .... 
La     commune     de 
la  Bouille. 
Le  département 
Idem 

I 


RICITTXS 

de»  finanças 
où  l«s  fonds 
ont  étà  venas. 


Oax 

Idem 

Mont- de- Mar- 
san. 
Saint-Étieune.. 
Nantes 

Cahors 

Uem 

Salnt-Lô 

Nancy 

Uem 

Idem 

Idem 

Lunéville 

Idem 

Vannes 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Giamecy 

Idem 

Lille 

Idem 

Idem... 

Ounkcrquc.  . . 

Douai 

Idem 

Arras 

Idem 

Idem 

Aient 

Uem 

idem 

Idem 

Idem 

Lyon 

Gray 

Rouen 

Uem 

Idem 

Idem 


aVHEBOS 

des 


«89 

1383 
9i56 

1895 
6710 

loAo 

3382 


2209 
2761 
3<>aS 
5343 
36.46 

3707 

145 
791 

792 


806 
807 
808 

34o 
io83 


693 

806 
867 
756 

98^ 

1168 

27^ 
378 

;s 

1908 

4909 
3117 

x583 
9191 
1817 

i4o8 

8689 

69*9 


DATKS 

de* 


a6  février. 
24  avril. 
3  juillet. 

21  mars. 
3i  juillet. 

33  février. 
i3  juillet. 

là  juin. 

31  mars. 
i3  avril. 
17  a\ril. 
30  juillet. 
16  Juin. 

lA  août. 

1 3  janvier. 

34  février. 

Idem. 

3&  février, 
/lient. 
Id*m. 

5t  janvier. 
3  avriL 


19  février. 
31  février. 
34  fi^vifer. 
i3  février. 


AjoUlct. 
SjnilM. 


71 


ti 


uu 


ï 


B  B*  i853. 
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IMTRKrsiSBS 


Gange  de  It  SèTre 7So'oo*\ 

Givtgt  a«  ctntl  â«  Ui  Brooe  dUrçtls i  J^  oo 

De«x-         i  CQnftructioo  cl'ttOf  ^lasc  lor  la  firoue-<t*^r- 

SèYret .        ]      cals ,  à  te  CbcintroCornae a,aSo  oo 

Eotrclitn  de  la  ligne  lélcphoniquc  de  Niort 

à  Marans 266  00 

Tarn i  Entretien  des  barrages  de  CasUlnaa,  IcraAC,  PçuQle  «t 

I       U»toura(ito'-«- i5o'-f  i9o'4.a,6oo} 

Tarn-         (  entretien  du  barrage  de  Lamothe-surle-Taro.         A78'  55 
et-Caronne.    {  K"**»**»  *i  barrage  de  Corbarieu-iur-la- 

(       Tarn  {3o©«  -i-  466'  4o'  -H  5a8'  ao»  Hj  3oo  ) ,       i,684  60 

Vend^ I  ItMxHtof  on  U  ligne  téléphonique  de  Niort  à  Marans. . . . 

Entretien  du  liarragc  de  Fonys ,  sur  la  Mo- 
selle  ,.".....,. ZQO*CQ'\ 

Entretien  du  barrage  de  Beoji  rÉlape  tur  U 

"00  ,1 


Yonne. 


Mcurthc. . 


àoQ  { 


Entretien  du  pertnls  de  Coulanges  -  sur  -  Yonne   (  i5o'  -h 
tSo*) 


Total. 


moutart 

dM 

mdm. 


4ftei'oo* 


3*990  00 

a,o63  i5 

a66  66 

600  00 


116,789  W 


n*  3i2&OQ.  —  DÉCRET  oui  oavrê  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  dei 
poêies  et  des  télégraphes,  sur  V exercice  i896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  d^ 
cùneoUTs  versés  au  Trésor  pour  l'entretien  d'élèves  à  l'Ecole  nationale  d'hor^^ 

.  logerie  de  Cluses  {Haute^Savoie). 

ï 

Du  7  Février  1897. 

'(  Le  PnésmEKT  de  la  République  française, 

'.âtf;ifiJGttSfidL ifaàJUfliftte  ^  jH>IttP)ttrca ,  dç  rimkiftrie,  des  gostçA  et,de^ 
télégraphes; 

Vu  la  loi  dtt  !i8  déccmb[*c  1896,  portant  fixation  6n  budget  générai  de 
Texercice  1836; 

Vu  r«rtiele  t5  de  la  loi  dn  6  juin  184 3,  relatif  à  Temploi  des  fonds  de 
concours; 

Vu  l'état  ci««nneKè  eus  ftonmes  versées  par  des  dëparlements  et  des  com- 
munes pour  Tentretien  d'élèves  à  l'école  nationale  d'hoiiogerie  de  Cluses 
(Haute-Savoie)  pendant  l'année  1896; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

.  ^'    .  .  ■        / 

i.  ^    •  .'■ 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie, 
des  postes  et  des  1élégraphf«,>pTOnSère'4ection  (Commerce  et  indus- 
trie) ^  sur  l'exercice  1896,  chapitre  xxv  :  Ecole  nationale  d'horlogerie 
de  Cluses,  un  crédit  dettnithr  troM^^seiit'toikaoteffranoi'  (•i,56of}i,  à 

;n  d'élèyçs  à  Técole  p^tio- 


litw.4ip,  fon4».,4ç  cf>wpws|,  ppur  J'entr^ti^n  d'élèi 
nale  diioriogei>ç  ^{^9^  t&^Q^ni  l^Pfî^e  VP^p^ 
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PBFAMinWIt. 


Dordogne 

Eure 

Garonne 
(Hante-). 


•aiqmdles  le»  fctttt  Mmt  dcsliar». 


Gironde.. 


Hérault.... 

lUe- 

cl-Va*ine. 

Landes .... 


Entretien  du  barrage  de  Coly-aur^ritle 

Entretien  de  la  <Ugiie  des  Flaques ,  i  Âisier 

Entretien  du  barrage  de  Villemur  sar  le  Tarn  (  lâo'  + 

a5o*) 

Construction  d*une  cale  au  port  de  Barbe, 

•ur  le  Drol 5oo''oo' 

Construction  d'un  barrage  an  moulin  de  Cas- 

taing  sur  le  Ciron 780  00 

Entrelien  du  bac  du  Pavillon 


Loire. | 

Loire-        ( 
Inférieure.    { 

Lot \ 


Entretien  du  bac  de  Dinard  (  i,Aoo'  +  i,&oo'  +  aoo'].. 

EBtreUfn  du  bac  de  Capbreton  (68'  la*  +  i36'  iS*  + 

iM'aS-) 

Entretien  du  barrage  du  Furan 


Dragages  en  Loire  en  face  de  la  papeterie  Gourand, 
Chan 


hantenav. 


Entretien  des  barrages  de  Lacrozc  et  de  Valcntré,  sur  le 
Lot(i?o'H-5o') 


Maine- 
et-Loire. 


I  Exhaussement  dn  parapet  du  qoMk  da  tribuxud  à  Sqgrè.. 


Reconstruction  du  barrage  de  Saint-Là ,   sur 
la  \1rc  


Soo'oo* 
Remplacement  par  un  tablier  métallique  des 

arches  marinières  du  pont  de  Vey 10,000  00 

Travaux  d*amélioration  des  rivières  la  Douve 

et  la  Madeleine 3,ooo  00 

Entretien  des  ouvrages  de  U  UxftdiU  ^j»»^iH^  ilJjSt^  Hr^ 

25o*  -4-  2,800'  -1-5Sb^ 3.776  00  ^ 

Curage  de  la  Vesouxe  (  Aoo'  -^  900'  ) 1,300  00 

Morbihan         S  Curage  de  la  rivière  d'kn  (160*-+-  26'  +  aA'  -H  Ag'  -f  4i' 

'I      +76') 

Nièvre.  i  Entretien  de  divers  pertais  de  la  Haute  -  Yonne  (&o'  -(- 

I       770') 

Exhaussement  de  la  digue  droite  de  la  Scarpe  entre  les 

Nord..     .     .J       points  3i^  SaSet  32^  i3a 3,200' 00* 

Curage  de  la  dérivation  de  la  Searpe  à  Tcm- 
boucbnre  des  ëgeuts. 5oo  00  ' 

Entretien  de  divers  ponts  aitnés  aur  F^Aa  ^iA&'  hi'  ^ 

-   '  '  '  +Ki-;t 


et-Moselle.     \ 


Pu- 
de-Calais. 


Puy-de-Dôme,  j 

Rhône | 

Saône        I 
(Haute-).     I 


25'  o6«  -f  60^  43'  H-  99'  o7«  -^  297*  76' 
99'o7«H-6o'4a-) 

Allongement  du  pont  d^Athics  sur  la  Scarpa 
supi^rieure  {  3,396'  32*  -1-  **77S'  6^'  ) 

Entretien  des    ouvrages    et  curage    de    la 

.    Scarpe ^. ^  ..^ 

Curage  du  bief  de  Biangy  sur  la  Scarpe 

Ai&paration  du  pcrrè  d^  Cmv«Bt.siNr  l'AUisr.. 

Entretien  des  qvais  du  Rbôoe  et  de  la  Saône 

Entretien  des  pliais  delà  Saié»»  à  Cinqr...... 


890' i3' 
fiavS  00 

a3o  00 
i,aoo  00 


i  i 


Seine- 
Inférieure. 

Seioer 

et-Mame. 

Seine- 

et-Oise. 


•1 


J\emplaccment  de  bornes    d*amarrage   au   port    de   la 

Bouille,  sur  la  Scînc  (120'  -^-  290' J.... 410*00' 

Entretien  de  la  digue  du  Flac  (100'  4*  lop'J. .      aop  00 

Amélioration  dn  port  de  Saint-MamoM,  avta  Seine.... 
Entretien  du  port  d*Argenteo1l ,  sur  la  Seine 


—  «17  — 


les  r¥»êt  umt  ëMtLmàê* 


Gange  de  U  Sèvre 760' oo*' 

Cungc  dm  cenai  d«  Ib  Bioaed'ArçaU I,I36  09 

ConttnicUop  d*uiif  éolnac  fur  la  firoae-(|*Àr- 

çaSs ,  à  la  Cbciotrc-Conne a,aSo  00 

EDtretitn  de  la  ligne  téléphonique  de  Niort 

à  Marans a66  00 

(  Kntretien  des  barrages  de  Cacttlnaa,  lar«ac,  PpuiHe  elf 

i       Laftoart  (  ilo'  H-  i5o'  -f^  igo'  -«-  2.600) | 

)  Entretien  da  barrage  de  Lamothe-turle-Tarn.  ^78'  55 
EnUvtien  éa  barrage   de  Corbarieu-9ar-la* 

Tara  (So^ *♦-  466*  4o-  -»-  &a8'  jo-  Hj  3oo) .  i,584  60 
.  I   EnU^ikn  da  la  ligne  tèlëphoiilqoe  de  Mort  à  Marans. . . . 
(   Entretien  do  barrage  de  Fonys,  sur  la  Mo- 

.  )       a«He- • •  ■; aoo' 

i  EnUi^lien  du  barrage  de  Raoïi  l'Etape  sur  U 

f       Meorthc 4oo 


00  ) 


moutaxt 
erédlU. 


4»toi'oo* 

a,990  00 

a,o63  iS 

a66  66 

600  00  [ 


tr 

Entretien  du  pertnîs  de  Coulanges  -  sur  -  Yonne   fiSo'  -h 

^A 

TOTIL 

116,789  86  1 

g_. 

DÉCHET  Qui  ouvre  an  Minisire  du.  commerce,  de  l'industrie^  de^ 
des  téiéffrapnes,  sur  t* exercice  i896 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  dtk 
versés  au  Trésor  pour  l'entretien  d'élèves  à  l'École  nationale  d'hors 
Cluses  [Haute-Savoie)» 

Da  7  Février  1897. 

BUT  DB  LA  RiPUBUQUB  FRAMÇAISB, 

£ 

du  !>8  décembre  1896,  portant  fixation  dn  badget  général  de 
1896; 

f5  de  la  loi  dv  6  Jtdn  i843,  relatif  à  Temploi  des  fonds  de 

Ei-«fft0esé  ées  toimnes  versées  par  des  départements  et  des  com- 
Tentrefien  d'élèves  à  Técole  nationale  d'horlogerie  de  Cluses 
[>ie)  pendant  l'année  1896; 
conforme  du  ministre  des  finances , 


Il  est  ouvert  au  mioistre  du  commerce,  de  Tindustrie, 
;  et  des  lëlégrapbctî  'pwmtère  Section  [Commerce  et  indus- 
Veiercicc  1896,  chapitre  xxv  :  École  nationale  d*horlogerie 

uo  crt'dit  d»^nf^i&  trok  «snt's^kaoteiA-aniai-  (^i,d6crf)i,  à 
de  C9tffpV^f  PPHr  Teptri^ti^n  d'élèves  à  Técole  pfitio- 


—  8Î8  — 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  le  présent 
moyen  des  recettes  effectuées,  à  cet  effet,  à  titre  de  fa  ' 
cours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  t 
g^raphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  cuiacon  < 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  7  Février  1897» 

Le  Minisire  des  finances. 
Signé  :  Georges  Cochert.  • 


Signé  :  FEUX  Fi 

Le  Minisire  dm.  eoauatn 
des  pesUs  et  des  1 

Sî^é  :  HsHRT  Boic 


État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  publie  par  des  < 

communes  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  Ventretien  <télèceâ  à  tt 
logerie  de  Cluses  {Haute-Savoie)  pendant  Vannée  i896. 


MBRTS. 


Alger. . . 


Allier.... 
Creuse. . . 

Gers 

SeÎDe- 

cl-Oisc. 

Vienne 
(Haute-). 


I^DICtTIOK 

de» 


La  commune  du 
Huul-Sebaôu. 

Le  département. . 

Idem 

Idem 

Idem 

La    ville    de    Li- 
moges. 


des  engagemenl». 


^  février  1896.. 


ik  avril  1896. 
i«'déc.  1895. 
a  a  août  1895.. 
Idem 


7  février  1896. 


Si 


5665 

3179 
1766 
7887 
uaia 
a63o 


DATB« 

dM 


i3  mai  1896. 

3  1  déc.  1896. 
a7Jnil!.  iXglî. 
3i  mai  1896 . 
9jaiilet  1^6. 
Soscpt.  1896. 
aÂ  avril  1896. 

Total... 


aSo* 


aoo 
tSo 
Soo 
.75 
17& 
110 


i,S6o 


m 


Ârrôté  ie  présent  état  à  la  somme  d£  mille  trois  cent  soixante  fimncs. 

Paris,  le  7  Février  1897. 

Le  Mimistre  d»  eomumeree ,  ^  rèsi 
des  postes  et  des  têléyrm^mt^ 

Signé  :  ttuiRT 


N*"  3a5oi.  —  DÉCRET  relatif  aux  Lettres  déposées,  après  les  leréeg  1 
dans  les  Bareaax  des  communes  de  Clichy-ia-Garenne ,  SaisU-Oaetti 
Saint-DeniS'Sur-Seine  et  Pantin. 

Du  8  Février  1897. 

.    Lb    PnisiIMUIT   DE  UL   RipCBilf^UI   FRAIIÇAIftB, 

Va  les  lois  des  16  mars  1887  ®*  ^7  <iécenabre  1895,  relatives 
déposées  dans  les  bareâiix  de  poste  après  les  levées  générales; 


B.  n*  i853.  _  8SI  — 

18969  un  crédit  de  cinq  mitte  francs  (5,ooo')  applicable  consme 
suit  : 

Bifdfet  ordinaire t  troisième  partie  (état  A),  chapitre  xxrr  :  SeLh- 
vendons  pour  travaux  de  l'hydraulique  agricole. 

Ce  crédit  sera  appliqué  à  la  confection  du  plan  parcellaire  de  la 
digue  à  la  mer  en  Camargue. 

%  m  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués,  k  titre  de  fonds  de  concours,  par 
le  syndicat  de  la  digue. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chaii^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  1897. 


Le  MmiiÈrê  éêiJUunws,  Le  Préftéent  du  Conseil , 

Signé  :  Georges  GocheRY.  MinUtrede  l'agriculture. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

e  Préfiéent  du  Conseil , 
Inisire  de  l'agriculture 

Signé  :  J.  Mblins. 


N*  Sa5o4.  —  DÉCRET  ^ai  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  V exercice 
1896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  au 
Traitement  du  secrétaire  du  Herd  Book  français. 

Du  8  Février  1897. 

Le  Président  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  38  décembre  1896,  portant  ûxation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1896; 

Vu  larticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fond* 
de  concours  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  î'^,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique  ; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  mille  deux 
cents  francs  pour  traitement  ciu  secrétaire  du  Uerd  Book  français  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V.  ïl  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  rëtercice 

^*>  XI*  série,  BnlL  io45,  n*  10627. 


—  832  — 
1896,  ua  crédit  de  mille  deux  cents  francs  (1,200')  applicable 
comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  troisième  partie  (état  A),  chapitre  i\  :  Encoara- 
gements  à  l'agricaltare. 

Ce  crédit  sera  affecté  au  traitement  da  secrétaire  du  Herd  Book 
français. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
MM.  Berger- Levraalt  et  compagnie. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  1897. 

Signé  :  FÉLIX  PAGRE. 

Le  Umùtrg  de*  finance».  Le  Président  dm  Conseil , 

-.      ,      ^  ^  Ministre  de  l'aqricallure , 

Signe  :  Georges  Cochert.  ^  . 

Signé  :  J.  Mklitik. 


N'  3a5o5.  —  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'agriculture,  sur  t exercice 
1896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecte  à  l'en- 
tretien de  l'Ecole  de  laiterie  de  MamiroUe  (Doubs). 

Da  8  Férrier  1897. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricniture  ; 

Vu  la  loi  du  a8  décembre  1895,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  rexcrcice  1896; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  Temploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  <'\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  trois  raille 
trois  cent  irente-trois  francs  trente-trois  rentimes  pour  frais  d'entretien  de 
l'école  de  laiterie  de  MamiroUe  (Doubs): 

Vu  Tayis  du  ministre  des  finances , 

DÉGRBTB  : 

Art.'I**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragricaiture«  sûr  f  exercice 

"'  xt* série,  Bull.  io45,  n^  io5a7. 


B.  n*  i853.  _  ,833  — 

1896,  un  crédit  de  trois  mille  trois  cent  trente^trois  francs  tredte- 
trois  centimes  (3^333' 33]  applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  troisième  partie  (état  A),  chapitre  viii  :  Subven- 
tions à  4if)er$es  instUnUions  agricoles. 

€6'^«rédU  sera  aflecté  à  Fentrètien  de  ("école  de  laiterie  de  Mami- 
roHe  (D^hs). 

I  2.  B  ser^.  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moveo  des  versenjients  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
iè  département  du  Doubs,  , 

3.  Le  mi^iiiatrede  Tagricuiture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dé  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  1897. 

Signé  :  PEUX  PACJftB. 

Le  Ministre  des  finances  ,  Le  Président  du  Conseil , 

Signé  î  Georges  Cochbrt.  ^^'^'^  ^*  l'ogriculi^^c. 

Signé  :  J.  Melihb. 


N*  33Ô06.  *^  DâcâMT^  qui  ouvre  ua  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1896 .  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  les  Dépenses  (téetairage  ^ectrique  du  Palais-Royal  et  des 
abords  du  Théâtre-Français. 

Du  9  Février  1897. 

Le  Président  de  ul  ^publique  française. 

Sur  Le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Va  1»  loi' du  aS  décembre  1895*  portaiit  fizatâoa  du  biK%el  général  des 
dépenaes  de  Texercice  1896; 

Vu  Tartide  i3  de  la  loi  de  fioMces  da  6  juin  i843  eti'artide  ôa  du/dé* 
cret  du  Si  mai  186a  ^^\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  diépar- 
tatneiiti*'  des;  conumiaes  ou  des  particuliers  pour  concourir,  avec  ceux  de 
rat«t«  à 'des  dépensas  d'iatérèt  public,  donnent  lieu  à  louYertive ,  par  dé- 
cret, d'un  cnédit  d'c^e  somme  additionnellemenl  à  ceux  qui  ontéli  ao- 
cordéa  au  ministre  pour  le  même  oJbjel;  < 

Vu  les  trois  leécépiasés  délivrés  par  le  receveur  centnd  de  la  ScÂnet  oottr 
statant  qn*n  a  été  versé  au  Trésor,  les  1x1  juin,  i4  nowenibré  et  vàt  dé- 
cembre 1896,  diverses  sommes  s*élevant  ensemble  à  six  mille  trois  oent 
quarante  sept  francs  quatre-vingts  centimes,  par  la  ville  de  Paris,  pour  sa 
part  contributive  dans  les  frais  d*édairage  électrique  du  Palais-Aoyid  el  des 
abords  du  Théâtre-Français  pendant  les  trois  premiers  trimestres  de  Tannée 
i89«; 

t>)  XI*  férié,  BulL  io45,  n*  io5s7. 


—  832  — 
189O,  UQ  crédit   de  mille  deux  cents  francs    {1,200^)  app 
comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  troisième  partie  (état  A),  chapitre  11  ; 
gements  à  l'agriculture. 

Ce  crédit  sera  alTecté  au  traitement  du  secrétaire  du  Heri 
français. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  df< 
moyen  des  versements  effectués,  à  litre  de  fonds  de  concou 
MM.  Berger-Levrault  et  compagnie. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  financ 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  1897. 

Signé  :   FÉLIX  FACR 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Président  du  Consrit, 

c       •      /-    ^..^r.     r'«^...»nm.  Ministre  de  l'aonculiLn, 

Sijrnc  :  Georges  Cochkrt.  ^  1 

Signé  :  J.  Mkliik. 


N"  323o5.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sar  tiJà 
1896 ,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au.  Trésor,  affcc'  I 
tretien  de  l'École  de  laiterie  de  MamiroUc  [Doubs], 

Du  8  Février  1897. 

Le  Président  de  la  Republique  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  Ta gri culture; 

Vu  ta  loi  du  28  décembre  1890,  portnut  fixation  du  bud^l  g-éoéfl 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1896; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des 
de  concou  rs  ; 

Vu  rarlicle  52  du  décret  du  3i   mai   186a  t*\  portant  règiemeat 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  Trésor, 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  trois 
trois  cent  Irenle-trois  francs  treJite-trois  centimes  pour  frais  d'cntn^t^ 
l'école  de  laiterie  de  Mamirollc  (Doubs); 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 

DÉGRÈTB  : 

Art.1*'.  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tagricalture,  sur  Fci 

**'  xr  série,  Bull.  io45,  n*  10627. 


B.  n*  x853.  —  «5  _ 

2.  Le  garde  des '*8deattitk  nlîttîstre  de  la  justÎ6e  «t  -defroultès^v^st 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1897. 

■  :  IM  Gatêe  da  *cêÊÊÊ9<t 
Ministrt  de  la  justice  et  des  cuHes, 


N*  3a5o8.  —  Décrst  qai  ouvre  aa  Ministre  de  Vinstrujction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1897,  nn  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés 
auTj\éiforj)<mr,J)^ef^eifmàfiqitet, 

Du  11  Février  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinsti-uction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  a4  décem]^ii».iu8Q6L|K)rbint  fix^tioll  d'un  domèm*  9#<>vMi^ire 
du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  rexercice  1897; 

^>la'«onMeiH|leii:  pftèsée.ile  Sidéccoibite  1888,  «ntre  le  taiMstredvFin- 
struction  publique  et  des  beaux-arts  et  MM.  Hackette^t  oompagnie,  jibraéne»- 
àiiteiw^à  Pm^,  1)oaJi€r?«rd  B^i/érGemmix,  n'  7^^  soiyantïiiole  sous  .êi^A- 
fbomtk  fijnvées»  eneegisti^ôi  «iw  tenues  duquel  MM,  HacheUê  .et  ooiQpfigaiQn 
^uCMaidar  kiA,pumicaiÂon4\àJottrn^4es.savaiits,  subv-entionjoié  par  h  loir 
m^U^  d»  i'iiMirwctiaa  publique >  et  hmus  ies  conditions  éd^Mcées  audit  acteji 
«  sont  «engagé»  à  vepser  ouD^eUemeistLAiDe  soaiiue  d^  sîk  miUe  jQrancsi 
titDe<ile  fondftide4:Qi»cocirsi;  .  !, 

Ju  ia  4écla»aioD  délivrée ,  le  8.  dénombre  ^roier^  i>ar.  }§  tocenfmx  rf  en<- 
des  finances  du  département  de  ia  Seine,  constatant  que,  le  mèuH^  j^mv 
si  a  éfcé  vei^é  à  ^A  caisse  ^lanMM.  Hmh^tte  et  oompf^ie  ia  ^on^Be  ^^ff\x 
mille  nrancs;  {,. 

^  Yu.raîticle  i3  4e  la  lai  4>ii,6  juin  i843  et  l-artici^  5^  4u.décretdtt  Âa  mai 
18^.^^, .relatifs  À 4a  recette let À  L'eoiploi  de*.fen49  à»  copcoMm  pQur.4^ 
peosei.piibllquefl»;  .  .  .  i    . 

^ AVw  du.  mirâtffi .d0f) finMM:c«,  a«  idate.dn  8  février  «897, ....  = .     .1 

DicRETB  :  .   »    .  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  miuistre  de  l'instruction  pubUq«iftiet(4es 
beaux-arts,  première  section  [Service  de  V instruction  publique) ^  un 
fspé<iît(de'  la  ^WÊùsme  de  sii  mille  francs  >(6v(k>o'  )*  > .  i       >         •  .    •  A 

Celle  BMBne  liera 'Tattaobée:  AU  chapitre  xui' 3  PuMieutiMU-diMrMls 
et  JourndLdef  Hvdnisl,  dtft< fehidgetides  dépeaises'dé  tûiàmTÔÊHd-  lAçrji'  * 

2.mH  sbnt{(po«rVU'il'>la^(dépeDse  anoB^yeh  dd  ]»Te41e>sonlme 
'iMnéptèu  Tmévè  tKfpRdefiMidB  ida  a>Deeur9ipoar  dépenseaif^ 
bliques. 

:■   ■!    M  .      »  I  .I'mM    •  ■  M',  '11/    '  '.,■.'*.' 


—    8^4  

Vu  Favis  du  ministre  des  finances . 

DÉCRÊTE  : 


Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  {"iustriictian  pubiiqiieii 
beaux-arts,  sur  le  foods  du.  bodget  de  Texercioe  1896,  deouèai| 
tion  (Beaux-Arts)^  chapitre  xlix  :  Matériel  des  régies  desp^^ 


lais-Royal  et  des  abords  du  Théâtre-Français. 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rartîcîe  précécfci 
moyeu  des  ressources  spéciales  résultaut  des  versements  fai| 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours.  "* 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  codo 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  iâ 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1897.  % 

Signé  :  FÉLIX  FACHE; 

inislre  de  rùulrmrlion  pmk 
et  des  beaujt-arls , 

Signé.  :  A^  Rambafd. 


Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  VisutrMciion  péM^ 

Signé  :  Georges  Cochert.  *'  ^"  6«ui^-am. 


N"  32507.  —  DÉCRET  qui  autorise  le  Juge  de  paijc  du  canton  de  Boism 
Léger  {Seine-ei-Oise)  à  tenir  une  audience  supplémentaire  à  ViileHcad 

Georges. 

Du  9  Février  1897. 

Le  Président  de  l^  Rti ubuqub  française. 

Vu  le  rapport  <lu  garde  des  sceaux ,  ministre  de  U  justice  et  des  < 

Vu  la  loi  du  29  veiilôse  an  ix; 

Vu  l'article /^Q  du  code  de  procédure  civile; 

Vu  la  loi  du  îi  mars  1^6  V      " 

Vu  les  délibérations  par  leaqnelies  le»  ooaseilf  imuHcipfHix  <Je  Vifl 
Saint-GeoriEres,  Bmiioy,  Crosne,  Drareil,   Cpinay-sous-Sénart ,  Mm 
Quincy-sous-Sénart,  Valenfon  et  Vifg^neui  ont  émis  le  vœu  que  If 
paix  du  canton  de  Boissy-Saint-Lë^er  fût  «atortsé  à  tenir  des  audié 
plénientaires  n  Villenenve-Saint-Georges  et  roté  des  indenmités  powi« 
gistral  et  son  ^rpflBer;  ^^| 

Le  Conseil  d'f'*tat  entendu,        *  ..     ^      , 

■''      'i      ■■{"■<     i      •  •    '■     ■  .   :       !•   -,         ^      1         '  '.-■...  •■»         ; 

';"''^'-  ..■•^-.-'    ■-..  ^...-  :. .,  ..    .         ,  , 

Art.  1".  Le  juge  de  paix  du  canton  de  Boissy-Saint-Lt-^er  S 
et-Oise)  est  autorisé  à  tenir,  chaque  quinzaine^  une  audience 
plémentaire  à  Villeneuve-Saint-Georges.    .    ...      ,    . 


—  «5  — 


d«s   sdeauKft  miaîstie  de  la  justice  t^  de» oulAêSv^st 


SSgnA  :  FEUX  YAtHE. 


kParis^le  9  Février  1897. 


tétUijattice  et  des  cuHet, 


-  DÉCRET  qui  ouvré  aa  Ministre  de  l'instraction  publique  et  des 
!s,  sur  Veœercice  i897,  nn  Crédit  à  titre  de  jonds  de  concours  versés 
r  P99LF  Dépe/osee  ptMiquet. 

Du  II  Février  1897. 
SIDEUT  DR  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

rapport  da  ministre  de  l'instraction  publique  et  des  beaux-arts; 

\  ioi  du  !i4  déceai^]|».fl^6a6»fK)rtant  fixaiion  d'un  domèim  (^Ovis^ire 
:  des  Teoettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1897; 

L  p»èsée/)e  di  déccttibite  1888,  entre  le  «nMstredvFin- 


publiqae  et  des  beaux-arts  et  MM.  Hadutteet  oompagnie ,  iilmânes- 
P«m,  1xKii0rerâ  SawfUîeraxMeii,  n*  70,  suivant  ecite  sous  si^a- 
les,  enre«[istpét  «m  teones  duquel  MM,  HucheUe  et  ooinpiig4U^„ 
à  Ja  publication  du  Journal  des  savants,  subv^entionjoié  par  le  xsàr 
riastnbctiea  pubUqfue,  et  sous  ies  cionditions  ^Aoacées  audit  acte, 
eo^^a^és  à  vemer  aqniielUifteiiit  ,,uq6  somme  de  six  miiie  francs  à 
tlbnds  de  coucoors; 

E^lécUmtioa  délivrée ,  te  8  décembre  ^rnier^  |Mf^  1^  jrecei¥fw  ,f eo^ 
aces  du  département  de  ia  Seine,  constatant  que,  le  mèixHi  j^mv 
'à  sa  caisse -jMir.  MM*  ifcioAfttget.oQinpfigutei»40iiqy]»e.dg'six 

a3  de  la  ku  4e  6  jwn  i843  et  Tartici^  5^  4u  décret  du  ik  mai 
t^elelilfl  à4a  rewAte^ii  TeiDpioi  4es.C(Ein4s  àf^  concours  pour  4ér 

£l  woimsiHk  desânMMîce,  au  date  dn  8  XéMrier  1897, . .  ., 


U  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  pubUquAi6t(des 
première  section  [Service  de  V instruction  publique) y  un 
la  BOHiime  de  sîk  miUe  frames  (6vooo')*  .. 
miif  nfïïm  ntf inhi^-  nu  chapitre  xm  3  Pubimati0n»  éitersës 
êe$ luivdMÈs'y  dv tnxdi^etdes  dépeacisesdci feDeroka  1697^ 

n  jioarvn  ji  laf<dépeoee  an  oneyeh  de  fATeifle'SOiilme 
TrAéF  à  lilrede*  fiKide  de  «nnoeura  >poar  dépenses'  pi|- 
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smr  ia  proposition  des  chambres  da  GommejKe,  pur  le  miabli 
eommerce,  de  rindustric,  des  postes  et  des  télégraphes,  plas 
centimes  (o'o5)  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  troi 
times  (o'  o3),  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  perce 
sera  répartie,  en  1897,  conforinément  audit  tableau,  sur  icspa 
désignés  par  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  pai 
en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  1 
ultérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mfs,  sur  les  manA 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rr 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustri 
postes  et  des  tél^igraphea, 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et 
gpraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  ini 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Février  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FALRB.J 
Le  Ministre  des  finances ,  Le  Minisln  du  eommert»,  ée  Ti»*^ 

Signé  :  Gkorgbs  Cociiebt.  ■"'  '-'"  *'  •*«  *^^*f^'' 

Signé  :  Henry  B^juchki.  ] 


TILUS. 

DirAKTiiiBvrt. 

CHAHBRBS 

et 

boan*. 

SOMMES 

à 

ira  poser. 

pjLTma-ris  myv&AUil 

Alirer 

Alcrcr 

Chambre. . . 

Bourse 

Chambre... 

dem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Total.  . . 

11,691 
7,a5o 

780 
i3,9ào 
3,9^0 

Patentés  de  tout  le  dct 
ment. 

Bouc       ........ 

"•e" 

Coastantiuc.  « . .  ■ 
Idem 

Patentés  de  la  yiSkt  1 
ment. 

Patentés  da  dépMll 
compris  dans  la  d 
•criplioa  d«î  U  cMI 

Idem, 

Bousric       t       .  • 

Constantlne.  .  .. 
Oran     

Idfm 

Idem. 

Patentés  de  tout  ie  ààf 

Philîppcvme 

CoQstanlinc 

ment. 
Patentés      da      déptart 
comprU    dans    U    d 
•cripUoa  de  U  cha« 

69,615 

N"  335 11.  —  DÉCRET  portant  Nomination  d'un  Maure  des  re^a&O 
et  d'un  Auditeur  de  i"  classe  au  Conseil  d'ÈtoL 

Du  3o  Mars  1897. 

(Promulgué  au  Journal  officidà^  Si  mars  1S97.) 

Lk  Président  de  la  Répubuqub  frânçaisb. 

Vu  la  loi  du  3^  mai  1873,  portant  réorganisation  du  Conseil  dl&ti 
Vu  les  articles   1  et  3  de  la  loi  da  i5  juillet  1879,  r^ative  an  ' 
d'ÉUt; 


B.  n*  i853.  —  M9  — 

Sur  le  rapport  du  garJe  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
piMfieot^iiCqn^ildlÉtAt,  ......  .   .- 

Art.  1".  M.  Wurtz,  auditeur  de  première  classe  ttt  Conseil  d*£Ut, 
«st  nommé  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  en  remplacement 
de  M.  Bienvenu-Martin,  élu  député  et  nommé  maître  des  requêtes 
honoraire. 

M.  D^gfournoy,  auditeur  de  deuxième  classe  au  Gûnseif  d^État,  est 
nommé  auditeur  de  première  classe  au  Conseil  d^État,  en  iiempUce- 
ment  de  M.  Wartz,  nommé  maître  des  requêtes. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  prési-> 
dent  du  Conseil  d'Ëtat»  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fail  à  Paris,  le 3o  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FÂUHE. 
Le  Garde  dê$  fcmms, 
Mimstre  de  lajastice  et  des  cultes, 
prét'uUHi  Ju  Conseil  d'Èlat , 

Signé  :  J.  Darlan. 

N*  335 13.  —  DÉCRET  portant  Nomination  d'un  Aaditenr  de  V*  classe 
au.  Conseil  d'État, 

Oa  5o  Mars  1897. 
{PtVBÈoigpè  ra  Jowrml  ^fieiel  da  3i  mars  1897.  ) 

Le  Président  de  la  Repubuqub  FRANÇikisB, 

Va  la  loi  du  a4  mal  1873,  portant  réorganisation  du  Conseil  d'État; 

Vu  les  articles  1  et  8  de  la  loi  du  i3  juillet  1879,  relative  au  Conseil 
<rÉtat; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
président  du  Conseil  d*État, 

DjicBÀTB  : 

Art.  V\  m.  Chardenet,  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conseil 
d*État,  est  nommé  auditeur  de  première  classe  au  Conseil  d'État,  en 
remplacement  de  M.  Jean  Dejamme,  appelé  à  d*autres  fonctions. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  pré- 
sident du  Conseil  d'État,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des,  cuUes , 
présideni  du  Conseil  d*Ktai, 

Signé  :  J.  Darlah.  


—  840  — 


N*  3^51 3.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Kbpubliqub  fbah caisk  (cK 
signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  qae  la  juridiction  dft 
missaire  de  police  de  Charbonnières  (Rhône)  est  étendue  auxcoiÉJ 
de  Dardiily,  la  Tour-de-Saivagny  et  Marcy-rÉtoile  ^  même  departa 
(Paris,  30  Avril  1897.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  ig'Juio  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cnii^ 

J.   DARLAN. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  àx 
au  ministère  de  la  Justice. 


j 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  a  la  cals^  J.  ri 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postas  des  d^arletn*»nts. 

■      '    ■  't 

"\      '                              ■  1 


.1    ■;■ 


IMPRIMKniE    NA' 


'—49  Juin    18(17. 


^ 
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BULLETIN  DES  LOIS 

Iela  république  française. 


N"  1854. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

k —  Loi  oui  déclare  d'atUiti  publique,  à  titre  d'intérêt  aénéral,  Ntm- 
r  des  Chemins  de  fer,  à  voie  étroite,  d'Vzercke  à  Time,  de  la  li^ 
à  Treignae  et  de  Tulle  à  Àrgentat, 

Du  3o  Janvier  1897. 

(  Pramalguëe  au  Journal  officiel  du  s  février  1897.  ) 

'  BT  LA  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

SIOENT    DE  LA   RÉPUBLIQUE   PROMULGUE   LA   LOI  doilt   la   teiieUF 


Est  déclaré  d utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  ^néral, 
tent  des  chemius  de  fer  : 

le  à  Tulle,  par  Seilhac;  de  la  ligne  précédente  h  Treignae; 
Argeniài. 

|uence,  la  coucession  de  ces  chemins  de  fer,  faite  à  titre 

la  compagate  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  par  la 
'-la.rs  1893,  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions  de  la 
du  17  juin  1892,  approuvée  par  ladite  loi. 

roDt  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  TKtat, 
iissement  desdits  chemins  de  fer,  les  subventions  qui  ont 
seront  offerte  p^^  1^^  départements,  les  conmiunes  ou  les 
intéressés. 

45 


f  Série, 


—  84»  — 

3.  11  est  pris  acte  de  Toffre  faite  par  le  conseil  ^nérâ  w 
rèze,  dans  ses  délibérations  des  35  avril  et  i2  septembre 
fournir  à  TÉtat  une  subvention  égale  à  la  dépense  d^aqoii 
terrains  nécesa^kir^à  Vétablis^e^^ent  (jk#  cjiieiïiias  ie  kx  daati 

La    présente    loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtai. 


Fait  à  Fans,  te  3o  Janvier  1897. 


Le  Ministre  des  travnax  publics  , 
Signé  :  A.  Turrbl. 


Slgaé  :  filW  Hïi 


N*  3a5i5.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Somt-DJ 
Du  a6  Février  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  37  fôvriftr  i9g7.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dbs  députés  ont  ij>OFTÉ, 

Lb  Paési»ft]iT  mm  kà.  Mvujuqitb  nomn^uK  i,a  loi  {loni  il 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée.  Jusqu'au  i\  décembre  1898  inéum 
ht  prorogation,  à  l'octroi  de  Saint-Dié  (Vosges  ) ,  de  la  surtaie 
de  soixante-six  cealiHiies  (o'66)  par  hecioiitie  de  via. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  d^in  franc 
quatre  centimes  par  hectolitre  ptvçu*  à  tiljrt  de  taxe  pntiiii 
la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Tarticie  i  ''  eM 
nient  affecté  au  service  de  la  dette  municipale. 

L'admiiiiistnition  tocak  sera  te»«e  de  jastiBer  chacfsff  ad 
préfet,  de  Temploi  de  ce  produit dtiit  oa  compte  p^ru   j' 
recette  qWen  dépense,  devra  étr«  fourai  à  IVxpîratioik 
fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  déUbét ée  et  adaptée  par  b  S«^^»at  et  par  bi 
des  dépttliés,  sera  exécutée  eanana  àoi^de  fÉlat. 


Fait  à  Paris,  le  76  Février  1897^ 


Le  Minislrede»  fimames,. 
Signs  :  âiORfii»  Cociraiv. 


sî^uê  :  Fi:u?^ 


J 


LnM854. 
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j^i6.—  loi  qui  érige  en  Commua»  là  iœMé  dêê  TtowtUmmê  détmMtf 
de  l«  eommmàÊ  de  Smnt^Ltu  {Hémnion  \. 

Da  37  Février  1^. 

{ fftui—lfip  tm  Jmm^  ffiêM  dm  &  apt»  iS^t-  ) 

kSÉXAT  KT  L.4  ChAMBRE  DES  DEPUTES  OMT  ADOPTE, 

[Phesideht  de  la  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doot  Ja  teocur 


1".  La  section  des  Trois-Bassins  est  distraite  de  la  commune 
Dt-Leu  (Réunion)  et  érigée  en  commune  distiocte  sous  sa  déno- 
OD  actuelle. 
Mimites  de  la  nouvelle  commune  sont  les  suivantes  : 

t«  fai  ravina  <ie»Tioi»-fi«ssiD»( 
|Md,  ta  petite  nriiie) 

t,  le  sommet  des  montagnes; 
iiest,  la  mer, 

nément  au  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exéution  sans 
^  des  droits  d'usage  et  attires  qoî  petivent  être  respectttement 

autres  conditions  de  la  séparation  sont  réglées  «ainsi  qu'il 

dd»  pauv»ftt  exiger  dan»  la  caiaae  de  Saint-Leu  à  la  date  de 
dgalîon  de  la  peésente  l6i  dans  la  colonie  et  <)ui  ne  serfi^ot 
|d^aucune  affectation  spéciale  seront  partagés  entre  les  déttx 
mes,  à  raison  du  chîfnie'de  )a  poptilfltiOn  totale  de  chacune 

i  sera  de  même  des  restes  Ji  recouvrer  on  k  payer  h  îst  m^ltiie 

sens  du  bureau  de  bieDfaisance  de  ^aint-Leu  seront  réparlij» 
'  voelléimmiâii  chiffre  de  la  population  municipale  de  ctia- 
nouvcil«9  caoïmûne»^  aocks  la  réserve  des  droits  que  le^ 
\  îiettâi^ieni  prHrativement  d^actes  d&  fondation^ 

îces  et  Attirer  *it<fliei*bte*  âflfeetés  k  tin  service  public  et 
ir  leur  territoire  deviennent  la  propriété  des  nonvelleîJ  cefflf- 

ilde  restant  à  payer  sur  les  quatre  emprunts  en  cours  d*amor- 

I0I  cootractés  par  ia  commune  de  Saint -Leu  pour  la  consiruc- 

loe  conduite  d'eau  sera  remboursé  par  les  deux  communes  au 

du  chiffre  de  la  popelatioo  totafe  de  chacune  d'eil^«  Les 

;>veiiant  de  cette  canalisation  seront  réparties  suivant  la  mémo 

entre  les  deux  agglomération»  municipales  qui  contribue- 
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ront,  chacune  pour  une  part  correspondante,  à  l'entrehen  M 
nartie  commune  de  la  canalisation.  •^i.tr^ 

'^Tne  œmmiMion  syndicale  sera  instatu^  pour  i'^dm"»^ 
la  canalisation  et  la  ^partition  entre  les  deux  nouvelles  comafl 
des  dépenses  annuelles  d'entretien. 

I^  présente  loi,  déUbérée  et  adoptée  D«r  le  Sénat  et  par  laCh- 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  1  btat. 

Fait  à  Paris,  le  27  Février  1897. 

Sign*  :  FEUX  FAUBE. 


t«  Minittre  dts  cohnift. 
Signé  :  AsDnÉ  Lbbon. 


«  3a5n.  -  DicaCT  qai  appro^e  h  Traité  passé  entre  la  ^JU^J^ 
«,  ï.'kenne  Laval,  pour  la  rétrocession  du  reseau  des  Trompé 

bourg  et  sa  banlieue. 

Do  jo  Octobre  1896. 

(  Promnlgaé  «a  JoanaX  offàtl  du  i&  octobre  1896.  ) 
LB  PrÉSIDBHT  DB  la  RépOBUQUB  FRàBÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  public». 

Vu  le  décret,  en  date  du  .5  juillet  189.  0>,  portant: 

.«JclaraUond^,U.tépuJ;^^^^^^^ 

îrait^^tr«"Sdis?,  dans  ladi.e  Xet  sa  banUe-e.  ^ 
Wlle  à  QuerqueviUe;  ^g       ^^^  j^  ^^^ 

a»  Approbation  du  «raW  I^'.^^^j^     ;«  générale  française  d 
Serstoîdi^f  pou/îa  ré^^à^A.  .'enti.prtse; 

lsl^a;rîrnitsïXen-^^^^^^^^^  1-1  •  ^ 

*'^û''S'd1libéralions  du  conseil  municipal  de  Cherbourg,  te  « 

'Tu  la  loi  du  1.  juin  1880  et.  notamment,  larticle  10; 
Il  „j,«  série,  Bu».  1439 .  n*  ï4'85. 


K.  n"  1854.  —  845  — 

I^  Conseil  d*état  entendu , 

MCRKTB  : 

Art.  l".  Est  appi*ouvé  le  traité  passé,  le  28  août  1896,  entre  le 
maire  de  Cherbourg,  au  nom  de  la  ville,  d'une  part,  et  M.  Etienne 
Laval,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession  du  réseau  des  tramways  de 
Cherbourg  et  sa  banlieue,  dédaré  d'utilité  publique  par  le  décret  du 
25  juillet  1891  susvisé. 

Ledit  traité  restera  annexé  au  présent  décreL 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BaUetiudes  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Octobre  1896. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 
Li  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  :  A.  Turrbl. 

TRAITK    DE    RETROCESSION. 
Entre  : 
La  ville  de  Cherbourir,  représentée  par  M.  Enun,  Liais,  son  maire,  agissant  en 
eiécntîon  d*ane  dâibéraUo^  ao  conseil  municipal,  en  date  du  36  août  1896,  et  sont 
réterve  de  la  ratification  par  Tadainiitration  supérieure. 
D'une  part; 
Et  M.  Etienne  Laval ,  maire  d'Éveux  (Rhône),  y  demeurant,  stipulant  tant  en  son 
nom  personnel  que  pour  le  compte  de  la  société  anonyme  des  tramways  de  Cher- 
bourg qu*il  8*en^ge  à  former,  M.  Laval  ici  représenté  par  M.  Durand  (  fjonis-Barihi^- 
lemy),  muni,  à  cet  effet,  d*un  pouvoir  en  due  forme, 
D*autre  part; 
Il  a  été  convenu  et  arrêté  «•  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  ville  de  Cherbourg  rétrocède  à  M.  Lapai,  ëa  qualités,  pour  une  durée 
égale  à  celle  de  la  concession  qui  lut  a  été  consentie  par  TÉtat ,  rétablissement  et 
Fexploitalion  du  réseau  de  tramways  faisant  l'objet  du  décret  du  s5  juillet  1891. 

Cette  rétrocession,  qui  n*aura  d*effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir  approu-^ 
vanlle  présent  traité,  est  faite  auv  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
précité  et,  en  outre,  aux  suivantes  : 
%  M.  Laval,  es  qualités,  est  substitué  à  la  ville  de  Cherbourg  dans  toutes  les  oblt- 

Sations  qui  sont  imposées  à  la  ville  elle-même  par  le  cahier  des  charges  annexé  au 
écret  d'approbation;  de  même  que  M.  Laval,  es  qualités,  est  subrogé  aux  avantages 
résultant  pour  la  ville  de  ce  même  caliier  des  charges. 

3.  Toutefois,  les  modiQcations  aux  trottoirs  de  la  rue  Grande- Vallée  nécessitées^ 
par  le  passage  de  la  ligne  A  dans  cette  rue  seront  faites  par  les  soins  et  aui  frais  de  la 
ville. 

De  l^us,  dans  le  cas  où  fe  gouvernement  appliquerait  la  clause  prévue  à  l'article  18 
du  cahier  des  charges ,  le  rétrocessionuaire  sera  tenu  seulement  à  enlever  les  voies 
ferrées,  et  la  ville  sera  chargée  du  surplus  des  travaux  pour  ta  remise  des  lieoK  dans 
l'état  primitif. 

h,  M.  LauaL  payera  anoiiellement  à  la  ville  de  Cherbourg,  à  titre  de  droit  de  sta- 
tionnement tant  du  matériel  fixe  que  du  matériel  roulant,  une  redevance  annuelle  de 
cent  francs  (  loo').  Cette  redevance  annuelle  est  fixée  pour  toute  la  durée  de  la  con- 
cession. Elle  ne  pourra  être  augmentée  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  même  en  cas 
de  perception  nouvelle  que  la  ville  serait  autorisée  à  faire;  elle  sera  versée  en  espèces 
à  la  caisse  municipale ,  en  une  seule  fois ,  le  3 1  juillet  de  chaqne  année. 

5.  M.  Laval  a  versé  à  la  caisse  municipale ,  en  plus  des  quinze  mille  francs  (  i5,ooo 
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affectés  au  caulionnemenl  de  TÉtat,  une  somme  de  cartdii  nile  fruajtl 
en  numéraire;  M.  Laval  louchera  sur  cette  somme  les  intérêts  que  la  nBe 
elle-même  du  \ersfment  de  ces  fonds  à  son  compte  courant  au  Trésar;^ 
remboursée,  savoir:  dix  mille  francs  (10,000')  après  la  mi?e  en  expl 
Hct>pa  de  la  place  d^  Tourlavill^  au  Pont;  quai  ro-Wn^-dii-buit  mille  francs  (^ 
aussitôt  après  que  la  construction  totale  serv  terminée  et  t'eiploiiation 
quant  au  surplus,  soil  deux  miHe  flnanrs  (s,oW),  il  ae  sera  ramJbaa 
CÊMOfmÊm q;^^Bprm\'^l^^Kt^Uo^dfi  ^CQOf^mpm.  Uas^^iHdix  «Mlielna» 
dffit  il  s'agit  serppt  a0]^té«  our  privilè^  À  fe^âcutiou  d^  «blifttiwa  de  i 
acquis  à  la  ville  on  cas  de  déchéance  de  la  rétrocession. 

6.  L'exploitation  aura  lieu  par  le  système  SerpoUet.  Les  voitures  terooC  , 
de  celles  mises  en  circulation  sw  la  ff^e  da  ta  Madeiêin»  &  OmnoiHiari. 
service  de^  m9.rehai)diseâ ,  le  rétrocessiomiiaire  pourra  9e  servir  de  le 
tème  Winthertur  ou  autre  systëme  sans  odeur  m  fiimée.  l!  en  aéra  4e 
Tencombrement  des  voyageurs  néccsiâlen  la  remorque. 

7.  La  ville  se  réserve  le  droit  de  demander  ou  d'eccpr^er  de  nmiTcite» 
de  tramways;  mais  il  est  entendu  que  M.  Laval  aura  à  condifions  é^afes 
préférence  pendant  dix  ans;  un  déliai  de  trois  mois  lui  sera  accordé,  après] 
tion,  pour  formuter  son  acceptation  ou  son  refus;  passé  ce  délai,  M.  lèaaf 

clos  de  son  droit  de  préférence. 

8.  Dans  le  cas  où  la  ville  viendrait  à  modifier  dans  les  voies  empranléei 
tème  actuel  d'empierrement  ou  de  pavage,  tous  les  frais  qui  en  résulter!  ' 
pris  le  déplacement  de  la  voie ,  resteraient  à  sa  charge  pour  ce  prrinierél 
si  des  travaux  importants  de  grande  réparation  en  ville,  soit  aai  égouts, 
otliMtMms  établies  pour  un  «ervioe  inanio|MA,  ae  pevveîeBt  •'«seeutai 
fonpre  le  service  des  tveinareys,  le  rétrooeaaiooneipa  ae  feum  4b  re  chef  1 
aucune  indemnité  à  la  ville.  Il  en  sera  de  néne  (fmar  lunle  iotavraftieft 
par  le  maire  par  mesure  d'ordre  public  sur  tout  ou  partie  du  réseau. 

9.  La  ville  s'engi^ge  k  concéder  la  iojùsKtiice  gratuite  k  ML  Uwd,  es 
suHitf^es  Accypées  nstr  les  bureaux  daiteoti»  et  da  pootrôle  Iprsquie  k 
seront  étail»Jis  sur  des  tenws  de  h  vpirie  urliaiAe  ou  efifyiiieiiftnt  a  la  viQ^  1 
architecturaux  et  l'emplacement  ^  ces  bureaux  d«^m>iU  être  saumû  à  ïi 
de  radmini>tralion  municipale. 

L^admioistration  se  réserve  la  faculté  de  faire  déplacer  ces  boreaai  ea 
gence,  le  rétrocessionnaire  ayant  été  appelé  à  dflpnarsaa  «âa. 

10.  Les  droite  il'octroi  payés  f«r  I0  fétseenssienoaiie  sor  les  niaAéfiau\, 
«pgîns  neoessaires  à  la  coactrucÉioades  fiffaes  oa  #  leur  peDouveUeaieal, 
sur  le  inatériel  roulant,  seront  rensboanûs  par  ia  viUa  fBMiailsiumt, 
jastifiçatives. 

1 1 .  Les  agents  de  la  police  municipale  «sroat  transportés  grataîteBseat.  ' 
il  ne  sera  pas  reçu  plus  de  trois  employés  à  la  fois  dans  on  tram. 

19.  Le  directeur  et  tout  le  personnel  emidojé  à  reiptoltallon  aeront  de  1 
française. 

13.  La  société  anonyme  des  tramways  de  Cherbourg,  que  M.  tmsals'e 
mer,  devra  être  constituée  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  décret  ap 
présent  traité. 

16.  Les  frais  de  timbre,  d*enregîstrement  et  autres  auxquels  pourra  < 
l'acte  de  rétrocession  seront  supportés  par  M.  lavoL  M.  iMiaU  <fjpvTB«  ea 
ililj;u*im9r  à  ses  frais  trois  cents  esetnplaires  du  présent  Lcaité.  F.lertîon  de  ( 
ÇA(  faîte  à  Cherbourg,  rue  François-larVleiUe ,  n*  57. 

Fait  à  Cherbourg,  le  28  août  1896. 


Par  procaration  de  V. 
tUga6s  Dea 


Ia-  Hairt, 
%nè  :  Kmm.  Uk\^ 

^registre  à  Cberbouig,  le  3  novembre  1896,  voluiae  ^72  fû^fetia  ] 
Reçu  un  fi  anc  viogtrciM|  cenUmes,  décimes  oqippria.  —  Signé  :  i,e  Aias. 


D*  i854. 
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.— DicKBr  <iai  supprime  deux  ré$erve$  de  Piehe  établiei,  pêf  k 
'iUéimmèrm  f«M>  tmr  krieiàn^'Om  tmtlmie,  émm  k  d^par- 

MT  DJI  LA  REPUBLIQUE  FlUNÇAISE, 

[décret  do  a:»  décembre  1894 ^t  rêùéû  «ti  toafbrfkiité  4»9  dlftfHMl- 
^i'artklt  &"  <!•  U  ioi  du  Zi  sm  x3Q5»  et  fibunt  lai  fwrties  des 
;  réservées  pour  ta  reproduction  dû  poisson ,  pendant  une  durée 


•  fat  ks  babJAint»  da»  oomuNiliat  db  TUb^ 
I  IWaaiîn,  au  aiyat  do  desi.  réMrves  éUiJias  oar  1^  d4cBet  •«•» 
L  riTÎère  d*Oise  canalisée  et  désignées  comnaif  soit  ; 
>  point  situé  à  denx  cents  mètres  en  amont  de  Técluse  de  l*Isle- 
a*à  ma  Mkit  iftoé  à  oiaq  omHU  tuètrei  «n  aral  de  «et  «trraAe,  y 
!  teaa  du  mMifad  tw  toute  son  élindut  (oamiamnet  de  ïïMêt 

Mjfoml  êitm  k  troia  ceaii  outres  en  avai|  de  la  borne  kiiométrifoc 
lia  oo  point  situé  à  trvis  cents  mètres  en  aval  de  la  borne  àilomé- 
>,  y  compris  la  dérivation  dellsle-Adam  (communes  da  Ilsle-Adan) 

ain); 

p^ÔH  de  rimiéttiaw  ^n  cbfii  de  ia  mavigidkm  de  TOîse,  en  date 

^  fikératioa  du  conaeit  ^éral  de  $eine-et-Ois^,  en  d«i^  d|i 

~   du  préfet,  en  date  du  11  mM  suivant  r 
Ma  de  i4  ae«t  tM^Si 
eii  d'État  eateodu^ 


.  Les  deux  réserves  de  pèche  cMeM»  désignées,  établies 

{décret  du  22  décembre  1894  sur  la  rrtière  d*Oise  canalisée, 

département  de   Seine-et-Oise,  sont  et  demeurent  sup- 


\  sont  rempttteétB  par  «M  résenre  «ufafue  «tasi  définie  : 
j  point  situé  k  deux  cents  mètres  (200*)  eu  amoot  du  barrage 
Fllsle-Adam  jnsquli  un  point  situe  à  cinq  cents  mètres  (5oo") 
1  de  cet  ouvrage,  y  comprÂs  la  dérivation  éclusée,  récemment 
(sur  la  rive  gauche  de  fa  rivière,  ainsi  que  la  partie  du  bras 
Dlio  située  en  aval  du  ppni  d^e  la.r^tje  de  Pan^ain  à  VUle- 
>  butes  deux  avec  leur  largeur  intégrale. 

-^sitdt  après  la  cooslniclion  du  barrage  mobile  et  la  démoli- 
[i^mgë  tlxc^  çrtte  résepç  sera  elle-même  supprimée  et  rem- 
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placée,  à  titre  définitif ,  par  une  autre  réserve  délimitée 
suit  : 

D'un  point  situé  à  trois  cents  mètres  (300**)  en  aval  de  la 
lométrique  109,  jusqu'à  un  point  situé  à  trois  cents  mètre» 
en  aval  de  la  borne  kilométrique  110,  y  compris  la  dérivatioa 
de  risle-Adam. 

4.  La  pèche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  interditi 
dant  Tannée  entière,  dans  la  partie  de  la  rivière  d'Oise  résem 
fonnément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

5.  Cette  interdiction  est  prononcée  jusqu'au  1"  janvier  19a 

6.  Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  des  publications 
faîtes  dans  les  conmiunes  en  vue  de  rappeler  que  les  ^npT 
susindiqués  sont  réservés  pour  la  reproduction  du  poisson 
pèche  y  est  interdite. 

7.  Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pèche  fixées 
mément  à  Tarticle  26  de  la  loi  du  i5  avril  1829  et  à  Tarticie 
loi  du  3i  mai  i865,  il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  oiet« 
nards,  les  cygnes  et  autres  animaux  aquatiques  susceptiUet 
truire  le  frai  du  poisson  sur  la  partie  de  la  rivière  d'Oise  véset 
le  présent  décret. 

8.  Des  pèches  extraordinaires  pourront  être  pratiquées  ( 
temps  par  les  soins  de  Tadministration,  sur  Tautorisation  da 
dans  l'emplacement  réservé  à  Tefiet  de  détruire  les  espèces 
sons  qui  seraient  reconnues  nuisibles. 

9.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chaifié  de  l'exéoni 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  18  Octobre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAOBl 
U  Mimitrê  det  trmvtuue  pMUi, 

Signé  :  A.  Tdbrbl. 


N*  3aôi9.  —  DâcJiBT  oui  cmvre  au  Mùûstre  des  travWÊJB  publies,  sur  fl 

i896^  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  m 
Travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtat. 

Du  37  Octobre  1896. 

Lb  PaisiDBNT  DE  LA  Repdbuqub  fkauçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics;  ] 

Vu  la,  loi  de  finances  du  28  décembre  1896,  portant  fixation  daj|| 

général  'des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1896  et  répartMH 

chapitre,  des  crédits  affectés  an  ministère  des  travaux  publics  pod| 

exercice  ;  'Â 


B.  n*  i854-  —  8ft9  — 

Vu  l*article67  de  ladite  loi,  d*aprës  lequel  les  travaux  à  exécuter  pendant 
raonée  1896,  soit  par  les  compagnies  de  chemias  de  fer,  soit  par  TÉtat,  a 
faide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  fo  disposition  du  Trésor» 
conformément  aux  foorentions  ratifiées  |)ar  les  lois  en  ^o  névembre  i883, 
ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  le  matériel  roulant,  le  maximum 
de  quatre-vingts  millions  de  francs,  sur  lesquds  la  s6mttie  h  constituer  tous 
forme  d'avances  remboursables  en  annuités  ne  pourra  excéder  elle-même  le 
maximum  de  soixante-dix  millions  de  francs; 

Vu  les  décrets  n"  98,  lag,  ipg,  ai4,  aôg,  3i5  et  348  des  16  ma^s('^ 
2  avril  w,  2'j  mai  ^'\  10  juin  t*î,  16  juillet  ^^\  ao  août  ^'^  et  17  septembre  1896  *'\ 
qui  ont  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1896,  pour 
remploi  de  fonds  de  conconrs  versés  par  les  compagnies,  conformément 
aux  conventions  annexées  anxdites  lois  dn  ao  novembre  i883,  des  crédits 
additionnels  montant  à  six  millions  trois  cent  cinquante  mille  francs; 

Va  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*>  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  de»  fonds  de  concours; 

Vn  les  récépissés  (n***  27896  et  38899)  ^^  receveur  central  du  département 
de  la  Seine,  constatant  qu  il  a  été  versé  au  Trésor  public,  les  3i  août  e,t 
10  septembre  189a,  par  les  cooapagnies  des  chenûns  de  fer  du  Midi  e^ 
d'Oriéans,  une  somme  totale  d*un.miiiion  sept  cent  cinquante  mille  francs 
(i,a5o^ooo'-hôoo,ooo')  pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  iiçaL- 
vaux  exécutés  par  l'État  sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  à  ces  compa- 
«nies  en  verta  des  conventions  annexées  aux  lois  précitées  du  ao  novembre 
i883; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ^6  octobre  1896, 

'  DtfclièTB: 

Al^T.  1".  11  est  ouveirt  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget 
ordinaire  de  Texercice  1896,  deuxième  section,  chapitre  lxi  :  Étade» 
et  travaux  de  chemin»  de  fer  ea^aiàs  par  tÉtat,  pi^ur  remploi  de 
fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  du 
Midi  et  d^Orléans,  en  exécution- des  conventions  de  i883,  un  crédit 
additionnel  d'un  million  sept  cent  cinquante  mille  francs  (1,760,000'). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  :  Fonds  de 
concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des 
conventions  de  1883. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
diargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéciition  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Octobre  1896. 

Sî'^né  :  FÉLIX  FACRE. 

Le  Ministre  <Ut  financés  g  Lé  Ministre  des  l  ravanai  puklies , 

Signé  :  Gson^ss  CocHiaT.  Si^é  :  A.  Turrel. 

<»>  ui*  série.  Bail.  1799,  u*  Siigv.  '»^  xii*  série,  Bulf.  1817,  n*  3i8o5. 

"  XII'  séria.  But?.  1801 .  n*5t544.  ^^  xir  sMe,  Bull.  1866,  n*39aa8. 

(«»  X0*  série, BolL  i8u .  a'  3«e83.  .     ('  xir  série.  BulL  i84i ,  q*  5:1979. 
»*»  nr  séri^..  Bull  i8y ,  n'  31687.  '*  ^^'  série,  Bull.  io45 ,  n*  10027.     ,  ^ 

XirSérU.  45.. 


—  850  — 

N*  3a5ao.  —  Dscmst  qui  approuve  la  substitution  aax  ùmeesskmMmm 
miUfs  de  la  Société  anonyme  dite  ComiMignie  des  ChemiDs  de  ^  ^fl 
HMBtaux  du  Finistère,  comme  Concessionnaire  du  réseau  de  chadtat 
A'iiUéréi  local  du  département  du  Finistère,  ^ 

Do  38  Octobre  1896. 

(Promol^é  aa  Xonrnàl  officiel  du  1**^  novembtv  1^96.  ] 
Lb  PUBSIOBIST  DE  LA  RÉPUBLIQUB  FRANÇAIS, 

^wc  le  rapport  du  ministre  des  tnivanx  publics; 

Vu  la  loi  eu  date  du  i4  février  1891 ,  qui  a  déclaré  d*iitilité  pubfiqi 
tff sûrement,  dans  le  département  du  Finistère,  d*aii  réseaa  de  ciel 
ter  d'intérêt  local  et  approuvé  ta  concession  faite  par  le  dép«M 
HM.  Joly,  Beldant  frères  et  Baêrt  (Ai;  eosettible  ta  conveotion,  ièoâ 
chafges  et  le  bordereau  des  prix  «nnCTiés  à  ladite  loi  ; 

Vu,  notamment,  l'article  i4  de  ladite  convention,  aux  termes' 
WtH.  Joly^  Beldant  frères  et  Baért  fils  sont  tenus  de  constifuer  uni 
anonyme  qui  leur  sera  sub^ituée  et  deviendra  solidairement  rcs( 
avec  eu\  vis-à-vis  du  département,  sans  discussion  ni  division,  de 
engagements  qu'ils  auront  contractés  avec  ce  dernier; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  Finistère,  en  datsd 
a5  août  189'*  et  ai  août  1896; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  eoiUrMa,  ei)  <!•(«  des  i5 
ag;  octobre  et  i4  décembre  1895,  i5  janvier  et  17  octobre  1896; 

Vu i avis  du  préfet  du  Finistère,  en  date  du  i5  iaavisr  1896; 

Va  les  lettres,  en  dateda  i^PinarB  9896,  pM*  letqaellfis  MM.  Joh^ 

(tèrt9  et  Baért  §is,  d'une  purt,  et  la  «Gooipagiiie  des  chemina  éeW 

tenieiitaux  du  FiuiMère*,  d  autre  part,  sollicitent  Ta^probaticKi  de 

stitution  de  la  seconde  aux  premiers; 

Va  fa  loi  du  11  juin  188b et  notiidiment  rartîclc  10 ; 

Le  Conseil  d*Éfat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Aat.  V\  Kstappretfvée  la  substitution ,  à  MM.  Jolr,  BêU^ 
et  Baërt  Ois,  de  la  société  anonyiiie  dite  Compagme  des chei 
départementaux  du  Finistère,  comme  concessionnaire  du  rèl 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  dont  Tétablissemefit,  dans  le 
ment  du  Finistère,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  k 
i4  février  1891. 

2.  11  ost  interdit  à  la  «  Compagnie  des  chemins  de  fer  dé[ 
taux  du  Finistère»  Y  sous  peine  de  déchéance ^  d'engager  son 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre 
structioti  ou  Texploîtation  du  réseau  mentionné  à  Partide  iT^^ 
éti^e  préalablement  autorisée,  par  décret  rendu  en  conseil 


^i 


B.  n*i854.  —  Sir  — 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  cHargé  de  rexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  aÇ  Octobre  189Ç. 

WiâMi^  (M' irûvaaa  publies. 


N^  SiSau^ —  DécnET  qyl  omvrfiM  MinUire  fUsXranaacf^r.mk^f  >  ^w  l\, 
cice  it96l  an  Chédit  a  titre  de  fonds  de  concours  versés  ^au  Trésor  pour  Et 
et  Thavûnx  dé  chemins  de  fef*  exécutés  partBtat. 

Lb  Président  de  la  RÉPUBiiiaiJ«>  iWAiiçàisa, .. 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  travanji  puMfi»? 

Vu  ift'M^de'AiMiiices-éti  a8  décembre  189Ô,  portant  fixation  du  budget 
général. diBadq^enseael;  diw  racettes  de  Texercice  lâgfi  el  répaiiition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  de%  t^^vK^^miJMiiçf  PfNN^  l^dit 
exercice; 

Vu  larticie  67  de  ladite  loi,  dIapcàt4Muei-les  travaux  à  exécuter  pendant 
Tannée  1896,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  TÉtat, 
à  1-aide des. Wds/qve cjeaicoJWi^oies.ini^ttrQot àiJadiiiiimHiicgA  dwil^ioif* 
conformément  aux  convention;^  raiiQ^.gar  les  lois  du  ao  novembre  i883, 
ne  pourront  excéder,  sans  v  comprendre  le  matériel  roulant,  le  maximum 
de  quatre-vingts  millions  de  CEaqQSs  sur  l^sqv^s  la  somme  à  constituer 
sous  forme  d'avances  remboursables  en  annuités  ne  pourra  excéder  elle- 
même  le  maximum  de  soixante-dix  millions  djç. francs; 

Vu  les  décrets  n*'  98,  lag,  199,  21 4,  259,  348  et  38i  des  16  marsï*^ 
a;«ifrJil.^'\,a7,uwi^\*Qiuitt^*\  i$  juittf»! '*\.  3(^aoW^*^  lysepÉeaibret^  el 
37  octobre  1896  ^*\  qui  ont  ouvert  au  ministre  dm  tm^Uft^iibUea,  sUBlTaifiKw. 
cice  1896,  pour  l'emploi  de  fonds  dfi  cowçpurs.  viÇwéA^PW.  Iw  cpwp«^g^ifp, 
conformément  aux  conventions  annexées  auxdites  lois  du  20  novembre  i883, 
des  crédits  additionnels  montant  à  huit  millions  cent  mille  francs; 

Vu  larticie  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*^  sur  la  comptabilité  publique, 
Cfdatîfà  remploi  des  forKls.de  conpourj»; 

•  t^lë^  Téteéçhsés  (ti'^^oSSÔ et  3i5So)  du  receveur  central,c|u d.ép^rtemep.ti 
dè^UfâMnë',  oMistàwnt  qu'îl  a  été  versé  au  Trésor  public,  les  3p  sëplembro 
el><9,octobra(  vO^Vpi^^les  compagnies  des  chemins  de  fer  dl;  Ai^di'èt  fOr-' 
léawinualejSolDme  totallt*  d'un*  miUfdn^  sept  éent  ethcrnante  mille  franchi 
(].«9Ô^U9QO%to^K«IQ'r).pour  lepayementdes  dépense» affléventAs  aux  travaux  ' 
exécutés  par,  TÉtat  sur  les  lignes  qui  ont  ^té  coqcédt^çs  à  ce%.  Qomp^gpies  en 
vertw-^^wèWynhrenWohs  aimiexéfes  aux  loi^  précitées  du  20  novembre  i883; 

w  xxrséM4;'Biint' iébl ,  n* 5^344!  '  '>  xtr  sérié,'  Èrutt.  18Â1 ,  n*»  31279. 

i«)  xir  série,  Bull.  ï8n,n'3i683.  '^  Voir  ci-dessus ,  n*  Siôig. 

w  xii*  série,  Bull.  1811 .  n»  31687.  '*'  M'  ^^'^^  ^»U.  104&,  n'  io5a7, 

•'  XII*  série,  Bull.  1817,  n*  3i8o5. 
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Va  ia  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3o  octobre  iSjjiS, 

D^RBTB  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
ordinaire  de  Texercice  1896,  deuxième  section,  chapitre  lxi  : 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État^  pour  T 
fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  du  Midi  et 
en  exécution  des  conventions  de  i883,  un  crédit  additionnd 
million  sept  cent  cinquante  mille  francs  { 1,750,000'). 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticde  pi 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  :  Pi 

concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  Jer  en  fr^rffffi 
conventions  de  1883, 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finanol 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  da 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  1896. 

Signé:  FRUX 

Le  Minittrê  du  fimamou ,  Le  Mimttn  des 

Signé  :  Gborgks  Cochbrt.  Signé  :  A.  Tdhabl. 


N"*  5a5a!i.~  Déchet  qui  modifie  le  nombre  des  Membres  da.  Cornue  < 
des  Chemins  de  fer. 

Du  11  Novembre  1S96. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  17  décembre  1896 ('),  portant  réorganisation  da 
consultatif  des  chemins  de  fer; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

DÉCRÈTE : 

Art.  1".  Le  nombre  des  membres  de  droit  du  écouté  o 
des  chemins  de  fer  est  porté  de  quatre  à  six  et  comprend,  q 
des  quatre  directeurs  désignés  dans  farticle  1"  du  décret  si 
président  de  la  commission  des  chemins  de  fer  da  Sénat  et 
dent  de  la  commission  des  chemins  de  fer  de  la  Chambre  des 

2.  Le  nombre  des  membres  du  comité  consultatif  des     „ 
fer  nommés  par  décret  est  porté  de  cinquante -six  à  soixaate. 

Les  quatre  nouveaux  membres  seront  pris,  deux  parmi  les 
du  Sénat  et  deux  parmi  les  membres  de  la  Chambre  des 

'    ui* série.  BulL  1768,  n»3o888. 


B.  a'  i854.  —  853  — 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  in 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Novembre  1896. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 
té  Ministre  des  ttavaux  publics , 

Signé  :  A.  TuRnBL. 


!f3a5!ii.  —  DécEET  relatif  à  l'exploitation  de  la  Forme  de  radoub 
dtt  port  de  commerce  de  Rochefort. 

Du  a»  Novembre  1896. 

Le  Président  de  la  République  française , 

Sur  le  rappoH;  du  minialre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  dé<^net  du  a4  février  i8y5(*\  qui  a  coocédé  à  la  ville  de  Rochefort 
1  'exploitation  de  la  forme  de  raooub  du  port  de  commerce  de  cette  ville; 

Vu  le  décret  du  39  juillet  1876  (*\  qui  a  prolongé  la  durée  de  cette  con- 
cession et  établi  un  nouveau  tarif  pour  Tusage  de  la  forme  de  radoub; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rochefort,  en  date  du  a8  dé- 
cembre 1894 ,  proposant  d'apporter  diverses  modiGcations  au  tarif  et  aux 
condflions  (^exploitation  de  la  forme  de  radoub  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  ouverte  sur  le  projet,  notamment  Tavis  de  la 
commission  d*enc[uète,  en  date  du  i5  juin  1896; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Rochefort,  en  date  an 
18  juin  1896; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  maritime  de  la  Cbarente-Inië- 
rieure,  en  date  des  4  avril,  i5  mai  189Ô  et  ao-a8  juillet  1896; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  11  n^ 
vembre  189Ô  et  1"  octobre  1896;  * 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

MCABTB  : 

Art.  T'.  L'exploitation^  par  la  ville  de  Rochefort,  de  la  forme  de 
radoub  du  port  de  commerce  de  cette  ville,  est  soumise  aux  clauses 
et  conditions  suivantes  : 

2.  La  ville  se  bornera  à  effectuer  les  manœuvres  du  bateau-port^, 
à  fkire  fonctionner  la  machine  d'épuisement  destinée  à  assécnef  k 
forme  et  à  mettre  k  la  disposition  des  navires  les  tins  nécessaires.  - 

3.  Toutes  les  opérations  autres  que  ceUes  définies  à  l'artide  "2 
-  seront  faites  exclusivement  par  les  navires  et  à  leurs  frais;  ils  seront 
,  libres  de  les  confier,  sous  leur  responsabilité,  k  tel  entrepreneur  qu)l 
;  leur  conviendra  de  choisir. 

4.  Le  navire  aura  k  se  proourer,  en  conséquence,  les  remorquent 
■  et  hàleurs  dont  il  aurait  besoin  pour  effectuer  ses  manœuvres.  Il  devfa 

avoir  k  sa  disposition ,  au  moment  de  l'entrée  en  forme  ou  de  la 


^ 


"'  TïïT  'HrfT  Bull  lÉQ.  n*  timl       >  -  -       i«xiraéiia9talLi»70,m*sftàad».^ 


—  v-85^  — 

^rtie,  le  nombre  de  charpentiers  nécessaires  poar,{dacer  ou  €o| 

■•tes  accores.  J 

Les  frais  d'accorage  et  de  désaccorage,  la  foumitare  des  mad 

et  ustensiles  nécessaires  seront'à^ia  chafi|fe  des  naviros.  ^ 

5.  Le  navire,  pendant  les  manœuvres  d^eatrée  etuie«od 
pendant  son  séjour  dans  la  forme,  restera  soumis  aux.règlei 
généraux  du  port.  ] 

Il  restera  seul  responsable,  vis-à-vis  de  Tadministration,  saol 
cours  contre  qui  de  droit,  de  tous  doiomages  causés  «ux  evpi 
et  au  matériel  apparienant.à  TÉtat^^par  le  ^it^^soit  du  navira 
des  personnes  employées  par  lui  aux  opérations.  1 

6.  Lorsque  les  réparations  seroitt 'terminées  et  avant  que  Teasi 
introduite  dans  la  forme,  le  navire  devra  enlever  à  ses  iî^ 
débris  et  déchets  de  toute  nature  provenant  des  réparations 
coque  et  répandus  sur  les> radiers, 'les  hoinquettM  et  les ttrr^ 

.  i.DlaQSïlex:asieù.:il  ae-aatisferait  pas  à  co»:pr0scriptioos,.cell 
raiion  seBaibefieetuée^* ses  iTais^rito»*eoins  dc*la 'ville.  ^ 
'  '  7.Xa  vHle:de*Rodiefort  percevra  sur  les  navires  a  voiles  et  à  j 
j^ui  font  usage  Ue  la r forme,  sans  distinction  de  pavilloix«  14 
^â-après  : 


à 
S 

^     1 


9 
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>o£siGVlTlOS   DES  TAXSS. 


A.  —  Asséch€ment  de  la  forme  après  l'entrée  da  mavirê. 


Aa-dpssous  e^  jnsqtt*à*  5oo  tonneaux  de  jau|^  bnite 


Pour  chaque  tonneau  au-dessosi  de  i,ooq 


B.  —  Occupation  de  la  forme,  par  jour,  après  Vasséckement. 

Au-dessous  et  jusqu'à  5oo  tonneaux 

Pour  chaque  tonneau  aa-dessoa  de  Soo  tonneaux  et  josqu^à  i.ooo  ton- 
neaux  

{^om»4ih^/f[^éktml^mA  amdei^is  ^e.^,oM  toni 

T3.  r-  Assèchement  et  entretien  de  la  forme  à  see  pour  la .  prcptfrsfîaa 
d'an  ber  ou  de  tins  spéciaux,  etc.,  après  avnrUa i œttpùmr 
form^ particulière  {quel  que  $oit  le  foitn^ge  brut  du  navire], 

ÂssAchemeot  de  la  forme m , 

'Tour  chaqnc  jour  dVfttr^en  a  sec,  apfèfTasséëhemeBt 


1 


D.  —  Mséahement  partiel  de  la  forme,  pour  qieMre  Us  tins  em  commr^. 
\lance  a»tc  tes  mformaiions  orûinaimment  sHbies  par  tes  quiUes  {qêtt 
■iqmnsaikietontiagabmtétitmvief^.i ^..^.^ 

ffiOVA 


nk^^  AMia.le  qêa  .eiBi*liM|fltli6àJBiipéiéttai&  < 
an  delà  de  la  journée  de  raaaèchement,  la  i^^A*^è-AmfÊiff^f^ffèi^ 
serait  appliquée. 

di.»^  fûmpés*'à\kmmiâ^f.' 

'^^•l^^tmr^ii^Ptmpri^f» > ,..,.....^..... .•,..*-.( 

Cbantrage  du  brai ,  y  compris  les  ustensiles  neœssaires  poor  le  thau- 
fage 


B.  n*  i854.  —  -856  — 

- .  )6.  ^LeB  fmx  ides  fênmgniçbM  A  iet  ^B  .oif-itesBus  ae  .sont  iaf>pli(MiHle9 
•c|i/aùx  inavifes  jè^es  eu  9aai  oatiMs  «byaiit'^pas  j«oe  iquaaiité  dbé 
^arehjimiiseft  ou  Àe  àMkÂ&paueM^uiamt  toanas  pur  œat  tonBeauK 
de  jauge  brute. 

•Cba/que  rtouMve  4e  iest  >on  tde  marohtiufees  «n  «us  ide  ee  pdids 
•Myera,  ip«r  toiMM  *6|t  qpar  jenr  dfoccuparlioii^  ^r^oonpfKis  èes  japsts 
JSL'pnAréé  et  de  .$prUe^  .cipq  ceatixaes  (o'  o5). 

9.  Les  taxes>epépiGée8taux:axt»al^8r7>et:^  fke>rià«É  éfftblîes:qne  pour 
ées  navitea  jaugeant  plos  da»cerit  tMoneaax  de>j|ii9^  /boule. 

Pour  les  naviras  moindres,  4e6  iprîx  aevont idéëiitèoa 4  i^miaMei» 
«mais  nepOMiTontétveindiDdires  que  In  fraîsdteiBpUùUiimii 

,VjO.  X^  .durée  d'QCCjwpatiQa  4e  la  fpoae  sera  .éYaluC^e  par  journées 
et  demi  journées,  chaque  période  d'une  demi-journéçjçpj[XUneui(;ax^Ji 
jawdi.op  à  miowit. 

JUa  ,pirwaièi:p  jouipée  .ou  dômi-iowcnée  à  ,pprter  fijçi  x;Qmpte  a^sfi 
,fteUe'gui  suivw.îa,dpi»i^vu:m'e^peAdauat  laquelle  U^i^&êiQbemç^it  aujf 
été  terminé. 

Le  jour  de  la  sortie  comptera  comme  jour  entier  d'occupation, 
'^u€Ïlê  que  'Sdit  fbetM-e  à  1aqu€Me  le  îMiVipe  dc«fiwi'*to  ^la  forme.  Il 
commencera  d'ailleurs  à  minuit. 

Les  diaUBt»h«^  Qjt  JQH]:s \fixw\^fi  s^out  pas  o^mpté»  .^'il  n'est  jpas 
travaillé  au  navire/wai^  U  viUe  m  s^ni  ,pa»  t^u^  d^Maintmir  ia 
forme  à  sec. 

11.  Les  armateurs  ou  leurs  représentants  pourront,  sur  leur  de- 
mandé, être  autorisés  à  faire  travailler  pendant  la  nuit  au  carénage 
et  à  la  réparation  des  navires.  Us  aurout^m  Ç^^KaA^à  ^^éolaiirâr  par 
leurs  propres  moyens.  ,, 

12.  Les  taxes  seront  payées  d'après  le  tonnage  brut  du  navire 
inscrit  sur. son  acte  de  nationalité,  sans  distinction ,  pour  les  steamers, 

,«|^s  .ej^pa(;es  APWpé^  IM^  4e»  qvw^es^  le«  cha.vidière$,  les  ^q^\j^  > 

4idbad>w,xetc 

Dans  le.eMKcm  ie^nMÛffe  ««aviait^M»  d'aci6«de  ««liûaaUté,  le  Ipn- 
nage  brut  serait  évalué  d'après  les  règles  en  usage  en  France,  les  frais 
de  jaugeage  étant  d'ailleusa  à  iftiohaffge  des  navires. 

13.  La  ville  ne  pourra  échouer  à  la  fois  deux  ou  plusieurs  navires 
dans  la  forme  sans  l'assentiment  des  armsrteitrs  -ou  de  Heurs'  re^vé- 
sentants. 

Lorsque  plusieurs  navires  occuperont  ensemble  la  forme,  les  taxes 
%jpé!yer  s'étafctti'ottt  sur  lascmime  ^66  lionnaçes,  eomme  s'tls'agfbsait 
yptVï  seul  navire.  •* 

lie  partage  de  la  taxe  totale  ainsi  établie  se  fera  au  prorata  du'tori- 
naj:e  réel  çle  phag^ue  navire^ 

Id.  lia  ville  ouvrira,  dans  les  ibamaax  ^  l'ol&cier  (ob  port,  siM 
registre  sur  lequel  les  navires  seront  inscrits  dans  l'ordre  et  à  la  date 
de  leur  demande  d'admission.  Us  seront  adsiift49M  oiJLiprdise. 


—  856  — 

Ptr  exception ,  il  sera  accord^  ud  tour  de  favear  aux  i 
lant  bas  d^au ,  aux  navires  de  l'Etat  ou  employés  au  service  i 
k  charge  par  eux  de  se  oonformer  aux  dispositions  du 
gueur. 

Le  registre  destiné  à  recevoir  les  demandes  sera  anniBaDi^ 
déplacement  à  toute  personne  intéressée  à  en  prendre  < 

15.  Le  tarif  défini  ci-dessus  pourra  être  revisé  tous  les 
en  suivant  les  formalités  qui  ont  précédé  son  adoption. 

Toutefois  la  ville  pourra,  si  elle  le  juge  coDveoable, 
taxes  au^lessous  des  maxima  déterminés  par  le  tarif. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'a] 
délai  de  trois  mois. 

Les  réductions  ainsi  opérées  seront  applicables  à  tous  les  | 
taires  de  navires. 

Tous  changements  apportés  aux  taxes  seront  annoncés! 
affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  Tépoque  fii 
la  mise  a  exécution  et  ne  pourront  être  mis  en  vigueur  ' 
l'homologation  du  ministre  oies  travaux  publics. 

16.  Les  dispositions  contraires  des  décrets  des  si  février! 
29  juillet  1889  sont  abrogées. 

17.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Tcxéca 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Novembre  1896. 

Signé  :  FEUX  FAlKEr, 

U  Ministre  it  ttwKmx  pmhUes, 

Signé  :  A.  Tdeabl.  ^ 


N*  32624.  —  DÉcnST  qui  ouvre  au  Ministre  det  traxmax  pMies,  sur  Vi$ 
iS96,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au.  Trésor  fSfsrX 
penses  de  l'inspection  des  Carrées  da  é^rtemtnt  de  la  Seine.         ^ 

Du  5o  Novembre  iSgS. 
LS   Pa^mEIfT   DE   LA   RbPUBUQUB   faAXÇJLISK, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

'  Vu  la  loi  de  finances  du  aS  décembre  189Ô,  portant  fixation  d«b| 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  r<bftrti(îoi( 
chapitre,  des  orédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour 
exercice; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a(>)  sur  la  comptabilité  pobi 
rdatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

i<)  XI- série,  BaH.  io45,  n*  105^7. 


^«•i8S4,  —857  — 

In*  31889)  da  recevenh*  central  du  département  delà 

|t  qiQ^ll  a  été  vereë  an  Trésor  public,  le  1-6  octobre  1896,  par 

iKri&,  iiTO  aoaime  de  cinq  cents  francs,  à  titre  de  fonds  de 

l^tfOQT  \e  payecoeot  du  comptémentde  traitement  d*nn  inspecteur 

oànes  chargé  de  l'inspection  des  carrières  du  déparlement  de  la 

'  ntU  période  du  i*"  janvier  au  i5  féyrier  1896; 

dn  ministre  des  finances,  en  date  du  a8  novembre  1896, 


1*.  D  est  oavert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
rordinaire  de  feiercice  1896,  première  section,  chapitre  vu  : 
du  corps  des  mines,  pour  l'emploi  de  fonds  de  coocourSf  un 
'îtioDiiel  de  cinq  cents  francs  (5oo')»  applicable  au  i)aye- 
Lipplément  de  traitement  d'un  inspecteur  général  des  mines 
rinspectiojQ  des  carrières  du  département  de  la  Seine, 
L  période  du  i*' janvier  au  i5  février  1896. 

pourvu  à  fai  dépense  autorisée  par  Tarticie  précédent  m 
ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
ours  9  par  la  ville  de  Paris. 

I  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
ff)ui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

Paris,  le  3o  Novembre  1896. 

Sîçnë  :  FÉLIX  FALRE. 


t  Himistrt  eu  fimutce» , 
\  :  GkOMÏBS  C0CH9AY. 


Le  MbkiHM  du  travaux  jmbUet, 
Si^éii  A,  TuivRSL. 


DÉCRET  qui  oavre  au  Ministre  dn  travauœ  pablies,  sar  Veter- 
>,  un  Crédit  à  titre  défends  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les 
d'arnéHoraiitm  du  Port  de  Saint-Malo-Saint-Seixan  et  la  Constrac- 
nosneUe  entrée  au  Port  de  Saint-Nazaire. 


Du  13  Décembre  1896. 
lESmEHT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

rt^port  dn  Ministre  des  travaux  publies  ;  ^ 

i  de  Gnances  du  a8  décembre  iSgô ,  portant  fixation  du  badget 
fîà»  dépenses  et  des  recettes  de  Tèxercice  1896  et  répartition,  par 
>,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

53  du  décret  du  3i  mai  186a  (*)  sur  la  comptabilité  publique, 
i  remploi  des  fonds  de  concours; 

r  séria,  BalL  io45 ,  n'  io5s7. 


—  8ô«  — 
.  4KU  lefrdécbratbiii  (n'*35î{g>)  dn«eo0vieiir  pusticiriier  doftl 
M«l(>  {iMe-et^Vilaîne)  et  (fi*  SM^S)  dv  Mowrmr  oeoArmi  du  < 
ia  Seine,  odnatartaitf.  quitt  a  été  verte. «i  Iréaar  pabUc«  les  191 
ii6DelQbre  1696,  {Mrks.chamliresdeicooifaafQede  6iiûaUMaloflk( 
ManitevuaemxBiiie  totaàe  de  cetA  teeatoHdeHx  nilie  mati^mgU' 
cinqiiante-denx  œaAûnea  (7,09o'5a4*ita5<fXX>^),â  tiire  de  foadtdec 
pour  ieBtrftYinKd'anaéliQcatioii  dn  port  de  $atai-MAk>-5Mat^flrvaai 
la  constmction  d*une  nouvelle  entrée  an  port  de  Saint-Nazaire; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  da  10  décembre  4l] 

DURETE  : 

Art.  V\  n  est  ouvert  au  .ministre  des  travaux  publics^  sor 
get  ordinaire  de  Texercice  1896,  deuxième  action,  chapîf 
AmëTioratioH  et  extension  des  ports  maritimes,  pour  Temploi 
de  concours,  un  crédit  additionné!  de  cent  trente-deax  rnide 
vingt-dix  francs  cinquante-deux  centimes  (i3a»09o'5a)  ap| 
dans  la  proportioii  suîivianle,  aux  esÉreprisQs  oî-flipiièB 
■voir  : 

Travaux  d'amélioration  du  port  de  Saint-Malo-Saint-Senran. 

Ctmstmction  d'une  nôuf  Mie  enti^  au  port  de  6aîÂt-lîaiéf re. . . 


To'wa..aftéi.. ...-,.     i 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  rarticle  fti 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  an  Trésor,  k  titre  ( 
de  coooouiis,  pour  les  .entreprises  mentionnées  Miiiit  MstidA. 

3.  Le  niinistre  des  travaux  publics  et  le  miinistre  des-finani 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne <,  de  Texécation  do  fi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  te  12  décembre  1896.  1 

Le  Minisire  de* finances,  te  Ministre  des  Uwearnx  pém 

Signé  :  Gborobs  Cochkry.  Signé  :  A.  TmaiL. 


N**  3a5a6.  —  Dâchet  qui  ouvr^  «rv  Mimstre  dss  JrmmiUP  fmUk» 
jnpflémevXoirjR  an,aajimentcUioa  des  Basies  à ^ywr  coastatm 
définitifs, des  exercices  189J^^  i89S,  i8H  et  1895, 

Du  la  Décembre  1896. 

Ls  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  puUîûa-; 


.1 

'I 


%• 


.nM854.  Mw^9  _ 

Prêtait  ci-annexé,  montant  A  trois  mille  daq  cent  trente  francs  trente- 
Il  iwiwniMUt^'i^  <iitwa  ^foidéeS'  àlbcÉMigadii  budget 
iiin  miniithm  tins  trinrfinT.pnblifi.,ar1rtitinflnd|pinent  amusaatea 
îeoostatés  dans  les  comptes  définiti£&  de  chacun  des  exercices  1892 , 
11894  et  189Ô; 

nrficte  9  de  la  loi  dn  a3  mai  i834  et  'rarticie  ia6,  paragraphe  HjéoL 
|dn3i  mai  186a  (*>  stD*"la  comptabilU^opublique; 

6ilu  umlstre  îles  nnan^Bes,  ^u  ûaUs  du  10  uëceuibre  t89^« 
ant  qa*anx  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  ia6  du  décret  préci* 
I  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées,* 
I  qa*el]es  concernent  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exer- 
^ga,  1893,  1894  et  1896,  et  qpie  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits , 
DnuUtion  a  été  on  sera  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  ; 
laercices. 


T*/!!  est  ouvert  au  ministre  des*  travaux  .publics,  en  ajjgmen- 
des  restes  à  payer  constatés idans  les  comptes  déQnkifis'du  mi- 
t  des  travaux  publics,  pour  les  exercices  1892,  1893,  1894  et 
un  crédit  supplémentaire  de  trois  mille  cinq  cent  trente  francs 
H]uatre  centimes  (3,53o'34)«  destiné  à  payer  sept  nouvelles 
^  liquidées  à  la  charge  desdits  exercices,  conformément  à 
ci-jotDt  et  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 


Total  mal. 5«53o  54 


/ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au 
'  du  ministère  des  travaux  publics  de  Texercice  courant,  AU 
non  comprise. 

jemijiislre  âe9<t£arrax;p!H>lios'e(4e'iiitDf8tFe'H}es'  finames  sont 
'  rihaun  6a.c6'4aiWiconQeme,  de  rexécutioaxlu  présent  dé- 
ifui  sera  inséfér&xi'^Metin  des  lois. 

à  Paris,  le  12  Décembre  1896. 

■ 

Signé  :  FÉLIX  FAURE.  ! 


r  série,  Bull.  1045,  n*  10537. 
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iua  nominatif  d*  erâaneat  eow  tatte  mpréa  tm. 


da* 


ehtpilres  «l  MnricM. 


etmtal 
da  mtadal*- 


■oaft  BT  rmuoKS 


1 


1 


1 


Personnel  des  agents 
.  préposés  à  la  sar- 
veillanop  de  la  pèche 
fluviale. 


Marne 
[Haute-]. 


M.    Jacquin,    huis- 
sier à  Wa»;. 


Frais  de  poand 
matièccdepl 


hk 


67 


Etudes  et  travaux  de 
chemins  de  fer  eiè- 
cntés  par  TÉtat. 


Gdte-dX>r.. 


SaAne- 
«C-Loire. 


La  compagnie  des 
chemins  de  fer  de 
Purls  à  Ltdd  et  à 
U    Mëditemnée. 

La  même  comna- 
gole.  ^ 


Reaba 


ioi 


cécs  povf 
des  excodcaSI 
ngnedecm 

Ment. 


PeoMmnel  du  cov|m  des 

mines.  ^-  Enscigne- 
":  et  écoles. 


Paris  (dlMct). 

I 


itades  et  travaux  del 
chemins  de  fer  exé-/ 
cotes  par  rÉtat. 

f 


CMe^'Or.. 


Saoue* 
et-Loire. 


I.  Grami,  iacé- 
nieor  en  ch  sf  oes 
mines  de  «'classe, 
eu  disponihilitâ. 


aie  des 
ï  fer  de 

Paris  à  Lyon  et  à 

la 


itda 


au3i 


gnie. 


oécs 
des  est 


Mem. 
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tfmre  robjmt  ftmn  crédit  additionnel  ênx  rmtes  à  paytr  de  ces  exercices. 


l»lttitt4tlOKB» 


««  qinftrstîont  dtt  lenit  »!,  Le*  ladULkMii  ont 


e^*é  id*  long'»  liéUi».  Lm  H^mf^jf^iit  n'i  préHnl«  \t%  «tii> 


Vu  cr^tt  a  d^jà  été  aiii*rt  [Tir  décrve  dn  i.  nu«cttibn 
ligfi  pour  l*  paymacoit  <ÎTi  trttitolXK-'Eit  (J*  M*  fifSfldi  dn 
1"  •i|it«iiilirfl  ëm  it  'liombr*  iUgii  10*14  ^  pir  frr«tir,  la 
foam*  i  pAj'^r  «   été  ^ri^  dam  réitijoEiit  à  ti  déerH 


Mtnic  ahHifvatifïjn  ((na  pour  !■  «rlaiiff  n*  1. 


6:2 


ehapilret  et  serriMs. 


d«  l'ordonsan- 


dm  maadaU- 

OI»Ilt. 


—  d«  — 

créiiaeicr». 


1^ 


...J 


1 


;a6 


l 


Roates   et    ponts.    — 
Travaux    ordinaires 

(  eiJlrctien  )*  —  Boui- 
Hcatiun  des  peasioiis 
lio  fctraUe  des  tiOin- 
tonuieTS  de  f  ÉUt. 


Paris  (direct) 


La  Caisse  Datloi&ale 

des  retrait  f^  pour 
i*  Tieiliesit. 


Prix  d'achat  desq 

dast  ?ui  bm^ 
lions  dfs  p*rtia 
a|iirèi  :  I 

p^an",  wmt  1 
caalmiaJef....Hj 

euBtooaîet-  -  ^  J 
Hier,      »eoit    I 

ioDCjer^  *4 

ET*  Castt,  akP 
If*     Sûmtram, 

^ntonnka-.^ 

ban ,  Tnifed 


ff*  535^7.  —  DÉCRET  qai  ouvre  aa  Ministre  des  trtnfatuc  pabliâ, 
cice  i896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoars  versés  nu  Tréior, 
Dépenses  du  Personnel  des  ponts  et  chaassées  en  Algérie. 

Du  i5  Décembre  1896. 

Le  PrÇSU>£NXBR.LA.  E^BUBUCèCS  kbançaisb, 

Sor^  le.rai^KMi  du  ayuûiitre  dieftiiBaitfMa  publics; 

Tu  là.  loi.  du.  a8^  décenibte  i^3^v>pQcUii(  Qxation  du  bad^t  „^ 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  répartition ,  par  c£u^ 
crédits  affectés  au  minbtère  des  travaux  publics  pour  ledit  exem 

Vu  1  article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^  sur  la  comptabilité 
relatif  à  remploi  des  fondb  de.concoi^'â^ 

Vu  Tétat  ci-annexé  des  sommes  versées  à  la  caisse  du  trésoricr-pi^ 
Constantine,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pMrfîi  dépaffdemeat  Jt  f 
tine  e't  par  les  communes  mixtes  dudit  départemeat,  pour  l«|ki^ 


<•>  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  loSa?. 
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L'Adminislralioii  n'a  pa»  ëlë  inrormâa  en  tampt  «tiU, 
du  décès  ou  de  la  mi9«  à  la  ritorme  des  cantonnier». 
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peniaat  Tannée  1896,  des  dépenses  du  personnei  des  ponts  et  ûhauBsées  en 
Algé-ie; 

Vil  la  lettre  da  miniêtre  des  finances,  en  dat9  du  1 1  décembre  1896, 

DpoBàTjB  : 

A^T.  V.  11  est  ouvert  au  miAÎstre  dea  tr^nnix  pubiicas  mut  lâbudget 
oniDÛre  {état  B)  dje  Texercice  1896,  première  Sjectipn^  chantre  i"  : 
Peikomiel  des  Iravamng' publics  en  Algérie,  article  i"  (Servie»  (/I*  ponts 
et  éhaustées)^  pour  Temploi  de  fonds  de  coocours,  un  crédjt  addi- 
tioân  ei  montant  n  ^fiiatre-vingt-cinq  mille  cent  francs  (S&^ioo')!,  appli- 
calfle  au  payement,  pendant  Tannée  1896, des  dépenses  du  personnel 
de^  ponts  et  chuussée»  en  Algérie. 

^  B  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticla  précédent  au 
ino|ren  des  ressources  spéciales  versées  au  Ttiésor,  à  titre  de  fonds  de 
coilDOiirsry  par  le  département  et  les  communes  mixtes  de  Gonstan- 
tinéi.^.     •   . . ^.         .. 


86a  — 


1 


.    3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  financq 
chargés,  chacun  en  ce  qui  )e  concerne,  de  TexécutioD  da 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Balktin  oj 
gouvernement  général  de  TAlgérie. 


Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1896. 


Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  Georges  Cochbry. 


Signé  :  FÉLIX  FACRL 

Le  Ministre  es*  tracnx  paMkl 
Signé  :  A.  ToBUL. 


état  des  somiMS  versies  an  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours pemriépeiuesf 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  Cexerâee  1896. 


DBPAKTB- 
HBRT. 


PARTIIS   VBftSAITBS. 


BBCBTnt 

des  flnancM 
oà  les  fond* 
onl  été  versés. 


Constan- 
Une. 


Le  département . . . 
Les  commîmes  sui- 
vantes : 

Aïn-UTLlIa 

Ain-el-Ksar 

Beni-Salah 

Chàteaudun 

Rirha 

Meskiana 

Bibans 

Maadid 

Sedrata 

Eulmas 

M'SUa 

Collo 

Ouled-Soltan 

Khenchela. 

Aïa-Toata 

L*Aurès. 

La  Galle 

Oued-Marsa 

Tababort 

Morsoll 

Gaergour 

Soukaraa 

Taher 

Oum-el-Bonaghi. . . 

Attia 

La  Soummam 

Edougb 

Jeatimapes. 

Takitoant 

Fcdj-M*Zala 

Sefla 

Oued-Cherf 

Bl*llilit 

^  Akbou .••••;• 


ANNEE  1806. 
Gonstantlne. . 


Mem... 
ïdem... 
Idem.. . 
Idem... 
!dem... 
Idem... 
Idem^.. 
Idem... 
Idem... 
Idem... 
Idem... 
Tdem. . . 
Idem... 
tdem... 
Idem. . . 
Idem... 
Idem..» 
Idem... 
Idem... 
Idem... 
Idem... 
Idem.., 
Idem.-. 
Idefn... 
Idem... 
Idem... 
Idem... 
léan... 
Idem... 
Idem. . . 
Idem... 
Idem... 
Idem... 
Idem... 


9 

ao 

ai  - 

aa 

a3 

ad 

aS 

a6 

U 

3i 
Sa 
33 

U 
35 
36 

u 

ho 
Al 
Aa 
43 
46 

il 

53 


3i 


ay  BMi. 
i3  juin. 

Idem. 
aa  aoùL 

94  «•ât.. 


Idem. 
Idetiu 


Idem. 


mû. 

Uem. 

Idem'. 
Idem. 


Idem. 
Idem, 
Idem. 


Idem. 


a8 


Idem. 


MBtenbrc* 
IdM. 


i3  octobre. 


Tôt AL. 


iâ.1 
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N^  3a538.  —  DicnET  relatif  à  une  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  1897, 
pour  les  Dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  17  Mars  1897. 

Lb   PftisiDENT   DE    LA  RAPUBUQUB   FRAKÇAISEt 

Sur  le  rapport  da  ministre  da  commerce,  de  i^indnstrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Ta  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  da  a3  juillet  1820,  Tarticie  4 
àek  lot  da  14  juillet  i838  et  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  ; 

.'  Vu  la  loi  du  ao  juillet  1896 ,  relative  aux  contribations  directes  et  aax 
taxes  y  assimilées  de  Texercice  1897, 

DÉCfUBTB: 

)  Abt.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quarante-huit 
tniHe  six  cent  cinquante-sept  francs  (48,667'),  nécessaire  au  paye-^ 
ment  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce  men- 
tionnées au  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets. 
Approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  parie: 
ministre  du  commerce,  de  Tiadustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,] 
plos'  cinq  centiffies  (o'oS)  praortemc  pour  couvrir  les  non -valeurs  et 
trois  centimes  (o'o3),  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de 
perception,  sera  répartie  en  1897,  conformément  audit  tableau,  sur 
les  patentés  désignés  par  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur 
les  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées 
par  les  lois  ultérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  dé  Findustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

3.  Le  iKÛAUtre  du  comjnerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  d^acun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au^ 
Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1897. 


Le  Jff nîHrîtf  ÛU finance*,  U  Minisire  dû  commerce ,  âê  l'inéutrie ,. 

Signé  :  Georges  Cochirt.  ^"  ^^  •'  ^  télégraphes , 


Signé  :  FÉLIX  FAURfi. 

isire  dk  conuMrce,  de  l'inda 
es  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Hbnst  BovcHBa. 
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Bastia. 


ClemioDt- 
Ferraud. 


MÂcon 

MontpelUer. 


Renacs. 


La  Rochelle. 


TUcn.. 
Toon.. 


DirABTBiniTt. 


Corse 

Pay-de-D6me.. 
Saéne-et-Loire. 
Hfraidt 


ine-et-VIlaioe... 


Chambre.. 


Chambre., 


Eéem 

BourM.... 


Charente-Iniér". . 


BouTBe..^^ 
Chambre... 

Bonne 


«en. 


90UWÊM 

à 


1,900' 

9,S00 


4,000 


4,900 
kOO 


9.875 
660 

io»Soo 


PATSTTtS  I 


Patentés  de  I 

ment. 
Patentés    da 


scriptioadel 
P«te«kfts  à»  la| 

aenl. 
Patentés    da 


8criptioa4al 
Uem. 
Patentés  de 

PmLtÉJÊÊ    da 
compris 


PatcnOa  de  i 

ment. 
Patentés    da 

compris 

scriptioodel 
Patentés  de  kl 


Patenifai  de  I 


mpei 


kemue-arts  «n  Crédit  tuj^émenUÊirB  en  augWÊBUtmiwn  i' 

Du  5  Mai  1897. 

Le  pRisv>BJf'f  DK  LÀ  BÉPUfiUQqa  fràmçaiu  , 

.Sur  le  rapporl  da  ministre  de  l'instruction  publique  eC  des  1 
Vu  rétat  cMDflëxé  dei  eréânoe»  llquidéet^  *  1*  ckârge  êë  t 


l^strootioBi  i^ahli^oe  4*  de»  benui<«rtt>  itfi«wOiM>  MCtioa  (1 
additioBoelloBesi  aux  uestes  m  pagpcr  d  amcL  dcvît»  Qo»tat«  1 
compte  déûnitif  de  lexercice  1893; 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  (*)  sur  la 
blîqne; 

Vu  Tavis  du  mioistre  des  finances; 

Considérant  qu^aux  termes  de  Tartide  ia6  du  décret  précité  i 
comprùi«^  dans  letat  sus  visé  peuvent  être  acquittées,  atUndafl 


iV  sépi»,  Bcdi.  tùêb,  n^  t^ôir;. 


Jfôi. 

rsemces  i 


~  l»  — 


\  prévus  au  budget  de  Texercice  1893  et  que  leur  mon- 
tpas  les  crédits  restant  à  annuler  eu  dôture  d*exercîce. 


I H  est  ouvert  au  ministre  de  rinstmction  p«Mique  et  des 
Len  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  droits  constatés 
p compte  définitif  ëc  l'exercice  1893,  un  crédit  de  quinze 

ent  quarante-trois  francs  trente-sept  centimes  (i5,243'37), 
»  nouvelles  créaoo^  liquidées  à  U  chjas^  (fo  cet  exercice, 

Dt  au  tableau  susîndiqué. 

Histre  de  iinstruction  publique  et  des  beaux-.aits  eftt  auto- 

inc«r  ces  créances  swr  ie  chapitre  tpécial  ouvert  p«ur 

des  exercices  clos  au  budget  de*  rcxercice  courant, 

OB  (Meaaar^Aru)  [Algérie],  en   exécution   de  1^- 

Nécrct  dn  Si  mai  1862. 

k^rvn  à  k  défttMe  autorisée  par  l'articie  précédent  nn 
^leiscwnus  affMftéea  an  aerviœ  ordinaire  de  rcotticîoa 


pîstre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 

^fiuQauces  sont  chargés,  çbacun  ea  œ  qui  le  concerna,  de 

présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, . 

s,  le  5  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAVM, 


^Tt  des  finances  f 
BtOftGKS  COCHtlIT. 


Le  Minûtre  de  Vimtruction  publUiue 
H  ém  kettm-êrts, 

SipA  :  J^  RâMBABD. 


fr; 


T  U  çnwtpte  itfittitJif  i^'l'i^içfrcU^  i^^  et  q}d  sqx^  à  ordonnancer 
,  exereUes  clos  (Algérie)  ùt  budget  de  (^exercice  conrani  dans  tes 
par  TarOeie  19e  et  éicret  ék  Si  mai  i8ê9.  - 


mmmemmmm 

"ïïtfwLàtttni 
•t  motif*  des  eréaaet». 


^! 


fiMifBBtîpa. 


anmeiits  bUto- 
liqws  eD  Algé- 
rie. 


rnvrtwi  epéttité«i«ktMawi 
de  Timgaa. 

M.  Noceto,  entrepreseur.  Tm?aat 
de  terrasse,  maçonnerie,  ete«... 

M.  AlbeH  Balla,  architecte.  Hono- 
raires sur  traranx  d-dessus 


I  »'a  pu  «Ire  effMta^  e«  tompa  mille ,  par  «uflo  d'un  désaccord  entre  Tad- 
l-atU  «C  Pèntreprenear   Hoctto,  lort  do   règlement   des  eonipie*   des    travamx 
I  de  l'eiereice  1893.  C«  n'est  q«'en  février  dernier  qu'an  accord  a  pu  être 
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M*  3a53o.  —  DicMET  qai  ouvre  au  MiFÛsire  de  tùutruedum  \ 
heaax-arts,  sw  l'exercice  1897,  un  Crédit  à  titre  defomd$  àt  < 
au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Écoles  nationales  des  heaex'i 
déeoratys  et  d'art  industriel.  . 

0«  5  Mai  1697. 


Lb  PiiisiDBirr  db  la  Répobuqub  françaisb, 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  TinstractioD  poUiqae  et  des  1 

Va  la  loi  du  a^  mars  1897,  portant  Giatîon  da  budget , 
peiues  de  Texercice  1897  ; 

Va  rartida  i3  de  la  loi  de  fiaances  du  6  juia  i843  et  ït 
cret  du  3i  mai  i86a  ^^\  aux  termes  desaueU  les  fonds  versés  |^ 
tements,  des  communes  ou  des  particmiers,  pour  concourir, 
l'État,  à  des  dépenses  dlntérèt  public,  donnent  lien  a  Vi 
oret ,  d*xin  crédit  d'égale  somme,  additionneUement  à  cem  qui  < 
dés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  Tétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da1 

^r  des  départements  et  des  communes  pour  conconrir,  avec  1 
'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public  appartenant  à  rexercîoe  i 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 


U 


D^GRiTB  : 

ART.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstraction  pal 
beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  Texercice  i~ 
section  [Beaux- Arts) ^  chapitre  xm  :  Écoles  nationales 
des  arts  décorâtes  et  d'art  industriel,  un  crédit  de  trente 
sept  cents  francs  (31,700')  applicable  aux  dépense 
ments  désignés  dans  Tétat  annexé  au  présent  décret 

2.  n  sent  pourvu  à  la  dépense  Btrtorisée  par  Tartide  ] 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  ver 
Tr&or  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beao 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ~ 
de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bu 

Fait  à  Paris,  le  5  Mai  1897. 


Signé  :  FÉUl  I 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Gsoncss  Cqchbrt. 

xr  série,  BuJi.  io45 ,  n»  io5a7. 


Le  Mùdsire  en  I 
Hénti 


Signé  :Â.l 


B.  n'  i85i. 


—  «M  — 


ÉTAT  des  sowunês  versées  au  Trésor  à  titrù  es  fonds  ds  ooncowrspow  dépesms  fimbtifuss 
0t  destinées  à  être  rattacKées  au  budget  i/s  Texercice  i897. 


»é»AaTsm«Ta. 

naTiBS 

cBArn-Ki  iT  «oTm 
det  versemenls. 

■4 

DATBS 

d««  v«r««ni«BU. 

«OItANT 

dM 

Âlpet'MaritImea. 

Alpes^Maritimea.. 
Clier 

Le  dépar- 
tement. 

Ville 
de  Nice. 
Ville  de 
Bourges. 
U  dépar- 
tement. 

Ville 

de  Dijon. 

Ville  d*Aa- 

buason. 

Ville  de 

Roubalx. 

Ville  de 
Limogt». 

CHAPITltt  XIII. 

BGOLIS  NATIONALES    DBS 
BlADX-AaTS,  DBS  ARTS 
DécOBATirS   BT    D*ART 
IBDQSTBIBL. 

Subventions  atknues  aax 
étabiUsetneats   c^-du- 

sottt  désignes  : 

ANNEE  1897. 
École  nationale  d*art  dé- 
coraUrde  Nice. 

l"  TRIMBSTRB  1897. 

coraUf. 

École     nationale     des 

.  beaux-arts. 

Ecole     nationale     des 
beaux-arts  de  Dijon. 

École     nationale     des 
beaux-arts. 

École  nationale  d*artdë- 

,  coratif. 

École  nationale  d*art  in 

^  dustrid. 

École  nationale  d*art  dé- 
coratif. 

Musée  national  Adriem- 
DahoucU 

30493 

3o48o 
5o345 
3o58a 
3o3o5 
3oo5o 
3oi4a 
3oo33 
3oo34 

4  mars  1S97 

3  mars  1897 

i5  livrler  1897... 
6  mars  1897 

5  février  1897.... 

5  mars  1897 

13  janvier  1897.  . 
11  Janvier  1897. . 
Idem 

6,000' 

3.875 

a,5oo 

36o 

65o 

8aS 

10,000 

6,a5o 

i,a6o 

CAle^'Or 

CAte  d'Or 

GfCttie . 

Nord 

Hânte-Vienne.... 

Total 

3 1,700 

N*  3a53i.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaua:-arts  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  con- 
statés par  les  comptes  définitifs  des  exercices  189S,  i89h  et  i895. 

Du  5  Mai  1897. 

Lb  Président  db  la  Répubuqub  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  ag  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Teiercice  1897; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  beaux-arts,  première  section  [Service  de  l'instruc^ 
tion  publique),  pour  les  exercices  1890,  1894  et  1896; 

Vu  r  article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 


—  9bS  ^ 

:  4IFule»d4kbrtttii>ii0(n*35i^dv«eoe«e«rpikitîeii^^ 
Mdlo  {Me^Vilmine)  et  (li*  m^6)  dn  Mowwr  oei^U«lida  dàpnvtomeai  4» 
là  Sëîne,  oènatoUnl:  «M  a  été  irertè.au  lréittr(|NiA>lk«ile9  i^g  septembre  et 
flfi'oclphro  16916,  |MrM.diunkffatide]SoaiaiArQe>4»CiiUa  deiSaiat- 

il— iteyiMN  mammo  toteàB  do  cent  àrooto^flHX  miUe  mattMîiigMix  fmiice 
cinquante-deax  nenftimfti  (7^090'  6a  -^  AaÔ4CXX)^)«  à  tiire  de  iToAd*  de  ooncoon . 
pour  les'trwfflMx  d'améliQmtiofi  du  port  de  $aiut-MflU>-&MQi$irvftQ  et  pour 
la  construction  d*une  nouvelle  entrée  au  port  de  Saint-Nazaire; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  10  décembre  4696, 

Art.  T'.  n  est  ouvert  au  .ministre  des  travaux  .publics^  Âur  le  bud- 
get ordinaire  de  Tèxercîce  1896,  deuxième  Section,  .chapitre  lvii  : 
Am^ioralioa  et  extension  des  forts  maritimes,  pour  l'emploi  de  fonds 
de  concours,  un  crédit  additionné!  de  cent  trente-dcax  mille  amttre- 
vingt-dix  francs  cinquante-deux  centimes  (i32,09o'5q)  apfJhcaMe^ 
dans  la  proportion  suiwiante,  aux  «tthreprâsea  oi-ftpièB  dé^aées,  sa- 
«tair  : 

Travaux  d'amélioration  du  port  de  Saint-Malo-SaintServan. . . .         7.090'  5i* 
Ctmstraetion  d*uTie  noufcAle  entHto  an  poil  de  Saittt*Katéîre. . .     i4S«ooo  00 

•  .1  »j.i> 

TOTSàL.ÉftlJ-.- ...*^.      1^/190  ^ 


2.  Il  sera  pouo^  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  coiicottvs,  pour  lea^eotreprises  mentionnées  Midk*asdtÎGle. 

3.  Le  nàinistre  des  travaux  publics  et  le  mmis(re  de^'finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ronr^rne ,  de  rexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris, le  12  Décembre  1896. 

..^i0aé^XlÉU&J€MJi£, 

Le  Ministre  det finances  ^  te  Ministre  des  travaux  ptfbKcf, 

Signé  :  Gborozs  Cochehy.  Signé  :  A.  Turril. 


N'  3a526.  —  DÉCRBT  qui  owfte  au  Mimstr^  dn  jtrwmm>pMi^-^uM  Omdil 
jauflémeidoire  m, augmentation  des fystesàp^Y^ cmstaw  par  ImSamtet 
définitifs  Âesjsoiercicis  189^,  1893,  iSH  et  i89S, 

Du  12  Décembre  1896, 

Lb  Président  de  lu  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publù»'; 


•|«54. 
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des  restée  a  jpoyer  snr  le$  exercices  clos  i&S,  l$9à  et  fSbs. 


i»iii. 


SA-rVKK 

de  la  dépense. 


■fi^(Ti*T  ûL   cnriiir 


far 


Snbveotion»  aux  départe- 
ments, villes  ou  coffl- 
■raoes  àm  V Algérie  des- 
titÈëe»  â  Aiitfv  Aice  «i 
payeoMMii  de  partie  des 
néo 


remboarseineiit  des  etn- 
pranis    «fa'ils    ont    con- 

tîom  de  leurs  élabltaae- 
ments  d^enserj^oement 
sopériear,  d'cnaelgne- 
ment  sme^ÊÊitÊttiÊne  et  a*en- 
se^rnemeni  primaire. 

(    BIKIa 

y^m.  "  '  f   Constantinc... . 


M'79' 


io.66a  35 
3,721  60 


12,761  ho 


Xo'VAi-' 


eirrricp. 


M' 79- 


«ImAm  annuité  4«»  empmnU 
•••tïMlr»  pour  U  cosctraeUon 
dTéubliaipsi»»!»  tf«iiMigmMBeBt 
Mcondain  *«ftlé«i  dues  ea  iBf^ 
à  U  ïUlrd»TUiaseo  (Or»n). 


13,3^3  95 


la.ySi  4o 


«f)Tl|>^  J»|    TLlk    I 


aS^iftA  lil 


Subventions  •ilooéca  pour  ic 
senrico  de*  «nnnilés  d«s  «m- 
pmnts  eontraeUs  pour  l«  eon- 
ttrueUon  d'éUblUa«menU  d'en- 
scifnamcnl  •eetfnltir*  rsitÔM 
daec  en  189^  aux  villei  do  Blidt 
(Alger)  et  de  Conat«ntine. 

Snbvenlion  alloaée  poor  lo  aer- 
vice  de»  annnités  de»  emprunta 
contraelé»  pour  la  eon»lrnetion 
dVlabli»»ero«nU  d'cns«i^enient 
«eeondairo  reatées  dues  en  1895 
à  la  villf-  de  f.oftttanlinr 


I  g^Hfcctâoi 


MA  de»  Gn«i»ce»  *  »•«*  ^^  procéder  à  nne  re\ision  ffénérale  de  la  liquidation  des  annnités 
de  \m  loi  du  -ao  join   t^^*  »  PO"  •<!•  emprunta  seolaires  eoneernant  des  établlssemrnts  d'en- 

^^^"^^^l  <!«*«•  certain  nombre  de  eominnnet  ont  droit  à  de*  compléments  d'annuité»  snr 

^^ttnertiare  de   erêdit  qui  Tont  l'objet  du  prêtent  déercl  sont  destinées  ■  régulariser  la 


_.  —  DÉCRET    DU    VtiisiDEHT  DE  LA  Rtfpi7BL[QI7B   FRANÇAISE   (cOfltre- 

^  ftpar  le  minisire  de  fînténenr)  qui  crée  â  Liffe  flVord)  un  on/fème 
^    Mmssariat  de  police   pour  le  service  de  la  sûrelë.  [Paris,  25  Février 


DÉCRKT  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 

»r  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

70X16  de  Crapontie  (arrondissenieut  du  Puy,  département  de  la 
»'    Dorter»  •,    *•    l'avenir,  le  nom  de  Craponnc-sar-Arzon.  [Paris, 

9997}  , 


—  872  — 

W  3a534.  —  D^ret  du  Président  de  la  République  FRiXcûst  \i 
signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit  r  ' 

La  commune  de  Frontenay  (canton  dudit,  arrondissemenl  de  ls>m 
parlement  des  Deux-Sèvres)  portera,  a  Tavenir,  ie  nom  de  f'r«| 
Rohan-Rohan,  (Paris,  i5  Mta^s  i897.)  i 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  23  *  Juin  1897.     | 

Le  Garde  des  Scetms , 

Ministre  de  la  Jastice  et  des  Caitm, 

J.  DARU^N. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réceptMHi 
au  ministère  de  la  JnsUce. 


On  s*aboDoe  pour  le  Bulletin  des  LoU,  à  raison  de  9  francs  p«r  ao ,  à  la  caiae  4«  I 
latlonale  ou  chcs  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


JMPBiyERiB  TiATieiiALB.  -^  93  Jaîn  1897. 


873  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

te  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N"  1855^ 


iUtPUBLlQUE  FRANÇAISE. 

'  53535.  —  DÉCRET  relatif  au  Service  hospitalier  en  Algérie. 
Da  19  Mai  1896. 
(Promalgné  «a  Joumai  offieitl  da  af>  avril  1897.  ) 
»Il>KnT  DK  LA  Rit»tJBUQtTt  VRANÇAISB , 

>iinAnce  royale  du  22  joHlet  i854  ^'\  qui  place  le  territoire  de 
fsoiis  le  régime  des  ordonnances  ou  décrets; 
I  décret  du  23  décembre  1874  ^'^  portant  organisation  du  aenrice 

r  en  Algérie; 

»i  du  7  juillet  ]^977  *  relative  à  l'organisation  des  services  hospita* 
l^armée  dans  les  hôpitaux  militaires  et  dans  les  hospices  civils  de 

"• 

>i  du  16  mars  188a  sur  Tadministratioa  de  larmée; 

lent  du  a5  novembre  1889  sur  le  service  de  santé  de  Tannée; 
zret  du  i*'  août  1879  (')»  modifié  par  le  décret  du  12  décembre 
ml   r^ement  d'administration  publique  pour  Texécution  de  la 
ti877. 


1**.  £n  Algérie,  les  malades  militaires  sont  admis  dans  les 
civiJs,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre. 

cooditioos  de  traitement  des  malades  militaires  dans  les 


»•  545a. 


m  XII'  série.  Bull.  258,  n*  36o9. 
(>>  su*  lérifi.  Bai.  467,  D*  8384. 
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hépitanx  civils,  tes  indemnités  à  payer  par  le  dépâTtetWMli 
guerre  aux  hospices  civils,  soit  pour  frais  de  traitement,  5oil,j 
a  lieu,  pour  dépenses  de  construction  ou  d'aménagemeots, soi 
terminées  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  jaiUè[| 
et  des  décréta  qjbi  to  règlent  Tapplicatioii.  ^ 

Pour  les  conventions  à  passer  avec  les  hospices  civils  souK 
régime  du  décret  du  23  décembre  1874,  l'approbation  du  ci 
munici}ja(  lera  refti|>lacéè  par  ceUé  du  gouyemeur  géfténl^ 
en  conseil  de  gouvernement.  i 

3.  La  suppression  d'hôpitaux  militaires  dans  les  villes  degl| 
est  prononcée  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  minisbij 
guerre. 

U,  Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  d'hôpital  civil,  la  su[ 
de  l^hôpital  militaire  ne  peut  être  rendue  effective  qu'un  an 
promulgation  du  décret  prévu  à  l'article  3 ,  s'il  s'agit  d'ane 
garnison,  ou  après  la  notiûcation  de  la  décision  du  minii 
guerre  au  gouverneur  général  de  l'Algérie,  s'il  s'agit  d'une  v 
suppression  de  l'hôpital  militaire  n'est  que  la  conséquence  de 
pression  de  la  garnison. 

5.  Les  terrains  et  bâtiments  occupés  par  les  hôpitaux 
dont  la  suppression  aiara  été  prononcée  pourront  être,  soit 
au  service  de  l'assistance  publique  coloniale,  soit  cédés  grah 
aux  municipalités  qui  prendront  à  leur  charge  la  création  dTi 
civils.  j 

Le  matériel  pourra  faire  l'objet  d'une  cession  contre  refl 
ment  aux  prix  débattus  eq^re  lesseirvigea  iatéressés.  i 

.  6.  Le^  ministres  de  la  g-ueriîe  et  de  l'intérieur  sont  chi 
ï'éxéculion  du  présent  décret.    . 


Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1896. 

Signé:  PÉLLX 


,. 


Le  Ministre  de  l'inle'rieur,  L«  Ministre  de  la  gaitt^ 

Signé  :  LOCTS  B^RTHÔC.  Sfgné  :  BilLOT.  * 


N"  3a536.  —  Décret  concernant  l'organisation  de  VÉcole  nationaU  i 

des  Mines. 

Du  18  Oeicère.  1696. 

.  (  Promulgaé  an  Journal  officiel  du  38  octobre  1896.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  dm  ministre  des  travaux  publics , 


B.  n'  i854.  —  853  — 

3.  Le  ministre  des  ti^avaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  PariSf  ie  ii  Novembre  1896. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 
O  Ministre  dtt  ttaxaux  publics , 

Signé  :  A.  TtJRnEL. 


!r3a5a5.  —  Décret  relatif  à  l'exploitation  de  la  Forme  de' radoub 
da  port  de  commerce  de  Rochefort. 

Du  a»  Novembre  1896. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  minis4re  des  travaux  publics  ; 

Vu  ie  décret  du  24  février  i8y5^^^  qui  a  concédé  à  la  vitie  de  Rochefort 
1  *eipioitation  de  la  forme  de  raaoub  du  port  de  commerce  de  cette  ville; 

Vu  le  décret  du  29  juillet  1876 1*\  (jui  a  prolongé  la  durée  de  cette  con- 
cession et  établi  un  nouveau  tarif  pour  Tusage  de  la  forme  de  radoub; 
'  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rochefort,  en  date  du  a8  dé- 
cembre 1894 .  proposant  d*apporter  diverses  modiûcations  au  tarif  et  aïkx 
condtfionB  d'exploitation  de  la  forme  de  radoub; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  ouverte  sur  le  projet,  notamment  Tavis  de  la 
commission  d*enquète,  en  date  du  i5  juin  1896; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Rochefort,  en  date  ou 
18  juin  1896; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  maritime  de  la  Charente-Infé- 
rieure, en  date  des  4  avril,  i5  mai  189Ô  et  20-28  juillet  1896; 

Vu  les  avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  des  1 1  no- 
vembre 189Ô  et  1"  octobre  1896; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DéCRBTB: 

Art.  1".  L'exploitation,  par  la  Ville  de  Rochefort,  de  la  forme  de 
radoub  du  port  de  commerce  de  celte  ville,  est  soumise  aux  clauses 
et  conditions  suivantes  : 

2.  La  ville  se  bornera  à  effectuer  les  manœuvres  du  bateau-port^, 
à  faire  fonctionner  la  machine  d'épuisement  destinée  à  assécnef  la 
forme  et  à  mettre  à  la  disposition  des  navires  les  tins  nécessaires.  > 
'  3.  Toutes  les  opérations  autres  que  celles  définies  à  Tarticie  "2 
-  seront  faites  exdusiveoient  par  les  navires  et  à  leurs  frais;  ils  seront 
•  libres  de  les  oonfier^  sous  leur  responsabilité,  à  tel  entrepreneur  quti 
1  leur  conviendra  de  choisir. 

{t.  Le  navire  aura  à  se  procurer,  en  conséquence,  les  remorqueurs 

'  et  hâleurs  dont  il  aurait  besoin  pour  effectuer  ses  manœuvres.  Il  devta 

avoir  à  sa  disposition ,  au  moment  de  l'entrée  en  forme  ou  de  la 

i 

S  •  ••  

.^  w.Tn'iÉria,  BnB  aA»»>nî  laa^t       —  -      ^'Au^M^^ÊàLxw^,u*%%\âA^.* 
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TITRE  IL 

PERSONNEL   DE    L*ÉCOLE. 

SECTION    I. 
DIRECTION   Bï   INSPECTION. 

6.  L'école  est  dirigée  par  un  inspecteur  général  de  i 
corps  des  mines ,  qui  a  le  titre  de  directeur  de  Técole. 

Un  ingénieur  en  chef  des  mines  ou    un   inspecteur 
2*  classe  est  chargé,  sous  Tautorité  du  directeur,  de  la  di 
études  et  des  détails  de  l'administration.  Il  porte  le  titre  dii 
de  récole. 

Les  propositions  importantes  touchant  l'instruction,  le 
la  discipline  sont ,  avant  d'être  soumises  à  Tapprobation  du 
délibérées  par  un  conseil  qui  porte  le  titre  de  conseil  de  réoo 

7.  Le  directeur  de  Técole  est  chargé  d'assurer  rexéculion  à 
ments  ;  il  rend  compte  au  ministre  de  tout  ce  qui  regarde  Tiosb 
la  police  et  l'administration  de  l'école. 

Il  dirige  les  services  annexés  qui  peuvent  être  rattach 
cole. 

8.  L'inspecteur  est  chargé  spécialement  de  tous  les  dél 
l'instruction. 

n  exerce  une  surveillance  journalière  sur  toutes  les  partiel 
vice;  il  rend  compte  au  directeur  et,  quand  ii  y  a  lieu,  an 
faits  qui  intéressent  l'instruction ,  l'ordre  et  la  discipline. 

Il  est  chargé  de  la  comptabilité  de  l'école  et  de  celle  du 
d'essais. 

Il  est  conservateur  de  la  bibliothèque  et  des  collections. 

9.  Le  directeur  et  Tinspecteur  sont  nommés  par  décret. 

SECTION  If. 

PROFESSEURS,    REPitlTBtRS     El'    MAITRES     ATTACHIÎS     À    L*BNSSIGIi 
PERSONNEL  ATTAGHé  À  tA  GARDE  DES  COLLECTIONS  ET  AU  BUREAU 

10.  Les  chaires  constituant  renseignement  spécial  sont  0 
exploitation  des  mines,  métallurgie,  analyse  minérale,  c~ 
dustrielle  minérale ,  minéralogie,  paléontologie,  géologie 
géologie  appliquée,  machines,  chemins  de  fer^  constnicM 
tricité  industrielle,  législation,  économie  industrielle. 

Ces  cours  sont  complétés  par  des  leçons  de  paléontologie  t 
pétrographie,  construction  des  machines,  topographie. 

Les  chaires  sont  confiées  à  des  professeurs. 

Un  professeur  peut  être  exceptionnellement    chaigé 
chaires. 


B.  n*  i85&. 
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ÉTAT  des  S9mmes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  dé  eoneoursfow  dévêtues  publiques 
et  destinées  à  être  rattachées  an  budget  de  ^exercice  i897. 


pérAiT] 


Alpes-Maritimes. 

Alpet-MAritiines., 

Glier 

CAteKTOr 

Côlc<rOr 

Greuae 

Kord 

Haate-Vieone.... 


Le  dépar- 
tement. 


Ville 
de  Nice. 
Ville  de 
Booms. 
Le  déper- 
tement. 

Ville 

de  Dijon. 

Ville  d*Aa- 

biisflott. 

ViUe  de 

Routalx. 

Ville  de 
Lômoges. 


cHApiTRi  rr  MOTtn 
des  vancmcnU. 


Il 

"I 


d<f  TerMineBU. 


GHàPITRC  XIII. 

icOLBS  NATIONALES  DBS 
BBAUX>ARTS ,  DBS  ABT8 
DiCOBATIFS  BT  D*ABT 
IBDUST&IBL. 

Subventions  àtleuéet  a 
établissemeats  ei-des' 
soat  désignes  : 

ANRBB  1897. 

École  nationale  d*art  dé-  MgS 
coraUrde  Niée. 

l"  TRIMESTRE  1897, 

École  nationale  d'art  dé-  3o48o 

coratif. 
Éoole     nationale     des  3o3A3 
,  beaax-arts. 
Ecole     nationale     des  3o&8a 

beaux-arts  de  Dijon. 
École     nationale     des  3o3oS 

beaax-arts. 
Boole  nationale  d*art  dé-  3oo5o 

eoraiif. 
École  nationale  d*art  in-  Soi 4a 

dostriel. 
École  nationale  d*art  dé-  3oo33 

coraUr. 
linsce  national  Airiem-  3oa34 

Da5oacA^. 


k  mars  1897. 


3  mars  1897.  ... 
i5  lévrier  1897.. 
6  mars  1897.  *-* 
6  février  1897. . . 
5  mars  1897.  ... 
12  janvier  1897. 
II  Janvier  1897. 
Idem 


6,000' 

3,875 

3,5oo 

35o 

660 

8aS 

10,000 

6,a5o 

1,160 


Total. 


31,700 


N*  3a53i.  —  DiCRBT  qui  oavre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaua:-arts  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  con- 
statés par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1893,  i89U  et  1895, 

Du  5  Mai  1897. 

La  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstniction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  ag  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  1897; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  i1n- 
stmctîon  publique  et  des  beaux-arts,  première  section  [Semce  de  l'instruc- 
tion publique),  pour  les  exercices  1890,  1894  et  189Ô; 

Vu  r  article  g  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 
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TITRE  IL 

PERSONNEL   DE    L^ECOLE. 

SECTION    I. 
DIRECTION    BT   INSPECTION. 

6.  L'école  est  dirigée  par  un  inspecteur  général  de  r 
corps  des  mines ,  qui  a  le  titre  de  directeur  de  Técoie. 

Un  ingénieur  en  chef  des  mines  ou    un   inspecteur 
2*  classe  est  chargé,  sous  fautorité  du  directeur,  de  la  di 
études  et  des  détails  de  l'administration.  Il  porte  le  titre  d' 
de  récole 

Les  propositions  importantes  touchant  Tinstruction,  le 
la  discipline  sont ,  avant  d'être  soumises  à  rapprobation  du 
délibérées  par  un  conseil  qui  porte  le  titre  de  conseil  de  h' 

7.  Le  directeur  de  f  école  est  chargé  d'assurer  rexéculioo 
ments;  il  rend  compte  au  ministre  de  tout  ce  qui  regarde  H 
la  police  et  l'administration  de  l'école.  , 

Il  dirige  les  services  annexés  qui  peuvent  être  rattad 
cole. 

8.  L'inspecteur  est  chargé  spécialement  de  tous  les  di 
l'instruction. 

n  exerce  une  surveillance  journalière  sur  toutes  les 
vice;  il  rend  compte  au  directeur  et,  quand  il  y  a  lieu,  au 
faits  qui  intéressent  l'instruction ,  l'ordre  et  la  discipline. 

Il  est  chargé  de  la  comptabilité  de  l'école  et  de  celle 
d'essais.  1 

Il  est  conservateur  de  la  bibliothèque  et  des  collections. 

9.  Le  directeur  et  rînspectenr  sont  nommés  par  décret* 

SECTION  U. 

I^ROFCSSEUHS,     HÉpéTlTEITR^     ET     MATTRES     ATTAf:flE&     \    L^EK^Sy 
PERSONNEL  ATTACHÉ  À  LA  GARDE  DIS  nOt.Lef.TtON.S  ET  AU  Bm 

10.  Les  chaires  constituant  l'enseignement  spécial 
exploitation  des  mines,  métalhirgie,  analyse  minrraîe.l 
dustrielle  minérale,  minéralogie,  paléonlolog-ie, 
géologie  appliquée,  machines,  chemins  de  fer, 
tricité  indusrriclle,  législation,  ècùnomie  itidustrteUetj 

Ces  cours  sont  complétés  par  des  le^-ori?;  de  p^é 
pctrog^raphîe ,  constrtirtion  ries  machiner,  tof 

Les  chaires  st^' 

Un    profes^m 
chaires.       "^^ 


L1Ld'i855.  —  877  — 

lle(;ons peuvent  être  faites  par  d'autres  personnes  que  les  pro- 

I  Le  professeur  d'analyse  minérale  est  directeur  du  laboratoire 

ction  du  bureau  d'essais  peut  être  confiée  par  le  ministre  à 
earou  au  professeur  de  chimie  industrielle. 

personnel  chargé  de  Teaseignement  comprend  :  un  chef 
aax  chimiques,  un  chef  des  travaux  graphiques ,  un  maître 
î allemande,  un  maître  de  langue  anglaise. 

les  nouvelles  chaires  qu'il  pourrait  être  utile  de  créer  ulté- 
peot  seront  instituées  par  décret,  après  avis  du  conseil  de  l'é- 

ans  le  cas  de  nécessité  constatée  et  sur  la  demande  du  con- 
pécole,  il  peut  être  décidé,  par  arrêtés  du  ministre,  qu'un  ou 
s  professeurs  adjoints  ou  répétiteurs  seront  attachés  à  Tensei- 
Id'un  quelconque  des  cours  spéciaux  ou  préparatoires. 

matières    enseignées  dans   les   cours   préparatoires  sont 
arrêté  ministériel ,  sur  la  proposition  du  conseil  de  Té- 

aque  professeur  de  l'enseignement  spécial  est  conservateur 
sous  l'autorité  de  l'inspecteur,  de  la  collection  du  musée 
Ddant  au  cours  qui  lui  est  confié. 

'ïsseur  de  géologie  appliquée  est  conservateur  adjoint,  dans 
conditions,  de  la  collection  degites  minéraux  et  de  celle 
?e  départementale. 

ichés,  des  préparateurs  et  des  aides-préparateurs  peuvent 
nés  pour  une  ou  plusieurs  des  collections. 

professeurs,  professeurs  adjoints  et  répétiteurs  de  l'ensei- 
Upécial  ou  de  l'enseignement  préparatoire  ainsi  que  les  per- 
largées  de  leçons,  sont  pris  parmi  les  membres  du  corps 
I,  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  du  conseil  d'État  ou  ae 
ic  France  ;  ils  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  une  liste 
indidats  dressée,  pour  chaque  place  vacante  ou  créée,  pu 
\Ae  l'école, 
[les  travaux  chimiques,  le  chef  des  travaux  graphiques  et 
de  ia niques  étrangères  sont  nommés  par  le  miûistre,  sar 
\tion    du    conseil  de  l'école;  les  attachés,  préparateurs  et 
iteurs  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  h  prvpos/ù'oa 

ïa  spéciaJjte  de  hors  tnnuj,  oot 
'''^.utquekfvesp^^^^ll 
ûésmrkmiBL<tre^^^i^ 
^tsmponii^aieatiàiredei 
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TITRE  iL 

PËKSONNEL    DE    L'ECOLE, 
SECTION  I. 

DIR«t;T10N    BT    INSPECTION- 

G*  L'école   est  dirigée  par   un  inspecteur  général  de  l" 
corps  des  mines,  qui  a  ie  titre  de  directeur  de  l'école. 

Un  ingénieur  en  chef  des  mines  ou  un  inspecteiir  ^n 
a*  classe  cstchar-gé,  sous  Tautorîté  du  directeur,  de  la  dired 
études  et  des  détails  de  radmiDistratîoa.  H  porte  le  titre  dlof] 
de  récole> 

Les  propositions  importantes  touchant  riostruction,  le  i 
la  discipline  sont,  avant  d'être  soumises  h  rapprobatioo  dud 
délibérées  par  un  C4>nseil  qui  porte  le  titre  de  conseil  de  Vè^ 

7.  Le  directeur  de  f  école  est  chargé  d'assurer  rexéculion  < 
ments;  il  rend  compte  au  ministre  de  tout  ce  qui  re^rde  i'in^ 
la  police  et  Tadministration  de  l'école. 

Il  dirige  les  services  annexes  qui  peuvent  être  mttad 
cole, 

8.  Linspecleur  est  chargé  spécialement  de  tous  les 

rinstruction. 

11  exerce  une  surveillance  journalière  sur  tontes  les  par 
vice;  il  rend  compte  au  directeur  et,  quand  il  y  a  lieu  ,  au  i 
faits  qui  intéressent  Tinstruction,  Tordre  et  la  discipline. 

Il  est  chargé  de  la  comptabilité  de  Técole  et  de  celle  i 
d'essais. 

11  est  conservateur  de  la  bibliothèque  et  des  collections. 

9.  Le  directeur  et  Tinspecteiir  sont  nommés  par  décret,  i 


SECTION  U. 

PaOFeSSEUH!» ,     BËP^flTlURS     ET     MAÎTRES     ATTACHAS     A    L^EJfSl 
l'Et^SONNEL  ATTÀCUâ  À  LA  GABDE  DES  COLLECTIONS  BT  AU  BUI 

10.  Les  chaires  constituant  renseignement  spécial  s* 
exploitation  des  mines,  métallurgie,  analyse  minénilO| 
dustrielle  minérale ,  minéralogie,  paléontologie, 
géologie  appliquée,  machines,  cbemiaft  de  fer   ' 

tricité  industrielle,  législation,  économie  indus 

Ces  cours  sont  complétés  par  de?^  lot;aoy 
pétrogrnphie,  coogtructioii  des 

Les  chaire&j 

Un    profe 
chaires. 


F»fk«fY 


y 


récoJe 
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^fe?>nspeuveal  être  faites  par  d'autres  personnes  que  les  pro- 

s  professeur  d'analyse  minérale  est  directeur  du  laboratoire 

^r  ou  au**S^  "^^^^T  P^?'  ^*^  "«""^«  P"  »«  °»in«trc  à 
rou  au  professeur  de  chimie  industrielle. 

«wnae,  un  maître  de  langue  anglaise. 

^nt"Snl?n?f '"^^^  qu'il  pourrait  être  utile  de  créer  ulté- 
'  seront  mst.tuees  par  dicret,  après  avis  du  conseil  de  fé- 

ol!r*n*w.'**»"i*'^^'*^.5?°''^*^«*'*  '""•  'a  demande  du  con- 
nrofei?        ^!^e.d«<:'de,  par  arrêtés  du  ministre,  qu'un  ou 
<f^  „.^!r'  adjo'ntsou  répétiteurs  seront  attachés  à  l'ensei- 
"n  quelconque  des  cours  spéciaux  ou  préparatoires. 

'a^^ï""^*-  ^°»?'.^ées  dans  les  cours  préparatoires  sont 
arrête  ministériel,  sur  la  proposition  du  conseil  de  l'é- 

'ÎS^lwïf^*.*"^  de  l'enseignement  spécial  est  conservateur 
Slt^u^r  **^  .^inspecteur,  de  la  collection  du  musée 
^ant  au  cours  qui  lui  est  conGé. 

TOnrf,î;«  f  ^1??'«  appliquée  est  conservateur  adjoint,  dans 
^^rteme'nïle  '"'""  de  gîtes  minéraux 'et  de  Sje 

Sî^uî^tn^/lP^'T"'^*  ^*^»  aides-préparateur»  peuvent 
*»  pour  une  ou  plusieurs  des  coUecUons. 

hSS^S'd^t'r"*^^'"*'"'''  *'*J°'"*«  «*  répétiteur»  de  l'enseï- 
NSes  T  ?1*  «"''«•ffnemeot  préparatoire  ainsi  que  les  per- 

^  Pra^S^  ÛTJT^  '*  chaussées,  du  conseil  d'Btaf  oa  A 
Bdidats  dVe^J^  ''onunéspar  le  ministre,  sur  une  foie 
le  l'école..  ^^'  chaque  place  vacante  on  créée,  f»r 


langues  étrTnSA'  ^  '*«^  <*«•  'f«'^'«  '^'^'^* 
•  du   TOn«^TrI'°"*  nommés  par /e-fli/iwi^'  "^ 

"■^°*  nommes  par  le  m/n/^to.  «^  7/ /«?*«'** 


1^ 


<ivéà»ïité  de  ku^ 'ZTdft 


II**» 


> 
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TITRE  II. 

PERSONNEL  DE  L*£COLE. 

SECTION   I. 
DIRECTION    ET    INSPECTION. 

6.  L'école  est  dirigée  par  un  inspectear  général  de  i"  di 
corps  des  mines ,  qui  a  le  titre  de  directeur  de  recelé. 

Un  ingénieur  en  chef  des  mines  ou  un  inspecteur  géaè 
2*  classe  est  chargé,  sous  l'autorité  du  directeur,  de  la  diredi 
études  et  des  détails  de  Tadministration.  Il  porte  le  titre  d^ira 
de  récole. 

Les  propositions  importantes  touchant  Finstruction,  le  c^ 
la  discipline  sont ,  avant  d'être  soumises  à  Tapprobation  du  m 
délibérées  par  un  conseil  qui  porte  le  titre  de  conseil  de  Téco 

7.  Le  directeur  de  Técole  est  chargé  d'assurer  rexéculion  di 
ments  ;  il  rend  compte  au  ministre  de  tout  ce  qui  regarde  TiustÉ 
la  police  et  Tadministration  de  l'école. 

Il  dirige  les  services  annexés  qui  peuvent  être  rattacW 
cole. 

8.  L'inspecteur  est  chargé  spécialement  de  tous  les  dél 
l'instruction. 

Il  exerce  une  surveillance  journalière  sur  toutes  les  partie* 
vice  ;  il  rend  compte  au  directeur  et,  quand  il  y  a  lieu ,  au  ctf 
faits  qui  intéressent  l'instruction,  l'ordre  et  la  discipline. 

Il  est  chargé  de  la  comptabilité  de  l'école  et  de  celle  da^ 
d'essais. 

Il  est  conservateur  de  la  bibliothèque  et  des  collections. 

9.  Le  directenr  et  Tinspecteur  sont  nommés  par  décret. 

SECTION  M. 

PROFESSEURS,    RÉPÉTITEURS     El'     MAÎTRES     ATTAGHis    À    L'BNSBEGU 
PERSONNEL  ATTACHÉ  À  lA  GARDE  DES  COLLECTIONS  ET  AU  BUREAV 

10.  Les  chaires  constituant  l'enseignement  spécial  sont  < 
exploitation  des  mines,  métallurgie,  analyse  minérale,  A 
dustrielle  minérale,  minéralogie,  paléontologie,  géologie  f 
géologie  appliquée,  machines,  chemins  de  fer,  constradMi 
tricité  industrielle,  législation,  économie  industrielle. 

Ces  cours  sont  complétés  par  des  léchons  de  paléontologie 
pétrographie,  construction  des  machines,  topographie. 

Les  chaires  sont  confiées  à  des  professeurs. 

Un  professeur  peut  être  exceptionnellement    chaigé 
chaires. 
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Va  le  décret  du  18  juillet  1890  ^'^ ,  modifié  par  le  décret  du  ao  mars  1894  ^*^ 
et  portant  organisation  de  TécolenaliOitale  supérieure  des  mines, 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  V. 

INSTITUTION    DE    L'ECOLE. 

.Aax.  r'.  L'école  oationale  3up^riôiir^  des  mûies  a  pour  but  de 
former  les  élèvesi  ingénieur»  appelés  à  recruter  le  corps  national  dea 
caines  el;  de  doni^er  renseiguemiBnt  aux  élève»  externes,  qui.veuient 
obteair  le  diplôme  supérieiir  d'ingénieur  civil  des  mines*  que  coofère 
cette  écoie. 

L'école  re<2oit,  en  outre,  des  élèves  étrangers. 

Elle  est  placée  dans  les  attribntions  dn  nrinistre  des  travaux  pu- 
blies. 

2.  L'enseignement  de  l'école  a  pour  objet  spécial  l'exploitation  et 
le  traitement  des  substances  minérales. 

Il  a  également  pour  objet  l'étude  ào»  machines  et  des  appareils  4 
vapeur^  Te^^ploitatiap  et  Ip  mfitéri^  des  chemins  de  fer,  la  recherohe , 
la  conservation  et  Taménagement  des  sources  deaux  minérales  et| 
en  général,  les  connaissances  qui  se  rattachent  h  l'industrie  ininé- 
î^âle.  ...,.._..» 

Un  enseignement  préparatoire  comprend,  çn  outre,  Ieé\^cieaceè 
nécessaires  aux  élevés  ne  sortant  pas  de  l*écolè  poli'tecïyiiqtie  pour 
aborder  renseignement  spécial. 

'3.  L'eA9eigh^gtncltit  de 'i>éc»le  est  gratuit  ^  »        ■' 

A.  Il  estétabUàréootedes  piijpes:    ,: 

1**  Un  niu^ecomposé  td^coUeyctioAS  relatives  av^sde^Buçes  et  arts 
qui  intéressent  l'industrie  minérale. 

2"  Un  bureau  d'essais  chai^gé^de.taaalyse  chimique  des  substances 
employées. o^/produi tes  dans  Tindustrie  minérale.  , . 

Les  joui*s  et  heures  et  les  cowdltioûs  d'admissioti  dn  poMiii  au 
musées  aio^i  qpe  les  çqfiditipns  dans  lesç^^elles  le  .bureau  ^d'essais 
opère  Ta^alyse  ilçs  s.abslancçs  qui  ][ui  sont,  apportées,  sont  réglés  par 
des  arrétéç  m^ûistérîeis,. 

'  5.  Le  ibaiëe  de  fétoh  des  iMlhfes  cotiit>retfd  deSrcèBéttWasi'de-: 

.J^ioéçal^ie,.  paléontologie,  géologie  générale,  gilçs  minéra\ix, 
géologie  départepoo^ptale,!  exploitation  des  ininesi^flp^aclx/ne^.^  Jtnéti^lf- 
lurgie,  chimie  industrielle,  etc.  ,     ,.,  »      .  .,,.       ..;,.-! 

<*J  xn'  série,  Bull.  i346.  n*  3255i.  •'  xn*  série,  Bull.  162  1,  n»  27.^^^,   ■ 

46. 
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SECTION  III. 

FOIICTIOMNAISBS  m  AiStSNïS  9B    i.*AX)iM!IISTfiATK». 

19.  Sont  attachés  à  Técole  : 
Uu  officier  surveillant,  uamédecia,  au  secrétaire  n^ 

bibliothécaire  et  le  nombre  d'employés  et   hommes  de  senr 
manents  ju^és  nécessaires,  tant  pour  renseignement  qse 
services  annexes  rattachés  à  l'école. 

Les  fonctionnaires  et  agentB  permanents  sont  n<»Biné8  par 
oiâtre,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'école. 

Les  agents  auxiliaires  «  ou  ceux  qu^il  y  aurait  liea  ditwà 
temporairement,  sont  choisis  par  le  directeur  de  Técole,  sur| 
position  de  l'inspecteur. 

TITRE  IIL 

DU   CONSEIL. 

20.  Le  conseil  de  l'école  est  composé  : 
Du  directeur  et  de  Tinspecteur  de  recelé  ;  j 
De  troi5  inspecteurs  généraux  des  mines  désignés  par  le 

général  des  mines. 

Et  des  professeurs  de  reïiseigiiemeot  spécmi. 

11  est  présidé  par  te  ministre  et,  en  son  absence,  par  le  dl 
de  récole. 

En  l'absence  du  ministre  et  dn  directeur,  la  présidence  esti 
au  plus  ancien  des  inspecteurs  généraux. 

L'inspecteur  de  l'école  est  secrétaire  du  conseil. 

Les  professeurs  de  l'enseignement  piréparatotre  et  les  iad 
chargés  de  leçons  sont  appelés  au  conseil  pour  k  discoil 
questions  touchant  à  renseignement  qui  leur  est  confié;  ils  oj 
voix  délibérative. 

Les  professeurs  de  renseignement  préparatoire  ont  droî 
frage  (kns  les  élections  qui  se  rattachent  à  cet  enseignemeoL 

21.  Le  conseil  se  réunit  sur  la  coDTOcatiea  du  ministre 
recteur  de  l'école,  aussi  souvent  qu'il  en  est  besoin  et  au  i 
fois  tous  les  deux  mois  pendant  la  durée  des  cours. 

Pour  déhbérer,  la  moitié  plus  nu  des  membres  do 
cessaire. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépoodéraslfc' 

22.  Le  conseil  est  nécessairement  appelé  à  délibérer  siu- 
tions  intéressant  l'état  des  élèves  et,  en  particulier,  sur  les 
lions  de  retard,  d^avancement  ou  d'exclusion  définitive  de  " 

11  arrête  les  listes  de  dassenaent  de  passage  et  de  sortie, 
la  liste  des  prix  à  délivrer,  s'il  y  a  heu  ;  les  décisions  qu'il  i 
Biirtières  ne  sont  susceptibles  d'être  réformées  <pie  pour  fa 
cation  des  règlements. 
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Dte  et  soumet  à  râpprobation  du  ministre  les  programmes 
«ion  ainsi  que  ceux  des  cours  et  leçons  et  les  régies  à  appii- 

our  Tappréciatiou  du  travail  des  élèves, 
oe  son  avis  sur  toutes  les  autres  questions  se  rappoi-tant  k 
ji  peuvent  lui  être  dé£érées  tant  par  Tadministration  de  Té- 
par  le  ministre  y  ou  qui  seraient  présentées  par  un  membre 
lÛ,  après  communication  préalable  par  celui-ci  à  Tadminis- 

ïdt  récole. 

[les  délibérations  du  conseil  sont  soumises  à  l'approbation  du 

TITRE  IV. 

DES    ÉLÈVES. 

kles  élèves-ingénieurs  sont  pris  exclusivement  parmi  les  élèves 
le  potytecliuique,  conformément  aux  lois  et  roglements  qui 
ladite  école. 
it  nomnii^s  par  décret. 

aire  du  traîlement  auquel  ils  ont  droit,  ils  reçoivent,  pouf 
âges  d^instruction,  une  entrée  en  campagne  et  une  indem- 
oalière. 

demande  d^admission  à  titre  d'élève  externe  doit  être 
au  miaistre  des  travaux  publics  dans  les  délais  et  conditions 
ari'èté  ministériel. 

|ToQt  candidat  a  titre  d'élève  externe  doit  être  Franc^^is  ou  na- 
'  Français;  il  doit  avoir  dix  sept  ans  révolus  et  moins  de  vingt 
is  au  i"  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  il  se  présente  au 
•s;  la  limite  d'âge  est  reculée  d'une,  de  deux  ou  de  trois  an- 
i  le  candidat  a  fait  une,  deux  ou  trois  années  de  service  mili- 


luf  rexceptioo  faite  en  faveur  des  élèves  de  l'école  polytech- 
Tarticle  3o ,  les  élèves  externes  entrent  à  l'école  nationale 
re  des  mines  parles  cours  préparatoires. 
issioo  à  ces  cours  a  lieu  par  voie  de  concours. 
iditions  de  ce  concours  sont  fixées  par  arrêté  ministéricL 
inistre  arrête  chaque  année  et  fait  connaître,  par  la  voie  du 
officiel,  répoque  du  concours  et  le  nombre  maximum  des 
>ns  à  prononcer. 

\h,  la  suite  des  examens,  la  liste  de  classement  est  adressée  im- 
euient  au  ministre  avec  les  notes  des  examinateurs  et  les  pro- 
ns  du  conseil. 

inistre  arrête  la  liste  d  admission  et  la  transmet  d'urgence  au 
ir  de  Vécoie  pour  que  celui-ci  puisse  établir  a  temps  les  certi- 
iprodaire  par  les  élèves  à  Tautorité  militaire,  en  conformité 
lent  d'administration  publique  du  23  novembre  1889. 

In  arrêté  ministériel  détermine  les  conditions  dans  lesquelles 
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SECTION  III. 
FOKCTIONN^UBS  MU  AQMntS  JDB  L'AAKIÏfldrVJUTiOX. 

19.  Sont  attachés  à  Técole  : 

Lu  officier  surveillant,  unrnédecia,  uiu  secrétaire  régisseur,  ud 
bibliothécaire  cl  le  nombre  d'employés  el  hommes  de  service  per- 
manents ju^és  nécessaires,  tant  pour  T^iseîgnement  que  pour  les 
services  annexes  rattachés  à  l'école. 

Les  fonctionnaires  et  agents  permanents  sont  ncHumés  par  le  mi- 
niatre,  sur  la  proposition  du  directeur  de  Técole. 

Les  agents  auxiliaires  >  ou  ceux  qu'il  y  aurait  lieu  d^employex 
temporairement,  sont  choisis  par  le  directeur  de  Técole,  sur  ia  pro- 
position de  l'inspecteur. 

TITRE  m. 

DU   CO?îSEIL. 

20.  Le  conseil  de  Técole  est  composé  : 
Du  directeur  et  de  rinspecleur  de  IVcole  ; 

De  troi5  inspecteurs  généraux  des  mines  désignés  par  le  conseil 
général  des  mines, 

Et  des  professeurs  de  renseignement  spécial. 

Il  est  présidé  par  le  ministre  et,  en  son  absence,  par  le  directeor 
de  l'école. 

En  l'absence  du  ministre  et  du  directeur,  la  présidence  est  dévolue 
au  plus  ancien  des  inspecteurs  généraux. 

L'inspecteur  de  l'école  est  secrétaire  du  conseii. 

Les  professeurs  de  l'enseignement  préparatoire  et  les  ingénieurs 
chargés  de  leçons  sont  appelés  au  conseil  pour  )a  discussion  des 
questions  touchant  à  l'enseigneoient  qui  leur  est  confié;  ils  ont  alors 
voix  délibérative. 

Les  professeurs  de  renseignement  préparatoire  ont  droit  de  suf- 
firage  cuns  les  élections  qui  se  rattachent  à  cet  enseignement. 

21.  Le  oonseil  se  réunit  sur  la  couTOcatiiOfi  du  ministre  ou  du^dî* 
recteur  de  l'école,  aussi  souvent  qu'il  en  est  besoin  et  an  moins|ane 
fois  tous  les  deux  mois  pendant  la  durée  des  cours. 

Pour  délibérer,  la  moitié  plus  vca  dea  membres  du  conseil  est  né- 
cessaire. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  présidait  est  prépondérttite. 

22.  Le  conseil  est  nécessaîrement  appelé  à  délibérer  sur  les  ques- 
tions intéressant  l'état  des  élèves  et,  en  particulier,  sur  les  proposi- 
tions de  retard ,  d'avancement  ou  d'exdnsioa  définitive  de  l'école. 

Il  arrête  les  listes  de  classement  de  passage  et  de  sortie,  ainsi  que 
la  liste  des  prix  à  délivrer,  s'il  y  a  Heu  ;  les  décisions  qu'il  rend  en  ces 
mâftières  ne  sovtt  susceptibles  d'être  réformées  que  pour  fausse  appK* 
cation  des  règlements. 


^1854. 


—  ïïfi  — 


^t^  rester  à  payer  sur  hs  c.Ftrciees  cloâ  i89S,  tS9^  et  ÎS9S, 


5iibvecitîoii»  a  11  m  cU'parlL' 
iKiiU,  vttlf»  ou  com 
mutoi^  fht  rAljperîe  des- 
liit^e«  à  fâlr#^  t^^^  tu 
pay^menl  clf>  parlie  de* 
«ojjiiilr»  néc«s««iircs  aa 
j^mbryû  r -Maille r>l  *I*"si  ^m- 
pront*    qu'ils     oui     con- 

Imam  4^  It^arm  rtaiiluK^ 
metitji  clVriï&**îg'ii'*?iwenl 
»ispèrî«-ur,  il*€yns^if£Qi^ 
ment  s«Gondl*irir  et  d'en- 
srigncaieril  primai  ire. 

(   Blldu.. 

•  f  Constat  M  ne.... 


Âmmamàè 


rhipilrr.  rirFTiri;, 


i»rtr»  ii«  ftir  tinwjii^ 


^'79^ 


1,711  6c* 


ia»7&i   So 


TOTAL  . 


^»'7ff 


i.^aaa  »& 


ni7Sil   jIo 


ïice    in    induite»  4ë'»    C-<npriirtli 
i  11  tllb-d*  f;l#aiit«a    nrini. 


■i^^iQh  ta 


SiiltvBaijoiii   BHoiirei   ptmr    h- 

pmriLj  contrtclÀA  pour  t.i  çton- 
btni<rUoi1  d*4UbliJlt«m,f4li%  d'«fl 
le  l§nf  mt,'D  l  ért6k  U  i  Pc  m  Uf* 
d^Bfir  i^n  ligl  im  vlllei  dit  Slid^ 

ïlf»  do»  ■QiiHiilè»  ûfi  «EnfiruitU 
COnlrirCt'i  pour  (4  tCnttrortmii 
d Yl  *liH  ^vrinAn  I A  d'en  %tl  ^11  r  meiii  l 
lecoiidtîrt^  fsilvt^»  diim   ra    1II95 


ii<  tt 


i  ^é4  nuatiMt»  *i*nt  rffî  pw*d«r»  bim?  r«»lftlfln  |^*n«rtLR  dr  la  ll^aMaUiMi  dct  innaltti 
loi  du  a«  jain    jï^^'ï  t  p***'"  ^*='  i^mprunti  neoltirét  taneerninit  d*-!  «labliivcn^nù  d'an- 

■  (r»f«it  i|B'»n  eerlmirt  «««nl*''^  ^^  iînïnioM«t  nnl  drwtl  i  dp»  eiimple4»«nl«  d'ionuilLi  mr 

n  dr!^¥^rt«rc  ko   «n^^l  *l^^  ^"^^  t'«hjf  t  du  prùtuai  demi  lofll  doiiLaée»  à  réfiiUrk^r  Lu 


(1 


l—  Dêcrkt  du  Président  de  la  RipUBLiijcg  rH^xçiisB  [contre- 
ir  le  ministre  de  Tîntoneur)  qiiî  crée  à  LilTe  {^ortî]  un  on/îètne 
éariat  de  pnlice    pour   le  service  de  la  lûntlé.  [Paris ^  25  t'értier 


—  Décret  du  Piiésii^Ëïît  de  la  EépLiULiQUE  fjuhçaiss  (contre- 
ir  le  mîriistre  de  i'inténeur)  porlant  ce  qui  suîl  : 

lune  de  Craponi»*^  (arrûniJiâaemeiit  du  Pny,  déporlement  de  ia 
parlera,    î"i    ravcniiv  le  nom  de  Craponnr'sar-Àrzon.  [Ptîrii, 


rll97 


—  87Î  — 

N*  5a534.  —  Diégrbt  du  PiuisiDBHT  db  la  Ri&publique  frauçaisi 
signé  par  te  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qai  sait  : 

La  commune  de  Frontenay  (canton  dudit,  arrondissement  de  Ki 
partement  des  Deux-Sèvres)  portera,  à  l*avenir,  le  nom  de  Fi 
Bohan-Rohan.  [Paris,  i5  Mars  i897,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  23  *  Juin  1^7. 

Le  Garde  des  Semu»,         I 
Ministre  de  la  Justice  et  des  CtUm^ 

J.  DARLAN. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  r^ceptioo  éii 
au  ministère  de  la  Justice.  \ 


On  s*abonne  pour  le  BaXitiin  des  Loit,  à  raiaon  de  9  francs  p«r  ao ,  à  la  caiae  de  Hi 
lationale  oa  chez  les  Beceveors  des  postes  des  départamcnU. 


mPBIVERIK  ?IATI01làLB.  —  i3  Juin  1897. 


—  873  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

il£LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


RÉPUBLIQUK  FRANÇAISE. 


3a5So.  —  DÉCHET  relatif  aa  Service  hospitalier  en  Algérie, 
Do  19  Mai  1896. 
^Prointiigiié  «a  Jùmnal  officiel  du  aF»  avril  1897.  ) 
»IDB»T  DK  LA  RiPtJBUQtm  rRANÇAISB, 

lonnance  royale  du  aa  juillet  i854  ^'\  qui  place  le  territoire  de 
s  soos  le  régime  des  ordonnances  ou  décrets; 
décret  du  a3  décembre  1874  ^'\  portant  organisation  du  service 
ér  en  Algérie; 

Lloi  da  7  iuillet  ^877 ,  relative  à  l'organisation  des  services  hospita- 
[farmée  dans  les  hôpitaux  militaires  et  dans  les  hospices  civiU  de 

da  16  mars  188a  sur  radministration  de  l'armëe; 
lement  du  a5  novembre  1889  '^^  '®  service  de  santé  de  Tannée; 
cret  du  1"  août  1879^')»  modlûé  par  le  décret  du  la  décembre 
anl  râriement  d*administration  publique  pour  Texécution  de  la 
[juillet  1877  « 


1".  Elu  Algérie,  les  mtlâdes  militaires  sont  admis  dans  les 
civils,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre. 

conditioos  de  traitement  des  malades  militaires  dans  les 


série,   2'  partie,   1'*  section. 


w  XII'  série.  Bull.  a38,  n*  36aa. 
^'>  il»*  série.  Bail.  /I67.  n*  8384. 

46 
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hàpitanx  civils,  tes  indemnités  à  payer  par  le  dépar 
guerre  aux  hospices  civils,  soit  pour  frais  de  traitement,  soit 
a  lieu,  pour  dépenses  de  construction  ou  d'aménagements,! 
terminées  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juil 
et  des  décrets  qbi  dn  règlent  l'application. 

Pour  les  conventions  à  passer  avec  les  hospices  civils  souai 
régime  du  décret  du  23  décembre  1874,  l'approbation  du  cj 
municipal  $era  r^kiplacéè  par  ceQé  du  gouverneur  gétéral^ 
en  conseil  de  gouvernement.  1 

3.  La  suppression  d'hôpitaux  militaires  dans  les  \illes  de  91 
est  prononcée  par  décret  rendu  &iir  la  proposition  du  ministE^ 
guerre.  j 

'4,  Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  d'hdpital  civil,  la  snpplj 
de  rhôpital  militaire  ne  peut  être  rendue  effective  qu'un  and 
promulgation  du  décret  prévu  à  Tarticle  3,  s'il  s'agit  d'une  1 
garnison,  ou  après  la  notiOcation  de  la  décision  du  ministi^ 
guerre  au  gouverneur  général  de  l'Algérie,  s^il  s'agit  d'une  vilT 
suppression  de  l'hôpital  militaire  n'est  que  la  conséquence  dcj 
pression  de  la  garnison. 

5.  Les  terrains  et  bâtiments  occupés  par  les  hôpitaux 
dont  la  suppression  aura  été  prononcée  pourront  être,  soitl 
au  service  de  l'assistance  publique  cplopiale,  soit  cédés  grab 
aux  municipalités  qui  prendront  à  leur  charge  la  création  dl 
civils. 

Le  matériel  pourra  faire  l'objet  d'une  cession  contre 
ment  aux  prix  débattus  eq ire  les  sefviqes  ialéros^és. 

6. .  Le?  ministres  de  la  guerce  et  de  l'intérieur  sont 
ï^exéciitîon  du  présent. décret.    . 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1896.  j 

Sîçnë:  FÉLIX  FAOI 


reial 
ciJ 


Le  Ministre  de  l'intérieur,  Le  Ministre  de  ta  ^wrWf 

Signé  :  LOtîTS  BARTHOn.  Signé  :  BlLLÔT. 


N"  3a536.  —  Décret  concernant  l'organisation  de  l'École  natiwale  a^ 

des  Mines,  ^ 

Du  -18  OetoU»  1696. 
.(Promal^é  au  Journal  officiel  du,  2%  octobre  1896.)- 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  '  ^ 


B.  n'  i855.  —  883  — 

Il  est  tenu  compte,  pour  le  classement,  de  Tassiduité  aux  cours  et 
aux  exercices  dans  les  conditions  fixées  par  arrêté  ministériel. 

45.  Le^  passage  des  élèvesr  d'une  année  à  llautro^  ou  la  sortie  de 
récûle,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  si  Ton  a  satisfait,  pour  Tannée, 
aux  conditions  fixées  par  Tarréte  ministériel;  sans  que  ces  conditions 
puissent  permettre  d'avoir  moins  de  cinquante  pour  cent  (5o  p.  loo) 
dtbtDtal  de»  pointe  qui  peuvent' élue  aoquis  dans  T^aonée. 

4fi.  En  cas  de  maladie  ou  de  toutes  circonstances  graves  et  exqep- 
ti/oonclies  ayant  occasionné  une  suspension  foncée  de  travail ,  le  mi^ 
oistre  peut,  sur  la  proposition  du  con3eil, autoriser  un  élève  à  redou- 
bler une  année, 

iiU'.  Lsdaaaeinesti  final  408  éièvesin^ai^ur^  ai  lieu  après  la  remise 
do* toiitfi»Iaai  travaux  de  voyage» 

Les  élèves  ingénieurs  ayant  complété  leurs  cours  d'études  confaK^» 
mément  aux  règlements  de  l'école  sont  nommés  ingénieurs  ordi- 
naires de  troisième  classe.  Toutefois,  ceux  qui  auraient  été  dispensés 
de  leur  troisième  année  militaire  pour  défaut  d'aptitude  physique 
ne  recevront  ce  grade  que  l'année  suivante.  Ils  seront  classés,  à  rai- 
son de  leurs  nombres  de  points,  dans  la  promotion  de  l'école  poly- 
technique à  laquelle  ils  appartenaient. 

Ils  sont  k  la  disposition  du  ministre  pour  faire  fonctions,  s'il  y  a 
lieu,  d'ingénieur  ordinaire. 

Les  élèves  promus  ingénieurs  choisissent,  dans  Tordre  du  classe- 
ment, parmi  les  emplois  qui  leur  sont  offerts ,  sans  toutefois  quêteur 
choix  puisse  porter  sur  une  résidence  située  dans  le  département  où 
demeure  leur  famille. 

48.  Le  classement  fitial'  des  élèves  externe»  a  lieu  à  la  fin  des  exa- 
mens de  troisième  année. 

Le  diplôme  supérieur  •  d^ingénieur  civil  des  mines»  est  délivré-par 
le  ministre  à  ceux  qui  oi^  s^Ais&Âtb  aux^  QO«iditions.  de  l'arrêté  miais- 
térifiLpfi4v«tt  h  l'artjftie  45  et  qui<  ont  obtenu  au.  moins  soixanfce-cinq 
'fMm»oent,(6&.p,.ioo)  du  total  dd«.  points,  t^ui  peuvent,  êtce  s^qji')» 
éusi  tniiÉt  le^  oouurai  dn  ISeuânignMMitttf  s|h»c}||1. 

Ceux  qui  ont  simptement  satMftât  a^x  oondltiona  dudit;  aiPDétéi  wA- 
nislériel  ne  reçoivent  du  directeur  qTj^m'oertiflcat^dîétodBs^ sur  laquel 
s^;:ont  iascritics  Içs..  notes,  obtenue?  jjour  les  examens  et- le»  exercitees 
pi^tiqpe^A. 

49.  Les  élfeves  étrangers  qui  n'bnt^pq^s  élu^^exdtis'pouritosnffieanoe 
4^  notais,  içeçpiyent  du  direçtQui;  d^  Téi^le  un  certificat  d*étttd]e8  sur 
l^<iuel sont iii^cijities. les  m^t^s.p^.eux^obt^nuiîs  pour,  les  QxamQnset 
Waii^cic^iaM^q^iels^il^  <miRi9%ipArt.v 

Ceux  d'entre  eux  qui  ont  satisfait  à  toutes  les  épreuves  dapn  fee 
conditions  exigées  des  élèves  français  obtiennent  du  ministre, comme 
ces  derniers,  ie  diplôme  supérieur  défini,  ^^L'artÂclifr  précédent. 

d6«  •  • 
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TITRE  IL 

P£RSOMNBL  DE  L'ÉCOLE. 

SECTION  I. 

DIRECTION   ET   INSPECTION. 

6.  L'école  est  dirigée  par  un  inspecteur  général  de  i"  dl 
corps  des  mines ,  qui  a  le  titre  de  directeur  de  recelé. 

Un  ingénieur  en  chef  des  mines  ou    un    inspecteur  géai 
2*  classe  est  chargé,  sous  l'autorité  du  directeur,  de  la  direda 
études  et  des  détails  de  l'administration.  Il  porte  le  titre  dlnsfl 
de  récole.  j 

Les  propositions  importantes  touchant  Tinstruction,  ie  d 
la  discipline  sont,  avant  d'être  soumises  à  Tapprobation  du 
délibérées  par  un  conseil  qui  porte  le  titre  de  conseil  de  Téco 

7.  Le  directeur  de  Técole  est  chargé  d'assurer  TexéculioD  (h 
ments  ;  il  rend  compte  au  ministre  de  tout  ce  q  ui  regarde  Tinstl 
la  police  et  l'administration  de  l'école. 

Il  dirige  les  services  annexés  qui  peuvent  être  rattadia 
cole. 

8.  L'inspecteur  est  chargé  spécialement  de  tous  les  dél 
l'instruction. 

n  exerce  une  surveillance  journalière  sur  toutes  les  partie* 
vice;  il  rend  compte  au  directeur  et,  quand  il  y  a  lieu,  au 
faits  qui  intéressent  l'instruction,  l'ordre  et  la  discipline. 

Il  est  chargé  de  la  comptabilité  de  l'école  et  de  celle  du 
d'essais. 

Il  est  conservateur  de  la  bibliothèque  et  des  collectioas. 

9.  Le  directeur  et  Tinspecteur  sont  nommés  par  décret. 

SECTION  U. 

PROFESSEURS,    REP^tlTEtlRS     El'    MAÎTRES     ATTACHA     À    L*BMSBJGnl 
PERSONNEL  ATTACHÉ  À  LA  GARDE  DBS  COLLECTIONS  ET  AU  BUREAU 

10.  Les  chaires  constituant  l'enseignement  spécial  sont 
exploitation  des  mines,  métallurgie,  analyse  minérale,  dJ 
dustrielle  minérale ,  minéralogie,  paléontologie,  géologie  g^ 
géologie  appliquée,  machines,  chemins  de  fer,  constnictioi 
tricite  industrielle,  législation,  économie  industrielle. 

Ces  cours  sont  complétés  par  des  Ie<^ons  de  paléontologie 
pétrographie,  construction  des  machines,  topographie. 

Les  chaires  sont  confiées  à  des  professeurs. 

Un  professeur  peut  être  exceptionnellement    chargé 
chaires. 


B.  n-  i855.  _  885  — 

Vu  les  adhésions  directes  à  l'exécution  des  travaux,  délivrées,  les  a 4  mars 
1894  et  18  avril  1896,  par  le  directeur  du  génie  à  Grenoble,  en  vertu  de 
l'article  18  du  décret  du  16  août  i853<0; 

Vu  la  convention  passée,  le  37  novembre  1896,  entre  ]e  préfet  de  la 
Hante-Savoie,  agissant  au  nom  du  département,  et  M.  Joseph  Bar  ut,  pour 
la  concession  de  l'entreprise,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  3o  juillet 
1896; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  18  octobre  1896; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai^'^  et 
6  août  1881  W; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

-     D&GRBTB  : 

Art.  l".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Savoie,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d*une  ligne  de  tramway,  à  traction  mécanique, 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  Annecy 
(gare  Paris-Lyon-Méditerranée)  et  Thônes  par  Annecy-le- Vieux. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécu- 
tion  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  déparlement  de  la  Haute-iSavoie  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploita tion  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  37  novembre  1896, 
entre  le  préfet  de  la  Haute-Savoie,  au  nom  du  déparlement,  et 
H.  Joseph  Barut,  pour  la  concession  du  tramway  susmentionné,  con- 
formément aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  con- 
vention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en- 
semble ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

k.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAl'RE. 

Le  Ministre  t^#  trnvaax  nahlics  » 
Sî^rne  :  A.  TuiinE».. 


"»  xr  série,  Bull.  97»  n*  8iG.  *>  xiV  série ,  Bull.  664»  n*  »  12^»» 

*■'  xn*  série,  Bull.  62c>,  u°  1074 ;. 
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CORVKltnON. 


L'an  mil  huit  cent  .qaatre-'vingt-«èrte/!e  vinift-sept  iiovei*liR,  enbete 
gnés  : 

M.  Masclel,  préftt  du  dépattement  de  la'Haule^Scvoie,  ehewlicr 
'3*honneur,  agissant-  pour  ie  compte  dû  dépa^tenoikt'ai  Yerta  <tes«déi 
conseii  général  des  24  août  1894,  23  avril  1896  et  aS  août  1895  et  de  la 
en  date  dn  4  juillet  1 896  y  de  la  commianMi  départameDUle  diîklégiié&  à  cd 

D*ane  part, 
Et  M.  Barut  {Joseph),  industriel , domicilié  à  Annecy, 

D'antre  part; 
Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  préfet  de  la  Haute-Savoie,  au  nom  du  département,  concède àtt 

3ui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation ,  pour  une  dorée  de  sotiante-qàH 
'un  tramway  à  traction  mécanique  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  M 
dises,  idiant  d'Annecy  (gare  Paria-Lyon-Méditenanée )    à  .ThAncs  par  Aad 
Vieux. 

•2.  Cette  concession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intenenir. 
la  présente  convention ,  est  faite  sans  subvention  ni  gsoraticie  d'intérêt. 

Toutefois,  les  travaux -nécessaires  pour  porter  la  kr^poiaF  des  imes  dac 
tion  empruntées  à  six  'mètres  t'6*  )  «n  rase- campagne «aeioni  vétulés  par 
^>a«iK  frais  du  département,  M.  Barat  s'engmgeaut  seulement  à  ooocourir  à  U 
de  ces  travaux  pour  la  somme  à  forfait  de  soixante  mille  francs  (  60,000' *  ^ 
être  versée  au  compte  du' département ,  à  la  caiisse  du  trésorlei^pàyenr  «réaéi 
''Aaute-Snvoie,  à  ia  première  réquisitioa etau  pina  tafd  dix  jonars  afins lu 
décret  ci -dessus  prévu. 

La  présente  concession  est  consentie  conformément  à  la  loi  du  11  juin  il 
•  décret  du  6>«oût  i68i,  portant  rè^ement  d'administration  puUi<fiie  pour  Fa 
de  l'article  38  de  cette  loi ,  et  aux  conditions  spéciales  stipulées  dans  le  cl 
charges  de  la  concession.  M.  Barut  est,  en  conséquence,  assujetti  envers Id 
'  ment  àtoutes  les  obligations  imposées  par  ie  cahier  des  <cl^afg<^J^  v  ieqael  est- 
an  cabiendes  chaînes  typeasneiée  au' décret  du  6, août  >88j,Miif  les  mm 
ou  suppressions  suivantes  : 

ArL  modifiés  :  6,  11.  23,  37,  29  et  34- 
Art.  supprimé  :  7. 

3.  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  fa  déclaration  d'titHité  puMicpie;'^ 
^itmoiaiie  devra  constituer  une  aocîété  aaMiyDi^<|u»  ae»iobatittteraiii  lap|Mi 
tion  de  tous  ses  engagements. 

Cotte  substitution  devra  être  approuvée  i>ar  un  décret  délibéré  en  conseils 
vant  les  dispositions  de  l'arlicle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

4.  A  partir  de  la  troisième  année  d'exploitation ,  le  concessionnaire  devra 
'  annuellement  sur  les  recettes  bintes  une  somme  de  eent  francs  f  kki*)  fari 

destinée  à  former  un  fonds  de  réserve  peur  laire  face  ««  re&oovetteDMnldii 
du  matériel. 

11  déposera,  au  fur  et  à  mesure,  ces  prélèvements  annuels  dans  une , 

par  le  département ,  jusqu'à  ce  que  le  total  atteigne  la  somme  de  mille  franci 
par  kilomètre. 

Ce  fonds  restera  sa  propriété,  et  il  en  toucbera  les  revenus;  mais  il  n' 
puiser  qu'avec  l'autorisation  du  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôfe,  et) 
pour  les  réparations  à  effectuer  a  la  voie  ou  au  matériel  ;  en  ce  cas,  il  s«rat 
rétablir  dans  son  intégralité  par  de  nouveaux  versements  effectués  dam  I 
formes. 

Ce  fonds  de  résene  reviendra  au  concessionnaire  en  fin  de  concessioa^ 
prélèvements  qui  auront  pu  y  être  faiU  pour  remettre  les  lignes  et  leur  M 
Don  état  d  entretien ,  conformément  à  l'article  17  du  cahier  dti  chaiges. 
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^Anstla  mise  en  exploitation  de  la  ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  conven- 
'\BÊnt  fuuia  im  JWiya—  d»îtmpt»aix  mîtte  fv*Ms  (a6<,ooD')  dans  une  caisse 
'  le  départenaent ,  à  titre  de  fonds  de  réserve  spécial  et  distinct  de  celui 
frie  4  ci-dessus. 

\  fois  que  la  recette  bmte  annuelle  totale  eicédera  la  somme  de  deux  cent 
He  francs  (340,000')' ntmecmpris  l*fnip6t  dû  à  fÉtat /reseédent  sera 
l'fimds  dc'téserve  spéeial. 

sderfeenre,  «font  la  fonnÉtion^e  cetttiiwewt  pendant* foate  la  durée*  deia 
a,  sera  à  la  disposition  du  dépatement  pour  «ubtentionner  étentndienraat 
^Dnd'nn  tramway  d* Annecy  a  SeysseipmirkqaHHemidrottde  pféfëreace, 
!  conditions  offertes ,  appartiendra  à  M.  Barut  pendant  toute  la  durée  de  la 
I  du  trannray  d*Annecy  a  Thénes. 

s  ce  fonds  de  réserte  n'aura  pas  étértsiii)|>loyé'par  le  département  eemmell 
s  dit,  les  revenus  en  seront  touchés  par  M.  Bamt;  s'il  demeure  disponible 
1  expirera  la  cjiwccsaiap  du  timM^laf  d'Anaty è  ThAnes ,  il  redeviendra,  ce 
i  propriété  dodit  M.  Barut,  sauf  les  trente-six  mille  francs  (56,ooo')  versés 
bi^v|iii  idcuMui^evuât'  la  pR>pnéfié  du  oépMitettfeiit. 


La  et  approuvé  s 
Signé  :  J.  Bahdt. 


Lu  et  approuvé  : 
Slgtté  :  «MàscLîT. 


\  à  Annecy/  le  %à  'décmnbre  1896,  vol.  i45  ftii/fblio  28»  case  5.  Keçu  un 
nnq  centimes,  'décimes  compris.  —  $igné  :  J,Daret 


■  GAffllB  *9ÈB  CRARQBfl. 

**TfïïÛfcT'. 


m-,  fce 


ObfCt'v^^ft^eMICMlÉMi  • 

faii'lilkbpl  da'  piéieat  aahfcrdtt»alw>|oi  «tt 'destiné*  m 


aura  lMB>faa«toc«Dative»-à  mpoar  eu  jMinifMtion  méeMQi(|iie<'de't«Mt 


TVtcé. 


tiamway  smvra  Titinéraire  suivant  et  empruntara  les  voies  publiques  ci-après 

k  Y  faciles  i»ar  cm  près  Armecy-le-Vietix  /en-  sdtyartt'la  me  Vatigdas ,  la  me 
I  et  le  éhemin  S'intérêt  commun  n*  3  rectifié  jasqii*à  sa  rencontre  avec  le 


^de  griinMle  «nxixtfiïnication  n*  1,  ptiis  ce'^ttiÂftr  éhemin  Justpi'à  Thônes. 

Délait  d'exécatioD. 

■«■mata  d'axéMitioa  sanaotlppésentéaMlBSls  im  délai  de  trois  mob* à  partir  de 
.  dn  décret  déclaratif  d'utilité  publique, 
travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  même 
Is  seront  poorsoivis  et  termiïi'és  de  telle  façon  que' la  ligne  soit  livrée  à  la  circu- 
Ain«  on  délai  de  deux  ans  à  partir  de  cette  même  date  et  de  six  mois  au  plus 
Eès  l'exéentiOD  étea^tvtftlMlk  die'yciétiftMPIlMi'du  éhemln  dttitérét  commtm'n**ii. 
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Largeur  de  U  Yoâe.  —  Gabarit  dn  aatMcl  roulant. 
a.  La  largear  de  la  voie  entre  les  bords  intërieurs  des  rails  devra  être  d*an  mètre 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  vébicules,  ainsi  que  de  leur  chaire- 
ment,  ne  dépassera  i>as  deux  mètres  dix  centimètres  (a*  lo),  et  la  largeur  du  maté- 
«iel  roulant,  y  compris  tontes  saillies,  notamment  celle  dés  marchepieds  latëraax, 
restera  inférieure  à  deux  mètres  dix  centimètres  (  3*  10)  ;  la  hauteur  da  matériel 
roulant  au-dessus  des  raUs  sera  au  plus  de  trois  mètres  soiiante-quinxe  centimëtrei 
(3-75). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  lar^ur  de  rentre-voie,  mesurée  entre  les  hords 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  soixante  centimètres  (  1"  60). 

Alignements  et  coarbei.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alitements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  quarante  mètres  (ào")  en  rase  campagne  et  vingt-cinq  mètres 
(35*)  dans  les  traverses.  Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  quarante-cinq  milli- 
mètres (o*o45). 

Les  dédiyités  correspondant  aux  coart>es  de  faible  rayon  deYftint  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  cas 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  do 
préfet. 

ÉtabllMement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  acceisibies  aax  voitures  ordinaires. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  raâs  noyés ,. 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil ,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinid,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Les  nils  seront  compris  dans  un  empierrement  de  vingt  centimètres  (o*  ao) 
d'épaisseur  qui  régnera  dans  i'entre-rails  et  à  cinquante  centimètres  (o*  5o)  an  moins 
de  chaque  coté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  porc- 
position  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  puUique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec 
des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway 
(toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  largear  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux 
mètres  soixante  centimètres  (  a*  60) ,  permettant  à  une  voiture  (MtUnaire  de  se  ranger 
pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  quarante  cenAimèlrea  (i*do)  de  lai^or 
sera  réservé,  d'autre  part ,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises) 
et  la  limite  des  propriétés  riveraines. 

7.  (Supprimé.) 

Traveraes  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établisse- 
ment de  trottoirs ,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

{A)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (i"  10); 

{B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d*un  trot- 
toir : 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  mclres  soixante 
centimètres  (a"  60); 
a*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o*3o). 
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Exécution  de»  travaux. 

0.  Le  déchet  résultant  àe  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
€fjsn  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  fer- 
rée, il  sera  fourni,  en  outre,  la  miantité  de  boutisses  nécessaire  afm  d'opérer  ce  réta- 
blissement suivant  les  règles  de  1  art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf  (|ui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de 
bomae  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d*unc  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  di^L-huit  kilogrammes  (i8^)  au  moins  par 
mètre  courant  s'ils  sont  du  type  Vignole  ou  du  type  à  double  champignon ,  et  de 
vingt- cinq  kilogrammes  (25^)  s'ils  sont  du  type  à  ornières;  ils  seront  posés  sur  des  tra- 
verses espacées  de  quatre-vingt-dix  centimètres  (o*  90). 

Gares  et  stations. 

11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs  aux  sta- 
tions et  haltes. 

Les  stations  comprendront  des  bâtiments ,  quai  et  voies  d'évitement  pour  voyageurs, 
et  marchandises  à  grande  et  à  petite  vitesse. 

Certaines  d'entre  elles  pourront  être  affectées  seulement  au  service  de  la  grande 
vitesse. 

Les  haltes  pourront  ne  pas  comprendre  de  constinictions  spéciales ,  mais  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  d'y  mettre  à  la  disposition  des  voyageurs ,  à  proximité  de  la  voie , 
un  local  pouvant  servir  d'abri. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares ,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de  l'ap- 
nrobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  qu'il  sera  éta- 
nii  des  stations  ou  des  baltes  pour  le  service  des  voyageurs  suivant  les  indications  ci- 
•près: 

Annecy,  Dingy,  Thônes ,  Vignières ,  Annecy-lc-Vîeux ,  Sur-les-Bois ,  Alex ,  Morettes. 

Indépendamment  des  frares,  stations  et  haltes,  le  préfet  pourra  fixer,  le  concession- 
naire entendu ,  certaines  sections  du  parcours  où  les  trains  devront  s'aiTêter  à  pleine 
voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs,  à  la  demande  de  ceux-ci. 

TITllE  IL 

ENTRETIEN    ET   EXPLOITATION. 


Entretien. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien ,  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire, 
comprend  Tempierrement  des  entre^rails  et  de  l'entre-voie,  ainsi  que  des  zones  de 
cinquante  centimètres  (o*  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  psr  les  travaux 
de  ia  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 


—  MO  — 

saire  de  démolir  des  parties  pavées  oa  empierrées  de  la  Toie  publique  staèei  i 
hon  des  zones  ou  de  l'accotemeat  iirfiifa^ii  «MaMus,  il  devm  être  ] 
concessionnaire  à  Tentretien  de  ces  parties  pendant  une  année  i 
proTisoire  des  travaox  de  réfection;  il  enseni  et  même  pour  1 
terrams* 


m  être  ponnt  ] 
iàdaierdelaii 


14.  Le  nombre  WMBimiHn  daa  «oyanas -^iiû  detaenl -être  ftôta  «Cous  las  i«i 
cbM|«e  sens,  est  fiié  à  deux  eoLàsver  «i  trais  e»  ékL  i^fffféfetfiMm,  ie  tm 
Mire  entendu, le  commennamtial  al  ikàamfiém  scmoea  dUvarel  £Mk 

I 

Limitation  de  la  yitesse  et  de  la  longaenr  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  huit  voitures  au  pins  et  leur  longiuorl 
dépassera  pas  soixante  mètres  (6o*). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (30^)411 

TITRE  nL 

DUR^B  ET  DÉGHiAKGS  DB  LA   GORGBSSIOK. 

Durée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  du  tramway  mentionné  à  Tartide  s 
Ider  des  chai^çes  commencera  à  courir  de  la  date  da  décret  dVintorisatii 
prendra  fin  soixante-quinze  ans  après. 


delii 

17.  A  répoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  pnr  ie  saol  I 

aspiration,  le  départemant  aara  aufarogé  à  * —  '—  -""''-  -" '- 

vme  ferrée  et  ses  dépendanma,  et  il  entarenL  i 
piodntfts. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  i 
et  tous  les  immeubles  Ibisant  partie  da  domaine  publie  qui  en  dépeadaeL 
da  knéme  de  tous  les  objets  immobilien  dépendant  de  iMiite  iroie,  ' 
«îèies  et  clôtures,  les changemeaU  de  voies,  plaquas  loumauates, 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d^attente  et  de  ccMstrftle, 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  coin 
parlement  aura  le  droit  de  saisûr  les  revenus  du  tramvray  et  de  les  emplq 
bÛr  en  bon  état  la  voie  feirée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ae 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  la 
des  stations ,  Toutillaffe  des  ateliers  et  des  gares ,  le  département  se  rési 
les  reprendre  en  totahtë  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payéai 
sionnaire  <uns  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  II 
matériel  au  déparlement. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessieittnîra  le  requiert,  de 
les  «Matériaux,  combustibles  et  approviaionnements  de  t««l  - — 
qui  en  sera  faite  à  dire  d'eiperts;  et,  léeipfeqwnieet.-si  le  i 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la 
Toutefois ,  le  département  ne  oowsa  être  obligé  de  reprendre  qae  ks 
ments  nécessaires  à  Texploitation  dnlMBMvay  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  oui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l 
déciderait  que  les  voies  renées  doivent  ètn  maimemws  en  tout  tm  en 
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Remue  4m  tlon  du»  fètrt  primitif. 


]!é.*Daiui4e  Mft(rà;iB-éépartaiMMidéaybraMt,«Ei  lamÊtfm ,  nftnb  .Jk»  voim  ferrées 
éoii— i tf ti f  ■mpiÎMi^t^p  lOQi  ounen  partie, cmyoîm  MnoaIrtMievées.ctiAs  lieux 
MDMitvvnaH.idbBft  i^-étot  :frinitif  pariiMuNnsf-et  •nxifctiffldtt  ftinfttWttmiiie>^awtfl 
qii*U  puisse  prétendre  à  aacune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

10.  Le  département  aura  tonjours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
Si  le  rachat  a  lieu  avant  respiration ^es  quinze  premières  années  de  l'exploitation, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  5  de  Tarticle  ii  de  la  loi  du  ii  juin  i88o.  Ce 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  a  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  du 
tramway  ou ,  au  plus  tard ,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  nxé  dans  Tarticle  3  du 
présent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
rafibèvement  des  travaux* 

.«Si  4e  rachat  déjà  coaces^iAn  entière  est  r.éclap(ié  p^  le  dép^tement.après  l'expira- 
^tion.des  quixue  premières,  aP^nées  de  Texploitation ,  on  régtera  le  prix 'du  rachat  en 
relevant. les  produits  nets  annu^s.  obtenus  par,  le  concessionnaire  pendant  les  sept  an- 
nées qui  auront  précédé  cdie  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  an- 
9  uiiilés  qu»  auren»  étô ■  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 
ides  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  an- 
mées. 

.  Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'ane  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
•  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con* 
!  cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  mu»nteti4e  VAQAnité  ne  S4ra  infécjem^u  pilait  net  de  la  der- 
I  nîère  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra^  en  outre,' dans  les  six  mois <|ui<siiivHmt  le  rachat,  les 
I  remboursements  auxquab  il  aurait  dnit  à  roxpiration  de  la  «anoeasion,  suivant  le 

{quatrième  et  le  cinc^uième  paNigTa»ke>da  rarti€le-i7i  la  raprise>detla  totalité  des  ob- 
jets mobiliers  étant  id  .obligatoire  ;  da^s  taus  les  cas , .  pour  le  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  éjieY;er  aucune. réclamation  dans  le  casoù,.paranite 
id^an  changement  dans  de  çJUissement  4^  rojates  et  chemû^s  e;^runt^s  par  la  voie 
I  ferrée ,  une  nouvelle  autorité  serait  Miliflitttéa  à  ceUe  de  qfû  éo^f^ila  concession. 
La  nouvelle  autorité  aunu  ieaaoèaaes  4raits  que  oella  «pii  a  ûiilia/cancession. 

Déchéance. 

90.  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs ,  ou  8*il 
c  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  3».  il  encoutraJaMâé- 
I  chéaaice;qui«  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  •dea -tMOPanx 
I  ptAlics,  sauf  recours  au  Conseil-  d'État  par  la  voie  conientieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  quil  sera  dit  à  f  aitide  38 , 
)  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  département  et  lui  restera  ac- 

Achèvement  des  travaux  en-eai  de  déchéance. 

91.  Faute  par  le  cosicessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
i  délais  et  conmtions  fixés  par  l'article  3 ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rem|»li  les  diverses 
>  obligations  qui  lai  sont  imposées  par  le  règlement  d'iMlministration  publique  du  6  aaût 
1  i88i  acbsi  que  par  le  présent  oahier  des  charges ,  et  dana  le  ca»  pre¥u  par  l'«ar«ide  lo 
I  de^là  loi-fltt  11  juin  i88o,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son '«aalieaBeRtient 
<  dans  les  con^tions  cfoi  seraient  prévues  par  Tacle  de  concession ,  soit  la  perte  totale 
(  de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dana  tons  ieseas,  ii'Beraafâtué  par  le  mi- 
I  nistre  des  traVaux  publics  i  apiè»  mise  en  demeure ,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par 
1  la  voie  contentieuse.  Dans  tes  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  re- 
(  ^^onstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérieHe. 

En  cas  de  déchéance,  ilsera-pctarva  tant  à  la  continuation  et  à  l'dch^veMMtt' des 
^  irâvaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractée  p9t'  le  coticesftlotilttire , 
'  <x>nformément  à  l'article  4i  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  i88i. 
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du  de  fonce  majeure. 

29.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdeot  ne  aerûent  pis  .. 
U  déchéance  ne  serait  pas  encoume,  duis  le  cas  où  ie  oonoessûmoaniAl 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dâsoeatcl 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOTAGEOII 
ET  DES  BLARGHANDISES. 


Tarir  des  droits  à  perceYoir. 

2d.  Pour  indéDi&iser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qatll 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  exprene  qa^ 
exactement  toutes  les  obligations ,  li  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  t« 
de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  délai 


TARIF. 

I*   PAR  TÀTB  ET  PAR  KILOMBTRB. 


Grande  vitesse. 

VoHnres  couvertes,  Termées  à  glaces  et  à  banquettes 

Voyageurs.. .  l       rembourrées  (  i'"  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  2*  classe  ) . . 
Au-dessous   de  trois  ans,    les  enfanta    ne  payent 
rien ,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  aocompagnenL 

Enfants. 1  ^  ^'^^^  ^  ^P^  ^^*  •  ^^  payent  demi-place  et  ont 

^       droit  à  une  place  distincte,   toutefois,   dans  on 

même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans.  Us  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  vovaçeurs 

(  Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'  3o*.  ) 

Pelile  vitesse» 

Bœufs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs ,  les  prix  seront  doubles. 

2*  PAR  TOan  BT  PAR  ULOMXTRB. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Buitres.  —  Poissons  fVais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des  tndns 
de  voyageurs 


Marchandises  transporlées  à  petite  vitesse* 
t**  dassc.  >-  Spiritueux.  ~  Huiles.  ~  Bois  de  menaiaerie,  deteia- 


o  06 

o  OÀ 


o  09 
004 

o  03 


o33 


ture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 

mes.  —  CEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  £«fe.  — 
Dtogw^,  —  Epiceries.  —  Tissas.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes 


/ 


o  17 
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H^.  —  Grains.  —  Farine».  —  Léffumes  farineux.  — 
y^hàtai^iies  et  antres  denrées  alimentaires  non  dt^nom- 
i  et  plâtre.  —  Cbarbon  de  bols.  —  JBols  à  brûler 
.  —  Perche».  —  Ctic  vrons.  —  Planches.  —  Madriers.  — 
nie,  —  Marl>re  en  Moc.  —  Albâtr<>.  —  Bitume.  — 
•  UÎMs.  —  Vins.  —  Vînai|rr«.  —  Boissona.  —  Bières. 
.  —  Coke.  —  Fers.  —  Caivres.  —  Plonb  et  autres 
s  OQ  non.  —  Fontes  montées 


■  Pittrea  de  taille  et  produits  de  carri<Tes.  —  Minerais 
eks  ndaerals  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

w  —  Àrf^es.  —  Briques.  —  Ardoises 

rfioaUle.  —  Marne.  —  Ceodrea.  —  Fumiers.  —  Engrais. 
là  thAax  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaax  pour  la  coo- 
'  t  la  lèjparaUoa  des  roaiea.  —  Minerai*  de  fer.  —  Cailloux 


Tarif  spécied  par  wagon  complet, 

de  7, Soc  kilogrammes  ou  payant  pour  ce  poids  : 

des  1**,  a\  3^  et  À*  classes 

fourrages,  pailles  et  toutes  marcliandises  ne  pesant 
gn^^mmes  sons  le  volume  d'un  mètre  cube»  60  ceu- 
^  wai^oo  et  par  kilomètre. 

I  m-r  MATiauL  boolamt  TRAaapoRTÛ  À  pititb  titsssb. 

Par  pièce  et  par  kilomètre, 

)1  (  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes) 

"îoC  ( poavant  porter  plus  de  six  towKs) 

at  de  doaxe  a  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

pins  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

À  <ilx  tonnes 

«le  dix  tonnes 

locomotives  seront  considérées  comme  ne  trai- 
_^nTol  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
«ftfs  Bftarchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
m.  eelni  qui  serait  perça  sur  la  locoiaotive  avec  son 

at  saos  rlea  traîner. 
Itm-yer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
L  œiial  qnl  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide, 
on  qnatre  roocs»  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 

rizatérfenr 

rones,  a  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dons 

,  onanilMM ,  diligences ,  etc 

,  aux  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
•  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 

,  deux  penoones  poanont,  sans  supplément  de 

riaifca  Jm  voitures  à  nne  banquette,  et  trois  dans  les 

.i^jMaaaettes»  omnilms,  diligences,  etc;  les  voya- 

or  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 

t4hÊéB3jrem€Mii  à  deux  ou  quatre  roues,  i  vide 

I  ,        ,  ..^  mé^rotit  ch*rg*e».  paveront  en  sus  du  prix 
fcMfï^VïlIçi '^ïï^eiiientetpariUpmètrc 17.. 
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4*  8BRT1GB  DIS  POMPKS  PQHBBRBS  BT  TRAXSPORT  DBS  CBBCVBILS. 


C?nHMk  vHêtêe. 

ine  voiture  des  pompes  flinèbnt«  nafiemaotiiiii  on  pjl»g1wir»^efr- 
cneils ,  sera  transportée  aïo. VÊ/hae» piîxei  condi tigas 3<|pHDie  rok^ 
tare  à  quatre  roaes ,  à  deoB  fcuids  et  à  deux  JbuiqfKttei 

Chaque  cereueil  coihfii  à  radministration  du  cheiiiia  de  fer  sera 
transporté ,  par  les  trains  ordinaires ,  dans  un  compartiment  istd^, 
au  prix  de 


Les  prix  détenninés  ci-dAsso»  ne  OMOpranneot  paa  Timpâl  dû  è  VtuL 
Il  est  expressément  entendu  qne  les  prîr  de  transport' iw  9eroBt<deB  m  f 
naire  qa*autant  qa*il  efiectaeraitim-méme  ces  transports  à  ses  frais  et  pe- 
moyens  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  n*aura  droit  qa'aox  prix  fixés  pour  le 
La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombrede  kUomètresparcoams.  ' 
entamé  sera  payé  comm&a*iL  avait  été  pMreonxu 


3i  la  dislance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilmBètte»  (  6^)  «  elle  ssm  < 
six  kilomètres  (6^). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  «taftioDesera  airélé  par  le  ■ 
te  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoireraeBt*par  le  eoneei 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  pins  courte, 

des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  estrémes»  Les  tanf» ^ 

base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  wi  voyegeor  pris  oa 
un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qii 
deux  stations  entre  lesquelles  le  parcoon  «été^eMolnéi 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  hileyemwiai  (  u^ooeH* 

Les  fractions  de  poids  ne  aerenbiOiNKi^tées^  teat  pour  1%  _ 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  pas  dix.  kilogrammes' (oo^). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entra- aéio  efe  du. kilogrenuBas  (lo  ei  ko>> 
dix  kilogrammes  (  lo^)  ;  entre. dix  et  vingt kilngnunmes  |io  et  so^), 
grammes  (so^),  elc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandise^  à  ^ 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq,  kilogrammes  (p  à  5^]  i.aT 
(  5^}  ^us^u'à  dix  kilo^mmes  (  lo^)  ;  3*  aiMeasos,  de.  dix  ' 
tion  mdivisible  de  dix  kiiogcaBune*  (riA^«. 

Quelle  que  soit  la  distance  percanives  Ift  pna  d'«Mf  es 
graiide ,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  inférieuf^ 


B^;aceft. 

3&.  lV>ut  voyageur  dtont  le  bagage  ne  pèieca  pas  (tins  d^  (|iiinxe  1 
n'aura  si  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  iwipptfWflnfc  du  pqi 

Cette,  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfanta  trans^r^  £^^ 
sera  rédNiite  à  dix  kilogrammes  (kt)  pour  lus  eoÛaxCitnuAfti^tS  Lt 


25.  Ijes  animaux,  denrées,  marduamilie^s  eflkb^iratfes  Ql)§|)lii 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoilr,  dans  tes  cliusea  r 
auront  le  plus  d*aiàiogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  fomaH 
et  in  ci-après ,  aucuna  marchandise  non  dénommée  pubse  Âtq  i 
suoerleare  à  celle  de  la  première  clkMsedti'tarifci-dessits. 

Les  af  simllalîons  de  dasses  pourront  être  provisoirement  réglées  | 
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nm^.  fUai^  monl  «mnMîfttmnoat  9S^Um  9t  aououM»  à  r<dininî«toUîon..  qui.  pro- 
noncen  définitivement. 

Transport  de  masses  Indirisibtes. 

^.  Les  droite  de  pëag»  et  le»  nrk  de  Ivampeit  détarminés  an  taiîf  ne  eeai  poini 
apflieabtes  à  tonte  messe  indlvisiMe  pèsent  pto»  de  deox  mâle  cinq  cents  kiiogfemiiies 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  poorra  se  refuser  à  tnnsportor  le»  masee»  indivis- 
■Wbs- pesant  de  dea&  mille  cms^  oeols.à  ciiM|  mille  kilogrwunes  (9,5oo  à  5,oeo^), 
Beait'le»  droila  de  péa^e  eilee  pna  de^tmaport  seront  augmentés  de  meitié. 

Le  eoncetstonnaire  ne  pourra-  èlre  eontnant  à  tmosparter  lea  atunae»  pesant  pi» 
^oinq- mille  kttogrtmmes  (5,ooo^). 


Si ,  nonobstant  k  dispesitîon  qui  précède,  le  ( 
iadhmiUM  pesant  pine  de  cinq  milla  IdlemBupMt  (&/»o^),  il  devra,  pendvrt  tr«k 
■MMann  moins,  aœônler  las  mêmes  focittlâ»  à  leos  ceux  qui  en  fendent  la  deumnàa 

Dans  ce  cas,  les.piix  de  transpeabserant  fines  par  i'adminiatratioav  sur  la  proposs- 
tsa»  du  eMMeasionnaire. 

Exceptions.  —  SaTois  par  groupes. 

37.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  AxKk  denrées  et  objets  oui  ne  sont  paa  nemméosânt  énoncés  dans  le  tarif  et  t^à 
ne  pèseraient  jpas  deux  cents  Kilogrammes  (aoo^)  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2*  Ajoçl  matières  îaflàmmables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  da^ereux 
pour  lesquels  de»  r^iements  de  poUee  prescriraient  des  précautions  spéeîries; 

3**  Aux  animanx  &nt  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mâle  francs  (  ^«ooo')  ; 

à'  A  Tor  et  à  l'argent,  soit  en  Hn^oCs,  sait  monnayés  ou  travae^s ,  aa  plaqné  d^r 
«••d'av^ent,  an  meaaure  e|  an  platîne^,  ainat  qaTan»  b^ann,  denteUe»,  pierres  pré- 


denses,  objets  d*art  et  autres  valeurs. 
Rana  las  q<iaÉ»B<as.«>dnBtMa  np^riftén,  iaapaia  da  trana pwi I seront awètéa annucile- 


ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  qae  ponr  la  petite  vitaotn»  snr  In  prepositian 

Abaissement  des  tarifs. 

38.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable*  aait  poonln  paoeonrs 
tMi^  saM.pKV  las. jêyciwws  paitirisd»  Ui.voîe  dnfiw,  d'abaÎ9saH„aMo on  sans* condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  antesisé-  à 
mtmmmn  lâ«,ta«Qa.abaiaato  ne  DûnD:oBt.étrB  ralairées»qa'après  on.  délai  da  trois  mois 
^IMWWiPpuf'les  voyageur»  et  aW  aa  pour  les  marchandises. 

Toi4#.  n^Âdlfic^tipA  de,tAi:Jif  p,rQposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
â^vaTjWffe  par  des  aj9^^. 

I.A.|^Cceftion  des  tarifs  modtfùês  nt^  poorra  avoir  liisu  qu'avec  l'homologation  do 


préfet /conformément  aux  dispositions  dé  la  loi  du  ii  juin  ic8o. 

Xa  perception,  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

ty^nt  traité  pârticnlier  oui  aurait^our  efiftit  d'accordbr  à  un  ou  plusieurs  expédilteors 
one  réduction  sur  1^  tarih  approuvés  demeure  formeUbment  interdit. 

lY>utefois  cette  d&spositSon  nW  pas  appUôaMe  aux  traités  mn  ponrraieal^iiîtenrv- 
i|ir  eptre  le  Gouvernement  et  le  concessionjudre  dans  l'intérêt  des  servilces  puBHfes ,  m 
^Di-réiltietiens.ou  remises  qpr^Sei«i>nt  »yeordéo»  pari»  cencesaiennaife  anx'indigents. 

att  cas-d'abaissenaentr  de»  tarifll^,  1)1*  réduetien*  poHttr$  properliennollenaent'  anr*  té 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d*espédltion. 

99.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
oéMiitét  «trflinft  tewr  d^lwawsi  lettianapeat>da»  wyagwaai,  bMiiaai^«.diPi3ées,  mar- 
chMldÎMSieti  o|ytfa,queimnqpeaiqBiilni  sevaiit.  confies. 

I#qir<diw»  bestianx  eti  olijjts  qpalflOBqvias  saeonx  inserito ,  àJa  «m^d'oà  ila^partan^ 


et à,la»ga«ftH>it ilMnivanUa» dMir^iMHtnea smWniWi,  an* Inr  et îmeanna deviens. rdr 
eentiiQn^  inantîonLS«akfititm  snsle  r^yati»  qn.i«..giPiii  de  dépaUt.div^ppâa  tptal  da 
pour  leor  transport 
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Pour  les  marchandises  ayant  ane  même  destination ,  les  expéditions  auront  Siî 
vant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  l'expéditeor  le  < 
one  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  cono 
Tautre  aux  mains  de  Teipéditeur.  Dans  le  cas  où  rexpéditeur  ne  <* 
lettre  de  voilure,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  réc 
cera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  < 
ce  transport  devra  être  efiectué. 

En  cas  d'expéditions  par  wagons  complets,  les  expéditeurs  sont  tenus  de I 
naître  par  écrit ,  à  la  gare  de  départ,  le  nombre  de  wagons  qui  leur  soni  n* 
pour  Texpédition  des  marchandises  dont  ils  peuvent  ou  doivent  exécuter  1 
ment.  Ils  indiquent  en  même  temps  la  nature  et  le  poids  de  ces  marchand 
les  quarante-huit  heures  qui  suivent  la  réception  de  la  demande,  l'expédili 
formé ,  par  les  soins  du  chef  de  Texploitation ,  des  jour  et  heure  où  les  w»|! 
mis  à  »a  disposition.  Les  délais  de  livraison  sont  comptés  à  partir  du  lend 
jour  de  la  réception  de  la  demande  de  l'expéditeur,  eu  ajoutant  aax  dêiais  i 
fixés  par  le  préfet,  conformément  à  Tarticle  3o  ci-après,  le  temps  du  r*" 
augmenté  de  trois  jours. 

Délais  de  livraison. 

30.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  seront 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été 
Tenregistrement  trois  heui^es  avant  le  départ  de  ce  train. 

lis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  daoa  le  àê^i 
heures  après  l'arrivée  du  même  train  ; 

a*  Les  animaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  qudconqnes  à  petite 
expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  profiii 
concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  cUsposition  des  destinataires  dans  le  jomr  qui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  oHigmiaftii 
compagrnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit ,  approuvé  par  le  préfet ,  pour  tout 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessns  pour  la  petil 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  propoi 
concessionnaire ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  ^ande  et  de  la  petite  y 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d^ouver^ 
fermeture  des  eares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  le^  dispooili 
tives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  Tappro^î'^^ 
des  marchés  des  villes. 

Lorsc^ue  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sana 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires. 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tds  qnoe  cens  i 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  i 
du  tramvray,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet ,  sur  la  proposHfta 
sionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  i 
gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  one  ligne  préaenta?it  \ 
voie  différente. 
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rwiionBaye. 

39.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  iui-mêxne,  soit  par  on  intermé- 
diftire  dont  il  répondra,  le  ûictage  et  ie  camionnage  pour  ia  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi ,  non  plus  gue  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  trois  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  trois  miUe 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  ie  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à 
leurs  frais ,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises. 

Traités  partlcnlicrs. 

33.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  rartide  id  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8d5,  de  faire  directement 
oo  indirectement  avec  des  entreprises  de  ti^nsport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  déoomi nation  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
.  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  39  du  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assiu*er  la  plus  complète  éga- 
lité entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

EaubraBclMmflnts  indiuttiels.  —  Tarif  à  peroevolt  pour  le  matériel  pvété. 
^  Colis  postaux. 

3&.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  maté- 
riel sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  on  des 
usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  (o'  12]  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  qualre  centimes  (o'o4)  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Tembranchement  excédera  un  kilo- 
mètre (i^. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  les  colis  postaux  aux  conditions  fixées 
par  l'administration  des  postes  et  de  s'entendre  à  cet  effet,  pour  le  partage  des  taxes, 
avec  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS   RELATIVES  X   DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


FoDctioDDaircs  ou  agents  da  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  smv 
veitlance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 

Service  des  postes. 

3Ô.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures ,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  ia  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  Les 
sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  a  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place 
réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura«  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'entre- 
prise une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  pavés  par  l'administration  des  postes ,  con- 
formément aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  fournir 
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au  concessionnaire  une  sobvention  par  annaités.  Dans  ce  cas,  les  sacsdedépll 
le  convoyeur  devront  être  transportes  gratuHament.  J 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  diaprés  les  convoiances  dn 
postes,  rbeure  d*un  de  ses  départs  dans  chaqve  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toate  nature  qpe  ce  «r 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pn 
lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  Tentreprise  soH  sobTOi 
non  par  le  Tiésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  on  wr 
bitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  ail!>itres,  un  tîer»  arbitre  sera  désigné  pi 
seil  de  préfecture. 

TITRE  VL 

GLAUSIS  DIVKRSBS. 


Frais  de  contrôle 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date 
vier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'aprfs  le  àâÊ 
quante  francs  (5o')  par  kilomètre  de  voie  concédée.  "■ 

Le  premier  versement  aura  lieu,  le  i*' Janvier  qui  suivra  la  date  du 
ralif  d'utilité  publique ,  à  la  trésorerie  générale. 


Cautionnement. 

58.  Avant  la  signature  de  Tacle  de  concession ,  le  concessionnaire  dépi 
caisse  des  dépôu  et  consignations  une  somme  de  yin^-quatre  miHe  firaatfi 
en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat  calculée  conformément  au  décret  du 
1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse, 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  ^ 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquîèl 
portionnellement  a  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  ^ 
qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicUe. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Annecy. 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  I 

sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrélariat  général  de  la  préfecture  è 
Savoie. 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Padii 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  4 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  d^ 
la  Haute-Savoie,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Frais  d*6iireg1straaient* 

41.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Accepté  par  le  < 
Accepté  par  !c  préfet  :  ^  . 

*      *^  Annecy,  le  17 1 

Signe  :  Mxsa.E T.  5,^^  .  j    ^^^ 

Enregistré  à  Annecy,  le  U  décembre  1896,  vol.  lâS  6«,  folio  a8.  < 
franc  vingt-cinq  centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  J.  Dnrct. 
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K*  3ââ38 DécMMT  qui  oawr^  att  Ministre  du,  commerce,  da  V industrie,  des 

fiOft^  et  des  télégraphes,  f«r  Vexetciee  189^,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  Frais  d'établissement  de  Lignes  et  ds  Bu- 
reaux télégraphiques. 

Du  8  JcDvîec  1897. 

Le  Président  delà  RipiPBLiQeB  vramçaisb, 

Va  la  loi  de  finances  du  aS  décembre  iSgô,  portfiDt  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  Texercice  1896; 

Va  Tartide  Ô2  éat  déert*  du  3 1  iiud  i'862  C^,  relatif  aux  Ibada  de  concoors  ; 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
public  par  des  communes,  de»  Aociété»  fst  des  particoliers  pour  ooncoiarir, 
avec  les  fonds  de  TÉtat,  aux  frais  d'établissement  de  lignes  et  de  bureaux 
télégraphiques,  lequel  s'élève  â  la  somme  de  quatre  mille  neuf  cent  soixante- 
dSx  francs  soixante-quatorze  centimes; 

Vu  Tavis  conforme  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie» 
des  postes  et  des  télégraphes, deuxième  section  [Postes  et  télégraphes)^ 
sur  Texercice  1896,  un  crédit  de  quatre  mille  neuf  cent  soixante-dix 
francs  soixante-quatorze  centimes  (4,97Q'74)i  savoir  : 

Chap.  III.  Personnel  de  l'Algérie 248'  54* 

■  IV.   Matériel  de  l'Algérie 4,722  30 

TOVAA  é«AL 4,97074 

2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
nsôjtm  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  eii^t,  à  titre 
de  fonds  de  conc<Hirs. 

3.  Le  ministre  du  commerce  «de  rindustrie,  des  pbstes  et  de& 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
q«f  le  coDcerne-,  de  Texécotion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FALRE. 

Le  Minisire  des  finances,  U  Ministre  dn  tommerce,  et  l'ùtdustrie. 

Signé  :  Georges  Cochery.  ^»  f^*^'  **  ^  uygruphet. 

Signé  :  Henry  Boucher. 

t»ï  XI*  série,  Bull.  io45,  n'  10527. 
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Hxjae  les  Conseils  munkipatix  des  éÊ 

du  Doubs,  à  l'effet  de  nommer  fetni 

eur.  \ 


N*  3a 539.  —  DÉCRET  qai  convo(jae  les 
comprises  dans  le  département  i 
en  vue  de  l'^eclion  d'un  Sénateur. 

Du  ih  Avril  1897. 

(  Promalgué  an  Jaurmal  officiel  du  16  avril  1897.) 

Ls  Président  de  la  République  frauçaisb, 

Snr  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*État  an  dëpartemeall 
teneur; 

Vu  les  lois  da  a  août  1876  et  du  9  décembre  i884; 

Vu  l'article  1*',  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876^*^  portant 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Oadet,  sénateur  du  département  daDoi 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comp 
le  département  du  Doubs  sont  convoqués  pour  le  dimandiej 
1897,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  eftJ 
l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseill 
raux,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  ma 
du   département  du  Doubs,  se  réunira  au  chef-lieu  le 
3o  mai  1897,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opéralio 
raies,  tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants 
nomination  jdu  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  ( 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

U.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  dft^ 

décret. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAllI 

Le  Miniitre  de  l'inférieur. 
Signé  :  Locis  BAtiTiiOD. 


*  XII*  série.  Bail,  ago,  n*  ^942. 
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BT  3a54o.  —  Décret  qui  convoqae  le  Collège  électoral  de  la  deuxième  circon" 
scription  de  Saint-Gaudens  {Haute-Garonne)  à  l'effet  d* élire  un  Député, 

Du  19  Avril  1897. 
(PraoMilgiié  au  Jatanud  offieUl  du  99  «rril  1897.) 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  k  proposition  du  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  i*in- 
térieur; 

Vq  la  loi  organique  du  3o  novembre  1876  sm*  Télection  des  dépotés; 

Yn  la  loi  du  i5  férrler  ii88<>,  qui  a  rétabli  ie  scratin  miinominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales; 

Va  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  3  février  i85a  (^>  ; 

Yu  la  loi  du  17  juillet  1889,  ^  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  ie  décret  du  q3  juillet  1896  <*> ,  portant  convocation  de  tous  les  coUèges 
électoraux  ; 

Vu  la  démission  de  M.  Abeille,  député  de  la  deuxième  circonscription  de 
Saint-Gaudens  (Haute-Garonne), 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Le  colite  électoral  de  la  deuxième  circonscription  de 
Saint-Gaudens  (Haute -Garonne]  est  convoqué  pour  le  dimanche 
16  mai  1897,  ^  ^'^"^^  d'élire  un  dépoté. 

2.  L'électioD  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  paroles  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  cammunes  où,  oonformément  à  l'artide  8  du 
décret  réglementaire  du  3  fëvritf  iSâa^  il  y  anrstit  lien  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  aes- 
dites  modifications. 

k.  Le  ministre  de  intérieur  est  chargé  de  Feiécutiou  du  présent 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  19  Avril  1897. 


U  Ministre  de  nniérùur. 
Signé  :  Loojs  Bartuou. 


Si^.HUX  FAOR£. 


m 


X*  iéite.Biill.  488,n*'M36et5657.  »  inT séris,  BoU.  1S66,  oT  S6771. 
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N*  3a54i-  —  DéCMBT  qai  crée  une  Justice  de  paîjc  à  Béja  [Tw 
Da  5  Mai  1897. 

Le  Président  de  la  REPUBLiQtns  fhakçâjse  , 

Sur  le  rapport  da  ^nk  ckes  sceaux,  mîmsUm  da  la  justice  et  d 
et  du  ministre  des  alTaires  étrangères; 

Vu  la  loi  du  27  mars  i883  orgaaisajit  la  juridiction  Crançaifle 
et  le  tableau  annexé  à  ladite  loi  ; 

Vu  \e  décret  du  i4  avril  i883  ^^\  établissant  les  circonscnpli< 
tîces  de  paix  de  la  Régence  de  Tunis; 

Vu  le  décret  du  29  octobre  1887 ^'\  qui  a  înstitaë  une  justice  d( 
visoireâ  ASn-Drahiim; 

Vu  ieidécrot  du  ^.aviriil  1889  ^^  ï^i  a  détacbé  le  terrîtoiiB  de  T 
du  canton  de  Tunis  et  Ta  rattaché  a  celui  da  Kef; 

Vu  le  décret  4u  ^4  février  1890  -^\  créant  trois  justices  de  paix 

Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

•  AftT.  1!'^  H  est  iafitîUfeé  dànë  la  régence  de  Tunis  une  j 

paix  qui  a  son  siège  à  Béja. 

2.  Cette  juridiction  se  compose  d'un  juge  de  paix,  d'à 
sieurs  suppléants,  d'un  greffier,  et,  s*il  y  a  lieu,  de  commis 
d'un  interprète  judiciaire  et  d\in  officier  de  police  judicîain 

sant  les  fonctions  de  ministère  public. 

3.  Le  ressort  de  la  justice  d«.p^ik  de  Béjli  0oitt|Nrend  kal 
du  contrôle  de  Béja  et  de  Tannexe  de  Medjez-el-Bab,  qui 
traits  de  16  justice  dé  paix  ^  Sbnk-elAibpL ,  et  le  caîdat  de  TA 
qui  est  détaché  de  la  justice  de  paix  du  Kef.-' 

'   lih  Le  ressort  de >ia  justice  de.  paix  de  8onk«el'Arba  c 
teirilotrea  du  cotitiéle  de  Souk^d-Aiba  et  de  tauexie  di 

5.  Les  trartenients  des  maristrats  et  du  personnel  dc«  Jl 
paix  de  B(^a  et  de  Souk-élArba  èôûi  Gxés  confonnéméDili 
annexé  à  la  loi  du  27  mars  i883. 

Le  .tr£^itei^ei)t  du  suppiléai^t  rétribua  au  JHg«  4e  paii  d^ 
Arba  est  Gxé  a  trois  mille  francs  ;  les  traitements  des  conmiâ 
sont  Gxés  à  cinq  cents  francs. 

6.  Les  dispositions  contraires  des  discrets  des  i4  avril  18& 
tobre  1887  et^  février  1890  sont  abrogées. 

7.  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  Ia^u3tiçe  et  de&  cnll 
ministre  des  affaires  étrangères  sont  charges,  chacun  en  1 

«'»  xn"  série,  Bull.  766,  n*  i3i20.  <'i  xn'  série.  Bull.  is34,  sT 


J'i8ô5.  _.  903  — 

MeTexéciition  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Baile- 


Iftri$,fe3  Mai  1897. 


«  kt  affaires  étrangères  ,  U  Garde  des  sceaux, 

é'  G  H^ivcvr    n-c  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 


Signé  :  FÉLIX  FADBE. 

I^  Garde  des  sceaux, 
tre  de  la  justice  et  des  i 

Signé  :  J.  Darlah. 


^-Déchet  i>u  PRésifxrrr  de  la  République  française  (contns- 
ipark  mÎQÎstre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  sait  : 

avés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  de  chemins  de 
ûenUux,  conformément  au  projet  présenté,  le  17  avril  1896, 
com^f^ie,  pour   l'agrandissement  de   la  sUttion  de  Laïuastre 
fcîoxLmon  à  Lamastre). 

nse  résultant  de  l'exécution  de  ces  travaux  sera  imputée  sur  le 

Èle  deux  milUons  de  francs  prévu  à  l'article  /»  de  la  convention  du 

Ij886,  approuvée  par  la  loi  du  27  juillet  suivant,  pour  travaux  corn- 

'nés,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  défmitivement 

devoir  être  portées  audit  compte  et  sans  qu'elles  puissent  dé- 

nie-deax  mille  quatre  cent  soixante-huit  francs  cinquante  cen- 

Fcoinprts  huit  pour  cent  pour  frais  généraux,  intérêts  et  amortisse- 

•  eapitaux  pendant  la  construction.  {Paris,  7  Septembre  1896.) 


r DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 

-  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
it: 

lier  [Charles-Bernard),  industriel,  né  le  17  juillet  1862,  à  Paris, 
à  Celles-sur-Plaine  (Vosges), 

f£er  ( Jean- jfarie-JofepA),  industriel,  né  le  21  août  i854  ♦  à  Paris, 
it, 

>naés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Bresson,  et  à 
lement,  à  l'avenir,  Cartier- Bresson; 
icnpétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ppur 
SUT  les  registres  j  3e  Tétat  civil  le  changement  résultant  du 
*t  qa'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
i  jixstîGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
"       5  Juin  i897.) 


—  DàcBXf  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 

fianuel  (Bernard-Augustin),  marchand  de  chevaux,  né  le  29  mai 
i^  y  demaoraat^  ^*^  autorisé  À  ajouter  k  son  nom  patronymique 
zier,  et  k^Bpp^^f  légalement,  à  r«venîr,  Emmanael-Frezier; 


—  904  -^ 
a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  Inbanaai  poil 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résoltanl  dn  || 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinalji 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Goiual!| 
(Paris,  5  Juin  1897.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  28  *  Jain  1897. 

Le  Garde  des  Sceamx, 
Ministre  de  la  Justice  et  dês  CoitcfT 

J.  DARLAN. 


*  Cette  date  est  celle  de  là  léceptioo  M 
aa  ministère  de  la  Justice. 


On  i^abdonc  poar  le  bulletin  dês  iQi*,  à  raison  de  9  firtmct  pv  an  »  À  U  < 
nationale  ou  cbcx  les  Beceveurs  des  postes  des  départemienta^ 


iMPtaMftii  NAtiovat^a»  —  38  Jwn  1H97. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1856. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3aô45. —  Loi  rdaiive  anx  llccompenses  à  décerner  à  l'occasion  de  la  mission 
HoarU  sur  le  cours  du  Niger,  de  ^Exposition  nationale  et  coloniale  de  Rouen 
et  de  l'Exposition  internationale  d'Atlanta  (Géorgie). 

Do  lo  Avril  1897. 

(Promulgaéetn  Journal  officiel  do  11  avril  1997.) 

Lk  SéifAT  BT  LA  Chambre  dss  députés  ont  adopté, 

Li  Présidbmt  db  la  RétDBLiQOB  pnoiiULGiii  LA  LOi  doDt  la  teneur 
sait: 

Art.  l".  L'article  &  de  la  loi  du  17  décembre  1892  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«Afin  de  parer  à  Téventualité  de  contingents  exceptionnels  de  déco- 
rations qui  pourront  être  nécessaires  pour  récompenser  des  faits  de 
guerre  et  à  la  suite  d'expéditions  lointaines,  il  sera  réservé,  pendant 
chacun  des  deux  semestres  qui  s'écouleront  a  partir  du  1*' janvier 
ou  du  1**^  juillet  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un 
vingt-quatrième  des  médailles  militaires  et  des  croix  de  chevalier  et 
un  douzième  des  croix  des  grades  d'officier,  de  commandeur  et  de 
grand  officier  attribuables  aux  militaires  et  marins  en  activité  de 
serviœ. 

«Sur  cette  réserve  peuvent  élre  imputées  les  décorations  avec 
traitement  conférées  sur  Ja  proposition  du  ministre  des  colonies,  et 
avec  Tautorisation  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  à  des 
officiers  et  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service 
pMir  avoir  pris  part  à  des  exploratioBS  hors  d'Europe. 
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«Toutefois  ces  îifi|mtations  doftenrétre,  k  chaque  occaste; 
risées  par  une  loi  spéciale  qui  déterminera  le  nombre 
décorations  à  conférer.  » 

2.  Toutes  le$  ex^iocti(îii^«uiisc  pro4tlfrôtOt  eu  titiedesdécÉ 
sans  traitement  précédeinûient  accordées  tlaûs  f  ordre  nationl 
Légion  d'honneur,  en  dehors  des  dispositions  restrictives  de  il 
25  juHlet  1873,  par  de^^ois  méqales  à  focca^îon  d'emo^lî 
centenaires  ou  d'autres  cîrcbnsiances  exceptîdiiDelif%,TOvtôa 
mais  profiter  à  la  réserve  créée  par  Tarticle  2  de  la  loi  du  28 
1897. 

3.  Pourront  être  imputées  sur  la  réserve  constituée  en 
'article  4  de  la  loi  du  17  décembre  1892  : 

Une  croix  d'officier. 

Trois  croix  de  chevalier, 
destinées  à  récompenser  les  militaires  en  activité  de  servie! 
pris  part  à  la  mission  chaifpée  4e  Tétude  liydrographique  di 

/i.  A  Toccasion  de  l'exposition  nationale  et  coloniale  qui  a 
à  Rouen  en  1896  et  de  l'exposition  internationale  d^Atlanta  (G 
le  Gouvernement  est  autorisé  à  faire,  dans  Tordre  natiool 
Légion  d'honneur,  des  nominations  et  promotions  imputaUe 
réserve  créée  par  l'article  2  de  la  loi  ou  28  janvier  1897  eti 
nombre  ne  pourra  dépasser  : 

Quatre  croix  d'officier  et  vingt-cioq  croix  de  chevalier  pour 
sition  de  Rouen  ; 

Deux  croix  de  chevalier  pour  l'exposition  d'Adanta 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  lad 
4eft  députés ,  sera  esécmlée  omsiiie  loi  de  f  État  i 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1897.  J 

afgoé  :  FSUX  FAIM 

U  Ministre  des  colonies ,  Le  Ministre  du  commercé,  ée  _ 

Signé   :    èimà  I^lOi.  ^«'^'^  ei^têlrf^ 

Siçné  :  H»f  AT  BocOi 


N"  3a546.  —  Ûécmbt  qui  déclare  d'atUUé  pnhlîqae  r£ta&/ujeM 
oto  port  de  Roaen,  d'an  Pont  à  transbordeur  poar  la  traversée  ^  M 


Le  Président  de  la  Répubuqus  française. 

Sur  te  rapport  du  ministre  dies  travaiix  piiMies; 

Vu ,  avec  lé  rapport  y  annexé ,  la  demaride  pî'é^entëe ,  le  S 

par  M/i4ntiocftR^  fngénienf-constmctenr  à'  Cnâfeaaneaf^t 
'  a  feffet  d'èlre  autorisé  è  éfiabtir  et  è  ecplatM,  an  part  de 

boulevard  Cauchois  ^  m  pont  à  taMbonl^pB'  {nmot  la  ttwi 


tSnamam 


R.  n*  i856-  _  907  — 

pièces  de  Venqaéte  ouverte  sur  cette  deaiande,  suivant  les  formes 
;  par  Tordonnance  du  18  février  i854^'^;  ensemble  l'avis  de  la 
d* enquête,  en  date  du  3o  septeittbre  i8qô; 
k délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  en  date  du 

1896; 
\  ddîbëration  du  conseil  municipal  de  Rouen ,  en  date  du  u3  5ei>- 

^sâhésions  directes  dëlivrées  par  le  directeur  des  travaux  hydrau- 
t  Ul  marine,  à  Cherbourg,  et  le  directeur  du  génie  à  Rouen,  à  la 
\  16  novembre  et  17  décembre  idgô; 

da  directeur  des  domaines  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du 

rapports  des  ingénieurs  du  service  de  la  Mn^  maritime ,  en  dite 
1,19  avril  et  11-13  décembre  1896; 
I  avis  da  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  des  17  mai 
!i6  ma»  1896; 
\  lettre  du  préfet  de  la  Seiae-telënettre,  du  17  deceflil>re  189^; 


rafcirr  liri  changes  arrèlé  ^r  le  miutsUie  dei  travatik  pvMics  et 
mr  le  ^femandenr  en  eencafcikMi,  à  la  date  ^:ia  a^tembre  ft%6; 
loi  du  37  jaiUet  1870; 


du  27  jaillet  1870; 
ni  d*Etat  entendu. 


*.  £st  déclaré  d'utilité  poUtqMe  Fétabliasemeiii,  au  pûi-t  de 
au  bas  du  boulevard  Cauchoise,  d*un  pont  à  transbordeur 
traversée  de  la  Seine. 

Stabfissenent  et  feicpleîtation  4u  pont  dent  il  s-agit  mat  con- 
M.  Amodia,  ingénieur -constructeur  à  Châteaunewf-stir- 
X  clauses  et  conditions  du  cahicx  dea  charges  accepté  par 

lel  deiKeiirera  anneaé  «n  ppéient  décret,  aiati  que  le  pian 

!ï^>porfe. 

eonœmonoaîre  poaira  se  substituer^  pour  re&ercice  «le  toiis 
et  obligations  résohant  de  fa  conctession  qiri  fort  Tobjel  d« 
"cret,  une  société  anonyme. 
bstitutîon  devra  être  autorisée  par  décret  délibéré  en  con- 

I  cession  totale  ou  partielle  de  la  concession ,  tout  change- 
concessionnaire,  ne^  pourront  avoir  lievt  qu'en  vertu  d'un 
ibéré  en  conseil  d'ËtaU 

[ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
lécrett  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Balle- 

l  Rambouillet,  le  i3  Octobre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAtRK. 


tii'Birtîe.  i**  section.  BulL  a86,  n* 521a. 
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CAUIEA   DES    CHARGES. 

TITRE  I". 

OBJET   DE   LA   CONCESSION. 

Objet  de  la  concession. 

Art.  1".  Le  présent  cahier  des  charges  a  poar  objet  la  cotutmctkm  et  li 
tîoa  d'un  pont  a  transbordeur  à  Rooea.  j 

Ce  pont  sera  établi  sur  la  Seine,  en  un  point  à  détemiiiier  au  bas  da 
Cauchoise,  à  ou  près  l'emplacement  tracé  en  rouge  sur  le  plaa  (pièeii 
projet). 

Il  se  composera  d*un  tablier  métallique  suspendu  par  des  câbles  qa! 
appui  sur  des  pyMnes  métaliiqfues  établis  var  les  deoK  nves. 

La  distance  mesurée  d*axe  en  axe  des  prônes  aéra  d'environ  oaal  oM 
mètres  (  i43*).  La  haatear  Kbre  entre  le  tabUer  métaHique  et  le  nivean  da( 
quais  sera  d*au  moins  de  cinquante  mètres  (5o*). 

Au  tablier  sera  suspendu,  par  Tintermédiaire  d*nn  chariot  roulant  m 
de  rails ,  un  transbordeur  qui  se  trouvera  au  niveau  des  quais. 

Ce  transbordeur  aura  environ  dix  mètres  (  lo*)  de  longueur  sur  tieise 
de  largeur. 

Le  ckariot  roulant  sera  mû  par  une  machine  à  vapeur  ou  par  Télecl] 
tout  autre  moyen  approuvé  par  radminîstration. 

Katnrc  de  la  concession. 

3.  La  concession  ne  ooostitne  aocan  privilège  en  faveur  du 

Les  quais  sur  lesqueb  seront  installés  les  points  d^appoi  et  les  di^ 

tiens  se  rapportant  à  Touvrage  concédé  resteront  affisctes  &  Fusage 

sous  Tautorité  exclusive  de  la  police  du  port. 
L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  ou  d'antoi  ' 


établir,  à  employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public ,  tels 
engins  de  passage  qu'elle  jugera  convenable  et  spécialement  d*aotôriaer  I 
de  tel  on  tel  passage  dfean,  sans  que  le  concesaioonaire  pntsse^clevcr  t 
mation.  Il  est  spécifié,  toutefois,  que  dans  le  cas  où  dievrait  s*étal" 
transbordeur  ou  un  passage  d'eau  pour  voitures,  it  ne  pourrait  être  au 
distance  de  trois  cents  mètres  (5oo*)  à  l'amont  et  à  l'aval. 

TITRE  IL 

BXBGOTION    DES  TRAVAUX   ET   ENTRETIEH. 


Nature  des  appareils  concédés. 

3.  Le  concessionnaire  est  autorisé  à  établir  sur  les  quais  les   py. 
d'amarrase  avec  les  divers  appareils  et  bâtiments  nécessaires  pour  Te  . 
transboraeur.  "l^ 

Empiacements. 

^  L'emplacement  définitif  du  pont,  les  dispositions  dn  pont,  du 
pylènes  et  des  massifs  d'amarraice,  l'emplacement  des  bàtiaaenta  _ 
des  conduites  d'eau  ou  de  gas  et  des  conauites  âectriqnes,  sH  y  a 
terminés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  dm 
lors  de  la  présentation  des  projets  d'exécution  présents  par  Tarticle  l 
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Projets  d'OKécttUon. 


5.  Le  coDcessùmoaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  travaux  publics  le  ' 
projets  d*exécution  ou  de  modification  de  tous  les  ouvrages  ou  engins  à  installer.  Ces 
projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires  expticatifs  né-, 
cessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire,  et  tous  les  calcub  pour  les  jus- 
Uiier. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications  qu'il  juge 
nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  iaséeurité  des  quais,  ainsi  que  la  conservation 
des  ouvrages  du  port. 

Ëiécution  des  travaux. 

6.  Le  concessionnaire  doit  exécuter  les  travaux,  conformément  aux  projets  qu'il  a 
présentés  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
sans  réclamer  aucune  indemnité  du  ftiit  de  ces  modifications. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité,  mis  en 
œuvre  suivant  les  règles  de  Tart. 

Les  maçonneries  ne  devront  pas  travailler  au  delà  d'un  dixième  (i/io*)  de  la 
charge  qui  produirait  leur  écrasement. 

I.^es  dimensions  des  pièces  métalliques , seront  telles  qu'en  aucun  cas  le  travail 
qu'elles  doivent  subir  ne  puisse  excéder  le  quart  de  leur  résistance  absolue. 

Les  câbles  seront  en  fil  d'acier  doux  d^une  résistance  absolue  d'au  moins  quatre- 
vingt  quatre  kilogrammes  (84'")  par  millimètre  carré.  L'acier  forgé  servant  aux  pièces 
de  traction  dans  la  suspension ,  aura  une  résistance  d'au  moins  cinquante-six  kilo- 
grammes (56^^  par  millimètre  carré,  avec  dix-huit  pour  cent  (i8  p.  loo)  au 
mohas  d'allongement.  L'etTort  maximum  que  devra  subir  cet  acier  ne  pourra  dépasser 
douze  kilogrammes  (  i  a^)  nar  millimèire  carré. 

l/acier  laminé  pour  la  charpente  du  tablier  et  des  pylônes  sera  de  la  qualité  dite 
acier  donx,  donnant  une  résistance  de  quarante- deux  à  quarante-six  kilogrammes 
(4a  à  46^')  par  millimètre  carré,  avec  vingt-deux  à  vingt-six  pour  cent  (as  à  26p.  100) 
d'allongement.  Il  ne  pourra  travailler  à  plus  de  onze  kilogrammes  (11^*)  par  milli- 
mètre carré.  Dans  les  pièces  travaillant  à  la  traction ,  on  calculera  le  travail  d'après 
la  iiection  nette,  en  déduisant  les  trous  de  rivets  et  de  boulons. 

Le  fer  sera  de  la  qualité  dite  n*  3  fournissant  une  résistance  de  trente-trois  kilo- 
grammes (55'')  par  millimètre  carré;  son  travail  maximum  sera  de  six  kilogrammes 
(fi^*)  par  millimètre  carré. 

La  ftmte  ne  pourra  être  emoloyée  qu'à  la  compression  ;  elle  sera  grise,  de  deuxième 
fusion  et  exempte  de  loos  défauts. 

Le  travail  maximum  qu'elle  subira  ne  dépassera  pas  cinq  kilogrammes  (5^>)  par 
jmUimètre  carré. 

Ms  coefficients  de  travail  maximum  définis  ci-dessus  ne  pourront  être  atteints  que 
dans  le  cas  d'efforts  exceptionnels  et  peu  fréquents ,  tels  que  les  charges  d'épreuve  ou 
les  efibrts  produits  pM*  les  oura^'ans  violents. 

Pour  les  pièces  subissant  un  travail  permanent  ou  très  fréquent,  ces  coefficients 
seront  abaissés  en  proportion  de  la  fatigue  qu'est  susceptible  d'imposer  leur  fonction 
particulière. 

Les  bois  ae  pourront  travailler  à  plus  du  diiième  de  la  charge  de  rupture. 

Entretien  des  ouvrages. 

7.  JjBB  ouvrages  établis  par  le  conceasionoalre  doivent  être  constamment  entretenus 
en  bon  état  par  sea  soins,  et  façcm  à  toujours  convenir  parfaitement  à  l'usage  auquel 
Ht  sont  deatinéa. 

Le  concasaioimaire  doit  tenir  en  outre  constamment  prepres  les  abords  de  ses  on^ 
vrages. 

Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  concessionnaire ,  il  y  sera  pourvu 
d*ofïice  à  la  diligence  des  ingénieur»  nu  port,  à  la  suite  d'une  mise  en  demeure 
adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  eflel.  • 

1^  montant  aea  avances -faiies  par  le  service  do  port  sera  remboursé  par  le  concea» 
sionnaire ,  au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfeL 
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L'entretien  du  pont  consistera,  notamment,  à  peindre  les  bois  aa  mcùts  dm 
tous  les  trois  ans  et  les  fers  tous  les  cinq  «ns.ck  nkême  plus  souvent  s'ii  est  néoa 
pour  prévenir  toute  apparence  d'oxydation;  à  renouveler  les  bois  ou  Jesjs»  * 
la  fcommodité  on  la  séreté  du  paissi^  ponrM  feiigert  èr  remplacer  les 
pension  on  de  letmae  (}tri  seravent  rMnpiis  oli  |fi' a  veinent  rfléits;  a  m 
éCÉft  le  système  dç  ibfidacîona ;  k  changer,  air  for  eî  i  wcsiRtî  des  dooîbSi  w^] 
qui  se  dégraderafent  dan»  les  parements  eitérienrs  des  nassift  d^mafragef" 
les  ragréments  et  r^jointements  nécessaires  pour  i^efermer  les  joints  que  ies  pl^ 
les  intempéries  anraietit  ouverts,  âé  manièire  <|uè  tontes  les  parties  appiM 
maçonnenes  offrent  constamnrant  tine  scnrftHSe  ftnie  i?t  régulière.  1 

Responsabilité  vis^-vîs  des  tiers. 

S.  Le  coneeaaioawiiKe  es4  jresppnAable.YÎa-À^ia  d4»  titfa  da  la  lépanliail 
mages  provenant  du  déCaMi  de  solîdilé  oa  d'ia^rrutian  daa  cautnctioM  **' 
sio»  que  la  ayvwHmr»  lexegeée.  ptac  lia  ingéaiftnn^  dn  |K»rt  poisie  ~  ^ 
cette  responsabilité. 

'  Frais  de  coûstnicfion  et  d'entretien. 

0.  Tons  les  frais  dé  premier  étabCsseinent  et  d'entretien  sont  à  la  < 
ces^onnaire. 

Sont  égalemeat  à  sa  charité  les  frais  des  cban^meota.  qu'3  peut  èlrei 
le  zyiiu^tre  des  travaux  publics,  à  apporter  aux  ouyra^;es  du  pôrt^aiu  ^ 
canou.s  d'nmaciiage  «  etc ........ . 

I  ndevAlMy  MR  nM9.  ^ 

Vff.  te  cohc^^ionttafrB  a  à  sa  charge ,'  sauf  îsoii  ft^conrs  ccmtre  c|IB  de  dral 
les  mdemnités  qnr  pourraient  être  dnes  a  des*  tiers  par  soPle  de  f  exécolisaj 
tretfen  od  du  Iboctfoonemenf  âes  omTages  antorâiés.  ] 


jMiiiLliiwlatto  voirie.  i 

11.  Le  concessionnaire  eit  tenu  de  se  conformer  à  tous  les 
tiiiaUnts  o«  à  inlerveair,  AotaMnenltO»  ce*  tpâ  mmfi—  lea 
la  voie  publique,  en  vue  de  rétablissement  ou  de  llnÉratiaB  ém 
§m  et  ions  «ntrea  appaisib. 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  el 

Chantions  qni  seroMt  prescrives,  et  ^tétm  à  gm&t  le  «Mina 
io». 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminés,  la  chaussée  serf  Iféfiilffe  cfn  bon  éM 
êrt  cottcessiomiaipp  et  à  ses  frais. 


EgHaéa  Hfcra  mt$t  #e  la  ■lÉi  naèllnhu  al  ém  ^iàertè  drito 

12.  Le  concessionnaire  ne  peut  élever  contre  radwinîstratiou  aucune    ^ 
en  raison  de  l'état  des  chaussées  et  terre-pleins  des  quais  ou  de  rinflocM 
Berait  «aai'aaiieliai  al  le  linatioVmaBaaet  de  n^euMmas,  mmi 


Inmble  ou  de$  mâamipIliMM  de  aeewice  qgitféMrfteriâBet  ataur  acê  dise» 

de  mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police  prises  par  le  service  dm  p 

tvavaux  exéculéa-  sur  le  deewiine  public  «  taek.fMr  VediftiMsttalMn  «a*  pM 

culiers  régulièrement  autorisés ,  ni  en  raison  d'une  cause  qndconque  i^ 

li^  laM^  de  la  neie  IMiUique. 

•  I  Le  cmocasioaiBaife  ne  poorr»  ég«letneiM«Àeaar  ancn 

gènes  et  sujétions  qui  pourraient  résulter  poorilûidM 

■ewes  dana  )e  paat«  ces  gèatn  cl  suçéliena  àttrmÊà  tee 

demnité. 


B.  B*  i856. 
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"Ùdhh  <fexëcarfon. 

___»naû-e  devra  avoir  teraiîné  dans  le  déUS  de  dix-huît  mois  le 
iVSf™?*?"  é^Dlissement  du  pont  &  transbordeur  et  des  biUimeols  annexe 
proiçel  de  la  présente  concession. 

Contrôle  de  la  construction  et  de  fentretieD. 

Imvaiu  dJe^vemier  éftablis^ameot,  de  modification  et  d'entretien ,  ^rwit 
ws  fe  contrôla  et  la  surveillance  des  ingénieon  du  port  qui  feront,  Unt 
iqneaof  lûa  chantâers,  Icika  vértiicaiioDa  «u'ik  croiront  utiles  sur  la  réaÎA- 
imatériaiu  empiojés  et  sur  laboanfrexécutun  des  travaiu. 

'  i  rachèvemkeni  de  cas  travaux,  et  avant  toute  mise  en  expleiUtion,  le 
fc  à  une  épreave,  sous  ia  diraciion  de  r administration  3es"noiUa  cA 
lelaia  Irai»  du.  coneeaaAoasiaire. 

rtance  ei  la  dispoaition  du  chargement  d'épreuve  seront  ûiées  par  ie  miaistre 
lia  projet  d'exécaUMMA,  le  concessiciinaire  entendu.  On  constatera  saécialer 
"— 1  les  épreuves ,  la  sûreté,  ia  facilité  et  la  promptitude  des  manœuvres  d'ar- 

art  et  de  changement  de  marche. 
litfidigé  an  procès- vertMtl  cotitradfctoîre  de  cette  éprnove.  entre  les  ingénieurs 
IMMioaMyra,  ai  leinréiBi.  «w  Jk  «a  d«  ca  imc^^echal.  autorisefa,  s'il  y  a 
aarvîca. 

en  cnfwrin  <ip»e  les  (baia  de  imtea  les  vériTicatioBa  et  épreuv»  îadi' 
l  article  aiirowit  aof^rtés  fiar  k  coweasioan<ûre. 

Tmifi  m. 

BtftOITATrtW. 


Police  dm  4Mte«t  «ht  pofC 

i  concesaion  ne  confère   aucun  drpit  d*intervention  dans  le  placement  des 
^famont  et  à  Taval  du  transbordeur,  dans  le  déplacement  de  ces  navires, 
de  la  grmmdG  voûrie,  daaa  oeHa  da  la  <wc«latîpn  oa  4a  ToM^des 

Fofictfonoeilitat  do  service. 
É  arrêtés  mlmstériet»  fixent ,  le  cwiceMloBaaire  emeado  : 
^Aaiaire,  la  vitesae  noriaale  et  ia  marche  du  tca^^abordeur; 

t  feax  et  signaux  à  employer  pendant  ia  noit  et  encaa^ènaiilHrdç 
I xèglaa  è  observer  par  le  cooceasionnaire  poar. éviter  dea  abordages  eaire 
r  et  les  na«ir«s  oa  embarcations  ^ 

ônaaini  de  pamagera  et  de  téhiealQi  ^'iir  cmtvieni  de  prendra 
flTOyage; 
ï  poids  maudoiam  des  véhicules  et  du  ^hareemenl  total  et  les  circonstances 
l  autres  qui  nécessiteraient  f  inCérràpfion  du  service. 
nonnaire  est  tenu  de  se  conJonHper  à  ces  arrêtés. 

Cas  dMnterroptioo  du  service. 

k  le  cas  où  la  circulation  sur  le  pont  serait  interrompue  pour  cau<ie  de  Ira- 

oa  dTeixifntit»,  le'caneessionnaire  sera  tenu  d'établir  i  ses  ft-ais  et 

|ircrvi9oit«  pour  piétons,  à  faide  d\ia  bac  ou  de  bateaux  en* 


là-wrcerovr  sntte  passage  proytsoire  ne poarrant  jaanais  être  autres  que' 
Bt  £és  par  le  tarifdu  pé«|ra  eoaeédé. 
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Éclairage  et  surveUlauoe. 

18.  Le  concessionnaire  est  tena  d'éclairer  les  abords  du  ^nt  et  de  ses  ai 
ainsi  qae  le  transbordear,  pendant  la  nuit«  et  d*entretenir  a  ses  frais  m  i 
^rdiens  sufiisant  pour  assurer  la  régularité  du  service. 

Règlement  du  port  et  mesores  de  police. 

19.  l.e  concessionnaire  est  soumis  au  règlement  du  port, 
il  doit  se  conformer  aux  arrêtée  qae  prend  le  préfet ,  le  eonccasiomMÎf 

pour  réglementer,  dans  rinlérét  de  la  sécurité  publiqfue.  da  bon  ordre  da 
tatxon  du  porl  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  l'État,  le  statîoiineneDt.leit 
Dients  et  le  fonctionnement  des  engins  établis  sur  le  domaine  publie. 

En  cas  d*inobservatton  de  ces  arrêtés,  après  injonction  v«rbâie  des  « 
ou  des  ingénieurs ,  les  agents  du  concessionnaire  seraient  passibles  de  _ 
dts  contravention  à  la  police  de  grande  voirie,  et  il  serait  procédé  d^oîffice  ai 
tîon  des  ordres  des  officiers  de  port  et  des  ingénieurs,  aux  frais  des  coot 
sauf  recours  contre  le  concessionnaire,  civilement  responsable. 

Mcpores  de  déUil. 

30.  Les  mesures  de  détail  relatives  à  f  application  du  présent  cahier  des  i 
en  ce  qui  concerne  notamment  les  obli|ations  respectives  du  conce 
personnes  qui  font  usa^  du  transbordeur  et  de  ses  accessoires , 
sures  de  détail  relatives  i  fapplication  des  tarifs ,  sont  arrêtées  par  le  ] 
cessionnaire  entendu. 

Agents  da  coatenianoaire. 

21.  Les  agents  et  gardiens  qu^e  ooncessioanaire  emploie  pour  la  sorvc 
la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  élrd  commissioonés  par  le  préfet  i 
mentes  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Us  sont,  dans  ce  cis,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 

Us  ont  des  signes  distinct  ifs  de  leurs  fane  lions. 

Coati  Ole  du  rcxploilatiou. 

^%  L*eKploitatlon  des  appareils  ou  engins  autorisés  est  faîte  s«bs  le  < 
surveillance  des  ingénieurs  du  port 

Uest  pré\u  spécialement  que,  tous  les  ans,  il  sera  fait,  par  rin^aieur  i 
une  visite  détaillée  du  pont  vl  de  toutes  ses  dépendances,  à  Tcffist  de  com 
état  d'entretien.  L'ingéîaûeor  en  cbef  transoieitra  le  proeès-ieri^  de 
préfet,  avec  son  avis. 

Tous  les  cinq  ans,  fépreuve  prescrite  à  rarticle  li  précédent  sera 
frais  du  ooncesaioaiiaire. 

^3.  Indépendamment  de  la  visite  annuelle  et  de  fépreuve  \ 
visites  et  des  épreuves  pourront  avoir  lieu  sur  f  ordre  du  préfet ,  ai  un  < 
prévu  on  une  circonstance  quelconque  faisait  nsiire  des  doutas  snr  la  i 

sûreté  du  passage. 

TITRE  IV. 

TAMPS. 


Durée. 

24.  Pour  indemniser  le  cottcessionuaire  des  ti-avaux  et      ^  ,    „ 

faire  par  le  présent  cahier  des  charges  «  et  sous  la  condition  ejcpresse  fà'Âi 
toutes  les  obligations ,  le  gouvernemfînt  lui  accorde  le  droit  de  peiseï 
toute  la  durée  de  la  concession  «  jpour  fusage  de  ses  apparaila ,  des  U\«a  « 
tant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis  confarmément  aux  disposiiio 


. 


J 


i.a' i8b6. 


► 


—  913  — 


Taxes  maxlma. 


^MtaiwBtiima  ^  peiifeat  être  perçves  à  partir  de  U  mite  em  service  do 
',  sont  les  suivaniee  : 


v«inMif0%  Oit   i\iréâ  Thn*rén. 


A.  —  Voyagea/a  à  pM ,  à  cheval  ou  en  voiture  : 

Par  personne,  oon  chargée  oa  «harfrdc  d^uii  poids  de  :io  kilo- 
graiiimcs  au  maximum 

B.— AnioMox  attelés  on  nuti ,  non  cooipria  les  condoct«*an  : 

Cheval,  mulet ,  âne,  ba^urcl  autres  bi'lei  bovines,  par  liMe. . . 
Veau,  moutoa ,  poyrc ,  chèvre , . , 

C.  — •  Objets  dlvecs  non  placés  »ur  véhicules  : 

Valises,  colis,  caisses,  saes,  voMtles,  et  tous  otijets  oa  aaar- 
chaadisca  son  placé»  sar  véhiculas  «  pur  k>t  d'un  poMa  de 
30 kilogrammes  à  loo  kilogrammes. 

Les  mêmes,  lorsque  le  poids  du  lot  dépasse  loo  kilogrammes, 
par  rraction  de  So  kllograniincs 

D.  —  Véhicules,  conducteurs  et  animaux  non  compris  : 

Charveltes  o«  rolturcs  aervant  aa  Iraosport  des  marohandiaet , 
à  deux  roues ,  à  vide 

CharreHea  o«  voiLuKs  kar»ant  au  transport  des  wurchandiacs, 
à  quatre  roues ,  à  vide. 

Chargement  dans  les  voitures,  par  chaque  cheval  attelé 

Voiture  sus|wndae  oa  à  resMrt ,  serrant  an  transport  des  per- 
sonnes ,  à  denx  roues 

Voiiaae  suapcndue  oa  à  rasamt»  servant  au  transport  das  per- 
sonnes, àqvalrerouçs 

Vrioçip&dp,  voitures  à  ehicas,  voiturca  à  bras,  brouçlle  à 
vlàe    .  . '. 

d^urg-^ïnoul  de  chacun  des  vfliiculcs  du  larlf  1 1 

Vcilliin*s  de  tramway  ou  voitnirs  antomoblles ,  jusqu^à  S,ooo  kl- 
ki|prai»iuies  de  ipoMlsl 

V^ïiturêf  di:  tranaway  oa  voitares  asiomoijiles,  par  1,000  fcilo- 
gntmmt:*  on  fracUau  d«  1,000  hiioffammea  au^-deasns.  4e 
I,€>ijo  kîiog^rammes 


o  oh 
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[lifai  où  le  cciEiceasîoiNatire  jouerait  utile  plus  tard  d'^Ublir  deux  dasaes 
Wjra^uru,  le  miniatre  des  traymu  publics  usera,  «prèft  eaifiéte,  le  tarif 

laLa  (ïreinii^re  ela»se,  tarif  <|aft  pourra  élce  «upéricur  k  ceUii  de  cinq  cen- 

fîit  £ié  au  a*  I  ci-dessus. 


Franchi  ses  et  modération!*. 

m  eiempli  du  droit  de  péage  : 

^fet,  le  maire,  les  jugei  dlnstradion, la  procureur  de  la  République,  les 
JiW  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  les  agents  de  la  police 
m^  Ifs  ing ènteure  et  agents  des  ponfa  et  chaasaëes,  lea  officiers  et  mahres 
lèttdift'cteijr?  et  employés  de»  administrations  de  l'eùregistremeat  et  dea 
Mtdei  eontributiMia  directeat  (les  iwrcdptoorseompria),  dea  contributiiMls 
i  ei  des  douanes,  les  ageolt  de  Tadm^inistratton  foreattère,  des  lignes lélégra- 
iài  àgtitU  vcyers,  piqueurs  et  cantonnier^dea  cbemina  vicinaux .  le  reee-* 
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vear  municipal,  les  vérificatears  des  poids  et  mesures,  les  préposés  d*odm 

agents  des  services  actifs  de  la  voirie  m,WMci^e»  des  eaax  et  de  rédainfe  potf 

sipiés  par  le  maire ,  les  facteurs  de  l'administratioa  des  postes,  les  offiden  A^ 

àPien^èe%'icmp9'àt  iaiJiiariiie  a»,  lendMH  é'mot  h»»  è  ïmtân  poiK  cMMe  é»| 

ou  ayant  le  siège  de  leurs  fonctions  dans  la  circonaqriplina  mMilmw  dt  ] 

inspecteurs  des  pêches,  les  syndics   des  gens  de  mer,   les 

>rnJ'liommèi  p^héWf ,  Wl  Jgtfm  JUWi  «  IHUli  mWUUMH 

losés  à  la  police  de  la  na\  igation  et  des  pèches ,  mais  pour  le  cas  seakoient  c 

ivers  fonctionnaires  et  employés  sieroat  oUigés  de  peiaer  d'une  rive  à  TmUi 

ause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  révélas  des  1 

listinrtivea  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions. 


Les  minisires  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
2*  Les  corps  de  troupe  en  maiche*  les  oflioars  en/iervîce  pendant  U  durée 
'étendue  de  leur  commandement,  les  sous-officiers  et  soldats  \oyaçeuit  ix 
i  charge  par  eux  de  montrer  une  feuSle  de  route  où  un  ordre  de  terHoe,  la 
uerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ainsi  que  tes  individus  conduits  par  la 

3*  Les  pompiers  qui,   en  cas  d^încendie,  iraient   porter  seeoora  d*i 
autn; 

4**  Les  gardes  champêtres  dans  rezercice  ée  iMirs  fedotîom. 
'    Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  dei 
Ifui,  aux  termes  des  d!s|KM(ftîon9  tf-de^Kis,  dcffrcttl  jour  da  droU  de  '~' 
Concessionnaire  »e.pQiinca,pn^dre  iancuoe  iadeBUkilé. 
f    Les  enfants  aodbspons  de  ferait  an»,  à  diar^e  d'être  portés  <m  eoaduitt, 
Inent  exempts  de»  droits  de  passage. 

laterdictioDs. 
,   27.  Sont  interdits  : 

Le  transport- ikapenofuaes^  ne  jouissant  «laa  de  leon  faculté»  i 

l'ivresse,  non  accompagnées*, 

2°  Le  transport  des  matières  oonsidërées  «omma  inflamaBaMes  om  eia 
I 

PcrctjpiîDii  de»  tiuun,  abanaantenU. 

28.  La  percepéoB  doK  être  faite  d'une  manière  égala^pow  toaa,  __ 
reun  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  miHe  de  pieni  dpott. 

Toutefois,  ceftè  dauàe  ne  s'apptl^ftre  pas  aux  traités  qui  ponrrai^^  fnt 

ciJncessionnaire  et  TÉtat,  dans  Tintérét  des  services  publics  deTElai. 

Il  peut,  en  Oipitre ,  être  établi  des  abonoements.a  prix  réduits»  mais  la 
Lbonnements  doit  être  soumis  à  l'homologation  du  nioistce  des  travaux  | 
ot  entendu  que  MMle  rêductioti  do  «aae  on  tout  awanla^a  arfordi^  à 
frers  doit  être  accordé  ktom  les  antres  usagers  dans  les  ni«^mes 

.>.—.■■■  ^wwwiitwwima.  ■     ■  ■■■ 

^;  Le <^snre8SlOfifialrê  petit,  s'rt  la* juge  eonioMMe,  abatowi  toa 
des  limitei  d^ermifiées  par  les  taHfi  maxHAi. 

Les  taxes  aimti  abaissées  ne  peuveiN  étreirèlervéea  qn'kpré*  «■ 
mois. 

Toute  modification  du  tarif  est  portée  à  la  connaissance  du  public  pnr  dan 
placardées  au  moins  quinze  jours  avant  X'époqne  fiaéofmur  la  mise  à  r  ~ 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  IT 
nistrc  des  travaux  publics.  .  t 

GoaAcdle  ta»  peniomiaovj 

aOL  Los  tarifs  an  \^eurà  toute  épot^na  salit  poviés  à  la  « 

au  moyen  d'aiTicbe»  apf^osées  d'une  ntanicm  trva  aMafoola,  le  pkm%  mé^  i 
appareils ,  »i  xiax  cndrotts  qui  seront  ioduiMS  par  I  loiénienr  «a  ckîefda  a 

Le  caocaséionAaîre  est  reaponad^la  de  la  eodsarvation  de  ce»  aftékte 
placera  toutaa  les.faia.^n'll  y  a  tfeu» 


B.  n*  i856.  —  023  — 

Vu  rarticle  ôa  da  décret  du  3i  mai  1862  (^)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

V«  lei  réc^i^toés  (n*  4^)  ^ta  tréiorlér-payear  dv  dëpvtealeAt  d'Aigsr  rt 
(11*16)  idt*  ptyeor  p«rtîoBli0r  deTarrondisseniént  de  Pfailippevilie  (défMur- 
tement  de  Constantine),  constatant  qu'il  a  été  verte  mnVtéÊOw  pnUîo;  les 
i4  août  et  i4  septembre  1806,  par  le  département  d'Alger  et  par  la  chambre 
de  commerce  de  Philippevil^^  une  somme  totale  de  soixante-treize  mille 
cinq  cents  francs  (a3,5oo' 4-^^000),  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  la 
construction  d'une  cale  au  port  de  Dellys  et  pour  Texécution  des  travaux 
d'amélioration  du  port  de  PfaHittpéviHe  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  nuances,  en  date  du  16  décembre  1896, 

'•    •  •  -  .1 

Aat.  t*".'  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  (état  B)  de  Texercice  189Q,  pour  Tempioi  de  fonds  de 
concours,  des  crédits  additionnels  s'élevant  ensemble  à  soixante- 
treize  mille  cinq  cents  francs  {73,500')  el  répartis  ainsi  qu'il  suif, 
savoiir: 

i**  SaertOM.  ^  DépSHSBS  obûinaibm. 


Chap.  III.  —  Travaux  obdiii aires  bn  Algérie.  —  Pouts  MARrriMss.  — 
Phares,  fanaux  et  balises. 

Construction  d'une  cale  de  halage  au  port  de  Dellys aS.^oo'  ' 

î*  Section.  —  DcineNses  E\TiiAt>«DrNArR«s. 

CHAr.  UI. -^  A]in.IC»ATI01l  DIft  MAtfl  S.N  âiftmiE. 

TriViÉtu  â'amâÎDrRtion  do  port  de  PMlippêville 4 fru^otoo 


Total  égal 73,5ûo 


j    ■  •  .   .    r 

2»'  Uisera  pourvu  ^lu.  dépena^s  a^torieéesi  par  ^article  précédent 
au  moyed  de»  ressources  spéciales  versées  au  Trésoir,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  djcs  travaux  publics  et  le  ministre  des  finançiç^  font 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexccutioQ  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
Gouvernement  général  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  1896. 

Signe  :  FÉLIX  FALRE. 

Le  Minmlre  du  Jinances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  Georges  Cocher  y.  Signé  :  A.  Turrel. 

«  XI*  série,  BoH.  io45,  n*  10537. 
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l'intérêt  public ,  de  déplacer  les  bétimenU  accessoires ,  les  toyam  de 
Çaz ,  posés  sur  le  sot  du  domaine  publie ,  en  vue  de  rexpioilatioo  de  la  i 
cession ,  ces  déplacemenls  seraient  ordonnés  par  arrêté  préfectoral  prit  s 
ringénieuren  chef  du  port 

Le  concessionnaire  aerak  tenu  alors  d'eiécutev  cet  ordre  à  tes  firais,  et  «bi| 
nité,  dans  les  délais  prescrits,  faute  de  quoi  f administration  y  prooéderaiti 
aux. frais  du  concessionnaire. 

TITRE  VI. 

GLAVâBS  DTVïlUIBS. 


Election  de  domicile. 

36.  Le  coneeaiioolUMre  est  tenu  de  ftiire  éteoUoe  de  «loeaicile  â  ftoeca.     . 
Il  doit  aveirnn  borna  situé  i  prosimîté  des  qùm%  et  faire  choix»  a*aaa  «1 

d'un  agent  qvi  logera  daas  le  bAtimeni  aSeoté  aiidit  bniea». 

Cet  agent  a  qualité  pour  recevoir,  an  nom  du  concessionnaire,  tontes  ki 
tions  aifininistratives.  .« 

Rcdcfancc. 

37.  Le  concessionnaire  est  dispensé  de  payer  à  rÉfat  aneone  redevance  i 
cupaLion  du  terrain  du  domaine  pubNc ,  sur  lequel  seront  élabfis  la 
pyiAnes  et  les  massifs  d*amarrage. 

Les  redevances  ordinaires  seront  payées  pour  les  occupations 
tant  des  installations  accessoires. 

Rachat  (tell  conoewtoa, 

36*  L'État  poarra,  à  loole  antie  époqne,  racheter  ta  concessîoa  dès  1% 
service  pnUic  du  poai  à  traasbordeur. 

Si  rÂtat  use  de  la  feeulté  qui  lui  eét  réservée  par  le  , 
premî^pes  années  de  la  coneesaion ,  l'indenraité  4e  rachat  c 
sèment  de  toutes  les  dépenses  de  prenaidr  établissement  réeHeeaent  i 
cessionnaire. 

A  partir  de  Texpiration  de  la  période  de  quinie  ans  dont  il  a*a^, 
rachat  sera  réglée  de  la  manière  suivante  t 

On  relèvera  les  produits  nets  obtenus  annuellement  par  le         . 

ayants  droit  pendant  les  sept  années  qui  ont  piécédé  celle  où  le  racbni 

On  en  dédeira  les  produits  nels  des  deux  pUu  fisibles  année»  et  «Ma  * 
duit  net  moyen  des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net  fonmera  le 
annuité  qui  sera  due  et  payée  au  coacessionneire  ou  à  ses  ayants 
rbacooe  des  années  restant  à  courir  sur  Ja  dwéede  la  i 

DasM  aucun  cas,  le  montant  de  Tannailé  ne  sera  ia 
dernière  des  sept  années  prises  ponr  terme  <~ 


Frais  dMmprcsftion  et  dVnregiatrrmeat. 

59.  Les  frais  d*imprè^iSon  et  d*em«^strettie»it  de  «Mues  les 
pr^ente  Concession  restent  k  la  charge  dte  concesaionnaire. 

Cantloon^m^L 

40.  Avant  tout  commencement  d*exécution  des  travaux  prénts  an 
des  charges ,  le  concessionnaire  devra  déjteëef  à  IcCcîsae  des  déndts  dL  • 
une  somme  de  Vingt-deux  mille  cinq  cents  francs  (m,5oo'),  —  * 
nement  de  Tentreprise. 


B.  D*  i856. 
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État  A. 


Etat  des  wammes  versées  an  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concowt  pour  dépenses  puhli^cs 
et  dnUuées  à  éu^  rattachées  an.  badgei  de  t exercice  1S9â. 


BSSSS^i^ 


Bé^ASTM* 


PASTna  TSUAITM. 


ont  iiï  v«rti^. 


des 

rieé- 
piiséi. 


ANKÉB  1996. 


A.rdècbe  ...  (  L«  ville  d'Annonay. 

Le  départcmenl. . . . 

La     coramone     de 
Loapme. 
Gironde. . .  {  II.  Roasseam 

M—  Htnieu 


M"«  Gautria  . 


Indre- 
et-Loire. 


IjOI- 

Garonne.    * 


Maine- 
Set^Uél ite«  ' 


*llclÉrtke- 
etrlfoMlle. 

deXUilais. 


Infîmeurc. 


La  commune  de 
Saiot-Michcl. 

MM.  Charbonmenu 
frères  el  Bardm. 

M.  Mnuiaê  et  M** 
veuve  Mgneaa. 

M.  Chzenobes 

M.  Utmmusêrit: . . . 

MM.  Marteau,  Pu- 
eheron  elcoasorltt* 

Idem. ...» 

La  Société  métallur- 
gique du  Péri- 
0ord. 

MM.  CoitêtaHt  et 
Arade. 

MU.  Broud  et  Du  COS. 

M.Biers 

M.  AUemantt 

M.Carfe* 

MM.  Birkon  frères. 

MM.  de  BeUeJomd  cl' 
ée  Heugé. 

MM.  de  CourcYPi 
M*«  veuve  Mnî/fliK. 

MU,  Panùtrère»... 

EL  IMbiniAtexan- 

dre). 

sel. 


Tour non  . 
Bordeaux. 


Libourne. 


Idem 

CUoon 

Ageti 

Mannaiide. . 
tdem 


Idem.. 


Idem 

VilKrneuv<*-»ur- 
Lot. 


Uem., 


Idem..,. 
Hem  . . . 
Idem.... 
td^m..,. 

Scgré.. 


Uem... 

-Nanc}'. , 
Arras... 


36Ao 
8671 
9^ 

1*714 

333S 
(!»Hie) 

3953 
(tMiKIe) 

2596 

856 

(partie) 

816 

958 
16A& 
1S46 

i684 
i3o 


>a83 

970 
98« 
16U 
a3aS 
698a  6  m 
184& 

1953 

7563 
56^ 


3i  octobre. 
^  août« 
ai  août. 

i  novembre* 
37  aoâl. 

16  octobre. 

26  août, 
a  a  Jtun. 
17  Juin. 

27  jdto. 
i3  aoAt 

Idem, 

2  à  août. 
i3  avril. 

|5  avriL 

a6  Juin. 

37  juin. 

17  août. 

16  oclobrc. 

16  novembre. 

i5  octobre. 

39  octobre. 

19  octobre. 

80  septembre. 

3qi  p?t^bm. 


Total. 


5,4oo'oo« 
a,S5o  00 
1,000  00 

1,000  00 
371  49 

176  33 

iv6ao  00 

200  00 

iôo  00 

300  00 
3ô0  op 
lia  5o 

^i8j  60 
60  00 

35o  00 

i5o  00 
i5o  00 
aoo  00 
160  00 
58  94 
18  oé 

.    ,  36  i4 

Ko/io  00 

.Ht 


10,960  98 

BHBttBB 


cle  cinq  céiilù  lonuéiaui  de  jauge  !é^le  bii,  ém  second,  on  J 
d'au  mûiA«  d^ev&iAiUe  tof)iiaauxd#,i«m§e.liégal^ 

a  Pour  remploi  de  lieutMaoi  da»  pqfft; 

«  i"*  Â.voir  servi  comme  officier  dans  la  maiioe.de  l'État; 

«  2"  Avoir  le  brevet  de  capitaine  au  long  cours  et  avoir, 
cinq,  aas  au  iQoin&«  .a>mixiandé  en  premier  un  navire  d'^un 
de  cinq  cents  toone^x.  de  jauge  légale  ou,  en  second, un  na' 
moins  mille  deux  cents  tonneaux  de  jauge  légale; 

«  3*  Avoir  servi  pendant  quatre  ans  au  moins  comme 
port  de  )"  claiseLt  j 

«  Pour  l'emploi  de  maître  de  port  :  i 

•  i'*  Avoir  servi  comme  matlre  à  bord  des  bâtiments  de  Fq 
justifier  de  dix  ans  de  navig^tim'  effective; 

«  2"*  Avoir  commandé  pendant  cinq  ans  ati  moins  conmie  ] 
au  cabotage; 

«  Avoir  cinq  ans  de  services  comme  pilote  breveté.  • 

2.  Le  déci:et  susvisé  du  27  mar^iÇao  est  et  demeure  abrod 

3.  Le  ministre  des  travaux  pu'bliès  est  chargé  de  -Texécof 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  i8<)6. 

Signé  :  FÉLIX  FAÏ 

Le  Ministre  Hqm  Iravgvx  publics , ,  ^ 


N*  32548.  —  DÉCHET  qui  ouvre  aa  Ministre  de^érmmmjc  pnhUct, 
cice  1896,  an  Crédit  à  tHre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  m 
et  Travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 

'        •"        !)tr^5'DécfttfAité'489^. 

Lb  PnésiAENT  OKM  fVipuBi4QW*i94Nf4UIKt 

Sur  le  rapport  dû  ministre  des  'fràvaux'publics ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1895,  portant  fixatlooi 
général  des  dépenses  et  des  receltës.del*ei0ÉreiGe  1896  el  pêm 
chapitre,  à^  crédits  «ffç^t^  au  Ul^^si;èrf(.()e9  ti^vanx^ public 
^)(^çiçe;     ,,  ,  ' ,  ,      .    '     ■  ' 

. , .  Vu  VftTlicip  é(j  de  ladite  loi,  4^9pf^  t^Wtl.  ^jBf^ /pivaux  èa 
Tannée  1896,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  sôtt  '^ 
i  aide  des  fonds  crue  ces  compagnies  mettront  à  la  dispositioaTï 
conrotméihent  aax  conventions  ratiGées  par  1««  lois  do  soi 


B.  n*  i856. 

Vu  le.dèci^  é^>6Ulmm  1893  W>.  portail  oiefaitisatioa  (1«  la  tré^^^rie  4U 
Tonkin;  ,     ^ 

Vu  le  décret çi^ijix  1. d^ceq^re ^^%^ ,  relatif  au^t  pouvoir^  du  résident  géné- 
ral à  Mûdaffascar:  »      •   -        -  .  • 

Vu  îe  dëcrél  tfii  â'8  jânfîér'l*^»^),'^!  VatfechW  les  '^tabfiîlsemenls' fra^- 
çais  de  Di^o-Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  de  Madagascar  à  Têréhitillé^ 
âralfbn  cle'#aAi^A96ftr/ -    " '•    •'    ''•"    »    •'   <         •     ■ 

Và  itf  lof  ^i6ift«Ati6^)  4i^dti)aiittc<ri(Mftîe)fnihqtt^e'i1foid»Madi^ticar 
artec'ksillès.qsî'eB.'dëpeodent'çt'"  •.  ■    i-- -.        ,;>•     ^  .        t, 

Sar  1«  nij]lj[>(Mri  dawiffiiiMreido»<4ol0iiîM'el  da  liHiiistitedBsfindncja^.x:  • 

•      •'''       l».'    '  'l        U\    *'    >^''   f-)     f\[        •»■      ...1   i      t,     '    i>;  ,    ,  ..  1    .If     .,1  ['., 

DÉCRÈTB:  .   •._,  , 

Ajrï-  J'ft  m  8^r,y4A;e.4e>  ^jé^rene  4»^^  Ja  cqlqaie  4e  M^dag^scj^ 
et  dépendances  est  dirigé  par  un  trésorier-payeur  spuxois  à  l'autorité 
da  J^iwstT^.<jl^»^I^^P€».ct,4^.Bîl(^ç^istI:e^  p9JlQnf^.€t  justici.ablp;de 

la  cour  des  comptes.  i,»,...i,,..    1      .  ,    .  ,     /  .,    ... 

Îi  '  " 
raf^'tfe  Mfadaeascicr  est  ûorniné'  par  dë<^t-du 
tAK'qtïe '>at^  là  j^rôprôsïtion  dh  mînWtr^'de^ 
i  triihîsti^  d}é$  coJonieè'.   •  •   '  •  ^     »      •  •    ^'    •■ 

Son  caulïinheûienf  est  fixé' par  Ib  ministre  de^'ïïrtances.         "  ' 

•     •  .•  i   ••  .  :  ■     ..  "^'.    ;-■  .  ;         -        .  ,-    ....  ,.. 

3.  Le:  ttié8ori9r'']paye«P'4b  Mndagasctnr  effectue  touteslési  ofhérat 
tion»  coooemaort'les  BerVioës-finanoiers  'loétiôpolitaiils.  : 

Il  exécirte]le<9errvioedes  artkles>d'dr9cnij  dàn^fleifooditioasidétèili 
minées  par  le  décret  du  26  jiiip>iâ78j      -        1       1.  :n  •       .   .»•!...  ,  ^: 

Uest  prépps^'i  de^  la  Caisse  d^,dép^t|s  et  consign^tioqs.  ,    ^ 

.  Il  est  cb^^4  ^.Q|  P|f ^^  àe  lajgâstion  des  recettes  et  des  dépenses  du 
budget  local  opérées  par  iMi^mémé  ou  par  les  agents  sous  ses  ordres , 
et  il  centçfdise  le$  opérations  dès  comptables  jocaupt  qui  perçoivent 
les  revenus  de  ce  budget. 

k.  Le  service  de  la  trésorerie  est  assuré  sous  les  ordres  et  la  res- 
ponsabilité Ali  trésorier-payeur  :  1*  par  des  agents  de  tout  grade  de  la 
trésorerie  d^Al^érie  et  de  Tlndo-Chine  dans  ks  couditioos  fixées  par 
les  décrets  <ki!t^maix&74  et  du  i5  mars  iS8g^  2°^pucA^s  agents  de 
formation  locale ,  choisis  conformément  aux  dispositions  de  l'article  4 
du  décret  du  i5  mai  1874. 

Le  noipbre  des  agents  iaétrppo}itains  est  détermijii^  de  concert 
entre  le  ministre  d^s  finanças  et'lë  liiiii^tre  djDs'cplohîës,       •   '  "'  ^  ^ 

,A  titre  transitoire», les  .agçats  dès  ^ivérsiep  administrations  dé^'la 
métropole,  actuellement  détachés  au  service  de  la  trésorerie  du 
corps  d'occupation  de  Madaga^car^  peayent  être  maintenus  en  fonc- 
tions ,  ainsi  que  les  préposés  du  Trésor  à  Nossi-Bé  et  à  Sainte-Marie 
de  Madagascar.  .  .^i/       ,.  :  1        ,        .  ,.     1  ./  .   ^      ,  ».] 

.   r>«  Le!tr;M^iliPOtf  4lt  tréspKÎer-p^yeqr  à  M^df^a^cax.est  fixé  à  dix 


N*  33549.  —  Décner  qai  dthlare  d'aiitité  publifs»  &  i 
d'an  Port  de  commerce  à  îkmgie  {Constantine). 

Du  i4  Décembre  18^. 
(Pronralgaë  ta  JoMnuU  officM.  du  3i  dèmnbre  1896. 1 

Lb  Président  de  hk  République  framçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ininîslre  des  travaux  poMics  ; 

Vu  raTant-projet  dressé  par  l*in^nîedr  en  dief  de  la  ci 
Philippevitle  (Algérie) «  à  la  date  du  ^3  jam  1893,  en  Tue  delà 
d*aa  port  de  commerce  à  fiou^e;  eiuemAile  le  détail  estiisaUf 
resôort  qae  ia  dépense  est  évaluée  à  deux  million»; 

Vu. la  délibération  en  data  du  9  mars  1896,  par  laquelle  k 
commerce  de  Bougie  sVst  en^;agée  à  contribuer  aux  travaux  projelflij 
subside  d'un  mittioii; 

Vu  les  pièces  de  lenquéte  d'utilité  puUiqne  ouverte  sur  FavaBl^ 
dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  du  18  février  i834^f  eti 
ment  l'avis  de  la  commission  d'enquête,  du  9  janvier  1896; 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  «  eu  data 
vier  189Ô,  approuvé  par  les  ministres  de  la  guerre,  de  la 
finances  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  3i  mai,  a4jai 
4  juin  1895, 7  avril  et  3o  mai  1896^ 

Vu  les  avis  du  conseil  généraldes  ponts  et  chaussées,  en  date 
cembre  1892,  10 juillet  1893,  i5  novembre  lëgd  et  ao  joiUet  if 

Vu  la  lettre  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  8  jaillel  i< 

Vu  les  lettres  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
télégraphes,  des  3  et  la  août  189Ô; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  Gnances,  du  3i  juillet  1896; 

Vu  les  lois  des  3  mai  1841  et  37  juillet  1870; 

Le  CSonsetl  d'État  entendu, 

Dbgrètb  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaui  de 
d'un  port  de  commerce  à  Bougie,  département  de  Giastaotâ 
rie),  conformément  aux  dispontioas  géaéiales  de  l'aTait- 
dessus  visé  et  aux  avis  également  susvisés  da  conseil 
ponts  et  chaussées. 

La  dépense  de  ces  travaux  est  évaluée  à  deux  millions 
(2,000,000'). 

2.  H  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la 
commerce  de  Bougie,  ainsi  qu*il  résulte  de  sa  délibératiaa< 
du  9  mars  1896,  de  contribuer  à  la  dépense  des  travaux 
side  d^on  million  de  francs  (  1,000,000  }. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par 

(•«  IX*  Bérie.  a-  partie,  i**  section.  Bail.  186,  n*  i5i3. 


B.  n- 1856-  _  92»  — 

Vu  la  loi  da  38  décembre  189Ô ,  portant  fixation  du  budget  det  reoeUes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1896; 

Va  la  déclaration  de  veneaaent  n*  Soaia ,  constatant,  à  ]a  date  du  8  jan- 
vier t8^,  le  versement  par  la  viUe  de  Paris,  à  la  recette  centra  des  finances 
de  la  Seine,  à  titre  de  fonds  de  concours,  d*une  somme  de  quatre  millions 
de  francs,  représentant  la  première  annuité  sur  sa  subvention  pour  fexpo- 
sîftioBide  iftoo; 

Vu  farticle  53  du  décret  du  3i  mai  1863  <'>  s«r  la  comptabilité  publique; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  janvier  1897, 

DAgrbtb  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  sur  le  budget  de  Texercice  1896,  pre- 
mière section,  chapitre  xlvi  :  Exposition  universelle  de  1900,  un. 
crédit  de  cent  quatre-vingt  mille  francs  (180,000'),  applicable  aux 
dépenses  de  Texposition  de  1900. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  Paris. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé* 
graphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Minisire  da  commerce,  de  Vindustrie , 

Signé  :  GkORGBS  Cociiery.  *'^  f"""'^'*  ''  ''"  tétêgraphes, 

Signé  :  Hexhy  Boucher. 


N*  33555.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie»  des 
Postes  et  des  Téléarapkes ,  sur  l'exercice  i897,  an  Crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  verses  au  Trésor,  applicable  aux  Dépenses  de  l'Exposition  de 
iSOO, 

Da  16  Janvier  1897. 

Le  PaésioB^T  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  dei  postes 
et  des  télé^phes; 

Vu  la  loi  du  i5  juin  1896,  relative  à  Texposition  universelle  de  1900; 

Vu  la  loi  du  a4  décembre  1896,  relative  au  budget  des  dépenses  de  Texer- 
cice  1897; 

Vu  la  déclaration  n""  3oai2,  à  la  date  du  8  janvier  189^7,  constatant  le 
versement  à  la  recette  centrale  des  finances  de  la  Seine,  à  titre  de  Tonds  de 
concours,  d'une  somme  de  quatre  millions  de  frano  représentant  la  première 

(^'  »'  série»  SuU.  iroéd,  n*  io!>a7. 


Vu  le  rapport  dsi  Jtiuféfàmc  en  cheï  d|i. içoiAlrâle «  es  dftM  4B'&« 

W  ies  lettrée  du  t^réf^  d*Ille«M-¥iliiii^,  «n  «U*é  «les  loJ 

7  ocUobrts-id^ôV  "^  '■     •  j j  .      . 

'   Vuia  loi  du.ii.JQi»  t)88o  snries  «haniiys  de  ter  dlaléiét 
tramways,  et  notamment  Tarticle  lO; 

Vu  la  loi  du  i*'  août  1800; 

Lé  Conseil  d*Ét%tt  eiil«Mti,    '  :        /     . 

I  ■  I    *  •   - 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  substitution,  à  la  Compagnie  fiE 
de  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  de  la  société  anonyme  dite 
gnie  des  tramways  à  vapeur  d'Ille-ei-Vilaine ^  comn» 
du  réseau  de  tramways  dont  Tétablissenoient  dans  Je 
d'Hle-et-Vilaine  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret 
du  17  août  1895. 

2.  Il  ett  intevdîtoà  la  «Compagnie  de«  txamwaysà  vapeur < 
Vibâ«e»,  sous  peine  de  déchéance,  d*engag«r  seo  eapiijd, 
ment  ou  indirectement,  dans  mie  dpéiMion  autre  que  b  ei 

tion  et  Texploitation  du  réseau  de  tramways  mentionné  à  V 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en 
d'État. 

3.  Le  ministre  des  travaux  pub^csest  chargé  de  rexéca|l 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1,4  Décembre  1896^ 

S%«étPiLDL  Ml 

Lf  Ministre  au  iraoaux  jmkUoÊ, 


N*  3a55i.  —  DÉCBËT  yaf  ouvre  au  Ministre  des  travaux^  fnMies, 
cice  iS0€,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  Concours  verser  au  Tr* 
'  Construction  d'une  Cote  au  Port  de  Deîfys  èttÀmelionttian  du  < 
fîppeviHe, 

D\L  «7  nécfiohEi^  1^. 
Le  PRésmïïfT  Dï  LA  RÉPUBtWJTTE  ftCkHÇktm  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a8  dècenib^re  1895*;  j^rtant  fiôiâfte  < 
général  deâ  dépenses  et  des  recettes  idfe  IVxefCicë  iSgB'et'ygpigK 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  ] 
exercice; 


B.  n- 1856.  _  951  — 

AtktÊÊdm  le  dée^s  de  M.  de  Kergmioa,  député  de  la  première  circon- 
scription de  Lannion  (G6tes-da-Nord), 

DécRBTB : 

AmT.  !**.•  Le  collège  électoral  de  la  premiène  ciroonscription  de 
Lannion  (Gôtes-^a^Nord)  «si convoqué  poux  le  dimaacha  3o  maltSçy, 
k  re«et  d'élire  m  dépuié. 

^  L'éiection  aura  lien  suivant  les  formes  déterminées  pxc  les  lois 
et  dé<;ret8  ci^iessus  viséa^  i 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conibrmémeût  à  Tarticle  8  du 
décret  r^ilenientail^e  du  a  février  18^2,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifieatioiks  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier^ 

Snblieront,  cinq  jours  avant  la  ràuAioi»  des  électeurs  «  ud  taWeate 
esditçs  modificatipns. 

kè  Le  imnistre  d«  .rintérieor  est  chaD^é  de  rcxéeution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Sigtié  ?  Louis  Bauthoi;. 


H""  30667»^^ DàsMMT  <fui  reporte  à  i'extrckt  i897iM,  ikéiil  non  employé  / 
mk  ii96^a£<Uti  à  VetUrêtien  dét  Tomb^  mHitairet* 

Da  8  Mai  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  de  6nances  du  ^9  mars  18974  portant  fixatioo  du  bu^gel  de 
l'exercice  1897; 

Vu  le'éécretdift  39  décembre  1896  *'\  ourranif  au  budgèf  du  ministère' de 
rintérieur  (exercice  1896,  chapitre  x  :  France)  un  crédit  provenant  de  (bttds 
de  concours  et  s'élevaûl^  la  ibnime  de.  « %    •  '436i'6o^ 

Vu  ie  décret  du  37  méi  ^696»^^^  ireportant  à  l'exercioe  1896 

(cèmiiÉvtix)  unasammede....^ u..^....* .  <. ii^.c...-    iM^  ^ 

>it    -'i;».!,.  !•       •   -    .         .     ,  .  I,  .        ,  '  .  .  >.M  ■>»<»«<  ■»»» 

Vu  les  documents  administratifs  desqu^s  il  résulte  que  sur        1 

le  montant  des  âëdite*aiAn  portas  à  la  somme  de.  «. *  i     %/i3&2  \6 

les  dépenses  à  imputer  pour  travaux  exécutés  aux  tombes  mili- 
taires pendant  Tannée  1896  s*élèvent  à 216  $7 


et  q^iUrç*.*5,ffl^.dis(iffl^Je  de  .^. . . ... , ., .^.    .:^,o?5  89 


ti)  \ii*#érie^Bidl.:iftii,  0*2168].  <*>  ul* lëfie , BolL  1770, n^io^. 


—  024  — 


N*  3355'j.  *^  Dàcnnr  qni  oavre  «m  MmûU^  dm  traamttx  pmkii€$,jmti^ 
Qtcv  i9H,  an  Oédii  à  tkre  ée  fmds  de  concosrr  venét  m 
Dép9Êi$t$  relaiives  à  im  Nmmgathti  intérieure. 

Da  5  Janvier  tS^6: 

Le  Président  de  la  République  faaiiçai»<. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va  la  loi  de  finances  du  a8  décembre  iSgô ,  portant  fixatioa  < 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1896  et  répartil 
ohapitre»  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaiix  publics 
exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ('^  sur  la  comptabilité  pq 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  rétat  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da 
public  par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers  poi 
courir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  A  l'exéciitioa  de  travaux  publics 
à  Texercice  1896; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  eu  date  du  ia  janvier  1897, 

DéCRÈTK : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sar  le  1 
de  rexercice  1896,  première  section,  chapitre  xxju  :  Navig 
rieure  —  Rivières  —  Travaux  ordinaires ,  pour  Temidoî  de  j 
concours,  un  crédit  additionnel  montant  à  quinze  mille 
cinquante  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes  (  15,960' 98)  i 
entre  diverses  entreprises,  conformément  à  Tétat  B  annexé  an  ] 
décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tartide  ^ 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titrée 
de  codcours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fii 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  da 
décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Janvier  1897, 

Signé  :  FÉLIX  FAC 

Le  Minittre  desjinances,  U  MUistrt  des  fr«n 

Signé  :  GsoRGKs  Cocher  T.  Sî§aé  :  A.  Tiraua« 

'"  XI*  <éri€,  BnlI.  io45,  n*  io5j7. 


Ha'im. 


—  wZo  - 

ÉTAT    A. 


t  versées  mt  Trésor  à  Uùt  de  fonds  de  cvncouii  poiu*  dépentes  piikli^vt 
H  àetUmêes  à,  éir^  ratlachées  oa  budget  de  l'exercice  1S96. 


I  Le  ville  d'Annooay . 

Le  département. .  .  . 
I  La  conamune  de 
Loaftee. 

M.  KomMseam 

1  M—  Herrieu 

V  If^  Gaatria 

I 

i  La     commune     de 
)      Saint-Michel. 
[M.      Ckarbonmetim 
frère»  cl   Bardin. 

M.   Meuwt  et   M*« 
▼cave  \igneuu. 

11.  Cazeni^ieM 

.  lMmmui9rU.. . . . 

IWf.   Marream,   Pu- 

ekerom  ekc*asofi«. 

Ion..-.} 

La  Sodéîé  mélallur- 
glqœ    do     Péri- 
0ocd* 
I  HM .      Cotutami     et 
Arade. 
MM.  Brovef  et  Ducom, 

,  Bien 

.  Allemand 

\  U.CoHe$ 

MM.   AlrAon  frères. 

I  MM.  de  BeUefomd  et' 

de  BemQé. 

MM.    de   Camrcy  '  et 

M^*  rrore  HmûanL 

\  MM.  PmU  frères. . . 

i  yL  L^IAvre{AJiexM' 

\      dre). 

i  LfiMnMiie.dXtff^j 


RBCITTaS 

••  Im  Cvai» 
oat  élé  Ttrté». 


■iniiaos 
piiséi. 


ANHéB  1996. 


Tournoo  . 
Bordeaux . 


Liboome. 


Idem 

Chioon.... 

Agen 

Marmaiide. 
tdem 


Idem.. 


Idem 

Villi'iUMivo-sur- 
Lot. 


Idem... . 
kUm... 
tdem.... 
Idem... 
Angcis. 
Segré.. 


Idem... 

Saocy. 
Arros. . 


36&0 
8671 
9*93 

ia7i4 

33s8 
(iMHie) 

3953 
ffMirtle) 

3596 

(partie) 

1S46 

1684 
i3o 


j83 

970 
9«6 
16U 
a3s3 
698a  bis 
i8âS 

1953 

7563 
S67ft 


3i  octobre. 

h  MOÙU 

31  aoùU 

t  novembre. 

37  ao«kl. 

16  octobre. 

26  août. 

aa  Juin. 

17  Juin. 

37  Jiilo. 

i3  ao«L 

Idem, 

2h  août. 
i3  avril. 

1 5  avril. 

a6  Juin. 

37  Juio. 

17  août. 

16  octobre. 

16  Dovembrc. 

i5  octobre. 

2g  octobre. 

19  octobre. 

do  kepteiabre. 

SaoTtfbm. 

Tôt  Al 


5,Aoo'oo« 
a,S5o  00 
1,000  00 

1,000  00 
371  à9 

176  33 

1,000  00 

300  00 

4oo  00 

aoo  00 
3ôo  00 
lia  5o 

187  5o 
60  00 

36o  00 

i5o  00 
i5o  00 
aoo  00 
160  00 
^8  94 
18  08 

36  ih 

i  • 

i.o.'io  00 


i?D  00 


lÔ,qSD  q8 


—  MS  — 

État  B, 


Hépcu-Ution,  par  entreprise,  d'un  crédit  additionnel  de  iS^SÛ  /r.  98 
nisfr»  dés'ttWHmJp  pithUta  p&mr  fempM  dé  fonds  de  ^enoom^,  gmt  le 
de  l'exercice  fSlf^,  première  seetkm ,  ekapitre  xxJft  :  Natvigatioii  ~ 
—  Travaux  ordinaires.  —  Enlrelien  et  efx>sses  réparations. 


DBPAamnuHTs. 


Àrdèche . 


••xqatfliM  Im  famé»  Mnt  «mUsm. 


Gironde  . 


iwooo'ooP 

i,OQa  oo 

271  4g 

1765s 


Indre- 
fi-Ls>\re. 

Lot- 
etOuneoiic. 

MalQc- 
el-t.olre. 
Meortbe- 
el-Moselie. 
Paf-deCalais. 
.  Seine- 
Infèrieure. 


Entretien  da  barrage  de  Temay 

Enlèrement  dé  vaae  àamtM  pmH  4e  Bordoinu 

Réparation  à  la  cale  da  port  de  ConauBe,  wmr 

la  Gacoane  naritiaic 

Réparation  da   barrage  de  la    Loterie-  sur - 

rUTe ^ 

Répatmtioa  da  bomge  de  Sakit-Sea^in-sur' 

l'Ifle 

RacmMUmcUon  du  poniédasé  de  S«i«l>Seorin- 

sur-lMslc 3,S5o  00  4 

Dérasemeiit  de  la  4i^e  de  la  Bonde  et  adoucissement  de  I 

la  rampe  du  mième  nom , 

Entretien  de  divm  barrages  établis  sar  le  Lot  (  aoo' 

4oof-4-20o'-+-3oo'-4-iia'5o4-  i87'5o-4- 6o'-l-35o' 

i5o'+  i5o'  -4-  aoo'-i-  i5o') * 

Entretien   de  divers  barrages  établis    sar    la    Mayenne 

(5«'94  +  i8«"o8  +  36'  i4) ' 


l^ 


Eatr9ttea.de  la  Moadleen  aaa&4a.FiiNiam|^.  .w. .« 

Cun^  de  la  Scarpe 

Eataeliea  des  oavtagca  de  dèCenieda  la  Jberge  d*Uiaiei, . 


Total. 


I 


N'*  33553.  —  DÉCRET  portant  organisation  da  service  d0  ic  Trfsorm 
à  Maiagoicmr.  \     ^ 

1 
■  Du  8  Janvier  1897. 

(  PrDmujIgaé  au  Jowrmtd  officiel  du  i4  Janvier  1^7.  ) 

Le  Président  pb  la  République  françaisi%  , 

Vu  le  décret  da  3i  mai  186a  (^^  portant  règlement  général  9ur  laj 
t)ilîtë  publique; 

Vu  le  décret  du  i5  mai  1874.  portant  organisation  de  la 
Cochmchine  ;  ' 

V41  ia  décret 'lifei  "^o  no^nilMe  188a  ^'^  sur 'le  légime  1 
nies  ; 

¥a  le  décret  da  i5  toara  i889<",  relatff  àf  oligaiiisatioiY  êcUt  \ 
y^ie;-.-. 


"  M*  série,  ftuil.  io45 ,  n*  10537. 
I    1  III'  àtm   '^■^  T^'^  -^^-^éLUL 


xir  série.  Bail.  ii5i ,  a* 


B.  n*  i856.  —  935  — 

Nota.  Le  chargeur  •déctarera  le  poids ,  qui  pourra  étr^  vérifié  par  le  passeur. 
-  Lès  Lostrumeots  ai^toires  ne  pourront  étue  soumis  a  aucuu  droîL  Le  batelier  sera 
tenu  .de  pass^er  sans  délai  lorsque  la  totalité  de  la  recette  qui  lui  sera  due  d'après  le 
tarif  ou  qifi  lut  sera  assurée  par  tes  passagei-s  réunis  s*élèYera ,  pour  une  ou  plusieurs 
personnes ,  k  vîngt  centimes  {o'  20). 

Dans  les  temps  de  hautes  eaux,  le  payement  sera  dooble. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  c^uand  elles  atteindront  la  partie  peinte  en  rouge 
du  poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

2.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

1*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tomnée  dans  leurs  départements  et  arrondisse- 
ments, les  maires ;l€fs  juges  ^instruction  et  procureurs  de  la  République,  les  juges 
de  paix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  jodi- 
ciaire,  les  ifigéùieûr»  ei «gcatt  des  pools  et  chaussées,  les  a^^ents  des  ports,  les  in- 
specteurs des  finances,  les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  Tenregis- 
trement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  pei«epteurs  compris],  des 
contributions  indîrMtes  et  des  éouanes,  les  agents  des  manufactures  de  rétat,  ks 
agents  de  VadimniftlralÎDnlbMstière,  les  agents  voyers,  pioraenrs  et  cantonniers  des 
chemins  vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérmcateora  des  poids  et  me- 
sures ,  les  préposés  dT^octraî  et  les  agents  de  Tadministration  des  postes  et  des  télé- 
graphes ,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront 
oUigés  de  passer  d*une  rive  à  Tautre  pour  cause  de  service  et  sous  la  condition  que 
les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs 
soit  de  leurs  commissions,  soit  de  cartes  personnelles  tenant  lieu  de  ces  commissions, 
soit  enfin  de  réquisitions  délivrées  par  le  directeur  du  service  intéressé; 
•  Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  ainsi  que  leurs  assistants; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passaee  en  franchise  de  leurs 
secrétaires ,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  conduc- 
teurs; 

3*  Les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-officiers  et 
ies  soldats  voyageant  iiolèDMXkt,  la  gendarmerie  dans  Texercice  de  ses  fonctions  ainsi 
que  les  individus  conduits  par  ia  gendunnerie,  ies  officiers  lors  de  la  durée  et  dans 
rétendue  de  leur  commandement; 

4*  Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d*incendie,  iraient  porter  secours 
d*une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

5*  Les  gardes  champêtres  dans  Texercice  de  leurs  fonctions; 

6*  Les  enfants  se  rendant  À  Técole  00  au  catéchisme  et  en  revenant ,  munis  d'une 
attestation  du  maire  de  la  commune. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
qui,  aux  termes  des  dispositions  cindessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le 
fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  devra  passer  sans  aucun  délai,  soit  avant  ou  aorès  le  coucher  du 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  Texerdce  de  leurs  fonctions ,  les 
fÎNietîoottairest  eaiployés,  agtâfts  et  awlres  personnas  désignés  à  fartîele  *4 


N*  3â56a.  —  DécRBT  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  ia  justice  et  des  cuites)  portant 
ce  qui  suit  : 

1*  M.  WeslphaUn  [Louis-Édoaard] ,  né  le  19  janvier  i85o,  au  Havre  (Seine- 
Inférieure),  y  demeurant, 

Et  M.  TVestphalen  {Maurice-Édoaard-Adrien) ,  né  le  3  mars  186a,  au  même 
lien,  y  demeurant. 

Sont  autorisés.  A  ajouter  à  leur  aom  patroaymîqiM  oeiai  46  Lemaitre,  et 
à  s'appeler  légalement,  à  TaTenir,  fVe$lphmleHrLmMttir$  ; 


-*  9»  — 
mille  francs  (10,000').  I!  lui  eèt  alloué  ane  indemnité  de< 
francs  (5,ooo')  pour  frais  de  service. 

Le  trésorier-payeur  et  les  autres  agents  de  la  trésorerie 
k  titre  de  supplément  colonial  une  somme  égale  au  moni 
traitement  de  grade. 

Provisoirement  ils  ont  droit,  suivant  leur  grade  et  d*a 
milation  reconnue  par  Tartiele  6  du  déerei  du  lô  mai  1874 
ment  et  aux  prestations  en  nature  allouées  aux  oifiden. 
pris  par  le  mioîstre  des  oolofiiea«l'paE  le  mûnîatie  des  fii 
terminera  Tépoque  à  laquelle  ils  cesseix)nt  de  jouir  de 
tages. 

6.  Les  payeurs  particuliers  chargés  d'un  service  de  préf 
sor  fournissent  un  cautionnement  dont  ie  montant  est  &t 
ministre  des  finances. 

Les  agents  subalternes  qui  remplissent  les  conditions  de  \ 
ne  sont  pas  astreints  à  un  cautionnement. 

Cepenflant  le  trésorier-payeur  peut  demander  que  ces! 
soient  soumis  à  cette  garantie.  Dans  ce  cas,  le  ministre  des/ 
décide  et  fixe,  s'il  y  a  lieu ,  la  quotité  du  cautionneoient. 

Les  agents  nommés  ayant  leur  départ  de  France  à  des  I 
soumises  à  la  garantie  du  cautionnement  doivent  en  faire] 
ment  au  Trésor  avant  leur  entrée  en  fonctions.  Ceux  cftii  80Qt| 
dans  la  colonie  lorsqu'ils  reçœvent  avis  de  leur  nonuna 
délai  d'un  an ,.  à  partir  du  jour  deréception  de  cet  avis , 
le  cautionnement  auquel  ils  sont  assujettis. 

7.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  financés  1 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  do  pr 
qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République    frai 
Bulletin  des  loît  et  au  Bullelin  officiel  du  ministère  des  coIonS 


Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1897. 

Le  Mmutnftlei^ttnceê,  >i  < 

Sign^  :  ObOM^s  COCHRRY.        •  -  ' 


Sigiiô  :  FÉU\  FAUI 


5lgiié  :  Anoas 


N*  3aôô4.  —  DÉCRET  gai  pavrc  ua  Ministre  du  Commerce^  de  /*! 
Poiles  et  des  Télégraphes,  sur  Vexercice  1996,  ita  Crédii  i 
de  concours  verses  aa  Trésor,  applicable  awx  Dèpefiset  de  Tl 
i900. 

Du  16  Janvi^  18^. 

Lb  PaÉSIDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUB  FRANÇAISB, 

Sur  la  proposition  en  ministre  dû  comikierce,  de  llndastrie,  i 
et  des  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  a3  juin  189C,  rolalive  a  rexpoMiion  uoiversalle  ( 


—  937  — 

BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N"  1857. 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  3!)563.  —  Loi  relative  à  la  Cession  à  la  VUle  de  Boalogne-sur-Mer 
des  Terrains  des  anciennes  Fortifications  de  la  Haute-Ville, 

Du  16  Avril  1897. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  avril  1897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  : 

Lk  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  le  contrat  passé,  le  20  août  1896, 
devant  le  sous-préfet  de  Boulogne-sur-Mer,  portant  cession  à  cette  ville 
par  rÉtat,  moyennant  le  prix  de  cent  trente  mille  francs  (i3o,ooo')y 
des  terrains  des  anciennes  fortifications  de  ia  Haute-Ville  à  Boulogne- 
sor-Mer,  tels  qu'ils  sont  désignés  audit  contrat  et  sur  le  plan  qui  y 
est  annexé. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  16  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  de  la  guerre.  Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  BiLLOT.  Signé  :  Giorges  Cochery. 

Iir  Sene.  48 


—  MO  —  À 

animité  de  a  soi^enlion  de  in  YîUe  de  Pliris  pour  fesipositHMi  nûfec 
igoo; 

Va  \e  déeret  en  date  du  16  jaDvier  1897^'^  WMiaBt  «overfar»  4 
de  cent  qnatre-ringt  miile  francs  à  titre  de  fonds  de  cùocoun^  satf[ 
189^,  à  prâerer  »ur  le  versement  de  ^foalre  rallions  de  francs  e 
visé; 

Vu  l'article  53  du  décret  du  5i  mai  186a  (*>  sur  ia  comptabitilé  _ 
Vu  hi  lettre  do  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  janvier  189^ 


riM 


Discrète  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Ti: 
des  poster  et  des  télégraphes,  sar  le  bndg«t  ëe  Texertice  li 
mière  section,  chapitre  xtrin  :  Exposition  mniterstUe  dt 
crédit  de  trois  millions  huit  cent  vingt  mtife  firancs  (3J 
applicable  anr  dépenses  de  Texposifion  de  1900. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  v< 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  la  tille  de  P&ris. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  rînduslrie,  des  poste» 
télégraphes  et  le  mmistre  des  fînatices  sont  (iiargés,  chac« 
qui  le  concerne,  de  Texéctition  du  présent  décret,  qui 
Balleiin  des  lais. 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  1897. 

Si^tté  :  FiUX  FAfI 

Le  UiniàLtt  de»  fitmnets ,  Le  Minisire  da,  commette  ,  de  rbm 

Signé  :  Georges  Cocheky.  ^  P^'" "  ^  vli^mià 

Signé  :  HsitaT  Boocmi 

N*  3a556.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  pr 
scripiion  de  Lannion  [Câtes-du-Nord]  à  l'effet  d'élire  un  , 

Du  3  Mai  iS^y. 

(  Promulgué  au  Joarna/  officiel  du  6  nui  1897.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  dlËt^t  ao  dépar 

teneur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  Télection  des  i 
Vu  la  loi  du  i3  février  18S9,  qui  a  rétabli  ie  scrutin  noinc 

les  circonscriptioDs  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  lévrier  i85a  ^;J 
Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  cmi  interdit  les  candidatures  i 
Vu  le  décret  dja  33  juillet  l090<^^ portant  .coq vocation  de  tooa  I 

électoraux; 

^^'-  Voir  ci-dessus ,  n*  SsSôà.  '*  x*  série,  Bull.  488»  n*3 

'*  xu* série.  Hull.  io/i5,  n*  loS».;.  **»  nf  série,  totl.  iSM,! 


B.  n*  1857. 


-  93d  - 
État  à. 


État  des  sommes  versées  an  Trésor  à  titre  de  fonds  de  eoncqfU'S  pour  dépenses  publiqnes 
et  destinées  à  être  rattachées  an  bad^  de  l'exercice  1896, 


FABTIBS  TBatAITlS. 


KttSTTBS 

des  finances 
qn  U*  fonds 
ont  4U  ver»^'. 


MUiniROSl 

des 

r«cé-    I 
pissés. 


ÂJVNÉE  1S05. 


Charente- 
Inférieure. 


:| 


Finistère. 


Gironde... 

Maache.  . . 

Seiae- 
Infériearé. 


Bouches* 
du-Rb6ne. 

Calvados.  . 

Charente- 
lurérieure. 


Côtes- 
dIu-Nord. 


Finistère. 


I 


Lb     commune     de 

Moraac. 

te  déporlomcnt 

La     commune     de 

Guilvincc. 
Là     commune     de 

Goncarneau. 
La     commune     de 

Saint-Solpice-Fa- 

levrcns. 
iJe  département.... 

IJB.  ville  âo  Trèport. 


Ue  départeifaent. . . . 

Idem t 

Lia  ville  de  Marseille. 

liem 

La  ville  de  HonQcur . 
Là  commune  d*An- 

gonlins. 
La     commune     de 

Saujon. 
La     commUnc     de 

Kérity. 
La  ville  de  Saint - 

Bricuc 
Un     commune     de 

Plérin. 
La  ville  de  Dinan. 

lie  dép*rtohicnl 

La   compagnie    des 

ch(*itihis     de    fer 

(l'Orléans. 
Divers  Intéressés . . . 


Marennes. 


Brest.:... 
Quimper. . 

Idem 

Liboûme. 


Saint-Lô. 
Dieppe.  . 


3619 

2105 

388/1 

(partie) 

4841 


4596 
B3(3a 


ANNEE  1806. 


Idem. 


MàrseilUe 

Idem 

Idem 

Idem^.; 

Ponl-rÉvéque. 
La  Rochelle. . . 


Saintes 

Saint-Brieuc. 

Idem 

Idem 


Dinan.  . .. 

Brest 

Ooimper. . 


de 


Idem 

idem 

La     commune 
Concarneau. 

Di\cr8  IntA-essc* . . . 

Idem 

M.  BilMte  de  Ville - 
roche. 
I  La     eommanc     de 
\     Fouesnant. 


idem.. 

rdem . 

Idem.. 
Idem. . 
Idem. 


Idem, . 
(dem. . . 
Idem. . 


Idem. . 


3o54 
3788 

5969 

78.S0 

4o8 

9f)8 

2889 

283 

a36a 

2377 

1944 
945 
98a 


1064 

(partie) 
1069 

(partie) 
1071 

1179 
1180 

ilo5 
1378 
i3i6 

1337 


Vkttt 

des 
versements. 


MOMTAXT 

des 

versements. 


i5  octobre. 

28  mars. 
25  mars. 

i4  décembre. 

24  décembre. 

ta  décembre. 

18  décenibre. 


Idem.. 


7.W00* 

5,000  00 
28,333  00 

5,aoo  00 

1,120  00 

ia,ooo  00 
ai2  5o 


18  mars. 
A  avril. 
S  luth. 
9JuUlet. 
i3  Wtrler. 
S  mark 

5,000  00 

3o,ooo  00 

5,000  00 

3o,ooo  00 

.Soo  00 

800  00 

i5  jaid. 

i,5oo  00 

27  Janvier. 

5o  00 

j«  tnai. 

176  00 

29  mai. 

ia5  00 

9  juiilcL 
11  fvrier. 
19  mars. 

3oo  00 
3oo  00 
5oo  00 

a  6  mars. 

65o  00 

a6  mars. 

170  00 

Idem. 
3  avril. 
Idem. 

4o  00 

3ao  00 

1.995  i3 

7  avril. 
i4  avril, 
ao  avril. 

65  00 
a5  00 
100  00 

a3o  00 


hS. 


—  932  —  ^ 

Vu  Tarticle  Ô3  du  décret  da  5i  mai  iâ6a  <^'  sur  la  eompidbSiè 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  L^.  Est  reporté  an  ministère  deVintérieiur  poarrex< 
(FraBce.  —  Chapitre  x  :  Entretien  dus  tombes  miliiMres) 
de  deux  mille  trente-cinq  francs  quatre  vingt-neuf  ceDlniies{i^ 

2.  Pareiile  somme  de  deax  mille  trente-cinq  fimocs  qaabi 
neuf  centimes  est  annulée  au  budget  du  ministère  de  KiiténK 
Texercice  1896  (France.  —  Chapitre xj. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle 
moyen  des  ressources  versées  an  Trésor  à  titre  de  fonds  de 
et  reportées  de  l'exercice  1896  a  Texercifce  1897. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  Gnances 
gés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 

lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  PAO 

Le  Ministre  des  finances  ,  Le  MÙÊéêlre  ^  Fit 

Signé  :  Georges  Cuciiert.  Sîgué  :  l..oofs  iUn 


N*  3!iô58.  —  DicRET  ^ui  cerwooae  les  Conseils  hhuuc^mmj?  éer 
comprises  dans  le  département  de  la  Vendée,  à  t^j^  de  nomum 
gaés  en  vae  de  l'élection  d'an  Sénatear, 

Du  18  Mai  1897. 
(  Promalgaé  au  Journal  officiel  da  19  ioêA  1897.  ) 

Le  PaismHiiT  db  là  RépnBUQOs  franc aisb. 


Sur  la  propositioii  du  ministre  secrétaire  d*£tal  an 

térienr; 

Vu  les  lois  du  a  août  1^7^  et  du  q  déocmbre  1884  ;  ^ 

Vu  Tarticle  i**,  paragraphe  3,  de  la  ioi  du  5o  décembre  1875;  ^ 
Vu  les  artides  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  <*),]»ortuit  oh 

de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  dections  sénaloriakl^ 

même  mois; 
Attendu  le  décès  de  M,  Biré,  sénateur  du  département  de  la  Val 


DiCRBTB : 

Art.  l*".  Les  conseils  municipaux  des  communes 
<•>  XI*  aérie,  Duil.  io45,  n*  10517.  '*)  xn*séi 


<:oinpfH 


B.  n*  1867. 
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rABTIU  TBBtAMTIt. 


Manche.  . 

(Soite.)' 


Morbihan. 


Nord. 


Pas- 
de-Gilais. 

Pyrénées 
(  Basses- ). 
Pyrénées- 
Orientales. 

Selne- 
Infêrievre. 

Vendée.... 


Le  régisKur  de  la 
foroie  de  radoab 
de  Cherbourg. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Le  département. . 

Idem 

La  commune  de 
Salnt-GIldas. 

La  commune  d< 
Port-Louis. 

La  commune  d< 
Plouhinec  et  l< 
département 

La  commune  d< 
Sauson. 

Là  ville  de  Dunker- 
qae. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Calais. 

La  Tille  de  Boulo- 
gne. 

La  ville  de  Bayonne. 

La  ville  dcCollioure. 
La  ville  de  Rouen. . 
'  La  chambre  de  com- 
merce du  Havre. 
Le  départemeut. . . . 


Bscsms 

d«*    fiOADCM 

où   !••    fonds 

ont  iii  vertes. 


Cherbourg. . . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Vannes 

Idem 

Idem 

Lorient 

Idem 

Idem 

Dankerque . . . 

Bontogne-sar- 

Mer. 
Idem 

Bayonne 

Perpignan.... 
Rouen 

Le  Havre 

La   Roche-tor- 
Yon. 


pissés. 


366o 
3906 

'tu 

1016 
laga 

106 

»àà7 

2667 

991 
1067 
358S 

i960 

ai3 
82S8 
6€ai 

12hO 


16  mai. 

A  Juin. 
i3  juUlet. 
1$  juillet. 
3o  juillet, 
a  a  août, 
a  S  septembre. 
a3  janvier. 

7  mars. 
aS  mars. 

a  4  janvier. 

8  mai. 

16  mal. 
a6  février. 
aS  février. 

37  juin. 

2  maL 

là  avril, 
la  aoAt. 
k  août 

à  août 

Total.... 


a6o'oo' 

117  60 

i4o  00 

100  00 

i,oa8  70 

3oo  00 

58o  00 

a,6oo  00 

3,333  00 

a,ooo  00 

4,000  00 

3,865  00 

a,333  00 
7,000  00 
16,487  a8 
5,093  74 

1,900  00 

3oo  00 

5,aoo  00 
5.S10  29 

3o,ooo  00 


337,266  7a 


ÉTAT  B. 


BéparUtion,  par  entrêprue,  d'un  crédit  additionnel  de  321^56  fr.  72  oitoert  au  ministre 
deg  traoanx  piihUct,  pour  t emploi  de  fonds  de  concours,  sur  le  budget  ordinaire  de 
rexercice  i 896 ,  première  section,  chapitre  xxxiit  :  PorA  maritimes.  —  Travaux  ordi- 
naires. —  Entretien  et  grosses  réparations. 


ftâtABTamiTS. 

,                      KMTKKraïais 

MOVfAllT 

des 
crédits. 

Booches- 
du-Rh^ne. 

Calvados 

Charente- 
Infirleme. 

Construction  d*on  port  abri  dans  Tanse  des  Gondes ,  à  Maz^ 

seUle  (6,000'  -1-5,000') io,ooo'oo» 

Construction  d*un  port-abri  dans  Tanse  du 
•     Prophète ,  i  Marseillp  (  3o,ooo'  -1-  3o,ooo'  ).    60,000  00 

Éclairage  électrique  des  quais  du  port  de  Honfleur 

Rectification  du  chemin  de  halage  du  chenal  de  Mor- 
nsc 760^00" 

70,000' oo« 
5oo  00 

3,o5o  00 

Construction  du  mûle-abri  du  Lotroo 800  00 

Dévasement  du  bassin  de  retenue  des  chaases 
du  Dort  de  Ribéroui-Sauion. i.&oo  00 

—  934  — 

î.  Le  collège  électoral,  formé  ^s  dépatés,  des  < 
rsrax,  des  conseHien  d^arrondissement  eA  des  délégués 
du  département  des  Basses -Alpes,  se  réonîni  aa  eiirf-4 
manche  i  juillet  1897,  pour  procéder  à  rélection  d'an 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  <»péfati 
raies ,  tant  pour  Télection  des  délégués  et  suppléants  <foe  \ 
mination  du  sénateur,  auront  lien  suivant  les  formes  d^ 
par  les  lois  et  décret  cî<lessus  visés, 

4.  Le  ministre  de  rintérienr  est  ohaiigé  de  r^exécutioa 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1897. 

SipaézFÉUaLl 

Le  Miniilre  de  ViiUérieur, 

Signé  :  Locis  Barthou. 


N*  3256o.  —  D^GRBT  DU  Président  db  la  RipuBLiQua  prançai 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécoter  par  la  compagnie 
rienne,  conformément  au  projet  présenté,  le  27  février  1896 
TélablissemMit  d*un  pont  à  bascule  A  la  gare  Méenéiia. 

La  dépense  résultant  de  l'exécntioA  de  ce  projet  «erm  imp 
compte  de  sept  cent  mille  francs  ouvert,  confiMmiéineiit  â  Tar 
convention  du  a3  mai  i885,  approuvée  par  la  loi  du  a8  jnittel' 
pour  travaux  complémentaires  sur  la  ligne  de  Modzbah  à  Mécfaërii 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitiyement  reconnaes  i 
portées  audit  compte  et  dans  la  limite  d*une  somme  de  deox 
cent  soixante  francs,  y  compris  une  majoration  de  dix  pour  cent 
généraux  et  intérêts.  (  Le  Havre,  ii  Septembre  1896,) 


N'  3a56i.  —  D^GRBT  du  Prbsiobnt  db  la  R^pcbuqub  prauçaisb 
signé  par  le  ministre  des  travaux  piAlîcs)  portant  ce  qpi  smi  :  ^ 

Art.  l*'.  Bit  el  demeare  approuvé  le  tarif  cMuuiexé  pour  la  | 
des  draéls  de  péage  au  bac  dliles^les^Mcidcnacs,  serin  iitsèie  db 

au  territoire  de  la  commune  d^Armenlières  (Seine-et-Marne). 

2.  Sont  exemptés  des  droits  de  péage  : 

Les  administrateurs,  magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  dîv 
tds  quHls  sont  désignés  audit  tarifât  qui ,  aux  termes  du  cahier  âk . 
sont  affi*anchis  de  toute  obligation  k  cet  égard.  (  Paris,  8  Jamner  it 

Terifàtt  é^Utt  à  pmxeaêir  m.  ptim^  imM^lthu-Ut^ebimut^^  i 
de  ta  Marne,  dans  la  cnuÊune  d^Ai  mentièrts,  dépariamtmt  de  T 


Art.  l**.  Pour  le  passage  d'une  personne,  ] 
sept  ans,  non  chargée  00  chargée  d*un  ooids  de  cinq  myriagrammes. 
Pour  denrée  ou  marchandise  d*un  poids  de  cinq  myriagrammes. 
Pour  chaque myriagramme excédant. ....••....«.*•..• 


B.  n*  1857.  —  943  — 

! 

N*  3a565.  —  Ûbcbet  qui  déclare  d'utilité  publique  V Établissement  d*un  Chemin 
éafir  destiné  à  rtiier  la  mine  >  d*'Àmam&  à  la  A^m  ée  Nrnicj  à  Mbncel  et 
dwtiRaocotdêmenl ,  smt. cette  li^e,  près  laffttre  d'Eaimwit-Afintoitrt, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

V«  la  denandc^  pnfocnlée,  le  1^1  jcdn  tSg^,  par  1»  socfélé  anonyme  de 
•^ezm^AohÈoye,  <jonc«8siMiii«r»  de  la  mme  de  fer  d/Amance  (Meurthe^- 
Moselle) ,  â  l'effet  d'obtenir  la  déclaration  d'utilité  publique  d'un  chemùi'.  de 
fer  à  petite  section ,  destiné  à  relier  cette  mine  à  la  ligne  de  Nancy  à  Mon- 
cel,  et  d'un  raccordement  à  voie  nomate  sur  cette  ligne,  près*  la  gsred*Eul- 
mont-Agincourt  ; 

Vu  fa  lettre  de  ladite  société,  en  date  du  )5  mai  1896; 

Vu  l'avant-projet  présenté  à  l'appui  de  cette  demande* et,  notamment,  le 
pian  visé,  le  3i  mars  1896,  par  l'ingénieur  en  chef  dea mines  chargé  de  l'ar- 
rondissement minéralogique  de  Nancy; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  auxquelles  a  été  soumis  cet 
avant-projet; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laqudle  a  été  soumise  la 
demande  ci-dessus  visée  et,  notamment,  l'avis  de  la  commission  d'enquête, 
du  7  octobre  189Ô; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Nancy,  en  date  du  a8  septembre 
iSg5; 

Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  i3  et  16  mai  1896; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  du  ai  mai  1896; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  miass,  du  5  juin  1896; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  dps  travaux  publics,  le 
g  décembre  1896; 

"  Vu  la  loi  suir  les  minçs,  du  ai  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  dû  avjîjil- 
let  1880  et,  notamment,  l'an^jçlç.  4^; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
et  Tordonnance  régfemeptav'ç  di;  i8  lçyrier,iS34,^*^; 

Vu  les  articles  ao  et  aa  de  la  loi  du  11  juin  1880; 

Lq  Con&eil'd'Élat' entendu^ 

McRifT^:  .      , 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utiMté  puH^que  rétajbMssement'd'un  che- 
min de  fer  à  petite  section,,,  dgstipé  à  reIj|èç,U  fu'ux^  de  fer  d'Amaace 
àll^.ligp^  d^.  riqgpcy  à  Mq^o^  &v^.  l^.temU)bre>  des  GOttinuiûes  d«i 
Bouxières-aux-Chénes,  Amance  et  Dommartin-sous-Aïuance,  et  d'un 
raccordement  à  voie  normale «lu*  cette  ligne,  près  la  gare  d'Eulmont- 
Aginco^rt. ,  . 

ta.Pfi^sqiitq.  dédarat^n  ,d!utiUté  pohiîqueMsemrCOOsidéjréei^omiiii^ 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessaire»  pour  TexéGution  dttdH' 

"1  IX*  série,  2r,p»ï6e«  r;,M»Q[tio«|,.Biill«  28^,  &",52«a.>v. 


—  956  — 

2"  Lesdits  impétrants  rte  pourront  se  pourvoir  devant  les  tHi 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  chai^mt-nt  r, 
présent  décret  qu après îexpiraUon  da  délai  Oxé  par  l*  loi  la  iî  ^ 
an  XI  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n  a  été  formée  devsfAltJ 
d'État.  (Paris,  i2  Jnin  ii97.)  ^ 


Certifié  coafanne  : 

Paris,  le  29  Juin  '  1897, 

Le  Garde  det  ^kceaur, 
Minittre  de  Ut  JiLiiîe*  M  du  Cm^i 

J.  DARLAN, 


*  Celte  date  eal  celle  de  U  réeefHîoel 
au  minMière  de  la  iiisUee.  I 


On  t^aboniM  i>ew  le  BaUttùi in  Lùu^ à  laiaon  de^  tome»  pu  in  «à  t^  i 
oatioiMle  <m  chcx  la  ReccTeun  des  poètes  de»  départeoMiiu. 


IMPMIMmEIX  HétlpIlAtA.  -*-  39  JuLtl  1 1^97. 


i 


—  937  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

kuA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.. 


N"  1857. 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 


— ^Loi  relative  à  la  Cession  à  la  VUle  de  Boalogne  sur-Mer 
\ées  Terrains  des  anciennes  Fortifications  de  la  Haute-Ville, 

Du  i6  Avril  1897. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  avril  1897.) 

UkT  BT  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté  : 

sxD£iiT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teoeor 

t  uiviQUB.  Est  approuvé  le  contrat  passé,  le  20  août  1896^ 
•CHiSrpréfet  de  Boulogiie-sur-Mer,  portant  cession  à  cette  ville 
^  moyennant  le  prix  de  cent  trente  mille  francs  (i3o,ooo^)y 
Bs  des  anciennes  fortifications  de  ]a  Haute-Ville  à  Boulogne- 
éks  qa^ils  sont  désignés  audit  contrat  et  sur  le  plan  qui  y 

ente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
Es,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

■iu-is,  le  16  Avril  1897. 


tKmisire  de  Ut  guerre  , 
:  Billot. 


Signé  :  FÉLIX  FADRE. 

Le  Minutre  des  finances. 

Signé  :  Gborges  Cochery. 
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N**  3a 56^.  —  Dschet  qai  ouvre  au  Ministre  des  travaax  pahlia,  i 
cice  1896,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  v€rsés  on  " 
Vexécation  de  'BrÊVUum  pMics^ 

Du  5o  Novembre  1896.  \ 

\ 
Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  traTanx  pqi>iics; 

Vu  la  loi  du  a8  décembre  1895,  portant  fixation  du  budget  gèl 
dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1896  et  répartition,  parj 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  es9 

Vurarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <^)  sur  la  comptabOité  | 
relatif  à  Teuiploi  de  fonds  de  concours; 

Vu  Tétat  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trél 
par  des  départements ,  des  communes ,  des  chambres  de  commet 
particuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TEtat,  à  rexéculion  i 
publics  appartenant  à  Texercice  1896;  i 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  a8  novembre! 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sm 
get  de  Texercice  X896,,  preniière  section,  chapitjre  xxxn 
maritimes,  —  Travaux  ordinaires,  —  Entretien  et  grosses  répi 
pour  remploi  de  foads  de. concours,  un  crédit addîitîoiiBal  m 
trois  cent  vingt- sept  mille  deux  cent  cinquante-six  francs  i 
dûUBeceatimes  (327,-266^72)  ««t  réparti  centre  diverses  «El 
conformément  à  Tétat  B  annexé  au  présent  décret. 

%  Il  dera  pourvu  aux  dépecnes  autorisées  par  l^artidle  ^ 
ayi  AQoyen  des  reasoui?oes  spéciales  versées  an  Trésor,  à  tHi^ 
dp  concours,  «pourlesentpeppises  mentionnées  an^it  article.' 

3.  Le  xaipistce  des  tcavaux  jpaibik>6  et  le  aainûlre  des 
sont  dhargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécatioa 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Xoveuibre  iSg^âu 

SigAé  :  rCLOL  FèSM 

U  m^U^  du  fimancÊÊ,  Le  Mifdstrt  des  trwMmx  pi 

Signé  :  GsOROSS  CQCJUEQY.  Signé  :  A.  TiTSUk 

'-'  xr  série,  Bull.  io45.  n'  10527. 


-  93d  — 
État  À. 


i  ttrsées  an  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concq/it^s  pour  dépenses  publiques 
et  destinées  à  être  rattachées  an  budget  de  l'exercice  i896. 


ruTtxa  TxmsAVTvs. 


aiCITTM 

de*  Cn«Bcefl 
où  U*  fonds 
oiit  «ti  vcrMS. 


de» 

rccf- 
pissés. 


ANNÉE  1899. 


r. 


de 


commune 

Momac. 
Le  département, 
La     commune 

Guilvinec. 
La     commoiie 

Concaraeau. 
La     commune 

Saint -Solpîce-Fa- 

Icyrens. 
I  Le  département. . .  - 


«.  i 


de 
de 


de 


La  ville  dû  Tréport. 


Le  départeihcnt 

lârm 

L^  ville  de  Mareeinc. 

Idem. 

Lavilledellonfleur. 
La  commune  d'An  - 

gottlins. 
La      commune     de 

Sanjon. 
La      coknmbdc     de 

Kérity. 
La    ville  de  Saint - 

Brienc. 
La     commune     de 

Plériû. 
La   %ille  de   Dinau. 


Marennes. 


Brest.: ... 
Qulmper. . 

Idem 

Liboûrne. 


Saint-L6. 
Dieppe.  . 


a()i9 

2100 

74A 

3886 

(partie) 

4861 


A&gG 


ANNEE  1896. 


Le  dépértelbeDt 
La    compagnie    des 

cbeihfnt     de     fer 

d'Orléans. 
Div«'r«  Intéfwsés. . . 


Idem. 


MàrseiUle 

Idem. 

Idem.» .  •  > 

/denu. . ; 

PoDt-l*Ev^que. 
La  Hochelle. . . 


Saintes 

Saint-Brieuc.  . 

Idem 

Idem 


Dinan.  . . . 

Brest 

naimy>cr. . 


de 


létm 

\  lëem 

La     commune 
Concameau. 
Divenlntérrtaé»..  • 

l^gfgi ,  ; 

M.  Bilfâte  de  ViHe- 
rochf. 
I  La     commone     de 
l     FoucinailL 


tdem. . 

rdcm. 

Idem.. 
Idem.. 
Idem. 


Idem.. 
Idem^.. 
!dem.. 


Idem.. 


3o5/j 

3788 

4o8 

9/^)8 

2889 

283 

i362 

2377 

9â5 

g82 


1064 
(parlie) 

IÛ69 
(partie) 

1071 

1179 

lo 


1180 


tioS 
1278 
i336 

1337 


d«t 
vêrtemenù. 


MORTAKT 

des 
v«rtem«aU. 


i5  octobre. 

28  mars. 
25  mars. 

ih  décembre. 

2  à  décembre. 

12  décembre. 
18  décemb^. 


18  mars. 
A  avril. 
3  Juih. 

9  juillet. 

i3  n^vrier. 

B  mars 

i5  juin. 

27  Janvier. 

i«  tnai. 

29  mal. 

9  juillet. 
11  f  v'rîer. 

19  mars. 

25  mars. 

26  lùars. 

Idem. 
S  avril. 
Idem. 

7  avril. 
lit  avril. 

20  avril. 

Idem. 


■jho'oo* 

5,000  00 
28,333  00 

5,200  00 

1,120  00 


12,000  GO 
212  5o 


5,000  00 

3o,ooo  00 

5,000  00 

3o,ooo  00 
5oo  00 
800  00 

i,5oo  00 

5o  00 

175  00 

ia5  00 

3oo  00 
3oo  00 
5oo  00 

65o  Oo 

170  00 

ào  00 

320  00 

1,995  i3 

65  00 
25  00 
100  00 

23o  <V) 
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MBHTl. 


ond     e 


rARTIlS  TlKSAVnS. 


de 


de 
de 


de 


La  commune  de 
Saiué-Estèphe. 

La  commane  de 
SaiDt- André -de - 
Cubzac. 

La     commane 
Gantciiac. 

La    c<Mnmane 
Margaux. 

La     commane 
Soassans. 

La     commane 
Lamarque. 

La     commune 
Saint-Larbès. 

La     commune 
Macau. 

La     commane 
Saint -Scuiin-de- 
Cadoarne. 

La  commune  de 
Jan. 

Le  déparlement — 

Idem 

Ment 

La  ville  de  Bor- 
deaux. 

La  commune  de 
Pauillac. 

Idem 

La  compagnie  géné- 
rale transatlanti- 
que. 

La  commune  de 
Saint-Christoly. 

La  commane  de 
Plassac. 

La  ville  de  Blaye. . . 

La  commane  de 
Saint-Androny. 

La  ville  de  Bourg.. 

ILa     commune     de 
Bayon. 
La    'commimc     de 
Lutfon. 
La  viUe  de  Libourne. 

La  ville  de  Nantes.. 
Loire-         Le  département.. . . 
Inférieure.  )  La     commune     du 
CroiRic. 

'  Le  département 

La    ville    de   Saint- 
Va  a  st. 
1  Le  ré^sseur  de  la 
forme  de  radoub 

Manche... /,^^^C»^^'***^"'*?- 

\  Idem 

rdem 

I  Idem 

Idem 

Idem 

i  Idem 


aacBTTvs 

dct  fiOASCM 

on  les  fonds 
ont  été  tersôs. 


Bordeaux — 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Ideta 

Blaye 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Llboorne 

Idem 

>'antes 

Idem 

Saint-Nataire. 

Saint-L6 

Valognes.  ... 

Cherbourg... 


Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem 
Idem, 
Id»m, 


pissés. 


96A 

1067 
1068 
1069 
109a 
iiAa 
1173 
1181 

1188 

1749 
1780 

5a6a 

6a63 
6398 

80SS 
419 

&a6 
A36 

440 
àài 

6i4 

6^1 

(partie) 

33  ig 

7773 
iSgo 

564 
65 1 

376 

56i 
76A 
io3i 
i333 
ao3o 
aaag 


la  ftvricr. 
ai  février. 

ad  février. 
idem. 


Idem. 

Idenu 

aS  Jcnvier. 

Mon. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


11 
ai 


17  jain. 

ai  juillet. 
là  terrier. 


a5  février. 


Idem. 

ih  février. 

19  fércicr. 

a3  avril. 

7  septembre. 

f'avriL 

!••  février. 
a8  février. 

a  a  janvier. 


!•'  février. 

la  févrio*. 

a7  février. 
i3  mars. 
90  avrlL 
i*'  mai. 


3^ 
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WàMTtEâ  TXllASTIt* 


I  Le  rfgisjieur   rte  la 
fanne  de    radoitb 


Le  dépulcïni«it. . . . 

idim  .^*,.....,..M,.* 
L4     cofaxaiine      do 

Là     rrominiiiie 

La      coiiiïmini* 
PJfiiihJiif'c     f^i 

j  La  Tlîle  di>  Donàer^ 

Li  rho-nihre  de  coiik 
I      merce  de  Calait. 
I  La  v'tîîe   de   Boalo- 

La  rltlç  de  Bajonnc. 

La  ville  di'CoINoun-, 
La  Tiîte  de  Rourô. . 
La  chambre  do  rom- 
iserc^  dit  KavTis 
Le  dépàrtrfikf  □  t  -  ■ . . 


C&crboyrg 

Mmn..^^ ,...., 
Mflin.*  ......*. 

/i&m,,.,, .- .». 

Mëm..^^  1. .....  , 

Vinacs, ,*..,. 

fdtm 

Larlent ^ 

tdcm. , 

ItUm.,^, .,«,,., 
Dankerqne  . .  ■ 

Mer, 

B«  jcmne,  ^ ,  - .  ■ 

p4?rpigDaji-. .  ' 
nouen..  ...... 

L*'  liavre . 

La    Boche<4ar^ 

Yon, 


ih^i 


«799 
â563 

3447 


3667 

1067 
SSfiS 

6Gai 
33^0 


OATBft 
dM 

versemcnU. 


16  mai. 

A  Juin. 
i3  juUlet. 
i5  juillet. 
9o  Jaill«t. 

ai  août. 

tS  8e|>tenibre. 

a3  janvier. 

7  mars. 
2%  mars. 

24jaovler. 

&  mai. 

16  mai. 
aBfhrtitr, 
aS  lévrier. 

a7  juin. 

a  mai. 

14  avril, 
la  aoAt. 
4  août. 

h  août. 

Total.... 


a6o'oo' 

117  60 

i4o  00 

100  00 

i,oa8  70 

3oo  00 

S80  00 

a,5oo  00 

a,333  00 

a,ooo  00 

&,ooo  00 

3,865  00 

a,333  00 
7,000  00 
1 5,487  a8 
5,093  74 

1,900  00 

3oo  00 
5,aoo  00 
5.S10  29 

3o,ooo  00 


3a7,a56  7a 


État  B. 

pot  entreprue^  d'un  ûrédît  addiîionnsl  dfi  3^1^56  fr.  72  omert  au  ministre 
LX  publies  f  pour  Femptoi  4e  fonds  éa  cùncov^s,  mr  le  budget  ordinaire  de 
1ê9^ ,  prennère  jection ,  chapitre  txxiif  :  Pord  maritimes.  —  Travaux  ordi- 
—  Enlr»itien  ci  ^rotse^  ié|ja  ration  s* 


aviqiclUb  kl  fàsdj  uint  dHilBst. 


\ 


Construction  if  un  port  abri  ^lans  Tiuk  dea  Gondet  »  4  Mar^ 

ieilie  (  5,000'  +  5,ooftf  i .->...,.,. iO,ooo'oo* 

CotittmctloQ  d^ua  port-abrt  dam   L'iane  du  | 

propbii'te,  à  Mar»illf>  (So^frto' -h  3o,(>r>(ï').     6o,000  00 

Ëclaim^e  ^'lectrlquc  dt-i  qiiailH  du  |;>ort  di>  Honlleur 

a^frllficaÛpD   du   cbciDia  de  halage  du  chenal  de  Hoi^ 

nac ......,._..  75o'oo* 

Con^truct'ton  du  inâli^<'Abri  ilii  LoIpou.  ......  800  00  < 

ûévmsement  du  bauLo  de  rpif  nue  dei  chasses  1 

du  port  dt.^  Aibérou-SaaJoEi*.  ^  *  < ^  • .       i,5oo  00 


MOffTAIlT 
erMiti. 


5oo  00 
3,o5o  00 


DinMJWMMMtB. 


du-Nord. 
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•nxqvfiles  les  tgnà*  wgm  «intiae 


^fpjç 


Finistère. 


EulreUen    du    chemin    de    hala;re    tlu    U 

125M.. ......' r..°;.. 

EQp:cUé)9  d'an  dékMcadôi:^  p^ujLeti^çnJf  daa^ 
la  baie  de  Bcaaport ........ 

Entretien  de  U  voie  longeant  le  quai  de  n\  e 
gajW^M  du  poi;t  de  Moan 

Coyi^ti;uction  d'un  iQÔle.à  Guilmcc{  38,333' 

-i-  &,o.x>.'  ) ; . 

ConstrucUon  de  la,  cale  de  h  Croii^  au  poct 

.  de  Co^^Qarneâ^ ,.,,.,       uogS  i3 

BUjCgifisewent  du  quai  de  Péiu^roffi,  À  Con- 


3o©  0^1  J 
13,333  o^  I 


car^oa,!!. . . 
Construction  d'u^c  cale  à,  la  poÎAte  de  Beig 


•Soc' 


a«4oooo 


Mcil,  commune  de  Fouçsnaut  (3oo' 

-4-  65o'  +  170'  -4-  ào*  -H  320'  -+-  65' 

4r.  ioo'-|-23o') 

Construction  if  une  cale  au  port  de  Moarlon  »  sur.  Im.  Doc- 

dognc i,uu>«oo' 

Dragages  au  pied"  de  Tappontement  de  Tcpm- 

peloup  (Pauillac) ai,ajaoo 

Entretjea  des  quais  de  Queyrie9.cl.de  la  Sooys , 

a  Bordcaui  (  3,200^  H-  2,009' èi"  4-  i»^??')- 


Gironde- 


6,63fr  6l 
2a,38<x6ft^  , 


Loirc- 
loférieurc. 


Manche. 


Morbihan . . . 


,  1,009' ei"  4- 1.377'). 
Enkctie«  des  chai|j|»ccs  et.  tciY^pleîiu,dii  poit 

de  Bordeaux. ..."....! 

Entretien  de  divecak  por^  4u.  déyarUwcnt  de 
la  Giroude  (^00'  -j-  1,1 94' 66'  +  780^  63*. -t 
2o3'39*  -H  2oo'-tT  aoo'  +  200'  -h  i5o'  -fc 
3oo'  ■+■  3oo'  -+-  252'38«  -H  65i'  4- 20'-+-  4oo' 
4-  528^89»  ^  3oo'  4-  162' 72^  4-  3oo'  +  60' 

4-3o«i4«).....; :......       6,73381 

,    Dérasemetlt  d^  rocher  du  chenal   du  port  du  Croisicf 

(ii,5oo' 4- n,5oo').. 23,ooo'c»'j 

Curage  du  port,de  Nantes,  devant. tes  elumliert  \ 

de  ia  Loire.. 10,000  00  V 

Fermeture  de   la  passe    nord   du  por^.de  Saint- Vaaaij 

j      (ôk5oo'4-9>5oo^-t-ia»oa>').- a7,ooofoûM 

i  Entretien  de  la  forme  de  radoub  d«.  Cherboura^  J 

(28*)'  4-  320'  4-  3oo'  4-   200'  4-  260'  4-  \ 

38o'  4-  3if)'io'  4r  260'  4-  100'  4-  i4o'  4-  [ 

*      i.oa8'70*4-ii7'6o«4-65o'4-3oo«^ 4,5i2  70  f 

'  Construction  d'un  port-abri  à  Port-aux-Moines ,  commune  j 

de  Saint-Gildas  {  2,5oo^  4-  a,opo'  ) Â,5oo'oo' 

Travaux  d*améiioralion  du,  poct  de  Locmalo.       4, 000  00  i 

CoustructioQ  d'une  jetée  dans  Tansc  de  Pen-  f 

Prad ,  a^u  port,  de  SftvU4W,  (  »,336f  H-,  a,333'^).      4»G^<)0  j 

.   CoustrucUou^d'un^  môlç  au,  VicuvPa^^Mge  (ri-  I 

'^    "  vièiecVEtcI^....::.'. 3,865oo  ' 


Pyr^-n.  (Basses-) 
F*yrcn.-Orienl. 


Seine- 
Injp^^wire. 


V  Entretien  des  boulevards  Chatifloii  etDaunou 

1 1     et  des  chaussées  laténles  anx  qoait,  à  Bon-  i 

\       lai;UQ-sjix--M«u:,  . . . ,. S^Of^Ti.) 

Entretien  des  quais  de  i'Adour  et  de  la  Nive,  à  Ba>onn«, 
Élabiissçn^eut  de  bpj^qp^  d*^j^i;r^ge  an  jpp^t  de.GQ^i^ui^ 


/  Eli»bïisseiponi'  d'un   garde-corps   çt   au^ie  ^qtiç]|tq,  dans 

làvaût-poijt|d^Trq)(^l,.... *     aAi^âo* 

.Frais  de  çoDsomçpuiiou  cTcaiL  sou&  preision         , 


Vendée.. 


ou  ax'aii  souj^  pi;e»>i9n 


1 


9*^ 


S,2oo,oo  i     ^**ï** 


^X^ 


't 


io»7W 


M^IH. 

acLionn^if^  '9^  giu^sjl    ,,.     ^,,«  ,  ,     ,,  .,  ,  ,^ 
I     dfi  Havre. .........  i\  T. .' . .  ?'.'.". ", .'. .  !'. .".".  7      a,3j^o  a<L 

EntJ'otien  des  chaussées  latérales  des  quais  du' 

.     porL  de  Rouen i .  1  "     S.aoQ.oo  / 

Modification  dc^^  ç&lajçadçj.de,  Ftofljieptipc  e|^  d^  \^ysivifp^.  1      .V*,ie^ 


Total. 


3-.1I4 
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Abraham]  en  passant  avenue  TMer»,  pkee  TUen ,  «kernativeftiefkt  rue  des  Minimes 
et  boulevard  Renë-Levassear,  pfaee  de  la  RépdbISqtie,  rse  Dtunas,  roe  defÉtoHe,  rue 
An  Ma3 ,  filace  des  Jacobins ,  roe  de  Tessé  et  rue  des  M«fllets; 

Ligne  n*  3.  —  De  la  rue  da  Sergent-Lebonc  (place  de  la  Croix-d^r)  à  Voclroi  sur 
la  route  nationale  de  Paris  à  Nantes  en  passant  rues  du  Sergent-Lebouc ,  du  Sépulcre, 
•des  Noyers,  pont  Yssoir,  le  tunnel,  place  des  Jacobins,  rues  du  Mail,  Gougeard,  ave- 
nue de  Paria  et  ronte  nalîoMile  de  Fans  à  Nantes  jusq^k  Toctroi  actuel.  Tootefois ,  le 
Jour  où  la  ville  aura  élargi  et  ouvert  les  rues  de  Beaulieu  et  Philippe ,  le  rétrocession- 
Ttaîre  s*engage  à  reporter  rtMtgise  de  H  ligne  à  f  entrée  dn  dmetiere  ; 

Ligne  n*  3.  —  De  Thôpital  à  la  place  de  la  Lune  en  passant  route  de  Lavai,  rue  Mon- 
-toise,  rue  et  pont  Gambetla,  place  de  la  République ,  alternativement  rue  des  Minimes 
«t  boulevard  René-l^vasseur,  place  Thiers,  rue  Basse,  place  de  la  Mîssioa,  Avenue  de 
Ponthieu  jusque  la  place  de  la  Lune. 


S.  \m  pnMeU -d^ttiéctttioa  seront  innéaeBlét  daaa  nm  délai  de  deu  nmi  à  f«rtir  de 
le  daaa  dK<i6cM«  dédiantif  d*iitiiiié  pnbK^pe  oa  del^JMCceptatien  ptr  le  nlniite^  du 
eétn^oessîeMMÂre  pcefMeé  par  la  ville  du  liana« 

Lea  Iravavi;  dcwnant  éUe  oeimneBcét  dans  les  deux  moi*  qui  sMtvrent  fapfureAialiDn 
•dea  pians  d'exéoatioo  et  tenaméa  de  façon  ^e  iea  Hgnea  seieat  livrées  à  TeapMlaftÎDn 
dana  ie  délaâ  naxinaBx  d'ane  «Mëe  à  partir  <fe  ladite  appiobalioB  des  plana. 

targear  de  la  raie.  —  QabaHt  ûa  matéHd  tnnfant 
fe.  La  kovettr  de  la  vde  entre  lea  beids  taléi4ears  des  rafia  devra  être  d'tin  -mètre 

La  largeur  da  matériel  roulant ,  y  compris  toutes  sailfiea, «koiamtteeft  éell»4ee  mr- 
chepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  (a*);  la  hauteur  dn  matériel  roulant 
an-uessns  des  rails  sera  au  maxinuim  de  trois  mètoea  ^ngt  centimètres  (  3*  30). 

Dans  les  parties  à  deux  voies ,  la  largeur  de  Tentre-voie ,  mesurée  entre  les  bords 
eaâéaieuia  oes  «aik,  seca  réglée  de  manièae  qn^-entre  lea  parties  lea  ploa  saillantes  de 
dena  voitures  ^i  se  craisent  il  y  ait  nn  intervalle  libre  a*au  SMins  ein^aante  centi- 
iBfetns  (or*5o). 

Aljgneoienti  ci  oonrhes .  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alitements  seront  traeconléa  entie  eux  par  dca  courbes  dont  le  rayon  ne 
ponm  être  anférieor  à  dix-aept  mètres  { 1^*). 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  i  cmq  centimètres  trois  cent  dnquanlo-qnatre 
millièmes  (o*o535d).  Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  de- 
vront être  reduites  atitant  i|iie  tt&n  se  potirra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnâs,  de  proposer  anx 
dispositions  do  présent  articie  les  «lodiâccfloBS  <|ib  loi  paraîtraient  otâea';  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  dn 
préfet.  ' 

Êtadbllsteineflt  delà  voie  Itoée.  ~  Psttles  lecesiibles  aux  volttiref  ordinaires. 

ô.  DaMleaaeiîiîeBseèlefiMiifVtyMra  élMIdantla  cliaiaée ,  a»ec  lails  tioyês , 
les  veiea  de  fcr  sw^nt'poiéea an  nivesn  dn  eol,  sans  «aâMe  ni  dépveanoo,  soisifeat  le 
profil  norteal'éÉ  la  wle  ^mlfique,  et  «ans  sneane  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d*une  autorisation  spéciale 
dtt  pféftt.  Les  mfla  seront  compris  dans  an  pavage  semblable  à  eéini  existant,  c'est- 
.à-dtt«  d'environ  vingt  ceafliinètres  icT^  tirépaissettr,  éMdssenr  qui  régnera  dans 
Tentre-rails  et  à  cinqaMrfe  centimètres  (o*5o)  an  moins  ne  chaoue  côté,  conffsrmé- 
ment  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposilion  an  coneessioDnaire, 
qui  restera  chargé  d^établir  à  ses  frais  ce  pavage  sttr  tout  le  parcours  de  ces  voies. 

La  chaussée  de  la  voie  pnbliqne  sera  d'ailleurs  conservée  on  établie  avec  des  ^- 
mensions  tefies  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  dn  tramsvay  (toutes 
-saillies  comprises) ,  il  i;este  une  lai^or  iâire  de  chaussée  d'an  moins  deux  mètres 
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chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dix- 
à  partir  du  présent  décret. 

2.  La  société  anonyme  de  Vezin-Aulnoye  est  autorisée  à 
le  chemin  de  fer  et  le  raccordement  dont  il  s^agit  à  ses  frais, 
et  périls,  suivant  le  tracé  n"  2  indiqué  au  pian  ci-dessus  visé 
fermement  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charge 
ment  susvisé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  aal 
décret. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécn 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  BwÉ 

Fait  à  Paris,  le  9  Décembre*  1896.  'j 

Signé  :  FEUX  FAXM 

U  Minittre  du  travaux  pubUct ,  \ 

Si^é  :  A.  TUKRBL.  1 


i 


CAmER  DBS   CHARGES. 

TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

i 

Tncé.  i 

Art.  l*'.  Le  chemin  de  fer  qai  fait  l'objet  da  présent  cahier  des  cbai^J 
la  mine  d*Amance  et  aboatîra  a  la  gare  d'Ënlmont-Aginconrt,  ligne  de  ?(aa3 
cel.  U  sera  établi  conformément  aux  indicatîoni  da  projet  d*ensemble  pi^4 
date  du  a  a  juin  1895 ,  par  ladite  société  de  Vetin-Aulnoye.  ] 

Approbation  det  projeti  de  détalL 

9.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablismaent  4o  < 

de  ses  dépendances  qu'avec  Tautorisation  de  radmmittFation  snpérieare.  A  i 
les  proiets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  ezpéd'  ' 
mis  à  rapprobation  du  ministre,  qui  prescrira,  s*il  7  a  lieu,  telles  modH 
de  droit.  L*une  de  ces  exnéditions  sera  remise  à  la  société  avec  le  TÎn  li 
Tautre  demeurera  aux  arcnives  de  i'administretkm. 

Avant  comme  pendant  Texécution ,  la  société  aura  U  faculté  de  ^ 

jets  approuvés  les  modiGcations  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces 

pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprebation  de  radmînîslralion  \ 

ExècotiOD  des  tnvaax. 

\  La  société  n*emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  matérianx  i 
«qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  tontes  les  règles  de  Fart,  de  m 
•obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  In 
•divers  cours  d*eau  et  chemins  publics  et  particuliers  seront  en  maçonnerie 
sauf  les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par  radmlnistimtioa. 
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1 

N*  3a565. —  Décbst  qui  déclare  d'utilité  publique  P Etablissement  d^un  Chemin 
é^f»  destitèé  àiriiier  la  nâw  >  d*'Amtum&  à  la  Ujgm  ée  Nancy  à  Moncel  et 
é^nm>Haeco^dgmeiU,SMpr' cette  li^ô,  près  laptre  d*Evdmont-Afinto»rt. 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

V«  Sa  desKindcr  pntofilée,  le  ^1  juin  ySgô*,  pcir  lar  société  ano&yine  de 
VezÎD^Aiiiiloye,  donctnioMnaire  de  ia  mine  de  fer  d- Amance  (Memifatt^t- 
Moselle),  à  Teffet  d  obtenir  la  déclaration  d*utilité  publique  d'un  chemin  de 
fer  à  petite  section,  destiné  à  relier  cette  mine  à  la  ligne  de  Nancy  à  Mon- 
cel, et  d*un  raccordement  à  voie  normal  sur  cette  iîg«ie,  près  ta  gared'Eul- 
mont-Àgincoart  ; 

Vu  fa  lettre  de  ladite  société,  en  date  du  iS  mai  1896; 

Vu  Tavant-projet  présenté  à  Tappui  de  cette  demande  et,  notamment,  le 
plan  visé,  le  3i  mars  1896,  par  Tingénieur  en  chef  des  mines  chargé  de  Tar- 
rondissement  minéralogique  de  Nancy; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  auxquelles  a  été  soumis  cet 
avant-projet; 

Vu  les  pièces  de  Tenqnète  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été  soumise  la 
demande  ci-dessus  visée  et,  notamment,  Tavis  de  la  commission  d*enquéte, 
du  7  octobre  189Ô; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Nancy,  en  date  du  38  septembre 
1895; 

Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  i3  et  16  mai  1896; 

Vu  Tavis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  du  ai  mai  1896; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  mioes,  du  5  juin  1896; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le 
9  décembre  1896; 

"  Vu  la  loi  sur  les  minçs,  du  21  avril  1810, .modifiée  par  la  loi  du  axjiiil- 
iet  1880  et,  notamment,  l'article,  4^/; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  1  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
et  Tordonnance  réglemepta^re  du  18  février,  1^34^'^; 

Vu  les  articles  20  et  aa  de  la  loi  du  11  juin  1880; 

\A  Goo&eil «d'État. entendu^ 

MciU^E  : 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  puMîque  rétablissement 'd"un  che- 
min de  fer  à  petite  section,. destiné  à  relier. la  mine  de  fer  d'Amaoce 
à.^1^  ligo/e  de.  Najpcy  à  Moinael^  ^ui*  \^  terrik>ife.  des  coinmuaes*  àm 
Bouxières-aux-ChéneSf  Amance  et  Dommartin-sous-Amance,  et  d'un 
raccordement  à  voie  normale «ur  cette  ligne,  près  la  gare  d'Ëulmont- 
Aginco^rt. , 

Lapfi^sqnte  dédaxatjipn  ^dlutiUté  publique -sem -coosidérée^ommi^ 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessaire»  pour  rexécution  diidtt' 

<'i  IX'  série,  aVpff^ç^i'?  M^ioii^,,B|iU«  28$^  n*,5aJka..., 
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paiement  faite  sur  Tallas  de  tous  les  ouvr»|^  d'art  exécutés  postésienreaMJ 

'raiActioii. 


rodactiou 

TITRE  IL 

ENTKBIIBK  rr  BXPLOITATIOV. 


10.  Le  chemin  de  fei'  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entrelfl 
bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Si,  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  pour  toale  autre  raison ,  fexptoitotiaa 
à  présenter  certains  daagers,  le  ministre  pouna  interdire  la  circulatMio  des 
jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état  et  qput  toute  cause  de  daagv  l 
parU' 

Dans  le  cas  où  la  facilité  et  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  vttes  ni 
ainsi  que  le  libre  écoukment  des  eaux  viandraient  à  être  compHunis,  le  pré»] 
y  pourvoir  d'office ,  aux  frais  de  la  société. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  rftles  qae  le  préfet  l 
exécutoires.  | 

11.  Dans  les  parties  de  la  route  départementale  n*  i4  empruntées  par  liii 
rée,  la  société  de  Vezin-Aulnoye  fournira,  sur  les  points  qui  seront  fixés  pari 
fet,  des  emplacements  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien. 

Elle  aura  à  entretenir  la  surface  de  rouie  occupée  par  ses  voies  et  par  uac  i 
cinquante  centimètres  (o*  5o)  de  largeur  à  partir  de  chaque  rail  extérieur,    i 

Elle  devra  maintenir  Taccès  des  voitures  à  la  vote  pubiî^e,  an  dcoil  des  J 
publics  et  particuliers,  ainsi  que  des  enti*écs  charreuerea.  £Ue  prendra,  à  m 
ment ,  les  dispositions  nécessaires  pour  faciliter  l'exécutioo  des  trawanx  prM 
autorisés  par  radministration  afin  de  créer  de  nouveaux  accès ,  soit  aui  ches^ 
blics  et  particuliers,  soit  aux  propriétés  riveraines.  Elle  aura  à  effectuer,  à  sel 
les  modiucations  à  apporter  à  ses  voies  pour  assurer  ces  non  veaux  accès. 

Gardiens.  j 

11,  La,  société  sera  tenjae  d^établir  à  ses  frab ,  partoni  où  la  néœssilé  ea  i| 
reconnue  par  le  préfet,  des  ^rdiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  b  séc^ 
passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  les  points  où  le  cM 
fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

I 
Séance»  4e  sécwôlé. 


13.  La  société  sera  tenue  de  prendare  toutes  les  mesures  qui  pouiroctlmM 
ites  par  le  préfet ,  sous  l'autorité  du  ministre ,  pour  assurer  la  sécurité  de  n 
Lion.  J 

La  lonpiieur  des  trains,  sur  la  roatc  départementale  n^  i4  ne  de^ra  pâ$  ^ 
trente  mètres  {30");  leur  vitei>se  sera  inférieure  à  \iugl  kibmètres  ;20^]  à  Ib^ 


crites  par 
tation 


TITRE  m. 

CLAUSBS  DIVERSES.  I 

14.  Dans  le  cas  on  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  comanno  on 
raient  wi  autoriseraient  la  eofistruction  de  rocrtes  nationales,  départementtdtf  sj 
nales ,  de  chemins  de  fer  mi  de  canaux  qmi  traverseraient  ia  ligne,  la  sofiétf  nej 
s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  semât  prèq 
qu'if  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  on  au  serrice  du  chcmia  ^} 
aucuns  frais  pour  la  société.  I 

15.  Pendant  toute  la  durée  de  l'existence  de  la  voie  ferrée  sur  la  route  deptftj 
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^ksodélé  de  Vexia-Anlnoye  payera  uœ  redevaoce  annaoUa  au  départe- 

MÉmfit  k  la  aociëté  d'ëteUir  mt  la  roîe  finréa  an  «enice  public  de  tnns- 
ran  ao  de  merchandÎMa.  KUe  aéra  tentie  de  trantparter  gratutHement , 
k»  matériaux  d'empiarrenent  arrivas  en  gare  d^Eulmoat-Agînoourt,  à 

des  parties  de  roate  emprantées.  Le  chargement  et  ie  déchargemeai  de 
seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  départemeal. 

irais  de  visite ,  de  sarveillance  et  de  reconnaissance  des  travam  et  de  sup* 
rexploitation  seront  supportés  par  ia  sociélé,  et  le  montant  en  sent  re- 
né en  matière  de  contributions  publiques. 

ftais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  seront  suppartés  par 

Appraewë  t  tu  poar  MCeptalioD  : 

la  9  «facasbac  iM-  P^v  1^  «Mttlé  da  VeslD-AiilBOje  s 

ta  4m  trmwmmm  publics.  Le  Dirfttnr  dêi  AnblUsemenis  de  fEH , 

Kgné  :  A.  TimaXL.  $ign(:  :  ticTon  SÉruiCBiiK. 

Bé  à  Paria,  baieau  des  actbs  admiaistratUà ,  le  a8  décembre  1896*  Ibiio  âd^ 
trois  francs  soixante-c[uin2e  centimes.  —  Signé  :  Morin, 


-  DÉCMET  qmi  àitlcsre  df utilité  pMi^v»  VÊtMisHmtnt  dtm  rêseSa 
dm  Tratnwayi  ians  la  vUU  âtL  Mam  [SartkB). 

D«  ^  Décembre  lâgf. 

(ProotnlgQè  sa  Journal  officiel  du  16  décembre  1890.) 

(IBBIIT  DB  LA  MPtfBUQOE  FRANÇAIS1S, 

IH^pori  dtt  mîaîatre  det  travaoK  publie»  ; 

lurt^projet  présenté  pour  l^étaUisseokeiit»  dan»  k  département  de 
d  an  réseau  de  tramways  à  traction  électrique,  destiné  au  trans- 
Ojagenrs  et,  facnitafiYement ,  des  marchandises  dans  la  ville  du 


ament,  le  plan  d^ensemUe  dudit  réseau; 

ces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
on  de  l'article  39  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  les  formes  dé- 
par  le  reniement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  ^^>; 
donnent,  la  délibération  de  la  commission  d*enquète,  en  date  du 

I96: 

de  isL  chambre  de  commerce  du  Mans,  en  date  du  27  mai 

l4feIibërations  éa  conseil  général  et  de  la  commission  départe- 
la  Sarfhe,  en  date  des  a  a  août  1895,  aa  mai  et  3o  octd>re 

onvention  passée,  le  3i  octobre  1896,  entre  le  maire  du  Mans, 
\  nom  de  iat  viU««  el  Mi  httye,  p^Mw  ia  jvtrocesaioir  de  Tcnlre- 
i  que  ie  cahier  des  charges  y  annexé; 

k,Bdl6J9,n*i07A7- 

48... 
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Tn  tes  avis  da  conseil  géQérai  des  ponts  et  chaussées,  en  i 
04  octobre  1890,  26  mars  et  30  juillet  i8g6; 

¥a  la  lettre  do  ministre  de  rintérienr,  en  date  da  i3  aoiit  1896; 

Tn  la  lettre  dn  ministre  de  la  guerre,  en  date  dn  19  août  i8g6;  j 

Yn  la  loi  dn  1 1  juin  18S0  snr  les  ciiemins  de  fer  d'intérfet  loc4 
tramwars; 

Sn  Içs  rè^ements  d'administration  pobtiqae,  en  date  des  18 
6  août  1881^;^ 

Le  Conseâ  d'Etat  entendu, 

DÊGaÊTB : 

Art.  1".  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement,  dans 
partementde  la  Sartbe,  suivant  les  dispositioDS  générales  4 
ci -dessus  visé,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  éledritjul 
tiné  au  transport  des  voyageurs  et,  facultativement,  des  m^ 
dises  dans  la  ville  du  Mans. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considère 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pourri 
dudit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  d( 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

*  2.  La  ville  du  Mans  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cont 
Texploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant; 
positions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aoi  ' 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  3i  octobre  i8g| 
le  maire  du  Mans,  au  nom  de  la  ville,  et  M.  Faye,  pour  la] 
sion  du  réseau  de  tramways  susnieutioané,  conforméd 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention.  J 

Ladite  convention ,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  pl| 
semble  ci -dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret  ^ 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chaigé  de  Texécaj 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loù.  1 

Fait  à  Paris,  le  9  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAd 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Si^C  :  A.  TORREL.  \ 

CONVENTION.  , 

Entre  le  maire  de  la  ville  du  Mans,  agissant  aa  nom  de  la  ville  et  sfk 
autorisé  par  le  conseil  municipal,  suivant  délibérations  en  date  du  33  j« 
du  3o  octobre  1896,  i 

D'une  part; 

Et  M.  Ennemond  Paye,  demeurant  à  Lyon ,  me  Grolée ,  n*  4 , 

D*autre  part ,  ' 


i»i  XII'  série,  Bull.  629,  n'  107^7.  ««)  xii'  série,  Bull.  664,  n'  id 
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IcoarenH  et  qui  suit  : 

f*  La  ville  du  Mans  s'eo^jage  à  solliciter  de  TÉtat  la  concession  d*un  réseau 
»  sur  rail»,  marchant  à  l'électricité ,  tel  qu'il  est  défîni  dans  les  articles  i 
Kier  des  charges  annexé  au  présent  traité  avec  les  clauses  et  conditions  pré- 
^Mit  cahier  des  charges, 
léme  traité,  M.  Faye,  de  son  côté ,  t*enga^  envers  la  ville  du  Mans  à  faire 
exécuter  les  plans  nécessités  par  la  loi  et  les  règlements  pour  ladite 
i  ses  frais  personneb ,  mais  en  les  établissant  d'on  commun  accord  avec 
■tien  municipale. 

31e  s^engage  dès  aaiourd*hui  à  rétrocéder  à  M.  Faye  la  concession  telle 
bliendra  de  TÉtat  Elle  ne  devra  toutefois  aucune  indemnité  à  M.  Fay$  si 
•fusait  ladite  concession  qu'elle  s'engage  à  demander. 

se  réserve  le  droit  de  demander  ou  d'accorder  de  nouvelles  concessions 
lys,  quel  que  soit  le  système  adopté;  mais  il  est  entendu  que  M.  Faye  aura , 
is  mies ,  un  droit  de  préférence  pendant  dix  ans.  Un  délai  de  troii  mois 
pDr&  «près  notification  pour  formuler  son  acceptation  ou  son  refus.  Passé 
erm  fordoa  du  droit  de  préférence. 

de  déplacement,  de  réfection  ou  de  modifications  apportées,  soit  dans 
oit  dans  le  mode  actuel  de  pavage  ou  d^empierrcment,  par  la  ville,  le  dé* 
pn  r£tat,  suivant  le  cas,  des  voies  suivies  par  l'une  ou  l'autre  des  lignes 
1*  coacédées ,  le  rétrocessionnaire  devra  rétablir  à  ses  frais  les  rails  et  tous 
k,  poteaux,  fito,  etc.,  s'il  y  a  lieu,  et  ne  sera  admis  à  aucune  indemnité 
momealanéedans  le  service  des  tramways  ou  autrement 

t  concédera  la  location  gratuite  à  M.  E.  Faye  des  surfaces  occupées  par 
d'attente  et  de  contrôle  lorsque  lesdits  bureaux  seront  établis  sur  des 

fia  voie  urbaine  ou  appartenant  à  la  ville.  Les  plans  architecturaux  de  ces 

nrroQt  être  soumis  à  la  ville  et  acceptés  par  elle, 

eles  foDCtionnaires  ou  agents  préposés  au  contrôle,  admis  par  Tarticle  35 
àes  charges  à  voyager  gratuitement ,  seront  aussi  appelées  à  profiter  de  la 
par  les  penonnes  ci-après  désignées  : 

is  d'incendie,  les  pompiers  (officiers,  sous-offieiers  et  soldats,  revétos  de 

); 

■nnmissaires  et  agents  de  police; 

et  )es  préposés  de  roctroi  en  uniforme  ; 
BBpioyés  municipaux  chargés  d'an  service  extérieur; 

du  bureau  de  bienfaisance  munies  de  leur  carte  d'identité; 
des  postes  et  télégraphes  en  service. 

i  les  travaux  nécessités  aux  rues  ou  traverses  de  la  ville  par  l'établissement 
ay  seront  k  la  charge  exclusive  du  rétrocessionnaire,  y  compris  les  modifi- 
^lemaniemeots  à  apporter,  s'il  y  a  lieu,  aux  chaussées  et  trottoirs  de  cer- 
I  pour  pennettre  d  établir  la  voie  sur  l'axe. 

droceaeionnaire  fera  imprimer  à  ses  frais  trois  cents  exemplaires  du  traité 
et  du  cahier  des  charges  et  les  remettra  à  l'administration  muni- 


P  iea  engins,  matériaux  et  apparaux,  et  plus  spécialement  toutes  les  fourni* 
I  partie  électrique  nécessaires  à  la  construction  et  à  l'exploitation  do  tram- 
■I  de  provenance  française. 

létrocessîonnaire  devra ,  dans  le  délai  de  six  mois  k  partir  de  la  déclaration 
lablique,  se  substituer  une  société  anonyme  dont  la  Jurée  devra  être  égale  k 
^  concession  et  avec  laquelle  il  restera  solidairement  responsable  de  l'exécu- 
i  CDgigemeDts. 

MfonoeflSeBieat  ftipnl^  que  dans  aucun  cas  le  rétrocessionnaire  ne  pourra 
iBdesoQ  inslaUatioo  pour  autre  chose  que  la  traction  des  voitures  du  tram- 


i 

S 


i.' 
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lion  è^  frcliirage,  du  chaufTage  et  de  la  force  motrice  par  réiectrkitê  dans  h 
mutie  du  Mans,  pour  la  ville  et  ies  particuliers. 

Il  ne  pourra  sous-traiter  ni  emprunter  k  des  tiers  la  foomitnre  de  tcmt  oo  pt 
réitergîe  électrique  qui  lui  est  nécessaire  sans  l'autorbation  da  conseil  musia| 

15.  Après  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  rétrocessioBnaîre  4éf«l 
cause  def  <lépôts  et  consignations  one  somme  de  cent  mille  francs  (  100.000') 
méraire  nu  en  rente  sur  TÉtat  calculée  conforonéinent  au  décret  da  5i  iamiai 
ou  en  iKins  du  Trésor,  avec  transfert  *u  prolit  de  ladite  caisse  de  ceites  de  coi 
qui  ripraîf*nt  nominatives  ou  à  ordre.  ! 

Celte  îiomme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  trois  quarts  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  et  proportionneSl 
rasanceinenl  des  travaux.  Le  dernier  quart  oe  sera  rembourse  qu'après  Faj 
de  la  conceâsion. 

13.  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  Section  de  domicile  au  Mans. 
Dans  le  ras  où  il  ne  l'aurait  fait,  tonte  notification  ou  signification  à  kiii 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  mairie  du  Mans. 

1  ^1.  Le  c<ihier  des  charges  est  conforme  an  cahier  type  anneibé  an  décret  di 
iS8j  ,  sauf  modification  ou  addition  aux  articles  3,  &,  6,  9,  10,  11,  12,  i5, 
a8,  îg  et  37  et  aux  articles  8,  i4  et  17,  et  suppression  des  articles  al,  23, 
3o,  3i ,  5i ,  33,  34,  38  et  39.  Le  rétrocessionnsdre  sera  assujetti  envers  II 
toutes  iiii  obligations  imposées  à  la  ville  elle-même  par  ce  cabier  des  charpa 

15.  La  \ille  du  Mans  remboursera  mensaelleraent  an  rétrocessiooBaire  k 
d'ortroi  pavés  sur  lea  matériaux,  objets  ^engins  nécessaires  à  la  couâtiai 
lignt!s,  usines  et  bâtiments. 

Qijoiil  aux  matériaux,  combustibles  et  objets  divers  normalement  emplof^ 
service  de  lexploitiition,  ils  resteront  dans  le  droit  commun. 

f*  Fait  double  entre  les  soussignés.  ^ 

Au  Mans,  le  3i  octobre  1896.  ^ 

ji 
Le  Rétrocessionnaire ,  Lt  Maire  de  la  viOe  en  MemSti 

La  et  appronT*  :  Signé  :  A.  Robuxar». 

Signé  :  E.  Fave. 

Etin  pstré  au  Mans,  le  i3  janvier  1897,  folio  53,  case  8.  Recn  trois  francs! 
quin/c  ce  11  limes,  décimes  compris.  —  Signé  :  CkêvaUii'r^         '  ^ 

CAHIER   DES    CHARGES. 


TITRE  !•.  ■ 

TRACE   ET  CONSTBUCTIOK. 

Objet  de  la  concejsioa. 

AtlT.  V.  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  di 
destina  un  transport  des  voyageurs  et,  facultativement,  des  oiarcbandîsâA. 

La  iriicLion  se  fera  au  moyen  de  l'électricilé  et  par  càbie  aénen  suspentia 
poteaux  ou  des  consoles  placées  contre  les  maisons. 

Tracé, 

%  Cfi  rcseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les  voies  poUi 
aprèfi  flésigoées  : 
Ligne  n'  1.  —  De  la  gare  à  l'extrémité  de  la  nie  des  Maillets  (crotsemeat  à 
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i]  n  ftsaant  «venue  Thfers ,  phee  TUen ,  akernatfvearant  rue  des  Minimes 
pvdReiié-Levaguear,  fAttee  de  la  RéjmbRqiie,  rm  Dmma.  rve  defétoSe,  me 
l^lbi»  ètt  Jacobkks ,  rae  de  Tessé  et  iMt  des  M«flle(s; 

*  s.  —  De  la  rue  du  Sergent-LeboQc  (place  de  la  Croix-d*Or)  k  Toctroi  sur 
IntioiuJe  de  l'iris  à  Nantes  en  passant  rues  du  Sergent-Lel>ouc ,  du  Sépulcre, 
^,  poDi  Yssoir,  le  tannel,  place  des  Jacobins,  rues  du  Mail,  Gougeard,  ave- 
■  et  route  mlmnle  de  Paris  à  Nantes  jum^k  Toctroi  actuel.  Tottiefoû ,  le 
i  ville  aura  éUrgi  et  ouvert  les  rues  de  Beaulieu  et  Philippe ,  Je  rétrocession- 
I  à  reperler  l'^enginede  la  ligne  àfentrée  de  cimetière; 
I  II*  3.  —  De  rhôpîtal  à  la  place  de  la  Lune  en  passant  route  de  Laval ,  rue  Mon- 
^itiptmt  Gambetta,  place  de  la  République,  alternativement  rue  des  Minimes 
ard  Raoé-Levaaseur.  (dace  Tbiers,  rue  Basse,  place  de  la  Mîssioa,  Avenue  de 
I  jus^*3^  la  place  de  la  Lune. 


H  pffyli  -d'mèfmînÊk  sertmi  innéieiadt  dana  ne  délai  de  dent  mob  à  f«nir  de 
i^^éem^  dédlMntif  d'otîlkd  pnbH^ea  oa  deiacceptation  ptr  le  miniftee  du 
idroneire  paeipeaé  pv  la  ¥ille  du  liani« 

mmma.  écnrueatétn  eemneneés  daaalesdeeK  moit  qui  sMirreat  VappfeliatfDn 
H  dr«xéagtieii  et  imuànéê  de  iîiçoa  ^eiet  HgiMs  seieet livvéei  à  reapMalÎDn 
"*-^  ~  ~*  d'wie  MMeà  partk  de  Mile  appiobalbB  dea  plaaa. 


Laigeer  da  la  voie.  —  Gabarit  du  natéHd  nmltiit 
éb  la  vole  enlie  1m  beids  iÉ/bkAtnn  des  ndl»  devra  être  d'tia  ifhètre 


leur  da  matériel  roulant,  y  compris  tontes  saiUies , aotammeeft cefledea  mr- 
latéraux ,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  ( a*) ;  la  bauteur  du  matériel  roulant 
I  dea  rails  sera  au  mavîwnm  de  irais  ■aètrat  linpt  centimètres  (3*  ao). 
es  parties  k  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
m  des  eeSs,  seca  régtée  de  manière  qu'entre  les  parties  les  pins  saillantes  de 
mû  se  croisent  il  y  ait  un  intervalle  libre  d*au  aieias  eiaeuaato  centi- 

l  Âl^gaesMoti  st  aoarbes .  —  Pentes  et  rampes. 

as  ali^nemenU  seroat  raeaoïdis  eotie  eax  par  des  courbes  dent  4e  rayon  ne 
Jtae  mfibnear  à  dix-sept  mètres  (  i^*). 

Mtxjmnm  des  déclivités  est  fixé  à  cmq  centimètres  trois  cent  dnauantB-qatire 
■es  (o*o5354).  Les  déclivités  correspondant  aux  courb€»s  de  faible  rayon  de- 
tte l'eiluites  sentant  qee  flÉsn  se  pourra* 

eocessiomiaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  excepticmndk,  de  proposer  aux 
kiona  da  piéseat  artide  les  nediftcMioiis  qin  lui  parsltraieat  «ttîiesi  mais  ces 
eatioDa  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 


delà  voie  Itoée.  —  Pittles  leoessibles  aux  vottarei  ordinaires. 

ilaseaetieiiaeèlefiMiitvtyMraéCiMdattila  daMSée,  avec  leils noyés, 

ide  êae  serentpaiéaeaii  aivesn  dn  aol,  sans  saillie  ni  dépression,  saiivttnt  le 

I dto  la  ve4e  paMqne,  et  «ans  sneaae  altération  de  ce  profil ,  soit  dans  le 

rssJ,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 

Les  n/B$  seront  compris  dans  an  pavage  semblable  k  cehil  existant,  c'est- 

^  d'eaviron  vingt  ceafflniètres  fcT  lo)  tirépaissettr,  épaissenr  qui  régnera  dans 

l^iils  et  k  cJiM^MnCe  centimètres  (o*5o)  an  moins  de  chaene  côté,  ronfntné- 

idiifeggtlene  preaoitea  par  ie  préfet,  sur  la  proposition  hu  eoneessionnaire, 

I  cfiargé  d*dtablir  à  ses  Irais  ce  pavage  snr  tout  le  parcours  de  ces  voies. 

-Jttée  de  Im  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  on  établie  «vee  des  di- 

^~i  lefcs  qn*en  déliera  de  Tespace  occupé  par  le  matériel  du  tramway  (toutes 

itùmprua),  il  r^^^  ^^^  largeur  libre  de  ebaussée  d^aa  moins  deux  mètres 
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soixante  centimètres  (  a*  60] ,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  nopr 
laisser  passer  le  matériel  da  tramway  avec  le  jeu  nécessaii^ 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mëtre  dix  centimètres  (  1"  10]  dekrgeia'ia 
serve ,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (  toutes  saillies  comfinsc^ 
verticale  de  Taréte  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitaxts  aiiliwiiM 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui ,  tout  en  restant  aa 
aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  unecoQdie| 
last  exclusivement  composé  de  sable  de  deux  mètres  dix  centimètres  (s'io)^ 
Çeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"  35)  d'épaisseur  totale,  qui  «caj 
de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  oui  restera  résen'ée  à  la  circulatioa  des  foitoU 
naires  présentei-a  tme  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6*),  mesarée  en  deh 
Taccotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  sotjd 
tés  an  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L*accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité ,  du  c6té  de  la  route,  m 
d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o*  la)  de  saillie,  d*ane  vMM 
santé  ;  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassen  txà 
timètres  (o"  o3)  par  mètre ,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  pari^ 
caniveau  pavé  qui  n*aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o*  3o)  de  i«|f 
intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o"  3o)  an  moins  sera  réservé  entre b« 
de  i'aréte  de  cette  bordure  et  la  jpartie  la  plus  saillante  dû  matériel  de  la  voie! 
un  autre  intervalle  libre  d*un  mètre  dix  centimètres  (  1*  10)  subsistera  entre  J 
térid  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  Taccotement  de  la  route.  i 

Les  rails  qui ,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régnlamê.  ■ 
ront  sur  Tentre-raiis  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  ii 
du  matériel  de  la  voie  ferrée.  ) 

i 

Travenet  des  villes  et  vfllagea. 

8.  Dans  les  traverses  de  la  ville,  les  voies  ferrées  devront,  à  moijis  d^uaei 
tion  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  ent» 
trottou^,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  rétablissemesAl 
toirs ,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  :  J 

(il  )  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  1*  10)  ;  ^ 

{B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  pins  saillante)  et  le  U 

trottoir  :  | 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètrttj 
centimètres  (a*  60);  ^ 

i*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o*  3o). 

Exécution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  aux  abords  k 
des  chaussées  macadamisées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaax  si 
la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qoi  sont  employés  dans  lesdites  chansiées.  ., 

Dans  ces  chaussées,  l'entrevoie  et  une  zone  extérieure  de  cinquante  ccil 
(o*  5o)  de  chaque  côté  seront  pavées  en  pavés  de  rue  de  bonne  qnahté,  wu 
concessionnaire. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  it  ^ 
il  sere  fourni ,  en  outre ,  la  ouantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  ftl 
ment  suivant  les  règles  de  i  art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-paves. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  sa  fi 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laiiiAia 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers ,  bois  et  autres  déments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  m 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  ^ 


riSSy. 
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Voies. 

pies  devront  être  établies  d'une  ni«nière  solide  et  avec  des  matériaux  de 

^KRAt  en  acier  et  du  poids  de  dix-sept  kilogrammes  (17^)  aa  moins  par 
tatei  de  dooxe  kiloçrammes  (][uatre  cents  grammes  (la^doo)  pour  le 
l  Ds  seront  posés  par  rintennédiaire  de  eonssinets  sur  des  traverses  espa- 
^i*)  au  maximum  d'axe  en  axe.  Le  type  de  ces  rails  ainsi  que  leur 
1  et  leur  écKssa^  seront  arrêtés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
;  etVavis  des  in^nieors  du  contrôle.  Ces  rails  devront,  en  tout  cas, 
i  aucune  sur  le  pavage  aussi  bien  dans  Tentre-voie  qn'à  l'extérieur  de  la 

Gaxet  et  stations. 

(TÛtares  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
i  les  points  du  parcours. 

:  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haUes  seront  arrêtés  lors  de 
I  des  projets  définitifs. 


TITRE  II. 
BCTRBTIBlf  BT  BXPU>ITATI01f. 


OU  OÙ  fat  voie  fevrée  est  aeœssibie  aux  voitores  ordinaires  (  sections 
la  ehaoisée),  Tentretien,  qui  est  à  la  charge  dn  concessionnaire, 
peicvage  des  entre-rails  et  de  Tentre-voie,  ainsi  one  des  sones  pavées  de 
— ^■■^^■**  (o*  5o)  qni  servent  d*aeeotemeDts  extérieurs  aux  raib. 


Idea  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  iravanx  de  la  voie  ferrée. 

i^  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  U  sera  néces- 
_  jir  €les  parties  pavées  ou  emjpierrtes  de  la  voie  publique  situées  en  dehors 
de  I*accotenient  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  comces- 
eaxlaeUeo  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  [»ro- 
ftvmauK  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 


IfoiaJire  minimoai  des  voyages. 

minimum  de  voyages  snr  chaqne  ligne  âera,  dans  chaque  sens, 
tmaire  par  heure.  11  pourra  être  augmente  à  la  volonté  du  concession- 

i  commeacera,  du  i5  octobre  an  i5  mars,  à  sept  heures  du  matin  pour 
IWeorea  du  soir;  du  i5  mars  au  i5  octobre,  il  ira  de  six  heures  du  matin 
kdo  soir. 


f.fmffi^firtn  de  la  vitesse  et  de  la  loaignew  des  tndns, 

I  se  eempostftmt  de  deux  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
Jiemèireê(t6')» 
»  ém  viWf «MM  flnftemobiles  aéra  au  plus  de  vmgt  kilomètres  j  so^)  à  1  heure. 
f^&àqSaM^kâoMoètge*  (  iS*)  knrsqoe  deux  voitures  seraient  accrochées 


TITRE  m^ 


D«rèi  es  li  < 

Ifi.  Ut  èarée  cU  U  cociceMioa  du  lésoao  j 
des  charges  comuieacera  i  roum  dtt  U  date  «lu  < 
fin  sotitanLe  ans  i|«r^ 

ExpîraUoa  de  U  con 
17*  A.  répoque  (ixée  pour  Texpirfttioit  de  iâ  e^ 


.  l'Etat 


uhrogé  à  tous  les  droil 


expira  tioo 

6t  le*  dépendances ,  et  il  entrer»  i 

Le  concessionnaire  §era  tenu  ( 
et  tons  tei  immeubles  ftiiant  partie  ifu  domaine  pa] 
de  même  de  tou^  ies  objeLs  mnuobiliers  dépendant 
rières  et  clôtures,  les  chanfjeoients  de  voies»  plaqi 
^ucs  hydrauliques ,  usines  destinées  à  la  i>roductù 
fixe* ,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle ,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderod 
aura  le  droit  de  sauu-  tes  ra^sAiif  do  liiamvimy  «t  i 
la  voie  ferrée  et  ses  dépendances  ^  si  le  concessia 
de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  celte  <  "  " 

En  ce  qui  concerne  les  objets  uiobtiiers ,  tels  < 
de$   ^taiioii^ ,  l'outillage  des  ateliers  «A  4es  ^ 
reprendie  en  totalité  ou  pour  lelle  partie  i 
fQAia  sans  pouvoir  y  éim  «onitaloft.  La  imlo 
«Maanftire  dans  le«  six  moia  qui  auivrcnit  Te 
mmÊéf'ttï  i  lÉlaL 

L*£tat  sera  teuUt  ai  le  eanceatiotuMÛre  la  i 
riaux,  combustibles  et  approvisionneaients  de  loq 
faite  à  dire  dej^ports;  et,  réciproquement,  si  1*1 
sera  tenu  de  céder  ces  approvisit^nnemeitts  de  la  mi 
pourra  ^tre  oblig^é  de  repi-endre  que  les  appromioq^ 
du  tramway  pendant  sii  mois. 

Les  dispositions  aui  précèdent  ne  sont  applicable 
tes  Toies  ferrées  doivent  être  maintenues  eu  tout 

Remise  des  lieiu  duiê  T^ 

IS.  Dans  le  cas  où  ïtiH  déciderait, 
supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces 
dftDS  réiat  primitif  jmj-  ies  «oitia  tl  atut 
lirétendre  à  auciuie  indttnnîlé. 

Badist  de  la  4 

19.  L'Etat  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la 

Si  le  rachat  a  Heu  avant  l'expiration  des  cmîm» 

il  se  fera  conformément  au  paragraphe  5  de  Tai 

Ce  terme  de  quînEe  ans  sera  compté  à  partir  de  ' 

réseau  ou ,  au  plus  Lard,  u  partir  de  la  fin  du 

Présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  d0 
achèvenifiit  des  travaux. 
5î  le  rat^hat  de  la  caaceaijon  entière  est  i 
€|iiiaze  premières  «nnées  de  1* exploitation ,  oti  i 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  coticea 
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i  ctSke  où  le  Tttcfaat  sera  diectné,  et  «n  y  t»t&pronant  les  anntiités  qni 
(payées  «  Utre  âe  sobTention  ;  on  en  déduira  les  prodtiits  nets  ésB  deux  plus 
~~  1,  et  l'on  étaUirm  le  produit  «et  moyen  des  cinq  autres  années. 

Mft  flaovQBi  fimai-a  le  UMstant  d'an*  aimiiili  qw  saca  due  et  payée  an 
cbmeon»  des  aimées  restant  k  oonrir  aor  U  durée  de  ia 

itBol  de  è*aBSMiité«  sana  iaftnaor  aa  produit  netda  la  dir- 

mtat  en  «oAia,  dans  les  six  meû  qui  swirroit  la  rachat,  les 
ts  ii  laonôi  droit  à  l^esBiratioo  de^la  concession,  soraat  le 
I  mt  la  «tB^nsftaM  paMfnfàa  <Id  i'Mide  i7«  ia  mvm  da  la  totaliié  des 
bâîers  étant  ici  obligatoina,  dans  tous  las  «as,  |>aiir  rfiait. 

a  BayoQfva  élever  aamuM  «ériaaMrfion  dans  le  cas  où,  par  soite 


dans  le  liaMcsannl  des  roates  ai  sbeaûns  eBspmntés  par  la  voie 
aatorifté  sanait  snbstitiiée  à  celle  4e  qoi  éasane  k  coBcesnoQ. 
salavité  aaa  lea  aateas  draîta  qiia  calfe  fqi  A  fut  k  «oaceMon. 


a*a  pas  Mnis  m»  préfet  tous  les  pnjets  défioitifa,  on  s'il 
Im  tavaoK  dans  las  délais  fiiés  par  Tarticie  3,  U  eacoajra  lad^ 
qui ,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  i>ar  la  ministiro  des  iraaaax 
lif  reecors  an  Conseil  d*État  par  la  voie  contjsntiense. 
i  deux  cas ,  la  somme  qpi  anra  été  déposée ,  ainsi  qa*il  est  dit  à  fsrticle  1  a 
BBtion,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  da  TÉtat  at  lui 

▲dièvenient  des  trtvanz  en  cas  de  déchéance. 

le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
os  fixés  par  Tartide  S ,  ftute  aussi  par  lui  d*avoir  rempli  les  diverses 
iqni  lai  sont  imposées  ^  le  règlement  d'administration  publique  du  6  aoât 
le  •pmr  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  f article  10 
11  juin  i88d,  il  encourra  soit  la  perte  partiale  de  son  cantiofineiiiait 

■^-^^ — i  senâent  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte  totale 

sent  ht  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statue  par  le  mi- 

poMct,  srprèsnnseen  demeure,  sauf  recoars  au  €onseSl  dTÉtat  par 

%»  Bana  les éeox  ^laieMs  cas,  le  cautlannement  devra  être  recon- 

le  nscns  de  la  décision  mmistéridle. 

b  dfecliégpee,  il  sera  pattrVQ  tant  à  la  contieuatlett  et  à  raehèveueat  des 
rk  %*ea6c«tien  dai  antres  ea^agenents  canfi  actes  par  le  ooncessionnaifa, 
à  ràrtîeàB  4»  éa  id^JaMiaiÉ  d'adniMtratitD.  pàbliqoeda  6  mùa  1881. 


'Cas  de  force  nn^etnre. 

daa  daox  articles  qui  ovéoèdeMt  na  saraseBÉ  faa  appKosfeles,  at 
lecaaaiii  lec 


^ ,      eucoema^  dans  le  caa  a«i  le  caattassmnnaMe  B*aiifaift  po 

oidifmtioiis  pîàr  suite  de  circonstances  de  force  mijeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

KT  GOHDf TIOIV»  RBLAnV»  AO  TRAMtfPOM  MS  TOYAOCURS 
BT    DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  i  percevoir. 

V'  nmaïuuaK»  !«  concessiounaire  des  travaux  et  dépenses  qu1î  s'engage  k 
^w^^aSàier  dea  charges,  et  saus  la  condition  expresse qa*il  an  rempUra 


t) 


»l 


M 


) 


:  r 


i 


m 
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!W/  ^.kuàCOT^,  4^  trot*  fesnww  4j»cntis  à  f  «-tâde  j  .  «t  fkï  caf  »«  k  pmii 

f^lM»  'J^  rffrr*:^p^fTtfhÊnrt^  leur  permettant  «î  «a^^-t^^^  «rs^aii»!*:  b  si^pÉÉI 
i:w*^l  <>:fili£r«e»  'f/<yj,,  un  no«Tfaa  p^rroor»  «ir  n»^  a^isre  âcf  stm»  înrtÉ 
•o  ^/fftfti  fi>;  jon/iion  aiec  la  iigme  aiiaDfdooD«e  da  pres:^er  piuracss.  I 

(^  tarif  fera  le  iD'^me  pour  tes  voTaeenrs  assss  oo  «h-c^mk-  La  caâoairf 
4«  Ir^/iA  arts.  Uttmt  lur  le^  g^^ooai,  teroot  trmssporties  sr«£:zil£-!D^kL 

i^  cmice*«iofiraire  pfmtrz  être  aalorise  i  délivra-  de»  cano  4  a^<oiBWMii 
prii  lerorit  délerrriiné*  par  le  préfet  »ar  se*  propositiocks. 

Pfirjr  )•;»  marchandivîs ,  le  conrcsfionnairc  ne  sera  tena  d"e«  tr»!»*po?terfl 
ne  f/nt  point  encombrantes  et  peuvent  être  chmr^^ées  sans  ioo»  irrei.  Uil 
m'îni  et  leur  d^harg^cment  devront  être  faits  par  ie  moyareur  loinDéaic. 

I.et  rolts  ainsi  transportés  ne  pourront  jamais  dépasser  le  poidf  et  4 
^mtmn*',%  (3o^).  La  perœption  sera  de  quinze  centimes  vo'  i5)  par  colis. 

K^l  exempt  da  droit  cie  péa^e  tout  paquet  que  ie  voyageur  peut  port«r| 
«an»  qu'il  <!n  résulte  aucune  gêne  ni  inconvénient  pour  les  voLsins. 

ï)nn%  le  cas  où  le  concessionnaire  croirait  devoir  prolonger  le  service  tt 
bcnrr;*  n'glcmentxiires ,  il  pourra  prélever  double  tarif  et  supprimer  tout  dtal 
rcupondance  d^une  ligne  à  une  autre. 

Ji  *lk,  (Supprimé.)  !' 

*1^  25.  (Supprimé.)  1 

20.  (Supprimé.)  j 

111,  (Supprimé.)  I 

Abaissement  des  tarifs.  \ 

'in.  Dans  le  ras  où  le  concessionnaire  ju^rait  convenable,  soit  pour  ■ 
lula1«  soil  pour  le^  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  oo| 
imtïi,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taies  qu'il  tsti 
peu^covoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  ilrkl 
nu  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  cnarcbaudises. 

l'oute  modification  de  tarif  proposée  par  ie  conoessioiiDaire  sera  i 
il  avance  par  des  aHiches. 

Ia  peiTeplion  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  Uen  qu'avec  Yï 
ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispcMitjoMS  de  la  loi  do  iij 

la  perception  des  taxes  devra  se  (aire  indistincteaDeat  et  saos  aocofieiiil 

Tout  traité  (particulier  qui  aurait  pour  effet  d*»ccord«r  à  vn  oa  plusieoni 
une  itHiuction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  f.:MTtteiJesneai  interdit.       ^ 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicab>e  msa  rrasurs  ^  pooiTtiflBt 
Mitre  le  Gouvernement  et  le  conccssioQnaire  àaxts  i  isi«r#t  ies  sernc«  i 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  fiar  îe  rammBnnna"*  IB 

i^.  l.e  ctwces^ionnaire  sera  tenu  d'erfectoer  r«as<cazzanmt  a*«  joîn.e» 
ccif'nte,  ai  sans  tour  de  U^^ur,  ie  transporc  «i 

50.  (Supprtu>ék) 

51.  (Suj>prtnïè.) 
^t.  iSupprtaW.) 
JJU  iSitpprimè.) 
ii.  ^>«pprU»e.) 
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TITRE  V. 

l-ftlFIÎULTIONS  RJBLATIVB5  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

FoncUonnairet  oa  ageotf  da  contrôle. 

-«vJoûiïitî'es  on  agents  chargés  de  Tinspection,  du  contrôle  et  de  la  snr- 
t  U  voie  TÊrrée  seront  transportés  gratoHement  dans  les  voitures  de  voya- 

flenrlee  des  postes. 

icessionuaire  serm  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures ,  aux  heures  des  dé- 
1,  tes  »acs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d*nn  convoyeur.  Les 
es  daii?i  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place 
M  que  possible  de  ce  coffre. 

m  de$  [postes  sunra.  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  Ten- 

_^  tui  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

k  traxLs  ports  ci-dessus  seront  payés  par  Tadniinistration  aes  postes  con- 

_i  lAi-ir»  homolo^és,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  four- 

0]onnair«--  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches 

pdevroiu  être  transportés  gratuitement. 

nnairc;  pourra  être  tenu  de  fixer,  d*après  les  convenances  du  service  des 
r  d  un  de  ses  dépsurU  dans  chaque  sens. 

l  des  df'pf-rises  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
j  SB  tonresaionnaire ,  déduction  faite  du  produit  qu*il  aura  pu  en  retirer, 
JiMT  radniînistration  des  postes,  que  Tentreprise  soit  subventionnée  ou 
îiésor.  siuivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
1  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  con- 


TITRE  VI. 

CLAUSES  DITBRSBS. 


Frais  de  contrôle. 

ait  que  le  concessionDaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  i*' jan- 
l^urvoir  aux  fkaîs  do  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  cin- 
\  ^W  )  par  kilomètre  de  voie  concédée, 
versement  aura  lieu  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  générai  du  départe- 
be,  IroLS  mois  après  le  décret  d*ulilité  publique. 
(Supprimés.) 

_.3testatioiis  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
Fre3.écutlrm  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
adminislrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
r  recoure  au  Conseil  d'ÉUt. 

Frais  (f  enregistrement. 

d^eorcgistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention  ci- 
.  supportés  par  le  concessionnaire. 

.lahier  rlr  <!  charges  a  vlé  dressé  par  nous,  maire  de  la  ville  da  Mans,  en  confor- 
»  délib4Vr.itions  du  conseil  municipal  en  date  da  22  juin  1898  et  du  3o  octobre  1896. 
Au  ÈUdm  ,  le  3i  octobre  1896. 

le  Maire  de  la  ville  du  Mans, 


et  approuvé  ' 
aé  :   E.    Fat». 


Signé  :  A.  Robillard. 


1  Mttns ,  le  1 3  janvier  iSg-^,  folio  53,  case  7.  Reçu  trois  francs  soixante- 
\ ,  décime»  compris.  —  Signé  :  Chevallier, 


■  ï 
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N*  32667.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publia,  arl 
cice  1896  ',  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trà| 
l'exécution  de  travaux  publics. 

Da  19  Décembre  1896. 

Le  Président  de  la  RipuBLioma  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Iravanx  publics;  1 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1895,  portant  Dxation  du  budget  ^à 
dépenses  et  des  recettes  deTexercice  1896  et  répartition ,  par  chapill 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercicej 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  1862  f^>  sur  la  comptabilité  pd 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours;  ] 

Vu  l'état  A  ci-annexé  des  sommes  rersées  dans  les  caisses  du  Trèsoi 
par  des  départements ,  des  communes  et  des  particuliers  pour  coi 
avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  des  travaux  publics  apporta 
l'exercice  1896;  ' 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  10  décembre 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
de  rexercice  1896,  deuxième  section,  chapitre  li  :  Lacunes  fj 
cations  des  routes  nationales,  des  routes  départementales  des  dép^ 

annexés  ci  des  routes  thermales, Réparations  exiraordinaira 

vaux  neufs ,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  addâ 
montant  à  trois  cent  quatre  mille  ciuq  cent  dix- sept  francs  (3o^ 
et  répaili  entre  diverses  entreprises  conformément  à  Tétat  Bi 
au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  i article  pH 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  àj 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article.  ^ 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fioand 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  (j 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dés  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLK  FAC T.E. 

Le  Ministre  des  fhiaaces.  Le  Ministn  des  tramexpe^ 

Sigiié:  Georges  Cocher\.  Signé  ;  A.  Tlrrel. 

'*'  XI'  série,  Bull.  io45,  n'  10527.  l 


E 
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État  A. 


Mt^  aaa  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concourt  pour  dépenses  publiques 
Hjuûhèes  à  être  mttachèes  au  budget  de  f exercice  1896. 


TàKTiift  ▼mmmAaTBs. 


1  La  ^le  de  Rodez. 
[  La     commQnc      de 

Climral. , 
La  Yille  d'Évreux. . 
Lm     coounune      de 

1 

La      commnne     de 

'  M.  le  duc  de  Rohan, 
L*  YJUe^^ Douai... 
Lm  Tille  de  Paris  . . . 
La  <riUe  de  ModUu- 


Bcilène. 
a       commune 
ViHcneuvc-  m 


de 


dm»    fiotBcct 

où  le»  fonds 

oai  ètM  vcnâi. 


avaiM» 

de* 
r«eé- 


3o29 
'^ 

5601 
596a 

i3^ 

i85o 
A176 
26^74 I 
3700 

htbz 

386A 


BATBS 
dM 

vencmenU. 


igfcpt.  1896. 
a9joUIrt. 

9jiiiilct. 
3  septembre. 


5i 

ti  août. 

16  jDillet. 
aojaillet. 

18  août. 

a3  août. 

>3  aepteaftbrc. 

17  septembre. 

Total.  . . . 


vorrAiT 

dM 

v«rMni»tf. 


ù.36o' 
8^7 

a, 000 

3,3oo 

ai3,ooo 
600 

1,800 
7&»ooo 

i«Soo 
700 

L^OO 

aoo 


5oA,Si7 


État  B. 


'  mntrepràe,  d'an  crédit  additionnel  de  30â, 517  francs  ouvert  oo  mùntâtre 

'  puhlics,  pour  V emploi  de  fonds  de  concours  sur  le  budget  ordinaire  de 

'9S ,  deuxième  section ,  chafilrc  il  :  Lacunes  et  rectifications  des  rouies 

des    routes  départementales  des  départements  annexés  et  des  routes 

ft<^panitions  etlraordioaire»  et  travaux  rieufs. 


aKTftSPRISSS 

aaxqnellcB  le»  fonds  sont  destinés. 


établiM«B^nt  de  trottoirs  dans  ta  rae  Béteille ,  à  Rodez 

(rovte  naUoaalea*  88) 

^xn^Hioratloo  du  la  roule  natioualc  n*  73,  daos  la  traverse 

de  Clenral 

Oonatractiosi  d'un  ésout  sous  la  route  natiouale  n*  1S4, 

^■■*  la  Iraterae  d^évreut  (  rue  du  L joëe  ) 

OoaaAnvrtioa  d*ua  égout  sous  ia  loule  naLiooaie  n*  76» 

(Sans  la  Ira* erse  de  Blcr6 

f^ectiAoatlaa  de  la  raule  aationala  a*  90,  entre  Grenoble 

ci  Mon! bonnoJ 

Ocvistroctioo  de  tRottoiri  et  de  caoivcoiR  dans  la  traverse 

de  Se^re  (  aoutr  nuliouaU*  u*  i'3  bis  ■ 

\iii<ffSoratîoa  de  ta  route  national''  n*  a^  ,  ians  la  traverse 

de  JteseilB  { me  du  Faubour^r-Soint-Meolos  ) 

HecUfication  dc*s  roules  Datioiiâte'i  a"  17  cl  43 ,  à  la  sortie 


des  porit's  de  Lille  et  de  Valenciennes ,  à  Douai 
\   Arrosenient  de  la  roule  uationale  n"  34 ,  dans  ia  travers<k! 


"  I       du  bois  de  Vinceones 

I  Éiabliftsement  de  trottoirs  dans  la  traverse  de  Montauban 
.  \      f  roule  natkmale  n"  99) 

V  Heconstruction  des  trottoirs  et  f^arde-corps  du  pool  du  Lea, 

^'  }    a «ojiéne (rott**:  ^^i';^***^ "^9^^- •; ï '  t; 

t.       éublissemcDt  de  deux  bouches  d  e^out  dans  la  Irî 
f    '        vî#J*«Pavc-«ur- Yonne  (route  nationale  n*  5  bit 


i  Iravcrsc  de 


ViMencavc-«ur 


Total. 


aONTAlT 
dM 

«tidils. 


4j:>oV 
m^ 

a,o<x) 

3,5oo 

3 1  XctOO 

60Û 
1,800 

uboo 
^00 


3o4»5i7 
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N*  32568.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  pabUcs,  nr  fj 
cice  1896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  rrôir 
les  Dépenses  de  construction  de  Trottoirs  et  Caniveaux  pavés  le  lonà 
route  nationale  /i"  4 ,  dans  la  traverse  de  la  commune  d  AffrmUe  [  4|| 

Du  23  Décembre  1896. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1896,  portant  fixation  du  II 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  répartitini 
chapitre ,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pod 
exercice;  *• 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  ^*>  sur  la  comptabilité  pal 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ;  ^ 

Vu  la  déclaration  (n"  59)  du  trésorier-payeur  du  département  I 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  18  septembre  \^k 
commune  d'Affreville  (département  d'Alger),  une  somme  de  quitrt 
soixante- trois  francs  quarante-trois  centimes,  représentant  sa  part  ai 
tive  dans  les  dépenses  de  construction  de  trottoirs  et  caniveaux  ^ 
long  de  la  route  nationale  n°  4  *  dans  la  traverse  de  ladite  comman^ 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  22  décembre  J) 


DÉCRÈTE  : 


s,  suri 
sectiôi 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
get  ordinaire  (état  B)  de  Texercice  1896,  première  sectioi 
pitre  II  :  Entretien  des  routes  en  Algérie,  article  i*' [Routes  né 
et  ponts)  ^  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit 
nel  de  quatre  mille  soixante -trois  francs  quarante -trois 
(  4,063^43),  applicable  à  la  construction  de  trottoirs  et 
pavés  le  long  de  la  route  nationale  n'  4,  dans  la  traverse  àci 
mune  d'Affreville  (département  d'Alger). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  préd4 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de8( 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article.  ' 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finance 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  dui 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  op 
Gouvernement  général  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  PAURl 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Mirùstre  des  trgveujv^ 

Signé  :  Georges  Cocuehy.  Signé  :  A.  TrRRBi- 

<•»  xi'»érie,  Bull.  io45,  n*  10527. 


'i857. 
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[—  DicBET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics ,  sur  Vexer^ 
6,  un  Crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la 
tion  de  trottoirs  le  long  de  la  Roule  nationale  n*  I,  dans  la  traverse 
none  de  Birtouta  (Alger). 

Du  23  Décembre  1896. 

Iésidbht  de  la  République  française, 

Inpport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

oi  de  finances  du  a8  décembre  1896,  portant  fixation  du  budf^t 
es  dépenses  et  des  recettes  de  l*exercice  1896  et  répartition  «  par 

I  des  CTédits  afiPectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

ticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  (^)  sur  la  comptabilité  publique, 
tempioi  des  fonds  de  concours; 

Irécépissés  (n**  5a  et  53)  du  trésorier-payeur  du  département  d*Al- 
lataat  quil  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  3i  août  1896,  par  la 
m  de  Birtoata,  une  somme  totale  de  cinq  mille  cinquante  fi*anc8 
■*s  centimes  (1,517'  +  3,533'  33*),  représentant  sa  pardcipation 
■vaux  de  construction  de  trottoirs  k  long  de  la  route  nationale 
fia  traverse  de  ladite  conmiune; 
re  du  ministre  des  finances,  en  date  duaa  décembre  1896, 


n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
lioaire  (étatB)  de  Texercice  1896,  première  section,  cha- 
Entretien  des  routes  en  Algérie,  art.  1"  [Routes  nationales 
1,  poar  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel 
Imille  cinquante  francs  trente-trois  centimes  (5,o5o'33') 
K  k  la  construction  de  trottoirs  le  long  de  la  route  nationale 
[is  la  traverse  de  la  commune  de  Birtouta  (département 

pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
\e%  r^isources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
1rs,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

I  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
fés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
Bt,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  ojpciel 
ement  général  de  TAlgérie. 

|Paris,  le  23  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


i  Umistrw  iesfimamcts, 
^:Gi(Moc5Ct>cjniRr. 


U  MùUstrt  du  travaux  pfÊhUct, 
Signé  :  A.  TuRREL. 


«.adLio45.n*io5a7- 
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N*  3:î570.  —  DÉCRET  qai  oavre  aa  }finistre  des  traxatix  pabha.  ur 
c'ice  1896,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Tresfff 
Dépenses  d'entretien  des  Collections  minéralogiques  de  rEcole  da  I 
Saint- Ktienne. 

Du  3i  D^embre  1896. 

Le  Président  de  la  Répcbuqce  française  ^ 
Sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  ûnances  du  28  décembre  11895,  portant  GxatioD  èii 
gt'oérai  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1896  et  rép:u^ 
cbaj^ilrev  des  crédita  aûjectes  aa  ministère  de%  travaux  publics  pd 
exercice;  ,1 

V4  i'arlicie  52  du  décret  du  3i)  mai  186a  (>>  sur  ia  comptabiiité  ■ 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours;  ] 

Vu  le»  décfcaralions  (  n**  8tï46  et  8525  )  du  trésorier  géoéral  du  «ïêpi 
de  la  Loire,  constatant  qu'il  »  été  versé  au  Trésor  pubKc,  les  9  ^ 
veuibre  1896,  par  ha  ville  de  Saint -É tienne  et  par  le  départemi 
somme  totale  de  mille  six  cents  francs  (  800' -f  800^)^,  à  titre  (tel 
ooncour»,  pour , lentretien  des  collection»  RÙnéraiogiqnes  de  fl 
mines  de  Saint-Etienne; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3o  décembre  i 

DÉCRÈTE  : 

Art.  \*\  11  est  ouv.qrt  au  mini^tpe  dçs  t^^vau^  pab}ics,,  sq 
gçt,  Qrdix^aire  d^  Texercice  1896,  prengdèrç  seçtiw,  chapit^j 
Maff^rie^l  et  dépenses,  diverses,  de  V.admini^rc^ion,  centrale,  <^j 
(jén^rcmx  ^es  pui}(s  el,  chaïusées  et  de^  niifiçs,  des  coniiiés.ei  cwi 
d^  écoles,  d^s  ponts  ef.  chai}ssécs  ct^d^s  mine^  et  des.  services  (H 
ces., écoles^,  pour  llemploi  de  fouds,d§  coqçouf:s,  ui^  crédit  ad( 
de  mille  six  cents  francs  (1,600'),  applicable  aux  frais  (f* 
des  collections  minéralogi(jues  de  Técole  des  mines  de  Sainl- 

2.  11  sem  pourvu  à  la  d^pen^  a^toriséepaj:  i'aç^clp  prisa 
moyen  des  res30urçes, spéciales,  versées  ^^^  Trésor,  à,  tjtre  de| 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article.  ^ 

3.  Lq  mipislrq  d^s  travaupc,  pY^l^liQs  et,le,ii^nist|:«  4^  fix^ 
ql^argés,,  chacur^.en  ce  quille  cof^cerp^,  de  r,ex4cutiofl  i^i 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin, des  lois 4  1 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  ifS^^.  1 

Signé  :  FÉU\  FAll! 
Le  Ministre  des  tnwuufi^ 


Le^Mùiistre  desfuian/ces , 
Signq;  Q£(OnGiiS  Gocufii-.Y. 


Signé  :  A.  TcRfcKL. 


<*»  XI'  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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h. ^DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer- 
m  Crédit  à  titre   de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
ifion  de  travaux  dans  les  Paris  maritimes. 


Pu.  i4  Jatuipr  1897. 


^IDEIiT  DB  h\  RiPUBJ^rlQUE  FRANÇAISE, 

irapport  da  ministre  des  travaux  pubiics;^ 

jloi  du  28  décembre  1895,  portant  fixation  du  budget  général  de» 
Ici  des  recettes  de  rexercice  1896  et  réparti  lion,  par  chapitre,  des, 
iecté5  au  niûii^tère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 
pde  5?  an  décret  du  3i  mai  186a  <*^  suf  la  comptabilité  publique, 
remploi  des  fonds  de  concours  ; 

l^t  A  ci-annexé  des  sommes  versée*  dans  les.  caisses  du  Trésoiç 
fr  des  départements ,  des  communes  et  des  particuliers  pour  con- 
1^  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  apparte- 
Tcice  1896; 
;  du  ministre  des  Bnances,  en  date  du  i3  janvier  1897, 


t  Û  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget^ 
fcice  1896,  preinière  section ,  chapitre  xxxiii  :  Ports jnaritinies^ 
jBx  ordinaires  — r  Entretien  et  grosses  réparations ,  pour  rem-- 
/oDds  de  concours,  un  crédit  additionnel  montant  à  ciu-. 
iBle  sept  cent  qparante-trois  francs  soixante-treize  centimes*, 
j3j,  et  réparti  entre  diverses  entreprises,  conformément  à» 
Snexé  au  présent  décret. 

^  pourvu  aux  dépenses,  aujiorisées  par  l'article  précédent 
ides  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
Érs,  pouf  les  entreprises  mentionnées  audit^ticle. 

iiinistre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  Gqances  sont 

wohai^uAv  ea.  ca-  qui  le  coocerne^  de  rexécuLion  du  présent 

tpj  sera  inséré  au  BuileUadesAois. 

y- 

fsLTis^  le  jJl  Janvier  1897. 


Ministre  des  finances , 

\:  Gborgbs  Cochert. 


Signé:  FÉLIX  FAURE. 

ht  Minisire  des  Iraoau^  publics , 
Signé  :  A.  TuRi\ïL. 


e.EttlL  io45,  n*  10537. 
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État  A. 


État  des  sommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  i 

et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  texercice  iS96. 


DBPABTB- 
MIRTS. 


Calvados.. 

Côtes- 
du-Nord. 

Finistère.. 
Gironde. . 

Manche.. 


de-CataïA. 


Py  rinces. 

S  fine- 
lit  féi-ieurc. 


PARTIXS  TXRSàXTBS. 


Le  département . . . 

Idem. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Hon- 
neur. 

La  ville  de  Hon- 
flear. 

La  commune  de 
Kérily. 

La  commune  de 
Penmarch. 

Le  département . . . 

La  ville  de  Bor- 
deaux. 

Le  régisseur  de  la 
forme  de  radoub- 
de  Cherbourg. 

Idem 

Idem 

Le  département 

M.  Junol  {Charles). 

Stiiirre. 

M.  Hiffol.... 

La  viilli;  d'É tapies 

l^  ville  de  BiarriU. 
La  ville  d^^  Dieppe. 
La  ville  du  Tr^pnii^ 


RBCSTTBS 

des    Qnances 

où  IfS  foDdB 

ont  été  ven^. 


Caen 

Idem 

Ponl-l'Évéque 

Idem 

Saint-Brieuc. 

Qiiimpef... ... 

Brest 

Bordeaux. . . . , 

Cherbourg. . . , 

Idem 

Idem 

Ari*as , 

Montreuil 

/oient- *  *  .  ,  ■ 

/dcm... , 

Idem.  ........ 

Bavonne 

nîoppç  ..*,.., 
Mem , . . 


MUMéKOS 

des 
piM«t. 


52Î9 
543a 
3ii4 


3338 

4675 

3253 

974 
12819 

247 

903 
904 
5734 
2819 
(piriU) 
Idem, 

Idfm.. 
idem. 

4âi8 
4846 
bhbE 


DATBS 
dM 


22  OCtob.  1R96.  \\ 

3 1  oclob.  1896.1     ifl| 
20  octob.  1896.1      ^ 


9  nov.  1896. 

1 3  octob.  1896. 

ai  sept.  1896. 

22  sept.  1896. 
5  nov.  1896. 

la  oclob.  1896. 


i3  Dov.  1896. 

Idem. 
5  octob.  1896. 
a  a  sept.  1896. 

Idem. 

IdrviL. 
idrm. 


S  odob.  i8q6.  I 
3  1  si^pt.  1896. 
36  octob.  iiÇ^t. 


TOTAU  .  -  É  . 


\ 


Etat  B, 


Eépartitiùn,  par  mtrrpme,  d'un  crédit  udditionticl  de  SÔJàS  fr.  73  oimrf 
dci  travaux  puldics ,  pour  tcmphi  dt'  fmids  de  concourt^  jur  U  baifii ^ 
rtXi'iiùre  Ië96 ,  pn nuire  section,  chapitre  XXXI tl  :  l^orti  maritim*».  — ' 
grtîsscs  l'épfiration'î. 


uÉrâBTMMIlITt. 


Cafvadofl . 


Celles^ 
du-Nord. 

Fïoistùrc  . . . 


BITBBPHJUB 

Kmqaflki  I»  fondu  »ODt  dùtJaéf. 


Drd^a^e»  du  port  de  TromriJle.. ,.,.„..  ,  0,000'  \ 

Kiiln'ticn  drs  rùle^  d<?  Graitdt^amp, .  .......,*.,  i^opri  I 

Trj\aui  (le  (irn«CL»gt**  du  ptirt  de  Honflecir. .  - .  •  .  10,000   ' 
Éclairage  Heclrîque  d«!s  cjuaii  du  port  de  Hon- 

fleur* , ...*,,  5oo 

Entretien  du  dcItarca^KT*".  rie  Poulafrcd 

Élafj^'ispjrmt'iit  de  In  passe  «ud  du  port  de  Saînt-GaàKi^'- 
Pcn  (ïiarch  [  3,333^  33  H-  â,rit>o' } 


^ 


fiKy. 
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■  ITnRPRI^KS 

•vxqmsUes  les  FoncU  sont  dettinés. 


EDtreiien  des  {»x>fox>deare  dans  le  port  de  Bordeaux. . . . 
Enlivtien  de  la   cale   de  radoub  du  port  de  Cherbourg 

(Uc/  -f-  loc/  ào  -H  aao') 

Prolong;eiiient  du   qoai  en  maçoonerie  du  port  d*Ëtaples 

^a»ooo*  -h  i,3oo'  H-  35o' -4-3,000) 

Eotrelicn  de  la  côte  des  Basques 

Entretien  des  chaussées  longeant  les  quais  du  port  de 

Dieppe 5,5oo' 

Travani  d'élargissement  du  pont  de  Tcfcluse  des 

chasses ,  au  port  du  Tréport a.ooo 

Total 


■OMTAXT 

des  erMitt. 


9,000  00 

760  ào 

6,000  00 

1,600  00 

7,5oo  00 


50,743  73 


DécMET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture  un  Crédit  supplé- 
3  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
\ic€  1895. 

Dq  6  Mars  1897. 

>EXTr  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

>rt  da  ministre  de  i'agricaitare; 

créances  liquidées  a  la  charge  du  département  de  l'agricui- 
meilement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
ice  1896; 
g  de  la  loi  du  28  mai  i834  ; 

ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  (^),  portant  règlement  générai 
^bîlité  publique  ; 

it  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
attendu  qu  elles  se  rapportent  à  de»  services  prévus  par  le  bud- 
rcice  i8q5  et  que  leur  montant  n  excède  pas  les  restants  de 
lier  par  ta  loi  de  règlement  dudit  exercice , 


t  D  est  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture,  en  augmenta- 

*»  k  payer  constatés  par  le  compte  déQnitif  de  l'exercice 

_  édit  supplémentaire  de  mille  neuf  cent  six  francs  qua- 

^«rentimes  (i«9o6'/ii),  montant  des  créances  désignées  au 

loexé  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés 

\  des  finances,  conformément  à  l'article  129  du  décret  du 

fpiûîstre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
^îïiiances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
^^s  dos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
^<eia  loi  du  ni  mai  i834. 


iii.i(7i5,u'i^^^- 


—  9m  ^ 

3.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressoorca 
tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  coiurant.  I 

4.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  îsmaSi 
Chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l*exécutioû  duj 
èret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  hû. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1897. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Georges  Gochery. 


Signé:  FÉLIX  TAll 

Le  rnUident  du  Conseil,  Hîmstrtitf^ 

Signé  :  J.  BIixnL   j 


Etat  nominatif  de  créances  constatées  après  la  clùlwe  de  l'extrcic^  t\ 
el  devant  faire  Vohjet  d^un  crédit  additionnel  aax  restes  à  payer  ircff  " 


IwbtClTION 

des  chapitres 

et 

servie «I. 


de  Vordon- 
naacciucnl 

ou 
dn  mandate- 
ment. 


Idem. 


,     Bonrhos- 

CHAPITHB    VII.       J   du-RhônC. 

s  c  i  j?  n  c  m  e  n  t 
agricole ,  etc. 

CHAPITRE  i\. 
Eiicourapcenien  Is 
à  rugricullurc. 

CHAPITRE    XL. 

Secours         poiir\ 

perles     malo-l   Pyrénées- 
riolles  et  évé-)  Orienlalcs. 

nements   mal-l/rfcm 

heureux.  j 


I.oir- 
el-Clier. 


CHAPITRE   XLIX. 

Restauration      et 
t^ônstrvation 
des  termirw  cû 
moiitagne. 

OHAPITRE    Lt4 

Anlônogt>nie*its 
et  exploitations. 

CHAPITRE    LUI. 

Imposittbns  des 
forêts  ddnia  - 
niales. 


NOMS  ET   rilR^OliS 

des  créanciers. 


M.  GodefroY  [Ma- 
lhias\. 


M.  Arnaud  (Jcan- 
Ihiptistc). 

Société  d'assu  - 
rances  de  la 
commune  de 
Bluas. 


M.  Guiiarâ  [linv- 

mond). 
M.  Marol  [Etienne) 


M»Mirtli^»- 
•H-Moselle. 


\Hè^v. 


M.  M  (lin  cl  . 


Lacoraînuned'Ii- 
lier^Laifituadc. 


OEJBT 

des  crcanc^. 


Indemnité  de  sur- 
veilla net»      d« 
candidats    aux 
«^oles    d'a^TÏ  - 
culture. 

Idrm. 


Subvention. 


Secours  . 
Idem . .  .  . 


Prix  d*ac(|uisition 
de  terrains. 


Impressions  d'af- 
Ii<lies. 


Remboarsitnenl 
des  contribu- 
tions. 


)V1\T  i 


I*i 


HUJ 


(')  Créa  nées 


^.11 


TOTil •* 


sipnoiéc»  au  service  de  la  r omplabililé  après  la  pabUcatîoo  dn  coiapte  atca-ti^î 
•  J 


rï85T 
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-  DÉcfiKT  qui  abroge  les  dispositions  limitatives  des  Décrets  des 
^S7i  €t  28  octobre  1879^  applicables  à  une  certaine  catégorie 

iilici  miiaaires. 

Du  3i  Mars  1897. 
(Promulgué  aa  JoanuU  officiel  da  à  ayril  1897.) 
DE?rr  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

pport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  (a  justice  et  des  cultftS  ; 
t  da  aa  janvier  i852'^*ï  sur  la  Légion  d'honneur  et  la  médailki 

Dï  da  ^9  août  1870,  relative  aux  forces  militaires  de  k  France  pen- 

ftvec  rAllemagne; 

crei  du  16  décembre  i8yi  ^*\  qui'^détermineles  conditions  à  rem- 

.  gardes  ftaUonaax ••mobiles  et  sédentaires,  ou  par  ceux  qui  (eur 

ilés^  décorés  ou  médaillés,  pour  obtenir  le  traitement  de  la  Lé- 

»ixr  et  de  la  médaille  militaire; 

ft  du  iS  octobre  i879^^\  aux  termes  duquel  les  dispositions  limi- 
é'crci  du  16  décembre  1871  ^'^  cesseront  d'être  applicables  aux 
>naa\   mobiles  ou  mobilisés  et  assimilés,  légionnaires  ou  mé- 
Jjttstf fieront  de  blessures  reçues  devant  l'ennemi; 
^  de  finances  portant  fixation  du  budget  de  la  Légion  d'honneur 
ice  1  Sfj-j  ; 
delïJrdre  entendu. 


A  partir  du   1"  janvier  1897,  ^^^  dispositions  limitatives 

^a^ux  décrets  des   16  décembre  1871  et  28  octobre  1879 

applicables  aux  gardes  nationaux  mobiles  ou  mobilisés 

i  leur  sont  assimilés  par  la  loi  du  29  août  1870,  décorés 

île  milîtaire  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre 

istre  de  la  marine  pour  faits  militaires  accomplis  pendant 

fde  18701871. 

rdc  des  sceaux»  ministre  de  la  justice  et  des  cultes^  et  le 
ncelîer  de  la  Légioa  d'honneur  sont  chargés,  cliacnin  en 
fODucerne,  de  rexécution  du  présent  décret. 


?arîs,  le  3i  Mars  1897. 


figjojttcf  el  des  cultes. 


Signé  :  FÉLIX  FALRE. 


"  xn*  série,  Bull.  A79,  d'855i. 


—  968  T- 


N"  32574.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  fbanç-usi  fa 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  reporte  an  i"  aoùH 
délai  fixé  par  Tarticle  1"  du  décret  du  18  août  i8{)3,  pour  les  eqi 
tions  de  la  ligne  de  tramway  de  Saiat-Vaiiier  au  Gnànd-Serre  M 

[Ramboaillet,  16  Octobre  1896.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1"  *  Juillet  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux^ 
Ministre  de  la  Jastice  et  des  Caka, 

J.  DARLAN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  i 
an  ministère  de  la  Justice.  \ 


On  i'iibonne  pour  le  BuUelin  des  Lois,  à  raison  do  9  francs  par  an ,  à  la  cabse  àt  f*M| 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  poste»  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  l**  Juillet  1897. 


—  ÏM)9  — 

BULLETIN  DES  LOIS 

LA  RÉPUBLIQUE  FRAN^ÇAISE.     ' 
N""  1858. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

—  D£CJ3£r  ijui  prodame  5 à  Cessions  de  Brevets  d*inveniiùn. 
Du  iSMai  1896. 
mXT  DE  L\  RÉPUBLIQUE  FIUNÇAI96, 

>ort  du  ministre  du  commerce,  de  rindustrîe,  des  postes  et 
le  ai  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d  invention. 


Sont  proclamées  : 

enregistrée  au  secrétariat  générd  de  la  préfecture  da  département 

le  3  janvier  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a3  décemore  iSgS, 

soia,  «lemeurant  à  Paris,  rue  Laffitie,  n*  43,  par  le  sieur  Georges 

la  moitié  de  ses  droits  à  ia  propriété  du  brevet  d  invention  de  quinze 

le  i4  novembre  1891,  pour  une  nouvelle  poudre  de  guerre  dite 


ipris 


ton  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
"le  9  janvier  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  octobre  1896,  à  la 
t^aîse  de  fabrication  des  corps  creux ,  système  Ehrbardt  «  ayant  son  siège 
t  fUclieiiea,  n*  89,  à  Paris,  par  le  sieur  Henricb  Ëbrbardt,  du  brevet 
de  quinze  ans  qu il  a  pris,  le  2  mars  1891,  pour  un  nouveau  procédé 
et  mouler  simultanément  des  blocs  de  fer  ou  d'acier  au  rouge  ou  au 

enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

10  janrier  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  décembre  1896,  à  la 

i  et  Hervieu,  ayant  son  siège  à  Paris,  ixie  Saint-Antoine,  n"  i85,  par 

Je,  da  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  18  octobre  1895, 

avec  Je  sieor  Bertrand,  et  dont  il  est  devenu  seul  propriétaire,  pour 

de  flenrct  oa  d  epée. 
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de  la  Seine,  le  li  janvier  1896,  faite,  suivant  acte  ea  date  du  3o  dëcrabiti 
sieur  Eupènc-Léon  Benêt  de  Montcarvilie  et  au  sieur  Joseph  Puis*ieur,pÉ 
Léon-tupène  Benct  de  Montcarviile,  de  ses  droits  au  brevet  d'inventioD  àt^ 
uils  oni  pris  conjoiulemeat ,  le  sa  juiu  1894,  pour  système  de  paùn  poa 
e  tous  pcnrcs.  <] 

5'  La  cession  enrepstréc  au  secrétariat  général  de  ia  pi-éiecture  du  (Ë)l 
de  la  Somme,  le  17  janvier  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  \àu\iàî 
oieur  FrancoisrZeiïoljé  Buiiet,  fondeur  de  noét.\u\,  denjeurflotà  Tully  Soi 
le  sieur  BenauU.  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pri«,  le  11  d 
pour  nouveaux  loqucteaux  ,  verrous  ,  targettes  à  levier. 

6"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  àà^ 
de  la  Seine,  le  21  janvier  1896,  faite,  suivant  acte  en  dute  du  9  janweri 
sociijlé  Tlie  Moscr  Machine  compauy  liinited ,  ayant  sou  siètre  social  ;i  ManchM* 
Streel,  n'  /ji ,  par  les  sieurs  Ueap,  du  brevet  d'invention  de  «juinze  an*  pns 
tembrc  189^1,  par  le  sieur  Wood,  et  dont  ils  sont  devenus  cessiounaires.  p« 
tionaemeutd  apportés  aux  tnachiue»  à  lainer  dites  gi§  itulU,  i 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  pi-efecture  da  d«] 
de  la  Seine ,  le  25  janvier  1896,  laite,  suivant  acte  eu  date  du  ::2  jaaMrr 
Société  de  Laire  et  (ompaj^riie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  S:unl-Cb«H« 
par  le  sieur  Mallmann  ,  du  brevet  d'invention  de  quiaxe  airs  qu'il  a  [»r:i,te  l^ 
i8q4,  potir  procédé  de  fiibrication  du  musc  artiiiciel.  * 

8'  La  cession  enresristrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectuj-e  du  dl 
de  la  Seine  ,  le  29  janvier  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  jnnviff 
daine  Louise-Mai ie-Josépbine  VViiiemin,  demeurant  à  Paris,  rue  d<'5  N 
n"  33,  par  le  sieur  Ciianlelot,  du  brevet  d'invention  de  quinze  an>  qnl 
2  mai  1895,  pour  brancard  incassalJe  à  l>ielles.  j 

9°  La  cession  cnred'^h'ée  au  secrétariat  généi-al  de  !a  préfp'CiuiT  â\\  H 
de  la  Seine,  le  29  janvier  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  ciu  28  jan 
sieur  Cari  Sti'lT<Mi ,  demeurant  à  Vienne,  IV  HerngaAse,  n*  âo,  par  le  sietiri 
ker,  de  ses  droits  à  la  projiriété  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
conjointement,  le  19  septembre  1893,  pour  nouveau  pi-ocède  pour  la 
la  clarilicutlon  de  jus  de  sucre  et  de  solutions  sucrées  de  toute  iiaïuiv. 

10°  LaiiceiTce  enregistrée  au  secr«ètariat  général  de  la  prei'ectu:-e  du  il 
de  la  Seine-inférieure,  le  '-»9  janvier  1896,  toile  qu'elle  resnite  d'un  »rl| 
22  octobre  i8|)5,  devant  M"  Gelée,  notaire  à  Envermeu  ,  et  conf.-rjnt  r.  la! 
Hoster  liainboo  Cycle  Iforks  Umited,  dont  le  sièi^-e  est  à  Ciniiinuhani  t 
Golmare  Bowe,  n°  120,  le  droit  d'exploiter  le  brevet  diiivenLioa  de  quini 
le  i5  février  1894,  par  le  sieur  Robinson,  et  dont  le  sicm  Hoï>ter  a^  d^vJ 
naire,  pour  l'uùlisation  du  bois  dit  bambou,  ainsi  que  de  tous  ses  de^n 
construction  des  vélocipèdes  et  \x>itures  de  course  (  dites  ^uijby)  de  toas  M 
tous  systèmes.  Â 

II*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  ia  f»rréecture  du  il 
delà  Seine-Inférieure,  le  29 janvier  1890,  telle  quelle  resuke  d  un  mià 
22  octobre  189J,  devant  M'  Gelée,  notaire  à  £nvej*mea,  et  coaieraoi  à  kl 
Hoster  Bnmboo  Cycle  H'orks  Uinitcd,  dont  le  siège  est  à  Birmiu^rham  -M 
Golmare  Uovve,  n**  1.20,  le  droit  d'exploiter  hi.  brevet  d'inveuticm  de  quiai 
Ig  17  novembre  1894  ,  par  le  sieur  Harriugton  et  le  sieur  Aaltiony»  poari 
nemenlt»  dans  les  bicyclettes  e;t  véhicules  dialogues.  . 

12*  La  cession  eoivgistréo  au  secréUriabt  général  de  ia  prt»fec*aT«  da  i 
de  la  Seine,  le  1"  février  189e,  faite,  snivanl  acte  en  date  du  ai  ocir>èr« 
société  aoonvme  franco- belge  de  toiuiellerie  mccaniqoe,  ayant  son  «e^ 
Denis,  n"*  12,  à  Aubervilliers  (Seine),  par  le  sieur  J.  Pollte,  du  bre>ei  d'il 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  k  k  janvici- 189;^  ,po«r  procédé  et  di^positii  po ux  te. 
de  touaeaux  bomlx^s,  en  bois,  en  une  ou  en  quelques  parties  recourbt'«»i| 
udht,  au  lieu  de  les  faire  en  douves,  et  sans  qu'il  soit  nece^aaire  d  âolevcr  ' 
du  corps  cyliudrique  pour  le  bomber. 

i3'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectnre  da  éà 
de  la  Seine,  le  3  février  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  noveo^vi 
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IpDyinedite  le  fer  à  cheval  oaoutdiowc»  breNet  A.  J. ,  dont  le  siège  est  à  Paris» 
j»i»virç-Swnl-\ioï\oré ,  n"  6à,  par  ie  sieur  i'icoa,  du  brev<^t  diuviention  de 
|içr\s,\e^jma  18^5  ,  par  le  sieur  Juillurd,  cl  dont  il  est  de>euu  cesbioniiûire, 
^ouc  yins  ter  ni  demi -fer  pour  les  chi.vaux,  dit  Le  rapide.  .   .  i  ■ 

rifrssiou  enrep:»irée  au  secrétariat  gcnérHl  de  la  pnUeclure  du  dép^irtement 
ut,  k  ù  kwifs  1896^  i'ttile.  &uit«]it  acte  en  dat«  du  ;x>  ilécemlire  1895,  à  ia 
^âiiige  ecoDomique  pour  ia  France  (svslèoie  Dunayrouze)  ayant  son 
■M,  rae  Saint-Georges,  n'  3 ,  par  les  sieurs  Uenayiouze,  demeurant  a  Neuilly- 
, boulevard  Victor-Uu^;»,  n"  70;  Léaul»^.  diMiieuranl  à  Paris,  boulevard  de 
I, D'20;  Devcs,  deineuraut  à  Paris,  avenue  du  Trocadero,  n"  lO;  deHirscb, 
là  Paris,  rue  Pierre-^lharron,  n*  5-j  ;  Eincst  May,  demeurant  à  Paris,  ave- 
Hieri,  n*  27  bis:  Morel  kahn.  demeurant  i  Paris,  boulevard  Haussmann, 
JDiUt  Ducourau,  demeurant  Paris,  boulevard  des  Capnrines ,  n"  6;  Bulp 
^lènc),  demeurant  h  Paris,  a\enue  du  Bois-de-liouloj^ne,  n^  3;  Samuel 
d«nearant  à  Paris,  rue  Pîen-e-Cbarron ,  n°  27;  AIrxis  Dnparcby, demeurant 
iwnue  de  i'Aima,  n*  65,  cl  Georpes  preilTl-r,  demeujant  à  Paris,  rue  de 
a*  21.  ce  dernier  ajris^ant  en  qualiié  de  directeur  de  la  Banque  internatio- 
Irii,  avant  son  sieije  xue  Saint-Cioorfffs,  n"  5,  de  leurs  droits  au  brevet 
fedc  quinze  an»  pris,  le  19  tTril  1891,  par  le  sieur  Denayrou?:e,  pour  un 
pnie  d'eclaira^  a  iacandcscence  par  laction  combinée  du  pxi  et  de  l'êlec- 
h  •;■'•■-  "'      ^ 

fesion  enre«^istr<^e  an  secrf?tariat  ^éni^raî  de  la  pri^feclnre  du  dc^parlcment 
Uk  3  f«*vrier  189(1,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  19  mai  1890,  à  la  société 
iSritiuiiine,  a>ant  soq  âie^e  à  Paris,  rue  ^aiut-MaiCiu ,  u'  b,  par  Je  sieur 
l^rr.vet  d  iuvenliou  devant  cipirer  ie  i4  juin  irpi ,  qu'il  a  pris,  le  27  mars 
Mes  perfectioiuneineats  aux  procédés  et  aux  ap|iareils  servaut  a  utiliser  la 
fpie.  ;   ,    .  .       • 

Ifton  enregistrée  a«  secrétariat  g«*néral  de  la  préfecture  du  dépai-tement 
kk  i  ir'viier  1896  ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  37  janxiej'  189G,  nu  sieur 
iL^tLa^Ln ,  demeurant  à  Londres  (Angleterre),  a"  27,  Pall  Mail,  par  U  so- 
pi^  iciiiî  Trf<QKtUcr  corupany,  du  brevet  d'invonlion  de  quinze  ans  qu'elle  a 
Iptûbre  ibgj,  pour  perieclionuements  aui  macbiues  à  écrire.    .   , 

««.on  enre^strée  au  ««crélariat  g'étif^ral  de  la  préfeciure  du  département 
ibt  4  février  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2j  janvier  1890,  à  la 
iemeuraat  à  Ivreux,  boulevard  Julc»-Jauin,  n"  9,  pai'  le  sieur  iionsseau, 
Jiiïf^Lioa  de  quinze  aos  qu  il  a  pris,  le  9  juillet  189 j ,  |x)ur  moteur  f  gaz 


liiDa  eorepistrêe  aa  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déftartement 
île  6  lévrier  1896.  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  dcciiinhre,  iN9Û,  au 
Nrlarie-Ailaiiï  (juillaome,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  tki  Mont- 
ai ,  par  le  sieur  Fessard ,  du  brevet  d'invention  de  quinte  ansquHl  a  pris , 
lire  1895,  pour  une  matiiinc  à  foudre  les  iiitoilif:acs. 

pioD  enregistrée  aa  secrétariat  pénéral  de  la  préfecture  du  département 
Ac  8  février  1896 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  léNricr  1896,  au  sieur 
lOcq^aurt,  avocat,  demeurant  à  Paris,  rue  Notre-Dame-. le-Ix»rette,  n*  10, 
^f^ui  Giffard  ,  du  brevet  d  invention  de  quinre  ans  qa  il  a  pris,  le  i5  dé- 
â,  peur  système  de  ressort  perpétuel,  de  suspension,  de  cboc  et  de  trac- 
•JTiprinné. 

^Qcc  cTirejSTTstrée  au  secrétariat  pênéral  de  ia  préferluœ  du  départi-ment 
^is.  le  8  frWrier  1896,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé,  le  18  janvier 
*M"  InJes  Daquin,  notaire  à  Hcrtin-(x)opi^ny  (  Pas-di'-Calais  ) ,  et  confé- 
'^pa^nie  àen  rriiiies  de  Vicoifrne  et  Nœiix ,  dont  le  siè^e  est  à  Nceux-les- 
l'^t-Calais),  le  droit  d'exploiter  le  brevet  d'nivention  de  quinre  ans  pri,s,  le 
^  l^ar  ie  sieur  Otto  Friederici,  pour  perfectionnements  dans  les  fourneaux 

r^ice  enreei-strée  au  ««crétamt  général  de  la  pjefe<tiire  du  département 
^€is  le  8  ft^vrier  1896,  telle  qu'elle  résulte  d'uu  acte  passé  ,  le  18  janvier 
^  Al' Jules  Daquin f  notaire  à  Hertin-Coupi^ny  (Pa^-dn  Calais),  et  coalé- 
^pairiiie  des  niioe»  <i«  Vicoi^oe  ot  ^cwx,  dont  4c  siège  est  à  Nœux-les- 

49. 
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Mines  (  Pas^le- Calais  ) ,  le  droit  d'expleiter  le  brevel  d*învention  de  qûntfig 
i5  jaillet  i8g5,  par  le  sieur  Otto  Friederici,  pour  un  perfectionDemeDlàoi^ 
de  chaudières  et  autres. 

22*  La  cession  enreg:istrëe  au  secrétariat  général  de  la  pr^ectnredn^ 

Ides  Basses-Pyrénées,  le  8  février  1896 ,  faite,  suivant  acte  en  dateda  7  I 
I  aux  sieurs  Barthélémy  Leugé  et  Honoré  Leagé,  demeurant  à  Pontaq  jl 

nées) ,  par  le  sieur  Cotinaud ,  du  brevet  dinvention  de  cinq  ans  qu'il  a  prij 
1889,  pour  un  dessus  de  soulier  d*un  seul  morceau  de  cuir  cambré  ài 
rière ,  croisant  sur  le  cou-de-pied ,  pour  empêcher  Teau  et  le  gracier  f 
laçant  sur  le  côté. 

23*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  do  4 
des  Basses- Pyrénées ,  le  S  février  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  I 
aux  sieurs  Barthélémy  Leugé  et  Honoré  Leugé ,  demeurant  à  Poatacq  [1 
nées),  par  le  sieur  Cotinaud,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans (|| 
,  21  avril  1S90,  pour  un  dessus  de  soulier  d'une  seule  pièce.  (Perfecti^ 

brevet  qui  lui  a  été  délivré  sous  le  n*  197574.)  i 

24*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  duJ 

de  la  Marne,  le  i3  février  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  janùd 

société  G.  et  H.  Ikiuche,  ayant  son  siège  à  Reims,  rue  Boulard,  n*  w,  ^ 

•  Noël ,  Scailquin  (Désiré)  et  Scailquin  (Maurice) ,  du  brevet  d'invention  è^ 

\  qu'ils  ont  pris,  le  8  juin  1888,  pour  un  appareil  de  sûreté  à  bascule  du 

coffre-fort  et  serrure  d'appartement. 

25*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  dsi 

'    '  de  la  Seine,  le  i5  février  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  i»nsk 

société  A.  Hofman  et  compagnie,  ayant  son  siège  à  Paris,  cité  Trévi5«,i 

le  sieur  Hofman,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*ii  a  pris,  le  ( 

1894 1  pour  perfectionnements  dans  les  tapis  essuie-pieds.  < 

t  26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dif 
de  la  Seine,  le  i5  février  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  février 
ciété  dite  Compagnie  gcncrale  d'alimentation ,  ayant  son  sièfre  à  Paris,  bai 
mann ,  n°-5o ,  par  le  sieur  Nelson,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans< 
3  novembre  1894 ,  pour  procédé  et  appareil  perfectionnés  pour  dég  ' 
congelés. 

27*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dnj 
de  la  Seine,  le  19  feviier  1896,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé, 
1896 ,  devant  M'  Baudrier,  notaire  à  Paris,  et  conférant  à  la  société  ("" 
nanes-westpha  tiennes  pour  la  fabrication  de  la  chaux,  dont  le  siège  estai 
magne) ,  le  droit  d'exploiter  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  laj 
,  par  les  sieurs  Seybold  et  Heeder,  pour  procédé  pour  la  décomposition  II 

et  leur  transformation  en  engrais  artificiels.  1 

28*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da] 
de  la  Seine ,  le  21  février  i8f)6,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5i  ]tm 
sieur  Gélestin  Gueret ,  fabricant  d'appareils  et  siphons  pour  boit^sons  j 
meurant  à  Paris,  boulevard  de  la  Gare,  n*  72 ,  par  le  sieur  Poplineau,  éj 
vention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  26  avnl  1894,  pour  robinet  dl 
siphon.  j 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dai 
de  la  Seine,  le  21  février  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  février  il 
Axel  Thorsen,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Berlin,  n*  4i ,  par  le  sieur  Dci 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juin  1889,  par  le  sieur  Bild*:rbed 
dont  il  est  cessionnaire  pour  des  perfectionnement»  dans  renièvemeut  é 
plumes,  poils,  soies  et  autres  semblables  productions  dernrtiques  aniffld 
peaux  naturelles,  et  dans  leur  transport  sur  des  montures  artifirieilos. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préferiiu-e  du  1 

de  la  Seine,  le  25  février  1896  ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  février  il 

Laloy,  fabricant  de  briques,  demeurant  à  Frelinghicn  (Nord) ,  par  le*  sii 

f.acioix,  Cbarles-Francois-Roberl  des  Moutis  et  Jean-Camille- Jarquo  àti 

y  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  dêd 
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I  des  Montis  et  Oédéon  Lacroii,  pour  tannei-sëchoir  à  marche  ré- 

t  pour  le  léchage  des  produits  céramiques. 

ecDre^istré^  au  secrétariat  (général  de  la  prérectare  du  département 

8  *9  îrvrier  i8^6 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé ,  le  1 1  février  i8r)<), 

IfiM, notaire  ii  Paris,  et  conférant  à  la  société  l^emonon  et  compa^V, 

^fil à TotinPTTC  (Yonne),  le  droit  d'exploiter  un  brevet  d'invention  île 

\\t  18  janvier  1895,  par  les  steurs  Brausil  et  Theumann,  pour  n):i- 

^Spourb  fabrication  de  baguettes  de  bois  ornementées  et  de  placages 

i  enrepi^tf^e  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

s  19  février  1896.  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  février  1896,  à  la 

tVu  Saiphide  corporation  {Aihcrofï's  Process)  Umited,  dont  le  siège  est 

>terre) ,  Lombard  Street,  n*84,  par  le  sieur  Ahscrofl,  du  breret  d*in- 

EC  «D^  qn'i)  a  pris,  le  29  avril  1895 ,  pour  procédé  perfectionné  pour 

F  des  minorais  et  des  produits  renfermant  du  zinc  et  s'appliqnant  parti- 

1  ceai  qui  contiennent  des  sulfures  de  plomb  et  de  zinc. 

atioD  de  propriété  enre^strée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
fe  la  Set  Ht* ,  le  1  mars  1096,  telle  qu'elle  résulte  du  procès- verbal  d'adju-* 
Ble  i5  février  1896,  par  M*  Mahot  de  la  Quërantonnais ,  notaire  à  Paris, 
I duquel  Im  dame  veuve  Peltier,  demeurant  à  Paris,  rue  Michel-Ange, 
^^?  propriétaire  du  breret  d'invention  de  qninzeans  pris ,  le  18  janvier 
Peltier,  pour  perfectionnements  apportés  à  l'ouverture  des  boites 

enreigistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

*3  tnar^  189I) ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a 5  février  1896,  au  sieur 

Guet  ,  manufacturier,  demeurant  au  Mans  (Sarthe),  rue  d'Arcole, 

»e  veuve  Peltier,  du  breret  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  jan- 

le  sieur  l'eltier,  pour  perfectionnements  apportés  à  l'ouverture  des 

et  autres. 

enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

tf  ignare  J896  «  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé,  le  37  février  1896, 

«  ROt^airf'  à  Paris,  et  conférant  au  sieur  Frédéric-Antoine  Klostermann, 

arîtnt  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi ,  n*  49,  le  droit  d'exploiter  le 

de  qui  nue  ans  pris ,  le  3i  octobre  1894 ,  par  le  sieur  Iricki ,  pour  ré- 

ma^iHiqtie  pour  lampes  à  arc. 

enregi^itrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

ïDdrs  1 896 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passe  devant  M*  Breuillaud , 

^«*le  5o  novpmbre  1895,  et  conférant  au  sieur  Du  val  Pihet  (Nicolas), 

^  deToeurant  à  Paris,  rue Neove-Popincoort ,  n*  8,  le  droit  d'exploiter  le 

~3n  de  i^iuinze  ans  pris,  le  37  avril  iSod.  par  le  sieur  Durozoi,  pour 

^Os  apportés  au  s^fstème  de  pompes  à  bielles  liquides  à  trois  colonnes 

atjon  de  la  tranamisaion  à  une  pompe  à  simple  effet. 

j  enrf^^'i^trée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
^7  XTt^t^  1896,  telle  qu'elle  rétoHe  d*on  acte  passé  devant  M*  Breuillaud , 
p,  le  5o  novembre  1896,  et  conférant  an  sieur  Du  val  Pihet  (Nicolas), 
ueurant  â  Paris,  rue  Neuve-Popincourt ,  n*  8,  le  droit  d'exploiter  le 
!  de  quinze  ans  pris,  le  U  janvier  1895,  par  lé  sieor  Dorôioi,  pour 
P  an  ton^a  tique. 

»  enreg^Htrée  ao  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
\n  mars  1H9CÎ,  faile,  suivant  acte  en  date  du  38  février  1896,  an  sieur 
/demeurant  k  PSiria,  rue  Ménars,  n*  8,  par  le  sieur  Goutté,  de  ses 
d'invention  de  qofaze  ans  au'il  a  pris,  le  34  mai  1895.  conjointe* 
BW  Tellrer,  ponr  nooreaa  système  de  parapluies,  ombrelles,  parasols 
Itlfertés  au  même  oaage.  dit  en-poche. 

i  enredstrëe  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
ImirsiSofi  /kito  suivant  acte  en  date  du  36  février  i8q6  ,  aut  sieurs 
MMP^it^^fv  f John-George^)*  par  le  sieur  Patterson  (William),  de 
l^e^dr/ime^tmn  diJW     |^  ^^^^J^    pourpi?ectionnLenU 


i 


I'., 


I 


af»porté9  aux 

blaijle\. 


cbÎAet  k  foaper  le  charboa,  W 


io'  La  cession  eoreeistree  au  secreUrial  peaeral  àe  b 


de  la  StriDe ,  le  lo  nx:^5 


lbû*i 


9G,  faite,  suivani  arie  ^ 


ii^ 


Jale>-A<*fju'0  Marie-Louis  Lw-peatier.  ingcûiear       

Pe^noJ.re,  u*  ao.  par  k  sieur  GaurooDt.  dn  bre.efc^j 
2  nwi  I.VS-.  pai-  le  sienr  Uanau ,  et  doai  il  est  *ic.e»a  caa 
pholû^aphique  de  p,^he  a^ec  dias^U-xx^ite  ù  «cansoc^»  , 
Ai"  La  lirence  enrp^"çtrée  aa  sccréwriat  ^iv-m  dr  la 
de  la  ^emL•,  le  10  mars  iSj^tî,  leiie  qu'eUe  ririaite      _»  j^ 
*elie  ,  notaire  a  l^arii,  ie  aâ  lévrier  1.S90 ,  et  a>«^^^Olrf   m 
du  Comptoir  ^v-iK-ral  de  photographie.  demeuraQi  *  p-^i*    1» 
leiplouâlion  d  UQ  i>revet  d  intention  de  quinie  ai»  ;n^  iT'a 
Hai*au.  pour  do  apparcd  pboto^jphinoe  de  feor^,J\ 
dit  omnigraphe. 

42'  La  cession  enir^stréc  aa  secrétariat  eênénd  de  la  «n^a-^ 
delà  Seiue,  le  i.")  mar^  i%t]^  faite,  suivaiU  acte  eo   Ute  dT^ 
Pascal  hnre.  ru'iiiuii  r,  demeurant  à  Maestricii  i  LîiiiL-aiir--  W 
HustiDi,  du  breva  d'm\.>nlion  de  quiiueauA  qu'il  ^  ..ri*   U  l^  4^ 
recUoiHieuitiils  aux  fusils  à  rcpctition.       .  -.mis 

Ay  U  cession  enre^UlrLc  au  secrétariat  srenérd  ém  k  (»«lfa 
de  la  Seipe    le  21  mars  ,.Sr,6.  laiu,  suivant  acte»  da|«  éc   «fi 
Eut'.^ne  tniil,.Mai]fHr,eniployf^  de  commprce,  dcm^-uma!  »  P.-^. 
u  82,  parlessirurs.smilh,  Uaydon  et  Lrr>,  du  brevet  diax. 
qu  ib  oD«  prLs,  le  i5  fV-uier  .Sjp.  pour  perfection rïemenl^  d*«^ 
vcal  (Je  je  u  d  adiesse  et  qm  fonctionnent  par  liaLToducuott  d'»^ 
ér  La  cession  eiire^strée  au  secrétariat  général  de  U  t^r^iec 
de  la  Seine,  le  24  mars  18*^,  laite  .  suivant  acte  ea  dai^  ^tT^^\ 
Marins  Dexnès,  dem.urant  a  Paris,  avenue  ^  ic!or-HM-r.    n*  ,\, 
du  brevet  dinvcniion  de  quinze  ans  pris,  le  d  juillet  T^^    ^ 
et  dont  il  est  devenu  cessionnaire,  pour  un  nouveau  sv^k-iie  dT 
ait  L  inconipnmblc  oufranco-aïutro-russc.  ' 

ftb"  Lh  licence  enregistrée  au  secrétariat  général    ie  U  vrér^tmtm 
de  la  Seine    le  20  mars  ,8./,,  telle  q^ielle  i^uhe  duu  arte^^ 
devant  M^  Mnrc ,  notaire  à  Paris ,  et  conférant  à  la  Soci*^  U^ 
tor,  dontlesirçeestaParis,  boulevard  Monlmarlre     u'    iH     l^ 
bfevct  d'invenlion  de  quinze  ans  pri»,  le  i5  novembre  i$iS  i^  '~ 
pour  nouveau  Irem  automatique  applicable  a^ux  bicyclettes.  * 

46'  La  cession  enreiristrée  an  secrétariat  général  de  Ja  pn^Otrtiir* 
de  la  beme,  ie  35  mars  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  .ii  i  m^  , 
anonyme  r/wî  >ûrro/-.Vc/ir/cA  nad /"^i^tf^vjy  *)'.u*»i /imjW ,  ^,^1  L-ZL, 
par  le  s.enr  OUo  Scldick,  du  Jbxevct  d  inventica  de  qniuie  «ns  -«'if  ' 
1894,  pour  niaci.nic  a  vapeur  a  çylindrçs  mulUpies  et  ruiclWsd 
i7-  La  cession  eniregisU'ée  aju  secrétariat  générai  .le  U  »fw^ri 
de  la  StMne  ,  le  -jH  m«!s  ii><)6 ,  faite.  suivaiU  acte  en  â.u  du  .  ilar* , 
dite  J/a/  JncancUsccnl  Gas  Lifjht  contpmxy  Umiled ,■  à^nri  \e  ^i^JT^ 
«xnte  de  Londres.  PMm«r  strect.  n°  i4.,i«r  le  sieur  Pn.^làJ^rd. 
tion  de  quinze  ans  qu  d  a  pris,  le  11  juin  1894  ,  pour  cot  »«  i 
Hiicrea^ai,  ^.  ... 

^4;8*  La  cession  enrflr,fstrée  an  secrétariat  général  4e  |:i  préi^ctanr  * 
de  la  Seiiw,  le  .7  mars  ,8(,6.  faite,  suivait  *cte  m  dale  de!^^o 
la  s«ciele  ^chnekier  et  tompa^roie,  dont  Je  sî<'ge  eat  à  i  «rû    b«ii*^« 
■•  i,  pa/-  la  »oc»ete  anonyme  de  fomierie  de  1er  ei  de  r  ouMmrti^i  a> 
Socicte  (ianz  et  Tnrsa  Vfuonlo  et  Gep^yar  lieUx nylon uJal    demi  J<3  •,. 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i'    mai   i^SS    u^r  le 
des  tHirfoctionnenieuLs  iLius  les  ivrQcédés  çt  apparcUs  pour'  ïïausfû:-  -r 
les  couiMiUs  decUiqucji.  *^     "«kmu.  ^ 

-4î>"  La  cession  enrogislrée  au  secrétariat gënéwld^  k  prefocl»f*  à»  À 
delà  Seine,  le  i7nmia.,89b.  laiJie . suivam  acl«  eu  dtleStt*^  iW^ 


|i858.  —  975  — 

icider  et^ompa^^QÎe,  dont  le  siv^  est  à  Paris,  boulev&rd  Màlc^iLierèes , 
x-jéte  anonyme  de  fonderie  de  fer  et  de  construction  ûl  raia<  hities  dite 
kifî  Tarsa  Vasonto  et  Gepgyar  Hcsvenytarsulnt ,  dont  le  s'iver.  v^k  iiudapest , 
Qvenfion  de  quinze  ans  pris,  le  i"  mai  1888,  par  le  sirin^  Te-îa»  pour 
^nem^jnts  dans  le  mode  de  transmission  de  la  force  par  rd'^trie  iir, 
èsioa  enre^istrc^p  au  secrétaViat  ^énc^ral  de  la  prcr»'fturc  fin  drjn>rt*?mcpt 
ht  37  mars  i^«)6  ,  faite,  salivant  acte  en  diite  d«s  6  e<  10  fivrH*!-  i^%j6,  k 
éin^ider  et  camp  ignio,  dont  ie  sièire  «il  à  Paria,  boutfîvrmi  Mj^-aheriiM, 
,|locit^lé  anonyme  de  fonderie  de  fir  et  de  conslniclion  (ir  niarfiim^:*  lïito 
$€t  Tarsa  Vajonta  et  Geptfvar  MesvenytarsRltri ,  dont  le  siè^e  est  a  Kiida^esl, 
Ibventioo  de  quinze  ans  pris,  le  7  juillet  1891,  par  ie  siriir  T^-Ma,  pour 
ÎDienià  dans  les  aioteurs  cleclro-ma^'ncLiqucs  à  courants  ii1l«nriiilil!S, 
«B!on  enre^slree  au  secrétariat  péncral  de  la  pri'ferlure  du  d<  jartement 
4  le  3o  mars  1896,  faittî,  suivant  acte  en  date  du  9  mar^  iMçjJî,  pu  lieur 
^pholoî:raphe ,  demeurant  à  Paris,  ljoid«'vard  des  Capuciiii"î .  n"  ^'"1 .  jiar  le 
ti2  lirevet  d'invention  de  quinze*  ans  qu'il  a  pris,  le  17  seplemfire  t^ga, 
U  pour  prendre  des  pliotographies  au  ma^ésiura. 

asion  enregistrée  au  secrétariat  iîéntral  diî  la  préfecture  lin  flèf-artemenl 
jle  3i  mars  i8y6,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  mari*  li^^h,  s*  Ja  so 
4<m  et  Sauvelcl .  ayant  son  siêt^'C  à  Paris,  avenue  Gamhiila.  n  c(H ,  an- 
ae  de  la  Rfpuldiqiie,  n"  .^00,  par  les  sieurs  Gédt'îon  Lacn-ix.  f^liaries- 
èert  des  Moulis  et  Jean-Camille -larques  des  Moutis,  de  |'rirli<'  ûv.  leom 
tB*ct  d'invenliou  de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  1890,  par  ies  sieurs 

rmtis  fit  (jé^éon  Lacroix,  pour  tunnel-bcehoir  à  marche  rfcuiii  rr  cl  con- 
sédiacfe  des  produits.  cérami(|ues. 
»8ion  cnreirisli-ée  au  secrétariat  général  de  la  prf<ferture  iln  d[^pnrteïneni 
Uc'61  mars  i8«^rt,  faitu,  suivant  acte  en  date  du  21  mars  i%i5,  au  sieur 
I. demeurant  a  Paris,  rue  de  la  Bienfaisance,  n'  ii .  par  le  •'iumv  Ikiese.  diu 
ptulion  de  quinze  an*  qu'il  n  prin,  le  li-  octobre  1892  ,  pour  pror^diS  de 
<k  uias.^  active  pour  accumulaleuis  d'élecUicité  (baltcru:>i  ^«cr  jtidaires]. 
IWDii' «^re^tréc  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  di'piitem«m 
ùlo3i  mars  i8ï)6,  faite,  suivant  acte  en  date  du  31  mar>  i^f^,  un  nîew 
p,  deomurant  à  Paris ,  rue  de  la  Uic^ufaisauce,  n"  ai ,  par  le  su  ur  ïk>ti$c  , 
Ifinveotioc^i  de  qtJiinae  aos  qu'il  a  pris,  le  5  mars  1895,  pour  luoct^dé  de 
.dek  BMs.ve  ;icUv«  pour  accauiulateur»  ékctriquc^ 

pinistre  du  coinmerce,  de  rindustrie,  des  postes  et  des  l^*lé- 
est  charg<»  de  TexécutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
tm  des  hit.  .  ' 

ifaris,  le  i5  Mai  1896. 


^dacommtrce,  de  l'industrie. 


Sipné  :  FFJJX   F  VlUkli. 


ffr  3^7t>.  —  DBcnKT  qui  prodame  des  Brevets  (tinvenhfm 
»  et  dj'^  Certificats  d'ffddifion.  ' 
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*  Du  2I  Juin  1^9^.  .  .  ,1 
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ttSIDENT  DE  LA    RÉPUBLIQUE  FIUNÇ.\ISE|  •«"    '. 

l-rapport  du  luiuistre  du  commerce,  de  Tiadustri^,  des  pr>ste$  et 
graphes; 
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me  an»,  to  »qiU*iiibrt'  ifl 

^  Boniiel .  À  l'fti'iji,  boulevfl 

-  ma*  hiot's  à  crrirer 

r  cjuiajse  aiis,  10  septcmUna  189 

f  >r  Cbîi55evcrU.  à  Fans,  bouleva 

rlctii  pour  nioleui'^  k  hydrocarbi 

^r  'ifr^ft  de  quiriie  an*,  10  septenibn^  iSqî 

f^ftP**  boulevard  iW  MafîcoU.  n*  1  k  ^  Pj^ 

^^^polr^nii  de  la  laine  brute  ou  fibres  aiiU 

j/|..  nrtvet  rie  quiiwcans,  10  septcuïhit?  189I 

^  '  ^  ard  d<^  Magexita ,  n'  11.  -^  p^rf 

<^.  I  ^  MO  11  de  force  pour  arbrea  de 
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avilir 

du 
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*r^i/a>  Brevet  de  f|um2e  an* .  10  leptembre  i8{^ 

-«(Hent,  i  Pan«,  boulevard  de  Ma|renta,  o*"] 

iuc  à  l'usaj^  domciUqueel  à  la  ioiréfacUo 

^,,jù.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  189$ 

^àK^  Matriy,   tilidinaii  et  compagnie,  à  Parti 

IJ0I97,  Brevet  de  quinze  ans.  lo  scpCembir  18. 
^élè  Malray,  Litielnian  et  compaj^nli;,  à  Paris,  ù 
l^t'fjonntimeiitâ  datia  le&  clocheâ-bouées. 

-i5(Hi'.S.  Brevet  de  quinze  ans.  10  xcplembre  i8i)5 
ptt  lA  soneié  Matmy,  ÏjiieJman  el  compa^ie,  à  Pai 
i^tpiireil  pfiur  nettoyer  les  chaînes  de  bicyrleUe*. 

'i50l90.  brtjvet  dequitiiean*.  ioseptembre  i^oà;  1 
^ad jeune,  a  Paris,  boulevard  de  StrasiK.urg,  n'  ti 
aui  jouets  grimpeur». 

2&02O0.  Brevet  de  quinze  ai»,  la  septembre  iSû5 
.4rmetpud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Straahoiu 
,oti tache  en  étoffe  pli&sée  pour  appliquer  des  oruenifl 
t ma  lions.  »  •     » 

-i  |>20L  Brevet  de  quinze  «na.  10  septembre  i8o5i 
Marinier  ut  nobelet,à  Paris,  boulcvâij  BoiiiMS-Noui/ 
iui  macJunc»  h  manjuer  le  cuir, 


-y^ 


—  ^11  — 

Erbeo,  représenté  par  Bert,  à  Paris,  boule  va  nî 
-•ts  aux  voitures  actionnées  par  un  moteur, 

^bre  1895  ;  Renoir,  représenté  par  la  société 
'-  Nouveau  mécanisme  pour  le  tira^  , 
vement  môme  de  la  partie  ouv  runle. 

li  1896;  Whithelow,  représenté  par  la 
^  a°  6.  —  Perfectionnements  aux  appareîU 


%*i 
V 


^. 


i. 


tombro  1894;  Delvert,  impasse  SaintivCalhc- 
jr  automatique. 

.  septembre  i8(j5;  Vig-ier,  à  MontPerrand  (Puv-de- 
*e  fermeture  à  rideau  métallique  pour  mapasin  dit 

.ns,  16  septembre  i895;Biir,  àCharlevillc{Ardennrs).— 

.ement  carré  des  peigneuses  à  laine,  et  modiGcatiou  du 

mouvement  carré  permettant  l'enlèvement  mécanique  des 


.e  quinze  ans,  11  septembre  1898;  Schncll,  représenté  par  Daiuer, 
jon ,  n  '  19.  —  Casse-œuf. 

«evetde  quinze  ans,  1 1  septembre  1895;  Sheard,  Done  et  Worthîn^lon,. 
rpar  de  Mosentha],  à  Paris,  rue  Labruyère,  n"  3  6w.  —  Supports  ou  rrii}- 
pr boites  d'essieux ,  poulies,  excentriques,  roues,  etc. 

Prevet  de  quinze  ans,  11  septembre  iSgj;  Billet,  représenté  par  Maul- 
(is,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Nouvel  engrais  et  moyens  de  k  fabri- 

^vetde  quinze  ans.  11  septembre  1893;  Dlondeau,  à  Paris,  boulevard 
iis,n*  109.  —  Publicité  électrique  portative  au  moyen  de  piles  ou  accu- 

Ireret  de  quinze  ans,  11  septembre  1895;  Duiïeck  et  Menel,  repn^'^éntés 
Kl,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Transmission  sur  poulies  à  ntiuii^i 

i^ et  de  quinze  ans ,  11  septembre  1895;  Bridper,  représenté  par  Casa- 
Iris,  rae  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre 
f  de  chaussures. 

Irevet  de  quinze  ans,  11  septembre  189.1;  VVier,  représenté  par  Dlétry 
I, boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Perfectionnements  aux  toupius. 

trevet  de  quinze  ans,  11  septembre  iSgj;  Hoylc  et  Scarboroupb*  repré- 
fci^sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnenientï 
hchines  pour  peigner  et  apprêter  la  soie  et  autres  tlbres. 

prevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1895;  Girod,  représenté  par  Chasse- 
pi,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mécanisme  pour  borloge  électrique 
nttant  la  demi-seconde. 

^vet  de  quinze  ans,  11  septembre  1890;  Girod,  représenté  par  Chasse- 
(M,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mécanisme  automatique  éittciriquc 
neric  dw  heures  et  fractions  d'heures. 

firetetde  quinze  ans ,  1 1  septembre  1890;  Flamant ,  représenté  par  Deloni  » 
t  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  6«.  —  Application  du  coton  minerai  ou 
>rie  à  la  combustion  des  hydrocarbures  liquides. 

Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1895;  les  fils  d'Adolphe  Mou«rm  (so- 

oéientéepar  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n''95.  —  Compteur 

lyrique, 

Bretet  de  quinze  ans,  11  septembre  1895*,  Mears  et  l.ast,  représentes  par 

")»  à  Paris,  rue  Lagrange,  n*  5.  —  Nouveau  robinet  ou  robinet  perfec- 


w\ 


r 


Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  189S;  Elioo,  représenté  par  Boulia 


—  978  — 

(M™).,  à  Paris,  rue  Lagran^,  n*  b.  —  Noavean  procédé 
levure. 
250222.  Brevet  de  (fiiinze  ans  ^  m  septembre  1895  ;  Torta 
.  Mahon ,  n"  2.  —  Bouchoa  arUi-^aude. 

I  SSO^iîS.  Vi^vyet  de  qoinze  ans*,  12  septentbre  1895  7  bOtiêt 

4      I  York  Air  Brake  Company,  représentée  par  ia  Soci£4é  iateraati< 

'  dénies,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n**  i3  bis.  —  Perlecti 

air  comprimé. 

3502'iù.  Brevet  de  quinze  ans,  13  septesibre  aSgS;  Fer^ 
Société  inlemalionale  des  inveations  modeinfifl»  à  Paris,  l 
n*  i5  bis.  —  Atlache  pour  \oilctles. 

2302*2â.  Brevet  de  quinze  ansi,  i»  septembre  i8(>j;  Dale.  n 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Foris,  botilevard  S 
Perfectionnements  aux  graisseurs  pour  vélocipèdes. 

250'2'26,  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre.  1895  ;  Marc,  re 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonaière,  a'  a»,  —  Pioce  poar  1 
mettre  de  le  nettoyer  avec  facilité. 

25022".  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1S9Ô;  RovflajQd 
gaud,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  u'  '^1.  —  Procède 
liquides  aliuicntaires  ou  autres  substances  et  appareils  empio; 

2502'2{^.  Brevet  de  quinze  ans^  12  septeiubre  lB^ô;  Duqu 

ciétc),  rf'prescnJéc  par  Arinen^aud  aîné,  à  Paris,  boaievard 

•    '  Genre  de  tuile  plissé  et  moyens  de  fabrication  qui  s*y  rapport» 

25022Q.  Brevet  de  quinze  ans„  12  septciubre  iSt^S;  de  Te 
i  Paris,  rue  de  la  Neva,  n"  12.  —  Application  au\  enveloppes 

d'ouverture  facile  et  rapide. 

2»0'2;i0.  Brevet  de   quiiue  ans,  12   septembre  189a;  de  B 
'  Binuy,  5  Paris,  rue  de  Provence,  n°  69.  —  Perfectionnements 

vélocipèdes  et  aux  roues  du  même  genre.. 

250*231.  Brevet  de  quinze  ans-,  12  septembra  iSgô;  Cofiipn 
procédés  Adoifihe  Soii:le,  représentée  par  de  Mesiral,  à  Pari; 

I  —  Nouveau  proc^îdé  de  pyrogcnation  des  bydrocarbures  iiq 

I  vapeur  d'eau. 

/  250232.  Brevet  de  quinze  ans,  12'septembrc  1895;  Debry  < 

par  Barbe,  à  Paris,  boulevard  Victor,  n°  i5^  —  Appaieil  c 
réglable  pour  waters-closets  et  autres  usaijes. 

2502.53.  Brevet  de  quiiwc  ans,  la  septembre  1895;  Fov.L 
reprcseutés  par  la  société  Malray,  Lit/elmau  et  compagnie , 
n' 3i. — Perfectioniiemenisaux  aJLlumcttt^s»     . 

25023^1-  Brevet  de  quinze  ans,  12  septeqibre  1890;  voaSei 
scntce  par  la  société  Malray,  Lilielman  et  compa^jaie,  à  Pari 
n"  3i.  —  Album  de  toilettes. 

25U235.  Brevet  de  quinze  ans,  12,  septembre.  1^93 ;  Hérauc 
''  k)n^,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  jlj.  —  Perfectionuenaiônts  dj 

graphiques  à  magasins.  ^ 

35023i«.  Brtivo.t  dij  quinze dJis,  i 2  i>eptemb&-e  1895^  Leuner,  I 
MariUicr  et  Bobelet,  à  Pari*,  boulevaid  Bonnc-NouvelLe ,  n*  42 
pour  la  mesure  des  déforiuatioas  pa*sagores> «t  permanente»  U< 

.250237,  Brevet  de  quinze  ans,  t.»  septembre  jSqû;  GautUû 

sente  par  Arnieui^aud  jeune,  à  Pari»»  boulevard  de  Sita.4>oc 

*  transporteur  applicable  aux  colonnes  servant  au  séchage  des  bi 

250238.  Brevet  de  quiiuiï  ans ,  .1.»  sepCenibffe'  1895  ;  Roiv4M>tl] 
mengand  jeftine ,  à  Pari»,  bimiewird  de  Strasbourg,.»^  i3.  —  1 
les  piles  éleclriques. 
'  iôû239.  ^3revet  die  quinze  aas;,.  12  seplisBibiie.iSg^.vBerbeAO 
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à  ParÎ!! ,  rue  de  Ja  Chantsée^d^Antiti ,  n"  5^  bU.  —  Perfectiocnie 

jecieurs  vaginaux  et  autres. 

250259,  Brevet  de  quinie  ans,  i3  lepteiuHrc  1895;  fie  IHoo 
par  Delom ,  a  Paris,  rue  de  U  CKjm*séc-d*An!iii,  n*  ^  bù. 
d'alliiiTtxp^  (^lertnqne  pour  tuoUMirii  k  ei|ilasion> 

^25n26<\  Brev«!t  de  quinze  ana,  i3  sepU'tnhre  189S;  Dott 
à  Part»»  nir  âv  la  Cbaiisscte-d^Antia,  n*  5S  fcî*.  —  5o»{>en- 
rcil  dVclairaj.'e* 

•2&'>2'>L  Brevet  de  qainie  ans,  i3  s^cptembre  i%S;  Serrin, 
vent,  k  Pari*,  boulevard  de  Maj^enU,  n*  11. —  Procédé  poarf 
des  brûleur*  à  incandescence  par  le  gai* 

250^6i.  Brevet  de  auinte  aiu.  i3  septembre  1895;  Todd  et 
la  5ociét*'  A*si  et  GeDès,  à  Psiia,  me  au  Hatre»  a"  é.  —  Syil 
des  niamenU  textiles. 

*ibiWi^,  Brevet  de  quinte  ans«  16  septembre  iS^;  Delmii 
Garonne  ).  —  Étuve  avee  fourneau  dite  ie  lUnuon, 

2r)Ot26fi,  n  revêt  de  quinze  ans.  18  septembre  tS^S;  Lbbbi 
Disposition  spéciale  de  sacs. 

250265,  Brevet  de  quinze  Ans,  18  septembre  1895  ;  Galas ^ 
Toulouie.  —  Plaque  protectrice  de  la  chiiinbre  à  mir  do  pot 

350266,  Brevet  de  qninie  ans,  18  septembre  iSgS;  Jtdieti^ 
Bepeuplement  des  chikaâes  par  te  raisan^  nouvel  élcY»^  ist 

oiseau. 

2503f>7,  Brevet  de  quinie  ans,  tg  septeoibr*»  vagu 

Bonlcaui.  —  Charnière  avec  excentrique  dite  le  r  ^jfm 

950'26d,  Rrcvel  de  quinze  ans,  18  septembre  iHj»;»»  Ar|rb*fi<^ 
rue  des  Quotre-Pàtissiers,  h  Marseille.—  Pétrin  mécaoiqtic  à 
alimentaires  et  biscuits. 

2.^0259.  Brevet  de  cînt^  ans,  20  septembre  iSgSj  WcraM. 
nM9,  À  Calais.  —  Chti  s  sis- presse  pour  le  décoapi^  des  pi* 
clichés  pbologmpliique*. 

250i270.  Brevet  de  quïnie  ans,  17  septemï  -  "îrnml,  ne 
rue  FermnditTe.  n"  34.  à  Lyon. —  DispoMi  ncko4rioe 

bicvclettes,  tricycles,  machines-outils  ou  aiiurs  ' 

250271.  Brevet  de  quinze  ans,  30  septembre  i  ^  ney, 
loud.  ovenue  de  Saxe,  n"  66,  à  Lyon.  —  Monturi?  ivn.jur  pour 
autres  pierres  dure^. 

250272.  Brevet  de  quinze  ans»  31  septembre  ift^S;  lii«tlt«r( 
Brocard ,  rue  Perrandiere  «  n*  34 ,  à  Lyon.  —  Perfecttonnflnitsii 
boojdes  et  ciei^es» 

250273.  Brevet  de  quînre  ans,  14  septembre  18^5 ;  Battlet ,  j 
Pari^,  boulevard  Saint-Denis  «  n*  7»  —  Perferlionnetnent»  ar>i« 
de»  cercles  métalliques  eolounmt  les  pneumatiques  dej  roii 

25027^1.  Brevet  de  quinze  ans.  li  seplembt*  tBgS:  Holfnic,. 
nons,  à  Paris,  rueTiquetonne,  n*  6a.  —  PerfecliomieiDenl»  «ian 

25^275.  Brevet  de  quinre  ans,  1$  septem^"-*  ''*-^-  ^''■*'* ,  riys 
internat  ton  a  le  d*;*'  inventions  modernes,  al  ^mi 

Nouveau  système  de  tiltratîoa  de  liquides  en  -,  .        i'%SiÊc 

a 01  eaui  destinées  a  ralimentalion. 

250276.  Brevet  de  quînre  an»,  li  septembre  1895;  Pi&e,  k 
ctMa,  w  17!.  —  Dispositions  spiéciales  d'appareîl5  de  miie  ec 
d'actiontKo-  des  appareils  hydrauliques  an  moyen  dt?  Fair  compri 

250277.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  ^r  '•^tttlan,  n 
à  Pm-ts,  rue  Cambon,  n'  19*  —  PerfcM  1                         ni  i 
rottleftti  à  pellicule. 
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Bn\H  de  cfuiaxe  ana,  là  seplemhre  iScp;  Bîéient,  represtenJé  par  Loni- 
ftitk.  à  Paris,   rue  de  La  Chaussc^e-^i'Anlin ,  n'  33.  —  ï*t»mpe  autoino- 

Brevet  de  quinze  ans,  lâ  teptembre  iSg^;  âappey,  à  Paris,  rue  du  Poliit- 
77»  —  Apjtareii  à  débiter  par  fraciions  el  sous  pression  des  boissons  et  des 
BeoiAireft  t>u  médicamenteux  coiilcnus  dans  des  réci[>îenU  queUonques  el 
r^M-syphon  antiseptique. 

Irevel  de  quîn/e  ans,  i  i  seplenibre  iSgS;  Brodbeck.  à  Paris,  rue  Bleue, 
lp>pes  de  ct-lluîose  chimique  fcutri7e  Ininnammablea,  ai^rirpres  au  moyim 
MIS  par  piquage  avec  aininture,  avec  flJets  ou  autres  articles  similaires  à 
rrobure»  a  jour  et  des  diverses  applications  «:omme  remplncemenl  de 
Dmèe3  Paient  cetbilosine. 

rcvet   de   quinie  an»,  id  septembre  1895 î  de  Zûr  Mùblen  et  Wetrems, 
>ar  Armcai^EiuJ  aîné,  à   l^aris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ti,  —  tJistri- 
!}a tique  à  1* usage  des  tbéatieu,  salles  de  spectacles,  etc. 
rçvel  de  quinze  ans,    li  seplemlîrc    189^;  Tapparelli»  représenté  par 
lîué ,  à  Pari» ,  boulevard  Poissonnière ,  n"  31.  —  Marliine  ii   percer  des 

dan?^  les  cylindres  de  bois,  spéciulement  dans  ceui  emploves  pour  la 
la  papier. 

frcvet  de  quioze  ans,   id  septembre  i8cj5;  Franchet  fils,  représenté  par 
■àiné ,   à  Paris  »  boulevard  Poissonnière,  n*  ai,  —  Système  de  cordons  de 
débrayage  el  freinage  automatiques  des  lignes  de  transmissions. 
Ic«\et  de  quiiixe  ans,  i\  septendire  1895;  Wahl,  repiiïsent*3  par  Anneii' 
l^lluîa  ,  boulevard  Poissoiudère ,  n"  7\,  —  Système  de  baromètre* 
pfVet  de  quinze  ans,  i.\  septembre  1895;  Forst.repn'St^niê  par  Bit try  aine, 
lievard  de  Strasbourg,  11'  2,  —  Cbaudà/Erti  au  poussier  de  rlmrlion* 
krevel  de  quin/xi  ans,  i  î  fieptembre  iSgi;  Dannert,  Wmdnlirel  Zacharias, 
par  La  sociélt^  Griment  et  KaaUcr,  à  Paris»  boulevard  Saint  Michel,  n"  iS, 
aLcnr  éÏÊClrique* 
Ircvet  de  quinze  ans,  i4  septembre  i^S<jj;  Satnuei  et  Trettin,  représentas 

et  KaslJer.  a  Paris,  bonleiard  Saint-Micbel,  u"  45.  —  Nouvelle  rbaudiere 


brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  iSgS;  Stofawasser  et  compajEraîe  (so- 
bentée  parGrîmont  et  Kastler,  h  Paris,  boulevard  Saint-MicbeU  u"  i&.  ^ 
^ddescence  pour  combustibles  liquides. 

Irevet  de  quinicaos,  ïk  septembre  1893;  Leurent,  représenté  itar  Bonnet, 
■levard  beaun^arcbais,  n'  j^p.  —  leuipïe  pour  mëlier»  ii  tisser  le  roLon, 
tue,  le  jute,  la  soie,  la  romie  et  autres  matirre^s  textiles,  quelles  quelles 

Irevet  de  quinze  ans,  ti  sijptecribre  iSgj;  Gre^ory  et  l'iliati,  représentes 
a  F'aris,  rue  de  la  Chauëîée-d'Antin .  n"  58  bis.  —  Perfectionneuienta 
relïitif:*  aux  baiTeaux  de  irrilies  de  foyers. 

r^vel  de  quinze  ans,  i  i  st^pieaibre  1895;  Paul  Lcbteuf  et  Guion  [société) 
[>a mien .  repn  aenlés  pf«r  Delom,  à  Pari.s,  rue  de  la  Chaussce-d'Aiitin , 
Alimcotateur  automatique  d'eau  pour  diaudières  à  vapeur. 
•evel  de  quinze  ans,  li  septembre  189'»;  Casman,  rquesenté  par  Deïom  . 
<le  la  Cniiussf-e-d'Antin  ,  II"  58  hU,  —  Com|deur  kilométrique. 
revêt  de  quînie  ans,  lA  septembn?  1895^  Burton  lils,  repré>ienté  par 
h  Parii,  boulevard  de  Maj^-enta,  n*  11.  —  îiystcme  de  uiandiun  dïin- 
ielion, 

Vrevet  de  quime  ans,  ta  septembre  i-Sgfj;  Serramaîera  y  Camps,  reprë- 
iÊSievent  à  Piiî»*  boolevard  de  Ma^n^nta,  n"  n,  —  .Sy-îtènie  de  (éroieture 
Bts  de  iom  f^nreB ,  dite  uutomatvfue, 

i  j  'rt/  •  an*.  "^  septembre  1893;  liurrows  et  n.idel)ire.  reprê- 
\n\et  de  ^^^"^^-^,^és ,  »  ï'*»^'s .  i-^te  du  Havre ,  n'  C,  ^-  Procrdé  et  ap|wrêds 
jOfîtde  A!^$*^^  ^^  Yi^e  du  dédommage  ou  duna  un  autre  but,  bi3  libres 
)ff  /fliffîCi^-^'f  ^  '^^  Ijj,  ^  de  chanvre,  de  ramie*  , 


r 
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550296.  Brevet  de  quinze  ans,  \à  sepfewibre  1895;  Patter?< 
«enté  parla  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  nie  du  Havre,  n*  *î 
lisation  de  ia  chaleur  perdue  des  foyers. 

550207.  Brevet  de  qnîn7e  ans,  16  septembre  iSgSîRicher. 

.'1  n*  24  ,  à  Pantin.  —  Application  d'an  nouveau  système  aa\  véî< 

1  250208.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  iSgS;  Picho 

I      ,  vault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n"  i5.  —  Système  nouxeai 

creux  récepteur  du  bntoir  d'allongement. 

250200.  Briivetde  quinze  ans,  16  septembre  1895  ;  Pfiel.  ref 
à  Paris,  rue  Taitbout,  n^  41.  —  Procédés  et  appareils  pour  ia 
cation  (suivant  les  cas)  de  combustibles  liquides  et  fusiJ;)ies,  el 
flamme  libre  de  chaullagc  des  vapeurs  ou  gaz  chauds. 

250300.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  septembre  1893 ;  Gravier, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectioimemei 
vélocipédic,  aiuhiqu'à  tous  les  appareils  qui  ont  pour  force  m 

*  maine. 

250301.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1895 ;   F.-H. 
(société)  ,  représentée  parGrimonl  et  Kasîler,  à  Paris,  boule\« 
—  Gazéification  et  augmentation  de  la  force  calorique  des  gaz 
lion  facile. 

250302.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  189');  LtE>\ 
Kastler,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Michel,  n°  ^5. —  Manneqi 

*  variables. 

.    ,  250305.  Rrevct  de  quinze  ans,  16  sqitembre  1896;  ron   I 

Grimont  el  Kastler,  h  Paris,  boulevard  SaintrMichel .  n°  d5.  — 

250304.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1895 ;  Evans, 

'  gaud  aine ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  o"  2 1 .  —  Perfectioi 

employés  pour  lisser  et  finir  les  euirs  on  pour  d'autres  apérati 

250305.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1890;  Cauvin , 
!                                                  gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Système 

pour  voilures  publiques. 

250306.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  septembre  1890  ;  Cowburn  , 
Çaud  «iné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,   n*  ai.  —  Perl 

*  fabrication  des  chaussure». 

I  250307.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1895;   Ljum 

!  Armenj^aud  siiaé,  à  Paris,  boulevard  Poissonaièrê ,  n"  ai. —  : 

vélocipède, 
i  250308.  Brevet  de  quinze  ans,  Dôrner,  représenté  parte  sck 

et  couipaj,aie  ,  à  Paris,  boulevard  llemi  IV,  n°  3i.  —  Régulate 
,  250300.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  septembre  1895  ;  Polster  et 

»  par  la  société  .Vlatray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulex. 

Porte-journal. 

250310.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1895;  Rapp,  rt 
Matray,  Litzelman  et  compagnie ,  à  Paris ,  boule\ard  Henri  IV.  i 
le  lavage  des  cavités  du  nez  et  de  la  bouche. 

250311.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1896;  Reissini 
sentes  par  i>  Société  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris 
n"  3i.  —  Cruciie  pour  le  transport  de  lu  bière, 

250312.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1896;  Rumpf,  i 
I                                                 à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n"  29.  —  Genre  de  moteur  à  hy< 

dettes  et  autres  usages. 

250313.  Brevet  de  quinze  an»,  t6  septembre  1895-,  Ncale,  n 
à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n"  29.  —  Perfectionnements  à  la  dai 

25031  '1.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  septembre  1895-,  Cateurt  et 
par  la  Société  intcniationale  des  inventions  modernes ,  k  Paris ,  b 
n*  i5  6w.  —  Mécanisme  pour  obtenir  des  sons  harmoniques  ou 

•  cordes  vibratoires  des  pianos.  •   • 
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Liinze  ans,  16  se{)tembre  i8o5;  Mower,  représeutê  par  Chasse- 
ci  de  Ida^eaU ,  n*  j  1.  —  Dispositil'  pcrt'eciionné  pour  empêcher 
ers  et  auUes  couâsiueb. 

uiinze  an«,  16  septembre  1896;  Schwererel  Chai\,  représentes 
s,  i>ouievard  d^  Magenta,  a*'  1 1.  —  Nouveau  mode  de  iâbricaiion 

quinze  ans,  16  septembre  iSqS;  Chapman  (M.  et  M"*),  repré- 
,  à  Taris  ,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  SysUiine  do  aïontaut 
aé  pour  étiquettes  d'horticulture  et  autres. 

loinxe  aos,  16  septembre  1895  ;  Huss  et  de  Soto,  représentés  par 
)ulevard  de  Miigenta»  n'  3o.  — -Appareil  dh  serre-canne  ou  $err»- 
X  chaÎMi»  ou  autres  ohjots  semblables. 

i|Tiinze  ans,  16  septemijre  1895;  Braun , représenté  par  Nanhardt, 
i  Ma^eiàta ,  d"  3o.  —  Cadi'an  solaifie  magnétique. 

:  ffoin**  ans,  r6  septembre  189^;  Angtistin  Normand  et  conipa- 
seutée  par  Delom ,  à  Paris,  rue  de  la  C.liaus.Hée  d'Antin,  n*  58  bis. 
Liiéi'S  à  partager  égalenieut  i'aiimentâtion  entre  plusieurs  chati- 
entant  la  mc^me  machine. 

e  quinze  ans,  16  septembre  1890;  d'Aucourl,  représenté  pai'  la 
lobelei,  à  Pari»,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n"  62.  —  llicyciette  à 
icateur  par  la  roue  plam^taire  de  Walt  avec  mouvement  elliptique 
H'dale  dite  la  If  att-cycletle. 

'  quinze  ans,  16  septembre  1895-,  Szasz,  représenté  par  la  société 
,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Joint  à  anneaux 
pour  Taccouplenient  du  tujfau  d'eau  entre  la  lo(x>n)otLve  et  le 

i  quinze  ans ,  1 6  sf'ptemhre  1895  ;  Jos.  Kern  et  Schervier  { société) , 
ti'y  aine ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Gai'uiture  de 

t  quinze  ans,  16  septembre  1895-,  Jos.  Kern  et  Scbcrvier  (sociéti'*) , 
'try  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  j.  —  Procédé  de 
lique  pour  obtcnii'  des  paities  alternativement  blancbes  et  uoirea. 

e  quinze  ans,  16  septembre  1895;  Rexer  (M"*),  représt»ntée  par 
»,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  3.  —  Perfectionnements  au  mode 
larties  de  la  tête  plus  ou  moins  sans  cbeveuz  et  à  la  confection  des 
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e  quinze  an»,  i6  septembre  1895;  Crabtree,  représenté  par  ia 
an  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Per- 
s  les  garnitures  métalliques  pour  pressc-éloupes. 

e  quinze  ans,  16  septembre  1895;  Pletcher,  repi-ésenté  par  la 
an  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Per- 
ortés  aux  machines  poiu*  étiqueter  des  bouteilles  et  d'autres  réci- 

;  quinze  ans,  16  septembre  1896;  Petich,  représenté  par  ia  société 
►mpae-nie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  d.  —  Perfection- 
IX  vulocipèdes. 

e  quinze  ans,  17  septembre  1896;  société  Farhenfabriken ,  vorm, 
représentée  par  Dobler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  96. 
préparation  die  sels  solubles  à  l'eau  des  safranines  azo-naphtols. 

e  quinze  ans,  17  septembre  1895;  Blanchon,  à  Paris,  rue  de 
onducteur  fusible  ou  nouveau  coupe-circuit  automatique  peur 

quinze  éftij,  17  scptemfjfB  ïKg5;'Taveitlon,  à  Paris,  rue  Cîaud»- 
ouvelle  turbine-essoreuse. 

f  quinze  an«,  17  septembre  1896;  de  Coppin  de  Grinchamps, 
iété  iaternationale  des  iaventiom  modfirues,  à  Paris,  boulevard 


Siint' Denis  «  n'  jS  bU,  —  Xouvel  or;^ne  de  i  '>ul«» 

mrtUint  «•coiiomiqueiuient  m  rapport  PolTre  et  lu    I . 

350333,  Brevet  de  qumie  ans,  17  seplenibrr.  iS^.t 
Hériter  Company,  rdprèsciitee  par  la  société  Matt  ùv  T  i 
houilevanl  Heui-i  ÏV.  w'  3i,  —  Perfectiouiu 

2505;*'^  Brevet  de  quinze  ans^  1^  aeptemL^  :    _^    , 

par  la  société  Matra  y,  Uitelraan  et  comptée,  à  Parti,  bauitft 
Dents  Arti0cii'l1«9. 

250335,  Drcvet  de  quinze  ans,  17  septembre  1895?  Br 
par  la  soricté  MoLr&y,  Litzeiman  et  compa^Liiiî»  à  Paru,  b*' 
Pcrfectioiineiïient*  a  rs  baudaged. 

2f>033fi.  Hrevet  de  quinze  an*.  17  septembre  i9rp  •  TîfiyTlcti. 
à  Paris»  ruo  Cumbon,  u"  kj,  —  Nouveau  ijenfe  ^  fK»tij 

2503iJ7.  n  revêt  df»  quinze  ans  *  i^  septembre  1  '.m 

ParUt  rue  Cnmbon .  n"  19.  —  Sablier  u  V0[*eur  paur  . 

*25033tt»  firrvet  de  f|utnze  ans.  17  septembre  lÔgft;  '^ 
^ud  aîné ,  à  Paris ,  houlcvard  Poissonni^e,  n'  îi.  —  Proctj^lti  d 
a  réiat  pulvérulent, 

'250330,  Brevet  de  quinze  ans,  17  9eptembre  iS-p:  ' 
gaud  ftiné,  ft  Paris,  boulevard  Poiifonnière,  n*  ai,  — 

^503^0.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  18^5;  Dm 
Anncn^^ud  «înc,  k  Paris»  Iwulevard  Poîssormière ,  0*11,  — 
teltreâ  et  autre»  objets. 

2503*1.  Brevet  de  quînw  ana,  17  leptembre  xSfiS^  Khi 
Payollei,  à  Pari»,  rue  Drouol.  n*  lA.  — i*erfbctioimain<!tita  a 
vapeur. 

*2 503 ^1-3,  Brevet  de  quinte  ans.  17  septembre  189S;  Hcîii* 
et  Kastfer,  à  Pari*,  boulevard  Saini-Mirbel,  n*  l'i,  —  } 
machines  servaiit  a  fernrïer  les  boites  eu  tôle. 

^5031.1,  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1893;  Camp^ve 
mont  et  Kasller,  ù  Paris,  boulevard  Saml-Nfichel,  n*  45,  —  V\ 
les  roulcmi  supérteurs  des  machine»  diverses  dan*  la  filatarv. 

25i)3'i^i.  BiTvel  de  quinze  ans,  17  septembre  i8j^5î  llîg^na 
sevenl,  tt  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11, —  Perfeebonnei 
Uon  des  colles  adhésives. 

2503^15,  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  iSgS;  Cie^elaiu 
son,  représentes  pnr  Chasses cnt»  à  Paris,  boulevard  «le  Map* 
tionnemenl»  dans  les  machines  k  vapeur. 

250340.  Brevet  de  quinze  ans,  17  seplemLre  i^rS:  société 
tions,  système  ïoUel,  repré-^entee  par  Ami'  tie,  à  Par 

bourg»  n*   ï3.  —  Système  do  baraque»  th  •  %  pour  a 

to^'cments  pour  on\Tier&  et  militairea^  etc* 

250347.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  iSgS;  Sc^iMn* 
ciêté),  représentée  par  Armenfraud  jeune,  à  F*arîs,  boulevanl  ' 
—  Corsets  plafstiquéti  et  prorédi^  {>oui  leur  Tabncataon* 

25034B*  Bn"\el  de  quinze  »nn,  17  septembre  i8fp;  Hodoit^,  ; 
n*  22.  —  Moteur  pi'jr  le  hors  d'équilibre  dit  pcrpétutL 

'250349»  BrcTel  de  quinze  ;iiis,  17  septeoibrc  1- 
vent,  à  Pari?,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  - 
vélocipèdes, 

250350.  Brevet  de  fpiinie  ans*  17  seplembre  i8g5î  Falmr^t 
vent,  à  Priris,  boulevard  de  Mageuta,  n*  11.  -^  âystejne  oe  i 
auUimiiUquo  |K?rrcctioimé, 

SriO^Sl.  Brevet  de  rfuin/e  ans,  17  septembre  189^1  CtitorT 
ttiné,  à  Parii,  boulevard  de  Strasbourg,  tt'  i.  —  Inttnunttki 

25035â«  Brevet  de  quiiiio  ana.  17  septembre  i8^5;  Da 
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Vu  Tarticie  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i844  sur  les  bre 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  proclamés  les  brevets  d'inventi( 
d'addition  délivrés  pendant  le  premier  trimestr 
tels  qa'ils  sont  contenus  dans  les  états  ci-annexés 

2.  Le  ministre  du  commerce ,  de  Tindustrie. 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  préseï 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2^  Juin  i8g6. 

Signé 

Le  Minisire  da  commerce,  de  Vindaslrie, 
des  postes  et  des  te'lcgraphes  , 

Signé  :  Hewrt  Boucher. 

BREVETS  DUNVENTION. 

250191.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  septembre  iSgS;  Socic 
Company,  reprcnentée  par  Bonnet,  à  Pam,  boulevard  Beaum 
tionnements  dans  les  machines  à  écrire. 

250192.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  septembre  iSgS;  les  fils 
ciété),  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma, 
de  capuchon  de  brûleur  pour  moteurs  à  hydrocarbure. 

250193.  Brevet  de  quinze  ans ,  lo  septembre  1895  ;  Maertei 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  i 
ment  aux  dissolvants  de  la  laine  brute  ou  fibres  animales  anal 

25019&.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  189S;  Regan 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, n*  11.  —  Perfectionnen 
canismes  de  transmission  de  force  pour  arbres  de  moteurs  éic 
teurs  à  grande  vitesse. 

250195.  Brevet  de  (quinze  ans,  10  septembre  iSgô;  Goldst 
par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Sy: 
café ,  destiné  à  l'usage  domestique  et  à  la  torréfaction  d*échar 

250196.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1895;  Thoma 
la  société  Matray,  Liizelman  et  compagnie,  à  Paris,  boalev 
Porte-éponge. 

250197.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  iSgS;  Faîrl 
société  Matray,  Liizelman  et  compagnie ,  a  Paris ,  bouleTard  ] 
fectionnements  dans  les  cloches-bouées. 

250198.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  189$;  PoUeya 
par  la  société  Matray,  Liizelman  et  compagnie ,  à  Paris ,  boule 
Appareil  pour  nettoyer  les  chaînes  de  bicyclettes. 

250199.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  189$;  HoSnianii 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  aô.  —  Péri 
aux  jouets  grimpeurs. 

250200.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1895;  Lenoir 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  bouleiard  de  Strasbourg,  n*  3; 
soutache  en  étoffe  plissée  pour  appliquer  des  ornements  sur  v 
tinations. 

250201.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1896;  Soûle,  i 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevara  Bonne-Nouvelle,  n*  4a 
aux  machines  à  marquer  le  cuir. 
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'fneoU  «m  voilure»  urtionntM?^  par  un  moteur. 

Efii«  mns  p  lo  »«|ii0inhro  i8fl5  ;  Renoir,  iyprri»oiH<5  par  la  fodété 

rrti*  du   Havre,  II*  6*  —  Noitvfîiti  mcrniiUme   poar  le  tirn^ 

u  ridcsatii  par  le  motivetnâut  oitimu  de  lu  partie  oiivniiile. 

'>■■  ans,  i<î  icptefîitîre  1890:  Whilhtslow»  représenté  par  U 
I  Hari».  rtie  du  Bavre«  n*  d.  —  PtsHectJODnemenls  sui  «pptreilt 
Ultérieures. 

itinie  un» .  16  sept 1  ;  Delv^rl»  Impiasse  Suj)tc^€«thC' 

f .  —  DUlributenr  .  ,  -r. 

•  <in«j ,  i4  si*pteml»rc  iHr,D;  Vigier,  à  MontffiTftiid  (Puy-de- 
4ition  de  fermeture  à  rideau  iiiétaHiqur  pour  DingaAiri  dit 

o  ans»  16  Bejïlembre  i895;Bur,  iCh*rIcville(ArdeTJucs).— 
tiiuu^C'meut  cirré  des  peig^neuscj  à  hiiric,  et  madiftcaliun  du 
iiiil  mouvement  ean*é  pernietiarit  rcnR'veinenl  ttircanique  de» 

ijuiiui^afis,  11  ti*pteinbre  i%&;  iScbacIl,  représenté  par  Danjter, 
u*  ig-  —  Cnâ»e-œuf, 

qnhîi«î  Jin5,  1  i  septembre  i8^5;  Sbeird.  Donc  et  Worthiiïgtcm , 
^hul.  À  Parw,  rue  Labru>rre^  n'  5  6m.   «-Supports  ou  rcvé- 
us,  poulies*  e\ceiitfii|iie».  runei»  etc. 

ifii  «ua.   11  septembre  189^;  Billet,  représenté  par  Mûu! 
iiheiîeu*  n*  iS.  —  Nouvel  oiifrui»  el  moyens  de  le  tabri- 

qitmzeans,  11  septembre  1895;  DIomleau.  a  Pans,  boulevard 
Publicité  élertrique  portative  au  moyen  de  piles  ou  aoca- 

ijumzeans,  11  leplembre  iSgS;  DulTeck  et  Men-el,  représentés 
is,  rue  de^  Halles,  n"  lô.  —  Tran&missiou  sur  poulie*  â  nufiid^i 

quinze  ana*  n  septembre  iSgS;  Bridger,  représeulé  par  Casa* 
^  '  1 1 tes ,  n*  1 5.  —  Ptrleciionacment»  dintia  les  machines  à  coudre 

viraiijte  ans,    11  septembre  iSoj;  Wier,  repré»enlé  par  Blétry 
irti  de  Strasbourg,  n"  3.  —  Perreclioniiemcnla  au^  loupiez. 

■  >;  Hoyle  el  Srarburough ,  fepré- 

^1,  n'  11.  —  Pcrrrctionncmeuls 
»♦»  i-t..f,ij'»  »..  «l'iruM  .  i«  -Vit-  r  Uiulres  libres. 

ff  II  in  te  ans  ^  it  septembre  1890;  Girod  ,  représenté  par  Cba«isc- 
'   de  pVlaifrenta,  n*  u.  —  Mécaimme  pour  horio^  électrique 
seconde. 

s,  II  septembre  iSgâ;  Girod«  représenté  par  Chasse* 

iif^ota,  n*  n,  —  Mécanisme  automatique  électnquc 

:  iractions  d* heures. 

t»  ans,  1 1  septembre  189');  Fïnmanl ,  repré»enli_^  p»rD«?lom  . 

-e-dAnlin,  n' 58  6û.  —  Application  cin  coton  minéi^l  ou 

j^tion  des  hydrocarbures  liquides. 

ijrjriae  ans,  11  septembre  1895;  tes  fiU  d'Adolphe  Wougin  (so- 
f  Bonnet,  à  Paris»  boulevard  Beaumarchais,  n*95. --  Compteur 

quiiite  ans,  u  septembre  iB^S;  Mears  et  l.asi,  l'eprésenléti  par 
r,  rue  Lai^mn^,  n*  5.  —  Nouveau  robinet  ou  robinet  perlec- 

i|isifue  aisaf  11  sf^ttmbre  i6<|5;  Elion,  représenté  par  Boulin 


-fii 
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(M**),  à  Paris,  rue  Lagramge,  n"  &.  —  Nouveau  procédé  ] 
levure. 

250223.  Brevet  de  quinze  ans.  13  septembre  iSgS;  Torîû, 
.  Mah)»n ,  n"*  a.  —  Bouchoa  aiUi^raude. 

250253.  Brevet  de  qtimïe  ans,  iî  septembre  iSqS-  société 
York  Air  Brake  Company^  représentée  pAr  la  Sociebé  iaternalioi 
darnes,  à  Pai'is,  boulevard  SalaUDenis,  a"  xj  bis.  — Pert'ectic 
air  comprimé. 

3^0224.  Brevet  de  quioie  ans,  12  septembre  sSgS;  Fer^ 
Société  internaiionaie  des  inventions  moderiuM,  à  Paris,  bi 
n*  i5  bis.  —  Allache.  pour  \oiieLles. 

250225.  Drevet  de  quinze  ans.,  i:^  septembi'e  i8ç>5;  Dale,  re 
internationale  des  invenlions  modernes,  à  Toris,  boulevard  Sa 
Perfectionnements  aux  graisseurs  pour  vélocipèdes. 

250226,  Brevet  de  quinze  ans,  12  septeiiibre.  1890  ;  Marc,  rep 
aîaé,  à  Paris,  boulevai-d  Poissoiinjère,  a'  m.  —  Pince  |K>ar  t( 
mettre  de  le  nettoyer  avec  facilité. 

25022~«.  Brevet  de  qiiinxe ans,  la  septembre  1S93;  Rowlaod, 
gaud ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  !4i.  —  Procède 
liquides  aliincniaires  ou  autres  substances  et  appareils  emplov 

250228,  Brevet  de  quinze  ans,  12  septeiubre  lB^^;  Dtique 
ciété),  représentée  par  Armea^aud  aine,  à  Paris,  boulevard  i 
Genre  de  tulle  plissé  et  moyens  de  fabrication  qui  s'y  rapportci 

250229.  Brevet  de  quinze  ans,,  j.a  septeiurbre  i8^;  de  Toi 
Paris,  rue  de,  la  Neva,   n"  12.  —  Application  aux  eaveloppcs 
d'ouverture  facile  et  rapide. 

2îiO230.  Brevet  de  quiiue  ans,  12  septembre  189ÎÏ;  de  Rc 
Rinuy,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n**  69.  —  Perfectionnements 
vélocipèdes  et  uux  roues  du  même  genre. 

250231.  Brevet  de  qii'unze  ans..  12  septembre  1890  ;  Coniiia^ 
procédés  Adolphe  Seii^le,  représentée  par  de  Mesti-al,  à  Paris 
—  Nouveau  procédé  de  pyrogénaLion  des  hydrocarbures  liqu 
vapeur  d'eau. 

2502^J2.  Brevet  de  quinze  ans,  la'septembre  1895;  Debry  cJ 
par  Jîarbe,  à  Paris,  boulevard  Victor,  n*"  i5.  —  Appareil  d< 
rëijdable  pour  waters-closcts  et  autres  usag^es.^ 

2502:i5.  Brevet  de  quiiue  ans,  *2  septembre  1890;  Fonle 
représentés  par  la  SDciétt'  Malcuy,  Lit/eloiau  et  compagnie  , 
n°  3i.  —  Peri'cctionncmenisaux  allumetti^s*    .^ 

25023.'l  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  i89');  von  S<»d 
sontéeparla  société  Malray,  LitzcUnau  et.cojiipa^ttie,,  à  Parùà 
n°  3i.  —  Album  de  toilettes. 

250235.  Brevet  de  (piinze  ans,  12,  sept embjcti.  1.895;  Hé raiid 
loui^,  à  Paris,  rue  des  Halles,  11°  i,5.  —  Perl'ectionucna«ents  dm 
graphiques  à  magasins. 

95023â.  Brevet  de  quinze  aiàs,  i2  saplembre  iSg^)  LatuneJt,  n 
\k.rilUer  et  l\obelet,  à  l^ari*,  boulevai-d  BoaBc-Nouvelle ,  n"  42.- 
pour  la  mesure  des  délbrmatious  passagères,  et  permanentes  de^ 

250237.  Brevet  de  quinze  ans-,  >.3  fiepleœbrc  .1895  ;  GiiuiUi«j 
sente  par  Aruieni^aud  juuive,  à  Paris.,  boul«vi^d  de  SirasbcKii 
transporteur  applicable  aux  coloimes  servant  au  sét  hage  des  bic 

250238.  Brevet  de  quinze  ans,  1,3  scpteoibire  «890 ;  Aotvbotha 
menpind  yeuiie ,  à  Paris-,  bKmkvani  de  Strasboufif,.»^  >3.  «-* Ft 
les  piles  électriques. 

250239..  ^r6iet  de  quinze  aas;,.  is  sQpAi2a>bi:e'i893.vB«rbcan« 
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représentés   par  lu  société  Matray,  Lîtzeiman   et  cotwpiyii' 
Henri  IV,  m"  ^i.  ^  Perferlîoiinemeut  aiii  %èiocîpf5dc«« 

2505rjf|,  Brevpi  de  <fuinxe  an».  «6  septembre  iS^h  ;  lfi*t»iMr  ^ïri  »> 
par  DumHs»  n  Paris,  rue  Saint-Geor^i ,  n'  3«|.  —  T*err<6ctMiniiii^«i^ 
circulnire**  _ 

2505A5,  Brevet  «le  (juioipans,  36  septembre  1S95;  6<Mr«Ml.  rr|if^9CM 
iet,  «  ?«rt3,  nj<*  hrouot,  n'  t6.  —  Ca^^oir  «  »vi^e  on  «0I19  aiÊÈÈÊre  •  2 
continu  et  routt^auit  à  mouvcrocnl  altcnifllif» 

oy^R.  r'  fr.-,...p  1^  quinie  ans,  36  scpl^mbrf»  1695;  fîu^Mo.r^t 
ciéi-  I  let.  à  Paris,  boulevard  B(>imr*?kitir<dle ,  »*  4t 

mcni  vues. 

250557.  BreviH  de  quînieans,  a6  septembre  tâgS;  A.  JfcUr  r 
pag-nte»  rcpré^enlés  par  Cliasseveut.  a  Paris,  boulet^ard  êm  Mii; 
tème  de  fiialion  du  lu) au  dans  les  pipes* 

^S'X'vriR.  Bt'evet  de  quinze  ans,  36  seplembre  1895; 
Deloui .  à  Pari* ,  roe  de  ia  Ch;iQSsée-fi\4ntiD ,  u"  5S  frri . 
pitons  de  support  de^  barres  servant  à  maitenir  !e^  tapi^î 

5505^9.  Brevet  de  quinic  ans,  36  seplFTnbrr 
sentes  par  Dido m ,  à  Paris, rrne  de  la  Cbaos*^  > 
menl  ans  machines  dynamo -ëlectrîqncs. 

'25057(^h  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septci&bn:  1895,  Pm  •  i 
chine  servant  h  fabriquer  des  nrets. 

25057U  Brevet  de  quinze  ans,  38  septembre  1893;  &«rtfae.à 
roone).  —  Instmment  de  travail  dit  hnrpeitse  ûtjneote, 

25057*2-  Brevet  de  quinic  ans ,  1"  octobre  iSga;  Cofiaeil  et 
notonde  ,  à  Marseille.  —  Appareil  pour  le  tranapori  des  iii«tièrea  I 
telles  que  sable,  sel,  etc. 

*250573,  Brevet  de  quinze  ans.  3  oclobre  iSgS,  Lv: 
Moulins.  —  Plaque  en  fer-blanc,  tôle,  cuivre,  uîckcl 
ou  sans  çriOes  au-dessous  des  casseroles ,  m«rm!ie5  , 
de  potene,  grèji»  faïence,  porcelaine,  verrerie  servui  1 

au  usu. 

S50574.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  iSgS;  Taylor.  rtf 
non«.  à  Paris»  rue  Tiquelonnc,  n*  ôi.  —  Perfectionoemenbi  ilam  ou 
sellxo^^nes  et  siphons. 

250f»7rK  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1895;  BliMcn  el  Td 
par  Mennons^  à  Pans,  rue  Tiquelonnc,  n*  6î-  —  Boiacle   eu 
pour  cbans^ures,  vêtements,  gants  «  etc. 

tï50576.  Brevet  de  qui  nie  ans,  37  septembre  iS^^;  de  Laval, 
ker,  à  Parii,   l>oiiI<n'ard  de  Strasbourg- ♦  n*  6.  —  Diapo».(ttoa»  <©  ' 
automatique  de  l'alimentation  des  rhaudihres. 

250577.  Brevet  de  quinze  ans,    27   septembre   jfi^S;  flriti«fl*^3 
Becker,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg^  n"  6.  —  PerfeetiiM 
seignes  lumineuses. 

550578.  Brevet  de  quinze  ans,   57  septembre  189S;  Sehh 
Armen^aud  nîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière»  n*  a?.  —  *■ 
pour  vélocipèdes.  -^^Ê 

350579.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  tS05;  ^V^eaici,  f4^1 
lamécl  .îulien.  a  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8-  —  ^pfifi-'  - 
mouvemenis  de  bascule. 

250580.  Brevet  de  quinze  ans,  37  sep  -  o;  Elbome  (1a  ifl 
sentes  par  Bornmé,  à  Paris,  avenue  de  la  1  .r:,n'  ^  ^  |fârâ«VM| 
fectionnê  pour  mesurer  lo  taille  ou  stature  immrtitie. 

250581.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  iS^â;  PUdilaeiier 
la  sociiH(^  Assi  et  (jcnès,  a  Paris,  rue  du  tiavre,  n*  $,  —  ^Tdavefle  î 
iea  épreuves  photographiques. 
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'  -  'njte  ans,  57  septembre  1896;  Leitnei%  représenté  par  la  société 
rue  da  Havre,  d'  6.—  Procédé  d'oxydation  du  plomb  et 
/'.>mb  pour  l'ein^doi  dans  les  accumulateurs. 
d£  quinze  ans  ,  37  septembre  1896;  A.  Steinbrink  et  compagnie  (so« 
»?  parla  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  me  du  Havre,  n*  6.  —  Ma- 
des  bnntle»  de  inattères  fleiiibles,  pour  en  former  des  bordures  tubu- 
Bs  k  border  étant  en  même  temps  prises  daos  la  bordure. 

de  <)iùiixe  «.uâ,  '•7  septembre  1895;  Puckiidge,  représenté  par 
1-15,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfecliounements  dans  la 
iinpes,  veilleuses,  bougies  et  fourneaux  à  huile  minérale. 
de  quioze  ans.  37  septembre  1895;  Rumpf,  représenté  par  Blétry 
ilevard  de  Sirasbourf;,  n*  2.  —  Procédé  de  fabrication  de  crampons 
arcs  de  reieEiiie  t!t  a  léte  simple  ou  double,  en  fer  profilé. 

de  quinze  ans,  27  septembre  1895 ;  Scbniewindt,  représenté  par 
ris,  botilevard  de  Straisbourg,  n*  3.  —  Banc  à  tréfiler  à  plusieurs 
ne  derrière  l'autre. 

de  quinze  ans.  27  septembre  1895;  Eimathé,  représenté  par  Nau- 
ilevard  de  Mageiiià ,  n*  3o.  —  Machine  à  alTûter  le»  scies  pouvant 
rontourot'.r  les  dents, 

de  qtiiiizt'  ans,  27  septembre  1896;  Ross,  repn^senté  par  Bonnet, 
d  Beaumarchais  .  11    y5.  — Perfectionnements  dans  les  forges. 

de  quinze  ans  *  27  st;ptembre  1895;  Lyncker  et  Schropp,  représentés 
tray  ,  Litzelman  ei  rompagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
Datique  d'itieeiidie. 

i  de  quinze  ans,  17  septembre  1896;  Davidson,  représenté  par  la  so- 
lelmari  et  compa/^nie ,  k  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — Appareil 
ion  ou  pasteurisa  lion  du  lait  et  autres  liquides. 

Bide  quiiiie  ans^  37  septembre  1895;  K.  Karlanders  Nâimaskins- 
(éilé),  représentée  par  la  société  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à 
il  Henri  lY,  n*  3i.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  faire 

ei  de  quinisa  ans^  37  soptembre  1895-,  Société  The  Alternaie  Carrent 
'jndtcate  limited,  représentée  par  de  Mestral,  à  Paris ,  rue  Taitbout , 
ilionriemeiits  dans  les  électro-moteurs  et  appareils  électro-magnétiques 

>et  de  quinze  ans,  27  septembre  1895;  Leitner  et  Reicher,  représentés 
,  à  Pdn>,  boulevard  tîe  Magenta,  n*  ii.  —  Procédé  pour  la  construc- 
rode  pour  cîémenl^  (vrimaires  ou  secondaires  ou  piles  sèches. 

et  dé  quinie  ans,  37  septembre  1896;  Leitner  et  Reicher,  représentés 
,  k  Parisi,  boulevard  ie  Magenta,  n*  11.  — Électrode  en  peroxyde  de 
on. 

ret  de  quinze  ans,  27  septembre  iSpS;  Méeus,  représenté  par  Chasse- 
boulevard  de  Ma^'enta .  n'  1 1.  — -  Utilisation  du  gaz  provenant  de  la  fer- 
lins iburs  ù  chaux  eri  sucrerie  à  la  production  des  bicarbonates  et  du 
'        iXé. 

^  quinze  ans,  27  septembre  1896;  Mork,  représenté  par  FayoUet, 
3uoi.  ir  16.  --'  Palan  à  dispositif  d'enrayage  et  d*arrét. 

et  de  quinze  ans,  ^7  septembre  1895;  Béraud  et  Lautmann,  repré- 
tDgaud  ji'une,  à  Pari**,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Préparation 
uleurs  à  base  de  coinik  et  leurs  appUcations  notamment  à  la  teinture 

et  de  quinze  ans,  27  septembre  1895;  Goubet,  représenté  par  Armen- 

*%rïi    i>oulevârd  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  mise  en  marche 

ipie  de*  torpilles  automobiles  immergées  (sans  tube  de  lancement) , 

fct, 

ei  de  quinze  ans,  27  septembre  1895;  Kraus,  représenté  par  Armen- 


l 
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gaud jeune,  è  Paris,  bouieYàrd  de  Strasbourg,  n*  23. —-Pi 
luyauK  do  fumée  à  reaflement  poor  les  diaudières  à  vapeur. 
250000.  Brevet  de  quinze  ans,  ^'j  septembre  189S;  Stein^ 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevartt  de  Strasbourg',  n*  !i5 
dans  les  revètemeiUs  deinavires,  bateaux,. etc. 
j  25060i.  Brevet  de  qninTeans,  t"  octobre  i^^h;  Glaenrtzin 

i      j  Tourcoinf^  (Nord).  —  Perfectionnements  apportés  aux  më lier 

25060*2.  Brevet  de  quinie  ans,  a  octobre  1895-,  Kahn  frèrc! 
de  Strasbourg,  n"  i52,  à  Nancy.  —  Machine  à  scier  les  métau 

250603.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1890;  Jetley 
la  société  Assi  et  Gcnès,  à  Paris,  me  du  Havre,  n"  6.  —  Ma 
tiple  à  percer,  avec  mécanisme  pour  enfoncer  des  tiges  ou  b 
ces  et  pour  les  y  coller. 

250604.  Brevet  de  qninze  ans,  27  septembre  1895  ;  sociétd 
tions  mécaniqaes,  représentée  par  .^rmen^crd  aîné,  à  Pa 
nière,  n°  21.  —  Perlectionnements  aux  tramways  électriques. 

250605.  Brevet  dfe  quinze  ans,  î8  septembre  1895;  société 
cals ,  rrT>ivsentée  par  Armengaud  aine ,  à  Paris ,  "boulevard 
Toile  en  lii^  l)iais  non  tissée,  vulcanisée  pour  bandages  pneuj 

250606.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1895;  de  W 
Armengaud  aîné, à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  I 

,  de  l'or  et  de  l'argent  de  leurs  minerais,  et  tous  produits  mûri 

appareils  employés. 

250607.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1896;  André  e\ 
par  Anneni,'aud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai 
tation  continu  de»  générateurs  à  vapeur. 

250608.  Brevet  de  quinze  ans,  58  septembre  1895  ;  Bcndcr 
la  société  Brandon  et  liU,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  59.  - 

,  de  bouchon  à  boucbei'. 

i  250609.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  iSgS;  Grim 

'  .                               bard-Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  2 

construction  des  plafonds. 

I  250610.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1895;  Von  E 

J  Blétrv  aîné,  à  Paris,  boiilevard  de  Strasbourg,  n°  j.  —  A 

.  simultanément  en  couleurs  variées. 

250611.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1895;  Kùrt 
par  Blétry  aîné,  à  Pari»,   boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — 

i  écrémeuses  à  paroi  radiale  de  séparation. 

250612.  Brevet  de  quinie  aus,  28  septembre  1895;  Ci 
Fayollet ,  à  Paris ,  rue  Droiiot ,  n*  1 6.  —  Système  complet  de 

'  gatiou  aérienne. 

250613.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1895;  Din 
Delom,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  58  bis.  —  Mu 

Î50614.  Brevet  de    quinze  ans,   58    septembre   1S95;  O 
i  Delom ,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n'  58  bis.  —  Noi 

250615.  Brevet  de  quinte  ans,  28  septembre  1895 ;  Ci 
Delom,  à  Paris,  rue  de  la  Chansséu-d'Antin,  n*  58  bis. — 
châssis  mobiles  des  portières  de  wagons ,  de  voitures  «  etc. 

250616.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1895;  Faor 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  — Perfectionnement! 
cyanate  de  calcium  par  le  fourneau  électrique  et  applicatioi 
engrais . 

250617.  Brevet  de  qainïc  ans,  28  septembre  i8Q5K>Hven, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — •  Procède  et  installa 
d'un  gaz  d'éclairage  ayant  force  motrice. 

I  250618.  Brevet  de  quinze  ans ,  a8  septembre  189S;  société  < 
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"  fturns«  âni,  âo  ^eptai^hrc  i8g^;  tHasdi ,  représenté  par  Bonnet, 
ms^i   ivniiTnarchab,  a'  g5,  — Appareil  autacn«tiquc  pour  U  vente  d© 


fit*  deA,  Dculsdi  fs- 
-,  n*95,  —  Appareil  ■ 

'^  qu!iiS9  uni,  5d  teptembre  tSg^;  Jacquemard^  repr»'senM  par 

ui^an*.  3o«*plembre  iSgô?  Satdr  (M'*").  ■ 
No*p«yl»»oie-dcs' Victoii^ft ,  u*  48.  —  Attâf  1 

-  (T^f«nt»  if«»,  3ti  septembre  lêgS;  Vincent  el  Capyt.  rrpft'^cntr^f 
>  '   ''-■-    fi  F«rbt  me  du  Havre,  a' 6«  ^  Système  ik  tnâchtm: 
nji  .'j  i^  f  netre  ot  à  biscuiA. 

'ptcûibre  1895;  Anthon  ^  îiôbiif  (sodéii^), 
Jiwl,  n*  lO»  —  SyitènK'  de  fabnc^ibon  de» 


^4te(|iiin/ea<  4^9^;  locièié  anonyme  dUe  ^fonçait' 

wm  tU  tîêtion,    i-,-;  ,1    GbitfiPi'cnt.   à    Paris,    Imulc^ard  de 

Xouvi'tliiï  ili»po»âtion  de  âéchoir^éteiidoir. 

m  de  flcirfiw  mu»»  3o  «pii-rn»^-  *^'  -  iio^r,;!  -,  t^tm,  n[ 
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aîné,  à  Pai'is,  booleYard  de  Strasbourg,  n*  a.  — Boaton  à 
invisibles  dit  le  pratique. 

250639.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  septembre  1895  ;  Polke 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1,  —  Procédé  et  1 
cation  des  tonneaux  et  des  récipients  coniques. 

250040.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  xSgô;  Buchho 
)  mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  : 

250641.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1895  ;  Faochei 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  - 
rapide  de  tuyaux  en  ciment  par  un  noyau  pneumatique. 

250642.  Brevet  de  quinze  ans,  x-'  octobre  1895;  Ozol,  r 
Paris,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  Limes  et  râpes  faites  de  tolc 

250643.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  octobre  1895 ;  Bentley,  n 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  l 
nements  apportés  aux  chevalets  porte-aiguilles  de  machines  à 

'  250644.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1890;  Gardy  et 

la  société  Matray,  Uizelman  et  compagnie,  à  Paris,  bouie>£ 
Pistoiet-jouct. 

250645.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1893;  Deprez-J< 

I  la  société  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  bouleva 

Système  de  roulement  sur  billes ,  système  dit  Deprez ,  applicaj 

'  250646.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1895;  Bentley,  n 

Matray,  Lilzelmiiii  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  I 
'  nements  aux  machines  à  tricoter  avec  fil  de  trame. 

250647.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1890;  Bentley,  re 
Matray,  Litzelnian  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  1\ 

,  nement  aux  cylindres  à  cames  de  machines  à  tricoter. 

250648.  Brevet  de  quinze  ans,  i"octobre  1890;  Izart,  avenue 
!                                                     à  Asnières  (Seine).  —  Roue  à  rail  cylindrique  mobile. 

^  250049.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  octobre  1895  ;  Palmîter. 

à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Nouveau  procédé  d< 

vélocipèdes,  bicyclettes,  sans  soudure. 
'  250650.  Brevet  de  quinze  ans,  i",  octobre  1895 ;  Dougher 

représentes  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a'  6 
^  dans  les  armes  à  feu  rapides. 

250651.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  octobre  1895 ;  Prall,  ref 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  Moteurs  à  eau  chaude. 

.250652.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  iSo^;  liold,  rep 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saii 
•        '  Appareil  pour  rayei*  les  tableaux  en  ardoise. 

250653.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  octobre  1898;  Lechantr 
Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  ht 
n'  1  j  bis.  — Assèchement  des  caves,  citernes,  réservoirs,  etc. 

•  »  250654.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1895;  Taylor,  reprt 

à  Paris,  rue  Tailbout,  n^  4i.  —  Perfectionnements  dans  les  rou 
leur  mode  de  fabrication. 

250655.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1895;  Timmer,  re] 
à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Labyrinthe  Doolhof. 

250656.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1890;  Marzari,  rt 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Perfec 
dans  la  constitution  des  tourelles  cuirassées. 

250657.  Brevet  de  quinze  ans ,  i*' octobre  i8^5;  Hercher  et 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  ï 
des  bouteilles  de  cbampagne,  de  boissons  mousseuses  et  de  tow 

)  250658.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1895;  Fresee,  rep: 
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tobcîct»  À  Paru,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4^.  —  Perfectionnements 
ES  coui^auiL  à  (ailler  les  semelles  de  chaussures. 

«vel  de  quinze  aiiH ,   i*  octobre  iSgS;  société  dite  The  lUichcock  Lamp 
ré**>nU;e  par  la  »odété  Assi  et  Gcnès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*6.  — 
[ipportés  au\  î alternes. 

ie  quinze  ans,  ï"  octobre  i895;Vose,  représenté  par  la  société 
ts,  a  r*ari5,  rue  de  Provence,  n'  5^.  —  Perfectionnements  apportés  aui 

de  qu»ii?c  ans ,  i"  octobre  1895  ;  société  dite  The  Champion  BaUon 
my,  représentée  par  Rinuy,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  — 
i^HL^  appoi'teâ  au\  machines  à  coudre  les  boutonnières. 

tvet  de  quinze  ans.  i*'  octobre  iSgS;  Tougland,  représenté  par  la 
jn  t^t  iih^  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Machine  perfectionnée 
alîon  des  fibreA  dv  bois  pour  emballages,  ete. 

nel  de  quinze  ans.  i"" octobre  iSgô;  Campbell,  représenté  par  Delom, 
ie  la  Chaos^iî'e-il'Antia,  n*  58  bis.  —  Perfectionnements  relatifs  ou  con- 
^duclion  d'érheveaii\  de  mèche  en  lin  ou  en  chanvre. 

c^et  de  quinie  ans,  i"  octobre  1890 ;  Fefel ,  représenté  nar  Blétry  aîné» 
Fvnrd  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Perfectionnements  dans  les  coutures  de 
d'autre»  arlick» ,   et  dans  les  machines  à  faire  ces  coutures  perfec- 

pevti  de  quinie  ans,  1"^  octobre  iSgS;  Maxim,  représenté  par  Blélry 
,  lyoulevard  de  StjattJ»ourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  charges 
K»iir   canons,    cartouches,    gargousses  et  dans  les    cartouches,    gar- 

ïv^el  de  quinze  ann,  i*'  octobre  1895;  Ljungstrôm  et  Harmsen,  repré- 
lélry  aîné,  à  Pari^,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Machine  à  vapeur 

Irevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1895 ;  Remington,  représenté  parBlétrv 
(»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Brancard  et  porte-munitions  perfec- 

ie%ei  de  quinze  ans,  1*' octobre  1896;  Steidtel,   représenté  par  Blétry 
I»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Cerceau-jouet. 
Urevt^t  de  quinit-  ans,  1"  octobre  1895;  Denayrouze,  représenté  par  Ar- 
[ftf,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  ^  Auto-régulateur  de  vitessf 

*'lriquea. 

t  de  quinie  ans»  1"  octobre  1895;  Rae,  représenté  par  Armen^ud 
rîi .  l>oaJevard  de  Strasbpui^,  n*  aà.  —  Perfectionnements  relatifs  ou 
tus  lampe»  éleciriqnes  à  arc. 

rr»et  de  quin/c  ans,  1"  octobre  1895;  Stewarl,  représenté  par  Armén- 
ie Paris ♦  bouleviircl  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les 
l^rcoupiemenl  pour  arbres  et  autres  mécanismes. 

■cvpt  de  qui  n  KG  ans,  i"  octobre  1890;  Erny  et  Dubois,  représentés  par 
iîeo,  a  Paris,  aienue  de  la  République,  n"  8.  —  Appareil  roulant  pour 

rc>et  de  quînieans,  i"  octobre  1895;  Steinicke,  représenté  par  Borami 
P*ri>,  avenue  de  U  république,  n'  8.  — Aérostat. 
re\et  de  quinze  ans»  i"  octobre  1895;  Fûchs  etThiemann,  représentés 
à  Paris,  bouïevard  Beaumarchais,  n'  96.  —  Pepfectionnements  apportés 
-   *    pik»  zmc-ctiivre. 

de  quiiiie  ans,  i"* octobre  1895;  Bize,  représenté  par  Thirion,a 
ridni  Û^aunmrcbais,  n'  gS. —  Nouveau  système  de  robinet  supprimant 
\  bélier. 

Ihîrd  de  auin^e  am.  i"  octobre  1895;  E.  Cornely  et  fils  (société),  re- 
IfCuv  à  Pari»,   riir  du  Faubourg-Sain t-Ma rtin ,  n' 34.  —  Perfectionne- 


Ne  ail  marhim-^  »  t>tWer. 

'Sérié. 
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250^77.  Brevet  de  quinze  ans .  i"  octobre  lâgS  ;  aociclë  J^ma  Brdà 
sentëe  par  Chassevent ,  à  Paris,  boolerard  d^  Maf;T«ta.  n"  ii.  — P 
dans  les  bandages  chirurgicaai  et  dans  la  fabncalion  du  Uasd  empi< 

250578.  BMvet  de  (foinze  ans ,  i"  octobre  1895  ;  LîltJppagtî  et  GrwH 
Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfcctioim 
aux  fermetures  de  courroies. 

^0679.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  octobre  iftgS  ;  Beid .  repréaaa*^ j 
Taris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apporté! 
donner  le  coup  de  fer  auz  chapeaux, 

250680.  Brevet  de  qoimeans,  i*' octobre  189    , 
à  Paris,  boulevard  de  MagenU,  »*  n.  —  Per  fer  lion  nemeni» 
pour  indiquer  les  fractions  d'beures  de  travail  -din^i  que  les 
la  fin  de  ces  fractions  ou  périodes,  et  pour  d'autres  usages. 

250681.  Brevet  de  quinze  ans,  i*"  octobre  tSg'*;  Basaet,  n^mk 
vent,  à  Paris , ♦boulevai'd  de  Magenta,  n*  11,  —  FVrfeclionnemc 
roues  géantes  à  voyageurs  employées  comme  jenî  dans  les  fîte*  for 

250682.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  iSyi;  OileiMlûrf,  rteprésa 
îi  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appamï  démontable  po 
des  manteaux  pour  lumière  à  incandescence. 

250683.  Brevet  de  quinre  ans,  a  octobre  189ÎJ;  Leslgnc,  à  Pari 
téire,  201.  —  Système  de  production  de  planche?  on  efiché*  pour  V 

250681.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  i8aJ  \  Heniiig  ^M**  veuve 
la  Société  internationale  des  inventions  motîemes»  ii  Pam,  b«Mii« 
u*  i5  6û. Appareil  pour  exciter  et  pour  miiîtriser  les  aniniaai.  de 

250685.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  189");  BpnJer  (les  sîelfrs 
la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  u'  5^  —  Gom 
l)Oucbon  à  boucher. 

250686.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  189'»  ;  société,  des  Pneuj 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boiiicvani  Poi5soitDièrc , 
pnenmatique  applicable  aux  «nies  de  voilures  sans  eniever  le  iModi 
sur  celles-ci. 

250687.  Brevet  de  quinze  «us,  a  octobre  189^;  Gayo,  repréaei 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  3tv  —  Syttéaie  d"«( 
applicable  à  l'éclairage  électrique. 

250680".  Bre>el  de  quinze  ans,  2  octobre  i8^î  ColtareU  à  Par» 
n"  U.  —  Porte-plume  tire-lignes. 

250689.  Brevet  de  qaiaie  ans,  2  octobre  189S  ;  Gavioli  et  compa 
[>résentée  par  Blétry  aine,  à  Paris,  boulevani  de  Strasbourg,  n^  -s, 
sique  plies  et  mis  en  volumes  et  leur  procède  de  fabrication  pour  oi 
raniques  et  autres  instruments  analogues. 

250690.  Brevet  de  quinze  ans,  s  octobre  1^90;  ScbCikr, reprcMMiJ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Prticédé  de  fabric^ 
nierres  ou  tubes  poreux  durs  et  inattaquables  par  les  acides .  à  por 
farine  fossile,  calcinée,  sable  quartzeux  et  v»  rre  solubk. 

250691.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  189 f.;  Pironon.àPi 
ï^o  ,Q  _  Fourche  de  direction  pour  vélocipèdes  dite  fiiurcke  niltona 

250692.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  1895  \  Moich ,  à  Paris,  ni 
—  Rikpe  à  fromage,  fruits  et  légumes. 

250693.  Brevet  de  quùue  ans.  2  octobre  i8(>^;  CVbasuiiig,  rapréM 
à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Système  de  monture  de  parapluie 
ma  tique. 


250694.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  189;*;  Jeantaud,  .*^,- 
a  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n'  5**  bu.  -—  Jaivle  pneomaliq 
voitures. 

250695.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  i8o'>î  «<>dëté  anonym 
et  Librairie  centrales  des  Chemins  de  fer  (Imprimerie  Chitic),  rrnrvaoB 
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lllmrd  Be«tiinja-chais.  it'  gS.  *—  Procédé  |M>ur  éviter  le  macalage  dani 

Bid'iinpniiiorîe. 

Btvrrt  de  auifue  an»  ^  2  octobre  iS^S;  Ljungstrèm  »  représenté  par  Armen- 
V  à  l'ahf ,  boutev&rd  de  l>trtBboarg,  n*  i5.  —  DUpoeition  pour  déplacer  le 
icitioii  de  ta  cïmrge  ou  «1»  le  force  sur  des  pédales  et  des  leviers. 
0revet  de  quinze  aiis,  i  octobre  i8^;  société  Jean  Rod.  Geigy  and  C, 
par  Armen^eiid  jeimc ,  k  Paris,  boolevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Pro- 
^AfAiion  de  mâtirrrs  i  Mlorantes  substantives  pour  colon  au  moyen  des 
imidonaphloi  j3*  snîroiiic|ucs  alcoytés. 

Ireiet  de  quinze  ans,  2  octobre  iS^j-,  Cassiers,  représenté  par  Chasse- 
b,  bouknard  de  MagenLa,  n*  11.  —  Système  d*appareii  pour  Tarrét 
t  automatique  à  dîalancir  des  moteurs. 

'.  diz  quinze  ans,   j  octobre  1895  ;  Colmont,  représenté  par  Chasse- 
ulevanJ  de  Ma^caUj  n*  11.  -r-  Système  de  jumieile  dont  la  mise  au 
,-a-i^  parle  manche. 

revpt  de  quinze,  ann.  3  octobre  1895 ;  Hauaer,  représenté  par  Becker,  à 
ord  de  Slraatnïur^,  n'  6.  — Fermeture  mécanique  en  fil  métallique  pour 

re\et  de  '|uînzc  ans«  s  octobre  1896;  Burgiii  (M"*),  représentée  par 
ds .  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Fixe-lacets  pour  chaussures. 

«*^f  de  quiniean»,  1"  octobre  1895;  Colet,  rue  Perrot,  n*  i a,  à  Lyon, 
aeur  D>eLriquc,  «s  ^tèine  François  Culek. 

'<'-   quinze  aus^  1"  octobre  1895;  Hatignier,  représenté  par  Rabil- 
,  n'  60,  i  Lyon.  —  Cliquet  oniversd  à  action  continue  pour  le 
^  métaux. 

irc\et  de  cinq  an»,  2  octobre  i8c|3;  la  Ville  de  Lyon.  —  Nouvel  appareil 
■nir  dans  un  pont  les  di'uz  moitiés  d'une  poutre  à  jonction  Centrale. 
■revei  de  f|uînic  antt,   1  ^  octobre  i8q5;  Demassias,  rue  Georget,  n'  35,à 
Rîareil  uiicro  téléphoniqiiu  destiné  a  la  vulgarisation  et  dénommé  Capso- 


<^t  de  quinze  uns,   3  octobre  1895;  Frech,  représenté  par  Aulanier, 
'ardy.  n*  t'i,  à   Saint -Etienne.  —  Perfectionnements   aux  pinces  poui 


iC  des  rhaus^urt!â. 


Tet  de  quinic  ans,  k  rirtobrc  1890;  Escartefigue,  avenue  Pasteur.  n'3i, 
lïivers  modèles  de  caisses  démontables  dénommées  Franco-Retour  dites 


ftcevel  de  qiûoKe  aik«,  3  octobre  1890;  Filiet,   rue  Ciiauvain,  n"  2,  à 

li«'rniairi' ilil  tllf^tjtic- Hernies ,  système  Filiat, 

ret   de  ctoq  ana,    »  octobre  1895;  Thoiy,  rue  de  Nîmes,  à  Vichy.  — 
Ihque  universel  applicable  sur  baguettes  dorées  dites  chimiques, 
de  quinze  ans,  .1  octobre  189!);  de  Soto  (M""],  représentée  par 
»  bouJeYsrd  de  Mafrcnla,  n'  3o.  —  Rond  de  serviette  pouvant  servir 

de  quinze  ans»  3  t>rlofcre  i8o5;  Richter  et  Hârtel,  représentés  par 
»  boulevard  de  Magenta  ..n"  5o.  —  Crampon  à  vis,  avec  pièce  cen- 
et  avec  ^rarniture  élastique  pour  fers  à  cheval. 
Brevet  de  qnirijie  an»,  3  mHobre  1895;  Munk,  représenté  par  Nauhardt, 
uletard  de  Wapeuta,  n'  3o,  —  Procédé  de  fabrication  d'un  tissu  ressem- 
buii  de  crin* 

Ibreiet  de  qtiînî»"  ans»  .'»  ^tclobre  189^;  société  The  Standard  Air  Brake  and 
par  Was,  à  Paris,  place  Mazas,  n*  i.  —  Nouveau  système  de  frein 

^et  de  quinte  Bt^*  *  *^'  •'^l^bre  1895;  Gonzalez,  représenté  par  Cres|)in  ,  à 
•        fj*  iQ-  " —  Appareil  régulateur  de  vitesses  applicable  spécialement 
2  générai ' 

A    frtiîriKî  a^«*    '*  oclebre  1895  ;  Leîchscnring,  représente  par  la  So- 

5i  • 
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ciété  internationale   des  inventions    modernes,    à    Paris,  bonleii 
n*  i5  bis.  —  Fermeture  de  sûreté  pour  trous  de  bonde. 

250716.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  189."';  Joyce.  reprèMDl 
Bonnenlle,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée^* Antin,  n'  13. —  AppareH  d 
et  appliquer  des  gommes,  pâtes  ,  fards,  huiles  et  autres  ^tibsUncesi 

250717.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1895;  lïouis^  reprè»eai< 
Paris,  rue  Tiquetonne,  n*  62. —  Système  de  vélm  IpMe  dit  It  MUtr 

250718.  Brevet  de  quin2eans,3  octobre  1890:  Dai^nall,  n;prés«nl 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Porte^avoti  perfectionne 

250719.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  i8i*j;  Marcus,  reprfj 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  rcrfcclionnemenb  d 
hydrocarbures  liquides. 

250720.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobreJi89.> ;  Siierlin,  reprâ 
Irai,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  4i.  —-  Procédé  pour  élever  à  la  sot 
vaisseaux  coulés  à  fond  ou  autres  objets  submer;>e^  au  moyen  du  i 
duit  par  le  carbure  de  calcium. 

250721.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  189^1;  société  françatae 
tor,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boul 
velle ,  n*  d2.  —  Tricycle  automobile. 

250722.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  iSt^ô;  Baliiiit^witsch, 
société  Marillier  et  Rolilet,  à  Paris,  boulevard  Bonne -Nouvelle',  n' 
fonctionnant  sm*  une  ligne  spéciale  et  sur  une  li^ne  télégraphique, 

250723.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  189:1:  «société  Fr.  E\ 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevaid  de  M»genU,  n' 
rniixp.rcle  entaillé  à  languette  soudée  pour  boîtes  de  conserves  et  t\ 


couxercle  entaillé  à  languette  soudée  pou 

250724.  Brevet  de  quinze  ans  ,  3  octobre  189J 
jeune 


Mouliiii ,  représet 
n*  !!3.  —  Sy^lème  de  1» 


à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg 
mobile  dirigeable. 

250725.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  iSgaî  Reck»  représen 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  q*  2  3.—  Appaneil 
chaleur. 

250726.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  189 Ti;  Burgers,  représe 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  \  élocipède  avec  I 
\ariable. 

250727.  Brevet  de  quinze  ans,  h  octobre  189J;  H.  et  G.  Ro! 
représentée  par  Maulvauit,  à  Paris,  rue  de  .Richelieu,  n'  i5.  —  Mj 
et  à  fouler  automatiquement  le  son  et  autres  matières  légères  vol 

250728.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  \%\\i\  Gard,  reprèseul 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perferlionnemcnl 
bicyclettes  et  autres  appareils. 

250729.  Deflassieux  fnTfs  (société),  repn-^ciilée  par  Fauj; 
Guilhem ,  n'  5.  —  Mode  de  fabrication  du  typr  de  roues  dites  pam 
ponssicrvs. 

250730.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  octobre  iS^r^  ;  Pi  ôtt ,  représêttli 
boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Soupape  de  redurlmn  et  à  régler  h 
conduites  à  eau. 

250731.  Bre>et  de  quinze  ans,  4  octobre  ^89^;  société  anouyi 
Pied-Selle ,  représentée  par  Cliasevent,  à  Paris .  boulevard  de  » 
Perfectionnements  aux  robinets  de  réservoirs  de  chasse  et  autrci  ^ 
pression. 

250732.  Brevet  de  quinze  ans,  k  octobre  iSgn;  Van  Bcck,  repn 
vent .  à  Pai-is,  boulevard  de  Magenta,  n"  1 1.  —  Système  d  appareil 
de  l'huile  en  cas  de  mer  grosse. 

250733.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1891^  Liiideu ,  i-eprés 
Brandon  et  fds,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  ,y^.  —  Bateau  à  stiièa 
nageoires  de  propulsion. 


IKiMMC   Skii%  . 
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<*r  tobrr  »St|:>;  sociéti^  C.'F.  Kinà 

H-ntce  [lAr  îllélrv  aine,  â  l 
iiU  au\  biiïleur!^  pour  lamp<  i 

s&  U-  ^â2 .  dmx-s.  le  Lui  de  remkc  QCi  bmpes  propres  à  rempiûi  à*i  tit^ii- 

Bf^rt  4**  »piîn/r  ans,  4  oclohre  1890;  Tyrét?,  représenté  par  Hl*'try  aîni^, 
itiniirtl  dv  ^t^l»bourg,  n"  2, — .appareil  noiivcAU  ou  perfectioiiué  pom 
fpe*  ou  cibles. 

Rmei  de  t\nïm^  an»*  4  octobre  189a;  Vialet-Cfaahmtid,  reprclscntié  p#r 

'        ^  f^^  Strasljounp,  il' 2-  —  A|'i        '        1        î  ni  do  cou* 
^  do  rotation  que  (>eut  pu  1^  une  ma- 

^^. , ou  eiiregisirer  le  nombre  de  i^-.  -  -,  .   .,^  ..^i^rhiue. 

i    de  quinte  an§,  .\  octobre  iSpr»;  Weni^mann.  iy* présenté  par  la 
-    U_>    des  invcoiions  modeme»,  à   Paris,  boulevard  Saînt'UQnis , 
he^  deiliiii^ps  à  ati2;;^enter  le  pouvoir  éclairaut  du  pt^trole. 
f.  .....  ...        nrtobre  i8€»rj;  Kraus^n ,  représente  parla  Société 

•■*,à  Paru,  boulevard  Sâiul-DenU«  n*  i5  hii,-^ 
'  re». 

lie  an»,  A  oclobre  iHg^-  soci<iié  Witwe  Joh.  Schumacber. 
lOtcruaiional^  des  inventions  niodemes  .  é  Parts,  boolevard 
I  j  bt4,  —  F<'rroeture  pour  tonneaui. 

a»»  iiuîniç  ans,  \  octobre  189^;  Mason  et  NoMall,  représenté* par 

Paris,  rue  du  Havre»  n"  6.  —  Perfectionnement!!  auï  mé- 

euiori  et  aulnes  matiénîf  téitdes. 

t  de  quinze  an^,  i  octobre  1^9^;  Webber,  rcpré*entp  par  la  société 

Pari*,  me  du  Havre,  n*  6.  —  Anlomate  f>our  liquides,  |^  et  autres 

tt  h  Taide  d'une  pièce  de  monnaie, 

quinze  ans,  \  octobre  iSgr»;  Sorbets,  représenté  p«r  Thirioo,  à 
\ikfd  Ci^umarchaia,  n'  ^ô.  — Chaluc  démonlable  ^mur  bicyclettes. 

^rt^\et  de  quinze  ans,  à  otlobre  iSgS;  Baus^iniaun  .  représenté  par  Becker, 
d  de  Strasbourç,  n*  6.  —  Four  pour  la  rabricaliou  de  cîmeata  blancs 
tontes  les  quallt/^s  du  ciment  Portlaiid* 

f  vet  anglais  devaDl  expirer  ïe  1"  avril  1909)  pris,  le  k  octobre 
LluiHe^  Mildé  (Ils  et  com()agnie,  ci  Koiyra  (le  <iîeur) ,  représentés 
ifU,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  PerFectionnement*  apportés 
if-s  téléphoniques. 

^t  de  quinze  ans,  ïo  octobre  189*'»;  Minard,  rue  Porlede-Croux .  à 
elle  bau»!ip  pour  fusils  df^  guerre  et  rarabrnçs  à  longue  portée. 

"î  de  quinze  ans,  3  octobre  1893;  Schramm  (M"*),  représentée  ptr 
ri»,  boulevard  de  Majpreula»  n*  3o.  —  Scn^-haucbes  élastique. 

quinte  ans,  It  octobre    189^;  Her\ier,  k  Paris,  rue  LetelHer, 
f^^eroke, 

/,e  an»,  '>  ortobre  189J;  Deibriére,  à  Pari»,  nie  dWmster- 
i.emtuita  â  la  construction  des  roues, 
quiuxe  an»,  5  octobre  189 Ji  KaisRr,  rcpri^-senté  par  la  Société 
Mentions  modernes,  à  Pariî»,  boulevard  Saint-Deui» .  n'  ta  Ats.— 
iXiuU:;£urdc  forre* 

Brcvrf  d''  qnJfiTe  ans,  5  octobre  18*^5;  Ihbotson .  représenté  par  la  Soeiété 
Hledi  ne*,  à  Pan»,  bouievurd  îSainl-DeoJf ,  o' i5  6t#. — 

IMyr:  lu  milieu  aufomaliques  pour  voilures  et  aatrtti» 

lerf].  I  tn  naus  ie«  appareils  qui  8*y  i^atLacheot. 

Bf^,  ;e  an»,  5  octobre  189'*;  Cûnen.  repr/^sciiie  par  la  Société 

■3c  dc«  rji;  riUf'tii  tfiodenies,  à  Pari»,  boulevard  Saint-Denis*  ir  i5  Uis, — 
lut  tim  iti'^  de  billard, 

fuinzis  uns,  'j  octobre   1895 ;  GhérassimofT.  représenta  par  ta 
d  Pori».    nie  d*»  Provence,  rr  ùg.  —  Syslîimir  de  |»lati;  l'orme 
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applicable  aux  navires  et  restant  toujours  à  pen  près  horîionti 
bateau. 

550753.  Brevet  de  qninxeatis,  5  octobre  iSgS;  Ddrpin^ai] 

par  ia  société  Matray,  Lilxeimanet  compagnie,  à  Paris,  Ijorf* 

—  Appareil  à  fraiser  les  rainures  d'encastrement  pour  le» 

'   t  fenêtres. 

j    ,  25075Q;.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1896;  PrîUwîtz  ,  r 

I       l  Matray,  Lilxeiman  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  1^ 

■Mnts  apportés  à  ia  fabrication  des  poadrea  de  mine  de  sûreté 

250755.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1893;  Joynson  et 
par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg-,  n"  j. — Perr 
et  relatifs  aux  pots  et  autres  récipients  analogues  à  fermeture  Y 

250756.  Brevet  de  quinic  ans,  5  octobre  1896;  RoQgeam, 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ti.  —  Systèi 
classement  des  bicyclettes  pour  lem'  transport  dans  les  fourgo 
pour  les  salies  de  consigne,  en  gare,  les  vélodromes,  garage 
cycles ,  etc. 

250757.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1898;  Panotix,  rep 
fliné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Distribatioa  à 
et  à  grande  détente  poui*  k^comotivea ,  machines  de  bttbeau 
vapeur. 

250758.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  sei)lembre  1896;  Flacnb< 
[Uancbe).  *-  Lotion  pour  enlever  les  peilicnies,  dite  anûptlUc 

250759.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1895 ;  raîsoa  com 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Po  issonj 
roues  avec  flasques  composés  d'ciéments  capables  de  rentrer  1 

250760.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1896;  Lomaz  (M 
sociéié  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  UavTe,  n"  6.  —  Sy; 
liquides. 

250761.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1895;  Gubba  Ca 
représentée  par  Ghassevent,  à  Paris,  boiilevard  de  Magenta,  i 
pareil  pour  la  destruction  des  foimnis,  dit  tue-fourmit. 

250762.  Brevet  de  auinze  ans,  5  octobre  1890;  Jaisohn,  rep] 
à  Pai'is,  boulevard  ae  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnemen 
thermomètres. 

250763.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1895;  Posem  ,  repi 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n"  1 1.  —  Pied  de  meuble  mobi 

250764.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1895;  W^rren  ,  r 
Pai'is ,  boulevard  Ricbard-Lenoir,  n*  90.  —  Perfectionnemen  ts 
à  coudre. 

250765.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  ifigS;  Murpby,  Pîerc 
par  la  société  MarillitT  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Boni 
Perfectionnements  aux  chemins  de  fer  électriques. 

250766.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1895;  Hofbeimer 
la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Noir 
tionnements  aux  dispositifs  de  sûreté  pour  fenêtres.   . 

250767.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1896;  Dreyfews,  1 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Pro 
pour  le  bouchage  des  bouteilles. 

250768.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1895;  Térouanne,  i 
gaud  jeune,  à  Paris,  bouletard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Pro« 
charbon  servant  à  l'épuration  par  filtratioii  des  alcools  et  des  hi 

1850769."  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1895;  Hosgood  (B 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Machine  pour  ic 
des  matériaux. 

250770.  Brevet  de  (juinze  ans ,  5  octobre  1896  ;  Weynwn .  rçpi 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n^  i5.  —  Perfectionnements'dans  les  n 
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Èmci  de  qTiinic  ans,  7  octobre  1895;  Lôbcr,  représenté  par  Nauhardl,  à 
rieiard  dt  Ma^nU  ,  n"  3o.  —  Bandage  de  roue  élastique. 
Brevet  de  quinte  ans,  7  octobre  189:);  Hochedei,  à  Paris,  rue  LefeUicr, 
imt.à  Pari»,  me  Héricard,  n*  46.  —  Distributeur  contre  la  gelée  sain 
IL 

liwfl  de  qtdnic  ans ,  7  octobre  1895  ;  Dénier,  h  Paris ,  me  du  Louvre  ,  n*  kk 

fin-ïet  de  quii>it:  ans,  7  octobre  1895-,  Vignes,  représenté  par  Armengaiid 
ris.bcMilpTai^  Poissonnière,  n'^i.  —  Dispositif  d'application  d'un  ventila- 

eei  à  fondre  et  autres  similaires, 
l  de  qviinie  ans,  7  octobre  1895-,  Holmes  et  Sons  Hmitcd  (société)  et 
epresentés  par  humas,  à  Paris,  rue  Saint-Georpes,  n'  29.  —  Perfectionne- 
plâqncv  de  reroiiviienient  pour  marches  d'escaliers,  seuils,  trottoirs,  etc. 
f^mH  de  quîii/f  ans,  7  octobre  1895;  Gilpenbe.rg,  représenté  par  la  Socif  U' 
tkilf*^  inventions  modernes,  îi  Paris,  boulevai-d  Saint-Denis,  n'  i5  bis.  — 
l  de  nr  renages. 

Brevet  de  quinze  ans ,  7  octobre  1895  ;  Bucliheim  ,  représenté  par  la  Société 
ilfdps  invenlion*  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint  Derns,  n*  i5   bit. 
tif  de  mine  en  marche  pour  appareils  télégraphiques,  système  Hugues. 
Bfï^ei  de  quinze  ans,  7  octobre  1895;  Bedeau,  représenté  par  Fayollet,  u 
Dronat,  n"  16.  ^  Endless  Bailway. 

Bmel  lie  quin/e  ans,  7  octobre  1895;  Mercadier  et  Pierqtiin,  représeuié- 
A,  a  Paris,  nie  Dronot,  n*  16.  —  Système  collecteur  distributeur  et  extiiic 
atiqiit  *h^  courants  «Hertriques  ondulatoires  ou  alternatifs. 
Bmet  de  qîiime  ans,  7  octobre  1893;  Ames  et  Graine,  représentés  par'li 
Bdoti  f{  fîN.  à  Taris,  me  de  Provence, n'Sg.  — Perfectionnements  apportés 
ets  de  rwih  de  voies  ferrée». 

Brpvel  de  quin/f  ans,  7  octobre  1895;  Volland,  à  Paris,  quai  de  Valmy. 
Ippliraticm  d  un  tablier  de  voiture  pouvant  servir  également  de  pavillon  an 
u  syai.'in--  auLomalique  de  CApote. 

èttu'i  de  quinze  ans,  7  octobre  1895;  Bloch,  représenté  par  ia  sociuli' 
lelmiiii  et  rompa^^QÎe,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Face  à  main 

Brevet  de  quinite  ans,  7  octobre  1895;  Schneider,  représenté  par  la 
riilier  *'l  Hohelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne^Nouvelle,  n'  42.  —  Procédé 
Icruenlation  de  lu  production  du  gaz  au  moyen  de  carbure  avec  écoulement 

Brevet  de  r|uinze  ans,  7  octobre  ifiof);  Leboucher  et  Dutheil,  représenté^ 

héllariliier  i-t  Kobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  42.  —  Nou- 

poïir  bicydetit  s  à  direction  incassable. 

Breïct  de  quinj^e  ans,  7  octobre  i8ij5  ;  société  en  participation  des  liltre^ 

,  représentée  j>ar  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"   11.  - 

s  filtre  à  graiîi  débit  pour  l'épuration  et  la  stérilisation  des  liquides,  fluides, 

atrs  vn  f^^énériii. 

Brevri  de  qïiinze  ans.  7  octobre  1890;  Hilhcrt  et  Frank,  représentés  par 

t,  à  Pam,  honlevnrd  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Procédé  de  fabrication  du  phos 

esiddf*  el  de  sps  sels  par  le  traitement  des  matii-res  renfermant  de  racid.- 

lue .  tulles  que  phosphates  minéraux,  os  et  scories  renfermant  de  i' acide 

BieTti  de  iininze  ans,  7  octobre  1895;  Kock,  représenté  par  Wattier,  a 

de  MàiJgnin ,  n"  5.  —  Système  à  répétition  pour  montres  de  poche. 

Breiel  de  quinï-«  ans,  7  octobre  1895;  West,  représenté  par  V^'attier,  à 
dr  Maiagron  ,  n*  T).  —  Perfectionnements  dans  le  forgeage  ou  formation  dr^ 
lalliquci  auniibdres  ou  d'autre  conformation. 

lirev^t  de  quiTiiC  ans,  7  octobre  1895-,  Berheimer  et  Manger,  représenté^ 
B,i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  90.—  Bicyclette  à  pignon  de  chauie 
!l  à  tendeur  de  chaîne  s'ajustant  automatiquement. 
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ri^t^''\^^'^^  ^â  "'"'""»"*.  7  octobre  1895 ;  Ferraris 
Thmon,  à  Pans  boulevard  Beaumarchais,  n»  q5  —  Pe, 
dispositions  pour  alimenter  un  système  de  circuiu  à  couran 

::St.?Zi&""  '"  ""^^^  "'""  ^y"*-«  <»«  ^""'*  * 

^.x"'*''  2r^*?' '**.'•"""*'  "•*•  7  octobre  i8q5:  Limonain 
sentée  par  Thinon.  à  Paris,  boulevard  BeaumlrchilTn"  9" 
fonctionnant  au  moyen  de  cartons  perforés  pour  acUonner  1( 

250792.  Brevet  de  quinze  ans.  7  octobre  .890;  de  Laval. 
Hquides."  Strasbourg.  „•  6.  -  5oup2p^  .utom.tiq. 

250793.  Brevet  de  quinze  aiîs,  7  octobre  i8o5-  ro<«Af    ^, 

pafSe^SXetlTri^n^r.Vœ^^^^^^^^ 

nements  aux  métiers  à  tisser  à  la  Jacquard.  ^"'^  ^  °   'îi 

250705.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i8q5:  Cousin  ei 
tôi"es^^  P«^  RabiUoud,  avenue  de  Saxe,  n»  66.  à  Lyon    !11 

250796.  Brevet  de  quinze  ans.  11  octobre  i8q5:  Perrier  1 
rue  Ferrandicre ,  n'  34 ,  à  Lyon.  -  Nouveau  fii  et  si  fabricati; 

2^0797.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i8û5;  LubowsLv 

rue  de  Bausset,  n'  16,  à  Marseille.  -  Fermeture  de  cWs    ' 

.  250798.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1895  ;  Krachenfels 

rue  de  Bausset,  n'  16 ,  à  Marseille.  -  Cheval-balincoi^e  ca«^5 

250799.  Brevet  de  quinze  ans,  9  nclobre  1895;  Krôczer  rei] 
de  Bausset,  n»  ,6,  à  MarsciUe.  -  Encrier  à  pression  d^Tr'.^ 

250800.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  i8o5:  Levison 
ruede  Bausset,  n'  .6.  à  Marseille. -- Enveloppe^d;  monnt^e'. 

250801.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i8û5;  Beitiens  ch 
vilMSeme-et-Oise).  -    Lampe  nouvelle  à  pé^olelitL  /L^j 


Albi^l^Tarn^^'''^'  1'  "'"'^  '?'  ^  '^.^^'''  '«^S;  Schneider,  > 
Albi  (Tarn).  —  Système  d  enveloppe  de  sûreté  à  fermoir. 

nlU^^'  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  iSqo;  Josseaum 
Rennes.  -  Nouvelle  distribution  de  vapeur  sans  tiroir. 

25080(1.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i8q5;  Skene  et  I> 
rm-Leclercq,  représentés  par  Apache,  boulevard^  de  Paris,  n*  2-7 
û^Iaine'^''       l'ouleaux  servant  à  l'impression  de  tous  les  tcjLtii 

RoE^'  ^[rf  '}■  ^»^"^««"^'  "  octobre  1895;  Constonlin. 
Ss  deToîu'e  n^^^^^^^^^^  ''^''''^'  ^"^  ™*^'^'"^^  ^  ^'^^^ 

Dol«r'^'  P^"^  ^^  "ï"""^  ^"''  '=  ^^^»>^  >895;  Greult.  rue 
UcTclet^.  tT'  r''  *°^^^''  '"^^«^^^  ^"  caoutchouc  ou  caoi 
bicyclettes,  tncycles,  etc..  et  de  voilures  avec  ou  sans  chevaux. 

n^ntu^^'  ^''•^'?^  ^^  ''"*"'^  *"^'  »  »  octobre  1893;  Perret  et  Lac 
République,  a  A^en.  -  Nouveau  système  de  stéréosw^  dit  i^ 
nouveau  système  dcclancheur  monétaire.  «lereoscope  dit  ,i 

BorS*  ^'^^^"^^  ?T'f.  *"^'  '2  octobre  1895;  Ubat,  pla. 

itîTn     ""  "  ""  '^'''^''  ^*  ^^^'^  ^^  guidage  p<;ur  balli^  d 

tier  n- 3^;  ^'^w?^^"^"'"  ^"^'  »  ^*^'ol>«^  '895;  Mathieu,  à  Pa 
uer,  n  Ji.  ->  Perfectionnements  aux  moteurs. 

Doulevaid  Saint-Denis,  n-  7.  -  Application  du  silichim  au  chaul 
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mt  de  (piioie  ans,  8  octobre  i8f(r>;  Mara^,  représenté  par  Bcft,  à 
rd  Sèint-Doîiis,  n"  7,  —  Scme-iiti'iid  électrique  automatiqae  poavant 
ilûlomert  èirc  employé  pour  d'aiilri»  opérations  chtnirgicalei. 
Wi  df  (|ajijïe  ans,  8  octobre  i.Hc>5  ;  Haeckel.  représenté  par  Faber,  à 
'frn.iirr,  n"  63,  —  Gazéitîc^teiir  pour  combustible  volatil. 

]iiinie  atiç,  8  octobre  i8i\'i;  Monges  et  Desombes,  à  Paris,  rae 

uveaa  .tystème  d'accumuliietir  électrique  à  deux  métaux. 
i*t de q mille  ans,  8  orlohre  iScjri  ;  Barbier,  chemin  de  Puteanx,  n*  4i« 
Sr?rurflii  système  de  mouvetneiii  pédalier  à  chanj^ments  de  vitesse  en 

aiiomatique  pour  gravir  les  côtes  avec  facilité  pour  bicyclette, 

•  ùpuLieur. 

rt  dcffciini!*^  ans,  8  octobre  iSpri;  Ratcliflfe,  représenté  par  la  Société 
esinventîortfs  modt."rnc*,  à  Paris»  boulevard  Samt-Denis,  n'  i5  6ij.  — 
lU  appûrtés  ans  fants, 

ri  ilç^mnie  ans  ,  H  octobre  iSgB;  ^fac  Donald,  représenté  par  Armen- 
ni,  boateviird  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfectionnements  dans  les 

linzc  ans,  8  octobre  1895  ;  société  anonyme  des  anciens  ateliers 

n  Kercliove,  représcnli^e  j»ar  Armengaad  aîné,  à  Paris,  boule- 

iT.n  3  1,  —  Nouvelle  enveloppe  de  vapeur  à  circulation  active  avec 

ri  pour  sé^iorer  l'eau  de  k  sapeur  avant  ton  entrée  au  cyliddre. 
de  quinze  ans,  8  octobre  i8f|:tïde  la  Mar  et  van  Leer,  représentés 
lny,  Lîtielinan  et  rompa^mie.  k  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i. — 
SSfiftrcs  et  coupeur  rrenveloppes  combinés. 

Ide  quiijie  ans,  8  <>ctobre  i89."i;de  la  Mar  et  van  Leer,  représentés 
lïiy,  Litieïman  rt  compagîiie,  à  F'aris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
r  le*  cigares* 

l  de  quinze  ans,  8  octobre  iSj^ri;  de  la  Mar  et  van  Leer,  représentés 
Irty,  I  Kielman  e,l  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i. — 
nnerles  rouleau  jt  de  tabac  pour  cigares. 

t  de  quinze  ans,  8  octobre  iSySï  Fleischer,  représenté  par  Thirion, 
Bd  Beau  marchais,  n"  9S.  —  Perfectionnements  dans  les  tables  d'bar- 

t  de  quinze  an$,  8  octobre  189  5;  Lee,  représenté  par  Thirion,  à  Paris, 
MjTbais ,  n"  gS.  —  Pcrfeciîontiements  dans  les  armes  à  feu  à  ma- 

i  dp  quinze  an* ,  8  orlobrc  1895;  Lee,  représenté  par  Thirion ,  à  Paris , 

wnrbais ,  n"  gh,  —  l^erfectionneTiients  dans  les  paquets  de  cartouches 

I  à  ma^sin. 

t  de  qoinic  ans,  8  octobre  iSyâ;  Webb,  représenté  par  Thirion,  à 

I  Benuinorchaifi,  n*  95,  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  de 

liques  à  triple  vah'«. 

1  d«  quinze  ans.  8  octobre  1895-,  Bonlay  et  Staes,  représentés  par 

ri*,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  guidon  «ntivibrateur 

I  de  quinze  ans ,  8  octobre  i8f|5^  L-D.  Seelemann  et  Sôhne,  repré- 

wenl,  ■  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnement 

*  di!  cardes. 

I  de  quinze  an*,  8  octobre  iS^fji  Clubbe  et  Southey,  représentés  par 

m'j,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  dans  les 

sans  un. 

I  de  quinze  an» ,  8  oriobn?  i8<)a  ;  Clubbe  et  Southey,  représentés  par 

ris,  boa  le  va  ni  «Je  Mafrenta  ,  n"*i  1.  —  Perfectionnement  dan»  les  véhi- 

propiikicm  mécanique. 

Ide  quinze  ans,  8  drtobre   18^5;  Dodge,  reiprésenté  par  Dumas,  à 

S«orgc*,  n'  19-  —  Perfeelionnements  aux  machines  employées  à  la 

aotypes. 
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Q50830.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobiPe  iSgô;  SlanU 
Paris,  rue  de  Provence,  n"  Sg.  —  Mécanisme  à  présenter 

250831.  Brevet  de  quinie  ans,  8  octobre  1895;  Meikle 
Brandon  et  fils,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Perf 
procédé  de  traitement  de  la  houille  ou  des  minéraux  carJ 
de  l'ammoniaque  et  autres  produits. 

250832.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1895 ;  Warrec 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  09.  —  Métb 
tes  dents  d'engrenages. 

250833.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1896  ;  Bell ,  Me 
par  la  société  Brandon  et  ûls,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n 
apportés  aux  treuils. 

25083(1.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1895;  HûUer, 
à  Pai'is,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Chevrons,  latte 
pente  en  fer  profilé  entouré  de  ciment. 

250835.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1895;  KOhn,  r 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Coffrage  ou  rêvé 
le  mortier  ou  le  plâtre  en  planches  à  surface  rainée  à  la  se 
fiAation  approprié  ou  en  tôle  ondulée  perforée  ou  en  toile 

250836.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1890;  Libbey, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  1-  —  Perfectionneo] 
triques. 

250837.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1890;  Zeijai, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  2.  —  Surfaix  à  sangle  i 
réglable. 

250838.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1896;  Bocquel 
Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bis,  —  Appareil 
régout.  » 

250839.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1895;  Dean  et 
la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6-  — 
eau. 

2508ÙO.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1893  ;  Hitchcock 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  3o.  —  Perfectionneme 
pension  des  rideaux  mobiles. 

2508^1.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1890;  Rasûi 
Massé,  n**  i5.  —  Nouvelle  bicyclette  à  propulsion  électriqi: 

250S(i2.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  189D;  DevUn 
Paris,  rue  Cambon,  n"  19.  —  Perfectionnements  aux  attac 

2508(i3.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1890;  Compagn 
représentée  par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*"  ài.  - 
régler  la  marche  d'an  moteur  électrique  et  pour  le  faire 
électrique  réglable  pour  tramways,  chemins  de  fer,  etc. 

2508^(i.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1895;  Bell,  Mai 
par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n 
apportés  aux  appareils  de  renflouage  des  navires. 

2508/15.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  octobre  1896 5  Dominik , 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissounière,  u*  21.  — Chambre  ] 
sous  forme  de  sac  ou  sacoche. 

250846.  Brevet  de  quinie  ans.  9  octobre  1895  ;  du  Vivi« 
représentée  par  Blétry  aine,  à  Pai^'s,  bouievai'd  de  Strasbou 
tribuer  le  savon  pour  l'usage  de  la  toilette. 

250847.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  octobre  1895;  Somer» 
Mati-ay,  Litzelman  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henr 
nements  aux  machines  à  tourner  les  feuillets  de  musique. 

250848.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1895;  Keaoe 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  P( 
tendeurs  pour  culottes. 


^s,  _  ion  — 

ta  de  qoimfl  ans.  o  octobre  1896;  Hofjfei  ei  BBchstenttr,  représeotés 
^.f  Piris^  rue  Rodîer,  n'  34.  —  Soie  à  décoaper  fOttvaat  ée  méiBe 

il  de  i^iiicuc  an« ,  9  octobr^j  1895;  sociàté  amoyine  des  tnatièrae  ttn-. 
vm .  mpréicnicc  T)«r  Tfainua^ â  i^aris ,  JnuiBvanl  Boininrrhaai ,  r'^S. 

Minante  eitmîie  de  1  éoii0C6»de<piiéÉTOK;. 

^11  une  u» ,  9  <>ctol lit;  s %5  ;  Haamood ,  reprëMolé  par  lliiriou , 
ifdii^iiixiÉ7rfa«is^  n'  i>r».  ^  PeiéKtîoBnatDeott  «pportés  à  U  oonitmo- 
fQ  de  baiidai^s  piieumatiifDes, 

It  de  quinze  ann,  ^  ocLohrB  1895;  Lyons  et  Beemer,  re|>ré9errfé8  per 
iMifTRrxi  SJÎQt'Dcfîl^i .  ix'  7.  —  PerfecUonnemente  dans  les  tap^orts 
Ifow^  de  b$in3  cA  dan»  4us  aippereils  pour  diatâbiier  i*«aa. 

Kée  f^inze  on»,  9  orlohre  iSqS;  Ricchi  et  HfaioUi  (société),  repré- 
là  P&rts«  bouievard  SaiLit-DeDis,  n*  7.  —  Bonde  de  sûreté  poar  ton- . 

qîitnie  «n-s,  9  oftoKre  1895;  Neomimn,  représenté  par  de  La- 
flaliesf,  n*  a.  — '  At^i^reil  à  écrire  la  ronde. 
1  rk  quinie  ans,  9  octobre  1895;  L.  HfaUen  et  "fils  (société),  repré- 
MTo,  à  Paris,  nie  des  Haîïcs,  n*  a.  —  Calorifuge  à  diambre  à  air 
Bwmwra  dît  système  L.  5/ftfcipn  et  fils, 

i  de  quinze  ans,  9  octobre  i8q5;  Jost,  à  Paris,  rue  Oberkampf, 
w  de  tir  combîiîë  avec  nppard!  mdicatecrr  désommé  tir  sport. 

I  de  quiiuEe  an«,  f}  octabre  iB^;  HameUe  et  Cbed ville  (société), 

hrmengaud  jeune,  à  Vims,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  aS.  —  Syn- 

Itte  a  pointes  d  isolemenl  des  matelas  ou  bandes  pour  revêtements  de 

wkts  de  vapeur,  etr. 

t  de  quinre  sus;  y  octofïre  1895;   Isidore  Leroy  et  fds  (société), 

iwiïen^ud  jecme,  A  Pam,  boulevard  4e  ^trubeurg,  tf  a5.  — Pro- 

»  mécarttqnr;  des  frapier-ii  vdoiftés. 

Ide  quirïie  ans  ,  id  oclahre  1895  ;  Kes^ler,  à  "Clennont-Ferrand.  -* 

ÉrtperatfoQ  de^  ccanfo^rs  devmt  predttli^  on  précipité  cakrriq«eà 

Reiqee  l'on  visut  prrmTvtr  èes'mtfadiea  cryptogamiqves. 

I  de  ipiinze  ans  ,  1  â  octobre  1895  ;  Gautier,  rue  de  la  Paii ,  n"  5a ,  )^ 

%  —  Cliamie  miiverspUe  et  di^^  ki^lruaienlê  s*y  adaptant. 

i  (Je  quinze  ans»  i3  octobre  iSoS;  Guîbert,  à  Grillaud,  commune  de 
ire  (Loire-Infi^i'ïeiire),  —  Machine  moteur  à  deux  pistons  dans  un 

'de  quinze  ans,  17  seplembre  i8q5;  Ducos-Duhauron,  "boulevard 
l6,i  Mu'^Laphii  (Alger).  —  Polyfolium  dialytique.  Fivre  à  feuillets 
Biné  par  une  itltemancp  «f  écrans  celorés  ot  de  piacpies  ou  peHîcales 
pen  duquel  s'obtienncrti  •timaltanéoient,  dans  tonte  chamëre  noire, 
^di»sriiié»  «ui  tirap-es  pliolographiques  en  trois  couleurs. 

inze  ans,  a 5  sep tem lire  1895;  Paris,  «rue  Denfert-Rodiereau, 
—  ?^iivefltt  comptoir  dit  eompioir  automatique  Paris. 

dp  quînse  «ns,  3o  Biïptemhre i'895 ;  Féf«ud„  rue  Mictielet,  n*  &,  à 
>  —  Perfertîonnemen!5  duns  les^proeédés  et  appareMs  de  vaporisation 

de  cpdnze  ans,  10  octobre  1896;  Gnton,  «dHaanA  demiciie  «bex  le 
a  Paris,  rue  de  Matador  {irolongée,!!*  4.  —  Nonveau  ebalnmeaii 
rmanchoDS  incandescent*^ 

de  quinze  ar)^  t  io  ortobre  1896;  société  du  familistère  de  Guise, 
pa^te,  élùaint  domiciie  diei  le  sieur  Hébertfâ  Paria,  rue  de  Lyon, 
de  cditi^lage  à  f  électricité, 

de  quinze  ans,  in  octobre  1895;  Grysez,  représenté  par  FayoUet, 
ol,  n'  16.  —  PerfeetLOftTifnnents  apportée  dans  Aes  métiers  à  filer  au 
,  le  chanvre  dt  autres  matières  textdes  anelogvea. 


'2M3S6â.  Brevet  de  quiûietni,  lo  octobre  iH^of 
par  Fayollet,  à  Pari»,  me  Droaot,  0**  16.  —  Sytti 

aspirateurs. 

2^,....,    .,„„..,.    i,.  -Mime  aus,  10  oclobrti  i^  **- 

Vai  1  ii^*"  39*  —  F*erfcctionn 

cotnlui.  ..,     .  loniaqué  au  moven  ù> 

350Ô70.  Brevet  de  quinze  ans»  10  ociobre  1 
par  Au^er,  à  J^aris,  avenue  Parmcntier,  n'  9.  —  .  i 
vénitiâii»  découpés  et  leur  application  aux  niodei ,  bcoc 
ries,  luUea,  etc. 

950871.  Brevet  de  quinxe  atis,  10  ortobrc  i%S;  tdr 
Mairay.  Litielman  et  compagoie,  a  Pam»  boulevard  t!. 
vélocipède  a  vite^5e  vaiiable  cl  à  pt^dlea  libres  dit  1 

35  0872,  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i%5; 
cîrté  Mûtray,  LiUelmau  et  compagnie,  à  Paris,  bouh 
[K>ur  donner  au  bois,  au  métal  «  a  la  pterre,  aoe  «  <. 
mudrêe. 

*Ï50$73.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i$95;  Br«\s 
«  Paris-,  rue  deA  Ual!«iS*  n*  i:»»  —  Perfection nemejits  d 
in  perte  de  chakur  de»  fluides  qui  rcoiplisseni  ou  pore 
tuyaux. 

25087^.  Brevet  de  quiuzeaus,  lo  octobre  t8f^5;  Dabc 
a  Paris,  me  des  Halles  «  n*  i5.  —  Perfection noments  a 
produire  et  distribuer  aux  becs  d' éclairage  par  le  ^z  de 

^50875,  Brevet  de  quiuie  ans,  lo  octobre  i8r»5,   I 
à  Paris,  rue  de  la  Chaus*^ée-d' Anliii ,  n*  r»8  bu.  —  Péri 
à  pétroie  ou  auli^e-»  huiles  mlndraliïs  ou  végétales. 

350876.  Brevet  de  quinze  ans.  10  octobre  189;);  Hord 
la  société  Mfirillier  etRobelet,  ii  Paris,  boulevard  Ikinne 
perrectionne  pour  le  lauccmenl  des  boteaux» 

250877.  Brevet  de  quinte  ans,  10  octobi-e  189^1  Wil» 
Marinier  et  Robelet,  à  Pmis,  boulevard  Bouoe-Nouvclle, 
aui  dispositifs  pour  aKacher  Ica  chcvaUA- 

25087».  Brevet  de  quinine  ans,  10  octobre  189:»;  B<'ardi 
Mariïliitr  et  Robelet.  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
pour  bicyclettes* 

•250879.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  octobre  i%5;  de 
rhîis'vevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  it,  — ^  i 
des  trains  de  cbeniins  de  fer  sans  le  secours  du  mccinic 

1350860.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  iS*jt'^\ 
vent,  h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  i  !♦  —  Cha(.__  . 
montre  est  fixée. 

250881.  Brevet  de  <iuinie  ans,  10  octobre  iHc^S;  Band; 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Bndeur»  a 

950882.  Brevet  de  quinze  uns,  10  octobre  189^»;  Agi 
aine,  à  Part»,  boulevard  de  Strasbouiig,  n'  1.  —  G«iiéni< 
h  coumnts  altcrnalirs  ou  continus. 

250883.  Brevet  de  quinie  ans,  10  octobn»  t8j5;  < 
aîné,  à  f'aris,  t»oulevard  de  Stiasbourf .  n*  3»  — ^^Méti.     . 
et  rinduslrie  du  tissnire,  tapûaeriet  passementene,  brod 
telle. 

•25088^1.  Brevet  de  quinze  an*,  10  octobre  1895; 
aîné.  î»  Paris,  boulevard  de  Strasbourp-,  n'  i,  —  Pt 
tioo  de  levure, 

250885.  Brevet  de  quinze  ans.  10  octobre  189^ 
anonyme),  représentée  par  filelry  aîné,  à  Pari».  botUci 


U.  —  1013  — 

iffdoana^  et  d'épaiJkage  de  la  laine  en  combinaison  de  la  carde  simple 

tt  di^  qmmte  ans .  lo  octobre  1896;  Tbomas,  représenté  par  Grimont 
rit.  Iiotilevard  Saint-Micbe!,  n*  45.  —  Jeu  de  coins  à  moaion  poar 

itdeqtJÎnie  an».  10  octobre  iSgS;  Jancovius,  représenté  par  Grimont 
iris,  boulevatxl  Satnt-Micbel,  n*  45.  —  Vaporisateur  d*e$prit-de-vin 

Satrale  de  vaporisation. 

%  de  quinze  ans,  10  octobre  iSgj;  Rigot*  représenté  par  Grimont  et 
boiikvard  Saiiil-Michel,  n"  45.  —  Palier  graisseur  à  rotule. 
t  >J.  quiniL'  ans,   10  octobre  1895;  Lihoreau  et  société  des  véloci- 
nté»  par  A i  int^ngaud  jeune ,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg* 
«giiure  auUiiiiobiie  avec  moteur  à  vapeur  d'etber. 

i  de  quinze  an^  ,  lO  octobre  1895;  Mira,  représenté  par  Ârmengand 

boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Chaînes  à  charnières  pouvant 

le  façon  à  coitsiitaer  une  crémaillère. 

t  de  qutjiie  ans,  10  octobre  1896;  société  par  actions  des  accumnia- 

Poilâl,  rt^prtbentée  par  Armeogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 

3.  —  Système  de  pèse-acide  instantané. 

(  de  quîme  an»^  7  septembre  1895;  Roots,  représenté  par  Levesque. 

lâlic .  n*  48.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  gaz. 

l  de  quinze  aii^.  9  octobre  1895;  société  H.  IV.  Johns  Marmfactarintj 

int^e  par  Casalon^ ,  à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  1 5.  ^  Perfectionnè- 

Khts  électrique». 

tde  quinze  ans.  11  octobre  1895;  Baldini  fib,  représenté  par  Faber, 

rovence.  a*  63-  —  Nouveau  moteur  i  air  comprimé. 

i  de  quinze  ans  ,  1 1  octobre  1896;  Harkup,  représenté  par  Levesque, 
iaJie,  u"  18.  —  l'erfectionnements  apportés  aux  tentes  portatives  à 
îre3,c  liasse  11  rs«  touristes,  etc. 

t  de  quinze  ans,  ii  octobre  1895;  compagnie  générale  des  cycle!^ 
h  me  de  la  Folie-RegnauH,  n*  74.  —  Perfectionnements  apportés 

\  de  quinze  ans,  1 1  octobre  1890;  Hillebrand,  représenté  par  Bert, 
pd  Sailli-Denis,  n*  7.  —  Perfectionnements  dans  les  arrangementn 
Kiieau\  et  conire-coateaox  pour  machines  à  couper  les  betterave^ 


t  de  quinze  ans.  11  octobre  1895;  Gessner,  représenté  par  Armen- 

rit,  bni]k\ard  Poisaonnière ,  n*  ai.  —  Perfectionnements  apporté <^ 

ytiadres  pr«*aetjrs. 

i  de  quinze  an^i.  1 1  octobre  1895;  compagnie  française  des  moteurs 

slmctions  mécaniques,  {^présentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paria, 

noîène,  n"  m*  —  Dispositif  de  refroidissement  de  la  soupape  d*ad- 

ira  à  ^ai  ou  à  [►*  irole. 

i  de  quinzu  ans,  1 1  octobre  1895;  Stute,  représenté  par  Wattier,  à 

kza^ran,  n*  ').  —  Fermeture  pour  récipients  à  confitures,  pots  et 

Lde  qmnic  ansi,  1 1  octobre  1895-,  Haep^e,  représenté  jpar  Casalonga , 
Halles,  Ta'  t/>.  —    appareils  pour  Téclau'age  aes  numéros  des  véloci- 


;  de  quinze  ans  , 
d  ép.  Strâsbouj^r 


1 1  octobre  1890;  Graham,  représenté  par  Beckei\ 

n"  6.  —  Extincteur  d'incendie. 
i  de  quifuc   an^,    11  octobre  1895;  Kolmsperger,  i-eprésenté  par 
boulevard  de  Sii  asliourg,  n'  6.  —  Vase  de  nuit  pour  enfants  avec 
iilitt  au-dessus  du  bord  du  vase. 

i  de  qtiinip  nns  ,   11  octobre  1895;  Schneller,  représenté  par  Becker, 
d  d^  Sirasltourg-.  n*  6.  -—Moteur  à  gaz  à  deux  temps. 
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,   250905.  Brevet  de  qmine  ms,  „  octobre  i8o5-  Bei 

a  Pa™.  passage  Sainl-Michel.  _  Graisseur  à  prtsioa  i 

250006.  Breret  de  «juinie  ans,  n  octobre  iSoS-  Kn 

;,  *r-^PT».>"'«varddeSt.,,bo„rg    n-^r^^i;.^ 

.  Vibrantes  des  mstraments  de  musique!  cartons  perfo^ 

aine ,  i  Pans,  boulevard  de  Strasbourg.  »•  i.  _  FVo^rfl 
des  parapluies,  ombrelles  et  en-ras.  rToceae 

250908.  Brevet  de  qninie  ans,  ii  octobre  i8o5-  Geck 
par  Bc-am.^  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  ta  RlpàbKou^ 
dans  la  fabrication  des  pointes  de  Paris.  ,i,  à  {»S°ete. 

250909  Brevet  de  fioinie  ans,  ii  octobre  i8q5-*Par«i 
Chasseyent,  a  Paris,  boulevard  de  Marenta  ^  , ,  "^ 
vélocipèdes  en  général.  .  "   n » 

2509J0.  Brevet  de  quinie  ans,  i,  octobre  i8o5-  Vin. 
vent,  a  Pans,  boulevard  de  MagenU,  „•  .r -^Sy'sJ™ 
tubes  et  plus  païuculièrement  pour  cadres  de  vélcK^^cS 
.  ^'*99U.  Brevet  de  quinte  ans,  n  octobre  iSn^-  n.h-, 
à  Paris,  boulevard  de  MagcnU,  n-  i ,  _  ^„  Jlj  a 
née  pour  vélocipèdes  en^nénd  ^  '^"''  ''^  '"" 

250912.  Brevet  de  quinre  ans.  Il  octohm  .««'::    . 
psr  Thirion    i  p.,;,.  Lulevard  BJ^uTa^c^'f^»^' 5    ™' 
rasoirs  de  sûreté.  «»»  a   90.— 

250913    Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  iSnô-  Danrïri 

a  Pans,  boulevard  Beaumarchais ,  o»  90.  ^  BouteilS 

2o09l4.  Brevet  de  quinze  ans.  11  ortohw»  ,«ns     t^   . 

à  Paris    ™e  de  1.  ChaLs^e-dAn'tin    n^t^  !il/S 

,  pour  voilures.  E.ssieu  t 

j  250915.  Brevet  de  quinze  ans,  i,  octobre  iSoS-  I»».^ 

gaud  jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  .StrasboJTg  J*»  ^3°T 
chrome  simultanée  sur  papiers .  étofles ,  mélaf.  ete 

I  2.50916.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  octobre  i8o->-  T»„ 

TVTÎ'  ?  '''^''''  '-"'«^«^  de  S.raZu4:'„-'.,3''^ 
I  dispositif  de  livalion.  '^"»&»  "    ^o.  — 

blin'Xe  ?hier!  '^n-t'^Tr''  •*  °^°'"'  '«9^^'  '-«rthioi 
I  des  bicvrlet'^.'"'  "'"  ^''"••«^°"»?-  "  PerfecUonnenient 

250918.  Brevet  de  quinze  ans,  li  octobre  i8ai-  r^^ 

;        .  ••«P'-'^f"'««P'^^.!-«n'Nin,  place  Thiers,n^«'rT2^°' 

'  apportes  aux  nirri^'cianls.  .  "    o.  a  lourcoi 

chaussures,  etc.  '    '    ^^'  »  k^on.  —  Peifectionnemen 

2509-2-2.  brevet  de  quinze  ans    16  octobre  ,«n^     n-  u 
™e  Fer^ndi...  n»  al  à  Uon.'^^^^I^Jii'^^i^ 

ve?f :^pSéf pi"t'bi;zv,«.rn^rdett;  ri^^  ••' 
:r  ru/:r;r;r''"-  '^""""^-^  -^-^  '-  i-iXsvst^e' 

250924.  Brevet  de  quinze  an, ,  ,7  octobre  ,8<,5 ;  Chorr^ 
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'    -  n'  66 ,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aa  montage  des  appareils 
'viys  stjr  leiTTH  pfeds. 

n  ;■  nùmc  ans,  1 1  octobre  1805;  Walowsky,  à  Paris,  me  Frédérîc- 
-Etfji  nlolarher  h^  étoffes  de  laine,  flanelle,  drap,  etc.,  etc.,  inin- 

(♦tninsiblc,  dîle  Opaline  fFiUkans, 

[•unie  ans.  17  octobre  i895;Pagnon,  rue  Tramasse,  n*  2a,  à 
,  à  arrêt  insuntMié,  permetlaDt  rasoenaion  dea  côtes  de  mon- 
iliit  stable. 

t  fie  (Quinze  ans,  ti  octobre  iSgS;  Chanel,  représenté  par  Augier,  à 
mieotkr,  n*  9.  —  Prease-étoupe  rotatif. 

t  de  qiibif*  ans ,  13  octobre  1895  ;  SchÔnaner,  représenté  par  Paber, 
Pra^eace,  n*  6a.  —  Cadra  pour  Télocipèdes  composé  de  tobes  can- 
I. 

idf  f^uiiiit*  ans,    12  octobre  1895 ;  Bassfreund,  représenté  par  Nafn- 
oolfvard  de  Ma^reitUt,  n*  5o.  —  Bouton  à  double  bascule, 
l  de  cpirnze  ans ,  1 1  octobre  1895  ;  Le  Manc ,  représenté  par  Mathiéti , 
d  Voltaire ,  ri'  7 1 .  —  Système  perfectionné  de  chanflage  à  l'eau  cbande 
m  mage». 

lée  qninie  ans,,  17  octobre  1895;  KMet  et  Prante ,  représentés  par  la 
onale  d^^  în^rniions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 
Me  aiiiomatique  pour  cottper  les  fils  stir  un  métier  à  lacets  pour 
»e  temps  y^  transes  eft  Uriqnantles  lacets,  par  «Kemple  la  tresse 
es  sou*  le ^  autres, 

ïik  quîiize  ans,  11  octobre  1896;  France,  repréaenté  par  la  Société 
1  mveiiUQa>  m<jdem6a>,  à  Paris,  boulevard  Samt-Denia,  n*  i5  6m.  — 
biiiu  fourneau  «  a  adoncir. 

;  de  (|uinte  ans  ^  11  octobre  1896  ;  Fridheim ,  représenté  par  Tbîrion , 
i  Beaumarchais ,  n'  96.  —  Dispositif  ponr  eatamper  des  cartons,  des 
»  âtt  b«nJs  coupes  en  biseau. 

lée  qtiinie  ans,  13  octobre  1895;  Bonamy,  représenté  parThirion. 
1  Beaunurrhai^ ,  n*  96.  — ^  PerfectioniiemeDts  apportés  dans  les  mé* 


idei|uyi£e  ans,  i-^  octobre  189J;  Dawes,  représenté  par  la  société 

LParu,  rue  de  Provence,  n*5Q.  -—  Dispositif  ii  essuyer  les  plumes  et 

1  le  crayon,  pomant  servir  à  la  publicité. 

iét  quioxe  anj ,  1 1  octobre  1895;  Brighloin  et  Venning,  représentés 

I  Paris*  nm  Tâiil>outfr  n'  4i.  —  Perfectionnements  apportés  aui 

es  «  (toui^lure  eu  ploinb  et  à  d'autrea  objets. 

I  de  quinze  an^» ,  1  a  octobre  1895  ;  Krank ,  représenté  par  de  MeUral , 

bout,  a'  4i.  —  Pi-dcctionnemenLs  dans  les  articulations  des  ciseauj[ 


<  de  (|uinte  an» ,  la  octobre  1895  ;  Hughes,  représenté  par  la  sociiHé 
et«  i  l'arii,  boole%a£d  Bonne- Monvelle,  n"  Î2.  —  Perfectionnements 
r  bUbcbistieries^ 

de  qyiTiic  ans,  1 1  octobre  1895;  Johnson ,  représenté  par  la  société 
et, à  Paris,  bouLj^ani  Bonne-Nouvelle»  n*  ki.  —  Perfectionnements 

l die  quinze  an»t  i'^  octobre  1895*,  Harnacher  et  Hahn  (société),  re- 
leof^ud  jeune»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Calibre 
rtJties  de  cylindre*  et  les  c^flindres  en  horlogerie. 
lit  i{uintf  ûn^,  j  3  octobre  189^;  Société  générale  des  cirages  frsn- 
par  ArmeniTAud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  a3.  — 
Mat  méLallkiue  des  tablettes  de  chocolat  et  autres  produits  simi- 

•  4le  quinze  ans,  iV.  octobre  1895*,  Grebel ,  à  Parb ,  au  ministère  des 
Rivoli.  —  Nonveati  mode  de  propufsion  et  de  direction  applicable  à 
aîjar LALions  de  toiH  genres. 
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'2509(i3.  Brevet  de  quinze  ans,  là  octobre  iSgô;  Pognon 

n''  52.  —  Machine  pour  simuler  an  voyage  à  travers  Tespa* 

vol  d'oiseau  à  travers  l'espace. 

2509^^.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  iSg^;  Desczyk 

;   .  inlemationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevi 

\  —  Serrure  pouvant  s'adapter  à  volonté  au  côté  droit  ou  aa 

)      I  2509/'i5.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  octobre  iSgS;  Galiien 

mengaudainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  — 
vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

250946.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  iSgS;  Wittwei 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Tissu  métallique  i 

250947.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  1890;  Heiln 
hardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Appareil  si 
tomatique  de  café ,  de  thé ,  etc. 

250948.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  1890;  Neufc 
aûié,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Fusil  don 
plaque  de  couche  élastique. 

250949.  Brevet  de  (juinze  ans ,  1 4  octobre  i895;Pringsl 
par  Blélry  aîné ,  à  Pans ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2. 
la  levure  sèche. 

250950.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  1890;  Remmli 
,                               Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  a2.  - 

porte-outils. 

250951.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 4  octobre  1890;  Votick] 
Matray,  Litzelmaii  et  compagnie,  à  Paris',  boulevard  Henî 
iriei*  et  nettoyer  les  gi*ains ,  principalement  le  café  et  les  c^ 

250952.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 4  octobre  1893  ;  Uarris  { 
sevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11»  —  Nouv< 

,  .  lionnée  pour  articles  d'habillement. 

•  250953.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  octobre  1890;  Buxto 

*  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  p 

tion  et  l'application  des  assemblages  pour  rails  électriques 

250954.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  1890;  Peyruss 
t  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfcctioi 
i                                                          et  procédés  d'éleclrolyse. 

250955.  Brevet  de  quinze  ans,  x4  octobre  i8q5;  Barbie 
(société),  rejirésentés  par  Armengaud jeune ,  a  Paris,  1 
n°  23.  —  Svstème  de  flûte  et  autres  instruments  à  vent  k  p 

250956.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  octobre  1895;  Emmel, 
jeune,  à  Pai-is ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Machin 
rivets,  tiges  de  boulons,  tiges  de  sis,  etc. 

250957.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  octobre  i8f)ô;  Maiu 
ciété),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Pans,  boule 
—  Procédé  pour  faire  des  réserves  sur  les  fils  de  coton  ou 

.  ,.  vent  subir  les  opérations  de  la  teinture  au  noir  d'aniline. 

250958.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  octobre  1895;  Dugan 
Paris,  rue  de  Provence,  n"  62.  —  Perfectionnements  aux 
chines  à  étirer. 

250959.  Bi*cvet  de  quinze  ans,  i5  octobre  iSgS;  Lang,  1 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Couverture  fi\e-ca 

250960.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  189J;  Fick 
et  VVienstruck  ,  représentés  par  Nauhardt ,  à  Paris,  boolev 
Appareil  pour  le  traitement  des  maladies  des  muqueuses  d 

250961.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1893  ;  Le  Blar 
à  Paris,  boulevard  Voltaice,  n'  71.  —  Perfectionnements  1 

250962.  Brevet  de  cjuinze  ans,  lô  octobre  1895;  Hatha 
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k  Pari»,  me  da  Navre,  n*  6.  —  Fusi^'s  pour  projectiles  crtnx 

l 'quinze  aii§,  i5  octobre  iSgS;  Hathaway,  représenté  par  la  sodeié 

ris,  riii^  du  ïiivre,  n*  6.  —  Grenade  à  main. 
Ircvei  de  quinze  an!; .  l'i  octobre  iSgô;  Schimpf,  représenté  par  Danzer,  à 
iuDboiK  n*  j(|,  —  Clef  universelle. 

'l'quînieans,  i5  octobre  iSgj;  Kent,  représenté  par  Armen^ftud 

vvard  Poîssciiiiièi^,  n*  ai. —  Perfectionnements  aux  brûleurs  a  ga/. 
p  ïutJiûja tique. 

mf.t  de  quinte  an»t  i^  octobre  iSgS;  Pritchard  et  Draut,  représentés  par 
Bis,  nieSiiîiil-Gcor^t'S,  n'  29.  —  Système  de  déplacement  aérien  pour 
les,  ôppariiions  ,  etc.»  sur  les  scènes  de  tbéétre. 

■l-"  t\mnïe  ans,  1"^  octobre  1895 ;  !\ush ,  représenté  par  la  Société  111- 

veniion*  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  — 
VM  ..  tjulre«  usapt^s* 

tvrel  de  quinze  an».  iTi  octobre  1895;  Wells,  Swartz  et  llubbell,  repie- 
yùiki  ,k  Paris ,  rue  Drouot,  n*  16. —  Perfectionnements  apportés  aux  lé^ 
néi  à  TencalLai^'e  des  chapeaux. 

«ver  de  qiiifiie  ao^,  t5  octobre  iSgS;  Adter  et  Eisenchitz  (société). 
ar  FavoUet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Perfectionnements  ^pporit^i 
Ki  i\<ts  ranonsde  fusil. 

'^  quinze  afis,   i5  octobre  1890;  Société  dite  Tke  Cereal  Machatti 

Lr  e  par  FayolleU  à  Paris,  roe  Drouot,  n*  iB.  —  PerfectionneDieiii^ 
ïm  coQlection  ft  la  fabrication  des  pâtes  ou  pains  de  céréales. 
Fvet  de  quinze  au3 ,  1 5  octobre  189.1;  Me  Moore,  représenté  par  de  Mes- 
rue  Tailbout,  o"  'ji,  —  Perfectionnement  dans  Téclairage  électrique, 
evet  (brevet  auj^lais  devant  expirer  le  19  septembre  190^9  )  pris,  ie  lô  or- 
ir  Graizier,  r^prêï^ruité  par  de  Mestrel,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  4i.  — 
ïne  (le  ii^ue  électrique. 

9fçt  de  quinze  au»,  rà  octobre  1896;  Société  anonyme  Néo-Litho,  m- 

Thiriori ,  n  Paris ,  boulevard  Beaumarcbais ,  n*  95.  —  Perfectiounemonts 

Itioa  de  la  pierre  artificielle. 

Net  de  quinze  ans  ,  1^  octobre  1896;  Dufay,  représenté  par  Thirion  .  à 

ïd  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Appareil  pour  le  chantage  des  jus  sucrés 

a  morceaux. 

sfel  de  quinze  an^ ,  la  octobre  1895;  Deane,  représenté  par  Wattior,  « 

lagrati ,  n*  b,  —  Perfectionnements  dans  les  échelles  de  navires. 

fc*et  de  quidze  an^<  i5  octobre  1895;  Boyd,  représenté  par  la  sociiii^ 

i,à  Paris,  rue  de  Provence, tfi*  69.  —  Appareil  perfectionné  à  coller 

sur  des  Loutciiles  et  autres  objets. 

^eide  quinze  ans.  la  octobre  1896;  Keene,  représenté  par  la  sociiilé 
i,  k  Pans,  rue  *le  l'rovence,  n*  09.  —  Système  de  gond  à  ressort  pour 

'    ifuinze  ans,  1')  octobre  1895;  Smith  et  Vassar,  représentés  {lai- 
;   fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Systèmes  téléphonique 

fvetd<'  (juirize  ans,  1 5 octobre  1895;  Klimscb,  représenté  par  la  socit-té; 

»,a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Confection  de  filtres  en  papier, 

tes,  avec  ou  sans  doublure  en  tissu. 

nret  de  quinze  ans ,  1 5  octobre  1896  ;  Boyum ,  représenté  par  Deloni ,  à 

b  Chaussée-d'Antiïi ,  n'  58  bis,  —  Jeu  de  toupie  a  question. 

ïttt  de  quinze  ans,  i3  octolire  1896;  Berzdorf,  représenté  par  Biélry 

boulevard  de  Stra>sl>ourg,  n*  2.  —  Changeur  automatique  d'argent, 

rvet  de  quinze  ans»   i5  octobre  189J-,  Cramp  et  Pettit,  représentés  par 

Paris,  ÏMitilevard  de  Strasbourg,  n' 2.  —  Perfectionnements  aux  nia- 

UrU,  53 


^r 


—  1018  — 

2509S3.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  189S;  Diem,  n 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. —  Bande  de  billard  j 

25098(1.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1898;  GiSar 
aîné,  à  Paris,  boule\ard  de  Strasbourg,  a*  3.  —   Bouchon 
fermeture  rigoureusement  bennétique  de  tons  récipients  coi 
ipie  bouteilles,  carafes,  fioles,  flacons,  etc. 
I       1  250985.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1895;  Hôfer,  rej 

à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  3.  —  Support  de  fixali 
vélocipèdes  permettant  un  démontage  facile. 

250986.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  iSgS;  Kindle,  n 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2,  —  PerfectionneoM 
rues. 

250987.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1895  ;  Famam, 
Matray,  Lizelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  iV 
ments  aux  kinétoscopes  ponr  annonces  et  exhibitions. 

250988.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1895  ;  Ray,  repi 
tray,  Lizelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  iV 
ments  aux  couvercles  pour  ustensiles  culinaires. 

250989.  Brevet  de  quinze  ans,  15  octobre  i8q5;  Crandall, 
Matray,  Lizelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Ueiiri 
nemenls  apportes  aux  machines  à  écrire. 

•  250990.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1895;  Trambia^ 

vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectioani 
pour  lettres  et  autres  papiers. 

250991.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1896;  La  Burt«  i 
Julien ,  à  Paris,  avenue  de  la  Bépubliqae,  n*  8.  —  Tramway 

250992.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  octobre  1896;  Brancher, 
sée-d'Antiu,  n*  6.  —  Antivibratrix  Henry. 

250993.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  iSgS;  Heermai 
présenté  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Uai 
bandages  pour  vélocipèdes  et  autres  véhicnles. 

250094.  Bre\ et  de  quinze  ans,  16  octobre  1895;  Klar,  repn 
teniationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Sa 
Nouvelle  calandre  pour  le  linge. 

250995.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  octobre  1895  ;  Darmancie 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  21.  ^  Perl 
dans  Torganisadon  des  hausses  de  bouches  à  feu  de  tous  calil 

250996.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1895;  Cochn  ( 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  x.  —  Appa 
seaux  pour  don)pler  ou  maîtriser  les  chevaux  fougueux  ou  en 

250997.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1895;  !*roud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Perfectionii 
meubles  et  autres  articles  semblables. 

250998.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1895;  Spauil,  re 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  a.  —  Pince  de  jupe  pcr 

250099.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1895;  Eikelès, 
et  Kastler,  à  Paris,  boulevaid  Saint-Michel,  n*  hb.  —  Ciel' pli 

25  ]  000.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  octobre  1896  ;  Altman.  re^ 
à  Paris,  boulevard  de  Majrenta.  n*  11.  —  Perfectionnement 
Tantes  destinées  plus  spécialement  à  l'usage  des  dames  praliq 

S5100I.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1893;  de  Coc 
Chassevent,  à  Paris,  boulevai^d  de  Magenta,  n*  11.  —  Syst< 
melle  de  caoutchouc. 

251002.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1895 ;  Gibault, 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Application  di 
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1(1  coloDuea  muntantet  «Umentiiires,  ainsi  qu'aux  réservoirs  d« 
•  Je  waler-clo5*;ts. 

m^t  <fuinse  aos,  ib  uciobre  1896;  Die£Ceiab«clier,  représenté  par  ia 
ret  Robelei  »  à  PaH«,  bouievard  6oiuie-Nouv«lie ,  n*  42.  — DistribuUoa 
à  sapeur  à  déciics. 

«t  lie  quinze  an»,  ifj  octobre  18^3;  Bardin,  représenté  par  la  société 
det.  à  Paris,  bouli^^ard  Bonne-^Umvelie,  n*  43.  —  Nouveau  système 
appareil  photographiques. 

»>  H^  quinze  an».   i'>  octobre  1896;  Féquant,  représenté  par  Armen- 
bouioïard  de  Strasbourg  «  n'  23.  —  Systènte  d^entoilage  à  fil  ea 
t  cahier  no\4*s  <i^iis  les  bords  pour  les  bandages  pneumatiques  à 
^tile»  de  luiis  g-enres^. 

et  de  quinze  ans,  16  octobre  iSgS;  Oberleithner,  représenté  par 
rue  de  la  Chaussi-e-d'Antin ,  n*  58  bis.  —  Nouveau  système  de  méca- 
pour  le  ii&sag^  du  dumas. 

rt  de  quinze  ans,  lû  octobre  1896;  Berret,  représenté  par  Delom,  à 
a   Chftuisée-d^Vijtiiu  p'  58  615.  — Pile  ^ectnque  él^iche,  système 

tl  <ie  quinze  an^i  i5  octobre  1896;  Benoit,  rue  Saint-Esprit,  n*  4,  à 
J,  —  Produit  nouveau  :  la  caséine  soluble  à  l'état  sec  et  les  moyens 
Dlitfnir  dit  cast^îne  H^timU 

t   de  quinze  ans,  ]5  octobre  1895;  Delahaye,  rue  du  Gazomètre, 

—  Moteur  à  pi*trole  et  son  carburatear. 

t  de  quinze  an^,    ij  octobre  1895;  Delahave,  rue  du  Gazomètre, 

—  perfectionnemetit  aux  voitures  automobiles  ou  autres  véhicules 

t  de  quinze  ans,  17  octobre  1895;  Sabatier,  à  Alais  (Gard).  —  Nou- 
ïobîaet  de  lonnean  perfectionné,  en  cuivre. 

l  de  quîn/e  ans,  i-  octobre  1896;  Licbgott,  rue  de  THôpital,  à  Toul 
•Ile)*  —  Système  pour  trouver  Tbeure  de  nuit  exacte  par  le  cadrati 

'^   ^-  quinze  ans,  17  octobre  189$;  Brams  (MM.),  représentés  par 

liens,  Q*  i5  ,  à  l.tlle.  —  Chaufle-bain  Vincomparahle. 
*i  ne  quinieans,  17  octobre  1896;  Anselme,  àPamîers  (Ariège).  — 
i|te  pro|rres»Jl  powr  raifs  de  chemins  de  fer, 

ît  de  qtiiiiïe  ans,  18  octobre  iSgS;  Bourzac,  rue  Sainte-Eulalie , 
Siux.   —    Pédalier  di0nrcnlicl  vélocipédique  dit  pédalier  différentiel 

Bt  de  quinze  an»,  iH  octobre  i8|5;  Jeantet,  à  Saint-Laurent-du-Jura 
eau  sy^tèiDâ  de  caj^e  de  pendules  et  horloges,  dite  cage  à  plaiines- 

Bl  de  quinze  ans,  tg  octobre  1895;  Wolff,  à  Troyes  (Aube).  —  Ap- 
ir  et  autoaiatiqiie  [»aiir  métien  à  filer. 

El  de  quinze  an?,  ifî  octobre  1895;  Chave,  à  Cavaillon  (Vaucluse). — 
tùie  ou   pleine;  de  toute  dimension ,  articulée ,  se  repliant  sur  elle- 

I  de  quinze  ans ,   17  octobre  i8o5;  Weîss,  représenté  p«r  Nanhardt, 
*î  lU^  Magenta,  11*  3o. ^  Procédé  pour  rétablissement  instantané  de 
M 4  similaires, 

juînzeans,  17  nctdawî  i8o5;Pyfe,  repi^éseoté  par  la  société  Assi 
î,  rue  du  ÎJavr*^.  u'  6.  — Perlectionnements  apportés  aux  rouei  de 

^'  ,  " 

I  de  quiuie    ans»    17   octobre  1895;  Scheiblich,  représenté  par  la 
ioiiiJe  des   inventions  modernes,  à  Pai-is,    boulevard  Saint-Denis, 
vnl  à  fermeiure  automatique  pour  le  transvasement  de  liquides. 
à  a    jize  Bti!>*  *7  *><^^'*^  1893;  Inman,  représenté  par  Meonons,  à 

52. 
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Paris ,  rue  Tiquelonne,  n*  6a.  —  PerfecttonDements  dans  1 
boites  de  papier. 

251023.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  octobre  1893;  Cox,r 
boulevai-d  Saint-Denis,  n'  7.  —  PerfectiouQemeQts  aux 
triques. 

251024.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1890;  Lafoi 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  — Dis 
taires  et  incandescents  pour  lampes  électriques  à  arc  Ycii^ 

251025.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  iSgS;  Gro< 
Matray,  Litzelman  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  Henr 
duit  dénomme  la  phyllnxéiiqne. 

251026.  Brevet  de  quinze  ans ,  17^ octobre  iSgô;  Rober 
Paris ,  avenue  Parmeatier,  n'  9.  —  Étui  pour  stériliser  et 
tissus  chirurgicaux. 

251027.  Brevet  de  quinze  aas,  17  octobre  1890;  Tolto 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Machi 
les  peaux. 

251028.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1890;  Bur^ 
Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  n*  4S.  —  Perfectio*ui 
et  dans larrangemeiit  de  pneumatiques  ou  bandes  de  roue 

251029.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  189J  ;  Altman , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  perl 
clistes. 

251030.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1890;  Bélai 
sentes  par  Chasseveut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  1 
dans  les  transformateurs  de  vitesse  pour  bicyclettes. 

251031.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1895 ;  Gentil 
à  Paris,  rue  Dronot,  n*  16.  —  Perfectionnements  apportée 
tions  médicamenteuses. 

251032.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1895  ;  Geortri 
à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Procédé  de  stëréiisation  de 
mettant  de  les  rendre  inaltérables. 

251033.  Brevet  de  {[uinze  ans,  17  octobre  1895 ;  Bylskî, 
Paris,  rue  Drouot,  n"  16. — Clicmiu  de  fer  aérien  pour  le  U 
marchandises  et  voyageurs. 

251034.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1895  ;  Keats. 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Machioe  à  fraisa 
des  talons  de  chaussures,  et  à  gratter  les  talons  et  les  semé 

251035.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1895 ;  Feltei 
représentée  parThirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcbaîj 
à  isolement  ductile. 

251030.  Brevet  de  quinze  ans,  17 octobre  1890;  PoUak, 
Paris,  boulevard  Beaumai'chais,  a'  gS.  —  Perfectionnemei 
descence  pour  liquides  volatils. 

251037.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  xSgô;  Maléziei 
à  Paris,  boulevaj'd  IVeau marchais,  n'  95.  —  Perfectionnen 
des  matières  de  vidange. 

251038.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1893;  de  Cl 
(Etablissements  français  dans  Tliide).  — ■  Appareil  à  élever 

251039.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i895;Revcl 
ron  ).  —  Frein  instantané  à  double  effet. 

25l()fi0.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1895  ;  David 
cole,  n"  5i ,  à  Lille.  —  Bobinoten  bois  à  un  seul  plateau  d« 
Awshohinots,  ieijuel  permet  l'application  directe,  sur  les 
parée  sur  tube  en  carton,  telle  quelle  sort  des  métiers  à  n 
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velde  (itatnze  uns,  31  octobre  i8û5;  Hazebroucq-Laiinoy,  à  Wenricq- 
Pneumatique  en  cair  pour  vélocipèdes  et  tout  autre  véhicule  analogue. 
ni  en  qainiie  ans.  31  octobre  r895;  Daker,  représenté  par  Aulanier, 
irdf .  n*  iî> ,  à  baint-Étienne.  —  Amâoration  ayant  rapport  à  un  enduit 
Mis  de  gni¥iire  et  procédés  pour  sa  fabrication  et  son  traitement  subsé- 

m  de  quinze  ans,  18  octobre  1896;  Lejeune,  ù  Paris,  boulevard  Pé- 
w*  —  SysLenii?  de  transmissioiis  de  moavements  avec  emploi  de  billes 

rct  àf  quinze  ans,  18  octobre  1890;  Frohwein,  représenté  par  Casa- 
rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Procédé  pour  obtenir  avec  du  sang  de  Tai- 
njitières  bniies ,  pour  la  fabrication  de  caoutchouc  vulcanisé,  de  colo« 
lis. 

et  de  quinze  ans,  18  octobre  i8q5;  Gans,  représenté  par  la  société 
mn  et  conipnirnie,  k  Paris,  boulevard  Henri  iV»  n*  3i.  —  Appareil 
néba^es  gaxem  explosibles  (en  particulier  pour  moteurs)  lequel  est 
ni  maintenu  ua  rouge  ou  à  l'état  d'incandescence  sous  Teflet  du  gaz 
chaiilfé  an  ronpo  par Télectricité. 

cl  de  quinie  ans,  18  octobre  1895;  Petcrsen ,  représenté  par  FayoUel, 
t>oot«  n"  iG.  — Perfectionnements  dans  les  chaudières  à  vapeur  à 

et  de  quinie  ans,  18  octobre  i8^5;  Sarazin,' représenté  par  Mathieu, 
ird  Voltaire,  n'  71.  —  Perfectionnements  apportés  aux  brûleurs  à  pein^ 

et  de  quinte  ans,  18  octobre  1895;  Besser,  représenté  par  Armengaud 
boulevard  pdssonnière,  n*  31.  -*  Perfectionnements  apporté  aux 
line*  à  nettoyer  les  grains  et  graines. 

et  dfi  quinze  ans,  18  octobre  1893;  Desmarais  frères  (société),  repré- 
betif>aad  amé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  91. —  Dispositif 
idauire  des  récipients  à  pétrole  on  autres  liquides  et  s'opposanl  a  leur 
r  d'autres  que  paries  manufacturiers  des  liquides  qu'ils  renferment. 

ret  de  qniTi?.e  ans,  18  octobre  1895 ;  Franz,  représenté  par  la  Société 
le-*  iiT\  en  lions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  — 
Il  a  opérer  le  mélange  de  gax  et  de  liquides. 

ret  de  quinze  ans,  18  octobre  1895;  George  Salter  et  compagnie 
éseniée  par  Thîrion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96. — Perfec- 
iXM  les  niarbine*  à  écrire  (  Ruban  ). 

vet  do  quinie  ans,  18  octobre  1895;  George  Salter  et  compagnie 
é^eot^v*  par  Thîrion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Per- 
L  dan«  te:i  machines  à  écrire. 

vçi  de  qninie  ans,  18  octobre  1893;  Aubertin,  représenté  par  Chasse 
boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  dispositifs 
uier  les  mactiines  à  coudre  et  astres  à  Taide  du  pied. 
ret  de  quinze  ans,  18  octobre  1895;  Olivieri,  représenté  par  Bert,  à 
rd  Saint-Denis»  n* 7.  —  Perfectionnements  dans  la  méthode  pour  cou- 
les et  autres  ri^cipionta  par  des  capaalea  ferméas  au  moyen  d'un  dépôt 

vel  de  quinze  ans,  18  octobre  1895;  Burghardt  et  Meller,  représentés 
Aasi  et  Gen**;^,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'vS.  —  Procédé  et  appareils 
i  préparer*  a^t^c  Vaide  de  la  photographie,  des  rouleaux  et  surfaces 
ittssion  sur  craJicot,  papier,  et  autres  tissus  et  matières. 
tei  dti  qiJÎDie  ans,  18  octobre  1890;  Tatton,  représenté  par  la  société 
a  Pans,  rue  do  Havre,  n*  6.  —  Système  d'accrochage  des  jupes  au 

il  de  QQmz**  a"^»  '9  octobre  iSgS;  Martiny  et  Pillon,  à  Paris,  rue 
I-  A  _-  ,\oiive*'ia  récipient  en  métal  pour  retenir  et  communiquer  la 
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251058.  Brevet  de  qfainze  ans,  19  octobre  1895;  Elv 
sentes  par  la  Société  iiitemationale  des  iiiYentioas  nbden 
Denis ,  n**  1 5  bis.  —  Perfectiqjanements  apportés  à  la  Cabi 
nique  par  ruliiisaiion  d'un  produit  résiduaire  obtenu  dan 
de  calcium. 

"251059.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1895 ;  OH< 
n*  8.  —  Râtelier  tournant  pour  transport  et  emmagasinai 

251060.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1895;  Orr, 
Paris,  boulevard  de  Mafjeuta,  n°  3o.  —  Perfectionnement 
vation  ou  pour  Texposition  des  fruits  et  d'autres  objets  se 

^510^)1.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  octobre  1890;  Braun 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta-,  n*  3o.  —  Carte  postale  à  1 

251062.  Bre\et  de  quinze  ans,  19  octobre  1896;  Tœpp< 
à  Paris,  boulevard  de  Mag-enta,  n*  3o»  — Agrafe  à  joon 

*  tôles  courbées ,  assemblées  par  une  vis  à  écron. 

251063.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  iSqS;  Baflk 
n*  17.  —  Nouvel  appareil  économique  pour  le  chairffege  ci 

1  251064.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1895?  Foum] 

*  Petis-Champs,  n'  48.  —  Bicyclette  à  double  multiplicatio 

251065.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1895;  Merti 
,                               aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21,  ^Régula 

vitesse  de  régime  variable. 

251066.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1895-,  Huis 
par  Armengaud  aîné ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  1 
apportés  aux  support:»  pour  lampes  électriques  à  incaudes 

251067.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1896;  Aai 
à  Paiis ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Épingle  à  chaf 

;  251068.  Brevet  de  quînee  ans,  19  octobre  1895 ;  soci 

■  GlahUimpenfabrik  G.  M.  B.  //.,  représentée  par  la  société  \a 

à  Paris,  boulevard  de  Strasbourç,  n'6.  —  Dispositif  appKc 
à  incandescence  pour  établir  la  communication  entre  les 
I  les  conducteurs  du  courant 

i  251069.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  189^;  Gidej 

i  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Sys 

pouvant  servir  à  attacher  les  vélocipèdes  ou  à  tous  autres 
}  251070.  Brevet  de  quifîïe  ans,  19  octobre  189^;   Berr 

•  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin,  n'  58  6«,  —  Moteur  1 

pour  véhicules  automobiles.  . 

251071.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1895;  fierp 
Paris,  rue  de  Rivoli,  n"  70.  —  Nouveau  mode  de  fermetuj 

251072.  Brevet  de  qain;ie  atis,  19  octobre  1895;  Tcttersa 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Hein 
réduction  pour  céréales  de  tout  genre  ^  à  Vusage  des  mii 

*  '•'■  emplois  analogues. 

251073.  Brevet  de  quinze  anSf  19  octobre  1895  ;  Beiurens 
Matray,  Litzelman  et  conipag^nic,  à  Paris,  boulevard  Ib 
sûreté  automatique  pour  fusils. 

25107^1.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1895;  Brûnier 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Bt, 
explosions ,  dont  la  soupape  de  sortie  reste  ouverte  pendani 

*  251075.  Brevet  de  quinze  ans,   19  octobre  1895;  Mû Be 

et  Kasller,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.-^  Modil 
au  gaz  à  i'elïet  de  l'obtention  de  gaz  aussi  purs  que  poa 
d'acide  carbonique  fX)ssible. 

,  25107<I.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i895;Hnber, 

Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n"  45. — Mécan 
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lâftsîs  des  appareils  photographiques  avec  doubies  coulisses  pour  »  ' 

iia  et  soulèvement  de  ceux-ci  par  eu  bas.  |       : 

:  quinze  ans,  ig  octobre  iSgS;  Bonneu,  pppr(^senl<^  par  Grimont  i 

X)ulevard  Saint-Michel,  n"  ^5.  —  Système  de  bouchage  henné-  .. 

s  et  tons  récipients  similaires. 

le  quinze  ans,  19  octobre  189^;  Damseaux,  représenté  par  la 
?.obelet,  à  Paris,  bouleyard  Bonne-Nouvelle,  n°  42.  —  Avertisseur 
te  sécurité  pour  coffres-forts  et  meubles  à  argenterie. 

e  (quinze  ans,  19  octobre  1895;  Bertin,  représenté  par  ia  société 
t,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  43.  —  Bicyclette  arti- 


ie  quinze  ans,  19  octobre  189^;  Barda,  représenté  par  la  société  ' 

t,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  A*.?. —  Système  électro-  .  '  .  ' 

cunisseiir  électro-mag^nétique  système  Barda  pour  les  ti*aileiuents  , 

dotamment  pour  les  opérations  de  massages  et  de  bains  faciaux 
e  féminine. 

c  quinze  ans,  19  octobre  1895;  Piette,  représenté  par  Thirion,  à 

eaumarchais,  n°  95. —  Machine  pour  ti'ier  mecaniquenieni  le  bois  '      ,    , 

â  dans  la  fabrication  de  la  cellulose. 

le  quinze  ans,   19  octobre  1895;  Suchan  et  Schwank,  représentés  ♦      *  ••         ^ 

'is,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95. —  Appaieil  enregistreur  pour  i 

de  quinze  ans,     ig  octobre    iSgS;    Oberlaender   et  compa^'e 
tée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumardiais ,  n"  95.  -~  Allu- 

i 

le  quinze  ans,   19  octobre  1895;  Le  Boucher,  représenté  par  Ar-  ,  . 

Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25. —  Système  perfectionné  '  ' 

à  cigarettes. 

le  quinze  ans,  19  octobre  iSgS;  Wcilcr,  représenté  par  Armengaud  • 

ievard  de  Strasljourg ,  n"  a3.  —  Système  de  carrtaïux  de  mur  com- 
;  verre  doubles, 

le  qninze  ans,  19  octobre  i8g5;  L.  Durand,  Hupnenin  et  com-  1 

représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras-        0  <  . 

ibrication  de  nouvelles  matières  colorantes  de  la  série  des  oxazines. 

ie  quinze  ans,  19  octobre  1895;  Fcnnell,  représenté  par  Chasse- 

evardde  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  le  traitement  i      •  " 

les  appareils  s'appli quant  dans  ce  but  aux  métiers  mécanique». 

le   quinze  ans,  21  octobre  1896;  Bùrkel,  représenté  par  Bert,  à  .  i  • 

lint-Denis,  n'  7.  — Procédé  et  disposition  pour  courber  des  tubes 
rois  minces. 

e  quinze  ans,  21  octobre  189.');  Doucie,  représenté  par  de  Mestral, 

•ut,  n"  4i.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  fabriquer 

es. 

le  quinze  ans,  21  octobre  iSgf);  Leclaire,  à  Paris,  rue  Saint-Maur, 

roue  Leclaire  pour  vélocipèdes,  voitures  automobiles  et  tous  véhi- 

e  quinze  ans,  21  octobre  iSgô;  Audonnet,  à  Paris,  rue  Cortam- 
■e  continu  pour  tous  les  Uquides. 

[e  qninze  ans.  21  octobre  1895;  Wildemann ,  représenté  par  Gri- 

aris,  boulevard  Saint-Michel,  n°  4^-  —  Organe  commun  de  distri- 

irs. 

;  quinze  ans,  21  octobre  iSgS;  Alsot,  à  Paris,  rue  du  Départ,  * 

ecieur  ntobile  pour  siphons  ou  bouteilles  à  eau  de  6eltz  ou  autres 

quinze  ans,  21  octobre  1895; Green  (les  sieurs),  représentés  par 
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Stulz ,  à  Paris ,  rue  Notre-Dame-des- Victoire» ,  n*  48.  —  Pcri 
bougies  ou  lampes  à  bougies. 

251095.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  iSqd;  Lerov  n 
a;ne.  a  Pans,  boulevard  Poissonnière»  n*  21.  —  Système  d 
alternaUf  pour  châssis  et  scies  montées  destinées  au  débit 
granits. 

251096.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  octobre  iSqd;  Coiffne 
Çaud  ame,  a  Pans,  boulevard  Poissonnière ,  n*  ai!  —  N'ouve 
des  réservoirs  d'eau  et  barrages. 

251097.  Brevet  de  quinze  ans,  31  octobre  1895;  Delannov, 
Brandon  et  fils,  a  Pans,  rue  de  Provence,  n*  5n  —  Disp 
marche  plus  spécialement  applicable  aux  véhicules  automob 

251098.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  i8q5;  Sene  i 
Pans,  rue  Saint-Georges  n-  29.  -  Perfectionnements  appoi 
faisceaux  tubulaires  des  chaudières  à  vapeur. 

251099.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  iSoâ;  Chrétien] 

par  Thinon,  a  Pans,  boulevard  Beaumarchais    n*  Q"i    1 

scies.  '       »  • 

251100.  Brevet  de  quinze  ans.  21  octobre  i8q5:  Mills  r 
Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  ~  Perfectionnements 
clavettes  fendues. 

251101.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  iSg^;  Buttoudii 
vent  a  Pms,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.—  Système  de  1: 
1  attelage  des  animaux  de  trait  aux  véhicules  de  tous  genres. 

251102.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  i8q5;  House  s 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Pei 
aux  générateurs  de  vapeur. 

251103.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  iSof);  Prestonet 

la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  nie  du  Havre,  n'  6   Sv 

chaudières  et  autres  récipients. 

251104.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  i8o5;  Messcrscl 
par  la  société  mternationaJe  des  invenUons  modernes     à 
Denis ,  n°  i5  bis.  --  Procédé  de  fabricaUon  d'un  nouveau  prc 
de  larme  tirée  du  fruit  du  caioubier. 

251105.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  i8q 5;  Dale  iunia 
ciete  internaUonale  des  inventions  moderne?,  à  Paiis,  boulevai 
—  Perfectionnements  apportés  aux  modes  de  fixaUon  des  cal( 

251106.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  iSqj;  Preuss  c 
parla  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Pa 
nis,  n'  i5  6w.  —  Dispositif  servant  à  fixer  contre  le  mur 
ndeaux  ou  d  autres  objets  analogues. 

251107.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  iSoô;  Vriraonne 
me  Franklin ,  n«  27.  —  Bain  de  siège  parisien.  ^  ^  '^ 

251108.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  iSoj;  Saînt-Piei 
soude. '"^  Petits-Champs,  n'  29.  -  Bouchon  pour    U 

251109.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  iSoS;  Hauss.  rei 
Pans,  nie  Drouot,  n»  16.  ~  Perfectionnements  apportés  auT 

251110.  Brevet  de  quîn/e  ans,  22  octobre  iSqd;  Hauss,  rei 
Pans,  rue  Drouot,  n;  ,6  ~  Perfectionnements  apportés  !iZ^ 
recevoir  les  sacs  à  dépèches.  ^^ 

/i,.!f^V^'  ^"^"^^^  "^^  "ï"'"'?  *"''  "  ^^*o^»'e  1895;  société  dit! 
tecUonnemenls  dans  les  cyclomètres.  ^ 

&r:?eu!''"*"°"  -  L^--- pour  la  fabrication  de 
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lé»  quîiize  «n«,  ai  octobre  \8^b\  Oweas  et  Libbey,  représentés  par 
ad  m% ,  k  Paris,  me  de  Provence,  n*  9.  —  Perfectionnements  ap- 

iÀbcs  à  souiller  le  verre. 

mi  de  quinze  an»,  33  octobre  1895;  Owens  et  Libbey,  représentés  par 

lodori  et  ri1«i.  a   Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnaments 

marliines  k  souiller  le  verre. 

nnt  de  i|uin£c  ans,  9  3  octobre  1895;  Valters,  représenté  par  la  société 
h, à  Paris,  rot!  dâ  Provence ^  n*  69.  —  Perfectionnements  apportés  aux 

Èftt  de  quinze  ans,  33  octobre  1895;  Mann,  représenté  par  la  sociéti^ 
h, à  Piri^ ,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Instrument  destiné  à  ouvrir  la 
Buiijtejiir  ouverte  pour  effectuer  des  opérations  ou  des  examens. 

prêt  de  quin/e  ans,  33  octobre  1895;  "Wittemann,  représente  par  la 
Ml  et  Qls,  à  F*aris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Compresseur  d'air  per- 

fvt\  ile  quinjcf;  ans,  33  octobre  1895;  Maillard,  à  Paris,  rue  des  Cou- 
—  Tir  k  pointes  dénommé  le  Dael  moderne» 

xtt  de  qniaie  ans  ,33  octobre  1895;  Péniakoff,  représenté  par  Armeii- 
aris,  hoiilovarxl  Poissonnière,  n*  21.  —  Procédé  pour  la  production  des 
!i  de  raliiininiuEn  avec  des  métaux  alcalins  ou  alcalino-terreux. 

rci  4e  qijiiwe  ans,  33  octobre  1890;  Micheland,  représenté  par  Armen- 
iris,  boultnard  Poissonnière,  n*  3 1.  —  Bouton-fermoir  pour  gants  et 

ret  dt-  quinic  ans,  33  octobre  1893;  Leavitt  (M"'),  représentée  par 
me  de  la  Chausséeni'Antîn,  n*  58  bis. —  Boucle  perfectionnée. 

et  de  quînr.eaii5,  33  octc^re  1896;  Bergtold  et  Falk,  représentés  par 
»«ris.  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  — Farine  de  fève  perfectionnée 
de  fabrication. 

U  (brevet  an^Hais  devant  expirer  le  iH  août  1909)  pris,  le  16  sentembre 
pDaon  et  VVUlan,  représentés  par  la  société  Marillier  et  Rooelet,  à 
■'  ïv>  a  ne-Nouvelle,  n*  42. —  Perfectionnements  aux  dispositifs,  protec- 

«  ières. 
,. ,  Je  quinie  uns,  37  octobre  1895;  Greyson  de  Schodt,  représenté 
,  à  PaHa,  rue  de  Bichelieu,  n*  i5. —  Système  d'éclairage  à  l'incandes- 

wet  de  quinze  ans,  5  octobre  1895 ;  Diver,  rue  Croix-de-Seguey,  n*  83, 
Serrure  destinée  à  assujettir  et  à  faire  mouvoir  les  parcloses  ou  bancs 

Rret  de  quinie  ans,  à  octobre  1895;  Briand,  quai  Chateaubriand ,  n*  19, 
>¥&lèoie  cuvette  en  faïence,  porcelaine  et  os  adapté  à  la  pipe  la  Pri- 

Kvet  de  quinze?  ans,  9  octobre  1896;  Le  Chevalier,  élisant  domicile  rue 
,  à  UordeauA.  —  Appareil  dit  Planche  russe  à  pied  support  pom-  éplucher 

met  de  quinze  ans,  10  octobre  1890;  Leconte,  à  Paris,  rue  Leriche, 
mH  destiné  k  T épuration  des  eaux  industrielles. 

fvtl  de  fjuinze  ans,  8  octobre  1896;  Roussel,  k  Affreville  (Alger).  —  Ma" 
^r  le  paJnjîer  nain  et  à  décortiquer  la  ramie. 

nret  de  guirzcajii,  33  octobre  1896;  Bunnell,  représenté  par  Chasse- 
boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 

vet  de  quinze  ans,  23  octobre  1896;  Newvyitter  et  Schwab,  représentés 
L  à  Paris,  bon  le  vard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans 
\er\anlSL  empcVZier  le  remplissage  frauduleux  des  bouteilles. 
»ef  de  quinte  ans,  22  octobre  1898;  Beardsley,  représenté  par  Chasse- 
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vent,  à  Paris,  bou|€yard  de  Magenta»  n*  ii. —  Perfectionne 
terne  ponr  Télodpèdes. 

'251133.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1896;  RndoTpi 
vent,  à  Paris,  boaievard  de  Ma^nta,  n*  11.  —  Systè^fnede 

25113?!.  Breret   de  cpiinzc  ans,  n  octobre  1895;   comi 
!  Electric  Brake  Company j  représentée  par  Chassevent,  h  Parii 

n°  11.  —  Appareil  éfectro-Doapnéliqiie  pour  TactioDaenient 
(les  cbaogements  de  voies  de  chemins  de  fer. 

'251135.  Brevet  de  quinze  an«,  22  octobre  1890;  Croskey  < 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. —  Pe 
verre  à  iii  métallique  et  sa  iiibricatioa. 

251136.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1896;  Ellins,  rf 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. —  Peifectioaneineo^ 
brûleurs  automatiques  de  vapeurs  combustibies. 

251137.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  189J;    Stork 
Blétry  aîué,  à  l^ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3. —  Pe 
méthode  et  les  moyens  d'éteindre  les  lampes  et  empt^cher  le 

251138.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  iSgS;  Wertbei 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Inslailatioi 
matiques  pour  la  commande  des  voitures  de  ckemins  de  fe 
voilui'es  automobiles. 

'  251139.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  189$ ;  compa^nî 

tation  des  procédés  Thomson -Houston,  à  Paris ,  rue  de  l.on( 
nements  apportés  à  la  commande  des  moteurs  électriques. 

251  KiO.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  iSgj;  compagni 
tation  des  procédés  Thomson-Houston ,  à  Paris ,  rue  de  Lond 
nements  apportés  aux  machines  dynamo-électricfues. 

251  lîil.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  189.");  cotnpa; 
ploitation  des  procédés  Thomson-Houston,  à  Paris,  rue  de  L 
tionnements  apportés  aux  tj-ains  électriques  du  système  à  trx 

2511^2.  BrPAet  de  quinze  ans,  22  octobre  1895;  compagnii 
tation  des  procédés  Thomson-Houston ,  à  Paris ,  rue  de  Londi 
nements  apportés  aux  régulateurs  pour  courant  alternatif. 
•  251143.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1895;   Maiicet   < 

Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Systi 
mouvement  pour  bicyclettes  sans  chaîne. 

25IH1/1.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1895-,  WîHs,  re 
Marinier  et  Rol»elet,  à  Paris,  l^oulevard  Bonne-Nouvelle,  i 
mentâ  aux  joints  pour  tuyaux. 

251 145.  Brevet  de  quinze  ans,  2'2  octobre  iSgS;  Prrester.  i 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boaievard  Bonne- Nouvelle ,  n* 
appareds  de  chasse  d'eau  pour  water-closeti. 

251  K16.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1893;  Gaillard, 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n" 
rotative. 

251147.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1896;  Cizek  et 
la  société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Noui 
automatique  pour  le  service  postai  domestique. 

251148.  Brevet  de  quinze  ana,  2s  octobre  1895;  Lovett,  n 
Marinier  et  Robelet ,  à  Paris ,  boulevard  Boaae-Nouvelie ,  n* 
tionnée  pour  la  préparation,  Vépuration  et  la  pulvérisation 
réahsant  ladite  mélhode. 

251149.  Brevet  de  quinze  ans  ,.22  octobre  1895;  Lovett,  n 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NouveUe ,  a*  i 
apportés  aux  lubrifiants. 

251150.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1895;  Boivin,  1 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  5 
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■e  4^3  fohtThets  à  ^i  à  allumage  ëlectriqne,  pour  leur  ouverture  et  leur 
mtomatiqiif. 

lïrerel  de   qinnïi?  ans,    17   octobre    1890;    Gossweiler,   reprôsenlé    par 

I  jeune,  a  Pari^*  boulevard  de  Strasbourg-,  n'  2^  —  Appareil  d'assoupiis- 

BrfTei  de  quîni^  ani,  33  octobre  iSçô;  Ferrand  et  Kiihn  (socij^té),  à 
lampotineau,  n'  ^o. —  Robinet  dit  à  cb.isse  d'eau,  applicable  dans   les 

fjanie-robe  du  s\strme  du  «tout  à  l'égoul»  et  dans  d'autres  usage»  de 
d'eau. 
Wfvet  de  quinte    ans,    03  octobre  i8«)3;  socii^fc   Grbrûder,  Gnntlier  ei 

n;prfS€Btpe  par  \auhardt,à  Parii,  boulevarxi  de  Magenta ,  n"  3o. —  Mo- 
I  lapryr. 

ïrevet  de  qiiime  an*i,  23  octobre  1890;  Lucas  et  Mooney,  représente  par 
mhGmïmAn  et  rompaî^nie,  à  Paris,  boulevard  de  Stras^bourg,  n*  6.  — 
lènir  lie  Ikatjon  ddi:*  brancards  de  voitures. 

Irtïel  de  quinze  ans ,  23  octobre  1895;  Heerdt,  représenté  par  Bl/'try  aîn»'» . 

\tT(Mrfi  de  Siraî*boiirp,  n*  2.  —  Nouveau  système  de  soupape  applicable 

s  pneumBlifjiie'*. 

Inctet  d«f  quinze  aa^^  qS  octobre  iS^S;   Schaardt,  représenté  par  Blétry 

;boulp\ard  d<*  Sirasbourg,  n*  ».  — Carte  géographique  divisée  en  da- 

nir  j  nu  jtai  de  ^-^uerre. 

«net  de  <faînze  ans,  23  octobre  1895  ;  Woodbridpe ,   représenté  parla 

kn  et  fih,  û  l'a  ri  s,  rue  de  Provence,  n*  5^  —  Système  d'annonce*  tuml' 

rcvei  fil'  qninjEn  ans,  33  octofrwe  1895;  Soupey,  à  Paris,  avenoe  de 
i-  —  ApparfîJ  de  .Hiireté  destiné  aux  canons  de  campagne,  de  montagne 

Ifevet  de  qniniïe  ans,  23  octobre  1895;  Serin,  représenté  par  Chassevent, 
fcfwrd  de  Mapt-nia,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  fours 
rj^îf ,  verrerk  v\  yiiires  industries  ayant  besoin  de  tempt'raiures  élevées 
Bsion.  soit  poiirb^  réchauffage  ou  la  cession  des  produits  vitreui. 

^evel  de  quïikie  ani,  23  octobre  1890;  Lesquivin,  représenté  par  Chas- 
i»,  boytcv&rd  d*-  J^lagenta,  u"  ki.  —  Système  de  serrure  feiniaut  adroite 

tfel  df^  quiwie  ans,  23  octobre  1896;  H.  Prier  et  F.  Dehan  (société), 
ir  C!ia*se*eiit,  à  Para,  boulevard  de  Magenta,  n"  n.  -—  Procédé  de 

II  laiiif'  et  du  roi  on  en  vue  de  leur  donner  l'aspect  et  le  toucher  delà 
ftcédé  s'ap{di<|uaiii  également  à  la  soie  pour  en  augmenter  le  brillant. 

wet  de  i|ijinir  ans,  23  octobre  1896;  Eslienne,  représenté  par  Chasse- 
«boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  à  enfiler  les 

c*et  de  cinq    an^,   23  octobre   1895;  Billy,  représenté  par  Armengaud 
t,  bwiJe*arci  de  Stiasbourg,  n*  23.  — Système  de  lanterne  extérieure 
rinterieiir  des  voitures  fermées,  coupés,  fiacres,  landaus,  etc. 
itet  de  ffuinie  ans,  23  octobre  1895;  Piccioni,  repn*senté  pM*  Armen- 
i  Paris.  houU^vard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Clef  de  serrure  spécialp 

Evet  de  qTiinre  an»,  a»  octobre  1895;  Bourg,  représenté  par  Delorme, 
ilc-d'Or»   n'  hg*  a   Lyon.  —  Nouveau  système  de  brocheur  à  navettes 


Sietde  qtiinxe  ans,  22  octobre  i8o5;  Vanstone,  représenté  par  Freydier- 
inirol,  me  rie  rilôtel-de-VUle,  n"  3i,  à  Lyon.  —  Perfoclionnemcnts  dans 
pour  la  fabrication  d'écrous  pour  lK)ulons,  etc.  et  autres  articles. 

!vet  de  cfuin^e  atiH,  23  octobre  1895;  Gai  la  nd.  représenté  par  Rabilloud, 

,e,  n*  66»  k  l.yon,- —  Nouveau  cric  dit  Cric-Vérin. 

rvel  de  quinie  ani,  jA  octobre  18^5;  Brisselet,  représenté  par  Freydier- 
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DiiV'ivul  et  Janicot,  rue  de  i'Hôtei-de-ViJle,  n*  3i,  à  Lyon.  — 
griffes  pour  saisir,  porter  et  suspendre  des  objets  quelconqu 

251169.  Brevet  do  quinze  ans,  a 4  octobre  1895?  Serrell, 
Dubroul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-Viiie,  n*  3i,  à  Lyon.  - 
places  variable. 

251170.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  iSgB;  Monterdi 
rue  de  Conslantine,  n*  8,  à  Lyon.  —  Perfectioiinements 
triques. 

251171.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1895;  Girard, 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville ,  n*  3i,  à  Lyon 
traitement  du  genêt  à  l'état  vert  ou  sec,  et  machine  sen 
cation. 

251172.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1895;  Veillet  e 
senléo  par  Rabilioud ,  avenue  de  Saxe ,  n*  66 ,  à  Lyon.  — 

*  bicyclelles  et  autres  véhicules  à  chaîne  et  à  pédales.' 

251173.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1896;  Nortier, 
rue  Damis,  n'  26,  à  Amiens.  —  Nouveau  système  d'attela 
Nortier"  de  trait  doublant  l'effort  de  traction  du  cheval. 

1  251174.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1895;  Strock, 

à  Amiens.  —  Nouveau  système  de  clef  servant  à  serrer  les  é« 
251175.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1890;  Gémud, 
à  Saint-Étienne.  —  Nouveau  système  de  chaîne  pour  bic} 
diverses  applications  qu'elle  est  susceptible  d^avoir. 

251 17G.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1895;  Tirot 
commune  de  Sèvres  { Seine- et-Oise  ).  —  Système  à  applic 

•  fusées  pour  obus  de  tous  calibres,  et  que  ce  soit  pour  la  tèt 

251177.  Brevet  de  quinze  ans,  2Ô  octobre  1890;  Cluzan 

lure,  n"  1,  à  Versailles.  —  •  Appareil  calorifère  thermo-ventib 

I  251178.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1895;  Véry,  cl 

y  ,  à  Besançon.  —  Combinaison  à  compteur  invisible  se  monta 

tionnant  par  l'entrée  de  cette  dernière. 
,  251179.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1895;  Marie, 

I  Havre.  —  Système  de  graissage  s'adaptant  au  moyeu  en  broi 

j  ;  par  l'art illerie  franaiise. 

251180.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1895-,  Marmon 
Système  de  collier  à  sommier  à  charnière,  k  attelles  démon 
fermoir  automatique. 

251181.  Brevet  de  quinze  ans,  35  octobre  1895 ;  Bichon, 

î  pellier.  —  Produit  nouveau  désigné  sous  le  nom  de  carbont 

'  batti'e  les  maladies  cryptogamiques  des  plantes. 

251182.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1890;  Tùrr,  vil: 
à  Nice.  —  Passerelle  à  guérites. 

251183.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  7  février 

•  r  189."),  par  Pike,  Cray  et  Donaldson,  représentés  par  Brunswi 

à  Lille.  —  Perfectionnements  dans  les  rouleaux  dits  splitr 
tissus. 

25118^.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  iSgS;  Pelet  < 

bour^-de-Roubaix ,  n"  92 ,  à  Lille.  —  Genre  de  fermeture  déi 

'  251 185.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1895;  Philipp: 

Beims.  —  Auto-moteur. 

251180.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1895;  Dcrig^iy 
dun ,  n"  5o ,  à  Orléans.  —  Système  de  vélocipède. 

251187.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1895;  Frillcy, 
et-Moselle}.  —  Nouvelle  pipe  à  fumer  dénommée  pipe  moseot 
\  251188.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1895 ;  Pcilel,  1 

deaux.  —  Système  de  fermeture  de  bottes  d'échantillons. 


I 

I    ». 
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de  quinze  ans.  22  octobre  iSgS;  Hola^ay  (M-  veuve),  quai  des 

à  bordeaux.  —  Nouvelle  machine  à  capsuler  les  bouteilles. 

de  quinze  ans,   34  octobre  1896;  Lapiiens,  rue  Ber^eret,  n"  8.  à 

areii  dénommé  robinet  àfennelure  autoniatique ^  syslènie  La{,'ueus.  ' 

de  quinze  ans,  20  octobre  1896;  Cosson,  à  LespaiTe  (Gironde). i 

de  quinze  ans,  28  octobre  iSgo;  Henriquot,  a  Sainle.Fov-laGrande 
par«?il  de  qiiiuraillerie  destiné  à  ouvrir  et  à  Termer  les  impostes  de 
}  châssis  anaiog-ues. 

de  quinze  ans,  ad  octobre  1890;  Hassler,  représenté  par  Levesque,  •  t 

alte,  n"  48.  —  Procédé  pour  teindre  et  sécher  le  lii  en  écheve<iu.  .  î 

de  quinze  ans,  24  octobre  1895;  Cattori,  représenté  par  la  société  ' 

\  et  compaÉrnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Perfectioiine-  *  .  ♦ 

«positions  électri(|ues  et  mécaniques  pour  chemins  de  fer  électriques. 

de  quinze  ans,  a4  octobre  1895;  Guérillot,  rue  Saint-Denis, 
er,  rue  dei*  Vinaigriers,  a"  52  bis,  à  Paris.  —  Appareil  à  écoulement  ' 

]ucment  grâce  à  un  ellet  pneumatique  et  empêchant  rintroduclion 
^ers  dans  le  récipient  par  sa  construction  intérieure  et  son  adaptage. 

de  quinze  ans,  2\  octobre  1895;  Hôfer,  représenté  par  Blétry  aîné,  '  1 

d  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dispositif  do  réglage  de  la  position  du  t        "!' 

Iles  dans  une  commande  par  manivelles  pour  vélocipèdes.  I 

de  quinze  ans,  24  octobre  1896;  Lùtgenau,  représenté  par  Blétry  * 

iievard  de  Strasbourg,  u'  2.  —  Appareil  de  contrôle  pour  pigeons  *  *  •  , 

de  quinze  ans,  34  octobre  1896;  Ortmans,  représenté  par  Blétry  ;  ,      4 

ilevAi-d  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Élément  perléctionné  pour  appaieiis 

itidge  et  de  vaporisation  de  liquides.  '      '     ,  ' 

de  quinze  ans,  24  octobre  189');  Prouvay,  représenté  par  Maul- 
e  de  Uichciieu,  n*  i5,  —  Perfectionnements  auv  ëtaux  et  à  leur»  * 

de  quinze  ans,  24  octobre  1895;  Bourdon,  représenté  par  Dclage, 

lUrhard-Lenoir,  n'  90.  —  Application  nouvelle  de  la  Uaction  élec-  ^ 

aux  voitures  roulant  sur  routes  ordinaires. 

de  quinze  ans,  !>4  octobre  1895;  Schmeisser,  représenté  par  T^jlfice  *  1 

aro»,  rue  des  Halles,  u'  2.  —  Sluc  en  plâtre,  ciment  ou  autre  mor-  1 

on  de  fibres  de  coco. 

de  quinze  ans,  2.^  octobre  189^;  Dossogne,  représenté  par  Dan/.er,  ] 

ion,  n"  19.  —  Ferme-porte. 

de  quinze  ans,  24  octobre  1896 ;  Groignard,  représenté  par  Giimont  « 

,  boulevard  Saint-Michel,  n'  45.  —  Vul>e-clapet  de  retenue  autonia- 

pistons  difîérentiels.  '      »  " 

de  quinze  ans,  24  octobre  1895;  Bourdin-Gervais,  représenté  par 

et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Système 
matîqiie.  , 

de  quinze  ans,  24  octobre  1896;  Vidal,  représenté  par  Arm^higaud 
sulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Pulvérisateur-vaporisateur  pour 

etc. ,  dénommé  aatomatic  vaporisatnr. 

de  quinze  ans,  28  octobre  1890;  Alamagny,  Oriol  et  compagnie 
ritée  par  Aulanier,  rue  du  Hant-Tardy,  n*  25,  à  Saint-Ktieime.  -  — 
liers  à  lacets  permettant  d'obtenir  une  nouvelle  tresse  dont  Tarmure 

de  quinze  ans,  24  octobre  1896;  Turner  (les  sieurs)  et  Raty,  repré-  * 

à  Pans,  rue  Saint-Georges,  n"  29.  —  Perfectionnements  apportés 
l  chapeaux  en  feutre  et  aux  appareils  employés  à  cet  usage. 
de  quinze  ans,  25  octobre  1895;  Bouland,  représenté  par  Touaillon 
\ard  de  Sébastopol,  n*  72.  —  Appareil  destiné  à  éhminer  la  graine 
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de  cascate  contenue  dans  les  gcednes  de  trèfie,  Imeme,  c 
infaillible, 

251209.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  iSgS;  Opitz,  rep 
jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboorg ,  n*  20.  -—  Procédé  de 
-  I  pour  accumuiataurs  électriques. 

.      I  251210.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1895 ;   Hassan 

>      *  représentés  par  la  Société  internationale  des  iiiveiitioas  moder 

Saint-Denis,  a**  iS  bis^  —  Gairot  de  sauvetage. 

251211.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  iSgS;  Pect,  Et 
internationale  des  inventions  moderihea,  à  Paris,  bonlerard  & 
Perfectionnements  aux  boîtes  à  lettres. 

251212.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1896;  Weiricfc, 
tral,  à  Paris,  rue  Tailbout,  n"  4i.  —  Nouveau  produit  en  vue 
l  adiee  des  plan  les  dit  chloroline  agricole, 

Î5 12 1 3.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  octobre  1895  ;  Hartman ,  r 
Matray,  Lit/elman  et  compagpnie.à  Paris,  boulevard  Henri  IV, 
ments  aux  moyeux  de  roues. 

25 12 H».  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1890;  Wilt,  re 
'  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri 

parasol. 
,  251215.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1895 ;  Kîrschn 

(société),  représentée  par  Armengand  aîné,  à  Paris,  bouieva 
—  Dentelles ,  tulles ,  etc. ,  avec  fiis  métaHiqnes  noyés  et  procéc 
produits. 

251216.  Brevet  de  quinte  ans,  20  octobre  1895;  Bames,  re 
Julien ,  à  Paris ,  avenue  de  la  R^blique ,  n*  8.  —  Perfection 
irreniplissables. 
,  251217.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  octobre  1898;  Seott,  re 

Paris,  rue  de  la  Chaassée-d*Antin,  n*  58  bU.  —  Periectioas 
i  actionnées  par  la  \apeur  ou  autre  fluide  expansible. 

251218.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1895;  Barbier,  tc 
^  Paris,  boulevard  Bichard-Lenoir,  n*  90.  —  Perfectionnements 

I  _  pluies,  ombrelles,  etc. 

j  i  251219.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  octobre  1890;  Darras,  ■ 

vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de 
pour  la  mesure  des  mouvements  rotatifs  ou  alternatifs. 

251220.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1896;  Stùrmlinge 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'j 

'        ,  cbangement  de  marche. 

251221.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1895;  Farlow,  repr 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  di 
matière  rélraclaire. 

251222.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1895;  Masson,  tt 
'  '                                                Thiriun  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevaixl  Beaumarchais,  n*  95.  — 

être  utilisée  comme  applique. 

251223.  Brevet  de  quinze  ans,  ^^  octobre  iSoS;  Haibloom 
Bernliard ,  à  Paris,  rue  du  Dragon,  n*  22.  —  Perfectionnement 

25122^4.  Bre\et  de  quinze  ans,  26  octobre  1895;  von  Grubir 
société  Matray,  Lit/«lnian  et  compagnie,  à  Paris,  booleviurd  Ue 

!  reils  à  vapeur  avec  plateaux  rotatifs. 

251225.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  octobre  1895;  d*Holi 
Dheutte ,  à  Paris ,  me  Barbet-dc-Jouy,  n°  4i.  —  Véhicule  q^ialL 
lanl  ci  à  arbres  amplificateurs  du  mouvemait,   • 

251226.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1895;  Ghirelii,  n 
Paris,  rue  Saint-Luc,  n"  11.  —  Inhalateur  d'aldéhyde  formique 
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fuiriKe  ans,  :Hî  octobre  1896;  Siales  et  Fraucis,  représentéâ  par  '      ■ 
^a\boa  ,11'  19.  —  Registre  pour  foyer  CHihert.  l  ' 

c(uinze  aiàs,  36  octobre  iSgS;  Le  Dlauc,  représenté  par  Armen-  ,       '  * 

^utevard  Poûttonuièf e ,  n'  31.  —  Cafetière  à  basse  pression.  ' 

quinze  ans,  26  octobre  iSgS;  Serveau ,  irprésentA  par  Armen- 
t>oalevard  Poissonnière,  n°  ai.  —  Réflertear  multiple  dit  le  tri- 

quinze  ans,  26  octobre  1895 ;  Montazeau ,  représenté  par  la  so- 
let,  à  Paris,  boulevard  B«!«uniarchais,  n*  95.  —  Syslème  d'épu- 
saux  d'alimentation  des  cbaudtères  à  vapi^ur.  t 

quinze  ans,   26  octobre  189^;  Scherer,  à  Paris,  rue  Saussicr-  j 

îlU-»  locomotive  à  grande  vitesse  pour  cbemins  de  fer. 

quinze  ans,  26  octobre  189D;  Bolikowski,  représenté  par  Maul- 

;  Piichelieu ,  n"  i5.  —  Perfectionnements  aux  cbaudières  à  carbo-  * 

quinze  ans,  36  octobre  1895;  Luft,  représenté  par  la  Société 
vcnlions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  i5  bU.  — 

ins  les  moyens  de  fermeture  d'hal)illements,  par  crochets  et  œil-  .        1     .     . 

te-agiafes. 

quinze  ans,  26  octobre  1895;  Ch.  Rossignol  (veuve)  et  compa-  '  «y         '  , 

sentée  par  Mathieu,  à  I^aris,  boulevard  Voltaire,  n'  71.  —  Sys- 

niécanisme  moteur  pour  jouets.  ' 

quinze  ans,  26  octobre  1895;  Lambrecht  ot  Renne,  repi'ésentês 
ris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Corps  flottants  fabriqués  à 
^ale.  •        • 

quinze  ans,  26  octobre  1893;  Tooppcr,  représenté  par  Nauhardl,  ,  • 

e  Magenta,  n*  3o.  —  Boucle  à  réunir  les  extrémités  des  ficelles  ^      '  * 

?taux,  etc. 

quinze  ans,  26  octobre  189^;  Manoury,  représenté  par  Dumas,  • 

eorges,  n"  29.  —  Perfectionnements  au  traitement  des  masses  , 

quinze  ans,  26  octobre  1895 ;  Poilvache,  représenté  par  la  so-  ♦ 

à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n"  09.  —  Cylindre  rotatif  à  glissières,  , 

ic  turbine,  compteur,  moteur,  pompe,  ventilateur. 

quinze  ans ,  26  octobre  1890  ;  Oriot  (  M"'  ) ,  représentée  par  Bert , 

îiit- Denis ,  n°  7.  —  Nouveau  produit  remplaçant  le  cuir  et  U  peau  *  i       *  ^ 

re  d'applications. 

quinze  ans,  26  octobre  1896;  Mercier,  repré.sentc  par  Bert,  h 

it- Denis,  n*  7.  —  Nouveau  système  pour  iiier  les  poignées  sur  , 

pèdûs. 

quinze  ans,  26  octobre  1895;  Fisker  et  Bertram,  représentés  par  *  . 

es ,  à  Paris,  rue  du  Havre ,  n"  6.  —  Matière  active  pour  accumu- 

!  quinze  ans,  26  octobre  1896;  Lacy,  Johnson  et  Slacke ,  repré-  ' 

Marinier  et  Robtilet,  à  Paris,  l)Oulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42. 
s  apportés  au\  électro-aimants  et  à  leur. application  aiu  machines 
t  aux  électro -moteurs. 

quinze  ans,  36  octobre  1890;  Lacy,  Johnson  et  Slacke,  repré- 
Marillier  et  hobelet,  à  Paris,  boulevard  Boime-Nouvelle ,  u°  ài. 
i  apportés  aux  torpilles  marines. 

quinze  ans,  36  octobre  1896;  Wojciechowski,  représenté  paria  ^ 

ibeiet,  à  Paris,  boulevaj'd  Bonne-Nouvelle,  n**  42»  —  Perfection- 
ration  des  lauguclies  pour  instruments  de  musique.  * 
luinze  an»,  36  octobre  189^;  Christie,  représenté  par  la  société 
i  Paris*  boulevai-d  Bonne-iSouvelle,  n"  42.  —  Perteclionnemeuts 
aux,  etc. 
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25121^6.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1896;  Dorda 
vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  -^  Système  de 
2512^17.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  octobre  1895;  Durantt 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d 
!  aux  poêles  mobiles  et  autres. 

I      II  2512Ù8.  Brevet  de  quinze  ans,  36  octobre  1890;  Troa^ 

*  vent,  à  Paris,  boulevaixL  de  Magenta,  n*  11.  —  Système 

par  l'acétylène. 

2512^9.  Brevet  de  quinze  ans,  36  octobre  1896;  Diésec 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  ( 

251250.  Brevet  de  quin/e  ans,  26  octobre  i8<»5;  Turni 
Paris,  rue  de  la  Cliaussée-d'Antin,  n'  58  bis.  —  Perfectionn 
ia  puriû(  ation  de  la  laine ,  des  décbets  de  coton  et  matières 

•  servant  à  cet  usage. 

251251.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1893;  Irvinc  ji 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectioi 
parapluie  et  dans  les  porte-parapluies  a  tente  ou  autres. 

j  •    ■  251252.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  octobre  1890;  Smith, 

à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Perfectionner 
vélocipèdes. 

'    ,  251253.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  i8q5;  société  : 

Syndicatc  Limited,  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris , 

'  n*  3.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  cirer  les  cl 

25125^.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1895;  Chri 

*  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaùmarchai 

pour  vélocipèdes. 

251255.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1896;   Guill 

*  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarc 
î                                                            capsuler  les  bouteilles. 

251256.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1896;  Mollard 
ia  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beauman 

'  applicables  aux  véhicules  de  tous  genres  employés  sar  les 

»  permettant  de  se  déplacer  sur  des  voies  funiculaires. 

*  251257.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  i895;Debrav, 
^  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Appan 

confection  des  pièces  dentaires. 

251258.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1890;  Hornuu 

gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23. — 

\  remplacer  le  caoutchouc,  la  gutta- percha  ou   leurs   succe 

fabrication. 

251250.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1896;  Riche 
Armenî^aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u'  2 
tion  oscillant  pour  les  appareils  d'échardonnage  mécanique 
chines  analog-iics. 

251260.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1895;  \Vebbe 
gaud  jeune,  à  Paris,  houlevai-d  de  Strasbourg,  li*  23.  —  ]\ 
aux  compteurs  à  gaz  pour  consommations  payables  d*avanci 

251261.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1895;  \Vi 
Simons,  représentés  par  Grimont  et  Kastler,  à  Paris,  booli 
—  Genre  de  n^couvrement  transparent  en  celluloïd  pour  ta 
de  toutes  sortes. 

251262.  Brevet  de  quinze  ans,  56  octobre  1893;  Gniml 
mont  et  KasHer,  à  Paris ,  boulevard  Sainti-Michel ,  n*  ^5.  — 
l'élévation  des  liquides  à  une  hauteur  illimitée  au  moyen  de 

.  '  ^254263.  Brevet  de  quinzeans,  26  octobre  1895;  Simoai. 

'i*  *^-  •*-*  Système,  de  transmission  de  force  locomotrice  et  1 
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■        lire  un» ,  'iH  octobre  iSgS;  ThaiUot,  représenté  ppr  Cessas, 
\im,  n"   i6.  —  Bouton  porte-agrafe  pour  cravates  de  tous 

met  de  qnmze  ans,  ^8  octobre  1896;  Binant,  représenté  par  Goop,à 
te  Rivoli ,  n"  70.  —   Le  Pratique ,  nouveau  système  de  protecteur  poor 

revfi  de  quime  ans,  îS  octobre  iSgS;  Timmermans,  représenté  par  Ei  - 
iri»,  me  de  SakiL-tJtienlin ,  n*  8. —  Nouveau  procédé  d'exploitation  d*eau 
iCtioQ  de  puïH  cl  de  ^'aleries  de  captage. 

i«fet  de  quinze  ans,  ^  octobre  1896 ;  Robert,  représenté  par  Faber,  à 
t  Provenfï,  11*  62.  —  .Nouveau  mode  d'accouplement  éiastioue  entre  un- 
liqiie  et  L'es&ieu  qu*il  actionne  directement,  pour  véhicules  mus  par 

«widc  (juinie  ans,  28  octobre  1895;  Schoeller  et  Labussière,  à  Paris, 
36.—  â)&tï'[nt!  de  pytona  métallique  démontable  destiné  à  l'emploi 
IffrAphique  ou  de  poibau  pour  suspensions  d'engins  électriques  pour 
toute'»  autres  destinét-.s  c:iîgeant  l'emploi  d'un  appui  intermédiaire. 

Cfel  de  qyûixe  ans,  2 ^S  octobre  1896;  Hiermann  Lewin  et  Sobn  (so- 
coté^par  Crespin,  k  Paris,  rue  Cambon,  n*  19,  —  Nouveau  procédé  de 

evptdequinie  ai)&,  38  octobre  1896;  Deny,  représenté  par  Armengaud 
kiiotiJpvard  Poissooièn^,  n*  ai.  — Système  de  fei-melure  ou  d'enrayage 
s. 

fni de quinie  an»,  38  octobre  1896;  Cauvin,  représenté  par  Armengaud 
i.bûDfevaid  Poissonnirrc ,  n*  21.  —  Dispositif  applicable  aux  voitures  de 
wr  farilîler  ics  moiitéeu  et  les  descenteâ. 

«fci  de  qiiifiïe  ans ,  îB  octobre  1896  ;  F.  et  C.  Achenbach  (société) ,  lepré- 
■nngiiud  aiuc.  à  Pan:4,  boulevard  Poissonnière,  n'  m.  —  Procédé  et 
■njpaquetage  aseptique  des  articles  de  pansement. 
htiâe  quinze  ans,  2^  octobre  1895;  Miller,  représenté  par  la  société 
nan  cl  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Perfection- 
roues  de  voîlty^s ,  d  11  tramways,  des  wagons  de  chemins  de  fer"  ou 
ikirultfs  :»imilaiFes,  liiir^meut  montées  sur  leurs  essieux  et  pourvues 
ir  exclure  \a  pou^sitri'  des  essieux  et  des  parties  des  roues  soumises  à 

Wti  de  quinze  ans,  38  octobre  189$;  Eves  et  O'Brien  (les  sieurs], 
ir  Dumas,  à  Paris»  rue  Saint-Georges,  n*  29.  —  Perfectionnements 
^pareils  ci  ustensiles  chauffés  au  gaz. 

retde  qnmze  ans,  "K  octobre  1896;  Brown,  représenté  par  la  société 
s,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  59.  — Système  perfectionné  d'appa- 
'  ts  de  cadres  et  servant  en  même  temps  de  serre-joint  pour  mon- 
radre». 
\ei  de  qiiîtize  ans,  i?*  octobre  1895;  société  française  des  cycles  Gla- 
Titéû  par  la  sortété  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- 
},  ^  CJuadricycle  autt»mobile. 

»e<  de  quiaze  ans,  î8  octobre  1896;  Iiard  y  Ballbé  (société),  repré- 
&7  aîn<.*,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'a.  —  Nouveau  produit 
de  laine  tissé  d'une  seule  pièce,  pour  garniture  des  souleaux  des  ma- 

let  de  q ointe  ans,  :; S  octobre  1895;  Gehrîg-Liechti ,  représenté  par 
Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  classeur  ou  pince- 
ra aux  et  feuilles  volantes  de  toutes  sortes. 

«tt  de  quinze  ans.  28  octobre  1896;  Lagrtnge  fils,  représenté  par 
Paris,    A>aulevird    de   ilagenta,   n*   11.    —    Système   de  tableau- 

quinze  ans,  28  octobre   1896;  de   Beauvais,  représenté  par 
.  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  ^uveau produit  lubrifjaut. 
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^128 1.  Breyet  de  quinze  ans,  38  octobre  189$  ;  BfoUe  (  M" 
Gbassevent,  à  Paris,  boiitevani  de  Mageata,  n*  11.  —  Fa 
appareils  servant  à  Taspiration  d'air,  de  gai,  de  liquide 
fluides. 

I  251282.  Brev€St  de  quinze  ana,  38  octoève  1^5  r  CheralGei 

t  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8. — Distribsl 

I      I  François  CbevaUler. 

351283.  Brevet  de  qtiîme  ans,  38  octobre  1895;  soeiété  1 
provemenis  Company  liimled,  représentée  par  la  société  Thii 
boulevard  Beaumarchais,  n°  90^ —  PerfectMmDemeQts  dans  i 
hydraulique. 

1  25128^.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  189S;   Hochol 

1  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchaij 

fonctionnement  continu  pour  la  fabrication  de»  BiacaroaÂs  ,  w 

•  251285.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1896;  Cuvelîer, 

Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaaoïarchais »  n*  g5.- 
des  graines  oléagineuses  et  antres  matières  analogues. 

251286.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1896;  Bairet-De 
j                                                     la  société  Thirion  et  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumardi 

de  sûreté  pour  portes  d'appartements. 

251287.  Brevet  de  quinze  ans, 28  octobre  189 5;  Buiret-Del 
»    .                     la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcha 

automatique  pour  portes  de  waler-closets. 

251288.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1896 ;  Rfalen  et  I 
la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaamarcl 

*  perfectionnée  à  repas  vaiùés. 

251289.  Brevet  de  quinze  ans,  36  octobre  1896;  BoardalI< 
sentes  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboai 

\  vaporisateur  pour  Tanesthésie  locale  par  le  bromure  de  métJ 

\  volatils. 

25 1290.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  octobre  1895  ;  Denayronre , 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbour?,  n*  23*  —  Sy* 

\  pauvre ,  enrichi  ou  non ,  avec  le  brûleur  à  mataxeur  système  I 

251291.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  octobre  iSgS;  compagnie 
d'aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  hou 
n'  23.  —  Procédé  de  préparation  de  matières  colorantes  de  nu 
au  rouge  à  Taide  de  l'acide  m.  nitranilinesuifoniqne. 

251292.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  189^;  Grâce,  i 
Paris,  boulevard  Saint-Denis»  n*  7.  — Brosse  à  manche  poui 
pour  tordre  le  torchon. 

251293.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1895;  Foucher,  1 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Genre  d'ornements  pou 
turale. 

.  ^  25129^.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1:895;  Barbier,  à 

nilmontant ,  n"  80.  —  PerfectionxMsments  aux  machines  à  cambi 

251295.  Brevet  de  quinze  aoa,  30  octobre  1893;  Ph.C.  T 
(société) ,  représentée  par  Nauhaidi,  à  Paris ,  boutevacA  de  Mi 
chine  a  laver. 

25129$«  Brevet  de  quinse  ans,  39  octobre  1895;  Head 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Mageata ,  m*  âo^^-— Gazogèna  c 
à  recuire ,  au  gaz ,  les  ûis  métalliques. 

251297.  Brevet  de  quinseans,  sgoetofave  189s;  Tisôerfiis» 
vauit,  à  Paris,  rue  Bicheiieu,  n*  iS.  —Nouveau  bijos  fésullH 
de  faiecices  miniatures  de  Nevers,  Rouen,  etc.,  avec  une  monti 
ivoire,  corail,  etc.,  qui  les  enchâsse» 

|;^251298.  Brevet  de  qvnaBe  aar,  29  octobre  1895; 
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MédétTbomMm-tlouslon  ,  k  Paris,  roc  de  tendres,  n*  27.  —  Freins 

tde  qninie  »ns,  3{j  ortohre  i^S;^  société  TTie  PnhUsing  advertising 
léoÊtÊ  Umiied.  vGprésfntée  par  dé  Mcstral,  à  Paris,  rrra  Taitboiit, 
WBMOMDb  dans  la  fabncatiofi  des  objets  iDOcdéi. 

tdc.|uifue  fliis,  39  oclobre  iSgS;  société  The  Pnblishing  Advertisinc 
katt  LimUé,  repréêenléf  parade  MestrtI,  à  Paris,  nie  Tatlboat", 
bmiemcnt  dtzis  ta  peîniœTe. 

tdc  qTiinïe  ans  ''y  ortobre  iSc>5;  Rumer  et  Kellennann,  représentés 
*ui5.  nieTî*jm  tonr*f!.  n'  6^.  ^  Machine  pour  coHer  les  coins  des 
i*fc  d*^  hoifides  de  toîic  m\  papier. 

de  ouini»»  an«i,  îg  octôlne  iSoS;  Boivin,  représenté  par  Blétry 
Jewd de  Slra-ilïoiirip ,  n'-*.  —  rabrication  des  cachets  parfumés, 
rdastinéi  à  neiïfenïMn^  des  produits  pharmaceutiques  ou  antres. 

d«  quinte  ftni,  19  octobre  iSgS;  Wilcox ,  représenté  par  Damer, 
foti.  n'  19.  —  PerfectloiiTiL'nients  apportés  aux  boites  de  rnootre. 

àt  (^uioie  ajis,  29  octobre  i%^  ;  Knapp,  représenté  par  la  société 
Pans,  Ta4*  de  Provence,  n'  ^^  —  PerrectionnemeDts  apportés  max 

de  cpnsïi^  ans .  1^  octQLre  iSgS;  Smith ,  représenté  par  i»  société 
hm,  me  de  ProvCTice,  ir  59,  —  Perfectionnement»  apportés  aux 


îe  (fiiînie  an^,  -jg  orlobre  i8g5;  Richards,  représenté  par  la  1 
Paris  «  rue  de  Provenci:,  n'  .19.  —  Machine  automaiii|ue  à  peser. 

leipidEeMo,  29  octobre  18^5;  lt«oney,  représenlé  par  la  société 
hns^  rue  de  Provexice,  n*  àc^-*  Parfeetwonemeats  dans  les  piles 

k  (fuiiue  ans  ,  29  octobre  iS^S;  Wingfiekl,  renréMBlé  par  ta  ao- 
l/s,  a  Pans,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Procéoés  pMir  séparer  le 
mi  que  pour  nettoyer  ecUe-ci,  et  produits  dérivés  de  ce  trai- 

t  quinze  an!; ,  i^  octobre  iSgS;  Jahr,  représenté  par  la  sodétë  Thi* 

*in_*.  l»oQle%ard  Beau  m  arc  bai  i,n*  95. —  Procède  pour  ia  véiifica- 

mai^riiie  pure  ou  autre  graisse  animale  ou  végétale,  ainsi  que 

tc5-ci, 

c<)uiûte  azu,  39  octobre  iB^B;  Wheless,  rwréaenté  par  FayoUet, 

1 D*  16.  ^ —  PerfectîoïineDrients  apportés  aux.  lampes  à  arc. 

le  quinze   ans,    39   orlobre    1895;    Charollois,  représenté   par 

ap  Dronot,  n*  16. —  Perfecltonnement  apporté  aux  crochets  des 

?arï  tél^ptionîquci- 

e  quinze  ans  «  29  ortobre  i8qj\  Dickson,  représenté  par  la  société 

iofopa^iiie,  à  Pum ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"*  6.  —  Pondre 

t  qainxe  ans,  2^  octobre  1895;  Kunert  et  Purbach,  représentés 
roaUonaJe  des  invetitions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
nouvelle  méthode  et  appareil  ^rvant  à  actionner  les  moteurs  au 
udTeati* 

\  quiuse  an»,  19  octobre  189 5  ;  Pell,  représenté  par  Chassevent, 
b  llagvit&,  n*  II*  —  Ferrectionnements  dans  les  générateurs  à 


t|trînxe  ans  ,  39  octobre  1895;  Warson  et  Pickett,  représfip|és.ii 
,  boalevard    de  Magenta,  n'  11.  —  Perfeclionr       *" 

I  i|oînxe  ait«,  39  octobre  1895;  Brenf,  représA 
lofant  de  Magenta,  n' i3,  —  PerCsctioniiemenè 
haines  de  licous  ou  autres. 


ij 
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251317.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1896  ;  société 
Company,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boaievard  d 
fectionnementa  apportes  aux  compresseurs  d'air. 

'1  251318.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1895;  Maxim 

1  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de 

)      I  charges  d'eiplosifs  intenses  ou  autres. 

251319.  Brevet  de  quinze  an»,  29  octobre  1895;  Maxin 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11. —  Coupe-gaz  p 
à  feu. 

251320.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1895;  Rùsch 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  • 
résistance. 

251321.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1896;  Martin 
et  Kasller,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  d5. —  Procé 
en  cendres  et  la  sus[)ension  de  corps  incandescents  et  serv; 
et  de  protection  pour  ces  corps. 

251322.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  octobre  1895  ;  Welzel , 
Kastler,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Michel ,  n*  45.  —  L*étalj 
pour  cartes ,  étiquettes ,  tableaux ,  photographies ,  etc. 

251323.  Brevet  de  quinze  ans,  39   octobre   1895;    Dei 
I    ^                              Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg-,  n*  '. 

basé  sur  l'utilisation  des  usines  et  canalisations  pour  îe  ^a: 
lion  d'air  comprimé,  avec  production  de  gaz  aux  bnx 
mation. 

25132^1.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1895;  Louis  ] 
ciété),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boolev 
—  Système  de  croisure  pour  la  filature  de  la  soie. 

251325.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i895;Se^toi 
sentes  par  Boramé  et  Julien ,  à  Paris ,  avenue  de  la  Réput 
courber  les  tuyaux. 

251326.  Brevet  de  quinze  ans ,  5o  octobre  1895;  Parkes, 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin,  n*  22.  —  F 
porte-livres  ou  pupitres. 

251327.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  189$;  Bonneî] 
et  KastJcr,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.  —  Rabo 
1  ame  utûque. 

251328.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1895;  Jacobni 
à  Paris,  avenue  Parmentier,  n'  9.  —  Levier  destiné  à  mouv 

251329.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1895;  Sessingl 
hard,  à  Paris,  rue  du  Dragon,  n*  33.  —  Pian  incliné  poi 
tures. 

251330.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  iSgS;  Dusert  c 
sentée  par  la  société  Matray,  Lîtzeiman  et  compagule ,  à  P, 
n*  3i.  —  Grille  à  barreaux  mobiles  et  indépendants  dits 
l'action  d'un  levier  et  d'une  crémaillère  commune  à  tous  h 

251331.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1890;  Martiny  < 
la  société  Marillier  et  Robelct,  à  Paris,  boulevard  Bonne-] 
po'ir  bandages  pneumatiques  de  vélocipèdes. 

251332.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1895;  Demaill) 
du  Ranelaîrh ,  n'  5i.  —  Fabrication  et  exploitation  d'un  manè 
courses  internationales  aux  chevaux  de  bois. 

251333.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1895;  Menze, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  Clef  d'alarme. 

251334.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1895 ;  Bourg 
Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  71. —  SysibDe  * 
des  pots  à  peintui-e. 
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«I  de  qnioie  ans*  3o  adobre  i8g5;  Pich,  représenté  par  Dumas,  à 
iM>or|Ee&^  n"  29.  — ■  Bîcvcle  portant  ses  deux  roues  sur  un  m^me 
^  (ilacé  perpeadîcalaixeoiriit  sous  cet  essieu. 

H  de  qumxe  aos,  ^î  ociiibre  iSgS;  Wenigmann,  représenté  par  la 
ilioiialc  des  iuvenLion.*i  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 
lilifk  avec  lige  de  suret^'  en  spirale. 

i«l  de  quinze  ans,  3o  ortubre  1895 ;  Royer,  représenté  par  Jossç,  à 
b  Chttiuitée^*AnLin ,  n*  58  bû.  —  Perfectionnements  aux  taquets 
pour  métiers  à  iisier. 

pet  de  quiaxe  ans,  3o  octobre  1895;  Lewis  (les  sieurs) ,  représentés  par 
Une  de  U  ChâU4sé«>d'AiiUti«  n*  58  bis,  —  Perfectionnements  dans  la 
t- tubes  c«  fer  et  en  acier  lestinés  à  être  employés  dans  la  fabrication 
et  pour  d'autres  usa^s  ci  dans  les  machines  employées  pour  la  fabri- 

ici  de  quiiïïe  ans,  Jo  octobre  1895 ;  Bourgeois  de  Merrey,  représenté 
iT  jfune,  à  Paris,   boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Fabrication  dé 
ngrais  d'hamus  prëcifHtéàla  chaux. 

aaïQîe  ans,  3o  octobre  1895;  Forstreuter  frères  (société),  repré- 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil 
ics  jy»  dans  le  vide  avec  système  de  cbaufla^e  graduel. 
i»et  de  quinze  ans,  3o  ociobre  i8û5;  Prunier,  représenté  par  Caron,  à 
d  Rûchcchouarl  j  n*  17.  —  Nouvelle  application  des  fils  d'acier  ondulés 
i  des  brusses,  pinceau  1,  etc. 

rei  de  quinze  ans,  3u  oelobre  1895;  Oreggia,  représenté  par  M***  Bou- 
le L-agrange ,  n'  5.  —  Appai eil  pour  attraper  les  rats  et  la*  souris. 
rcl   de    quinie   ans,   3o   octobre  1896;    VVoodcock,  représenté   par 
^aris ,  rue  Lagrauge ,  n'  '.k  —  Perfectionnements  apportés  aux  coussi- 

rel  de  quinre  ans ,  3o  oclobrc  189J;  Martin,  représenté  par  M"*  Boulin  , 
^ang^,  n*  J,  -^  Perfectionnements  relatifs  aux  ascenseurs  ou  monte- 
pet  de  quinze  ans,  3i  octobre  i8()5;  Hcrpe,  à  Paris,  avenue  de  Clichy, 
ikard  (M"*  veuve),  h  Paris,  boulevard  Malcsherbes,  n*  162. —  Lanterne 
aie, 
tet  d*?  quinze  ans,  3i  ortobre  1895-,  Hausdorf,  représenté  par  Lcvesque, 

Malte .  n"  AS.  —  Procédé  et  mécanisme  pour  lancer  automatiquement 
autres  liquides  s*:iïiblab!cs  au  moyen  d'une  pression  intérieure. 
rel  de  quinae  ans,  3i  ociobre  1895;  Baldo,  représenté  par  Sciorelli,  à 
i  V'os^s,  a'  2.  —  Manière  d'exploiter  l'eau  de  mer  en  produisant  la 

et,  en  même  temps,  Is  bypocblorites  «ît  le  chlorate,  l'acide  chlory- 

bydrofrrne,  moyennant  îc  courant  électrique. 

-et  de  quinze  ans,  3i  ociobre  1890;  Roynton,  représenté  par  Bert,  à 
■d   Saiiil'Denis .  n'  7.  —  Perfectionnement  dans  les  piles  électriques 

ret  de  quin/e  an^,  3i  octobre  1895 ;  Wilt.  représenté  par  la  société 
nan  cl  cooipagnie,  à  Pan»,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil 
»n  ,  pour  bi  dé^iafertion  ei  pour  parfumer. 

vci  de  qwini»?  ans,  3i  octobre  i8q5;  Jaccard,  représenté  par  Caron,  à 
rd  Rochechouart ,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  monture»  de 

fet  de  quinie  an»,  3  j  octobre  1895;  Boynton,  représenté  par  Fayollet , 
it>uot,  n"  16.  -—  Pcrfcrlionnements  aux  piles  électriques. 
vMi  de  quinze  ans,  3i  nctnhn^  189 5;  Hastedt,  représenté  par  la  société 
'  ■  î.  a  Paris,  liouïevnrd  Bonne-Nouvelle,  n**  43.  —  Dispositif  pour 
ôonUct  eatr«^  le^  ÎIU  ri' union  des  rails  de  tramways  électriques, 
vci  de  quinte  an»,  3i  octobre  1896;  de  Susini,  rue  de  TAl^baye,  n*  1. 
»'Fo sse*  t  ^^> o e) .  —  A pp a  1  ei l  insubmersible  autQmalique^.    , , 
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251354.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1896;  Waiker, 
à  Paris,  rue  Saint- Georges,  n*  29.  — PexfecLioimements  aux 
neltoyer  et  cirer  les  chaussures  et  pour  polir  tous  genres  d'à 

251355.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  189D;  Bo>iitiHi, 
Paris,  boulevard  Richard- Leaoir,  n"  90.  —  PcriedionoemeD 
deux  liquides. 

251356.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  octobre  1895  ;  société 
ney  (M.)»  représentée  par  Josse,  à  Paiis,  rue  de  ia  Chausi 
Perfectionnements  aux  appareils  ou  fours  pour  pixxiuire  d 
carbonées. 

251357.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1895;  Linley, 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n"  58  bis.  —  Perfectionf] 
ia  viande  et  autres  produits  alimentaires  congelés. 

251358.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1896;  Valent: 
sentes  par  Gasaionga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Pn 
dans  le  vide  d'acide  nitri(|ue  pur  fortement  concentré. 

251359.  Brevet  de  quinze  an««,  3i  octobre  1895;  Preuss 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Bretelle. 

251360.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1895 ;  Majert  e 
sentée  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  F 
l'acide  pyrocatéchine  monoacétique. 

251361.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  189$;  Benvenis 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  c 

251362.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1895;  de  Chasi 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u'  1 1.  — 
libre. 

251363.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1895;  Desmel 
jîevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Procédé 
des  corps  gras  par  l'éiectricité. 

25136'i.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  iSgS;  Trouvé 
Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  70.  —  Porte-monnaie  à  compteur. 

251365.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1895;  Bambâ 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Coreur-net 
sitif  automatique  pour  ramener  la  boue. 

251366.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1896;  LécViai 
re])résenlée  par  Blétry  aiué,  à  Paris,  boulevard  de  SLrai&boi. 
lante  et  mobile  pour  cheminées  d'appartements. 

251367.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1890;  Palme 
Blétry  aîné,  à.  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  P( 
attaches  pour  cartons  à  chapeaux. 

251308.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  189^;  Skinn 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  PerfecLiou. 
à  paufrer,  etc.,  applicables  aussi  aux  appareils  à  estamper 
forer. 

251369.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  .1895;  Bai>y, 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  0*95. 
d'installations  téléphoniques  pour  réseaux  à  double  lU. 

251370.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  189.");  Vedoveili 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchab,  n'  9; 
lanterne  pour  bicyclettes. 

251371.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1895;  Sweelst 
çaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  f 
fabrication  de  l'oxygène  et  les  appaixiils  employés  à  cet  eiTel 

251372.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  iSgS;  Wiliin,  r 
jeune,  a  Paiis,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  23.  —  Perfectic 
métalliques  et  autres  révipieols  analogues. 
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ie  qitin£«  •n^«  3i  octobre  18^5;  Rueff  et  compagnie  (société), 
^11  Vrmengâud  )e  u  ne ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  aiu  —  ûaare 
pcrforvs  fK>iir  travaiiv  de  dame. 

Hnrvet  de  quinze  &n^ ,  5i  octobre  189&;  Hameile,  représenté  par  Oriraont 

àhrîâ,  boulevHrd  Saiat-Michel,  n*  45.  —  Nouveau  système  de  bateau  à 

|i<lf. 

irevH  die  c^inze  an<t  «  té  octobre  1896;  Delaa,  à  Amboise  (Indre^t-Loire)- 

|#éebappeineiii  reposant  sur  un  ciment  quelconque  fusible  à  la  tempéra- 

PBtion  et  peinieitant  à  un  cône  qui  est  percé  d'un  ou  de  plusieurs  bpous 

ITlaJsAer  passer  \vs  gai. 

Breret  de  quinze  ans,  iS  octobre  iSgS;  Tétai,  représenté  par  Lagkce, 
ren-eaui ,  n*  2  4  «  â  Lyon.  —  Perfectionnement  à  la  balance  dite  alliance 

Brrret  de  qtiinzf^  ans,  s8  octobre  iSpS;  Bertbet,  disant  domicile  chez 
e  r'.*-ilerrviir,  ii"  ^U  t  ■  Lyon.  —  Application  d*un  nouveau  système  de  con- 
aiîiî§«li£)n  botak  de  tout  le  fil  enroulé  des  bobines  (ou  induit)  aux  ma- 
irto  ou  d^iianio-L'l^tiriques,  soit  génératrices,  soit  réceptrices,  soit  gêné' 
réceptrices  roHibinfes  en  vue  de  la  transformation  du  courant,  dans  ce 
t  te  til  enroulé  étant  forcé  de  rentrer  complètement  dans  le  champ  magné- 

l  de  quïn/e  ans,  28  octobre  iSgS;  Peillon,  représenté  par  Rabilioud, 
.  11°  iltt ,  À  Lyon.  —  Coude  cintré  d\me  seule  pièce  et  moyens  de  fabri- 
u*Jjr  lyotuiais, 

rwel  d«  quinze  ans,  ag  octobre  iSgS;  Andé,  représenté  par  Brocard, 
îèintf,  n*  ^à^  a  Lyon,  —  Perfectionnements  aux  chaudières  ninltitubu- 

— ;v«t  de  quinze  ai  1,1,  3q  octobre  1895;  Vignon,  chemin  de  Saint- Fulbert, 
'iLr.  —  ubtuitÎQ>ii  de  gaz  éclairant  au  moyen  d'un  mélange  gaxeux 

revêt  de  qiilnie  ans»  29  octobre  iSgS;  Bussy  (les  sieurs]  et  Philippe, 

FreyditT-OubrcuJ  et  Jauicot,  rue  de  l'Hôtel- de- Ville,  n"  34,  à  Lyon. 

•  iuit  dit  hussticilone  ayant  pour  but  de  remplacer  l'acide  act^tique 

.    :  acéloiie.  li'-tlier  ;icétique  et  tout  mélange  d'élher  et  d'alcool  pour  la 

les  objets  en  ccUoloïd ,  et  dans  les  applications  du  celluloïd  à  l'état  de  dis- 

rc%'et  de  quinic  an*  ,  3i  octobre  iSgS;  Martin,  représenté  par  Rabilioud, 
pte,  n*  66,  à  Lyon.  — Nouveau  système  de  tampon  pour  impre^ion. 

revct  de  quiiiJLe  ans,  29  octobre  iSgS;  Mousset,  rue  de  la  République, 
rtc  (SeiiiC-IiïTéricure).  —  Broyeur  à  pommes,  nouveau  système  à  plale- 
ft  ,  vojant  en  fonte ,  avec  ressort  de  travers ,  conduit  et  brancards. 

,  t  de  quinze  ans,  3o  octobre  iSgS;  Béranger,  représenté  par  Aulanier, 

Jy,  û"  20,  à  :^aiiit-É tienne.  —  Nouveau  foui*  à  cuire  les  calcaires  ou 

revêt  de  qulnie  am,  2  novembre  1890;  Corinaldi,  avenue  de  la  Gare, 
^  —  Xotiteau  jeu  de  billard  dénommé  baraque  niçoise. 

re»ef  de  quinze  ans,  3o  octobre  1896;  Brûle,  boulevard  Chave,  n*  36, 
'    ■  Ijj^ôfj ,  rue  t'ieri-e-Dupré,  n"  43,à  Marseille.  —  Porle-plume  calori- 

i  de  quinze  ans,  k  novembre  1895 ;  Maistre,  rue  de  la  Pyramide, 
.  >otJveau  liioteur  dénommé  moteur  Maistre,  à  force  d'inertie  diii- 

k^el  de  qiirnze  ans.  h  novembre  iSgS;  BonfiJs  et  Rémy,  à  Brignoles 
mvelle  ckitis^ore  confectionnée  en  lanières  de  feutre ,  coloriées  de  diverses 
psèes  et  ciinii>reês. 

f  fie  quinze  ans,  3o  octobre  1896;  Motc,  rue  Royale,  n*  k  bis»  k 
Ut  œilleton  Mote,  destiné  à  enseigner  au  soldat  à  prendre  les  diffé- 


î    1 
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vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, n'  ii. — ^Perfectioiincmc 
sacs  de  troupe. 

251428.  Brevet  (brevet  ang^lais  devant  expirer  le  4  mai  194 
1895 ,  par  Menges,  représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paris^ 
n°  2 1 .  —  Perlectionnements  apportés  aux  piJes  primaires  et  « 

251(i29.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  îe  h  mai  icK 
1895,  par  Menges,  rcprésenié  par  Armengaud  aîné,  à  Paris."  i 
n°  21.  —  Perfectionnements  dans  les  plaques  de  balLeries  prix 

251430.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  i8g5;  Dearberg 
sentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, 
duit  destiné  à  ia  ciiapeiierie  et  à  tous  autres  usages  et  pnocéc 
rapporte. 

251431.  Brevet  de  quinze  ans,  h  novembre  1895;  Fanre 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Perfectionne  ment 
l*avant-ti*ain  des  voitures  automobiles  et  autres. 

251432.  Brevet  de  quinze  ans,  k  novembre  1895;  Lanela 
à  Paris,  rue  Rochechouart,  n"  17.  —  Procédé  pour  la  produc 
série  en  conserve. 

251433.  Brevet  de  quinze  ans,  k  novembre  1895;  Mahht 
sentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11 
à  la  fabrication  automatique  de  bandes  d'agrafes  sans  fin  pou 
tonnages. 

251434.  Brevet  de  quinze  ans,  h  novembre  1895;  Héraud  fi 
sevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n°  1  ju  —  Procédé  txké» 
couleur  des  objets  dorés  au  mercuie. 

251435.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1895;  Bajac,  rep 
à  Pai'is,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectiouiiemenls  t 
autres  instruments  de  culture. 

251436.  Brevet  de  quinze  ans,  à  novembre  iSgS;  VVinleio 
sentes  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevaid  de  Magenta,  n"  11. 
pour  tramways. 

251437.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  iSqS;  WolCT  e 
Grimont  et  kastier,  à  Paris,  boulevard  Saiut-Michel,  n*  45.  - 
gaz,  poêles  et  autres  appareils  de  chauffage. 

251438.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1890;  Caugrv-, 
n"  3.  —  Fer  à  vitrages  en  fer  oxydé,  avec  bandes  en  plomb,  d 

251439.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  189?»;  Bandon 
Boissiêre,  n"  63.  —  Caoutchouc  fer  appelé  le  Constmaitur. 

251440.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembi-c  1895;  Banaiste 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  62.  —  PerfectiomiemenLs    dans 
motrices  des  vélocipèdes. 

251441.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1890;  Lima 
Mulhouse,  n"  11. —  Bouchon  dit  Bouchon  de  sûreté  garantissa 
tenu  des  bouteilles  et  des  flacons  en  gc^neral. 

251442.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  iSgS;  T)uboî>, 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Nouveau  syslt'me  de  < 

251443.  Brevet  de  quinze  ans,  5  no venjbre  189^;   Bûb  et  l 
par   la  Société    internationale  des  inventions  modernes ,    à 
l)eni»,  n°  i5  bis.  —  Fusil  à  répétition  avec  système  de  ft-nn 
côté,  mis  en  fonction  par  une  coulisse  à  main. 

25I4'<4.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  iBgS;  Schâft 
par  la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  a  I 
Denis,  n"  i5  bis,  —  Robinet  se  fermant  automatiquement. 

25l4fi5.  Brexet  de  quinze  ans,  5  novembre  iSgS;  Léonhan 
représentée  par  la  Société  internationale  des  inventions  mo<ler 
Saint-Denis,  n°  i5  bis.  —  Machine  pour  fabriquer  les  cOrps 
papier. 
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L  hn>>i  de  quinze  ans ,  5  novembre  1895 ,  Lederle ,  représenté  par  la  société 
'ans  ,  ruf  ûii  Havre,  n'  6.  — Pompe  à  piston. 
„   a  de  quÎDze  «os,  5  novemWe  1896;  Marachener  et  compagnie  (so- 

Pni£e  pmt  la  société  Asâ  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  *-  Pro- 
iliimd'éLecLrodeâ  pour  accumulateurs  électriques. 

de  quinie  ans ,  5  novembre  1895  ;  Pavlicèk  et  Kopecky,  représentés 
i  ParU,    rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Foor  Iransportabie  de  bou- 

Inret  é«  qftiiiixe  ans,  5  novembre  iSoS;  Niel  (M**),  élisant  domicile  cbez 
■ftBis,rue  de  Malte,  n*  48.  —  Régulatear  antipuisaleur  de  pression  de 

Rievét  de  quinte  ans,  5  novembre  1895  ;  Mondinî,  représenté  par  Bonfils, 
i  Barbette,  n"  8,  —  Appareil  hygiénique  pour  cuire  les  œufs  a  la  coque, 

in!Vf!t  de  quinic  ans,  5  novembre  1895;  Schramm  (M'**),  représentée  par 
è  Paris,  ï>oiiï*n7ini  de  Magenta,  n'  3o.  —  Jouet  pliant  représentant  une 
^ loupée,  ou  une  cuisine,  une  boutique,  etc. 

dr  quinze  ans,  5  novembre  1895;  Pope,  représenta  par  Mennons, 
Hqueloofie ,  n*  63.  —  Perfectionnements  dans   les  bandages  pneuma- 


et  de  quioie  ans,  5  novembre  1895  ;  Justice,  représenté  par  Men- 
bs,  rue  Tiquelonne,  n*  62.  —  Perfectionnements  dans  les  systèmes  élcc- 

Brevet  di?  qtnnip  ans,  5  novembre  1895;  Pïanlard,  à  Paris, me  Rousselet, 
fercier,  à  Paris,  lionlevard  de  Sébastopol,  n*  11. —  Système  pour  arrosage 
I» 

Brvvet  de  quin/r  ans,  5  novembre  1895;  Burge  (M"*),  représentée  par 
^,  à  Paris,  liouLevard  de  StrasbcNUg,  n*  a.  —  Ventilateur  de  musettes. 

%ei  de  fniin/p  ans ,  5  novembre  1895-,  Chobert,  représenté  par  Blétry,  à 
«rd  de  SLra'jbourg,  n'  3.  —  Selle  idéale  pour  vélocipèdes. 
*'et  de  quinze"  ans,  5  novembre  1895 ;  Délaye  (M**  veuve),  boulevard 
orfoevoie  (Seine).    —    Guêtre  à  ressorts  en  molesquine    ou    cuir, 

■^«rret  de  quinin*  ans,  5  novembre  1895;  Melbuish  et  Beanmont,  repré- 
liotx  ,  h  Paris ,  rue  Notre-Dame-des- Victoires ,  n'  hS.  —  Perfectionnements 
a  k  ^ï  et  ii  pehole  à  grande  vitesse. 

drevet  de  qiiîn/e  ans,  5  novembre  1895;  Tullis ,  représenté  par  la  société 
ûJs ,  à  Parii,  rop  de  Provence,  n*  Sg.  —  Perrectionnements  apportés  aux 
essorer,  à  rt'fiùast^r  et  à  calandre r. 

e*  <ie  quiuieans,  5  novembre  1895  ;  Hoe,  représenté  par  la  société 
à  Paris,  I  Li*'  de  Provence,  n"  Sg.  —  Machine  n  plier  et  a  mettre  sous 
me  d'^^nlraloement  ou  d'alimentation  y  destine. 

Irwet  de  <piifize  ans,  5  novembre  1895-,  Skinner,  représenté  parla  so- 
>ît  et  fils,  h  Paris,  rue  de  Provence,  n'  Sg.  —  Perfectionnements  apportés 

•irôuit^urs  de  Vétoffe ,  pour  métiers  à  tisser. 

et  àe  qiiiiiïe  ans,  5  novembre  1896;  Gasch,  représenté  par  la  sorit-té 
Min  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  Fourneau 
U  rhainbri[!5,  destiné  à  la  calcination  de  la  chaux. 

[îrrv#-l  de  qumre  ans,  5  novembre  1895;  société  dite  The  Cohoke  fP^odcn 
fértaiin^  Company,  représentée  pnr  Fayoliet.à  Paris,  rue  Drouot.n*  16. — 
emenls  apportée  aux  mécanismes  de  déplacement  automatique  de  cour- 

1  de  qiiiniîe  ans,  5  novembre  1895  ;  Hîggîns,  représenté  par  Fayollet, 
»iot    n"  16.  ^  Perfectionnements  apportés  aux  annonciateurs  cloc- 

Irerct  de  qaiaze  mn»,  5  novembre  1895-,  ifiggins,  représenté  par  Fayollet, 
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à  Paris,  rue  Drouol,  n*  16.  —  Perfectionnements  apportés  ac 
triques. 

25l(i66.  Brevet  de    qiiinie  ans,  5  novembre   1890;  Ballai 
FayoUet ,  à  Paris ,  rue  Drouot .  n*»  16.  —  Perfectionnenaents  app( 
'.  j  frigérantes  ou  refroidissantes. 

j  251fiG7.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1893;  Mandei,  n 

)      .  à  Paris,  rue  Drouot,  n"  16.  —  Nouveau  vélocipède. 

')5Ui68.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  iSgô;  Sfocomb 
représenté  par  Armenf^aud  aîné,  à  Paiis,  boulevard  Poissonn 
fectionnements  dans  les  vélocipèdes. 

251^60.  r,re.el  de  quinze  ans,  5  novemÎTe  iSçp;  Frank e,  n 
MaVrav,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  l^ 
nemenls  aux  appareils  d'inhalation. 

25Ui70.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1895  ;  Hops ,  re 
Malray ,  Litzelnmn  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV 
rieure  en  alfa  pour  chaussmes  de  tout  genre. 

251471.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1896;  Parvé  et 

par  la  société  MaLrav,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  bouler 

Nouvel  appan^il  permettant  de  grainei  les  plaques  en  zinc  desl 

'  '  et  d'obtenir  un  cuivrage,  un  nickelage  et  tous  autres  dépôts  gj 

facilité  et  pour  une  durée  plus  longue  que  par  les  procèdes  co 

,  251472.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i895;compag 

ploltation  des  procédés  Thomson-Houston  ,  à  Paris ,  rue  de  Loi 

»  '  de  commande  des  moteurs  électriques  sur  un  système  à  trois 

251473.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1895;  Kônigsd 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Noi 
bandelettes  de  cuir.    . 

251474  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1898 -,  Mcrwin, 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionne 
ou  suspendeurs. 

251475.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1890;  Lloyd  et 

Chassevent.  à   Paris,   boulevard  de  Magenta ,  n°  1 1 .—   Perft 

<  moyeux  et  coussinets  de  vélocipèdes  et  véhicules  analogues. 

'  251476.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1895-,  Peyroun 

i  sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  ( 

naux. 

251477.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre    1895;    Reicl 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Robii 
cuves  de  fermentation. 
I  251478.  Brevet  de  quinte  ans,  5  novembre  1895*,  Upham  c 

par  Griment  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n^  hl 
brosser  et  à  nettoyer  les  coques  de  navires. 

251479.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1893;  Drouot,  l 
n»  q.  —  Nou\el  appareil  de  chasse  deau  dénommé  Déversoir 

'  -  culièremcnt  destiné  au  nettoyage  des  conduites  d'égouts. 

251480.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  189^  ;  Guéret,  1 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n" 
reté  perfectionnée. 

251481.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1890;  NotLin, 
gaûd  jeuiie.à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  23.  --  Pi 
la  carburation  automatique  et  continue  de  l'air  destiné  sa 
l'éclairage. 

251482.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  novembre  1895-,  Webber, 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.--  Perl 
aux  compteurs  à  iluides  pour  consommations  payables  d'avan 

'  251483.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1893;  société  1 
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vnerring  and  Dandy  RoU  Patents  Company  limiied,  représentée  par 
\  et  Conoel ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfeclion- 
N  aux  cylindres  perforés  employés  dans  la  fabrication  du  papier. 

it  de  quinte  ans,  5  novembre  189 5;  Woodbridge,  représenté  par  la 
et  Bcnnei ,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  qS.  —  Perfectionne- 
kaléléf>Taphc5  imprimeurs. 

1  de  quinze  ans,  5  novembre  1895;  Leighton  et  Belcher,  représeiué& 

Hûrîon  et  lionnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n'  96.  —  Perfec- 

al»  su\  mécanismes  pour  élargir  les  bottes  et  les  souliers. 

„  Brevet  de  qulriie  ans,  5  novembre  1896;  Schmidt,  représenté  par  la  société 

^Boanel,  à  Paris,  lioulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  — Nouveau  robitiei  à 

Brevet  de  quiiixe  ans,  5  novembre  iSgS;  Kidder,  représenté  par  la  soc^-ié 
) Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  9$.  — PerfectionnemMits 
kt^ine^  â  écrire. 

Brevet  lie  i\xûute,  ans,  5  novembre  1896;  Tripp,  représenté  par  Jossc,  i 
\   de  la    Cbaussé«KL*Antin ,  a'  58  his.  —  Tire-Ui  rotatif  pour  machines  à 

^Rvel  de  quinze  ans,  5  novembre  1896;  Godfrey,  Marcet,  de  Vesian  et 
Eanté  par  Joàse ,  à  Paris,  me  de  la  Chaussée-d'Antin,  a*  58  6is.  —  Perlec- 
y?«t»  planchtf  rs  pour  arènes  de  patinage  sur  la  glace. 
Bnrvei  de  quinie  ans,  5  noven^bre  iSgS;  Rak,  représenté  par  la, dame 
r*^  ^  U  ^  rue  Lagrange ,  n*  5.  —  Nouvel  appareil  de  vaporisation. 

fi  de  quinze  ans,  5  novembre  1896;  Sidaine,  place  Victor-Hugo,  n'  iy . 
t  roJyil  dénommé  à  la  sans  rivale,  remettante  neuf  Tor  et  l'argent. 

Brevet  de  quinre  ans,  5  novembre  1896;  Aspert,  représenté  par  Brocart, 
Éîère ,  n*  54  ,  à  I  von.  —  Panneaux  métalliques  pour  menuiseries. 

Brevet  de  quinie  aos.  6  novembre  1895;  Tranchât,  représenté  par  Rabîî- 
ne  de  Saie ,  u*  *i6 ,  à  Lyon.  —  Poudre  de  soie  pour  applications  et  sa  faiii  i- 

Brevet  éti  quin/r-  ans,  9  novembre  1896;  Henry,  représenté  par  Bro*«rd, 
la  Ferra  nef  ieriî.  n'  34,  à  Lyon.  —  Ceinture  d*attache  pour  cavaliers,  <!Ue 

Br^ret  de  cinq  ans,  \k  septembre  1895 ;  Caire  jeune,  à  Saint-Girons 
—  Pyrog^ne  à  forme  ronde  ou  carrée. 

Brcvrt  rJe  quiii/e  ans,  9  novembre  189$;  Vignet  (MM.),  représentés  i>ar 
•venue  de  Saie»  n*  66,  a  Lyon.  —  Bouchon  clapet  empêchant  le  remplis- 
oteiltes. 

'       *  et  dt  i|[iîn/e  ans,  7  novembre  1896;  Rouge,  rue  Saint-Jérôme,  n"  54 , 

Cuillers  a  absinthe  an  sucre. 
.  isrevet  de  quin/e  ans,  8  novembre  1895;  Viard,  rueBigaud,  n*'  1  et  5,  à 
hjiiie].  —  ifisirument  de  précbion  dénomme  niveau-décUvimèlre, 

^  ~  >v»?t  de  quin/c  ans,  11  novembre  iSgS;  Savreux,  me  de  la  Brasserie, 
_  Jciuct  dil  course  de  (aoreau /ranco-«jpa^no(«,  reproduisant  auloma- 
I  ict  divers  écarts  que  comportent  les  courses  de  taureaux. 
Ptirevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1895*,  Mauny,  rue  de  la  Fra terni ti^  à 
^^ej.  —  Machine  à  main  pour  poser,  sartîr  ou  nver  les  œillets  métalliques 
I  k  boutons  a f^ûFes ,  et  de  quelque  diamètre  et  forme  qu  ils  soient. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1896;  Jacobs  (M"'),  représentée  par 

paris,  rue  (  ainlton,  n*  19.  —  Bout  de  biberon  d*un  nouveau  genre. 

Brevet  de  quinie  ans,  6  novembre  iSgS;  Steckan  et  Beige,  représentés  far 
Hl  a  Paris ,  rue  au  Cbâteau-d'Ean ,  n*  i.  —  Système  ou  assemblage  de  J>i  as 
Urs  no  or  îrknufoniaet  un  mouvement  de  bascule  en  mouvement  de  rotai  i:>ii 
,  mor*. 

Brevet  de  qnhiTX?  ans,  6  novembre  1896;  Kutmer  et  Urbain,  représenté^ 


par  l«  société  Mattay*  Ut«e)nuua  «I  comfM^Kte ,  h  FtfiA»  iKHik 

MAchiue  à  r€rtner  hirioétiquemeut  les  boitte  à  caQAanes  île  fi 

251504.  Brevcrl  «le  qm'ntc  »n* ,  6  novembre  189!»;  Berficii  e 
lu  Sucielé  interoaliorudi:  étu^  inventions  moderbet.  Â  P)»i#» 
11'  i5  bis.^  Appnreil  |irotecleiir  pour  des  cig'Aï^^  liliunés. 

^r»1505.  Btevctde  miinrcnn^,  6  novi-mhn:  iS^ô;  Stnifïi 
la  soriélé  Assi  et  Gem*.  a  PaïU,  rue  du  llttvrtt,'n*  6.  — 
tftiotis  et  H u très  véiemcats  oiialof  ues. 

^251506.  Brevet  d«  quinte  ans,  6  ttovemèrr  tB^i  Itomeci, 
et  Ka»L](;r*  a  Pnns.  boulevard  Sâiot-Hietiei ,  n*  4^.  —  M^Mm 

251507.  Bfcvet  de  quitixc  «nSi  6  novembre  rSgS;  2lppel«  1 
et  Kûslter,  a  Paris,  boulevard  SaiiU- Michel,  n*  45.  —  Cbauis 
t'articula boû  du  pied. 

35150$.  Brtfvet  de  qnîme  «ns,  ^  n^f^mbre  >^a5;  Dttnti 
repr<?5entes  par  Grimont  et  Kastlcr,  à  Pari5.  bovîerard  Sr 
active  pour  Hccumulateurs  t^lcctrii^uca. 

351500,  Brevet  de  qtimie  an*»  6  novembre  tSçS;  Coerpcrl, 
vent,  û  Paris,  boulevard  de  Ma^eiita,  n"  11.  —  Système  conib 
propulseur  pour  aa vires  et  bateau i. 

351510.  Brevet  de  quinze  an9«  6  novembre  18^5;  ffaoïpcl. 
et  Julien  ,  U  Paris  ♦  avenue  de  la  R)épiilitî<|ue ,  n*8.  — ^CkmJik  i 

3î>l5n,  Brev**t  df  quinï»?  an*.  «5  novembre   ^^   '      '* 

aîné ,  À  Paris ,  bonlevnrd  dp  Stra^botrrjr .  n*  i.  — 
d'eufibalkge  un  papier»  4e  ftirme  qodcom^ue,  sj-__„^,ai^ 
fond. 

35151*2.  Brevet  de  quinie  ans,  6  novenbie  iSgrt;  w^ 
aîné,  ]ï  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a^-^  Appa 

35151^.  Brevet  de  quinze  an».  6  naveuibre  189^;  ' 
Port'Royal,  n*  7.  —  Brûleur  à  air  chaud  pour  combu 

25l5liï.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i8q5;  aotit  ir  .  .1 
rcpréseuli^e  par  Ai mea ^ud  jeune,  a  Paria,  boulevard  de  Stn 
terne  de  clapets  poeumatique^  pour  orgues. 

351515.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1895;  Mann» 
Armetigjud  jeime.  à  Paria,  boulevard  d«  Strasbourg,  u'  35.  ^ 
pour  laminer  pas  à  pas  des  tube^  et  d'autres  oorpa  creiu  anai^ 
en  avant  et  eu  arrière  de  Tappareil. 

35I5I(S'  Brevet  de  qu'mze  aiia,  7  oovembrc  i8çp;  liocet,  n 
Asm  et  Genès, à  Paris,  rue  du  Havre ,  n"  6.  —  Perfectionuemeul 
g^raphjques. 

251517.  Brevet  de  quîuze  ans,  7  noveoibre  iB^i  Bernât  (M" 
d'Anglas.  n'  nj.  —  Méthodti  de  coupe  eosctçuatit  àcouper  et  î 
de  damei  sans  aucuue  côumre. 

351518.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  iHi 
Louis  Go ftnian  iH  et>mp»|rnie ,  à  Paris,  b<mievn 
perfectiofiné  pcrar  prtHutre  ées  pcimxeaui  mi  rctî 
carréa  et  autre»  ptèe e«  analogues. 

351510.  Brevf:    '         ' 
la  noriet^  IWatr.v 

Tauipon  de  pap^i  à.ij..i...i  «  .  .r.ii-i.-t ,,,  ,i.,,juv.,  ^c 
d*étrt!  arrêtés  et  dont  Fuu  sert  à  enrouler  tk  I* 
buvard. 

351510.  Brevet  do  quinze  ans,  7  novemltre  iSgâ ;  Godacd.  I 
gaud  âîûâ^  k  Paris,  boulevard  Poissotwùère,  n"  ii*  —  S^atia 
[îosition  des  g'uîdons  de  bicyeletLes  permetlanl  ieiir  ^hat^pitÊnm 
tj^mis  des  conipag'oîes  de  cbemiiis  di:  ter. 

3$t591.  Crevetde  quinze  in:»,  7  novemlira  iBgbi  ller|fiitl* 
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Plème  de  cbaufleretie  avec  lampe  mveraaUe,  applicable  aux  ¥oi- 
dDmesltqoen. 
|UTnxe  ans  ,  7  iKïvembre  1895;  Hopkînson,  représenté  par  Josse, 
tisfiée-d^Aittiiit  ri*  58  bis» — Perfectionnements  aux  commutateurs 

netdcaciinze  ans  ,  7  nrmrembre  i8o5;  Hickson,  représenté  parla  société 
,  a  Pari* ,  bouï^vard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Perfectionnements 
et  bougie**. 
et  qtrioie  afi:i,  7  riofembre  1896;  Kane,  représenté  par  la  société 
let«  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  49.  —  Perfectionnementft 
^2  ei  aux  mclhode^  servant  à  y  mélanger  et  à  y  volatiliser  les  gaz. 
i«e(  de  q«ini«  an*,  7  novembre  1896;  Ehlert  et  Pbrcheret,  représentés 
■irîilÎHr  et  Robdel,  a  Paris,  bovilevard  Bonne-Noovelle ,  n*  d?. —  Dis- 
idles  de  vélocipède*. 

•et  de  qtijnnc  an*.  7  novembre  i1^5;  Eblert  et  Porrberet,  représentés 
iin Uîer  et  Hobelet,  à  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvelte ,  n*  43.  —  Mon- 
■locip^iea^ 

Fet  de  quinie  an*,  7  novembre  iSgS;  Deguij,  représenté  par  Delage,  à 
il  Bonjie-^ouvdte .  n*  4 3. —  Mèche  perfeclionDée  applicable  au  sabo- 
wtÊ  de  chemins  de  ler. 

ei  dr-  c|uinie  arî*.  7  novembre  1895 ;  Gandon,  a  Paris,  rue  de  Santeuil, 
fefl  perineit«fKl  F appiicalioa  de  la  (raction  nécaflaque  aux  quatre  roues 

Bt  de  qum^e  an^,  7  novembre  1896;  Compagnie  parisienne  de  couleurs 
(■■bée  par  Ano^ng^Eiad  jem0,  à  Paris ,  boîdevard  de  Strasbourg,  n*  33. 
lwép«ratioii  de  madères  colorantes  de  la  série  de  la  roaiDduline. 
et  de  qumxî^  ans,  7  novembre  1895*,  société  industrielle  des  téléphones 
iectriquest  caoutchouc ,  cèUes),  représentée  par  Armengaud  jeune, 
wd  de  âirasbour^  ^u*  i5*  —  PerJEecUonnementa  aui  Duplex  des  lignes 
lOUâ^marijieii  iMirmeUuat  leur  proioogement  sur  les  ooBlineBts,  sys- 


Ei  de  quinze  ans,  11  novembre  1895;  Guillou,re[ 
loi-fiert,  u"  ^j ,  à  Bordeaux»  —  Appareil  dénommé. 


par  Yalteau, 

uoëmau  preste- 


?.'   qtiînze  QJiâ,  8  novembre  1895;  Nodon,  élisant  domîdle  ches 
de  Vaugirard,  n'  13»—  Accumulateur  électrû|ue« 
il  d*!  qainie  sas ,  8  novembre  1895 ;  Daniels,  xepaésenlé  par  Nauhafrdt , 
de  MagenU ,  n   3o^  —  Cadran  de  musique  perfectioimé. 
quiaxe  ans  »  3  noveaabre  iS^Iy;  E.  Gaurtoia  et  cempagnie  (société), 
D*  6  i,  —  SysLccni'  d'un  oouvean  mode  d'impcessioa  empioyé  pour 
earte»  rédaïuc^  et  étiquettes  d'étalages  avec  des  caractères  de 
o  de  ton  les  couleurs. 
de  quinze  an^,  8  novembre  1895;  Wendt,  représenté  p«r  la  société 
et  codipagnie  ^  à  P<«ris ,  boule vaid  Henri  IV,  a*  5i.  ^—  Perfeetiroane- 
irrempltssûJiîcis. 

aiiîiue  ans,  8  novembre  1890;  UoOieimer  (M"**),  représentées 
^oaade  dei  inventions  modernes,  à  Paria  ^boulevard  Samt-Denis, 
.nn^meiil*  ùu\  roulettes  pour  meubles. 

qiiiiuc  sjia  ,  ^  itovembre  1893  ;  Jones  et  la  société  dite  The  Two 

:ni  Mfickine  Lomptiny  Ujniled,  représentés  par  Faber,  à  Paris,  ree 

,  -  Perfecltonnenicnts  aux  machines  à  coudre. 

il  de  quiii^â  an 9,  8  novembre  189^;  Morel  et  Gérard ,  représentés  par 

k  Paris ,  boulevard  Poissonniàre»  n*  »i.  —  Nouveau  sociable  démon- 

II  de  quinxe  ans,  8  novembre  i8g5;  Magtrin,  représenté  par  Casa- 
me  des  Hafïe^,  "*  »^'  '^  Perfectionnements  aux  appareils  a  cuire  en 
te  et  sirops  de  suereiî»  de  hHùKsmtmkM  ém  caonesv 


—  Wah  — 

^Ibkù^,  Brevet  de  quinze  ans ,  S  nmemltm  1 8g5^  Suciëlé dei  9 
nation  tnatantaiiée  (système  SerpolleLj,  rcpréseotée  p«r  C»siloa; 
Halliis,  Q'  i5.  — -  PerfecUojxnements  apportes  dans  la  cooflractiu 
voilut^'^  mécaniques  de  tramway. 

25 1 1}^  l .  Brevet  de  quinze  ans ,  8  novembre  iSt/^t  ;  Borroin  et  Ui 
par  la  société  Assi  et  Genès.à  Paris,  rue  du  ilavre,  n"  6*—  i '^ 
macliîues  employées  pour  battre  et  a>!vout»lir  les  matières  u-> 
Thea  ou  cliina  grass,  le  lin,  le  chanvrr-,  ^4c. ,  et  briser  leiiiN 

•2rii:*'t2.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  189 5;  Uutin  (M** 
par  Ja  >ociété  Assi  et  Genès,  à  Pari*,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Bmî 
la  haït']  ne  de  corne. 

'ir>  1 5^i3.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  novembre  iBgS  ;  Matthews  et  J 
senttîs  |iar  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris .  me  du  Hayi-c,  n*  6.  - 
dans  les  pédales  des  bicycles  et  dans  les  f^rifles  donnant  prise  stu 

^515^1^.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  i%5;  OUsoti,  re 
Geni's,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Pbnchea  disposées  po 
raide  de  rainures  plus  larges  au  fond  qu'a  Pentrée  et  de  îan^ 
st" parée*  d'une  forme  correspondante. 

25 là '45.  Brevet,  de  quinze  ans,  8  novembre  189a;  Mathelin  H 
par  Ddûge,  à  Paris,  boulevard  Richaid-Lenoir,  n"  90.  —  Rubu 
danliiB  applicable  à  tous  fluides. 

2:^  t  r)^5.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novemlire  18g 5;  Lcniûn^  et  1 
par  f  liiissevent,  à  Paris,  boulevard  do  Magenta  ,  u'  11.  —  Plaque 
rialioET  automatique. 

25K»i7*  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  iSgfj;  Gaiâe  et  < 
représentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n* 
ment  apjiorté  dans  le»  interrupteurs  rOeciriques. 

a[i  1  ;>'iS.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  novembre  189 5;  Elève ,  repré^ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  2,  —  Perfectioutiemenis  au 

'2b]yi%  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  iSyS;  Joly,  re-pr 
Thirioii  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevaril  Beaumarchais  ,  n"  ^i.  — 
ou  plusieurs  oculaires. 

'JTi  I5,i0.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  iSgj;  Lazar  el  Ta 
la  soriêlc  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
additiormer. 

■2SI:j5I.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  iSgS;  Lloyd  et  P 
Delom  ,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-crAnlin,  n*  ï^S  his.  —  Perfec 
pédales  <Je  bicycles,  tricycles  et  autr^^  vélocipèdes. 

12r>ir>52.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  iSgS;  Bertruid 
n"  4,  à  Provins. —  Système  mécanique  pour  *ir*^es. 

2^ir>53>  Brevet  de  quinze  ans,  ]3  novembre  i8g5;  Eeim  et  I 
Del[*py,  rue  de  Bausset,  n'  16,  à  Mar^ieille.  —  Brancard  ptiant 
I  liai  ad  es  et  blessés. 

2r>ir)rî'i.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novrmbre  i8c)[3î  Scbtnitt,  rc| 
et  K  as  lier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel ,  n"  ^  j.  ^  Lanterne  p 

2 'il 5') S.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i8g5;  ProAse,  rej 
et  Kaslîer,  à  Paris,  boulevard  Sainl-Mkhel,  n"  45.  —  Appardî 
l;i  collision  des  vaisseaux. 

251556.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i8g5;  Yo5l,  rcpr^ 
Julien ,  k  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Perfectionnes 
de  fenêtres. 

2Mr>fi7.  Brevet  de  quinze  ans,  q  novembre  iSgSî  VVeber,  rep 
Pari'î.  rue  Cambon,  n'  19.  —  Perfeclîonoemenls  aux  apparéili  é 

2j\b:y^.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  189^;  M4dJ€n,ff| 
à  Paris ,  rue  Cambon ,  n"  19,  —  Disposiiif  pour  arrêter  les  «  ' 
t^L,,,âill&â^  Brevet d(Bquinze,aa»,; 9  novembre  189^^  deJ 


WPrt  de 


—  10^9  — 
Lo%al.  à  Pari»,  quai  de  Valmy,  n*  19.  —  Nouveau  système  de 
•uiU 

M  /e  ans ,  9  novembre  iSgS ;  Berrurier,  reprMenté  par  Armen- 
ard  Poissonnière,  n'  21.  —  Bandage  métallique. 

quinze  ans,  9  îiovembre  iSqS;  E.  G.  May  Sôhne  (soriété)»  reprë- 
ind  aîné,  à  Pnris,  boulevard  Pois8onni^re ,  n*  21.  —  Procédé 
,09  avec  couleurs  à  éclat  métallique  et  rèfleL<»  de  feu. 

de  quiiiïe  ans,  <j  novembre  1896;  Goupil  et  Prince,  représentés  par 
I  •^nt»5,  h  Paris ,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Brillant  pour  l'entretien  des 
de  toute"*  sot-tes. 

K  (juinï-e  ans,  y  novembre  1895 ;  Burrows  et  Badrl^flTe,  représentés 
rt  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  à  la 
miTnini^  de  ramtc  ou  aulres. 

pevet  de  quinie  ans,  9  novembre  iSgS;  Sanders,  représenté  par  Faber,  ù 
^rovence,  n"  63.  —  Clef  anglaise  perfectionnée. 

Bwel  de  qQÎnze  aii5,  <i  novembre  1895;  Wilcox,  représenté  par  Faber,  à 
iProvencr  .  n*  6î.  —  Perfectionnements  aux  jouets  mécaniques. 

pevei  de  quinze  An^,  9  novembre  1895 ;  Husband,  représenté  par  Nan- 
tit. Ivoulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  Dispositif  servant  à  recueillir  Peau 
y  parapluies. 

de  quinze  ans.,  9  novembre  i8q5;  Kûhl,  représenté  par  Maulvault , 
rlieiieu,  n'  i5.  —  Système  de  nateaux  torpilleurs  comportant  l'ap- 
loiT^urs  équilibreurs  prévenant  le  danger  de  chJaviroment. 

evct  dp  quinie  ans,  5  novembre  1895;  Lamy,  représenté  par  Armengaud 
9,  boulevard  de  SLrasbourg,  n*  23.  —  Porte-plume  arithmographe. 

Bvet  de  (|iiînT,e  anv,  [}  novembre  1896;  Bastide  Castoul  aîné  et  compagnie 
Kpentée  par  Armen<;ai]d  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20. 
P^fiimaude  a  [»ré|Kayement  des  robinets  de  distribution  pour  le  gaz, 

met  de  quinze  ans.  g  novembre  1895;  Gobron,  à  Paris,  cité  d'Haute- 
'     I  lîcation  d€  serrure  ou  verrou  de  s^ireté  à  clef,  fixée  aux  bicyclettes 


eweL  de  quinte  ans,  9  novembre*  1896;  VVouters, 
(i  et  Bonnet,  il  l'aris,  boulevard  Beaumarchais,  n* 


^  -'îafondi  richest. 


représenté  par  la 
95.  —  Panneaux 


le  quinze  ans.  g  novembre  1896;  Bossiëre  (M"'  veuve),  repré- 
<*iué  ,  il  Parii.  Iioulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Dispositif  de  servo- 
de  vapeur  proportionnelle  pour  gouvernails,  système  veuve  H.  Bos- 

lid  de  qtiinie  ans,  9  novembre  1895;  société  anonyme  Actien-Gesell- 
Uprc<h-PiUente ,  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Slras- 
-    Micro'l''îéphotu^  [perfectionné. 

Nrel  de  quinie  jîhs  ,  *)  novembre  1895  ;  Podewils,  représenté  par  Cosa- 
U  me  des  Halles,  11   i5.  —  Calandre. 

hi!tde  quinie  ans,  ^^  novembre  i8o5;  Jara,  représenté  par  Casaionga, 
4«  Halles,  n*  j5,  ^-  Ensemble  de  moyens  et  appareils  pour  la  con- 

ie  cjiiinieatis,  9  novembre  1896;  Kiésow,  représenté  par  Chas- 
ult;viird  de  Mui^eata,  n*  ii.  — Perfectionnements  dans  les  lampes 
les  htiiJcsdliytrocarbnres. 

-  ,,,r,rw/-  ai»s,  9  novembre  1896;  société  dite  The  Gas  Lighling 

,  rr [présentée  par  Cha»event,i  Paris,  boulevard  de  Ma- 

i«  riieuis  dans  les  appareils  à  hydrocarbures  liquides  pour 

b  diaatlag^e. 

ent  de  quôwean:!,  9  novembre  1895  ;  société  dite  H.  Pûlke  Gesellschaft 


Uit 


bà 


—  1050  — 

mit  Bi'schrânfder  Hafhnnj ,  Bitterjcld,  représenlée  par  Chasser 
deMa^^enla,  u°  ii.  — Appareil  pour  Tarrosaj^'e  des  arbres. 

251570.  Brevet  de  cpiinze  ans,  9  novembre  i8t*5;  Jeanlct-j 

sentée  par  Chasseveot,  à  Paiis,  boulevard  de  Ma^eata,  a*  11. 

•    j  fond  mobile. 

1  551580.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1890;  société  v 

}       I  cendre,  représentée  pur  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  M 

terne  de  porte-mousqueton  à  ressort  pour  bretelles  dit  VExcel-t\ 

251581.  P.rev et  de  quinze  ans,  9  novembre  i8g5;  Pinfold, 
vent,  à  Paris,  boulevard  dt!  Magenta,  n°  11. —  Système  de  lav 

2515S2.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1893-,  Erath  et 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Nou 
tagne  russe. 

251583.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1896;  Tyree,  re 
Marinier  et  Bobeht,  à  Paris,  boulesard  Bonne-Nouvclie,  n'  4: 
rormant  appareil  de  sauvetage. 

25158^1.  Brevet  A(\  quinze  ans,  9  novembre  189");  compa 
Shepp  Skcan'nff  Machinv  Company  limited ,  et  M.  Austiii,  repi 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  l)Oulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  à'2. 
aux  tondeuses  pour  laine  et  poils, 

251585.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1895;  Neveu, 
I  n''8o,  et  I.ebonchir,  nie  des  Champs,  n°  47  bis,  h.  Rouen.  - 

selle  articulée  pour  vélocipèdes. 

251580.  Brevrt  de  quinze  ans,  i3  no\embre  1895;  Michel 
(Isère). —  Vanne  a\ee  fermeture  hermétique,  sans  presse-étot 

251 5H7.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1896;  Biétrix, 
(société),  à  Saiut-Étieuue.  —  Dispositif  mécanique  de  reaipli« 
les  ma<hiues  à  agidomérer  les  matières  puhêrisees, 

2515S8.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1895;  Mazurier 
n"  9 ,  à  Troyes.  —  Application  aux  brosses  à  frotter  les  parque! 
crin  ,  d'ini  système  de  tampons  préservant  le^  boisei'ies  et  les  n 
occasionnés  par  Pusage  de.sdits  brosses  et  balais. 

251580.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  189$;  Farcol 
fayetlc,  n' 189.  —  A[)pareil  é|>urateu»-laveur  pour  la  su{>press 
triL'lles. 

25150'\  r*>revct  de  (jninze  ans,  11  novembre  i8m5;  .îonp 
vesque,  à  Paris  ,  rue  de  Malle,  n"  48.  —  Wagon  ti^anslarniable 
car. 

251501.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1895;  Atibert, 
à  Paris,    rue  Guilbem,  n"  5.  —  Pinces  spéciales  pour  la  suspc 
princi[)alemeut  j)our  leur  lrans()ort  dans  les  fourgons  de  che«ii 

251502.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1895;  Gallieii. 
n°  i!i!8.  —  Syslcme  de  tambour  rotatif  à  tanner  les  cuirs. 

25i5'>.'i.  lîreve.t  de  quinze  ans,  22  octobre  1895;  so<'iété  ^'ïh 
boîtes  d'or,  vr.ti  Gambetta,  n"  21.  à  Besançon.  —  Système  de  foi 
de  toutes  grandeurs  et  de  toutes  hanteurs  destinés  à  recevoir  < 
ne  se  trouvant  {»as  au  contact  de  la  soudure. 

25150'i.  Brevi'tde  quinze  ans,  5  novembre  1895;  Coutuner 
de  la  Poune-Dame,  à  ^eve^s.  —  Appaieil  pour  le  triage  des  ha 

251505.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembi^  1890;  Taber,  n 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Prove.ice,  u'  Sg.  —  image  pb 
et  soii  procédé  d'oLtcution. 

251500.  Brevet  do  quinze  ans,  11  novembre  1895;  Bisbop,  r 
gaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  21.  —  Perte 
aux  lermetures  à  lacets. 

251507.  Brevet  de  quinze  ans,  u  novembre  1890;  Waffcafa 


xm.  _  1051  — 

■Ml,  h  Paris ,  nir  \i>tre-Dame-des-Victoires,  n*  àS.  —  Dispositif  pour 
b«îr>nn#.»ttc  et  ]  idépeodaDte  du  canon  du  fusiL 

unie  ans,  n  novembre  1895 ;  Waffenrabril;  Manser  (sori^é), 
i'>ires.  11"  iS.  —  Chien  avec  arrêt  et  protecteur  contre  les  g-az 
m  r  à  cyiindre* 

1.'  quînie  «nn,  11  novembre  1895;  Petit,  représenté  par  Chasse- 
K  urmiffvard   de   Mairmta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  serrures 

^-    *  ieffuînïe  an»,  n  novembre  1895;  Durey  et  Schreiner,  représentés 
Pariîi.   Imnk'vîi  il  deMa^nta,  n'  11. —  Système  de  Iransforma- 
^  t;a  bicyclette^  a  deux  places  et  des  tandems  en  tiipleUes,  etc. 

le  ijuînxe  arf«  .  1 1  novembre  1895;  Felten  et  Guilleaumé  (société), 
^'#4  t.baiBe%ent,  a  rnrjs,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Manchon  pro- 
Knrds  de  râble*  éleclrique». 

rrvft  de  «jutnïrr  ans.  1 1  novembre  189.^;  Hiitcbinson  et  compagnie  (so- 
»ent^  par  Chossevent ,  à  Paris,  boulevard  Ma^^eota,  n*  11.  —  Système  de 
Dra&tiqnu  {«nr  roues  de  véhicules  de  tous  genres. 

U"  quinze  ans  .  11  novembre   1895  ;  Roiibal.  représenté  par  la  so- 
i  obelet,  à  Paris,  l*oulevard  Bonne-INouvelle,  n*  ^J.  —  Charbons  pér- 
ir lampes  à  arc  ^  oliak]ue. 
f\f'\  de  quiii?«>  uns  ,  1 1  novembre  1895;  Merkle,  représenté  par  la  Société 

inireiilions  mtidrrnes,  à  Paris,  boulevard  Saiât-Dcnis,  n*  i5  bis.  — 

ie  fMHtr  éperons. 

r  .  '  '  de  qiiiii/e  ans  .   '  i  novembre  1896;  Hankow  ,  représenté  par  ia  So- 

oiiulc  de^  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint -Denis  ,n°  il)  bis. 

éfrifrcranie  à  circulation ,  cxmtre  la  caisse  à  glace ,  d'une  masse  d'air  non 

e%etde  quinie  ans.  1 1  novembre  1895 ;  Burgess,  représenté  par  la  so- 
Imuu  et  compagiûe,à  Paris,  boulevaid  Ueiiri  IV,  n°  3i.  —  Selle 

^  4}um£è  ans,  1 1  novembre  1896;  Payen,  représenté  par  Good,  à 
eli ,  n'  70.  —  Perfrctiounements  appojiéj  aux  accumulateurs, 
de  «foiuzpanH,  «  1  novembre  1895;  Mottu,  représenté  par  Good,  à 
"Ti    "U  ,  n*  70,  — '  Toint  le  Discobole. 

He  <juinn*  auft,  1 1  novembre  1895;  Nawratifl,  représenté  par  Blétry 
levJird  d«  Strn -bourg,  n*  2.  —  Dispositif  pour  gouverner  les  vélo- 
ut  du  corjjs  »iiîis  avoir  à  se  servir  des  mains. 

;uiozeans,  11  novembre  1895;  Morlelette,  représenté  par  Thi- 

boult'vanl  ïleaumarchais ,  n"  95.  —  Nouveau  système  de  qua- 

*^it  cil.    uèa  facileim  ut  démonté  en  vue  de  le  transformer  en  deux  bicy- 

»tet  dequinie  «ns.  ji  novembre  1896;  Goddard,  représenté  par  Thi- 
boujcviird  Be^ajiiai'^'hws.  n"*  gô,  —    Perfectionnemenis  dans  les  boîtes 

nrir  cycles. 

hr  quinze  nus.  1  i  novembre  1896;  Doviile,  représenté  par  la  société 

û  Parb,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Écran  pour  procédés 

iijé^^anîqufs. 

e  quinze  an^,   i3  novembre  1896;  E.  Wauqiiier  et  ûl»  (société), 
a'  %,  *  Lille.  ^-Séchoir  continu. 

e  quiflJ^e  ^o^ .   16  novembre  ^896;  Deconinck,  à  Calais  (Pas-de- 

I  système  de  fe-rnietiu-e  pour  caisses,  boites,  etc. 
r.t;  de  mikègie  an»,  la  noveiabre  1896;  Donald,  représenté  par  Le- 
^,  nie  «Je  A*«ito»  ""  -^^^  ""  l*<irftictionnements  aux  épingles  à  cheveux. 
»«H  Ji'  anime  uns ,  i  ^  novembre  189")  ;  Villars .  représenté  par  Lcvesquc, 
k  Malle,  n"  é6.  —  Modérateur  de  pression  pour  le  gaz  dit  modérateur  de 
m. 

54. 
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251617.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1895 ;  Severy,  r 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n°  48.  —  Perfectionnements  apportés 
d'impression ,  etc. ,  pour  presses  à  imprimer,   machines  à  éci 
semblables. 

251618.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1895 ;  Vonhai 
Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  J 
n*  i5  bis,  —  Guidon  de  désembrayage  pour  vélos  à  actionne 
les  pieds.  0 

251019.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  novembre  1896;  Mont* 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevai'd  Poissonnière,  n"  21.  —  1 

251620.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  novembre  1895  ;  Estève 
mentier,  n"  io3.  —  Perrectionnement  de  case*  poui' jeux. 

251621.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1896;  Prinz, 
tral,  à  Paris, rue  Taitbout,  n"  ài.  —  Perfectionnements  dans  i 
teries. 

251622.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1895  ;  Lazar  et 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^nta,  n"  3o.  —  AppareiJ 
intérêts. 

251623.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1896;  Bomhoi 
nons,  à  Paris,  rue  Tiquetonne,  n"  62.  —  Dispositif  gazéili 
pétrole. 

25162/1.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1895;  Rosis,  n 
Brandon  et  fds,  à  Paiis,  rue  de  Provence,  n"59.  —  Perfectio 
struction  des  balais  et  des  plumeaux. 

251625.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1896;  Taylor  < 
sentes  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Proi 
tionnements  apportés  aux  appareils  à  dessécher  ou  c«irboniser 

251626.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  novembre  1896;  Bausrh  e 
par  la  société  Matray,  Lilzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boult 
—  Perfectionnements  aux  pinces  de  lorgnons. 

251627.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1895;  Caiver,  r 
Matray,  Lit/elman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  I 
pom*  la  fabrication  du  gaz. 

251628.  Brevet  de  quinze  ans,  la  novembre  1890;  A.  Gan 
ciété),  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Sir 
binet  mélangeur  pour  toilettes,  bains,  lavabos,  douches  écoss2 

251629.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1895;  Keller, 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Perfectionn 
pneumatiques. 

251630.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1895;  Roberlso 
try  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Procédé  el 
de  division  ou  puhérisation  des  liquides,  liquides  médicament 

251631.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1896;  Morgan, 
ciétc  Assi  et  Geuès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n^  6.  —  Contrôleu 
triques. 

251632.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1895;  Schladt, 
ciéié  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  HavTe,  n*  6.  —   Porte  à 
pour  les  cloisons  des  navires. 

251633.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1895;  Smith  et  1 
Fayollet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  i6.  —  Perfectionnement»  a 
ments  pour  rails  de  chemins  de  fer. 

25163'i.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1895 ;  Mac  Auley 
Favollet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Perfeclionnementi  a 
tcurs  de  chaudières. 

251635.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1895;  Poersc 
représentes  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Pari 
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.—  Procédo  et  appareil  de  gazéification  automatique  de  carbures  solides 

de  quÎTiKO  ans,  13  novembre  ifigB;  Vodel,  représenté  par  la  so- 

ii3ti   et  compagnie,   à  Paris,    boulevard   de   Strasbourg,   n°  6.  — 

ïiTe  |iy^i^nû|ti<»  laite  sous  forme  de  tissu  ou  tricot  avec  des  fiis  de  laine,  de 

n.  de  mmie  et  ^\^*  .<u>ie,  quel  que  soit  le  mode  de  liaison  et  de  combinai- 

lre% et  de  quinze  ans,  la  novembre  1895;  Pitcher,  représenté  par  Chas- 
'  r»«levard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  coussi- 

irr-^ciilê  quîiiïc  ans,  13  novembre  1895*,  Crocker,  représenté  par  Chas- 
iris,  boule\ard  Uc  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  dans  les  stores 

Lre^et  de  quinEc  ans,  is  novembre  189J;  Stous  Sloot,  représenté  par 
à  Piiris,  bouh^vard  de  Magenta,  n"  11.  —  Dispositif  destiné  à  créer 
oe  con^Uiite  :iii  mouvement  des  boggies  des  voitures  de  chemins  de  fer 
pcrAÎlioD  noniiaîe, 

re\cl  dp  quinir  jns,  13  novembre  1895  ;  Descalles,  représenté  par  Chas- 
b,  tjTjiukvard  rlr  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  fer- 
pnfrel»*  pour  portes. 

rr>i.i  de  qïtiiue  atis,  13  novembre  189.');  Bullier,  représenté  par  Chasse- 
il  evard  àf  Magenta,  n'  11.  —  Système  d'appareil  pour  la  prépara- 
J«  Tacrtvl*  [if  par  réaction  du  carbure  de  calcium  sur  Teau. 

rpvt'l  de  quîii/i^  ans,  i3  novembre  1896;  Fleury,  représenté  par  Bert,  à 
mrti  Saint  Denis ,  n"  7.  —  Perfectionnements  au  mode  de  fermeture  des 
tous  genres. 

rcvet  de  quinze  ans,-  13  novembre  1898;  Sione,  représenté  par  Gri- 
Icr.  a  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n'  45.  —  Perfectionnements  appor- 
leil»  autottialiqnes  de  sûreté  pour  les  courants  électriques. 

B%et  de  quinze  ans,  i3  novembre  189");  Lauchardt  et  Kôhler,  représentés 
et  Kasile],  il  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n'  45.  —  Boîte  à  fermeture 
es  k  coudre. 

peret  {brevet  anglais  devant  expirer  le  30  septembre  1909)  pris,  le 
\  i8y5.  par  Griîiî,  représenté  par  Caron,  à  Paris,  bouloàrd  Uoche- 
^,  —  Armature  servant  à  la  transformation  d'une  bicyclette  ordinaire, 
à  t1«u\  filât  tf s  Iritérales. 

svet  de  qumïre  ;n)s,  la  novembre  i895;llisch,  représenté  par  Mauivault, 
de  Richi'Uei) .  ii*  i5.  —  Nouvelle  composition  non  toxique  de  caoutchouc 
a  fernieturr  i  tanche  des  récipients  renfermant  des  substances  alimen- 

i^et  ctc  quinieans,  i3  novembre  1895;  Grappin,  représenté  par  Maul- 
ir  de  riirlieîîeu,  n*  i5.  — Nouveau  procédé  de  coloration  des  pipes 
;'*^4:i  de  pipes  en  écume  calcinée  et  culotée. 

le  quinze  au»,  12  novembre  1895 ;  Noël,  représenté  par  la  société 
; ,  à  Pai'î."i,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Machine  à  tourner 

rrel  de  quinze  ans,  i3  novembre  1895;  Kûhlmann,  représenté  par  Thi- 
il,  à  Paris t  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Procédé  de  traitement  de 

de  qurn/e  ans,  11  novembre  1895;  Johnson,  représenté  par  la  so- 
.rjnet,  u    I'af*is,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Machine  à  dé- 

irj^.^  «le  bidons. 

<t^\H  ilequinic  ans,  12  novembre  1895;  Pohin  fils ,  représenté  par  Armen> 
■'.  bou\eyîit-à  de  Strasbourg,  n*  23. —  Épingle  de  sûreté  dite  S<ms 

'mtlde  qaînie  ans,    12"  novembre  iSgS;  Ternaire,  représenté  par  Ar 


^ 


i 
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mÊHî:ainl  jeune,  à  Paiis,  boulevard    de    Strasbrmi-^»  p'   ]3L  ^ 

la  tbicorée. 

'251053.  Brevet  de  quinze  ans  »  12  novembre  18^»;  Versdbtie 
ArmcncTinid  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stra.sbonn>,  n*  i%  — 
jiour  l'élirai^  des  tringles,  liges,  rayons  de  roaei  à  e^lrémit^  rt 

"25l6ô-i.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  iSti">;  Compa^ 
lours d'aniline,  re[tréscntr'e  par  Armengaud  jeune,  a  P.iri^.  boal 
n"  n^î.  —  Proeéd<';  pour  là  production  de  nouvi  11  s  maliens  c 
jiifruf^es. 

2ril6r>5,  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  iSif};  Pio^t.ipiat 
billoud,  avenue  de  Saxe,  n^  6(5»  à  Lyon.  —  Perler 1 10 îiiienurnls  i' 

2rïl650.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  i-H<jr>;  Pî»ije!  et 
ripiésentée  par  Pt^guin,  rue  Coustanline ,  n'  8,  à  Lyon,  —  \uiii 
1tii\  électrique  pour  tramways. 

■27)1057.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  iS^r»;  Tarioti, 
loiid,  avenue  de  S  i\e,  n*  GG,  à  Lyon.  —  Polissage  de  fîsstjs  rA  ru 

-25105S.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre   i^ri'j;  Gravb^r, 
laine).  — Maebine  dite  Pe/'/ynt?  GrayiVr  pour  récolter  LigraiDe^k 
pmpiement  et  sans  aucune  perte. 

■2510:)9.  Brevet  de  ([iiinze  ans,  i3  novembre  iH*\'i:  P<Mjrlai<i  , 
dorf,  à  Paris,  rue  du  Trésor,  n*  6.  —  Bicyclette  nonvcau  mod^ 

"251000.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  iSj^Z»;  CliaroUoi 
phre,  n'  3i.  —  Pcrfectiouuemeuls  aux  appareils  d\ipj>rla   tèlcfi 

J51()61.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i8v*î  Oelaurr 
gLieiTe,  n"  77. —  Projet  dt;  navigation  aérienne  dit  AcruneJ'  I}thm 

25100-2.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i8r>'>;  EtigeL  iv; 
el  Kasller,  à  Paris,  boulevard  Saint- Mie  bel,  n^  45.  —  Hruleur  ^ 
Ijy.li-ales  dt;  carbone  liquides. 

'251003.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  iS^^^;  Kurtm  *^ 
Grimont  et  Kasller,  à  Paris,  boulevard  Sainl-Micheî.  11"  15.  — P 
cL  de  cludeur. 

-25100^1.  Brevet  de  «fuin/cans,  i3  novembre  i8<j'>,  Ivvauowsk 
bcr,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  63.  —  Batterie  il'  pilc5t4ectj 
pour  luainleuir  autouiaîiquemenl  le  courant  constinL 

'25l''>05.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  iSij5;  socîeb* 
LblignolleN,  avenue  de  Clichy,  n°  176.  —  Nouvelle  dî^poiition 
balUM'ij  aulomati(pie  des  canons,  après  le  tir,  au  movcu  trarmo 
gaz  comprimé. 

■251000.  Brevet  de  quinze  ans,  iSnovembree  iH^iTi;  Senn.rei 
•I  f^aris,  r.;e  Cimbon,  n*  ig.  —  Broche  creuse  à  n  serroîr  d'hui 
bancs  à  broches  et  autres  machines  de  filature  de  matières  leïtiî 

251007.  lirevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i8r)5;  Grajcin,  à 
n"  19.  —  Filtre  dénomm«5  Filtre  Grajon,  à  nettoya^'*-  automatiqfQ 

'251008.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i^ifj:  Scbwar^sr 
At-rni'ngiuid  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ji,  ^' 
au  jeu  de  la  roidette. 

251600.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  novembre  i^iK>i  Rcddropp 
jnengaud  aîné,  à  Paris,  bo.devanl  Poissonnière,  n'  71.  —  Perfe^l 
auv  casiers  pour  la  mise  en  étalage  des  para|jïnies,  otnhrellt 
arlirles. 

'251070.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i^<m;  Coïdbcrg, 
trv  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  1. -^  Métatâa» 
ràcronioment  intercalé  entre  la  roue  de  mesuragi>  et  lo fHNnjpIfllt 
de  la  course)  des  voitures  publiques. 

'251071.  Bre\  et  de  quinze  ans,  1 3  novembre   i8.j5;  Dro«iiitft, 
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svard  de  Strasbourg,  n*  2. 


Poignée-€lni  ponr  guidon  de 


uinn^  an»,  i3  novembre  1895  ;  Diirîn,  représente  par  Blélry 
de  Strasbourg,  n*  2.  —  Porte -lanterne  perfectionm^. 

dequttue  ans,  i3  novembre  iSfp;  Palkenroth  et  Kleinc  (aociêtc)» 
i  Soci^'té  iulernalionale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard 
•  iS  hia.  —  Outil  poar  cmiper  !(»8  filets  des  vis  à  bois. 

if*t  df^  i|aitk/«-  ans,    i3  novembre   1895 ;  Washington ,  rc^préseutë  par 
»  rue  des  tlalles,  n*  i5.  —  Système  de  tuteurs  pour  manchons  in- 

itdc  (|U)nxe  a^Qfi»  i3  novembre  189J;  Gérard,  repréieolé  par  Ca^a- 
ruii  des  ITaUcs ,  n*  i5.  —  Pi»»ge  à  punaises. 

et  de  qui  n  11*  ans,  1 3  novembre  iS^S;  Scrrîn,  représenté  par  Chasse- 
>  boulc*fti  J  de  Magenta,  u"ii.  —  Application  nouvelle  de  fa  bicyclette 
EMiri  des  totiTiinta  ëïeclriqtres. 
vel  dp  cfiiiii^e  ans,  i3  novembre  1895;  Burnct,  représenté  par  Bert,  à 
WMtû  SaÎDl-Deitis,  n*  7.  —  Perfectionnemenis  dans  les  batteries  élec- 

Bvet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1895;  Teebken,  représenté  par  Wat- 
,  nr  .>.    -  Bis|)osiCif  drt  graissage  aatomatique  pour  avant-train  de 
I  el  onlin aires. 

vei  de  quinze  ans,  i3  novembre  1890;  David,  représenté  par  Armcn- 
Paris,  boul^'vard  de  Strasbourg:,  n'  23.    —   Perfectionnements  aux 
eterie  à  clmine  en  vue  de  (aire  du  tricot  à  trame, 
vet  àv  qdirizf  ans,  i3  novembre  1895-,  Litllejohn  ctStill,  représentés  pa 
ï,  à  Pariîi,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Tétc  de  [nToiement 
pcMir  IhéodoUtes  et  autres  instnimcnts. 
de  gRÎTi/i-  ans,  i3  novembre  1896;  Delarue  et  Pcarre,  représentés 
et  Jiobelet»  à  Paris,  boulevard  Bonne -Nouvelle,  n"  42.  —  Per- 


de quinze  ans,  i3  novembre  1896;  Pîedfort ,  représenté  par  Maul- 
te  de  Rii  lirlîeu,  n"  i5.  —  Perfectionnements  apportés  dans  tes  appa- 
applû  ûLlr  H  à  la  télégraphie  sons-marine  ou  à  très  longoe  distance. 

Bis  ici  de  qmniv  ans,  i3  novembre  1893;  Do^^uin  et  compagnie  (société) , 
pa*' Delaf^e ,  à  Paris,  boulefard  Richard- l.enoir,  n*  90.  —  Procédé  et  ou- 
leliatd  dâppliquer  mëcaniqaemeot  la  chenille  sur  tulle,  cn*pe  et  autres 
r. 

jtoevel  de  qum^ê  ans,  i3  novembre  1895;  von  Siemens,  repréHetité  parla 
a  ci  iiU,  û  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Dispositif  protecteur 
ice  p-riarbalrire  des  voies  ferrées  à  traction  électrique. 

dequîn?eans.  i3  novembre  iSgj;  Bullier,  représenté  par  Boramé 
1»,  «venue  de  la  République,  n*  8.  —  Joint-raccord  pour  tuyanx  mé- 

ét  de  quio/e  ans,  1 5  novembre  1895;  Rirher,  à  Guédroit,  commune 

t-Lriire>  —  Composition  qui  permet  de  combattre  et  de  détruire  le 

f^n-^  quài  le^  disert  parasites  de  la  vigne,  dénommée  engrais  françms  anû- 

r  r  f  f^pqwnf.e  ans,  16  novembre  189^;  Soubiran,  à  Nérac  (T.ot-el-Ga- 
(  >hi^r  II  MCI  de»  fuites  dans  les  cornues  à  gaz  et  appareils  similaires  au 

b  j  iihOii^ab'on  diis  eikduita. 
1,7^x^1  de  quin/t'  ans.  i(»  novembre  iSgS;  Dolter,  Rivière,  Verrat  et Das te , 

Srnijn,  fi'  73  »  ^  Bordeaux.  —  nouveau  mode  de  slérilisation  et  de  désin- 

i  rnaîi^re»  f('cal  a  extraites  des  fosses  d'aisances. 

l^ucIclAqtrirYi^  «Ds<  16  novembre  1890;  Villevé,  rue  an  Chariot,  n*  3, 

jHCgjiiesii   mufriplicateur  à  vis  sans  fin  00  engrenage  hëfiroïdal,  ponr 


!  tous  genres. 


'351  r>or».  Brevet  de  quiuEC  ans,  t8  noN 
Sy^iénie  cl  iiislalUlion  de  turbine  h>dr,iu 
CMU^ur  irndjnission,  aiiplicabJcâ  aux  »Tluàk3  ou 

^51001.  Brevet  de  i^uinzc  uns,  i5  novemUrr 
HèlAjfi^  h  Cherliour^  (Mâûclie).  —  Applicalion  d  titi  «loitvfm 
muleaut  de*  malaxeurs,  lUàour». 

2SÎ00-2.  Brevet  de  (ïuinic  un»,  it»  novembre  i%5;  Deri 
Deipey,  rue  de  Batisset,  n*  16,  k  MancîWe.  —  Grai>^etir  u 
inatine. 

3r>iri93.  Brevet  de  qninieiins,  t6  novembre  ift^;  TocIm 
Dut'Hssoa,  me  Moniée-de-Lo*!!,  n*  7,  à  MoricfUe*  —  CllMMË 
lulies  rayonnants  et  k  luclinaison^  «iver^es,  sy^lème  llntiri  1 

S^iîfjO'j.  Brevet  di"  quinze  ans,  18  novembre  iK^^;  Bi>um 
u  MsirsijiiHe,  —  Procédr^  tendant  à  Taire  db[»«riiUrf  roîdîtim. 

•251A05.  Brevet  de  quinze  ans,    iti  novembre   ^- 
u*  ^6,  il  Nice.  —  Nonve-ini  systèncie  de ferme-fwrle  a 

251605.  Brevet  de  quînienos,   li  oovemtire  189^;  «Stvta 
par  \a  sociale  Assi  et  C*m^a,  à  Paris,  rue  du    rîrt>rc,   n* 
ap[>orl*^5  aux  bitndnge:»  pneu  m  a  irq  nés  et  à  leur  fiibnaitioa. 

2&iri07,  Drevut  dt-quinicans,  i4  iw*vt;ml»re  i8<p  ;  HitU,   1 
internationale  des  inventions  moderne»,  à  Parts,  boidcviird 
GénéraU^or  aUmcnlaire  de  vm>cur  cl  foyer  1  onibinrs,  pour  1 
à  Yttpeur. 

SMriOS.  Brevetdc  tfainie  afi«,  t&  novembn.^  i$f»5;  Swift 
par  Good,  h  Pari»,  rue  de  Rivoli»  n'  jo.  —  Tuytre. 

'25i60^J«  Brevet  de  qiun»:^  au5,  id  novembre  iB()5;  Mcmfo 
sevenl,  à  Paria,  boulevard  dc\l%'onta.  ti"  ii*  —  Sy^t.' 
encoller  les  érhevciiux  de  fil  et  â  en  eiprimer  le  liquide 

S5i700.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  novembre  tS^bi  5n 
gaud  »{m,  à  Paris,  boulevard  Pots>ontiiri^ ,  n"  ai.  —  t 
serîptions  sur  oiarbre  ,  ^^ranît  ou  anlreâ  surraces  dures, 

35I70L  Brevet  de  quinze  ans,  \i  novembre  i^jp,  Senti, 
Par  19,  rueCambou,  n'  ii}.  —  Cmpaudoïc  et  coUet  à  bilU»  fi 
broches  et  autres  machines  de  tUaturcs. 

25170*2,  Brfvet  dequinxe  3'  ■  ■  --r^-r-^  '  '^î^ï^uin 
rêju'èsentee  par  Ijehigc,  a  P,ii  *r,  1 

de  tnouches  ri  leur  lissage  sui  :  . 

25 J 703.  Brevet  de  quîoie  ans,  i4  i»*nr  ;  Biîrthot 

à  Ppri»,  ruc^Uboay,  n*  9  611.—  Perfcci    .     .  i.    as  aux  «^ 
bourbe  d'eau. 

^5l7(.Vi«  Brevet  de  ()ufn2e  ans,  lA  novembre  1895;  Petit 
veiîl ,  à  Paris .  boulevard  de  Ma^^enla ,  n*  1 1.  —  Sysitème  *lt'  ja] 

*J51705.  \Uc\c\  dt!  quinze  ans,  i-i  novembre  iS^S;  de  1.^ 
pi"éseulé*  par  Cha«iievenl.  à  Pans,  boulevard  4c  M«|reala«i 
tissiàur  rlerirrque  d'îiirendie. 

251700.  Brevi't  de  quinze  ans,  i^  novembre  iSgS;  Lc> 
sevent^  a  Pans,  boulevard  de  Maj^-enln.  n'  u.  —  Sysi»  ; 
bile  sans  écroii  peur  meubles  de  tous  ijenre*, 

•351707.  Brevet  dr  quinjte  ans,  i4  novembre   i^gT*:  Lrmtî. 
vcnl .  À  Paris,  boule  va  ni  de  Magenta,  n*  i  r .  ^  N»iit 
de  diatribulion  automatique  à  donbie  détente  poi 
tickets  de  chemins  de  fer  cl  autres,  cartes  postâiica,  iJLiicà  U 
journaux,  bonbons,  risnrca,  etc. 

251708.  Brevet  de*  quinze  nn<,  i4  noYcmlirc  i8f>5;  Bn 
sentes  fiar  Cbassevent,  h  Paris ,  boulevard  de  Mft^ioia ,  n 
nilcs  de  chemins  de  fer,  ' 
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î  ijnin/e  aas     i  \  novembre  1896;  Brîcdeb.  rpnrés**nr.^  par  \fmm^ 
*,  VK>ulcvflrd   Me  Strasbourg,  n-  aÔ.  ^  Systt^iiic  dr  Jcrmrture  de 
f»^  dea  turlMn*;.H  a  axe  vertical. 

lyiipie  nnn      ï4  novembre  1895 ;  Mordotet»  reprëîwnt*^  par  Ar- 
ti^ju       **'    Ijoulevard  de   Strasbourg,  ir  jX  ^  Apparpff  iinîviir^d 
ittéUiige  et  le  transport  de  djfTërentea  matîArrs, 
i4e  quinze  ans  .  1  4  novembre  1895;  RecL,  repre^enltl  par  Arni^n^ud 
.boulevard  de  hirasbourg,  n'  j3.  -  Aj-pardl  11  dcniifoclt-r  par  la 

I  de  quinze  ans ,  U  novembre  1896;  UoiTiunnn  et  rompapyr  (90- 
•«  par  la  socirl.;  Thinon  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaimiar- 
^*>uveau  diapfi^itit  pour  roulement  sur  biilei  jjiipimmauL  remploides 

ie  quînie  ans,  là  noyembra  1896;  Lo/zato,  reprcisenk^  par  in  »o- 
'^miiei,  a  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  q'  ^5,  _  Prccnj.^  et 
!a  fahricaïion  des  tourteaux  composés  eti  majeure  parlii!  de  rorn* 
.i^e?i  analo^oen.  ^ 

1*-  qnitize  an-i.  M  novembre  1895 ;  sociéi<i  TAr  Z,ori<»r  Matmfmttirimi 

i>-e  par  b  srM  irt/^  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  WtiJrvard  rk-iuin>ar- 

l  erfectionnpmeitts  dans  les  chaînes. 

prêt  de  quînip  an-^,  11  novembre  iSgS;  Perr^  r .  run  MirhH^n     n^  62    à 

Nbt  -    —  Mouveati  s^^tème  de  lit  en  fer  et  en  bois  |iliant  aver  sommier 

--'  -le  ifiiinir  ans.   18  novembre   1896;  Toomaiid ,  à  Mcoetou-Salon 

[de  contre  le  [phylloxéra. 
^^  ^  Je  quinze  ariv.  hj  novembre  1895;  Lacau',  avenue  SénnKourl,  & 
aoripede  air  an  t  ponv  moteur  le  poids  du  coruluctt^ur. 
-'  '  dfi  qiijnie  ùn<,  iS  novembre  1896;  Caraille  Brun   et  fiis  [.société), 

itlanicr.  nie  du  Haut-Tardy.  n°  25.  à   Soint  Etienne,  —  Nouveau 

sLition  permelliiot  de  fabriquer  n'importe  quelle  tarteur  de  rubao 

it  tant. 

îe  quiozcans.   18  novembre  1898;  Caresme,   rue  (lustave  DiUid 
^ —  Procfîdëde  hi^irn^e  des  bois  en  lamelks,  de  .rimpoite  qurlles  lun- 
nr,  pour  la  fa^.ricatioii  des  boîtes  à  fromages,  l>cum's  ,1  aiilrej,  de- 

;f  tJes  601  j^ 

iê  quinze  ans,   18   novembre   iSgS;   Rïarutier,   ine  d'Auhuij^^on, 
Hisc.   —  Appareil  Hiilomatique  d'élévation  d'eau  dénommé  f-    Srftho- 

»€t  deriuinieanji,  18  novembre  1895;  Botilouvs,  a  Lodève  flléruiîll. 
lUcnsatuur  a  ^rand  Lravaii  porté  par  plusieurs  hommes  et  evitont  Tenv 
ux  et  de-s  chariots.  ,1 

îtel  de  qufnie  an>  ann,  18  novembre  189.5;  fîonluuvH  f>l  ^ d  11  ^uier,  4 
m),  —-  tliliAaUon,  comme  moteur,  de  ù  foice  provenant  doa  \acue« 
EDoyen  à  une  roue  -h  liunnée  par  ces  vagues. 

ietde<îuitï/e  ans,  iS  novembre  1895 ;  Bonlouys  et  Brint-iiier,  h  Lo^ 
,  ^  Ltiiisatfon,  comme  moteur,  de  la  force  aicendanle  H  .hïmidantc 
loyen  de  radeaux  ou  de  docks  flottants,  notaruioent  peudauL  k  lUii  et 

fcicl  de  quinze  ans.   i4  novembre  189$;  Fesi^ard,  représtuiic  par  Casa- 
rue  de<i  llnïles  ,  n'  i  1,  —  Machine  à  fondre  le    inlerli^'ue^, 
ut  de  quiiwc  ati^,  1  y  novembre  i895;BouIqu>s  et  Biiu^uier,  u  Lodfev© 

irm  ii'uïi  nitfeiu  flottant  ou  flotteur  quelconque   [)our  supporUr 

jr  on  (  ours  d'eau.. 

qcijnze  aii>.  1 3  novembre  1896  ;  Volckart  (  M™  )  K  Uihte,  re^ré- 
;j  ParÎR.  l>oui«  ■^ard  de  MagenU,  n'  3o.  -  Atlaclit^clMipeau»     ' 
Qt  ttequîoxe  am  *  '  ^  ooTCittbre  iSgô^Brancovileh ,  a  Pari«,  ruo  d  A\roii, 
rail  frein  .lulomaliqiio  applicable  aux  bicycklies.  ,     , 


—   1058  — 

2r)n28.  Rrevet  de  quinre  ans ,  i5  novembre  189'»;  Kepî 
et  Kasller,  à  Paris,  bouJevard Saint-Michel,  n°  45. —  ModcJ 

2517'20.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  no\embre  i8f)5;  H 
Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Pari 
n*  i5  bis.  —  Chaise  pliante  fonctionnant  aatomati<^eTiien 
pièce  de  monnaie  et  munie  d'un  dispositif  de  contrôle. 

251730.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  i8<p  ;  Larar 
la  Soriétë  internationale  des  inventions  modernes,  à  Par 
n"  i5  bis.  —  Dispositif  pour  empêcher  la  collision  et  le  dén 
mins  de  fer. 

251731.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  novembre  189I;  de  B 
Mestral,  à  Paris,  rue  Taithout,  n"  4i.  —  Procédé  de  prëf 
ap|)rèls  (fonds),  enduits  et  peinture. 

251732.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  iSfp;  Peter 
à  Paris,  rue  Cambon,  n'  19.  —  Poteau  de  clôture  en  aciei 

251733.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  i8f»5;  MûUei 
par  la  société  Matray,  Lit/.elman  et  compasmie,  à  Paris,  bo 
Proci^dé  pour  la  purification  des  jus  de  plantes. 

25173'i.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  iSgf);  Schlc 
société  Matray,  Litzelnian  et  compagnie,  à  Paris,  boulc\art 
feclionncmeni  aux  i)orte-plume-réservoirs. 

251735.  Brevet  de  quinze  ans  ,  i5  novembre  1890;  Scbnf 
ciété  Matray,  Litzelnmn  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  I: 
métallique  pour  l'empaquetai^e  de  pièces  de  monnaie  en 
fente  longitudinale  permettant  d'eu  vérifier  le  contenu. 

25l73ri.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1896;  Spinl 
la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  ! 
pour  lampes  électriques  et  autres. 

251737.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1895;  Bernaj 
à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  29.  —  .Appareil  perfectionné 

251738.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1895 ;  Sel 
représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boule 
—  Nouveau  compteur  de  liquides. 

251730.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1895-,  Slille 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Boaumau'cbais ,  n^ 
auK  sofas  servant  aux  opérations  des  malades. 

2517^10.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1895;  C 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  N< 
pour  la  livation  des  postiches. 

2517'il.  Brevet  de  quinze  ans,  iD  novembre  1S95;  Br 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Systè 

2517'j2,  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1895;  J.  De 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageni 
ments  dans  les  bicyclelles. 

2517't3.  Brevet  de  quinze  atis,  i5  novembre  1895;  BagI 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  — Perfection; 
des  bords  des  orifices  des  bouteilles  en  verre. 

25l7'i4.  Brc\et  de  quinze  ans.  i5  novembre  1895;  Banm 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  1.  —  Procédé  d 
carbures  liquides  à  l'absorption  de  quantités  d'eaa  quelconr 

251745.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1895-,  Favc 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Pointe-cr 
laise. 

25l7'i6.  Bn^vet  de  quinze  ans,  19  novembre  1895;  Cha 
rKpée,  n*  61,  à  .Marseille.  —  Tapisserie  électrique  servant  d 
avec  eflj'action. 
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tde<|ciifize  ads,  19  novembre  1895;  Mourgue,  à  Nimes  (Gard).  — 
ac  dites  protège-borab  hygiéniques  inusables ,  destinées  à  protéger  le 

;  de  c|iûnxe  ans,  19  novembre  189S;  compagnie  royale  asturieaiio 
uté»*  par  Tilloy,  rue  Caudron,  n'  9,  à  Amiens.  —  Système  de  cuu- 
I dites  nouvcUtfs  ardoises  métalliques. 

de  quinze  ans,  16  novembre  1896;  GaveJle,  élisant  domicile  à 
I,  n'  S.  —  rurfectionnemeats  à  la  fermeture  des  ballons. 

i  d«  <\uinxe  ani,  16  norembre  1895;  Conte,  à  Paris,  me  Madame, 

le  application  des  produits  lumineux  phosphorescents  et  leur  enni- 

di?  %'ue  de  tous  les  objets  à  peindre  ou  à  imprimer. 

TCt  de  quinre  an?i,  16  novembre  iSgS;  Gouvazc?,  me  Glande,  n*  29,  à 

—  %pplicELtk»ii  d'un  nouveau  frein,  à  air  libre  et  à  air  comprimé,  pour 

îfet  de  quinie  ans,  iff  novembre  1895;  Hanel,  représenté  par  la  Sociale 
des  invc'utioiis  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bit.  — 
^vilé  pipfR  pouvant  servir  de  bottine  à  lacer  ou,  munie  d'une  patte 
isant  rorps ,  de  bottine  à  boutonner. 

et  de  fniiriïe  ans,  16  novembre  iSgS;  CalKer,  me  du  Château,  n"  -ïi, 
âne  (Setnt*^  —  Nouveau  fermoir  appliqué  k  des  gants,  guêtres,  soii- 
^lels,  pantnlons  et  tons  objets  de  toilette  se  fiBrmant  par  boutons, 
100-  à  ^erïtis. 

••t  de  qotnrc  ans,  16  novembre  iSgS;  Albrccht,  représenté  par  Naii- 
,  boulevard  an  Magenta,  n*  3o.  —  Enveloppe  protectrice  de  pnenma- 
ba  courue  aij\  bonis  de  la  jante. 

terrrct  de  qtiiîize  ans,  16  novembre  1895 ;  Buysscns,  représenté  par  Good, 
d***  Hîvoli,  n'  70*  —  Bonde  métallique  à  fausset  automatique. 

t  de  qtiinie  ans,  16  novembre  1896;  Merrem,  représenté  par  Armeti- 
i  u.  ris ,  iKPiilevard  Poissonnière .  n*  2 1 .  —  Perfectionnements  apportés  aux 

Rdes  fasïls  ou  armes  à  feu  portatives. 
t  de  fniinif  ans,  16  novembre  1896;  Schmidt  et  Seybold,  représentés 
aillé  «  À  Pari*»,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Racleur  nettoyenr 
Bdre?  ^uT  pre?35es  à  coucher  le  papier  et  autres  usages, 
t  de  quinie  ans,  16  novembre  189$ ;  Péniakoff,  représenté  par  Ai- 
Pari"*,  boutevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Procédé  pour  la  fabricatioei 
les  avcr  produrtloti  simultanée  de  l'acide  sulfureux. 
Lrevel  de  quinin  ans,  16  novembre  1895 ;  Moore,  représenté  par  Armen- 
i  Paris,  brni]«?%ard  Poissonnière,  n*  21.  —  Nouveau  guidon  pour  véloci- 

irevf't  de  qriînzL!  ans,  16  novembre  1895 ;  Andrès,  représenté  parCrimont 
\  ParÎ5,  boulevard  Saint-Michel,  n'  45.  —  Système  de  réplage  parallèle  d<3 
|d^  U  table  d<:  fulirication  d'une  machine  à  papier,  avec  appareil  indica- 
btinaison. 

î  de  «yuin^c  ans,  16  novembre  iSgS;  Lazard,  représenté  par  Casa- 
ne  de*  ïlftlf«*^t  n*  i5.  —  Appareil  de  sûreté  automatique  pour  armns 
L' il  erre. 

\  de  quinze  atis,  16  novembre  1895;  Dellea,  représenté  par  la  sociêir 
jvLixi*it»  à  Paris*  boulevard  Beaumarchais,  n'  96.  —  Nouveau  système  de 

n^  .    ♦  .!-.  rfijîriïe  sn^,  16  novembre  1896;  Perdri/.et,  représenté  par  Cbas- 
ard  *le  Magpenta,  n"  11.  —  Système  de  fermoir  à  trois  boules  et 

de  quinze.'  ans,  16  novembre  1895;  Martin,  représenté  par  Chasse- 
îevard  dtj  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  dispositifs 
.  écrofis- 
de  ^jjîiizo    ans.  16  novembre  1895;  Wellington,  représenté  par 
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Chassevcnt,  à  Paris ,  l)oulevard  de  Magenta ,  n"  1 1.  —  Perfecli< 
cation  de  pellicules  détachables  pour  ia  photographie. 

•Sr^lTOf).  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  iSgS;  Rahon 
représentés  par  Chassevcnt,  à  Paris,  boulevard  de  Mag^enta, 
'    .  résistances  aux  véhicules  dénommé  décUvanénwgniphc. 

!s  551707.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novenibre  1895  ;  soci<^té 

représentée  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagTiie,  à  P« 
bourg ,  n*  6.  —  Verrou  de  sûreté  pour  vélocipèdes. 

251708.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1895  ;  Scheltlé 
par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paiûs,  bou)ev< 
—  Fermeture  pour  vases  de  toute  espèce,  avec  dispositif  pe 
vase^  en  question  et  d'en  faire  sortir  également  à  volonté  les 

251709.  Brevet  de  quinze  ans,  lô  novembre  1895;  Bonjeac 
pèdes  Clément,  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  b< 
n"  23.  —  Générateur  à  combustion  intérieure  pour  toutes  apj 

'  domestitiues,  voilures  automobiles,  etc. 

251770.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  iSgS;  Drouet 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  20.  —  ' 
double  action  applicable  aux  machines  à  battre. 

251771.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1895;  société 
présentée  par  Ai'mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Straal 
plane  spiroïdale. 

251772.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  novembre  1895;  Gérard 
et  Julien ,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n"  8.  —  Perfecli< 
leurs  de  fourneaux  et  cuisinières  à  gaz. 

251773.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  Cnion 
ronde).  —  Pulvérisateur  automatique  à  traction  de  cheval. 

251774.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1895;  Cruon 
ronde).  —  Volants  et  engrenages  à  entraînement  mobile  par 

I  251775.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1895*,  Barihea 

■  n°  19,  à  Béziers  (Hérault).  —  Nouvel  engrais  destiné  à  la  rec 

nération  des  vignobles. 
j  251770.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1890;  Brochet 

I  n"  12.  —  Préparation  industrielle  des  mélanges  gazeux  à  ha 

destinés  à  la  désinfection. 

251777.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1890;  de  Jou 
ville,  à  Paris,  rue  Casimir-Delavigne,  n*"  5.  —  Nouvel  appai 
grapkocalqaey  système  d'Esgrigny. 

251778.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  novembre  1895;  Storm  ,  i 
Malray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  1^ 
dans  les  porte-canots. 

251779.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1898;  O'Brien 
ciété  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Her 
tionnements  aux  galoches. 

.  ^  251780.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1895;  Leroy,  à  '. 

n"  24.  —  Iniitalion  des  mouvements  des  animaux  quadrupèd 
plumes  ou  ailes,  au  moyen  d'un  appareil  mécanique  et  autOL 
tomate  pkénomène, 

251781.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1898;  Cfaampi 
raud,  à  Paris,  passage  Saint-Michel,  n°  4.  —  Douille  de  sùreU 
descence. 

251782.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1896;  Ciaret 
*                                                             sentes  par  Armengaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, 

automatique  simplifié  pour  la  traction  électrique  par  distributt 

251783.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  iSgS;  Conrad, 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Perfectioi 

I  moteurs  k  explosion. 
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»  îina,  iH  novembre  iSgS;  VhuslerLauer  et  Brcdci,  repré 

,   à  Paris,  boalevard  Poissonnière,  n"  2i,  —  Appareil  à 

looie5ti<|ae. 

tde  qiiinre  ans  ,  iS  novembre  1895;  Pe^ge  »  représenli^  par  \a  société 

kPlriis,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Système  d'appiiml  k  vis,  h  parallëlo- 

S,  ipplirable  ait  ra-^aa^e  de  la  roche  et  du  charbon  et  autres  opéra- 

tî  'brevet  an^ais  devant  expirer  le  ig  mai  1909)  pni ,  Je  18  novembre 
'en  et  llodgson,  rcnn^flentés  par  la  siMrîrté  Ansl  ri  Genès,  à  Paris,  me 
Boites  d'essieti  0  ressort  pour  essieu  t  de  waponnel». 
de  quinze  ans,   18  novembre  i8r)5;  Cajol ,  l'eprf'sfnti*  par  Damer, 
Binbon .  n"  1 9,  —  Nonvcau  système  de  forme  pour  rbRussur<?«. 

î  de  fXTiînie  ans .  18  novembre  1895  j  Nenfjeîken.  représente  par  Ca- 
me des  Halles,  n"  i5.  —  Appareil  à  fendre  el  ^ptiijser  ïe5  bordures 

et  de  quîniein^,  îR  novembre  1896  ;  Grîmal,  représenté  pur  Cood. 
le  Pàvoli»  n"  70.  —  Valve  Grimai  pour  i  hambrc**  à  air  de  faoutchoucs 

:t  de  quinze  ans,  t8  novembre  1895;  Tlajar,  représenté  par  Thas^e- 
, boulevard  de  Mngenta,  n'  11.  —  Perfeclionnement^  aux  arracheurs  de 

Lde  quinre  ans.  18  novembre ^896;  Doiigias  (M"*),  représentée  pai* 

^».  boulevard  de  Ma^nta,  n'  11.  —  Perreclîonneinents  apportés 

des  cl  dans  les  dispositifs  qui  s'y  rat  lâchent. 

de  quinic  ans,  18  novembre  1895;  Gorhe  et  Ufib,  représentés  par 

I ,  à  Pai'is,  boulevard  âaint-Micbel ,  tf  jV^.  —  Mactùne  ^1  l^roriier. 

?vct  de  quinic  an»,  18  novembre  1895;  Terreîl,  représenté  par  Bïétry 

boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perlée tionnemtmli  dans  ïes  freins 

iMindag^e  pneumatique  et  dans  les  moyeuH  [mur  aciiouncr  les  freins  en 

ïfct  de  qpjinze  ans,  18  novembre  1895;  soriété  anonyme  dite  Acti«n- 

r  Verzinkcrei  und  Eisenconstruction  vorm.  Jacnb  Hiitffi's ,  rtprésentt'ti  par 

trriationale  des  in veutiuns  modernes,  à  l'aris,  boiilevaid  Saint-Dtniis, 

>tt>ci^d*i  de  fabrication  du  sucre  candi. 

prêt  de  quinie  ans»  18  novembre  1896;  Fit.i  lier,  représenté  par  ia  Société 

de»  învention.*i  modernes,  à  Paris,  boubvard  Saint-Dcnis,  u"  i5  61V,  — 

lire  pour  bandage»  pneumatiques  et  élasliques. 

W»**t  de  «fuinieans,  18  novembre  1895  j  dijUardo ,  représenté  par  1«  So- 

nuJe  des  intentions  modernes,  à  Paris*  houte\ard  Saint  Di^nis,  n"  i5  bh. 

■finette  à  dli-butt  clefs,  système Gallardo, 

W^l  de  quinze  an^»  18  novembre  i^gS;  Guillaume»  élt^uiiil  domicile 

fcolard,  à  Paris,  rue  de  la  Lune,  n*  2a.  —  IN  rfecfionnement  ou  îidditioft 

itisigliouse  et  à  d*auircs  freins  auxquels  < c  p^rfectionnenietil  ou  addi- 

^r«  adapté. 

ïvet  de  quinie  ani,   18  novembre  i805;   Ki-nnedy,  représenté  par  la 

^adman  el  compagnit^  à  Paris,  boulevani  de  Strasbourg  »  n'  G.  —  Dis- 

Bdôlique  de  journaus, 

rvet  de  quinze  ans,  18  novembre  1896;  Tlonjean  cl  la  société  drs  viHo- 

îôt.  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  l'aris,  boulevard  du  Stras- 

Voiture  automobde. 

rrel  de  quin/e  ans,  iH  novembre  1895;  ilertzbcrg^,  représenté  par  Ar- 
le,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  \i3.  —  Appareil  pnur  rhangtr 
piver  dénommé  liffuidtHenr. 

,,  quinze  ans,  iH  novembre  1896;  Rmigabê,  représenté  par  Armen- 
ioulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Appareil  perfectionné  pour 

.'  de  ïa  mûr*"!^^  des  trains  dit  Stathmomètrc. 

,  ,|y,Q/e  aû5  •  ^^  novembre  1895-,  E.  Lamy  tl  compa^tiic  (société) , 


1 
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reprrsenlée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet ,  à  Paris ,  houlex 
—  Tube  pour  tiges  de  tleurs  et  plantes  arlificielles  dit  ciroU 

251803.  Brevet  de  quinze  ans,  i8  novembre  1*^95  ;  Rotli, 
à  Paris,  rue  Drouot,  n'  16.  —  Bandage  de  traction  à  boucle 

251 80i.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  novembre  1890;  WoUeV 
à  Paris,  rue  Drouot,  n"  16.  —  Pcrfectioinicmenls  aux  niacb 
I       j  251805.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1895;  Guiliauni 

Nouméa  (Nouvelle-Calédonie).  —  Macliine  à  vapeur  dite  Cidi 

251806.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1895  ;  Jacqnt 
Ferrand.  —  Macliine  à  battre  des  céiéaies,  graines  fouira^ 
dt'pi(jneuse. 

251807.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  i8y5;  de  S 
senl«?s  par  Bonlemps,  à  Saint-Quentin  (Aisne).  —  Applica 
continue  aux  difléreutes  cbaudières  de  carbonutation  en  usa 

,  251808.   Brevet  de    quinze  ans,   22    Dovembi-e    1893  ;    I 

(  Doubs). —  Système  de  montre,  pesage  d'aiguille  perfecti 
sible. 

251800.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1S95;  Cosleuv 
1  boulevard  de  la  Liberté,  n'  100  bis,  à  Lille.  —  Nouveau  i^yst 

'  combinés  pour  doubleuses. 

251810.  brevet  de  quinze  ans,  22«novembre  1S95;  d'Ei 
,                                    Boi\iu,  rue  Nationale,  n'  284,  à  Lille.  —  Macbine  à  ourdir 

251811.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1895;  Petit, 
rue  du  Haut-Tardy,  n"  25,  à  Saint-Etienne.  —  Appaieii  dit  au 
à  ellecluer  automatiquement,  d'une  façon  continue  et  peud 

i  réglable  à  volonté,  des  pri.ses  d'air  gnsoulcuv  ou  de  ^nz  qu^ 

ou  dan^  un  milieu  quelconque,  avec  fermeture  hydraulique  t 

251812.  Brevet  de  quinze  am,  19  novembre  1895;  Bauer,  ; 
1  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  Nouveau  procédé  c 
i                                                                  cation  de  papiers  photographiques. 

251813.  Brevet  de  qnin/e  ans,  19  novembre  1895;  Batir 
Nauliardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  5o.  —  Procé 

I  leurs. 

i  25I8H1.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre   1895;    niai 

)  société  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevaixl 

thode  et  macbine  j)our  la  l'idirication  des  crayons  ou  autres  a 

1  251815.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1890;   Blaii 

société  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
fectionnemenls  aux  crayons  et  mines  de  crayons. 

,  '  251810.  Brevet  de  quinze  ans,  *9  novembre  1895;  Mendf 

soriélé  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
cédé  et  aj>pareil  pour  la  production  de  photographies  ressen 
cuivre. 

251817.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1890;  Hiiler,  n 
•  '                                                            à  Paris,  rue  de  Malle,  n"  48.  —  .Appareil  pour  hisser  et  rem 

voitures. 

2518 1 8.  Brevet  de  qm'nze  ans ,  19  novembre  189^  ;  Bichler.  r 
internationale  des  inventions  njodernes,  à  Paris,  boulevard  S: 
Calandre  à  linge  à  action  multiple  et  à  manœuvre  commune. 

251 S 10.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1890;  kimn 
Société  internationale  des  inventions  mo<iernes,  à  Paris,  I 
n"  i5  bis.  —  Diastasi mètre. 

251820.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1890;  Léman, 
Boulin,  à  Paris,  rue  Lagrange,  n"  ,">.  —  Procédé  et  appareil  p< 
de  boyau  et  autres  substances  similaires. 

251821.  Brevet  de  quinze  ans,  19  ncupembre  1895;  Hutch 
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Tvilbotii,  n"  ài.  —  Perfectionnements  apportés  aux  instramùnls 

r»ti  ue  quinze   ans,    19  novembre   1895 ;  Overell,  représenté  par  de 
fks  rue  Taitboul^  oT  4i.  —  Perfectionnements  apportés  au\  appai^jh 

tée  quinze  ans,   19  novembre  1895 ;  de  Lalande,  à  Paris,  bonl^ni^rd 
)i^  iS3,  —  ProcL'dé  de  précipitation  des  métaux  précieux  en  soin  lion. 

idet^uluic  ans,  19  novembre  1896;  Armengaud  îiîné,  représenté  par 
.boulevard   P«>i>'>onnière,  n"  21.  —  Corsage  de  bain  ou  de  nalatiaa 
^  Katc  liatth  et  ChaHes  San^haar. 

Bide  quinie  ans,  19  novembre  1895;  Wellington  (M""  veuve),  rcpré- 
làtiù  Bratid*tn    cl   fils,  h  Paris,  rue  de  rrovence,  n"  r)9.  —  PracOdé 
ne  cl  appareils  propres  à  la  conviîrsion  de  la  chaleur  en  travail. 
tlifiqiûnieans,  i^novenjbre  1895;  Cromplon,  représenté  |>ai- Rîuuy, 
^HHreoCc^u*  59»—  Perfeclioiinenients  api>orlc.s  aux  métiers  à  li^-jL-r. 

Ide  quinze  ans  ,  n)  novembre  iHgâ;  Kun^^e  et  Browu,  représentés  par 
I  et  fiU,  h  Paiiï,  rue  de  I*ioveiice,  n'  J9.  —  Système  poiiectioiiné 
9ti  à  ressort  et  clef  y  destinée. 
i  4le  qoinie  aris ,  1 9  novembre  1895  ;  Dietis ,  représenté  par  la  société 
i  Paris,  rue  du  Uavre,  n°  6.  —  l'erfectiounemcnls  apportés  aux  cous- 

Ide  quinze  ans  ,  19  novembre  1896;  IJuestiSf  représenté  par  la  socirlé 
^im,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Perfectionnements  aux  crampons  de 
:\al. 
quinze  ans,  19  novembre  1895;  Lees-Milne  et  Baerlein,  reprê- 
Assi  et  Gencs ,  à  Paris ,  rue  du  Uavre ,  n°  G.  —  PerleclionnemenU 
StoerUîns  fiU  ou  (ilés  de  coton. 
de  fjuiiiïe  ans,   19  novembre  1895;  VVemmer,  représenté  par  la 
,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Garniture  en  caoutcbouc  puiir 
iussure. 

de  quifiîe  ans,  19  novembre  1890;  Curamings  et  Vawkey,  repré- 
Thirion  el  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais ,  n°  gTi,  — 
dans  les  tanduites  électriques. 

e  quiiue  atts,  19  novembre  1896  ;  Bush,  représenté  par  ia  société 
à  Parii,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n^  4i.  —  Perlectionnemeuts 
peur, 

quinie  nus,  19  novembre  1898 ;  Farjas,  représenté  pai-  la  société 
à  Paris,  boulevard  Bonne -Nouvelle,  n°  42.  —  Manivelle  monte- 
fHetles. 

19  novembre  1895;  Guiileminot,  représenté  par  la 
F*aris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  42.  —  Plaiiue 


d'^  quinze  ans 
':  Hobelel .  à 
aot  le  lialo. 
'  quinze  ans , 
itnpapnie,  à 


jg  novembre  1895;  Layman,  représente  par  la  soriélé 
t*aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  PerfecJJon- 

î «pareils  iloUeurs  ou  appareils  de  sauvetage. 

îf:  qoinïe  ans,  19  novembre  1895;  Flagg,  représenté  par  Chasse- 


■vard  de  Mafrenla,  n'  11 


•  Perfectionnements  dans  les  dispositifs 


ir'  quinze  ans,  19  novembre  1895;  Flag}?,  représenté  par  Cho-f'^e- 
^aixi  de  Ma^'enta,  n*  11.  — Perfectionnements  dans  les  accessohes 
Hiti?.5aj£re- 

nMiiue  ans,  19  novembre  1895;  société  dite  The  American  Bank 

■e  par  Chûsse\ent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  — 

:iia  atit  nettoycuses  et  polisseuses  automatiques  pour  précises 

ijoace*  # 

quinze  ans,  19  novembre  1895;  Collin,  représenté  par  Chasse- 


—  1064  — 

vent,  à  Paris,  boulevard  de  Mag-enla,  n'  ii.  —  Système  de  h 
et  démontable  pour  la  stérilisation  des  instruments  de  chirurj 
sèment. 

2518^il.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1894  ;  Gasassa 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  s>»ti 
trice  dite  cuirasse-blindage  Casassa. 

Î2518ii'2.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1896  ;  Fiske  ,  re| 
à  Paris,  boulevard  de  Magenla,  n"  11.  —  Perfectionnemeuts  di 
piques  de  pointage  pour  canons. 

2518^43.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  novembre  iSgS;  Decay< 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boule\ard  de  Strasboui*^,  n°  2.  —  Per 
rures  et  verrous  de  sûreté,  à  pompe,  servant  a  la  fermeture 
des  portes  d'appartements. 

2518^i^i.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i895;Landrec 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  Appareil 
application  d'un  canal  réfrigérant  enroulé  en  hélice  autour 
rateur. 

2518/i5.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1895 ;  Fayol 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  1. —  Appareil  de  d 
de  tramways  et  autres  véliicules  roulants  à  traction  animale  e 

2518^6.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1895;  Lundqvis 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n°  2. —  Periectionnctt 
chaussures  lors  du  cirage  de  celles-ci. 

251847.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1895 ;  socîct4 
Company,  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  d< 
Perfectionnements  aux  transporteurs  des  bottes  d'allumettes. 

2518^18.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1895;  Théodorii 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Arme  à  fei 
tique. 

251849.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1895;  Washbun 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectiour 
cules  automobiles,  bateaux,  etc. 

251850.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1895;  société 
Company,  représentée  par  Armengaud jeune,  à  Paris,  boul6\arc 
—  Perfectionnement  aux  soupapes  de  réduction  de  pression  à 

251851.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1895;  Hély-Jo 
card ,  rue  Ferrandière ,  n*  34 ,  à  Lyon.  —  Hachoir  pour  bouche 

251852.  Brevet  de   quinze  ans,    19   novembre    1S9Ô;    Gehi 
M.  Boyeux,  représentés  par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n'  34, 
nouvelle  d'impressions  sur  brides  de  sabots  et  galoches. 

251853.  Brevet  de  quinze  ans,  20  no\embrc  1893;  Michalc 
Rabilloud,  avenue  de  Saie,  n'  G6,  à  Lyon.  —  Application  de  1 
fuseaux  aux  machines  à  élargir  les  tissus. 

25IS5'i.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1895-,  Pompéîen- 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n°  66,  à  Lyon.  —  Perfeclionnem 
récipients  dits  irremplissahles. 

251855.  Bre\el  de  quinze  ans,  23  novembre  189Ô;  Cotterea 
ment  de  transmission  sans  chaîne  pour  bicyclettes  et  autres  vel 

251856.  Brevet  ae  quinze  ans,  20  novepibre  1890;  Ricbardsoi 
représentés  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havr 
uenKîuts  apportés  à  la  construction  des  roues  et  des  boites  d'< 
routiers. 

251857.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1890;  Lenhardt: 
société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n 
dite  Slomatol. 

251658.  Brevet  de  quinze  anj,  3i  octobre  1895;  Nielsen,  Ca 
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»  ptf  îfl  jocif  «é  Marillier  ^l  Rohelet,  à  Pari»,  boulevard  Bonnc-Nou- 
-is»on  ècononiique  et  hygiéniqoe  i  base  de  ca»é  dile  le  Mata. 

de^im/e  an.  a  novembre  1896;  de  Dion  et  Boulon,  représentés 
^   r..^  â^  \.  f  h«.,..^.^'A^..«    «.  58  ft^  _  Dispositif  de  machine  i 


'.  rue  de  lii  Chaussée-d'Antio, 


ilj'^ï.im/^  :rns     ao  novembre  .ggS;  Thieîmann  et  Masuy.  élisant 
^        uMllm,   a  Pans ,  boulevard  de  Sebastopol.  n-  72.  -  Nouveau  système 
im  ÎJir^de,  tamiem  ,  tnplelte,  tricycle,  quadricyrie,  etc.). 
Biïvpi  de  rpiin.e  ans,  20  novembi^  iSgS;  Evers  et  Wœmer,  représenléi 
M  Pan*,  rue  Cambon,  n*  19.  —  PerfectionnemenU  aux  chaises  et  sièges 

Bft^dde  ijuiiiite  ans.  20  novembre  189:,;  Barfoot  et  Johnson,  représentés 
rtinl.  A  Pans,  rue    laitbout,  n'  hi.  —  Perfectionnements  d«Qs  les  trico- 

h^  qu Jnie  ans ,  20  novembre  1895  ;  ILehfeldt ,  représenté  par  la  société 
-...„  et  compafrnie.  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n- 3i.  —  Procédé  pour 
MIT  I, "^  pe.-iui  d  an  I  maux  transparentes. 

Iifvd  -ie  qiiîri/p  ai.s,  20  novembre  1895;  I^he  et  Gôrz,  représentés  par 
ilr^y,  \  il/tfmnn  v\  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  F^r 
BchttuJTaiit  à  l'a  k« toi. 

ijwet  d«  quinze  ans,  20  novembre  1895  ;  Lche  et  Gôrz,  représentés  par 
«rav,  Lilielmaii  H  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i  — 
oit^tres. 

i'^^i  t  de  qnlniAi  an-i.  20  novembre  1895;  VValles,  représenté  par  la  société 
taii^,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Genre  de  guimpe  ou  plastron 
M  uni  If  r^rmirlissement. 

«jeui  <]e  quinie  ans,  20  novembre  189:);  Hugues,  représenté  par  Ix)m- 
Ult.  tt  Pan^,  ruf  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n«  32.  —  Perfeclionnements 
n  ou  po  îos. 

rjtvei  rif>  fiuin/è  an»,  20  novembre  1895;  Bernays,  repi-ésenté  par  Lom- 
llïe  i*  PariA,  rue  de  la  Chaussécd'Antin ,  n"  22.  — Appareil  pour  mesurer 
m  fiiiKfe». 

teïet  de  qttinxe  ans ,  -70  no>erobre  1893 ;  Mercereau .  représenté  par  Blétry 
hfH^x^\^^Avû  év  Strasbourg,  n'  1.  —  j^ampe  à  pétrole  dile  l'éUncehnCe, 
Mire  I  éclairaf-^e  ordinaire  ou  par  mcandescence. 

ftm  de  qutiizf  ans,  20  novembre  1895;  Sciers,  représenté  par  Blétrv 
j  boijleiaid  di.  Strasbourg,  n'  2.  —  Dispositif  empêchant  l'engorgement 
uiiis  k-s  Jorge  s.  " 

«vet  de  quinze  ans,  20  novembre  1890;  Hsnappe,  représenté  par  la 
n  et  lliinnet.  a  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Nouveau  pro- 
inhon  d*is  phosphates  minéraux  et  organiques  et  tour  à  gaz  pour  exé- 

Ptei  de  quinze  ans,  30  novembre  1890;  d*Andoque  de  Scriègc,  repré- 
Dcieié  Thirt-in  et  Honnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais  n'  q5  — 
m*^  dt   bras  porie  j<!ts  applicable  aux  puhérisateurs  à  bât  employés  au 

lies  rrypropnmiques  de  la  vigne,  des  pommes  de  terre,  etc. 

'  qumte  «ni,  70  novembre  1895;  Pile,  représenté  par  Chassevent 
*^Rfil  il'  Magetiia,  ir  1 1.  —  Système  perfectionné  de  robinet. 
i^'■'^  d€!  quinze  ans,  20  novembre  jHgj;  Shorter  et  Stanbridee ,  i-epré- 
^nv,  n[ ,  a  Pan. .  houlevaid  de  Magenta,  n»  3o.  -  Procédés  et  appareils 
(«  -rr  I  eitrncliou  ,  le  nettoyage  et  la  préparation  des  fibres  végétales. 
fv!    ir    quiiuc  an5,  -ij  novembre  1890;  Laubie.  rue  Bodin*'.  n*  18    à 
Ir.  iniment  décliné  au  nettoyage  des  brosses  à  tête,  dénomme  l'étiU- 

kn  de  quinze  ans,  26  novembre  189.');  Walker  (M-  veuve),  avenue  du 
IfTH  a  c:auderan  ((îironde).  -  Systrme  de  bouchage  hermétique  sur 
piHM  euiaitle.  fatence,  grès  et  tout  produit  céramique. 
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251877.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  novembre  1895;  Meissner,  r 
bardt.  à  Paris,  bouicvard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Support  poor  lac 
mulateurs. 

2:)1878.  Brevet  de  quinze  ans»  21  novembre  1S93;  Rott,  repré 

;  Assi  et  Cents»  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Poteau  en  toL  j 

!  tnélallifïue. 

\      *  Q51870.  Brevet  de  quinxe  ans,  31  novembre  1895  ;  Bontemps,  é 

le  sieur  Boroi,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n'  48.  —  Nouveau  systè 

devants  et  poignets  de  chemines.  » 

251880.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  iSqS;  Bîrgs,  reprt 
Matray,  i.itzelnian  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Honii  IV,  n'  . 
ments  aux  équerres  en  forme  de  T. 

251881.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  iSyS;  Schtnîdt  c!  S 
par  Armençaud  aîné,  à  Paris,  lx)uie.ard  Poissonnière,  n"  21.  — 
aux  tables  liltrantes  pour  machine  à  fabriquer  le  papier. 

251882.  Brevet  de  quinze  ans,  îi  novembre  189.'»;  Flattery-,  n 
bard-Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Autin,  n*  21'.  — 
dans  les  bureau \  dits  hureau-ministre, 

251883.  Bre\et  de  quinze  ans,  21  novembre   1893;  KotvTa  et 
'^                                                              fds  et  compai^nie,  représentés  par  la  société  L.  Gudinan  et  compa 

levard  de  Strasbourg,  n"*  6.  —  Amplificateur  télépboniqne. 

,  25188^1.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  i8tj5;  Kellnor,  rep 

vent,  à  Paris,  boulevai^d  de  Magenta,  n*  11.  —  Électrodes  pou 
;  ■  nique. 

251885.  Brevet  de  quinze  ans,  -u  novembre  1890;  Peyton.  rtîp 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Mugenta,  n°  11.  —  Nouveau  syslr^ 
matelas  en  fd  métallique  sur  lits  en  fer  et  lits  plianta. 

251886.  Brevet  (le  quinze  ans,  21  novembre  189^;  Molles-Puyre 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mapcula,  n°  11.  —  Système  t 

[  de  prévenir  les  accidents  de  chemins  de  fer. 

!  .  251887.  Brevet  de  quinze  ans.  21  novembre  iSq5;  Chary  Ci\s 

société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
I  feu  perforé. 

I  251888.  lirevpt  de  quinze  ans,  21  novembre  1895;  Btîaujouan 

I  société  Marinier  et  Bobelet,  à  l'aris,  boulevard  Bonne-Nou\eIîe , 

système  d'éclairage  clectiHque   par  lampes  spéciales   à   incaude-â 
,  tension. 

25188^).  Brevet  de  quinze  ans,  21  noNcmVire  1895*,  Andersen,  re 

aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourtr,  n'  2.  — >  Perfectionnemi 

repos  des  éperons  pour  bottes  à  l'écuyère. 

251800.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1896;  Engl  et  Wûs 
Bléiry  aîné,  à  Paris,  boulevaj*d  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectic 
construction  des  accumulateurs  et  de  leurs  electroîes. 

251891,  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  189^;  Bergmiller  et  co 
•   '  élisant  domicile  à  Paris,  rue  d'Ent'hien,  a*  44.  —  Machine  à  poi 

baleine  de  corne,  la  baleine,  la  corne,  l'o»,  l'ivoire,  l'éraille,  ie  cr: 

25189-2.  Brevet  de  quinze  ans»  21  noxenibi-e  iSgÔ;  Bumouf  (MM 
Aj*men£.'aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Pa 
paudincs  articulées  pour  arbres  de  transmissions,  essieux,  etc. 

251893.  Brevet  de  quinze  ani»,  21  novembre  1895;  Pigon  Wilks  e 
(  société  anonyme),  représentée  pir  .\rmengaud  jeune,  à  Pari'i,  Im 
bourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  uitri> 
,  composés. 

25l8y.'i.  Bre\et  de  quinze  ans,  m  novembre  1895 ;  L.  A.  Entrer 

ciété),  représentét»  par  lioramé  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  Lt  llôi 

,  Procédé  et  apjiareil  ijerfectionnus  destinés  au  réglage  ou  à  la  direcii 


ie€  de  <|uînxe  j 


—  1067  — 
,  «i  novembre  ,895;  Regradè.  à  Rédarieui  (HéraultJ. 


le  lare  et  toutes  autres  matières  //n«^;ir^  pour  mairoas , 

«-^.ié..  ,,.-*«.  .Ur^e,  ou  aaujrul;.;.  l^îr^^r^t 

Ptet   de    nuînzp   ans,    aa    novembre    ifin^. .     pi,„ 

«..  I.„«kw.rd  .le  MâpenU.  n«T-  Nom^u  ::.Sn'';  ^T^'-'^'.  P^ 

lu  fl.--a..v  de,  balance,  et  bascule,  à  lewën        "    ""'  '^'  ''»«ft««ju.« 

*'ct   de  quînir  ans,  a  a  novcmbro  ifin*"!.  t;*.,^,,. 

•ris.   boulevard  d.  Magenta  "•  30-^0»;  ij'"'  "^'l'^"*'""'  P«- 

•  Cambao .  „  „j.  _  Procédé  de  renforcement  de,  «1,  et  nmU^r,.,  i„. 

'?p"lt-.''"i!",'"'*'j'o  novembre  1895;  Sema»....  r.prcVi,.^  par  Ar 
a  P«ns.  boulevard  Poiswuqière,  n'  ai.  _  Saturât-ur  ' 

rcl  d«  ^uin,.  .-,„,,  3,  novembre  iSgS;  Soma,r„.  ren.v-^,U  ,„r  Ar 
.aîiq'jS'-  ''""'"■•^•*  i'<»^sonnière.  n-  ,».  _  I  orfocL,.:.™.,'."  a^u" 

.-  ^b  pi;iJè;^^?^'''l^95;  Aubin   :m-K  npn:sen./e  par 
^^     .  -  »L  ui  ^cpiiuere.  n  «.  —  Fer  a  reculemt m  cl  toni  .„  dit  viiiu. 

ei  de  cfiiimeans.  la  novembre  189$;   Grioo.  repnÎHniïf^  i^ar  Jo**i 

l:;^'rXif  e!x;?'  *^-  -^'"-""  "•^"•"'^  -  ""  -*-^^ 

H  d'î  *|iitnie  ans,  aa  novembre  i8q5;  société  rfiti*   ftnm.^^i   tt  ^l 

nenui  apporte,  ^ut  machine» à  fabricpier  les  n^^irHieli.  '        ^* 

rt  de  qijimfan>^,  2a  novembre  1896;  Bouhon ,  rr^nv^mr  n^r  la  50- 

tt  pneiimatirincs,  cTun  Ussu  ou  autre  éla5tiqu.^  .nlcnsThle  .culement 

Ci  de  qiiîoie^ans,  a  a  novembre  189S;  Badiou,  repri^^^enlr  par  [a  so. 
Bofioet,  a  Pans,  bouferard  Beaumarcbais,  n  ,,:>.  -  ^onUm  fnr  à 
«^anKr«t'mi£jt  permettant  de  ferrer  rapidemeid  (e  dwxA  n  dar«'  et      * 

irirnlir>|j.,  ^ 

Hiim7cana,  23  novembre  1895;  Peyton,  ri^prë^enir:  par  Cbâwi- 
.rl  fie  \Ja-ewta  n-  u.  —  Perfectionnements  dana  la  forma. 
fu}ur  niai'U^  en  ul  métallique» 

lïiflAe  ans    12  novembre  1895;  Lemaire-Vailé  fiîs ,  n-pn^scnté 
...  bàuJesard  de  Magenta,  n*  u.  —  Perfectionnemeub  dans  tes 

i      ^TlQt5. 
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25191  ft.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  novembre  1895  ;  Hï 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n"  8,  —  fk>uteitle  j 

251915.  Brevet  de  quinie  ans,  2  8  novembi'e  iSgj;  llormaon,! 
aîné  ,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasbourcr,  n*  2.  —  Procédé  ct^ 
Vair  sous  les  aérojjlanes  lors  de  l'élan  au  départ. 

251910.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  iSgS;  Rolà  Êéf, 
aîné,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbout-g,  11'  ?.  —  Perler lionnmicnts  1 

251917.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  iiovi?mbre  i8g5;  Ser^ian. 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg;,  n'  3.  —  Fourreau  rédticiibk( 
ressorts. 

251918.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1895;   Eïley, 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Slm^bourg,  n"  25.  —  Perlée 
appa^iis  pour  la  production  du  gax  acétylène. 

251919.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1895  ;  GoulM. 
ffaud jeune,  à  Paris,  boulevard    de  Slrashour»-,  n*  23» —  Systrm*  < 
foyers  do  chaudières  et  autres  parle  «,^oudron  de  houille  pulirrisé. 

251920.  Brevet  de  quinze  ans,  :s2  novembre   iS^r»;  Kohn,Coui4 
sentes  par  Armen;:aud  Jeune,  à  Paris,  houlevanl  de  Strasbourg,  if-j 
tionnements  aux  vélocipèdes. 

251 921.  Brevet  de  quinze  ans,  35  novembre  189^;  Rravani  et  ! 
n°  55 ,  à  Clermont-Ftrrand.  —  BicychHle  h.  pédales  et  ie\  ler*. 

251922.  Brevet  de  quinze  ans,  q6  novembre  189.1  ;   Blanrher, 
n"  17,  à  Toulouse. —  Appareil  hydrauli<[ae  dénommé  ie  Motrtir  kr 

251923.  Brevet  de  quinze  ans,  76  noAcuibre  iSg^^  Pascal,  placée 
Grenoble.  —  Nouveau  robinet  de  jaupe  menant  à  mesurer  le  volmnef 
chemeot  greffé  sur  une  conduite  d'eau  forcée. 

251924.  Brevet  de  quinze  ans,   7B   nnvt-mbre    i%5;   Crepy,  à 
(Nord).  —  Mouvement  d*arrét  automatique  de?^tmé  aux  charmeuses  | 
coton. 

251925.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  tSgS;  flobin  ,  rep 
wick,  rue  d'Amiens,  n*  i4,  à  Lille.  —  Marbine  à  battre  et  à  bn»»erl 

251926.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i8g5;  Sauvage*  à  Ao 
—  Nouveau  procédé  et  appareils  perleclionnés  pour  l'épurâlioR 
neux,  la  distillation  de  l'essence  de  térébenthine  et  la  préparation  ^1 
anhydre. 

251927.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  18^5;  Sîordel, 
ciété  internationale    des    inventions    modernes,    a    Pari$,     bc 
n*  i5  6(5.  —  Queue   perfectionnée  plui;   pailîculièremeitt   dcs 
billard,  b.igatolle  ou  autres  jeux  se  jouant  avec  des  baltes  «ur  de  1 
iement  applicable  pour  être  utilisée  en  combinatMin  des  Lablet 

251928.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  iS^S;  Hemrtch, 
gaud  aîué,  à  Paris,  boulevard  Poîssorniiërfl,  n'  ji.  —  Lampe 
laïque  avec  allumage  et  réglage  aulomatii]ue»  des  charbons  el  à  in 
tative. 

251929.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  novembre  1895*  ^  Pelilpauul 
mencfaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  a*  ïi.  ^-  F 
les  pompes  pour  bicyclettes. 

251930.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  i8^b;  ScHnaaco. 
mengaud  aîné,  à  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Per 
les  appareils  de  cbaulfage. 

251931.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  189a;  Gautier,  1 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  PoisHom>ière,  n"  11. —  !^<»urcaii  i 
râleur. 

251 032.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  If  1"  juillet  i^ogjpmJ 
1895,  par  Jamieson,  représenté  par  la  socielé  Louis  GurlisJia  et  <3>14H 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  6. —  Perfectionnemeati  dans  Icsjoîofli 
waterrloscts,  conduites  d'éviers,  etc. 


—  J069  — 

novembre  1895 
9. —  Régulateur  de  vapeur  pour  tuyaux  de  chauffage 


tl  de  quîtixe  ans,  33  novembre  1895;  Schenner,  représenté  par  Dan< 
r  Cainboii ,  n*  1 9. —  -  -     •  -  « 

emios  de  fer. 


de  quîiizt!  ans,  33  novembre  1896;  Sabei,  représenté  par  Danzer, 
liitiboii ,  n'  19,  —  Machine  à  graver. 

i^t  dequîn/e  ans,  33  novembre  iSgS;  Serve,  représenté  par  Dumas, 
inl-Gcorjjfs,  n"  39.  —  Perfectionnements  aux  locomolives. 

4>t  dv  qiimzr  ans,  33  novembre  iSgS;  Schulz,  représenté  par  Faber, 
Pro%eiii  e,  11''  fis.  —  Nouvelle  chaîne  articulée  à  maillons  cha  igeables. 

et  *^e  qiiinzf^  ans,  33  novembre  1895 ;  Kaiser,  représenté  par  la  so- 
^liiEelmaii  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  iV,  n*  3;.  —  AUu- 

'.  de  quinzi'  ans,  33  novembre  1896;  Denys,  représenté  par  Caron,  à 
Rochechouwt,   n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  piles  élec- 

*ei  de  quinit^  ans,  23  novembre  1890;  Nystrôm.  représenlé  par  Caron, 
«rard  Uochechu:iart,  n*  17. —  Allume-feu  amélioré ,  dit  ri;i/ai /tô/e. 
vet  de   q' iiijie   ans,  i3   novembre  1896;  Tuwnsend,  représenté  par 
bouUvard  Eichard-Lenoir,  n*  90.  —  Fabrication  de  barils  ou  de 

de  quîme  ans,   33  novembre  1895;  Reicb,  représenté  par  la  so- 
;  Baontt ,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  —  Globe  de  lampe 

»el  de  dit  ans,  33  novembre  1896;  Burke,  représenté  par  dattier, 
izagri&u ,  u'  5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  travailler 

et  de  quinze  ans,  33  novembre  1895;  Haag  et  Larcber,  représentés 
I,  B  Panii,  boulevard  de  Magenta,  n"  it.  —  Système  de  machine  à 
k  poils  den  peaux  de  lièvres  et  de  lapins  pour  en  faire  de  la  fourrure. 
:  de  quînieans,  33  novembre  1896;  Desbordes  (M**  veuve),  repré- 
evf'ni .  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii. —  Système  de  chambre 
^n>ues  di:'  vt'hicules  de  tous  genres. 
ei  ftr  r^^iiriïc  ans,  33  novembre  1895;  Riche,  représenlé  par  Chasse- 
»*  lU'  \fiigenta,  n*  11.  — Application  spéciale  à  la  métaliurfâe 

It^  remploi  des  gaz  obtenus  par  le  système  de  distillation 
cit-  s^LJu^  i.  jT  2  i(i2l5,  en  date  du  9  janvier  1895.' 

de  quîn/pans,  33  novembre  1895;  société  dite  Fabrik  Lo-kmann*- 
Aktienfjfu'Uschaft,Te^Té%eïïiét  par  Chassevent,à  Paris, boulevard  de 
,  —  Cithart^  ^vec  patron  à  musique, 
tde  quiiiii?  ans,  33  novembre  1896;  société  dite  Fahrik  Lochmann'- 
Aktiffigt'ftltschaJÏ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard 
il.  —  Patrons  à  musique  pour  boites  à  musique. 
avet  de  quinie  uns,  33  novembre  1896  ;  Marriott,  représenté  par  Chas- 
,  boutevânl  de  Magenta,  n*  11. —  Système  de  classeur  perfectionné. 

et  de  quinïe  ans,  33  novembre  1896  ;  Laridoy  flls,  représenté,  par 
.  Fari«.  boiilpiani  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  de  tapisserie 

ent,  tenture;),  panneaux  décoratifs,  etc. 
vet  de  quinzf  ans,  23  novenôbre  1896;  Bour,  représenté  par  Chasse- 
,  boulevard  dft  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  teinture  des  plumes, 
.evet  de  quinze  ans,  33  novembre  189$;  Crump,  représenté  par  Blélry 
^bo^levil^d  de  -Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  moules 

ur  machines  à  papiers  peints,  et  dans  les  procédés  de  production  de 

i  de  quîfiit^  ai»s,   33  novembre  1895;  Desrumaux,  représenté  par 
ihris,  bouifVBrd  de  Strasbourg,  n*  3.  —Filtre  pour  grands  débits  de 

tvi^  instantané. 
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251053,  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  l'^OS;  Fridericb.  . 
allié ,  tt  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  a.  —  Poïnfte  â  double 

^r>l^5^i.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  18*^5:  5chwal»e, 
aîné,  n  Taris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  fîr^flecteur» 

2510^5.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  i  SyS  ;  MoeHer, 
pûud  j'Mtne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg-,  n"  33.  —  Syibâae 
fîcieh. 

35l9rif>.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  t^^i^ri;    eompa^nie  pour^ 
<1*5  cnnifilpurs  et  matériel  d'usines  h  gaz,  représnitrt?  |»Ar  Armen^iwl 
boulev  ud  de  SLiasbourg,  n"  23.  —  Nouvel  iult:  rupteur  éiectronLU^ 
Uque,  à  mai i ma. 

S.'it'^rM.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  i "^^lît  ;  î^croii  (M 
Château  d'Eau ,  n"  27.  —  «L'Lnivcrsel  Galixor»-.  |>ntHicryidqot*  réiui: 
propH'  ti's  :  pas  d'attiiches,  démontable,  répiruivle  et  anti-démpant* 
rou</5    if  vélocip^nios,  de  voitures,  et  de  tous   autres  véhiouleft  dont 
pourvues  de  pneumatiques. 

'2!Jl'J5S.  Brevet  do  quinze  ans,  îj  novembre  i'>yri;  Gua.*co,  â  Paj 
fond ,  rt*  2>.  —  Brùkur  automatique  des  mancliuiis  a  incandescence 
brCileiu"  fjuelcon(iue  et  destinés  à  l'éclair.' ge. 

2r»]{irï9.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  18^1'*;  Deleau.Grain 
Asiiifrres  ^ Seine).  —  .Nou\eftu  moyen  de  transmission  de  muiivecDenl  j 
raïléleî,  porpendirulaires  ou  obliques  entre  euv.  â  Paitic  de  corps 
tds  i]ue  billes  spbériipies,  ovoïdes,  cylindrique'?  on  ronîr|ne^,  cornb'T 
meri!    a:,'issant  dans  un  conduit  sans  fm  appuqiiié  à   bi    tbrme  d'^c 
ponv  mt  remplacer  les  courroies  ou  chaînes  dan>  leur*  uppliratîons 
de  moiïvcment. 

1b\ '160.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  181.'^ ;  Fickert , repn 
o  Paiii,  boulevard  de  Ma^'cnta,  n*  3o.  —  Siphon  pt-rfectionné. 

SfipMil.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1^*01  Toiltju  ijU.i 
de  la  Ultctte,  n"  iS'i.  —  Nouvelle  machine  à  blairliir.  à  eJneurer, 
les  cuirs  tannés  en  corroirie. 

5ritCl'>2.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  iSgS;  Fostcf,  repi 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  62.  —  Perleclionutiment'î  aui  pipes* 

ta5l'363.  Brevet  de  quinze  ans,  aô  novembre  l'^iy^î  Bnnîiig^ 
à  Parii,  rue  de  Provence,  n°  62. —  Forme  pert'ectioaaée  employoê 
dis  ïi'. Lies  et  des  souliers. 

2j1  i5i.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  iS<)r>;  Maestre  y 
pAT  (i(juJ,  à  Paris,  rue  de  Bivoli,  n*  70.  —  Prorcdt:  pour  oliteiur 
tBlc ,  stircédanée  de  la  gomme  aialjiquc. 

SMOnS.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1893;  Sêodraiùé, 
ramé  il  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n'  8.  —  Mu" 
p^^iHint  de  vilesse  pour  vélocipèdes. 

iM'jr^O.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  l'^gfi;  Rénaux, 
à  Pat  là.  passa^'e  Saint-Michel, n°  4.  —  Nouveau  inmie  de  û^bùod  * 
pour  uiîLures. 

2r)l'Ji'i7.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  iS  »'»;  Harnî»ch,  rep 
jcveiit,  à  Paiis,  Imulevard  de  Magenta,  n°  ii.  ^  Syitirae  de 
durtiou  des  bouquins  de  papier  dans  les  tube-i  villes  ou  r«iiipli5  de! 

2r>l9^'l:>.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  i%5;  kopi^d  Locà» 
Cha^siuMit,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u"  n. —  Porte  s'o4imiÉl| 
le  roi  '  ;:auche  et  le  coté  droit. 

2i:tl9''i9.  Bievet  de  quinze  ans,  aS  novembre  1S95;  f^dd,  repré 
\vn\,  à  Paris,  bouleviu-d  de  Magenta,  n°  11. —  Pt  rr^iilonnenieiits  di 
de  va|ivur. 

i2M  ,170.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  iftg^j  Lawrreiice»  rep 
à  Parlai,  boulevard  Rochechouart,  n"*  17.  —  Epingle  poOT  chapeaux 
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cvet  de  quinze  ans,  25  novembre  1895 ;  Cordicr,  représenté  pir  Hiéirv 
s.  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Hachoir  mécanique  pour  oLiioiJi; 

tBrcret  de  quioze  ans,  aS  novembre  1895;  Roulin,  représenté  par  lîïêtfv 
km,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.—  Patin  à  ailettes  tournantes  pour 
imanchcttes ,  cols  et  devants  de  chemises. 

Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1895;  Ravasse,  représenté  par  lilélrv 
is,  boulevard  de  Straabourg,  n' 2.  —  Palier  graisseur  à  zone»  spliérique» 
graissage  par  tubes  multi-capillaires. 

Brevet  de  quinze  aiis,  26  novembre  iHgS;  Korda,  à  Paris,  rue  Caumar* 
—  Traction  électrique  par  courants  polyphasés. 

Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  1896;  SchifT,  k  Paris,  rue  de  Choi- 
^ Système  de  prcrtection  des  enveloppes  qui  servent  à  protéger  lescbambrei» 
Kies  destinées  au\  machines  à  locomotion. 

Brevet  de  quinze  ans,  a6  noveiubre  1895;  Post,  représeaté  par  la  Société 
■le  des  inventions  modernes,  à  Paris ,  boulevard  Saint  -  Denis ,  a*  iH»  bi$. 

cl  appareil  pour  le  placage  d'objets  de  toute  espèce  et  de  toute  forme. 
Ereiret  de  auinse  ans,  26  novembre  1895;  Jordan,  représenté  par  la  So- 
fiatioaaie  des    inventions  modernes,  à    Paris,    boulevard    Saint-DeuiÂ, 
^  Perfectionnements  aux  enveloppes. 

[Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1895;  Lederle,  représenté  par  Armen- 
i  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  21. —  Siège  annexe  pour  bicyclette». 

Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1895-,  Greener,  représenté  par  Ja  ^o- 
ly»  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  ^[*im- 
Mage. 

Brevet  de  quinze  ans.  9^  novembre  1895;  Rnauss,  représenté  par  h  so- 
!y,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  5i.  —  Pt^icc- 
ii  aux  poé^  de  cbautTage. 

Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1895;  SùU,  représenté  par  la  soetété 
Ueiman  et  compagnie,  k  Paria,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Rouleile  do 

Brevet  de  qmnze  ans,  a6  novembre  1895  ;  Daniel ,  représenté  par  la  soriètt^ 
(leiman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  iV,  n*  3i.  —  Perfectionne- 
(barmes. 

Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  i8q5;  Linde,  représenté  par  Naiibaj-lt, 
^alevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Procédé  pour  lier  la  masse  active  d'accu- 
électriques. 

Brevet  de  quinze  ans ,  a6  novembre  i8ç5  ;  Brooks ,  représenté  par  Nauiiardt , 
mlevard  de  Magenta,  n* 3o.  —  PerfeclJonneBients  aux  cadres  et  aui  freins 
les  et  d'autres  véhicules. 
Brevet  de  quinze  ans,  a6  novembre  18^;  Beid  et  Earle,  représentés  par 
Paris,  rue  Taitbout,  n"  4i.  —  PerfectionnemexUs  dans  les  composés  m- 

Brevet  de  ifuinze  ans,  96  amembre  1898;  société  Mvcut,  iUâon  tmd 
représentée  par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n"  4i.  —  Perfectionne- 
les  machinea  à  décortiquer  le  café. 
^  Brevet  de  quinze  ans, ^6  novembre  1895-,  société  Cao?  Type  St«mg  Ha- 
présentée  par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n"  4i.  —  Perfecliauoe- 
)rtés  aux  appareiîs  distributeurs  de  caractèi-es  d'imprimerie. 
Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1895 ;  Wolff,  représenté  par  la  société 
jjlfiU,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Séchoir  pour  les  brique»,  les 
Jbois  scié ,  etc. 

i  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1S95;  Frankei,  représenté  par  Josa*:, 
tee  de  la  Chauaséc-d'Antin,  n"  58  his.  —  Procédé  d'extraction  du  principe 
Kae  actif  de  la  glande  thyroïde  et  de  quelques-uns  de  ses  dérivés. 

r' — "" — "■ 
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Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Perrecttannemefili 
compresseurs  d'air. 

25 1 99 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  26  novembre  1 896  ;  Curm  u ,  r^pnr^ent*  piH 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  bg.  —  Poches  do  vèieoieDr^. 

25199-2.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1898;  Leidholl.  r^prpvputé  _ 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Jouet  fal-i^ut  natyr-^SN  mti 
përille'jx. 

251993.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  189$;  Ravas^e,  reprèseaté  I 
aîni,  à  Paris,  houlevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Dispositil  de  commaii  ieikl 
sans  chaîne,  dit  Sahlime. 

251994.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1896  ;  sociélrf  T^nrienrip  Hm-^^ 
Société  du  Familistère  de  Guise,  Dequenneet  compaenic,  rf^presentêi^  ^ijr  R* 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  à  réh^ctrinif'  chà 
instantanément. 

251995.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1895  ;  Kît»ée,  n?prT'-*fnié  pt 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perK'ctioiui'* 
nication  télégraphique. 

251996.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1895;  Ler^bvre,  n-orp%enl^| 
sevent,à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.—  Système  dapT**^!!  eyrir!|H 
à  enregistrer  soit  la  durée  d'un  mouvement,  soit  les  momeals  precbde  «^ol 
cômeut  et  de  sa  un. 

251997.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1895:  Bloom  et  Zourkerm 
sentes  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Sv^tèoie  â 
surprise  dit  Phonographe  piquant, 

251998.  Brevet  dp  quinze  ans,  26  novembre  189^;  Safrne,  représenté  pi 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Vélocipède- recU me, 

251999.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1895;  Tunlïoii ,  repré^nif 
ciété  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Système  d'obturaïeur 
phique. 

252000.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1893;  Cawthiim  et  f^ertnâ 
sentes  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre ,  n"  fi.  ^  Syjtrmf 
nbme  indicateur  de  l'épaisseur  du  ruban  pour  machines  à  papier, 

252001.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1896 ;  CuIxt.  repr***efitii pif 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  de  iréneralRur  de  f^ 

252002.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  iSgS;  Uaiie  cl  Hor  *»\, 
parStulz,à  Paris,  rue  Notre-Dame  des- Victoires,  n*  48.  —  Perft'^rlioiiiii 
moteurs  à  combustion  intérieure  ou  à  gaz. 

252003.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1895 ;  sociëlé  BaeiWt^  Sf9 
cation  Syndicale  limita  et  M.  f/opr,  représentés  par  Jos»e,  a  Paris  ,  rue  d^l*j 
d'Anlin,  n"  58  his.  —  Perfectionriemenls  au  traitement  de  Teaii  dèe^wAt 
ou  semi  liquides  contaminés  analogues,  et  appareil  pour  les  n^jili«rr. 

25200'i.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1896;  flaschen  et  Bro  l,  it 
par  Josse,à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'.Antin ,  n*  58  bis.  —  Pei'ferlioo 
fabrication  des  cyanures  et  ferrocyanures  avec  les  suifojyaiiure?  ,  et  à  b  n^^ 
des  sous-produils. 

252005.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1895;  Pield,  repré^entp  \*r 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antia,  n*  58  bis,  —  Perfectionoenient'^  mm  inji^ 

252006.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1895;  Falero  et  LomVy.  ref 
par  Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  n*  58  bis.  —  Perfeciiou 
accumulateurs  ou  piles  secondaires  ou  d'accumulation. 

252007.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1895;  Simon,  reprw^e-ikr»^! 
Thirion  et  Borner,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95,  —  Po  ejo  hk. 
en  bois  à  base  métallique. 

252008.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  189$;  Chapelle  et  de  ^^^ 
sentes  par  Arme  itjaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stra*t»oarg 
d'appareils  pour  le  renflouement  et  le  sauvetage  des  naûres. 
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et  de  quinie  ans,  96  novembre  1896;  £ii|eier,  refurpsenté  par  Annen- 
'is,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  carton  pliant. 

.  de  qainie  ans,   26  novembre  189&;  Fairbanks,  représenté  par  Ar- 
K,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Perfectionnements  aux 
nés  pour  machines  à  fabriquer  le  papier. 

vet  de  quinse  ans,  96  novembre  1896;  Valette,  i  Paris,  boulevard 

-  Objets  de  fantaisie  en  verre  montés  par  la  conture. 
vet  de  quinze  ans,  98  novembre  1895;  Pabre,  représenté  par  Delpey, 
^  16 ,  à  MarseUle.  —  Marque  à  ressorts. 
vet  de  Quinze  ans.  28  novembre  1896;  Icard,  rue  Colbert,  n*  1,  à  Mar- 
ie de  dosage  du  sucre  dans  un  liquide  quelconque  et  notamment  dans 
\  diabétiques  et  d*ttn  instrument  pratique  pour  rapplication  de  cette  mé- 

net  de  quinze  ans,  28  novembre  i8p5;  Bruielles,  à  Grenoble.  -  Dis- 
in\  compteurs  à  gaz,  et  destiné  à  éviter  les  fraude»  résultant  de  rincli- 
ppareils. 

ret  de  quinze  ans ,  3o  novembre  1895,  Pelletan,  1^  Cornac,  n*  25,  a 
f  S\stPine  de  fermetore  appelé  Securitot,  s*adantant  sur  les  couvercles  des 
«cognac,  Champagne,  etc,  les  rendt^nt  complètement  inviolables. 

vet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  27  avril  1909) ,  pris,  le  27  novem- 

'  Soar  et  Collier,  représentés  par  la  société  Thirion  et  Bonnet ,  à  Paris , 

nmarchais,  n*  ^5.  —  6alai  en  toile  métallique  pour  dynamos  et  mo* 


vet  de  quinze  ans,  27  novembre  1895;  Carénoa,  à  Paris,  me  de  Cha- 
Nouveau  genre  de  poisson-jouet. 

vet  de  quinze  ans,  27  novembre  i8^5;  Pifre,  à  Paris,  rue  de  Cour- 
.  —  Perfectionnements  dans  Tapplication  des  pompes  mues  par  dynamos 
i  des  appareils  de  levage  hydrauliques. 
vet  de  quinze  ans,  27  novembre  1895;  Schwabe  (MM.),  représentés 

is.  rue  de  Provence,  n*  62.  —  Appareil  automatique  pour  la  vente 

s,  lîquets,  billets,  etc. 

vet  de  Quinze  ans,  27  novembre  1896;  Société  civile  d*étodes  du  syn- 
'  Gérard,  représenté  par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges ,  n*  29.  — 
rication  de  Tacier. 

evet  de  quinze  ans ,  27  novembre  1896  ;  de  Coninrk ,  représenté  par  Good , 
'  i  Rivoli,  n*  70.  —  Perfectionnements  aux  voiltnes  automobiles. 

vet  de  quinze  ans,  27  novembre  189$;  Blau,  représenté  par  Jo^se,  à 
\\m  Chaussée- d^AntÎD,  n*  58  bis,  —  Procédé  servant  à  la  production  de 

rique,  de  ses  seis  et  d'autres  composés  du  brome, 
evet  de  quinze  ans,  27  novembre  1895*,  Giraud,  représenté  par. la  so- 
if, Liizeiman  et  coppagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Café- 
tomplètement  en  \erre  et  entièrement  clos  à  fonctionnement  automatique 
I  brésilienne. 

vet  de  quinze  ans,  27  novembre  1890;  Baude ,  représenté  par  la  société 
dman  et  compagiâe,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouvelles 
J£e^  et  leur  application  pour  le  drcoupage  des  dents  également  ondulées 
M,  épingles  pour  la  coiffure ,  en  écaille ,  celluloïd ,  corne ,  etc.,  en  en  toutes 
alogues. 
^vet  de  quinze  ans ,  27  novembre  1895;  EH,  représenté  par  la  société 
nœt,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Cuir  de  selle  de  vélo- 
apé,  vami  de  toutes  couleurs  avec  dessins  assortis  et  décalques  de  tontes 

^J9€i  de  quinze  ans,  97  novembre  1896;  Aktiebolaget  Badiator  (société) , 
jkpBlhinoa  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Tam- 
imptreils  cenfriîoges  et  procédé  de  fabrication  de  ces  tambours. 
Ifiretet  de  qnioie  ans ,  97  novembre  1895  ;  Zûgel ,  représenté  par  la  Société 
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internalionnle  des  inveiUions  modernes,  à  t>ari*,  boutevartS«ûl-D 
Cl.auiïe-baiiis  alimente  parles  gaz  d'échappi^nieiit  d'un  Ùmnmiïéti 
J^;.iO'2S.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i8n5;   Bmm. 
«né,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  a.  —  pJa 
su^ipcndues. 

'2^2i)'10.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre-  iSf,3-  Cbittn 
vault  a  Pans,  rue  de  Richelieu,  n'  lô.  ~  h  rfec ttilii^S; 
poiiT  fixer  les  liges  ou  lul.es  de  section  carrée  ou  courbe. 

■Jy2()3n.  BreuH  de  quinze  ans,  27  novemhre  ,895;  Maiadn» et  CM 
.  c nt-  s  par  Maulvaull .  a  Pans ,  rue  de  UicbeJieu .  n^  t  i  -  Système ^à 

2r>"203l    Brevet  de  quinze  ans,  27  no%'embr,.^  ,8q:,;  Compa-nie  1 
de.  c  mpleurs  et  matenel  d'usines  a  ;:az  .  repre.enlVe  im  la  iSclê  M. 
a  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  42,  ^  \au..  iu  s..^m?dH 

i!5-2('3-2.  Brevet  de  quinze  ans.  27  novenibn»  iHijh;  sorîété  dib-  3 
m.V|«  Co/poraizon  Linntnl,  représentée  par  UrnsL^iH    à  Pans 
gei^Li    n   11.-  Pv^ede  et  appareil  perfeclio.nms  pour  k  produriio*.! 
cl  le  transport  de  blocs  de  ^ace  subdivises  ou  suiidivi^ibleî.  ' 

-2JJ0:J3.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  iSqS*  rowaid 
nruv^r'^'"''  boulevaid  de  Magenta,  u'  n.  _  v/rieciionn^eau' 

2r,"203a.  Dmvetdequiiueans,  27  novenibro  iSt,5'  Te^le  fil* 
i^PNeal,  a  Pans,  boulevard  de  Magenta,   n^  ,  .."    \ou/.  ^  .;;, 
'ildenUl-'*'''^'''''"'''  pour  vélocipèdes  et  autres  véhkuUs,  cl  M.rvanU 

:2r.2035    Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  iSm:m  Scott  et  foi   i 
dameBoiibn.  a  Pans ,  rue  Lagrange .  n^  5.  -^  AlUche  éU^liau. 
des  simUajres  servant  de  réservou-  à  encre. 

-J.J2036.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembn-  i8.,5;  1  bamm*  cl 
p^u  la  dame  Boulin,  a  Pans,  rue  La^.range,  u    5.  ~\.>i^,^tt 
a  1  u^age  des  dames.  *^»*.m€in 

•2.V20:)7.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  [^  ,S  mai  ickhi^ 
i8y.,  par  Mac  Coneghy,  représenta  par  la  dame  n^uU^T^ ! 
cub  '  ~  ^^'''e^'^o'inements  apportés  aux  roues  fwtir  €>cJcs,  ro 

iïfr2038.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i8qS;  Naluiseii 
€  ë  r>  Assi  etGen.s.  a  Paris,  rue  du  Havre,  n-  -i  ^  Pro^S?^' 
et  du  mortier  de  cmient. 

t>>;2.i30.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i^mS;  Bêché  lunior 
soru,(.  Assi  et  Gènes,  a  Pa.is,  rue  du  Havre,  n    O/^  reKbcU^ao^m, 
martranx  pneumatiques.  triccuoQueiiK 

^    2:>2fi'iO.  I^revctdequinzeans.  28  novembre  i8M:,;rocpp*>r  rtijrë 
a  i^ar.s    boulevard  .le  Magent  n^  3o.  -  Agrafe  pour  i^uiSr  leTf 
ou  COI  des  entourant  des  colis  de  toute  nature. 

2,m;m4i  Hrevetdequinzeans,  28  novembre  iSq!i;Mûller  renr^Mi 
a  la,-...  bon  .vaid  de  Magenta,  n"  3o.  -  Bouteille  dont  le  ba^^SSfï 
qunpivs  endommagement  dugouloU  boouuujbi 

25'>0'r2.  Brevet  de  quinze  ans,  2«  novembre  i^ur^- 1  aHjii  âP« 
W  11.  —  Appareil  detacbeur  à  faiine.  *  *^'-m 

â^iM'i3.  Breve^  de   quinze   an6.    a8   novembre    .8<».5î   Frcvl 
Cû^alnriga.  a  Pans,  rue  des  Halles,  n»  i5.  --  hvrn^ri  JL 

ou  ballots.  f--'*»™ 

2r>'2«iy«.  Brevet  de qnin/.e  ans,  28  novembre  1  "^q'i  ;  Dom^snv 
c«ftr  internatior.aledesinve«li(«smodoniô..  à  fan.    l>ot,J«r^V 
—  ^r>^.eau  |«iuer  pour  marchands  de  vins  et  brasseurs. 

25ir.'i5.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  t  ^:.  ;  lihac^i 


Fnr>'bere«r, 
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l4iYard  Saini-Mkbel  «  n*  45.  —  Sii«p«iisioa  mobile  pour  lampes 

1 1  uze  mtoM ,  28  ttov«iiil>re  1 895  ;  Jolivei ,  représenté  par  Grioiont 
li'vard  Sainl*Mk-hel ,  n*  ait.  —  Nouvelle  boite  à  fermeture  auto-, 


juiaze  ans,  a8  novembre  1S95;  PriUwiti^  représenté  par  Gri- 
*ii^  ^  J"»i  U,  bouleyard  Saint-Michel ,  n'  45,  —  Ustensiles  pour  préserver 
i  bxi\  nids  'le  la  poussière  et  toutes  autres  imporeiés. 
evei  de  quinte  ans,  98  notembre  18^;  UaJl ,  représenté  par  Blétry  aîné, 
evard  dt;  Strasbourg,  n*  a.  —  PerfecUomiements  dans  la  productioa  d'ar- 
es à  joinls  bras<5s. 
e%€!i  de  iiumzJô  ans.  28  novembre  1896  ;  Société  des  pnaumatiqiies  fran- 
^lé**  par  \rfnengaud  aioé/à  Paris,  houltuord  Poissonnière,  n*  ai. —  Sys- 
ijr  s  i.iridAges  pneumatiques  pour  roues  de  vél(^ipèdes,  voitures  et  en 
bn^  \  i!' Il icultis  quelconques. 

evet   de  quinze  ans,   28   novembre  1895;   Cbaroliois,  représenté  par 
is.  rue   Orouot,  n*  16.  —  Système  d'appel  magnétique  pour  sonnerie 

^«el  de   quinze  ans,   a8  novembre  1895 ;  Chambon,   représenté  par 

,  rue  Drouot,  u'  16.  —  Machine  à  imprimer  en  couleurs. 
cvet  de  quinze  ans,  28  novembre  1895 ;  Tickle , représenté  par  Fayollet, 
"    :>uol .  ïi"  16.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  travailler 

B\ei  de  fiiiinze  ans,  28  novembre   iSçp;   Mohy,   èKsant  domicile  chez 
et  P.obelet,  à  Paris,  boolex-ard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Emballages 

evet  f|p  quinze  ans,  28  novembre  i8o5;  Lenz,  représenté  par  la  société 
iii  et  rompafrnîe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  n°  6.  —  Crible  cyliu- 
es  mnfjiU  s  permettant  de  chanj^er  à  volonté  la  surface  de  Papparcif. 
È>  et  de  quinze  ans,  28  novembre  1895  ;  R  ah  mer,  représenté  par  la  société 
in  et  cûTiipafirnie,  k  Parb,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  6.  —  Perfection- 
-  •*'.  bcïitdlles  à  colle  iiquiue,  gomme,  etc. 

et  de  quinze  ans,  28  novembre  i8g5;  Clai-ke,  représenté  par  la  société 
Pt  cfïmpagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Collier pneu- 
'  rhe\ûiii. 
j^Brç^et  de  quinzçans,  28  novembre  1898;  Maillet,  représenté  par  Bert,  à 
rd  Saint-Denis,  n*  7.  —  Système  de  lavabo,  applicable  plus  particuliè- 
i  les  cjbinets  de  toilette  ou  il  n'y  a  ni  arrivée  ni  écoulement  d'eau. 

revêt  dr'  quinze  ans,  28  novembre  1895;  Société  Kathreiners  Malzkaffee- 
b^Achrnnkter  Hafînng,  représenté  pai*  Bert,  à  Paris,  boulevard  Samt- 
MouHn  métallique  cylindrique  à  manivelle  pour  le  café  et  autres  sub- 
orne s. 

]\r     r'i  de  quinze  ans,  16  novembre  1895;  Cisteroe,  représenté  par  Chas- 
iTrii-.  lif>id*'vard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  serruie  à  mécanisme 

:  et  indo|jendant. 

p  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1895;  Bnzenet  (NT*  veuve)  et  M.  Labu- 

poirs  fMT  Armenfand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  — 

iMurhai--'  rendant  les  bouteilles  et  flacons  irremplissables. 

^  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1896  ;  Longin ,  représenté  parla  société 

f Bonnet,  à  Paris,  bookrvard  Beanmarchais  ,  n*  05.  —  Machine  multiple  à 

pdreret  de  quinze  ans,  18  novembre  1896;  Kosmann,  représenté  par  la 
i«i  Iktnuet,  à  Paris,  ixNiievard Beaumarchais,  n"  95.  ^~-  Procédé  per- 
cer obt*  fîir  du  sel  de  ménage  des  eaux  salées. 
\JktHi  de  quinxe  «ns,  28  novembre  1890;  Shanaoo ,  représenté  par  la 
_  vt  Hotmet^  à  Paris,  boulevard  Beaomarchais^  0*96.  —  4>upport  et 
iîîiîés  pour  bicycles. 


] 
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2512064.  Brevet  de  quinzeans«  ^S novembre  i8p5;Ravat,  repré>ti;! 
Thirionet  Donnel,  à  Paris,  boulevard  Baumarchais.  n'  9S.  —  Michin 

252065.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1896;  Drevdal,  rtprir^eriK  ^u 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  DispositiràecoÈnroinit' 
nement  par  billes  pour  graisseurs  mécaniques  et  autres  uiia^cf. 

252066.  Brevet  dt*  quinze  ans,  39  novembre  1895;  Aquilanli,  n*pr^Dlêl( 
inleniati  ;naie  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Sainl  Dem 
Lampe  universelle  Aquilanti. 

252067.  Brevet  de  quinze  ans,   29  novembre   iSgS;  Rpîmann,  ir 
société  aoffîre  mtemational»  Lazaro,  à  Paris,  rue  des  Halles,  u*  3.  — S' 
culé  pour  couvercles  de  pupitres,  etc. 

252068.  Brevet  de  quin/.e  ans,  29  novembre  1895;   compag-oïc  intpriui 
procédés  Adolphe  Sei;:le,  représentée  par  de  Mestral,  à  Paris .  rue  Tai  bûul, 
App:<reil  pour  la  transforma  lion  par  pyrogenation  des  hydrocarbures  ioudi 

252069.  Brevet  de   quinze   ans,     29    novembre     189S;     Martin,   rvprfll 
Mennons,à  Paris,  rue  Tiquelonne,  n*  62.  —  Perfectionnemenis  daJis  Ita 
boucher  les  bouteilles,  vases  et  autres  récipients. 

252070.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1895;  Ang^usle  Del«tlr*»rt 
et  M.  ilarlnrann  (société),  représentée  par  Armeng.îud  aine,  à  P^irii ,  t>oak 
sonnièrc,  n*  21.  —  Appareil  de  chargement  de  lopius  de  mi?Ia]  m  chaud  tm 

252071.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  i8^5;  Swaii  et  KeniisiL  « 
par  Arniengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  d"  ai. —  Ped^tii 
dans  les  moyens  employés  dans  la  fabricaiion  des  cyanures, 

252072.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1895;  I>e|£Tou\,  reprtseg 
société  Assi  et  Genès,  à  Paiis,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Lampe  indusirielii! 
Auer. 

252073.  Brevet  de  quinze  ans,   29  novembre   1895;   Srhmidi,   ri^pn->«i 
société  Assi  et  Gem;s,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6. —  Dispo'iitiou  de  h 
pour  chaudières  a  foyer  intérieur. 

252074.  Brevet  de  quinze  ans,   29  novembre  1895;   société  dite  Sp 
/)'  l{.^ahllsen  und  C  Conim.  Gcs.,  représentée  par  la  sociélr  A^si  et  Gejiei,* 
du  Havre,  n"  6.  —  Méthode  de  fabricaiion  de  matières  explosivirs. 

252075.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1895;  Von  Siemens .  rçprvM 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Innovât  tous  dan 
lemertt  des  m  jteurs  à  courants  altcrnalirs  monophasés. 

252076.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1896;  Bramer,  TtprrstÉ 
société  Thiiion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais^  n*  9a,  —  P*'ir« 
pour  la  transmi  sion  de  lumière  et  de  force  par  l'électricité. 

252077.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1895;  Thorap^on,  repifl 
Blétry  aine,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Pei  IVctionuetniiatt 
moyens  de  transport  des  substances  telles  que  grains,  miitéraui.  et  aufi^* 

252078.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1895;  Crestey»  reprvaenle  pwï 
Matruy,  Lil/elnian  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
mou\cment  d'horlogerie. 

25"J079.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1895;  Billioud,  repnrttrnt^  f 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Systèm^^  de  luacLine  i  dM 
les  grains  et  graines  de  tous  genres. 

252080.  Brevet  de  quinze  ans,  Chaplin  (MM.),  représentés  par  Cha<i*e»«jl 
boulevard  de  Magenta,  n**  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  lialab  pour  d^ 

252081.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  189^;  Dambri'^url.  r^f  nf<a 
Josse  ,  à  Paris,  rue  de  la  Ch  ussée-d'Antin,  n*  58  bis.  —  Nouvelle  uïii  lat 
drrche  de  dislillerie  provenant  du  travail  des  grains  et  en  geneTid  des  m^iM 
lacées  par  le  malt. 

252082.  Brevet  de  quinze  ans,  ?.çf  novembre  1896;  Dewhurst.  représ^'D**'  | 
à  Paris,  rue  delà  Chuussée-d'Antin,  n*  58  his.  —  Perfection tieoienlj  atji  an 
pour  envidcr  le  fil  ou  les  articles  analogues. 
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._J  de  quinze  ans,  39  novembre  iPgS;  Schmidt,  représenté  par  Cn^a- 
,  me  des  Halles  ,  n*  1 5.  —  Préparation  d'an  nickel  pur. 
f^tt  de   qoînze    ans,   39  novembre  1896;  Debeury,  à  Paris,  avt*nuc 
. —  SyMè^nie  d**  motenr  à  ailei,  actionné  par  un  courant  (eau  ou  veni] 
L  ater  ioLi!«  les  courants, 
rvel    de    qulntt^    ans,  5o  novembre  1895;  Rûping',  représenté  |hir  la 
ly.  Lîj^lman  et  compagnie,  à  Paris,  boalevard  Henri  IV,  n*  5i,  —  Vis 
|fii;.tnl  r>n  pr>silion. 

,  Brt-Art  iic  quinze  ans,  3o  novembre  1896 ;  Auscher,  représenté  par  Maul- 
'   '1,  rue  de  [\jchi  lieu ,  n*  i5.  —  Système  de  four-moufle  avec  renversement 
k  pftr  le  tiiiUeu  du  moufle, 
evet  d**  qutnr.**  ans,  5o  novembre  1895 ;  Chamboredon  et  Marty  (M"^')» 
lu  Teniplc,  n^  '^i.  —  Système  de  bandage  métallique  paar  cycle*,  bicy- 
es  véhi^ul^**  similaires. 

tvet  de  qnu.iv  ans,  3o  novembre,  1895;  Duflek  et  Merrel,  reprPsenlR^ 
btern.it  ioiiul   f^^âfo,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  6.  —  Nouvelle  m  altère 
hll*tn  de  la  ceEiiilosc  et  du  papier, 
'e^et  de  qiiïiijte  :'ns,  3o  novembre  1896;  Crcsta,  représenté  par  Lr. m bitrd- 
,  l*ari^  ,  rue  ée  l  j  Chaussée-d'Antin ,  n'  22.  —  Fecmeture  à  ressort  pour 

evet  de  q»iî«ï('  ans,  3o  novembre  1895;  Ohl,  représenté  par  Diron,  à 
f*rd  Bocbechouari,  n*  17. — Rame  mécanique  applicable  aux  véloripMen 
■\  et  autrt^s  engins  tels  que  bateaux,  bâtiments,  navires,  barques  ni 
D«  de  tniiifport  "«iir  eau  et  sous-marins. 

e¥ei  de  quiiife  an»,  3o  novembre  iSgS;  Thouret,  rue  des  Champarmiii, 
lombes  (Seiii*"1.  —  Protecteur  de  pneumatiques   dénommé  proh'ctcm' 

L&revet  de  «pinze  ans,  3o  novembre  1890;  Petschel,  représenté  par  Gri- 
■*^er,  à  Pans,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.  —  Nouvelle  boîle  pour  allu- 

j^ Brevet  (  JjreMii  miglais  devant  expirer  le  21  octobre  1909),  pris,  le  -ky  no- 
par  Doht^rly  et  Calcott.  représentés  par  la  société  Assi  et  Gimi^ji,  à 
1  Havre,  n"  «>.  —  Système  de  réglage  des  coussinets  à  billes  poui^  roue^ 
k  et  autres  pièces  rotatives. 

vet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1896;  Herrmann,  représenU'   par 
'i ,  boulera rrl  de  Magenta,  n*  5o. —  Perfectionnements  aux  apprireils 
cédant  un  petit  paquet  de  marchandises  contre  Tintroduction  d'une 
noaie. 

.  brevet  de  quinzo  ans,  Schmidt,  représenté  par  Naubardt,  à  Pan»,  bou- 
L-ota,  n*  ôo.  —  Procédé  de  fabrication  de  peluche  à  dessins  par  pres-^ion 

Brevet  de  quinjte  ans,   Hannay,   représenté   par  PayoUet,  à  Pam,   me 

16.  —  Nouvel  appareil  de  chauilage  par  le  gaz. 
,  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1895;  de  la  Roche,  représetik>  par 

,  à  Pariît,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  de  coupe-écrevisses. 
,  Brevet  de  quinie  ans,  3o  novembre  1896;  Wageœr  et  Rôsemann,  rcpro 

Cha»«evcnt,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  dedf^sin- 
i  plantes  et  des  matières  végétales. 

Rrevel  de  qijinïe  ans,  3o  novembre  iSgS;  Meyer,  représenté  par  rha^îsr- 
I,  boalevârd  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  doucheur  auLo- 

BtexH  dfî  qtiînif'  ûm^  5o  novembre  1896;  Seeligmaim,  représenté  par 
,  ■  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfcctionnemente  dans  lc« 

I  tl'i  II  um  mat  ion. 

,  Breiet  de  qaiuie  ans,  3o  novembre  1895*,  VVemer,  représenté  par  Chas- 
Int,  bouJe^ard  de  Magenta, n*  11.  —  Perfectionnements  dans rapplir^it ion 
1  d'umtf  ni  enta  lions  sur  les  parapluies  et  ombrelles. 
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25^2 10'2.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  novembre  1895  ;  Bnick,  repré«^entf4parli5 
intenialionale  des  inventions  modernes ,  à  Paris  ,  liouievard  Saint- EM'.iis.  n'  tîl 
Bois  pierre  polychrome. 

"552l();i.  Brevet  de  (jninie  ans,  3o  novembre  1895  ;  Krocker  ;M"'',  rp:>r^ 
la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  Uud^'vgrd  mh^ 
n"  là  bis. —  Protège- corsage  composé  d'une  h.inde  d'etolTe  rtlie^-  Ui-reai 
navette.  - 

T^'2]^'>'^.  Rrevet  de  ([uinze  ans,  3o  novembre  189');  Syivester.  rqirf?od 
société  lirandan  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5^.  —  Gonverturc  maÉ 
cit:arelleset  rigares.  1 

"25-2105.  Brevet  de  auinze  ans,  3o  novembre  i?>95;  Main  et  Micham.n^ 
par  Boramé  et  Julien,  a  Paris,  avenue  de  la  Uépubiique,  u'S, — Svst^Bie  à?  d 
au  pétrole.  '  t 

25-2106.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1893;  Hunkem'>llfr.  n^ftà 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Uépubiique,  u"  8.  —  ^imiii  Lal^'-î* 

'iô-2 In7.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  189^;  Ander5on,  rer^rr^a 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  StrasbL-ujp, 
Boite  à  ficelle  perlectionnée. 

252li)8.  Brevet  de  nninze  ans,  5o  novembre  1895:  Ramsev.  n»rr*^.i 
société  Louis  Gudmwol  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Mras.^^'^iiri, 
Décrottoir  pour  bandages  de  roues  de  vélocipèdes  et  auti-es  veliiculefaiiârHp 

252100.  Brevet  de  qiiinze  ans,  sociétés  The  SuclmaU  automntic  FkUi^rr 
Unnted,  représentée  par  Amiengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  ^lTasi>'>cn: 
Perlectionnoineuts  dans  les  appareils  à  dcclancheiiient  uiouetaire  pour  di^U 
billets,  des  bonbons  etautres  articles  ou  objets. 

252110.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1890;  Quinquetoa,  rtrw 
Donv,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n^  21.  —  Perlectionnement>aui  cm 
à  écartement  variable. 

252111.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1S9Ô;  Doilmayr.  reprt*.» 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  90.  —  Appareil  de  pocht^  cou^ 
fers  à  Iriser  et  autres  objets  de  toilette. 

2521  12.  Brevet   de  quinze  ans,   27    novembre  1890,    A.    Genairr^n  dt 
sociélé),  à  Créchr.s-<nr-Sa6ne  (Saône  et-Loire}.   —  .Nouvelle  dâ>{H>^Uon«Jffi 
métallique  dans  les  constructions  en  (  imenl  aiTué.  J 

252113.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1*^95;  GraDJon,  élisam«ic- 
Laglace,  place  de^  Terreaux,  n'  2.V  —  Nouveau  dyiiamouielre. 

252 lU.  Brevet  de  qninre  ans,  29  novembre  1890;  A.  Teste  fils,  V\r^i 
compagnie  (société),  représentée  par  B;ilji  lion  d,  avenue  de  Saxe,  n"  6^.  «  ' 
Nouveau  svstéme  de  brisure  pour  manches  de  parapluies. 

252115.  lîrevet  de  quinze  ans,  59  novembre  1895-,  Perret,  repré-v^nij*  n«i 
rue  Constantine,  n°  S,  à  Lyon.  — Nouveaux  procédés  pour  la  fabncaD^si 
géogi'aphiques  en  relief. 

2521 10.  Hrcvet  de  quinze  ans,  3o  novembre  iS.jn;  E.  Vial  et  rodip.^i'î  ' 
représentée  par  Rabilloud ,  avenue  de  Saxe,  n"  66,  à  Lyon.  —  Decorarcii 
et  tissus  analogues. 

252117.  Bn'vot  de  quinze  ans,  2  décembre  18^5;  ^fouHQe,  f*l'.«^3nl  •^"'« 
Martinenl,  rne  de  la  IVfpuljlique,  n"  3o,  à  Lyon.  —  Nouveau  genre  de  ['Am 
pour  le  procédé  de  sa  cuisson. 

252118.  Brevet  de  ipiinze  ans,  3  décembre  1895;  Meunier.  Grami'-RJ 
Guillolière,  n'  97,  à  Lyon.  —  Éclisses  de  rails  de  chemin  de  fer,  IraiijHjv* 
voies  ferrées.  j 

252110.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i8r)5;  Sorassi,  reprc'^nl-^  | >a'1 
coui-s  Vitlon,  n"  n  èl  i3,à  Lyon. — Nouvelle  application  des  pcig^iîr5u  ui-utsd 
pour  tis'^er  directement  tous  les  dessins  à  moire.  ] 

252120.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i8a5;  Ryo  (\fM. \  n"  .  v*?al 
Dantzer,  boulevard  de  la  Liberté,  n*  100  bis,  à  Lille.  —  Nouu\au  sv^îclk  é^ 
casse-lils  pour  métiers  continus  à  retordre.  ' 
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!  ({uin^e  an»,  29  novemhrc  1893;  Maurel,  me  Rossetli,  n*  5,  à 
|jy<4rfi]c:  de  pédalage  en  cyclrsme. 

t  de  quinze  ans,  3o  novembre  1895;  Mary,  route  du  Pont-Juvenai ,  è 
'  Qveau  procédé  de  fonçnre  de»  filts  de  toute  contenance  rendant  le» 

Ar  qxTÎnic  ans ,  2  décembre  i8g5  ;  Abd  ,  à  Morbier  (Jura).  —  Nou- 
liifeoniiion  alTccté  au\  balanciers  estampés  employés  darts  l'horlogerie 

^de  quinte  ans,  2  décembre  1896;  Stiassnie  et  Badais,  k  Paris,  le 
lÉrotcs,  n'  43,  le  second  boulevard  Raspail,  n*  257.  — ?1afpie  aanO' 
,  ri^Uii«  e   au  cfaaufiage  simultané,  à  de^  températures  difiérentes , 

de  rjuinze  an»,  a  dé<"embre  1896;  Grotefend ,  représenté  par  de 
K  rue  Labruyèrc  ,  n'  5  6m.  —  PoiTectionnemenls  dans  les  selles  de 

^^  de  «iiiinze  ans,  *>.  décembre  189$;  Riekes,  représenté  par  de  Mo* 
^me  l^bruyëre,  n"  3  his,  •-  Pci'fectionnements  dans  le  procédé  em^ 
crer  la  int-bsse  au  movcn  de  la  chaux. 


iqn 


inio  ans,  i  décembi-e  iSpS;  Cofilon  et  Défalque,  représentés 
,  à   Paris,  avenue  de  la  Répnbtique,  n*  8«  —  Fabricalion  de 


de   c|iiin«e  ans,   a   décembre  i8r,5;  Heimann,  représenté  par  la 

»lf    des   Inventions  modernes,    à   Paris,  bon Jevard  Saint-Denis, 

iê  pour  i»  production  de  r;>kos  poreux. 

t  de*  ijuinie  ans,  2  décembre  1896  ;  Stap^  et  Robson ,  représentés  par 

Btîon  ib'  d;'S  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 

riiunnrii]i?nls  à  la  construction  des  tombereaux,  wagons,  camions, 

iirru  \L'bjcuJes  de  ce  genre. 

.  de  ranime  ans,  a  décembre  1895;  Weingaertner,  représenté  par 
ne  Gniïliera,  n*  5.  —  Plaque  de  garde  pour  vélos. 
de  quinfe  ans,    2  décembre  iScp;  Cathelineau,  repiésenté  par 
riii?  Cnmbon,  n*  19. —  fclpnration  de.^  flegmes  et  alcools  de  toutes 
fiC3  <2l  hviirocarbures. 
do  'quinze  ans,  2  décembre  1890;  Durey,  représenté  par  Rert,  à 
Saint- Denis,  n*  7.  —  Nouvelle  dîsposilion  de  manivelle  pour  biry- 
il  d'-  miverser  inslanlant'ment  les  prdales. 

de  r|uiî)îe  ans,  2  décembre  1895;  Smith,  rt^résenté  par  la  société 
,  Pari*,  me  du  Havre,  n"  6.  —  Clefs  à  ëcrous  à  ouverture  n'glable. 
de   fjuiiizc  ans.   2  décembre  1895;  HciUzin,  représente  par  Rlétry 
^iile^ard  de  Sli'asbourg,  n'  2.  —  Perfectionnements  aux  chambres 


pt  di-  .julfi/c  ans,  ^  décembre  1890;  Hoyer  et  Glabn  (société),  repré- 

jiinr-,  .]  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  et  moyens 

i  a  fiwd  des  tubes  métalliques. 

de    «|uinze  ans,    1   décembre  1895;  Donnelcy,  représenté  par  la 

ei    Robelct,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  '12.  —  «oyer 

\  de  quinze  ans,  2  décembre  1895;  société  ff^illcox  nnd  Gihhs  Scwing 
_ienlee  par  Armengaudaîné,  à  Paris,  holiîevard  Poissonni«Me,n*  ti. — 
PEU  dans  le?  bordures  de  dentelle  et  niL-thode  et  appareil  qui  s*y  rap- 

nnrnî'e  ans,  2  décembre  »895;  Soriété  alsacienne  de  constructions 
cntiif  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, 
tramirays  électriques  avec  retour  par  le  ra^l. 
^dr  quiiiic  an*f  '  décembre  i8i|5;  société  dite  Verciti  ChemiirKer 
kéiml  II* présentée  par  Armenj:aud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Pois 
/ijisvoiiiif  p0or  leaéehage  uniforme  des  sup^rpboaphfttes. 
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^52140.  Brevet  de  quinze  ans,  i  décembre    1895;   itflà'i"-  O 
Fnedt'rwhifi'ld  IX  Paul  Rcrny,  représentée  par  Doov,  à  Pwû,  t'iijl'^wi 
û"  3K  —  Fa >»rical ion  des  mah'ëres  colorantes  aoîqiifis,  diaxoi'4ii£>  et 
Taide  des  in:ides  phenylènc  et  toluylène  ox.aiiiques. 

2551 'il.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1896;  Diederichi,  rtpnésoÉ 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Dispositrou  pernidiint  if  eqf 
de  k  laiin  e  de  la  navette  ou  coup  de  chasse  dans  les  mêUersi  U'iier, 

-25'21'r2,  iVrevet  dequinzeans,  vt  denrembre  18  |5;  Stewarl,  repnfïWilièl 
h  Paris,  nui  Drouot,  11°  16. —  Perfectionnements  apporter  •ii\  UbWiiid 
taiiA  ci  lol.uit. 

tîEi^ïl^L'L  Rrevet  de  quinze  ans,  1  décembre  1896;  CanHIoponloa  fl  II 
représente^  pir  Armen*?aud  jeune,  à  Paris,  boule%'arij  de  Sb^ibotuf^i^ 
lème  dil  auto-allumenr,  allumant  les  becs  à  ^n^and^"sceDce  pir  le  su 
contact  du  ^zaz. 

*2r>llVi.  lîrevet  de  quinze  ans,  Péreire  et  Lavez zari ,  repnkr^nis  pi" 
jeune,  à  Pnris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  (  lili>ati'>n  di*>  sa^a 
wavs  électriques  ou  funiculaires  à  la  pose  des  canalisa  lions  élecrtriqu^i  m 
les  rues. 

55*2 1'i5.  Brevet  de  quinze  ans,  1  décembre  1895  ;  Polelti ,  repre^eiilc  p« 
jeul*t^  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Mécanisme  de 
miin  af(|iUcable  aux  machines  à  coudre  à  pédale. 

'2b-}i^<K  Brevet  de  quinze  ans,  ?  décembre  1895;  Kùrfin?  eï  Mati 
représcnb'^  par  Armeng^aud  jeune,  à  Pai'is,   boulevard   de   SlrailwJi^ 
Lampe  !i  arc  a  courant  inverse. 

J5"2l'i7.  Brevet  de  quinze  ans,  •»  décembre  1895;  Lerenard,  rrpri?*e 
sevenl  ii  t^aris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouvejiu  lyst^jne  de  ê 
enveloppiH  à  bourrelets  pour  garnitures  pneumatiques. 

•î^-jriS.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1890;  société  ^ïite  irtit 
Jûr  Aiùfin-f'ahrikation,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  tcmlehii 
n*  1 1 .  —  Pi  ocfîdé  de  préparation  de  dérivés  de  la  série  du  triphén)  liu^ii» 

3:i'2î  'lO.  Hrevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1890;  Mairhe  fies  siour-.J 
par  Cha5-r\eiil,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11,  —  Sjïleme  At 
vapeur. 

'2521'^'*.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1895;  Lu  chaîne,  >reprt.v3 
seveiït ,  à  Piiris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Syslème  perfeciiottrif 
înti^nsif,  !>  ins  disque,  au  pétrole. 

25^2  tL>l.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  189$;  E^itrade.  à  Ccrc**<i 
—  Appan  il  contrôleur  de  courant  électrique,  désigné  sous  le  non  et  àa 
tfnétiqttr. 

'ir)21â'2.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  MonÊ^ïn,  à  LamjTtI 
(Côli^d  (^f  ).  —  Nouveau  procédé  d'ouverture  d'enveioppt'  dit  in^ta  ti-- 

■252  l'>.S.  Brevet  de  quinze  ans,  à  décembre  1890;  de  la  Haye-Manirj  J 
à  Aii|4'.M'«i.  —  Application  d'une  matière  antiseptique  et  odoriferauii'  apf  < 
bricatio»  d'une  bougie  nouvelle  dit  lumen  et  sanitas. 

25 21  fi '4.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  décembre  1895;  Martin,  ;i  Voiritn  \^ 
It^rîc  cirnil  Elire  et  plate-lorme  placées  aa-dessous  de  la  tente  du  iMsr.'::i 
rhtnaiiv  di   bois. 

•252ir>5,  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1895-,  Perdriiet,  nie  Fnfld 
à  BorJeaiiv.  —  Appareil  de  manœuvre  et  calage  d'aigtiillrs,  munî  d'un  ifi*^ 
nant  ù  If  ur  position  primitive  les  aiguilles  déplacées  par  une  pn*^  «d  tsS 

'232ir)iV.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1895;  Boyer,  grand  cbemiBi 
a  MursrîBe.  —  Appareil  à  mesurer  directement  les  deuv  o>al«*iî  de  la  ti^ 
i'm-ahwitr  iioyer. 

2rï2l57.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1896;  Chaliands.  Pareil 
senlés  par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  62.  —  PoHi'riioisa'*iii 
chines  à  tnruter. 

Tri  1 5  s,  Bï-evet  de  quinze  ans ,  3  décembre  1890;  Ruppert,  reprè^cnu 
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nlevard  de  Ma^nta ,  n*  3o.  —  Indicateur  pour  trains  de  chemins   de 


Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1895 ;  Hediey,  représenté  par  la  Société 
itedcs  inventions  modernes,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bU, 
ikfflents  aui  garnitures  métalliques. 
Brevet  de  c^uinze  ans,  3  décembre  189^;  Forp,  représenté  par  la  société 
|l  fib.  à  Pans ,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Douille  de  pédalier  pour  véloci- 
l^moyena  et  appareils  servaot  à  sa  fabrication. 

i,B.^Yetde  quinze  ans,  3  décembre  1896;  Forg,  représenté  par  la  société 
|6ls,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n°  59.  —  Genre  de  roue  à  chaîne  couve- 
iemeot  pour  la  commande  des  bicycles  et  autres  véhicules  analogues. 
ÎBrevet  de  quinze  ans ,  3  décembre  1896  ;  Lambert,  représenté  par  la  so- 
|oa  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Proveuce,  n*  69.  —  Perfectionnements  apportés 
à  gaz. 

et  de  quinze  ans,  3  décembre  1896;  Nau,  représenté  par  la  société 
innet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Table  démontable 
ns  chirurgicales.  ^ 

ivel  de  quinze  ans,  3  décembre  1895-,  Morgan,  représenté  par  Armen- 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Perfectionnements  dans  les  ap- 
prendre avec  payement  préalable. 

brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1895*,  Wetherwax,  représenté  par  Ar- 
bé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  PerCectionuements  dans  les 
[appareils  pour  eitraire  la  gomme  et  autres  matières  des  fibres  végétales. 
^vet  de  quinze  ans,  3  décembre  1896;  Rosenibal,  représenté  par  Armen- 
I  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Perfectionnements  apportés 
inents  d'hoilogerie. 

krevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1896;  Weber,  représenté  par  Armén- 
ie Paris,  boulevard  Poissonnière,  u*  31.  —  Système  perfectionné  de  trac- 

Kevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1895  ;  James  et  Watson ,  représentés  par 
fk  Paris,  rue  Taitbout,  n*  4i'  —  Perfectionnements  apportés  aux  foyers  ou 
^ûques. 

hrevet  de  cpinze  ans  ,  3  décembre  1895;  Warren  .  représenté  par  Delage, 
taerard  Ricliard-Lenoir,  n*  90.  —  Nouveau  raidisseur  ou  baleine  de  soutien 
EUX  vêtements. 

Ireret  de  quinze  ans,  3  décembre  1896;  Fisher,  représenté  par  la  sociétf 
Rofc>eiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ài.  —  Periectionnement.< 

P»- 

Irevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1896;  de  Zeng,  représenté  par  la  so- 
fcr  et  Robelet.à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  —  Pcrfectionne- 
instruments  à  mesurer  la  réfraction. 

Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1896;  The  Cleveland  Linseed  OU  Cnm- 
fê),  représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chausséed'Antin ,  n*  58  bis. 
lonements  a  la  purification  de  l'huile  extraite  par  un  dissolvant  de  la  graine 
substance  aoalogue. 

et  de  quinze  ans ,  3  décembre  1 P95  ;  Daverio ,  représenté  par  Blétry  aîné , 
vard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Mécanisme  de  commande  et  de  guidage 
ter. 

:vet  de  quinze  ans,  3  décembre  1895;  Haafe,  représenté  par  Blétry 
Iris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Radeau  de  sau\ étage  en  rondins 

u Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1895;  Langen  Sobn ,  représenté  par 
ik  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Procédé  de  séparation  des  mé- 
iécbets  de  métaux  ayant  des  points  de  fusion  différents. 
tBrevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1896;  Myers,  représenté  par  Blétry 
lis»  bouierard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Perfectionnements  aux  pinces -bouts 
bor  pédales  de  vélocipèdes  ei  autres  articles  semblables. 

i  • 
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252177.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1895  ;  Sprin^rcr, 
aîné,  à  Paris,  houlcvard  de  Strasbourg,  11°  2.  —  Perre<'liuiic 
pour  la  dislilialion  de  i'eau. 

252178.  Brevet  de  qnin/e  ans,  3  décembre  i8o5;  Cahoonc,  tcfti 
ciété  Louis  Gudninn  et  compai^nie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,! 
fectionnenients  dans  les  fourneaux  de  cuisine. 

252170.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i^pa;  Ilîpki*  repr^^^^fïtéf 
à  Paris,  rue  des  Halles  ,  n"  1  j.  —  Mt^nisnic  d'accord  par  ti^i  iiletee»  \ 

2521SO.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  189");  [.alantie,  reprf<îcnlri 
paud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Outil  *cîe  I 

252181.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  189Ô;  SrK-i^-le  anonyme  ] 
cation  de  la  soie  de  Cliardonnet,  représentée  par  Annf*îïi:raad  jeaue.àl 
vard  de  Stiasbourg,  n°  23.  —  Machine  à  filer,  syst^'nn'  Denw, 

252182.  Brevet  de  quiuze  ans,  3  décembre  i8<»5;  Clerc  et  PÎTigM 
par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Bépuhlique,  n*  8.  —  Ma 
spécialement  applicable  à  la  propulsion  des  vélocipèJ  -s  et  de*  \c 

252183.  r)revet  de  quinze  ans,  3  déceuibre  i8f)5;  Trau^i^,  re^irr^ 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Mapeuta,  u**  11.  —  SysliMiie  île  prôdod 
d'emmaj^asiuage  du  j^^az  acétylî'ue,  pur  ou  mélang-c  a  d'aulr^C"  jra*^ 

25218'i.  Brevet  de  quinze  ans,  3  déceuibre  1895  ;  Pivo  ^les  sieiirïi 
Cbassovent ,  à  Paris,  boulevard  de  Ma','enta,  u"  11.  —  F^rPt^ctionû 
commande  des  broches  emi)loyées  pour  les  métiers  à  fiier  ou  a  reJon 

2521^5.  lirevel  de  quinze  ans,  3  décembre  189%;  Chonit^r,  repr 
vent ,  à  Paris  ,  boulevard  de  Mag^enta  ,  n^  11.  —  Sysii-me  de  phoU 
Su^^g  trnnformé. 

252280.  Brevet  de  quinze  ans,  à  décembre  i8ij~';  I\eepniRLeT, 
Levoque,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  ^S.  —  Nou\eau  pr^xluîl  îu?4"  *  ""^ 

25J187.  P.revel  de  «piiii/e  ans  ,  4  décembre  1895;  HL-rrhuririfr, 
nault,  à  Paris,  rue  de  riambule;iu,  n"  24.  —  Perfectiuuoemeats  iiaiis  i 
de  pianos  à  queue. 

252188.  Brevet  de  (luinzc  ans,  H  décembre  1895;  Veliu ,  nw  Salttt4 
Neuilly-sur-Scinc  (Scini>).  —  Mne  pièjre  perpétuel  pour  la  repri-tj  ■  a    ^ 
principalement  des  fiûsan>,  peidrix,  colins,  lapins,  litures,  cU  - .   i-.": 
ductitm  et  au  repeuplement  des  chasses. 

252180.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  189.");  Eartcls,  repre 
ciété  Malray,  Litzelrnan  et  compagnie,  à  Paris,  bouk-vard  Henri  '~ 
pou  aniiciilaire  dit  artiphone. 

252190.  Brevet  de  rjninzeans,  4  di'cembre  1895-,  BûriZ'in,  rrpn 
paud  aîné,  à  Paris,  boidevard  Poissonnière,  n"*  21.  —  Bécipîenl pi 
a  hante  pression. 

2521U1.  Brevet  de  qninze  ans,  à  décembre  1895  ;  Bol>cb*id. 
zer,  à  Paris,  rue  Candion,  n"  19.  —  Mticanisuie   ditlVrcnlicl  epic^C 
une  lorcc  motrice  ma\iina. 

252102.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  189");  de  Gravtsî  et  % 
iébi  par  Dan/er,  à  Paris,  rue  Cambon,  n°  19.  —  'Syn^bronharloet  a 
les  horloges  existantes. 

252103.  Bre\et  de  quinze  ans,  4  décembre  i8q5:  Utippej-ltberr  ^ 
représentés  par  Bl.lry  aine,  à  Paiis,  boulevard  de  Strasbourg ,  ■'  1,- 
la  préparation  de  l'asphalte  artiliciel. 

25210'!.  Brevet  de  qninze  ans,  4  décembre  1895;  Lrt^wenben:. 
hy  anu;,  à  I^aris,  houlevaid  de  Strasboarc^,  n"  2.  —   Amélionlia 

leurs  d'incandescence  par  lep-az. 

252105.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i8.)5;  ^ociét^  %nonrm  t 
iKlues,  représentée  par. Bi.Hry  alué,  à  Paris,  boidevard  \e  SîMmhtHaÉ, 
de   lahnc^tion   de  verre  massé   sous   toutes    foriiKîs   el   '  "—  ^^^^ 

cmailiee. 
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^j^vct  de  qniuie  *ns,  i  décembre  1895  ;  Fredânhagen ,  représenté  par  la 
pfkiD  et  iih ,  il  {*aris ,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Machine  à  embidler. 

,  de  quiuie  ans,  4  décembre  189D;  Zinzen,  représenté  par  FavoUet, 
l'  të.  — Plateau  à  centrale  automatique. 
^Brevet  de  «jninze  ans,  4  décembre  1895 ;  Linder,  représenté  par  Stnti,  à 
B^Daitie-de.H-Victoirei ,  n*  48.  —  Nouvelle  ehaaabre  photographique  dite 

(Brevet  de  quittf^  ans,  h  dc^cembre  1895;  Rowan,  représenté  par  Chasse* 
fk*  bouler urd  de  Magenta,  a"  11.  —  Procédé  et  appai-eil  perfectionnés  pour 

Evet  de  quinze  ans,  h  décembre  1895 ;  Nouel  de  Latonche  (M"*),  repré- 
•evinL,  a  l'arls  •  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de 
lie  dit  moivur  de  Baisse. 

Uret  rie  «fuiu^e  ans,  4  décembre  1896;  Perreor-Uoyd ,  représenté  par 
ime,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  ianteme  à 

e>-et  de  quinte  ans,  4  décembre  1895;  Primat  et  Alric,  i^résentés  par 
I jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aÔ.  —  Système  de  fermoir 
tii|ije  pour  ganis,  vêtements,  chaussures  et  autres  destinations. 

c^cl  df  quinze  ans,  4  décembre  1895;  Société  anonyme  Parasiticida , 
■  Aruitiii^niud  jaune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Procédé 
^d«  deHlri[t:cLion. 

Brevet  d^^  f\u]nie  ans,  4  décembre  1895;  L.  Olive  et  compagnie  (société). 
iporThlrioii  ri  Paris,  à  Paris,  t>oulcvard  Deaumarchais ,^ n "  9J.  — Nou- 
*|  alinieiituiro  dit  mayonnaise  express. 
evel  de  qtjïrue  ans,  h  dccem)H*e  f895;  Dubois,  Pinard  et  compagnie 
irees  et  (ondt-ries  de  Sougland),  représentée  par  la  société   Thirion  et 
jfls,  bouU:^  ard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Système  de  caiorilcre  à  alimenta- 
i  cl  coïii  Lus  lion  complète. 
vel  de  quiii-te  ans,  5  décembre  189^  ;  Meurer,  représenté  par  Nauhardt, 
pvai'd  de  Mj^'cnta,  n'  ?)o.  —  Four  à  calciner  ou  à  griller. 
vct  de  '|iiin7,e  aiis,  5  dccembi'e  1H95;  \  «uraïups,  i-eprcsenté  par  Armen- 
rpari»«  biJule^aM  Poissonnière,  n"  21.  —  Procédé  de  cLiromopliotographie 
I  qui  -Vy  rapi'ortcnt. 
^et  dti  ({uÎMicans,  5  décembre  1890;  Vrigny,  représenté  par  Barbe,  à 
rd  Victoi,  a"  i5.  —  Système  d'ouverture  et  de  fermeture  de  glaces  h 
I  châssis. 

B*cl  dti  quitiie  ans,  5  décembre  189.5;  Wilson  et  Strubbs  ,  représentés 
\  a  PiLTi-s  ,  rue  Tailbout,  n°  4j-  —  Perrectionnemenls  dans  la  fabrication 
!  blindai;!*  et  dans  les  aj)paieils  enipIoyéN  à  cet  clfet. 
Dvcl  *le  »iuîjue  ans,  5  décembre  i8f)j;  Svairiovsky.  i*epn'senté  par  Casa- 
,  ruÊ  dt?s  Milles,  n*  i5.  — Tubes  rcnlorcés  inlérieurenicnl. 

H  de  quinxe  ans,  5  dt^cembrc  189a;  Hassenberper,  Siéger  (M^'let 
fîtes  par  la  société  Marillier  et  liobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nou- 

Kermeliire  hygiénique  pour  siphons. 
fel  de  quinze  ans,  5  décembre  i^fy^;  d'Albert,  représenté  par  la  société 
I,  à  Paris  ♦  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Pédale  perfectionnée  pour  véjo- 

eict  de  qiMtt/p  ans,  5  décembre  1895;  Badon,  représenté  par  la  société 

iinet,  a  l  ai  is,  boulevard  Beaumarchais,  n"  9.'). —  Nouveau  firoduit rem- 

}  k  ^itre  ei  ^ei*vant  aux  mêmes  usages  que  les  vitraux,  verres  gravés, 

;  ilores ,  nd.".aax  ,  etc. 

ktA  de  tpiitiie  ans,  5  décembre  1895  ;  Martin,  Maitte  et  llubrrland  (so- 

|We  par  Waltier,  à  Paris ,  rue  Mazagran ,  n*  5.  —  Essieu  à  frottement 

_Hetir  do.**  boîtes  etécrous  indesserrablcs  à  pression  constante  applicables 

rJVïienies  d'essieox  patents  à  Phuile  ou  autres  et  à  tous  boulons. 

56.  /" 
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252215.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  iSgS;  Berie/ta  »  nie 


i^àam. 


Appareil  désigné  sous  le  nom  de  thcrino  économiscur. 

2522 Ifi.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  iSpS;  BorineiL  f«pPÉieiiiê  | 
et  Kastler,  à  Paris  ,  boulevard  Sainl-Michei ,  n'  45.  —  Pfimjie  à  pu&oa  i 
refoulement  central  serv  lut  de  ti^o  de  piston. 

252217.  Brevet  de  quinze  ans,  5  déct'mbre  1895  ;  Jr^nfaud^  i«préieaiè| 
a  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n'  5S  61*.  —  Pcrfectinmiecoeiil  Mil 
pétrole  et  leur  transmission  adaptés  aux  voilures  autouiobile^. 

252218.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre   189"»;   Faivr**  p^re,  1 
Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n"  58  bis.  —  Reraoûlnir  | 
montres  à  deux  barillets. 

252-219.  Brevet  de  q  linze  ans.  5  décembre  1895;  Leblanc,  repréîirtilè  J 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a  •.    —  S>'stpmc 
signal  électrique  automatique,  destiné  à  éviter  les  colliHCins  dés  trains  s 
de  fer  et  les  accidents  de  pjissages  à  niveau. 

252220.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1895;  VVvbro,  repréaenlé  p 
à  Paris,  boulevard  de  Slr.isbourer,  n'  2.  —  lustallaiïoui   pour  U  ir 
cabinets  d'aisances  en  cabinets  de  toilelie. 

252221.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1893;  BlocL  ,  représenté | 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  6uppi n  à  rouleaux. 

252222.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i'**95;  Priliircan»  représente  ( 
et  fils  aîné,  à  Paris,  rue  du  Terrape,  n°  i5.  —  Nouvelle  ni<icKiii«.'  k  faç« 
en  carton  ou  autres  matières  de  toutes  formes, 

252223.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre    1890;  Rîsrarral  et  «es 
représenlée  par  Guy,  à  Paris,  faub>)urp  Saint-M  «rtin,  u'  5S.    —  Genfr  1 
pour  récipients  destinés  particulièreAiout  aux  substances  épaisaci,  tdles^ 
et  autres  produits. 

25222'!.  Brevet  de  quinze  ans,  5  déc  mbre  1895;  AnisiJen,  Bum^etl 
sentes  par  Boramc  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Bé^iibli^^yt:»,  n'S.  — I 
ments  apportés  aiu  selles  de  vélocipèdes. 

252225.  Brevet  de  quinze  ans.  6  décembre  1893;  FJrheîet,  place  da  ! 
à  Levallois-Porret  (Seine).  —  Nouveau  système  de  ventilateur. 

25222fi.  Brovelde  quinze  ans,  6  décembre  1895;  Biillier  (\f"*Uiï 
deVaupirard,  n"  io5.   -   Nouveau  système  de  pablieit*'  tl  datîîchagtetl 
peints,  teintés  oi  polychromes. 

252227.  Brevet  (b  quinze  ans,  6  décembre  1895-,  Salmon,  reprcseol^l 
à  Paris,  rue  Saint-Gejrpes,  n"  29.  —  Slore  a  coulisses   irLiiinIécs. 

252228.  Brevet  de  quinze  ans,  0  décembre  i8j5;   D*^Ili,  représentai 
Maîia>,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  II.  riri  îV,   n*  3i 
bicyclettes. 

252229.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  189^;  Kiseiibeis,  re-pn 
ciéte  Malray,  l.it/.elman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Heiiri  IV,  u' Jt 
laleur  de  mines. 

2522.30.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1895-,  Harri*.  représentii 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnicie.  n"  21.  —  Perfei  tîonaojnenU  d»a»i 
de  combustible  artiliciel. 

252231.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1895;  Huit  1  le*  sieurs)»! 
Armen','aud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  'm.  —  Perfe< 
machines  rotatives  à  fluide  élastique. 

252232.  Brevet  de  q  :inze  ans,  6  décembre  \8gù\  B.iiîa,  représenté  | 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Mauchou  à  iiiciiide5cenfc  in 
dispositif  parachocs. 

252233.  Brevet  de  quinte  ans,  6  décembre  1895;  Bazin,  représnléj 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Lampe  gaz ogèoe  i 

25223'».  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1895 ;  Delellrei*  1 


r  T 
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fPiuis,  rue  des  Halles ,  n*  i5. — Perrectionnements  apportés  aux  fours  mobiles 

kHet  et  refaaasse  pour  la  fonte  de  déchets  niPtaliiqaes. 

5.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1895;  Bn'ssaut,  rpprésonté  par  Chasse- 

bm,  boalevard  de  Magenta ,  n*  1  a.  —  Nouveau  système  de  machine  à  fabriquer 

^poor  cigarettes. 

I.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  décembre  iSgS  ;  Tbiel ,  représenté  par  Chassevent , 

lonlevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  pompe  rotative. 

7.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1895;  Ford,  représenté  par  Josse,  à 

Irdp  la  Chau58ée  d*Antin,  n*  58  bù.  —  Perfectionnemenls  dans  les  lustres, 

|ns  et  bras  à  gaz  applicables  ég  ilement  à  d  autres  appareils  d'éclairage. 

$.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  189^;  Hoffmann,  représenté  par  ta 
biet  Gênés,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  ^.  —  Perfectionnements  apportés  anx 
liiDmidificateurs  et  pulvérisateurs  de  liquides. 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1895*,  Bygrave  (M**),  représentée  par 
iLoois  Gndman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  — 
nctionnée  pour  bicycliste. 

p.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1896 ;  Steiner,  représenté  parla  société 

kdman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  Indicateur 

■  (feau. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1895;  Clerc  et  Pingault,  représentés  par 

\  JJien,  a  Paris,  a\enue  de  h  Ri*pubiique,  n*  8.  —  Moteurs  élecinques  à 

cte  spécialement  applicables  à  la  propul»ion  des  vélocipèdes  et  des  voitures 

Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1895;  Lencauches.  Horbe,  Isidor  et 
(M"*),  représentés  par  la  sorieté  Thtrion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevarà 
,  n*  95.  —  Extraction  de  l'ammoniiique  des  gaz  des  gazogènes. 
p.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1895;  Eggersmaun  et  Laog  (société), 
iée  par  la  socicié  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96. 
I  boire  muni  d'un  dispositif  rétrigérant. 

|. Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1895-,  Doignon,  représenté  par  la  société 
|t  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beauuiarchais,  n*  96.  —  Compas  rapporteur 


ir 


f.  Brevet  de  quinte  ans,  7  décembre  1896;  Wild,  représenté  par  Boramé  et 
Paris,  avenue  de  la  République,  n"*  8.  —  Chauflâge  au  pous«ier  de  charbon, 

|K.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1895*,  Ganswindt,  représenté  par  la 
ifetemationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  bontevard  Saint -Denis, 
i*  —  Verrou  tendeur  pour  organes  de  tirage  de  fils  et  lames  métalliques. 
n.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1895;  Connet,  représenté  par  Mennons, 
pie  Tiquetonne ,  n*  69.  -*  Perfectionnements  dans  les  passe-courroies. 
».  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembn*.  1895*,  L'Herondelle,  représenté  par  Ar- 
Miiné.à  Paris,  boulerara  Poissonnière,  n*  21.  —  Semoir  à  céréales  à  roues 
k 

lO.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1895;  Denys,  représenté  par  Caron, 

V  boulevard  Rocherbouart ,  n*  17.  —  Perlectionnements  dans  le  mécanisme 

tM  des  cloches  ou  signaux  similaires. 

10.  Breret  de  quinze  ans.  7  décembre  189$;  Bailey  (MM.),  représentés  par 

>ê  Paris,  boulevard  Hochetbouart ,  n*  17.  —  Nouvel  attrape-pied  ou  attrape- 

pfectionné  pour  pédales  pour  cycles. 

I&l.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1896;  Loewenberg,  représenté  par 

Îtné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  3.  —  Lampe  à  vapeur  d'huile  ou 
»ttec  producteur  de  gaz  particulier  pour  la  flamme  chauffante. 
^>  Brevet  de  quinze  ans,  33  no  embre  i8q5;  Briest  frères  (société),  rue  de 
h>**  109.  à  Nantes.  —  Moteur  à  pétrole  peHertionné. 

p3.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1895;  Simmonîte,  Brown  et  Wanless, 
Nés  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strask>ourg,  n*  9.  —  Selle  perfec- 
I  pour  vélocipèdes  et  applications  similaires. 

i 
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W225'i.  Brevet  de  quinze  ans^  7  dérembiTe  1895;  Ducos,  représeclé  pirFi 
Paris,  rue  de  Provence,  n"  62.  —  F^iberon  Ducos  ou  mameHe  artiliadk 
ralinîcnlation  ou  à  rélevaq:e  du  bétail. 

25*2255.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  iSr^ô;  Naudet.  représenté  ptr  li 
Marillier  et  Uobelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NouvL-lie,  n'  as.  — Appareil  rt 
perlée  tiouiié. 

252-250.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  décembre  189.5;  Chaiié,  reprenne  p«rU 
MariJlier  et  Flobekt,  à  Paris,  boulevard  iionne-Nou\elle,  n"  ii.  —  ilt-asi 
commande  pcrrectionné  pour  métiers  rcuvideui-s.  j 

252257.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1895  ;  Bonnirhon,  représenté  par 
à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n"  16.  —  Suspension  à  tension  variable  ci  a 
parallèle  pai*  croisillons  ou  parallélo^^Tammes  [)our  voitures. 

252258.  Brevet  de  quinze  an;*,  7  décembre  i8<p;  Peltzer  et  DoH,  repr- 
Chasseveiit,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'*   n.  —  Système  de  support! 
pour  objets  d'utilité. 

252259.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1890  ;  Perdrizet,  repré^nlé  ï«i 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  iMagenta,  n°  11.  —  Système  de  crocbet  pmir  a^A 

252260.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1895;  Clermont.  repré^eot- 
sevent,  à   Paris,  bou'evard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  d'a^ijwireii  h^ 
flotteur,  applicable  à  tous  genres  de  bouteilles  et  flacoos. 

252261.  Brevet  de  quinze  ans,  n  décembre  iSgS;  de  Brouwer,  représcstf  pj:i 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbom-g»  n**  ?3.  —  Appareil  anlon:it  1< 
entraîner  le  coke  incandescent  sortant  des  cornues  de  distillation  du  1  br^ 
les  usines  à  paz  pour  l'éteindre  au  fur  et  à  mesure  de  son  pa^^ape  dan*  li 
pour  le  dé})arrasser  des  poussières,  débris,  etc..  pour  l'empiler,  iemiiuja 
déverser  dans  les  wagonnets,  etc. 

252262.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  189^;  Bonrclalié  el  Be'lh.'ci 
santés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  do  Strasbourir,  n'  nX  — 
en  verre  à  orifices  mnltipies  et  à  fermeture  métallique  pour  la  conservai» a ' 
ploi  du  chlorure  d'cth>ie  et  auUes  liquides  volatils. 

352263.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1896  ;  David ,  représenté  par  in 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  vStrasbourg,  n"  23. —  Procédé  permeltnni  de  tnœ 
industriellement  en  produits  solides  propres  à  la  fabricatiom  de  la  twRirK 
oiéique  contenu  dans  le  suif»  les  graisses,  les  huiles  de  paloiei  el  icniiis  k 
végétales  quelconques. 

25226'i.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1893;  Richmond ,  rpprt'sea:*  par 
gaud  jeune,  à  I*ai*is,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  x3.  —  Perfectionueiiùuis^ 
bandages  herniaire»  et  autres  appareils  similaires. 

252265.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1895;  de  Brouwer,  rc^yrèsenli  f*^ 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Bec  à  inrand-ia 
matières  minérales,  spécialement  appbcabie  aux  bruleui-s  intensifs  à  fr-Ja 
forcé,  déjà  brevetés  antérieurement  par  le  même. 

252266.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1890;  Doumaux,  reprr-^^oi 
société  Thirion  et  Bonnet,  à  Piu'is,  bc^ulcvard  Beaumarcliais,  n""  oj.  —  Vj-' 
port  dit  Le  perfectionné  pour  tringles  à  tapis  »  tableaux,  rideaux ,  cui>iDeï,   vc 

252267.  Brevet  de  quiuie  ans,  7  décembre  1890;  Broçriu'd,  n*préaenié  par 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  bt)ulevard  Beaumarchais,  d"  Qr>.  —  Procfdepoof 
la  chaux  des  peaux  après  leur  traitement  dans  le  bain  calcaire. 

252268.  Brevet  de  quinze  ans,  7  déceaibre  1895;  Bowie  et  Do-ld,  pepr'M 
la  société  Tliirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  BeaumarehiMs,  n*  «;».  — f*< 
nements  dans  le»  appareil*  pour  remplir  les  buuteillâ»  et  autres  r«câ|)4actei 
liquides. 

252269.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  iSoS;  Marquise,  n'p^^**^ 
société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boultvard  Beaumarcliai^ ,  n  9"».  —  >*»«*^ 
tème  de  porte-mine  de  poche  et  de  bureau. 

252270.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  décembre  i8g5v  les.fife  de  Ptnçr^t 
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Ififo par  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  — -  Mécanisme  de  i  { 

imù  appliqué  aax  bicyclettes.  .; 

fL  Brevet  de  quinze  ans ,  g  décembre  iSgS  ;  James  et  Watson ,  représentés  par  I 

Ml, a  Paris,  me  Tailboot,  n*  di.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareih 

U  refouler  ou  induire  des  courants  dans  l'air  ou  dans  d'autres  fluides. 

1  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  i8g5;  Ackroyd  et  Best,  représentés  par 

jd,  à  Paris,  rue  Tailbout,  n'  4i.  —  Perlertionnements  apportés  aux  lampes 

hrs  et  aux  appareils  pour  les  allumer  électriquement. 

pi  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1895;  Oibon  (M"'),  à  Paris,  boulevard 

pchais,  n**  72.  —  Application  de  ressorts  en  acier  ou  tout  autre  métal  sur 

fa  reaiplacement  de  courroies  en  cuir  ou  autres. 

t  Brevet  de  quinze  ans,  o  décembre  iSgS;  Mansuy,  représenté  par  Armen- 

il,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Système  de  mors  dit  double 

•y- 

\,  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  i8g5;  raison  commerciale  Chemische  ' 

rm.  H.  et  E.  Albert,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard 
y^^  n»  21.  —  Fabrication  des  phosphates  alcalins  ou  des  alcalis  caustiques 
■lyse  de  l'acide  phosphorique  et  des  sels  alcalins  solubles  dans  l'eau. 
L  Brevet  de  quinze  ans,  o  décembre  1896;  Tanriac  et  Goliard,  représenté» 
Wïfa,  à  Paris ,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Genre  de  billard -jouet  destiné  à  un 
Bse.  '   ' 

[  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  iSgS;  Hielel,  représenté  par  la  société 
l  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Nouvelle  fermeture 
Mn-seis. 

i  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1895;  Gehlcn  et  compagnie  (société), 
lée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96. 
Ué  pour  ena pécher  Thumidité  et  la  formation  de  salpêtre  et  d'acides  dans  et  1 

^is,  mors,  plafonds,  etc.,  de  même  que  pour  assécher  des  murs,  parois, 
bomides. 

^  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  i8g5;  Schlesinger,  représenté  par  la  . 

àMÎ  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Lit  de  camp  et  de  voyage 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  189J  ;  Wunderiich,  représenté  par 

let  Ka^^tier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n"  45.  —  Procédés  et  appareils  j    ' 

^usformalion  directe  de  l'énergie  calorique  en  énergie  électrique. 

i.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  iSgj;  Gruhier  et  CIs  (société) ,  repré-  ; 

v  Surry-Montaut ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  81.  —  Système  de  , 

[métalliques  à  chauffage  intérieur  pour  foulage  de  peaux,  cuirs,  pelleteries  ,    ; 

Letc.  I 

B.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  i8g5;  Kellnçr,  représenté  par  Chasse-  ; 

«ris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  des  cyanures  j   î 

hz,  notamment  du  cyanure  de  potassium  et  du  cyanure  de  sodium. 

13.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  décembre  189.^  ;  Keilner,  représenté  nar  Chasse  vent,  ; 

pboulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Procédé  de  fabrication  des  chlorates  alcalins 

\  d*électrolyse.  | 

h.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre   1895;  Conte,  représenté  par  Chasse-  ' 

Kris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  j 

bes  de  transmission  pour  vélocipèdes  et  autres. 

i5.  Brevet  de    quinze  ans,  9  décembre   1895;   Hennequin,   représenté  par  | 

mt ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n'  n .  —  Système  d'emballage  pliant  pour  j 

Wes'ct  autres  véhicules. 


1  potir  i  ^  ^ 

r.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1894  ;  Abell,  représenté  par  Blétry  aîné, 
t,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.—  Perfectionnements  dans  les  machmes  cen- 
Ifoor  le  tnrbinage  du  sua-e  et  autres  substances  granuleuses. 
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252-2R.S.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  i8<fj:  K a bfi,  représenté  pftr!;)#Mi 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Procodé  de  faîM-icAiLda  âe>  ti-{Xieui| 

25-2*2^9.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  i8-i5;  CHmano,  rfrr-^r^itf'  fu\ 
AÎné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Flûte  en  ccliakM-i  atiiBrî 

252200.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  i8--#5  :  Andreani.  à  Pin*,  roe 
che-Midi,  n*  58.  —  Système  de  tamboor  à  huit  mjLTieaax  iai5ant  t»tlrr  i  ïi 
deu^  uianivelies. 

252201.  Brevet  de  quinze  ans,  h  décembre  iSgô:  Contet,  avenue  d'^rerr , 
à  Marseille.  —  Fioque  à  interstices,  dite  séparatrice ,  pour  presse*  hvdijaii 

252203.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  iSqô;  Molîoa.  repré*«riir  fi- 
nie de  Bausset,  n°  16,  a  Marseille.  —  Amortisseur  de  bruits  dit  U  silrTiCi*^. 

25220'i.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  iSqS;  FUirhetti,  rue  de  yi^nry 
à  M  rseille.  —  Nou\el  appareil  destiné  à  Tas saiuisse méat  des  mii^soQ^  é: 
réservoir  de  chasse  le  Dauphin. 

25220^1.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  dt^cembre  1895  ;  Rolef,  représenta  p«r 
rue  de  Bausset,  n"  16,  à  .Marseille.  —  Tuile  â  feuillures  en  cimeut. 

252205.  Brevet  de  quinze  ans,  i&  décembre  i8<45;  da  Roure.  à  Barbfrsl.^ 
(Bourhes-du-Bhone).  —  Perfectionnement  aui  divers  systèmes  de  prev>.:<ii^a( 
peimcltant  de  le^  utiliser  pour  rextraclioo  de  l'huile,  des  ^nuoes  ei  matK:« 
neuses  quelconques. 

252206.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1895 ;  Maufroy-Hurel .  rue  itsM 
n*  53,  à  Saiiit-Queuliu.  —  Machine  à  dévider. 

252297.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1893 ;  Lejay  6!$,  à  Chiri' 
dennps).  —  .Nouveau  gond  estampé,  à  mamelon  faisant  corps  d'une  seult  iJà 
la  tipe,  pour  paumelles,  peutuns  et  autres  ferrures  analogues. 

252208.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1895;  Beauduin,à  SedaQ(lnl 
—  Perlectionnements  dans  les  uiarleaux  à  air. 

252200.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1896;  Lebeaa,  à  Nersac  Chv 
Nouveau  genre  de  tissu. 

252300.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1895 ;  Cartier  et  Thuron.  a  -K 
(Charente).  —  S\stème  de  transmissions  électriques  à  un  fil,  basé  *ar  n 
d'émiss.on  des  courants  inversés,  donnant  une  sécurité  absolue. 

252301.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1895;  .Niei  (M"') ,  boulevani  Je 
n'  9,  à  Kvreuï.  —  Moteur  à  gaz. 

252302.  Brevet  de  q  linze  ans,  7  décembre  1896;  Lelerlre,  Cinal-Saint-Mir|^ 
à  Reunes.  —  Multiplicateur  à  changement  de  vitesse  applicabL*  aai  vel^^ 
autres  véhicules ,  machines-outils  et  autres  mécanismes  Déce^âsiLant  an  cinaj^ 
de  marche. 

252303.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i8i)5;  Pascal,  place  de  Mt'i. 
Gren  blc*.  —  Nouveau  robinet  de  jauge  destiué  a  régler  le  débit  des  ditlVretiU' 
ou  orilices  d  une  distribution  d'eau. 

252304.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1890;  Michel,  me  Georre-Sau^ 
à  Tours.  —  Nouveau  procédé  d  elamage  à  froid. 

252305.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  iSgS;  Serreau-Roy,  à  Chàteiai 
(Indre-et-Loire).  —  Treuil  pour  charrue  défonçeusc,  défonçant  l'es  lerraiw  fi 
reconstitution  des  vignobles  et  pouvant  être  mû  par  un  moteur  de  quiirtiiâi 
vauï. 

252306.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1895;  Valette,  rue  d'Isly.n*  n.* 
Etienne  (  Loire).  —  Machine  à  grisadler  les  pierres  lithographiques. 

252307.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1895 ;  Fontvieille,  place  d< 
à  Saint  Etienne.  —  Nouvelle  clef  à  molette  pour  le  serrage  des  écrous. 

252308.  Brevet  de  quinze  ans.  12  décembre  1895;  Maussion,  me  Crêfcifl«»'^ 
à  Nnnies,  —  Appareil  permettant  d'empêcher  le  gaspillage  de  ieau  pouW^ ** 
rafraîchir.  1 

252309.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  189$ ;  Coutier,  rcprésenlé p» «*^ 
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^,b'  38  «  à  Reims.  —  Nouveau  système  de  fabrication  artificielle  des  vim 

de  quinze  ans,  3  décembre  tSgb;  Thovoye,  élisant  domicile  rue 
iB'55,  à  Lille.  —  Nouveau  produit  dest.né  à  famendement  des  terres  el 
j^  remettre  ks  terres  dans  leur  état  naturel  et  primitif,  maniable,  souple , 


^5;  Gorisse,  à  Sains-du-Nord  (Nord). 


|t  poreuse. 

Ireiet  de  quinze  ans,  5  décembre  16 
lervaiit  à  lermer  et  lever  les  portes. 

Ireret  de  quinze  ans»  7  décembre  1896;  Cardon,  représenté  par  Bruns- 
^mieos,  n*  i5,  à  Lille.  —  Machine  à  assouplir  les  textiles  végétaux. 

Ireret  de  quinze  ans,  9  décembre  iSgS;  Vandamme  (M"  veuve),  reprë* 

Mif y,  rue  de  Cassel ,  n*  5,  à  Roubaix.  —  Perfectionnements  aux  ma- 

l^ation. 

Ire  et  de  quinze  ans ,  10  décembre  iSgS;  Malard,  rue  de  Guisnes,  n*  7^, 

>> Nouveau  s>stème  de  tablier  métallique  ajouré  extra-solide  et  facilement 

le  aigu  dans  les  deu\  sens  contraires. 

ttxti  de  quinze  ans,  10  décembre  1896 ;  Parent,  représenté  par  Iwan 
iae  des  Sept- Agdches,  n*  6,  à  Lille.  —  Purgeur  extracteur  automatique. 

^ct  de  quin/e  ans,.  10  décembre  1895;  Deschamps  et  Depraetre, 
;n'i4i,à  houbaix.  —  Nouvel  appare'l  destiné  au  perfectionnement  des 
1er  en  général,  et  a^ant  pour  but  d'éviter  les  rafles  ou  brisures  d'une 
ide  chaîne  se  produisant  si  fréquemment  dans  le  tissage. 

Irevet  de  quinze  ans,  is  décembre  1895;  Isambert  et  Estublier,  avenue 
\  Perpignan.  —  Nouveau  pressoir  dit  Pressoir  alternatif. 

trevel  de  quinze  ans,  9  décembre  1895;  Bouvier,  représenté  par  Rablï- 
Bde  Saxe,  n*  66  ,  à  Lyon.  —  Machine  a  balancier  et  à  deux  leviers  destinée 
étirer,  ëtamper,    cisailler  les  pièces  de  forge,  ainsi   qu'à  poinçonner, 

ÏRvet  de  quinze  ans,  9  décembre  1896;  Dépine,  Grande-Rue  de  la 
laMuiatière  (Rhône).  —  Bouteille  irremplissable. 

Mevet  de  quinze  ans ,  11  décembre  i8g5;  Vignon,  chemin  Saint-Fulberl , 
(IfWsir  (Rhône).  —  Nouvelle  méthode  de  préparation  du  chlorure  stan- 

tvet  de  quinze  ans,  12  décembre  1895 ;  Brun,  représenfé  par  Rein- 
être,  cours  Gambetta,  n"  35,  à  L)on.  —  Nouveau  lourde  cou  collé  de 
i  eA'cravale, 

/evet  de  quinze  ans,  5  décembre  1896:  Bii-des.rueGuillemard,  n"  99, 
^Nouveau  système  de  propulseur  à  main  pour  embarcation. 

irevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i8t^5;  de  Mauni,  à  Croisset,  près  Diep- 
pe-Inférieure). —  Substitulion  aux  pédales  et  mani\elles  actuellement 
^actionner  la  chaîne  des  tricycles  et  bicyclettes  d'un  organisme  nouveau  et 

p. 

îfc«vet  de  rinq  ans,  7  décembre  1895 ;  I^  Trouher,  rue  Michelet,  n*  97 , 
^Système  de  fermeture  qui  a  pour  but  de  maintenir  les  b  uchons  sur'le» 
biitenaotdes  liquides  mousseux,  tels  que  Champagne  et  cidre. 

'^vet  de  quinze  ans,  10  décembre  1895;  Vai'Iant,  rue  de  Vergennes, 
(y&tème  de  leviers  à  enrliquetage  applicable  aux  cycles  de  tous  genres. 

?  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1895;  Bollée,  au  Mans  (Sarlhe).  — 
•nobile,  système  Léon  Bollée  Le  Mans. 

[Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1898;  Péfourque,  rue  de  la  Comédie, 
boUufaan  ^Tarn-et-Garonne).  —  Nouveau  système  de  bretelle  dite  Bretelle 

|BrevcJdc  quinze  ans,  7  décembre  1890;  Valabrëgue,  à  Boilène  (Vau- 
[Joiut  flexible  pour  canalisations  à  laible  pression. 

Ifirtvet  de  quinze  ans,  10  décembre  1896;  Vorreiter  et  Mûllendorf,  re* 
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présenté'»  par  ÏJoM-»r,  à  Paris,  boaievari  ?*aarn«r-iui-.^    a*  *.-  —  ^^t^W 
nue  a  tus  au  iV-iitlfr.  j 

2523J0.  Brevet  de  quinze  ans.  lo  iéc^mbr^  i"**"  ;  r.«firrj»9«r;B-  i 
par  U^veqtie.  à  Paris,  roc  d»?  Malte,  n*  i*»-  —  >t.ii:et  rv'^-  .inrc^'cf 

552331.  Fîrevel  rie  quinze  an*,    lo   J-t^=:r^-^    i"^-,":  ^''    ■''    "^-^ 
Nesqut-,  â  Paris,  rue  dp  Malte,  q  iS.  —  M  :ii...e  e:  a^j."--!*  r*"-" 
ou  une  pièrc  de  métal  chauire. 

2r)2'»3-2.  Bnnet  de  quinze  an< ,  lo  lèceTî'-re  i"^/-:  T-z-n^i  ^  ~^^ 
mont  et  Kastier,  à  Paris,  ho'ile\ari  Saint- Mi  fc*?! .  c"    i*.  —  f""^ 
ferrures  de  f«*rmf'ture  înrioiable  de*  ra:ss<?<  p^r  d  ':*  r->?-LtT4  j   j:<^ 

25"2,)33.  Bre>el  de  quinze  aii5,  lo    décembre   iS,5;  r^^x-^'U   i^t-  *^: 
Limited,  à  Pari<,  rue  Tiquetonne,  n'  63.  —  rerf':-cli:a3enieat«  U-.»  î» 
commande  pour  ascen>eurs. 

25*233^.  Brevet  de  quinze  an».  10  décembre  iS,5:  Tmhï,  reDrey-cv 
bnhl ,  à  Paris,  roc  du  Chateau-d'F.au  ,  n*  1.  —  Pr©ce-J.e  rt  m-xiaume  , 
d'un  pas  protrressif  dans  les  cmons  et  armes. 

252335.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  l'v.S:  En^-ifîfr-i  ? 
Bame<'iu,  à  Paris,  rue  Saint-Ouentin ,  n°  8.  —  Perfecti.^QiiementsAl-  - 
descence  par  le  gaz  de  houille  ou  par  carbures  caLie»iie>. 

25-2336.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i>«>5;  BrÎLrke.  re :.->*' 
paud  aine,  à  Pari.-*,  l)oule\ard  Poissotuiière,  n'  ai. —  Pnxoie  ^icr  ï 
cuivn*  ies  objets  en  aluaiinium. 

252337.  Brevet  de  quinxe  ans,  10  décembre  iS»)5:  Ro«u1joI:  ci  Fc-rii 
sentes  par  Armr'n*:aud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissoumere,  a'  i»  — 
teurs  pour  conducteurs  électriques  souterrains  des  rbemlns  de  1er.  Lii^ 

252338.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i5^3;  Thorc  et  ♦-r» 
par  Armcnfraud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Pois>oiinière.  n'  ai.  —  ''^ 
apport«''s  au.v  foyers. 

252339.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1890;  Hunt,  rr»w'^^'! 
paud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Polssoniuëre ,  n*  21.  —  PerftrtionntiEiï^t^ 
machines  à  clous. 

252.T1O.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  iSpô;  Beekman . nppr»*^ 
ciélé  ihii'ion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  o"  \h>-  -  ' 
ments  apportés  aux  mécanismes  de  transmission  pour  cycles, 

2523'il.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1895;  Piepor  {lessipef* 
parla  société  Assi  et  Gonès,  à  Paris,   rue  du   Havre,  n'  6.  —  F*''^'^^ 
apportée  aux  appareils  dentaires  à  commande  tleclrique. 

2523/r2.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1890;  Force,  Parcnifîi^ 
présentés  j)ar  de  Meslral,  à  Paris,  rue  Tait L>out,  n*  4i.  —  Tète«  d<ii.^^' 
periectionuées  et  moyens  et  mécanisme  poiu*  recouvrir  le^ditcs  Ic.a- 

2523.'i3.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1893;  Schusier  junior,  r* 
de  Meslral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n"  4i.  —  Banda*:es  de  vélocifx-'lo. 

2523'i'4.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  37  juin  1909  f^'i^'^ 
1890 ,  par  Fry  David  et  ï.e  Doux,  repri%entés  par  do  Mestral.  »  P**'"'*-  " 
n°^i.  —  perfectionnements  dans  l'extraction  du   plomb  uni  à  l'*'^  ',  _ 
d'autres  niétaux,  de  la  galène  ou  sulfure  de  plomb  et  de  zinc  aiiw  «i»*'"^* 
des  minerais  réfractaires. 

2ô23'i5.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1893:  \faronnier.  à  J"'^" 
ji"  /j). —Perfectionnements  aux  barreaux  de  grille  des  foyers  industriels,-* 
autres. 

2523 '16.  Brevet  de  c^iinze  ans,  10  décembre  i8f)5;  Lester,  ^f'^'^ 
bard-Bonneville,  à  Pans,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antm,  n'  ?i.  —  '''^'-^ 
aux  armoires  à  glace,  toilettes,  buflels  et  autres  meubles  senii'iables- 

2523'47.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  iSgT»;  Russell.  le^^'^' 
sentes  par  la  société  Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n"  >>  -  ?* 
fecliomié  pour  brûler  le  combustible  menu.  ^ 
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ici  de  (joinze  ans ,  lo  décembre  1898  ;  Ewing*  et  Merkio ,  représentés  par 
idoD  et  fib ,  k.  Paris ,  r«e  de  Provence ,  n"  59.  —  Ferfectionnememt^ 
ib  propres  à  enrichir  le  gaz  d'ëciairage. 

ret  de  quinze  ans,  10  décembre  1895;  Chauvean  ,  à  Paris,  boulevard 

>-  Perfectionnemeots  aux  moteurs  thermiques. 

tel  de  quinze  ans,  10  décembre  1895;  Mattioli,  représenté  par  Chas- 

,  b*)ulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux 

ilogrsphiqucs. 

iet  de  quinze    ans,    10  décembre  1895;  Desrucllcs,  représenté  par 

hiris,  bouicvard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  culture  artificiclli' 

pf  un  mîKcu  approprié  et  souét  des  artions  physiques  et  chimique > 

Menir,  sans  ia  continuation  du  secours  de  leur  plante-mère,  la  fructi- 

liies  iécondés. 

ret  de  quinte  ans,  10  décembre  1896;  Kohhneyer,  représenté  par  Chas- 

^ boulevard  de  Magoata,  iV?  il. —  Perfectionnûments dans  les  filtres  ù 

ret  de  quinze  ans ,  1  a  décembre  189^;  Ghitzel  et  Hâseler,  represenuV^ 

j,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  n.  —  Procédé  et  appareil  pour 

les  briquettes. 

rtt  de  quinze  aaa.  lo  décembre  1895;  Maucuse,  représenté  par  V\'al^ 

le  Mazagran ,  n'  5.  —  Support  de  communication  automatique  poar 

(ne  de  téléphone.  . 

^  de  quinaeaiift,  10  déoembre  1896;  Jones,  représenté  parla  sociéiif 

bdet.à  Paris,  bouleYard  Boone-Nouvelle,  n*  da.  —  Perfeclionncmenis 

pâHets.      ,.. 

Ket  de  qainze  ans,  jo  décembre   1893;  Horowitt,  représenté  parla 

ir et  Roi)eIet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'42.  —  Proctklé  et 

Ir9  à  réléwatioD  et  à  révacuation  automatiques  de  tous   genres  dii 

Ilièrts  boueu.sas. 

I*0|  de  quinie  ans,  10  décembre  1895 ;  société  française  des  cycles  Glû- 

|Blée  par  la  société  MariilieretRobelet,  à  Paris,  boulevard  Donne>Nou- 

^  Voilure  automobile. 

iret  de  quinze  ana,  10  décembre  1896;  Johnson  et  Keniston,  repré- 

^  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  2.  —  Perfectionnements 

fti  rotatif. 

)Kfk  de  quinze  ans,  ladôcembre  1895*,  Rhodes,  représenté  par  Blétry 

^ulcTBFd  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Procédé  et  appareil   peiTectionités 

ptioQ  et  l'application  des  vapeurs. 

Ni  de  quittze  ans,  lodéctmlire  1895;  Tobitt,  représenté  par  Bléiry 

^ulevardda  Strasbourg,  n'  a.  ^-^  Perfectionnements  aux.  jouets  détona- 

^^  de  qnime  ans,  10  décembre  1896;  Wagner,  représenté  par  Bléiry 
^  boulevard  de  Stittsbouxg,  n*  2.  —  DMÎpoaitif  pour  ouvrir,  fermer  et 
Mm  des  vasistas  à  vantaux  simples  ou  doubles. 

^  de  quinae  ans,  10  décembre  i8û5;  Moulavt,  à  Pari»,  rue  Lam- 
'-^  Système  de  contact  électrique  applicable  won  crémones  et  à  ton* 
iBBelares,  porte»,  caisaes,  coflVes-fort»,  ete^ 

***el  de  quinze  ans .  10  décembre  1896;  Guyenet,  représenté  par  Ar 
■  Ptris>  boulerard  de  Strasbourg,  n"  i3.  —  #Vrfectionneinents 
Msrovlantetmues  par  l'électricité. 
^^  de  quinze  ans ,  10  décembre  iSgS;  Mond,  représenté  par  Armen- 
•I^aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  dans  les 
fe^  traiter  les  mineraia  de  nickel  et  d'autres  matiërep  contpnant  dcr  nickel 
^Qurbone,  t'appliquent  en  partie,  h  d'autres  procédés. 
P^t^rt  de  qoinic  ans,'  10  décembre  1895;  Sirieix  .^ariner's  Compass  Co , 
f*r  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Appa- 
P'^  P*«r  corriger  iet  àéviatiena  de  la  bouisote^ 
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2523^)0.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  drcembre  1R95;  Ca'-œa.  reorétCBM 
ciélé  Louis  Gudman  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  de  Strasboar?.  e** 
reil  pour  permellre  de  plonger,  d'uns  uianière  sûre,  le  trocart,  par  lésina 
dans  Id  cavité  du  Ihorax.        , 

25*2307.  Brevet  de  quin-e  ans,  10  dérenibre  1895;  Lordfreân.  re;*T« 
iage,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n"  90.  —  PerleclionuemeuU  4* 
sèment  de  la  voie  des  tramways  à  Iraclion  électrique. 

2.'»23'i8.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  décembre  1895;  Don  Simoni.  i  H 
l'Aqueduc,  n°  3.  —  Système d"aérolhermog»ue  à  canalisation  capiliiJt  : 

^b'î'Vi9.  Brevet  de  quinze  ans,  11  d«^cjmbre  1890 :  Mo  hr,  rep-rîM 
ci<^té  l.ou's  Guilman  et  compajrnie,  a  Paris  ,  boulevard  de  Strasb^urj.i^ 
reil  pho.opraphiq'.ie. 

25'2370.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  décembre  iS\b:  Dailbav,  repr"^ 
à  Paris,  rue  Tourlaque,  n*  â.  —  Machine  a  clouer  les  talons. 

25-2371.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  décembre  1893;  Paul  Paiv  et  n>a:;« 
té),  représentée  par  Armeniraud  aîné,  à  Paiis,  boulevard  Poi^soniifl 
Système  de  robinet  pour  bidons  à  pétrole  ou  autres  liquides. 

252372.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1896;  S.  WalUfb  f t  Cl 
Schueil/.er,  représentés  par  Armengand  aine,  à  Paris,  boulevani  Po ?*■< 
—  Procédé  pour  enlever  les  tacbes  d'Luiles  et  de  graisses  minértlfs  M 
com;»osés  de  fibres  végétales. 

252373.  Brevpt  de  quinze  ans.  11  décembre  i8ç)5;  Vachellr  frère*  fi^ 
sentee  par  Armen^aud  aîné,  à  Paris,  boidevard  Poissouriière,  n*  si.  — 
bec-de-caueou  demi-tour  pour  serrures  de  tous  gen.es. 

25237/i.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1896;  Morel  et  Gérard,»^ 
Armj'niraud  a. né,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  -ji.  —  Systrui^i' 
montalile, 

252375.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1895;  Marquandt,  n 
la  Soriété  internationale  dos  intentions  nïodernes,  à  Paris,  boulc»*^ 
n"  i5  bis.  —  Dispositif  pour  dételer  les  animaux  de  trait  pendant  la  tr** 

252376.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1895;  Von  Sch'>ntb.Ti,rli 
la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchaiis,  D"<.»i«* 
tionnements  dans  les  appareils  de  chauffage  pour  fers  a  friser. 

252377.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1895;  soriété  ditf  f'^ 
Catluimannfcwtnr,  représentée  parla  société  Thirioa  et  Bonnet,  à  P*i 
Beaumuxh:us,  n'  9').  —  Procédé  pour  produire  par  la  voie  chimiqaro**' 
dessins  cr  'pés  en  blanc  ou  en  couleur  sur  des  tissus  ou  fils  de  coton,  i 
tissus  ou  fils  de  nature  végétale. 

232378.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1895;  Laportc,  repré^Mfr 
ïhirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  96.  —  Tête  à^  '^ 
cycle. 

252379.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1895;  BoL^son-Benrd, 
la  socii'té  Monlemliault  et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  3j. 
nemenls  dans  les  jeux  d'échecs. 

252380.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  décembre.  1895;  Von  Sieni''n5. 
la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Procf>< 
sation  des  variations  de  la  charge  dans  les  stations  de  distributiou  àt  <* 
linu.  ^ 

252381.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  189^;  de  Béha?le  «*  '■'"J 
blic  fi-ères,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulc\trd  d<  J 
n°  23.  —  Piroeue  de  charge  insubmersible,  à  moteur  humain,  demoa*» 
portable  par  élément  sur  roue  unique. 

252382.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1896;  Gros,  repr»®'*' ^ 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  — Sysli*roe  d?  p-'-»^^ 
mnémotechniques  des  voitures  et  wagons  de  chemins  de  fer,  ïiat»»'^'  f 
fiacres,  etc. 

252383.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  iSgS;  Kreb8,rppré«aU'f* 


J" 


—  1093  — 

s.  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Presse  pour  la  fabrication 
are  de  sûreté, 
de  quinze  ans,  ii  décembre  iSgS;  Dafour.  représenté  parla  société 
ty  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  àa.  —  Cycle  automobile, 
de  quinxe  ans,  11  décembre  1895  ;  Bruhn,  représenté  par  Chas- 
boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appui  de  l^te  ajustable  pour 
iftue^ ,  etc. 

de  quinze  ans,  11  décembre  1895 ;  Burton  fils,  représenté  par 
Pam,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Système  d'appareil  chauffeur. 
»et  de  quinze  ans,  11  décembre  i8p5;Varlet,  représente  par  Blétry 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Di!«positir  p are-explosion  d'un  réci- 
a  translation  d*un  liquide  ou  d'un  gaz  inflammables. 
rel  de  quinze  ans,  1 1  décembre  1895;  Tralls  et  Burmeister,  représentés 
S.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Produit  pour  la  conser- 
iofedion  des  engrais. 

►et  de  quinze  ans,  1 1  décembre  1896;  Harrison,  représenté  par  Blétry 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  3. —  Perfectionnements  au\  dispositions 
ms. 

tel  de  quinze  ans,  11  décembre  1895;  Conza,  représenté  par  fosse, à 
ta  ChansHée-d'Antin ,  n*  58  bis,  —  Système  de  fermeture  pour  bidons  et 
ts  an  logues. 

nrei  de  quinze  ans,  11  décembre  1896;  Cawdery,  représenté  par  Josse , 
\  La  Chausî>ée*d'Andn ,  n*  58  bis.  —  Perfectionnements  aux  chemins  de 

montagnes  russes, 
uret  de  quinze  ans,  1 1  décembre  1H95;  Eckardt,  représenté  par  la  so- 
snès,  à  Paris,   rue  du  Uavre,  n*  6.  —  Perfectionnements  aux   fours 
a. 

wei  de  quinze  ans,  11  di^cembre  1895;  Scbmidt,  représenté  par  la  so- 
enès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Procédé  d'utilisation  des  gaz  de 
des  chaudières  à  vapeur. 

et  de  quinze  ans,  i5  décembre  1895;  Lagarde,  à  Mézin  (Lot-ct-Ga- 
11  servant  à  râper  le  sucre. 

et  de  quinze  ans,  y 5  décembre  1897;  Desgaret,  place  du  Boulevard, 
-du-Nord).  —  Combustible  dénommé  bougie  cnisinicrc, 
ivet  de  quinze  ans,  16  décemi  re  1895;  Moulin  et  Gabiiiel,rue  Belle- 
.  à  Marseille.  —  Machine  à  enfiler  les  perles  pour  la  païsementerie  et 
kknes  mortuaires,  dite  l'autonniiqae  MoaUn-GabineL 
e«et  de  quinze  ans,  13  décembre  1895;  Crouan,  à  Paris,  rue  Lafayette, 
»eau  système  de  moteur  à  g  iz  et  à  pétrole  dit  vélomoteur. 
Bvel  de  quinze  ans,  13  décembre  1895;  Farcot  et  Wandenberg  (société) , 
es  Trois- Bornes ,  n*  59.  —  Application  du  phonographe  aux  pièces  d'hor- 

evet  de  quinze  ans,  13  décembre  1895*,  Monroy,  à  Paris,  rue  du  Châ- 
I»  5^.  —  Appareil  dit  décanteur  automatique  pour  tous  liquides  sans 

revêt  de  quinze  ans,  12  décembre  189$;  Brat.«ch,  représenté  par  Maul- 
I, rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Procède  de  fabrication  de  vernis, 
revêt  de  quinze  ans ,  12  décembre  1895;  Eliot,  représenté  par  Armengaud 
,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Robinet-allumeur. 

et  de  quinze  ans,  is  décembre  iSq5;  Plaissetty  et  Dervin,  représentés 
.-  aîné,  a  Paris,  boulevard  P»  issonnière,  n'  21.  —  Manchon  pour  feclai- 
idesceuce  et  procédé  de  falncaliou  qui  s'y  rapporte, 
et  de  quinze  ans,  la  décembre  1895;  Justin  Landry  et  G.  Beyronx 
is  rue  Albouy,  n*  19.  —  Dispositif  d'embrayage  de  frein  et  de  méca- 
«iQie  automobile, 
ivet  de  quinie  ans ,  12  décembre  1895  ;  Mathian  (M"') ,  représentée  p^»- 
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Matbian,  à  Paris,  me  Damcsmc,  n*  a5.  —  Application  des  chaîocs  ans  &&«, 
roies  sans  fin  oA  des  cordes  sans  On  aux  cartons,  casiers,  rayons,  tireffi 
servant  dans  les  bureaux ,  naai^asins ,  bibliothèques  et  appartenienti. 

^î)-2'40r).  Drevel  de  quinze  ans,  n  décembre  189.5;  Sabatbif .  représenté 
à  Paris,  boule\ard  Saint-Denis,  n°  7.  —  Nouvel  appareil  pour  la  proiucîiij 
motrice,  dit  auto-rotatcnr,  et  ses  diverses  applications. 

252^106.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  iSgS;  Société  ^rf-nértA- i 
pour  ragricullure  et  l'industrie,  représentée  par  Dert,  à  Paris,  bouitiaiiSl 
a"  7.  —  Procédé  économique  de  fabrication  des  su(>erphosphates.  j 

25'2.'i07.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i-Sqd;  Mortoa,  rcpr^iCiiî«; 
ciété  internationale  des  invonfions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saiuî-Dt^Jl 
—  Fixe-cra\  aies  maintenant  ie  col. 

252'i()8.  lirevet  de  quin/.e  ans,  13  décembre  iStp:  Campbell,  Strliij» 
rcprisenlés  par  la  Société  internationale  des  inventions  uiodijmes,  à  Par-i^ 
Saint-Denis,  n*  i5  bis.  —  Culotte-jupon  pour  dames. 

252'iO0.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i8(f.');  Dalifol,  ropn'-itiD  "i 
vent,  à  Pai'is,  boulevard  de  Mag^enta,  n*  11.  —  Système  di;  quadric^ti?  \  1 

252'il0.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1S9.');  Kendall,  repn^^!:-f  | 
à  Pai'is ,  rue  de  la  Cbaussée-d'Anlin,  n'  5<S  bis.  —  l'^'iectionucmenL?  rùâ 
nex.es  à  la  fabrication  du  sodium  et  du  potassium.  1 

232'ill.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  iSoj;  M.^yenberc.  ^^î3<^ 
lein,  représentés  par  ArmengTiud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras'K-uîÇ 
Laui[)c  incandescente  à  pétrole.  ; 

202'!  12.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  iSr)5;  Pellcrin  de  Las'a'I'î. 
par  Armengaud  jfune,  à  Paiis,  boulevtud  de  Sti*asbourg,  u*  nS.  —  >«ik| 
pcdcs  dite  selle  jumelle,  ; 

252'il3.  Brevet  de  (piinze  ans,  12  décembre  1895;  BoL'ozea,  n'pré'sp^t'  f 
gaud  jeinic,  ;i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.').  —  Appareil  a  p'Alî-i 
iermi'lure  des  aiguilles  des  voies  de  chemins  de  fer,  lori>  du  p'a^a^'c -iî' i 
nommé  déterminatcur  autoinaUqne,  î 

252'iUi.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1895;  Sarai ,  ix'nrf'-îctî*  «J 
gaud  jeinie;  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11'*  23,  —  Appareil  plitkijîl 
main. 

252'il5.  Brevet  de  quinze  ans, 
leurs  d'aniline,  représentée  par  / 
n°  23.  —  Procédé  de  préparation  < 

252'!  10.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1895;  Jamali,  rvw'itn-'rflj 
let,  à  Paris,  rue  Drouot,  u"  16.  —  Système  de  bibliotbô^jiie  déncoiiu-  M 
Jainati.  .j 

252'il7.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembra  \^.(j7^',  Flnnaeus,  repm  'j 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  :>.  —  Perfection  ne  m  enla  aui  'a^ 
crotte  pour  vélocipèdes. 

2r)2'ilS.  Brevet  de  (piinze  ans,  12  décembre  1898;  Oehlmauu.  n';)rév::-'| 
aîné,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n''  a.  — ^^  Brûleur  pour  ieclaxi-t  »l 
cence  par  des  carl)ures  dbydi'ogène  li((uides.  ' 

252'4l9.  Brevet  de  «]uinze  ans,  12  décembre  1895;  Jouattp  'M**  ,  i  .^i'" 
Rivoli,  n'  ijo.  —  Ceinture  mensuelle  de  toilette  intime  pour  dame. 

252'i20.  Brevet  de  quinze  ans.  if)  décembre»  189."»:  EsrartH":îT"J^  '''  ^'^ 
ciété).  rue  de  Constantine,  n"  3o,  à  A'ptîr.  —  Conservation  de  l'^'îilr<  m  -'-'•' 
frais,  de  boucherie,  charcuterie,  volailles,  gibier  et  poisson». 

2f»2'r2I.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1895;  Ronsseau,  p'T'^*^''' 
sociiHé  Thirion  e(  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  t, 5.  — '''""* 
uicnls  aux  batteries  de  dilTusion  employées  dans  les  suci^erios  et  l:<ùliti"'**^ 
raves.  I 

252'i22.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  189?) ;  Rivollet.  r';m  f^'  •  ^ 
ciété  Ihu'ion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  y5.  —  Fi^"'^' 


1 


is,  12  décembre  1895;  conjpaînùc  p3nv'''atj 
■  Armengaud jeune,  à  Paris,  bonlcvani  «if  *i 
)n  de  matières  colorantes  basiques  bîtat  •^.   1 
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1  de  quinze  ans,  12  décembre  iSgS;  Goddard  et  Trig^well,  rcprë- 
iélé  Thirion  et  lionnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  u°  gS.  — • 

inl5  daos  les  jantes  de  roues  de  cycles  et  autres  véhicules, 
revêt  de  qumze  ans,  i5  décembre  iSgS;  Uooman.  représenté  par  Le- 
*s,  rue  de  Malte ,  n"  48.  —  Perfeclioiinementj  apportés  aux  tonneaux  00 

à  contenir  do  cinifmt  ou  des  matières  analogues. 
te^el  de  quinze  ans,  i3  décembre  1895 ;  Mataprin,  représenfé  par  Le- 
fe,  rae  de  Malte,  n*  48.  —  ColTi-es,  malles ^  etc.,  pour  la  conservation 

des  véteitients ,  etc. 
levet  de  nuinze  ans,  i3  décembre  1895;  Karcber,  à  Paris,  rue  Planchât, 
todeur  re^iiiateur  de  pression  pour  gaz  et  acide  carbonique. 

wt  de  quinze  ans,  i3  décembre  iSgS;  llornhaner  et  Huiler,  repré- 

Soriélé  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard 

*  i5  bis.  —  Fusil  pneumatique  à  répétition. 

Iret  de  quinze  ans,  i3  décembre  1895-,  Pehlkre,  représente  par  Danser, 
îambon,  n*  19.  —  Perfectionnements  aux  filtres  pour  puits  artésiens. 

ret  de  quinze  ans,  i3  décembre  1895*,  WolfT,  représenté  par  Roramé 

ris, avenue  de  la  République,  n°  8.  —  Indicateur  de  vitesse  de  rotation. 

»et  de  quinze  ans,  i3  décembre  1896;  Prilt,  représenté  i)ar  la  société 
,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Genre  de  tissu  ou  doublure  pour 

bandages  pneumatiques. 

et  de  quinze  ans,  i3  décemlire  189');  Dehaître,  représenté  par  Fayol- 
t  Drouot,  n*  16.  —  Étuve  pour  la  stérilisation  de  la  ouate  et  des  com- 
tes de  pansement. 

jpvct  de  quinze  ans,  i3  décembre  1895;  Zigang,  à  Paris,  rue  de  Baby- 

-  Appel  magnétique. 

cvet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1895;  Kaulhausen.  représenté  par 
ris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfectionnements  aux  machines 

et  de  quinze  ans,  i3  décembre  1895 ;  Bourbott,  représenté  par  Nau- 
,  boalevard  de  Magenta ,  n'  3o.  —  Corps  brûleur  réfractaire  pour  com- 

fevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  i89r);  Warner  et  Ralhmann,  repré- 
6n  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  automa- 
Ir  la  nourriture  au  bétail, 
et  de  quinze  ans ,  i3  décembre  1895  ;  î.aumonier  et  Norniandin,  repré- 
loci^lé  fhirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  — 
de  conducteurs  souterrains  pour  tramways  électriques. 

fct  de  quinze  ans,  i3  décembre  iS'jo;  Vallée,  représenté  par  la  société 
nan  el  compag'nie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Nouvelle 
î  pneumatique  pour  véhicules  de  tous  genres, 
e^et  de  quinze  ans,  i3  décembre  iSyf»;  Salbreux,  représenté  par  liert, 
ff»ïii  Saint- Déni  s ,  n*  7.  —  Nouveau  système  d'assemblage  ou  jonction  de 
ïûndmtes  de  liquides  00  de  fluides  sous  pression. 
^«^  de  quinze  ans,  i3  décembre  189');  Delholel,  repnvsenté  par  Bert, 
fe^^rd  Saint-Denis,  n*  7.  —  Épurateur  d'eau  par  chauffiige  avec  ou  sans 
^es. 

fcvp.t  de  quinze   ans,    i3  décembre  1895 ;    H.  Didout  el  fils  (société). 
Délace,  à  Paris,  boulevard  Ivicbard-Lenoir,  n"  90.  —  Fermoir  à  se- 
ani  sacs  de  dames,  valises,  bourses,  porte-monnaie,  etc. 
t  de  quinze  ans,  i3  décembre  I^'95;  Oberiâuler,  représenté  par  Gri- 

à  Paris,  bouïevanl  Saint-Michel ,  n*  4.').  —  Atleli^'e  automatique  à 

ns  de  chemin  de  fer. 
!t  de  quinze  aofl,   i3  décembre  i89rv;  de  GrànlT,  représenté  par  Gri- 

à  Paris,  boulevard  Saint-Mie  bel ,  n*  ,^5.  —  Machine  dynamo  pour 

produisant  absolumeat  pas  d  élincelies. 
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âSlI'iS.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  df'cembre  1895;  Beidf!,  rcrTè**'nt?pïrQi 
et  Kasiler,  à  Paiis,  lionlev.ird  Saint- Michel,  n'  45.  —  Pneu  à  air  cotuprioie pd 
cij)6clrs  et  autres  véhicules.  j 

"2[rj'i^i^4.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1890;  SchocHw  and  C  ■ 
représentée  par  Grimout  ei  Kastler,  à  ''aris,  boulevard  Saint-Mirhcl.  n"  i>— î 
de  rlirilication  d«^s  eaux  chargées  de  filauienls  et  Jeur  mode  de  iraospoii  peï 
périitioii  de  ces  (llameiits.  ' 

55J^i'i5.  Brevel  de  quinze  ans,  i3  décembre  189^;  Andres.  rppn^ni- pr 
à  Paris,  rue  baint-Geoiges,  n"  29.  —  Machine  à  laire  et  à  poser  les  laljes i 
surt's- 

'^S'î'i^i^.  Brevel  de  quinze  ans,  i3  dérembre  1895;  Gallien,  rq)ré*f^''ii 
cil  le  \>si  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Nouveau  ipitiue  àim 
cuir  fort.  jj 

-yjl'i'il.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1890;  SntclilTe  et  îiTïdl^ïiÉ 
par  U  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  PerfecUoiai» 
mot"  ursà  lluides  sous  press'on.  * 

â[ï2Vi8.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  i8(i5;  Wells,  repirsn'^ ?• 
venl.  a  Paris,  boulevard  de  Ma^'enta,  u"  11.  —  Système  de  ciassearf«< 
jKipitMs,  catalogues  ,  etc. 

^J.'i^'i'iO.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  décembre  189!!;  Da*ies,  repr^vtiU^ 
vent,  ri  Paris,  boulevard  de  M.jpenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dua^ 
sei  \ant  à  produire  des  plaques  de  plaire,  de  ciment  ou  de  toute  autre 

i*:>.?'ir>0.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  décembre  1895;  Caille.  reprtsenuM 
venl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  pompeiQ»® 
rtvtii  i*'lle  et  à  force  vive. 

.2:r2^i51.  Brevet  de  quinze  ans,  17  dérembre  iSgS;*  Richaud,  ii  Om* 
\l|ic-»).  —  Perfection '.lement  apporté  au  frysteme  de  charrue  GomberL 

^J!i-2'j5-2.  Brevel  de  dix  ans,  17  décembre  1895;  Maireville,  rue  d'Aiî^J» 
à  ^i^llt■s.  —  Poudre  Maireville. 

î^iï-iSJ.  Brevet  de  quinze  ans,  12  dcembre  l'Sgj;  Courbet,  repr?««1 
ciélr  Assi  et  Genès,  rue  du   Havre,  n"  6.  —  Imitation   par  riuiprtiw!» 
giasvtis  sur  papier  des  tapisseries  ou  des  tissus  ornementes. 

*2SJ!ï5't.  Brevet  de  quinze  ans,  16  drcjnibre  1890;  Lambron,  ru?  î^^ 
Nogenl-îe-Bolrou  (Kure-et-Loir).  —  Système  de  roulement  à  biLci  et  «  ' 
pour  vciocipcdes  et  voitures  automobles,  etc. 

ï!fii'i55.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1890;  Pfeiffer,  me  L^r 
Tours  ;lnJre-el-Loire).  —  Mouvemeul  a  excentralion  dit  moteur  jxrptin* 

'252i56.  Brevel  de  quinze  ans,  17  décembre  1895;  Camille  Brun  rti 
repK'.-^enléc  par  Aulaui'r,  rue  du  Haul-fardy,  n*  aô,  à  Saint-Lti  w«- 
ndu'ile  arrêtant  automatiquement  le  métier  quand  la  canette  est  aa  tx*»-  \ 

Ir^l'ibl  Brevel  de  quinze  ans,  18  décembre  1890;  Oheur,  au  M**^ 
pt-(iaronne).  —  Griffes  de  suspension. 

if:rJ-t58.  Brevet  de  quinze  ans,  12  dcembre  1893;  Honoré  et  îiUrtft.^ 
Vi^'nf,  n'  60,  à  fioubaii  (Nord).  —  Machine  à  fondre  des  lignes  tjpojii,   " 

•i  >'2if)9.  Brevel  de  quinze  ans,  17  décembre  1895;  Horsfall,  repr^^so» 
\\\\\  ,  rue  d'  \ miens,  n"  i5,  à  Lille.  —  Perfectionnements  aui  appareil^ »^l 
diîvijtidâon,  décomposition  ou  gazéiûcalion  des  huiles,  goudrons  ou  p^œ^ 
tout  livdrocarbure  liquide.  1 

252l'i00.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1890;  Morel,  à  Loabanîl 
Loirr»  —  Procédé  pour  i'injeclion  de  vapeui  d*eau  dans  les  hauts  fourafw 

■J,  '>'if)l.  Brevel  de  quinze  ans,  3  déc  .mb  e  1895-,  Poirier,  à  SidibelA»^ 
—  Il  ails  mé.alliques  en  fds  d'acier  1  u  de  fer  galvanisé. 

j.rj.'iG'j.  Brevet  de  quinze  ans,  \h  décembre  1895;  Braan  fils,  rpprfs«fl*i 
biirdt,  à  Par  s,  boulevard  de  Magenta,  u'  3o.  —  Suspeasiun  electrHj'«r  p^ 
cl  d.scendre  des  lampes  ou  autres  objets  semblables,  sans  chaînes  ni  i*i*«^ 

t2r)2^03.  Brevet  de  quinze  ans,  ik  décembre  1895;  Octme,  repre*»*'"^ 
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iPm,  boulcYard  Poissonnière ,  n*  ai.  —  Système  d*a}liiinage  pour  Imcs 
i  ou  autres. 

!vet  de  quinze  ans,  là.  décembre  iSgS;  Spratt,  représenté  par  de  Mes- 
|l,  me  Taitoout ,  n*  4i.  —  Perfectioanements  dans  les  mdicateurs  de  vitesse 
I  analogues. 
iTct  de  quinze  ans,  i4  décembre  1895;  Heildôrfer,  représenté  par  la 
t  Gudman  et  compa^ie,  à  Paris,  boolevard  de  Strasbourg,  n*  6.  — 
i  montée  à  articulation. 

et  de  quinze  ans,  ik  décembre  i8q5;  Ganswindt,  représenté  pai*  la 
itionale  des  inventions  modernes,  a  Paris,  houle\ara  Saint -Denis, 
Levier  à  pédale  avec  dispositif  permettant  de  varier  la  proportion  de 
'irge  du  bras  de  levier. 

evet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1895 ;  Soulard  (M**  veuve),  repré- 
wd,  &  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  70.  —  Abri  roulant. 

;vet  de  quinze  ans,  i4  décembre  i8q5;  Allemano  et  la  société  F*"  Stem- 
ntéspar  la  société  Thiriou  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais, 
pareit  automatique  p  ur  la  production  de  gaz  acétylène  du  carbure  de 
i  &  être  employé  pour  féclairage  et  au  Tur  et  à  mesure  de  la  consom- 

et  de  quinze  ans ,  1  h  décembre  1895  ;  Mourion ,  à  Paris ,  boulevard  des 
plTiQ.  —  Perfeeiîonnement  apporté  au  système  Van  Rysseiberghe  de  télé- 
I  télégraphie  simnttanées  par  les  mêmes  fib. 

t  de  quinze  ans,  il  décembre  1895;  Debruge-Lebailfif  (M"*),  repré- 
abnga ,  à  Paris ,  rue  des  ifatles ,  n*  1 5.  —  Système  d'attaches  applicable 
n  pour  chaassuics ,  gants  on  vêtements  désignée  ordinairement  sous  le 

ytrevet  de  quinze  ans,  U  décembre  189$;  Marchand,  raprésewté  par  Bon* 
I,  me  Albouy.  n*  ^bU.  —  Nouveau  fer  à  rf^aaser* 

..  (brevet  ainglan  devkint  expirer  le  9  septembre  1909)  pris,  le  ih  dé- 
»  par  Bromwich  et  Ployd ,  représentés  par  Chass^vent.  à  Paris,  boulevard 
»  a*  11.  —  Perfectloonemeots  dans  les  brancards  de  véhicules  et  dans  les 
IVy  ntltacheni. 

|l^et  de  quinze  ans,  i4  décembre  1896;  Maccallnm,  représenté  par 
p  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  apportés 
1  motrices  à  combustion  interne. 

tvel  de  quinze  ans ,  là  décembre  1896  ;  GiUy,  représenté  par  Chasse  vent , 
rard  de  Magenta,  n*  1 1  «  —  Système  de  voiture  pliante  plus  particulière- 
ble  comme  voiture  d'enfants. 

cvet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1896;  Auge,  représenté  par  Chasse- 
k,  bonlevara  de  Magenta,  n*  11.—  Système  de  collier  pnennaatique  pour 
k  trait. 

[^Breret  de  quinze  ans,  i4  décembre  1895;  Delamare-DeboatteviUe  et  Ma'^ 
lésentés  par  Jmse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée^'Antin,  n*  58  6û.  — 
ï  air  comprimé  ou  dilaté  pour  moteurs  à  gaz. 

E]Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1896;  Harlwich,  représenté  par  Josse, 
tde  la  Ckaussée-d*Anlin,  n*  58  bis.  —  Nouveau  type  de  navire. 

f  krevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1896;  Crouan,  à  Paris,  rue  Lafayette, 
au  carburateur  pour  moteurs  à  essence  de  pétrole. 

de  quinze  ans,  18  décembre  1895;  Mention,  a  Paris,  boulevard 
-  Nonveaa  manche  à  gigot. 

L Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1895;  société  des  moteurs  gazogènes, 
Bdu  Louvre,  n*  i5.  —  Laveur  pour  gazogène  à  gaz  pauvre. 

evet  de  quinze  ans,  16  décembre  i8p5;  Coltet  fils,  représenté  par  la 
nationale  des  inventions  modernes,  a  Paris,  boulevara  Saint -Denis, 
'  nnce-nei  à  plaquettes  mobiles  et  automatiques. 
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M1481.  Brer^t  de  qxàtkze  ans .  i6  décembn?  1 8^5  ;  Prèsft ,  leyiùaii  pfe*^ 
à  Paris,  boulevard  de  Bfagenta,  n*  ii.  —  PcrfeciiQniieineQts  snzx  inacliHl 

^52^83.  Brevet  de  quinze  ans,  t6  décembre  l%5;  Buob,  représentées 
Matray,  Utiehnan  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  Henri  IV,  d*  3i,  -^ 
disposition  ponr  filtre  à  eau  potable,  vin^  et  Liutres  liquides. 

352^4.  Brevet  de  quinze  ans.  i6  décembre  iSgS;  Bénaitel,  i 
ciétë  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IT,  a*  ^U'' 
carton  métallique  pour  métiers  à  tisser. 

252485.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  dtombre  1893;  Seholi .  repréMQll fv' 
Malray,  Lîtielman  et  compagnie,  à  Pari>,  bouïevard  Henri  rv,  iï"3i.— i 
nements  aux  lampes  à  gaz. 

252486.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  iSgSi  Sti^bel  et  Sîo^, 
par  Caron,  à  Paris,  boulevard  Bocbechouart,  n*  17.  —  Mécanisme  poori 
objets  de  valeur  contre  la  perte  et  le  vol  »  U  lire.  '^ 

252487.  Brevet  de  quinte  ans,  16  décettibne  1893;  Palromiier, 
Mestral,  à  Paris,  me  Taitbont,  n*  Ai-  —  T*?ndeur. 

253488.  Brevet  de  <|uinze  ans,  16  décembre  iSgS;  BonaaaooiHMiae, 
Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  7».  —  Perfectîoa nements  appM 
ports-chevalets  et  autres  ol^jets  d'encadretnf^nt  pour  photo^ntpbie»,  dàaia| 


362489.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1^9^;  Masaon^  k  Pari», 
n*  34.  —  Jumelle  photographique. 

252490.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1895;  Cardisauji,  re[ 
Hieagmid  aîné,  à  Paris,  betulevard  PoisM>nnii!>tie ,  n*  11.  — -  Compas  à  ni. 

252491.  Bt^vet  de  qtdttie  ans,  16  décembre  iS^S;  Jungner,  reprêienié 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  !ii,  —  Accumolatear  * 
portable  diapoaé  en  élément  sec. 

252492.  Brevet  de  quinze  itts,  16  décembre  1895;  d'Aubcrt,  rep 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5<  —  Dii^pgsiUoi]  de  para-cbocs  pour 

252493.  Brevet  de  quinze  ans,  16  dérembre  i8g5;  Gpothues. 
société  Assî  et  Gcnès,  à  Paris,  me  du  Havre ,  n*  6,  —  Système  de  pincà 
de  câbles  électriques  ou  prises  de  courant. 

252494.  Brevet  de  qtiinze  ans,  16  décembre  iSgS;  Wybo, 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbéur^.  n"  î.  —  Dispositif  de  femîetan 
couvercle  de  sièges  de  cabinets  d'aisance. 

252495.  Brevet  de  quinte  ani,  16  dérpmhrc  iSgS;  Kesterton  h  èM 
sentes  par  la  société  Mariliiér  et  Robelel .  h  Paris,  boulevard  Bonne-><  ^ 
—  Perfectionnements  aux  valves  pour  bandaprs  pnpiïmatîqut^s, 

252496.  Brevet  (brevet  anglais  devant  cïïïircr  le  37  novembre  looj) 
cembre  i8g5,  par  Smith,  représenté  par  la  sociiHé  Marillier  et  Robelet 
levant  Bonne-Nouvelle,  n°  42.  —  PerfectionncuienU  sm  chaînes  ponr 
autres  chaînes  à  engrenages* 

252497.  Brevet  de  qtiinze  ans.  16  décembre  îBgS;  Mackey,  rcL 
à  Paris,  me  Drouot,  n*  16.  —  Perfectiotinenients  apportés  am  ap| 
siccation  de  Tair. 

252498.  Brtvet  de  qtiinie  atis,  16  décembre  iSgS;  Thombeer, 
Fayoilet,  à  Paris,  me  Drouot,  n'  16.  —  lîouteiUe  ou  récipient  à  pr» 
bonique  destinée  à  renfermer  de  la  bière  »oua  pression  pour  les  petits 

352499.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  iBt^h\  Ménard,  re|^ 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfôctioniiements 
cation  de  l'acide  sulfurique. 

252500.  Brevet  de  ouinze  ans,  16  décembre  1895;  VVa]< 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mtgtiila,  n*  11.  ^  Konveaii 
tienne. 

252501.  Brevet  de  c^uinzc  ans,  16  décembre  idgS;  société  ^ 
Àctien  (vorm,  E.  Schenng),  représentée  par  diissevenl,  à  Paris, 


w 
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n.  --  Pfx>cédé  de  fabricatioii  d*an  p«|y{er  imperméable  k  feau  at  à  la 

jNvet  de  quinze  ans,  16  dëœnbre  189S;  let  fiU  de  Peogeét  frères  (so- 
rtMDtée  par  CliaaseveBt,  à  Parâ ,  boalevard  de  Magenta,  n*  1 1.  -»  Système 
Ifir  càbie  applicable  ani  vélocipèdes. 

Ire^et  de  qtdnxe  ans,  16  décembre  iSgS;  Béraud  et  Lautmann,  reprë- 
tnDengaodjeane,  à  Paris,  boulevard  de  StraBbourg,  n*  33.  —  Procède  de 
^  fadiie,  oie  la  me  et  autrei  matières  animales  par  les  oxydes'  et  aatres 

Cliques  réaistant  à  la  lumière  et  an  toalon. 
et  de  quinze  ans,  16  décembre  1896;  Lang,  représenté  par  Barbet,  à 
tissas ,  n'  76.  *—  Non  veau  mode  de  dénaturation  des  alcools. 
pavet  de  qtdnxe  ans,  16  décembre  1896;  Zabcr,  biedrr  et  compagnie 
épiïsoilée  paf  là  société  Thirion  et  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumar- 
k  —  Papier  ou  antjiB  slibatanoe  gommée  à  surface  granoleuse  et  son  pro- 

«reret  de  quinze  ans,  16  décembre  1895;  de  Courtois  de  Laoçladc,  repré- 

^MdéU  TkirioB  6t  Bomiet,  à  Pails,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 

llifeoiiaoa. 

wevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1895;  Mourrallle,  représenté  par 

jb,  me  de  la  Chaossée-d'Antin,  n*  58  6û.  «-^  Perfectioraiemenls  dans  les 

I appareils  de  vaporisation  et  de  ooncentcatk>n  chauffes  par  la  vapeur. 

Kvet  de  quinze  ans,  16  décembre  189$;  Me  Dougall,  reprt'Senté  par 
h  roe  de  b  GhAntaéenf  Antin ,  n*  &8  frû,  •**•  Perfedioiinements  aui  cham- 

idelenètrea. 

cevelde  quinze  ans,  17  décembre  1896;  Marques  et  Laigle,  à  Paris,  rue 
t  ido«  — >  Appareil  de  production  sons  pi«seion  de  liquides  gâteux, 
tevet  de  quinze  ani.  17  décembre  1895-,  Wirth  (M"*  veuve),  reprësenlée 
t,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n°  48.  —  Fauteuil  pour  anesthésie  àx\  faulemlUt, 


et  de  quinze  ans,  in  décembre  1895*,  Esmoûd,  représenté  par  Le- 
,  me  de  Malte ,  n*  48.  —  Per/ectionnemonts  aux  raiiways  électriques 

n  de  tranaport  par  réiectridtét 
et  de  quinze  ans,  17  décembre  189$;  fismond,  représenté  par  Le- 
,  rue  de  Malte,  n*  48.  — ^  Perfectionnements  aux  raiiways  électriques 
de  transport  par  rdectricité. 

MX  de  quinze  «na,  17  décembre  1895;  Esmond,  représenté  par  Le- 

ftl,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Perfectionnements  aux  raiiways  électriques 

■s  de  transport  par  Télectricité. 

levet  de  ooinze  ans,  1*7  décembre  i8^5;  Esuiond,  représenté  par  Le- 

A,  me  ae  Malte,  n*  4o.  —  Perfectionnements  aux  raiiways  électriques 

tB  de  transport  par  félectricité. 

kret  de  qtdnte  tns,  \n  décembre  1896;  Esmond,  représenté  par  Le- 

ifil,  rae  die  Malte,  n*  48.  —  Perfectionnements  aux  raiiways  électriques 

toi  de  transport  par  réiecIricSié. 

^et  de  qaîniBe  ans,  17  décembre  189$;  Esmond,  représenté  par  Le- 
»,  nie  de  Malte,  n*  |8.  —  PerfectionnemenU  aux  rauways  électriques 
I  de  transport  par  l'éledficité. 

vet  de  quinze  ans,  17  décembre  1896;  Pasche,  représenté  par  Grelet, 
■lly,  n'  143*  à  Neoilly^Mr^eine  (Seine).  —  Répétition  à  secondes, 
MBOBloir  Paache* 

vet  de  quinze  ans,  17  décembre  1896;  Mittel,  représenté  par  Griment 
iris,  faoîdevaid  Saint-Miehei ,  n*  45.  >^  Perfectionnements  aux  patins  à 

let  de  quinze  ans,  17  décembre  1896;  Evans,  représente  pur  Griment 
M,  boulevard  Saint-Michel,  n'  45.  -^  Perfectionnements  aux  caisses 
Ui, 

net  de  quinze  ans ,  17  décembre  1895;  Reidel,  représenté  par  Grimont 
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et  KMller,  à  Paris,  bouicvard  Swnl-Michel.  n'  45.  —  Procédé  pour  li 
d*one  matière  pouvant  servir  aux  planchers  et  autres  buts  indostneis. 

252521.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  189S;  A.  Weber  et«« 
ciété),  reprësenlée  par  Eisenmann,  à  Paris,  cité  Roogemont,  a*  1.— i 
ment  apporté  dans  les  machines  à  fraiser  des  mortaises,  de  kmgaesni 
machines  munies  d*un  chariot  automobile  et  mises  en  monveoMni,  mI 
soit  par  un  moteur  quelconque. 

253522.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1896;  Boyd,  représealé 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  ^S.  —  Prf 
dans  la  fabrication  des  cartouches. 

252523.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  iSgS  ;  Wilcken,  à  Paris, 

champ    n*  *  '^    PArfArtiAnnAm i>ni  «p.  r&tlAchAnt  «nx  annarals  flahs 


v..«».|.,  -'  106.  —  Perfectionnement  se  rattachant  aux  apparab   . 
automatiques  pour  Técoulement  direct  par  le  système  «  tout  à  i'égoil». 


25252(1.  Brevet  de  (juinze  ans,  17  décembre  1896;  Kleine,  rq 
Brandon  et  fils ,  à  Pans ,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Système  de 
et  tampon-encreur  combinés. 

252525.  Brevet  de  cfuinze  ans,  17  décembre  1895;  Hoe,  repréNalé 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n^  69.  —  Machine  à  mettre  1 
livres,  brochures,  journaux  plies. 

252525.  Brevet  de  qnhize  ans,  17  décembre  1896;  Bdaiocer,  repréi 
hardt ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  ~  Commande  des  pirtOBS 
à  quadruple  effet. 

252527.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1896;  Scfamaltz,  leprfn 
hardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Machiae  automatk]» 
les  lames  de  scies. 

252528.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  décembre  1890  ;  Fowler,  représmlé 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  d'appereil  à( 
quides.  ^ 

252529.  Brevet  de  quinze  ans,  i7  décembre  1895;  Me  Phersoa 
société  Assi  et  Genès,  a  Paris,  rue  du  Havre,  n^  6.  —  Genre  de  pi 

252530.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1896;  Pritzcus  et 
par  la  société  Assi  et  Genès,  a  Paris,  rue  du  Havre,  n^  6.  — 
pour  tramways  à  chevaux ,  tramways  électriques,  chemins  de  fer 
voies  ferrées  analogues. 

252531.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1895;  Mfljward,  ly 
Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Ptois,  boolenfd 
n*  i5  bis,  —  Cydorama  marin. 

252532.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1895;  Compagnie gé 
à  Paris,  rue  de  la  Folie-Regnault ,  n*  74.  —  Po-fectionncmcnts  api 
pèdes.  __^ 

252533.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  décembre  1896  ;  Sarsnon ,  route  i^ 
au  Grand- Montrouge  (Seine).  —  Transmission  pour  machines  muitipio^ 

252534.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1896  ;  Bolens,  i^ÙÊné 
à  Paris,  rue  Albouy,  n*  9  bis,  —  Petit  meuble  à  ouvrage  pour  dames. 

252535.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  189$;  Bames  et  ""^ 
par  Bléiry  aîné,  à  Paris,  bouievard  de  Strasbourg,  n»  i.  —  "- 
les  arrête-portes. 

252536.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1895;  Lemaîre,  r 
bard-Bonneviile.  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  as. — 
dans  les  cartouches  de  chasse. 

252537.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1896;  Eiffè  et  M»,  «f 
société  Matray.  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri IVt; 
Ion  de  fixage  mobile  pour  murs ,  plafonds,  etc. 

25253».  Drevet  de  quinze  ans,  17  décembre  189S;  Casier,  rep^éMllH 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  b*3i«'^H 
uieuts  aux  appareils  photographiques.  ^ 
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IHrervet  de  qoifite  ans ,  17  déeembre  1895  ;  Poltock ,  représenté  par  Boratné 
k  Puis,  avome  de  la  RéDablique,  n*  8.  —  Procédé  de  fabrication  et  imper- 
d'an  noQYcau  genre  ae  chapeao  dénommé  la  leghornetu. 

t  de  quinae  ans,  17  décembre  1895;  PoUock,  représenté  par  Boramé 
(Paris, avenne  de  la  Répablkioe,  n*  8.  —  Nouveau  produit  formant  peau 
i  destiné  à  rendre  imperméables  les  objets  sur  iesqueb  il  est  appliqué. 

iret  de  qinnze  ana,  1^  déeembre  i8o5;  Assheton,  Stewart  et  Carroll, 
rBecker,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements 
serrant  à  écrire  des  cbifiTres  dans  les  magasins  de  vente  et  à  pro- 
I  copies. 

Bvet  de  quinze  ans,  17  décembre  1896;  Brown,  représenté  par  Becker, 
ard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements  aux  grues  de  charge- 

à  câble  et  à  ancre  d'amarrage  pesante, 
vet  de  quinze  ans,  17  décembre  1895-,  Smith,  représenté  par  Becker,  à 
vard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Arrêt  perfectionné  dans  les  machines  à 

et  de  quinze  ans,  17  décembre  1896;  Powell,  représenté  par  de  Mes- 
le  Taîtboat,  n*  4i.  —  Perfectionnements  dans  les  Tours. 
et  de  quinze  ans,  17  décembre  1896;  société  Berliner  Knnstdrnck  und 
vonmaJs  A.  et  C,  Kaafmnnn,  représentée  par  de  Mestral,  à  Paris,  rue 

—  Sonde  pour  mesurer  électnquement  ta  profondeur  de  la  mer. 
ret  de  quinze  ans,  17  décembre  1896;  société  Berliner  Êunstdmek  und 
vormaU  A,  et  C.  Kaufmann  et  M.  Mohs,  représentés  par  de  Mestral,  à 
bout,  n*  4i.  —  Appareil  pour  mesurer  de  petites  profondeurs. 
t  de  quinze  ans,  17  décembre  1896;  Mercier,  représenté  par  Bert,  à 
Saint-Denis ,  n*  7.  —  Nouveau  système  de  poignées  pour  vélocipèdes. 
de  quinze  ans,  17  déeembre  189$;  société  des  agrafes  françaises, 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  per- 
à  poaer  ot  sertir  les  œiUets. 
de  quinze  ans,  17  décembre  1895;  société  pour  l'industrie  chimique 
hB  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
Procédé  électro  chimique  pour  la  préparation  de  colorants  oranges. 

, de  quinze  ans,  17  décembre  1895;  Wolcott  et  Rider,  représentés 

.  Ttiîricvn  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfec- 
dnna  la  fabrieation  d'objets  creux  en  caoutchoiie  souple. 
Irevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1895;  Hitchcock,  représenté  par  la 
En  et  Bonnet  «  à  Paris ,  boulevard  Beaiunarchais ,  n*  96.  —  Lampe  à  tirage 

CERTIFICATS  D'ADDITION. 

|io  décembre  1895,  brevet  2491 36.  (Perfectionnements  dans  les  moteurs  à 

Bouton,  h  décembre  1896,  brevet  a5i859.  (Dispositif  de  maehine  à 

ao  novembre  1896,  brevet  946859.  (Nouveaux  appareSs  de  mesures 
Tîalement  pour  l'électricité.  ) 

abre  1895,  brevet  aSiaS^.  (Procédé  perfectionné  de  fabrication  du 
^1  et  son  application  à  la  fabrication  de  la  pyrocatécbine.  ) 
^aaptemlnre  1890,  brevet  341397.  (Appareil  à  épurer  les  eaux.) 
f  là  décembre  1896 ,  brevet  949949.  (Procédé  de  fabrication  des  bidons  en 
I  antre.) 

I  septembre  1895,  brevet  940844.  (Foyer  économique  et  fumivore  avec 
^I^fk^l^QP  j*iij|.  ^*A|^entation  du  foyer.) 

—1»  19  septembre  1895,  brevet  246691.  (Système  de  bomon  à  tige 
t  âexibie  pour  ganterie  oa  autres  tisâges.) 


l'adiptalj 
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MurbeuUu,  Ro.^epte^ibre  i^$l&,  brevet  M^eoi-  {NoQV^aitjwdifl 
inatmclif.) 

Mnizewsky,  ii  septonibra  189Ô,  brevet  9^3839.  (  PoriectiaBBanegU  1 
contrôle  pour  pa9g^m«*} 

Honx  et  GombaluzLer  (  Sooiétë) ,  i3  déoenuKre  189S,  brevet  9417^  | 
tèmes  d'applicatioii  de  l'éleetncité  aux  ascesseun.  ) 

Qoqgiraud,  la  décQwbre  1895,  brevet  245^36.  {ChAssb-tabtUèn.) 

Perrier  fils,  19  décembre  1895,  brevet  349365.  (Système  de  cUiÀàl 
verres  débordants.  ) 

Claireau,  i4  décembre  1896,  brevet  252^59.  (Système  de  divan-fil  de  l 

De  Susini,  13  décembre  i8^5,  brevet  25i353,  (Appardl  Ifbii 
tique.) 

Pearson ,  26  novembre  1896 ,  brevet  248474 .  (  Dîstrîbateor  auU>matHpe| 
désinfectants  applicable  à  toutes  les  canalisations  d'eau.] 

Baudet,  i4  décembre  1895,  brevet  346166.  (Ferrure  mécaniqoe  d*» 
galerie  de  croisée.  ) 

Von  Brauk,  i3  4éceipbrQ  1895,  brevet  348117.  (NonveUe  chaise  de  c 

Villon,  20  novembre  189!).  brevet  343397.  (laterraptear-coroptflOT^ 

Bollée,  i3  décembre  1895,  brevet  t4a582.  (Tranamission  dei 
pèdes  dite  mnlliplicatian  Uo»  BoUée,  ) 

HénauU»  5  décembre  1895,  brevet  246977.  (Tube  pliani  a'a 
indaftriea  ettiployant  les  tubes,  teiiea  qae  ia  véloeipèdie,  iaa  1 
tures,  etc.) 

Société  fraacMC  4«s  cycles  Ç^^iMor,  n  flécambre  «SqS,  brevet  sSi 
aotomobite.) 

De  Gonipclç,  5  déc§mbr©  1895,  brevet  a^a^ai.  (Ptlfei 
aiibamobUe^*} 

D'Albert,  11  décembre  1895,  brevet  fl5«ai9.  (Pédale  perfec«iQoaéi| 
pWas,) 

Dn buisson,  ta  septembve  189D,  bvevat  a45o4i.  (Ifargannai  et  1 
stérilisés.) 

|Cûbn>  l^  déccBabre  189&.  brevel  f 34^^^.  (NoureUç  |&tt«ç)w d*é 

Le  Goaxiou,  11  dédembre  iSgS^Hbravel;  346887.  (Noaveaax 
phones  et  relais  téléphoni<|iiea.^ 

Prafl[c,<i3  décembre  i%S,  brevet  240I86.  (BouchoBrviMiirs,) 

Bittçrûn,  lO  décembrt  1898,  breret  3^3566:  (Perfectfonneoients  i 
bines  hydrauliques  à  injection  centripète.  ) 

Bourdon,  10  décembre  189^,  i»r¥)Y^I  H^Têi.  (Msi^tear  aub 
hydrostatique  pour  générateur  à  vapeur  et  son  application  aux  appardk  I 

DoussoQ,  7  décembre  1895,  brevet  248973.  (Solidification  du  ] 

ierdeai»  et  v^^tjimp  l^<i\Mi)i  9  dwmbre.4i}9â,  kmmH^iéS^  (« 
frein  à  patin  y  annexé,  devant  éviter  les  collisions  sur  les  lignes  f 

Huât,  9  défifonbm.iao^k  be^wt  U^rjfi^  (^^Mveaq^Mpwltf  ^4 

laire  dans  les  jumelles.) 

.Mpr4l,  iQ  d^eambra  4^95 1  krm^  ;i4i353t  (SystèoM  d'épiiartaiMii  ^ 
filamenlevs§St) 

Marquailie.  6  décembre  i80^.bl^v9t  34^09^*  (No«vai»i(  hin0  iùi 
ipêtiers  k  tisser  4  te  pjç^^nique.)   . 

Astorgis,  12  décembre  1895,  brevet  187926.  (Nouvelle  monture  dail 
Iq  r»moi^e|[ç  d^^  chejpiçées,) 

Cosson,  18  décembre  iSgS,  bpevM.3^li9ii  (fiiOMiO.) 

•  I)eoha«|^,i2g  noKe^abœ  i99&^4^Yet  »Ait93f  (li 

pour  vélocipèdes  supprimant  Jh|.fbimfiies«pî«IMIII») 


ipétrokll 


I  ferrées.) 
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PiotiA,  t7  «ovembra  1895,  brovol  fl480A9*  (Bandigtt  pt^cnnuitiiiiie  poor  eoum  de 
vélocipèdes  et  autres  véhicnles.  ) 

.  J^mgiiiaiaâ,  ^nay&mkt^  4895,  bfdveL.y594i$t  (V^locnèda.  moi  mUo  actjiMUié  au 
moyen  de  pédales- bielles  et  le  véiocipédiste  étant  debout»)   - 

aenauK ,  3  déceiobni  189&,  brevet  a^igA^  (Voavatn  moda  de  fixAtioqxbf  pMHHna- 
liques  pour  voiture*.)  ,  .    ,. 

Société  49»  BPeaoaatiquds  frangtin,  3o  aovtfinbre  1896,  brevet  %^»hi>^  (3y^ine 
d*attacbe  des  bandages  pneumatiques  pour  roues  de  vélocipèdes,  voitures,  »%  an 
Çénér4  de  tQua  vélocipèdes  quelco^uçifes.  )  , 

Griiio.  10  décembre  1895,  brevet  »&i9o8.  (Ai^eieil  d'écUirage  et  de  obeuSageà 
vepeurs  combinée!  de  pétrole  et  d'eeiL) 

Castoul  jeune,  7  décembre  1895,  brevet  247808.  (Support  de  bee  de  gw  àlnetn* 
ii«eoeiieeetdogl9l»eAvee.cbemijiée.)     . 

Cotinaud,  7  décembre  1896 ,  brevet  305078.  (Dessus  de  souKa?  dMnè  seule  pièce.) 

•  Pltîot ,  v4  déeeinbwi  1895 ,  brevet  0*95^7.  (  Ifottveau  mode  4*emballag«  dewnt  servir 
au  transport  de  toutes  espèces  de  marchandises ,  emballage  ou  cnvdoppe  servant  pitit 
•iear»  foie  et  xoloumaiot  à  son  expéditeur  $otu  la  lelome  te  piua<  réduit  )  . 

Holst-Gzoon,  ao  novembre  1895;  brevet  242638.  (Pompés  à  pfusienrs  pistons  avct 
l^iiide  ertieDU  |M>or  changer  le  moiiremenl  rotatif  eo  mouveetieiit  aièematif  rectiligne 
uniforme,)  .  .  ' 

GrQnrLatnge»  17  dé^îambrc  «89^,  brev^,-330i.4^.  (Mép^nisnj^  de  ^pétition  appli- 
cable aux  armes  de  tir,  de  ohaM»  fit  de  gwyw.  pistolet»;  mousquetons  r  carabii»i9#, 
fusils ,  cannes-fusils ,  etc.  ) 

Koern,  12  décembre  1895,  brevet  2^5871.  (Baguettes  avec  apQewii)^.dQfttiQ4f4av 
nettoy^  deçpïmons  dç  fusil  Ubpl  modèle  ^886.) 

Paul,  la  décembre  189^,  brevet'2a4^3.  (Ap^ePflfl  dit  tarbinâ  uéro'jMonlA.j^nr  h 
préparatipn  d«»  woûts  4^  veudangç^}. 

Paul ,  la  décembre  i8q5 ,  brevet  245656.  (Soupape  automatique  flottante  de  relymi^ 
jDQur  tenfOQ]»  /jonsteqte  atm  Ua  appareila^à  pulvériffir.)-    i 

.Boardiiié  eiiBertfaemet,  5  dédimbDeiâgS,  brevet  95tp89.  (InjectoQr^Mporiieilpiir 
pour  l'anesthéeie  iotale  .per  le  bromure  4le  mélk^do  et^Aolrei.  lutdidos  ¥oletafaj  ) 

•  ifiaeeiiBB  pi  Broeie  v  aê  déeembré  189^  ^bre^ei  95lioe4 .  (  PniMstieitaemmita  à  |a  fkbri- 
cation  des  cyanures  et  ferrocyanures  avec  les  sulfocyanures ,  et  à  la  récupération  des 
aouft^rodnite^)-    .  .  '».  >••>/ , 

Barbou  fils  (Société],  12  décembre  J895,  beaeét  1Ô7707V  (Machine à  beapher  les 
bouteilles,  dite  i^^»lH:&«il#«-}  ^.>,     I    '         ...  .        , 

„ïUb(md  et.P^miUkctiP »  ^8  upvembrç ,^895,  hpçjvçt :;»&Q7944.{^Wf©crt9niWmwt*#ï« 
métiers  à  tisser  a  la  Jacquard. } 

Ikieiété  finmoaiae d;aUiuigci.d6  méteox^.ÔQ o^vembre: i8e&.i(9fiff(Mtioiinemfloti4ans 
la  fabrication  des  couverts  et  autres  objets  de  ménage  et  d  orfèvrerie.  )  .  «^   >  ^ .     )  < 

iL.  Ottsatid,  iiogiieaitt  et  oempagniei  (^ociétéK  19  novembre  iSob^buawâta^toSe. 
(  Fabrication  de  noavaUa»  naetières  ooloraiites  de  le  séné  dei'  etâsifles.  ) 

G4Mlou0tdeiTenaabeB,4d^embre.t89S.fattvûiiâdi>a.  (Remetnreèckaivlère 

Dorigny,  12  décembre  1895,  brevet  243075.  (Système  de  frein  à  bande  élastlcfttè 
poar  cyewl. en  général.) 

VoUand,  12  décembre  1895,  brevet  244274*  (Voiture  hygiéni^teefii'smpeiirieii;)  *  > 

NiveV;  '\Ti  àétem%»tr  1895 ,  breVet  248S9é.'  (PAèutoali^e  ^<mr  rouies'  dé^rôkorer  ou 
véhicules  quelconques.  )  . 

L^age  et  e^temtfc ,  \9  dé^tebre  1895 ,  bri&vet  i488Sa.  (Frein  applicable  aui  vélo- 
cipèdes ou  autres  véhicules  légers.)  '         "  . 

Orotefendj  U  déèe^bre  1/696,  breVet'a5Blt^5i  (PerfbttîoUAeinett^  datAs  ies ^les  de 
vélocipèdes.)  .•    {       ■•       •< 

PicoB,:a9i'iii>veMvd  169&»  brève! < «47995.*  (Caotttehdac  «bis  Ait"itf'de0rt:'fei''pèur 
les  cbevanx ,  dit  le  rapideJ)  •  • 
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Verdot,  3  décembre  1895,  brevet  145573.  (Mon veau  systëtue  de  Kl  liec 
dit  Ut-abri ,  démontable ,  portatif.  ) 

Walcb,  a8  novembre  iSjjS,  brevet  3588^7.  (  Perfectionnementf  ip^ 
cbines  à  museler  les  bouteilles.  ) 

L6per,  \h  décembre  1896»  brevet  3^3996,  (Décharge  s*m  bntiidesi 
gaz  brûlés  dans  les  machines  à  vapeur,  mak-urs  à  gai  ou  aiiinj  1 

Eiion ,  39  novembre  1896 ,  brevet  95o3i  1 .  (Nouveau  procédé  pour  h  \ 
levure.) 

Kassner,  3  décembre  1895,  brevet  349l<ïi-  (  Procédé  perme timide  i  . 
de  canne  et  autres  genres  de  sucre  des  sotuLîons  sacchajînc!^ ,  dis  jiu  H  < 
taux,  mélasse,  etc.,  ainsi  que  de  les  séparer  les  uns  des  aittn:»^  tout  i 
l'fgeiA  séparateur.) 

Carmien,  3  décembre  1895,  brevet  ^55^98.  (S>-sLeme  de  gaioniiètre  | 
rédairage  instantané  au  gaz  universel.  ) 

Weyermann,  3  décembre  1895,  brevet  ^39994.  (  Perreclianaecueiita  j 
plansichter.) 

Lefebvre,  3  décembre  1896,  brevet  i&i4^o.  (Graisseur  à  goolte  ^ 
volonté  avec  contrôleur  apparent  de  débit.  ) 

Boyer,  s  décembre  1896,  brevet  3^i58i.  (Svstènïe  de  crochcA-soptiai 
pour  suspendre  ou  supporter  des  tabkauji ,  catfrcs ,  tablettes  d'étalages. 

Picon  et  Gérard,  6  décembre  1895,  brevet  'lAoïSi.  (Nouvcao 
chouc  pour  roues  de  vélocipèdes  et  autres  véhicules  de  toutes  sortes.) 

Blumenfeld  und  C*  (Société).  9  décembre  189&,  brevet  34^943. 
flux  filtres  en  amiante.) 

Ârmengaud  aîné,  3o  novembre  i8;j5,  brevet  sStSij.  (Cortage  de  1 
tien  pour  dames,  système  Kàte  Hatch  et  Charles  Sanghaar.) 

Seitz,  10  septembre  1895,  brevet  3456.î5.  (Filtre  avec  double  cvi 
pendu.) 

Coltelloni  et  de  Goyon  de  Saint^Lova)  [hl**],  i&  septembre  i8^J 
(Af^pareil  de  disdUatlon  capillaire  avec  aaahaeur  diviseur  et  muili 
densation  et  de  rectification  des  alcools,  nouveau  sy statue  P.  GolU' 

D'Ëspagnat,  a  décembre  1895,  bre\et  tiHi'}.  (Nouveau  système  ( 
vates.) 

Bdian,  4  décembre  1895,  brevet  356d70.  (Nouveau  genre  d*e 
ration  pour  stores,  lambrequins,  btmies«  etc.) 

Doidon,  i  décembre  1895,  brevet  9^15756,  (Boîtes  articulées  1 

Peyrounil,  3o  novembre  1896,  brevet  25 1476.  (Système  de 
naux.  ) 

Didier,  iS  novembre  1895,  brevet  743^96.  (PeHecLloanemeot^ 
de  gazon.  ) 

Joy,  16  novembre  1895,  brevet  319196.  (  PeTrectJonneJtients  am  ui^pj. 
mande  des  tiroirs  de  machines  à  vapeur  ou  à  aulne  tluide  moteur. 

BoiMÔGkx,  33  novembre  1895,  farevH   -2199^1.  ( PerfecticiaitBH 
d*admission  et  d'échappement  des  cylimln^s  de  machines  À  vapeur  et  1 
motrices.  ) 

Dieuleveult,  11  décembre  1895,  brevet  3l4r>o3.  (Poupée  muhifteâi 
plétant  les  tours  simples.  ) 

Baur<Diez,  11  décembre  i895,.brevei  34^447.  (Machine  à  ccmij 
des  fers  à  T  de  dimensions  diverses.) 

Âugereau,  33  novembre  1896,  brevet  sd'isBi ,  (Chaudement  de  vit«HB4 
tout  mécanisme,  ainsi  qu'aux  vélociptdpii  ou  autres  vèlucules.] 

•    Oury,  35  novembre  1895  «brevet  346139.  (  Nouveau  système  d'atiac^l 
pneumatique.) 

Post,'  3^.novDmbre  1895,  brevet  94<^34i.  (  Jwile  àt  rque  à  doMm  1 
cipèdes,  ) 
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Périsse,  93  noTembre  1895,  brsvet  35o468.  (Selle  rationÀelie  de  vélootjpMe  pour 
les  deux  sexes.  ) 

Gallieft  (M*^),  i9  neveod^re  i^5«  brevet  s5og45.  (Genre  de  commande  des  vélo- 
cipèdes et  satres  véhicules.) 

Samain,  31  novembre  1895,  brevet  34o565.  (Genre  d'appareil  à  foncliomiement 
automatique,  pouvant  être  employé  comme  moteur,  compteur  ou  pompe.). 

Collet,  3t  novembre  1895,  brevet  349406.  (Treoails  vissés  pour  traverses  de  che- 
mins de  fer.  ) 

Creceveor,  3i  novembre  1895,  brevet  353793.  (Système  de  grille  oscillante  pour 
tous  foyers  de  chaudières  à  vapeur.  ) 

Deiannoj,  10  novembre  iSoS,  brevet  347110.  (Système  de  transmission  de  mouve- 
ment applicable  plus  particufièrem^tni  aux  véhicules  automobiles.) 

Parrock,  19  novembre  1895,  brevet  353093.  (Periectionxiements  aux  machines  à 
forger  et  à  marteler  les  métaux.) 

Bremicker,  3 5  novembre  1895,  brevet  335989.  (Noaveau  système  de  tréfilerie  con- 
duisant le  fil  en  état  relâché  à  la  filière.) 

Thommeret  (M*^),  39  novembre  1895,  brevet  31 5751.  (Procédés  et  appareils  de 
fabrication  industrielle  de  Torpin.) 

G.  Aboilard  et  compagnie  (Société^,  15  novembre  1895,  brevet  347^3 93*  (Nouveau 
système  d'annonciateurs  à  signaux  visibles  pour  commutatevirs  électriques.) 

Société  Tke  Sweetmeat  Automatic  Delivçry  Company  Umited,  13  décembre  1895, 
brevet  353109.  (Perfectionnements  dans  ies  appareils  à  déclanchement  monétaire 
pour  distribuer  des  billets ,  des  bonbons  et  autres  articles  ou  objets.  ) 

Kéieraux,  25  novembre  1895,  brevet  35ooi6.  (Nouvelle  pompe  centrifuge.) 

Scotte,  36  novembre  a895,  brevet  343  ip5.  (Voiture  à  vapeur  à  traction  sur  route , 
système  Scotte.) 

Société  générale  de  bonneterie ,  35i  novembre  18^5  ^  brevet  359853.  (Nouvelle  dispo- 
sition pour  l'obtention  à/a  tissus  à  jour  sur  les  métiers  mécaniques  à  b<^meteriek  ) 

Gardon ,  1 1  novembre  1895 ,  brevet  341094.  (Graisseur  mécasiqatt,  système  Gardan.  ) 

.  Bonduàu/  i4  novembre-  i8o5,  brevet  a475&4.  (  PerfectiomMflDettt»  apportés  aux 
joints  métaliuines  rotatifs  amiiicables  aax  cardes,  machines  d*apprét,  machines  de 
préparation  de  peignage,  de  labrication  de  papier,  etc.) 

Veaac,  sa  navembre  1696,  brevet  340471.  (Système  de  hooCeille  ne  pouvant 'être 
remplie  qu'une  fois.  ) 

PUlet,  tS  novembre  1893,  brevet  354663.  (Appareil  annexe  de  foyer  dit  kihaiko' 
phore,  ) 

Dulac,  18  novembre  1896,  brevet  349609.  (Piocédé  de  transformation  écohomlttue 
des  terrains  compressibles  en  terrains  résistants.) 

Lantillon,  36  novembre  1895,  brevet  34544 1.  (Ensemble  de  moyens  e^piooédés 
pour  la  fkbricajtion  de  panneaux  spéciaux  entiçant  oans  la  construction  du  bâtiment.) 

Isoard,  16  novembre  189&,  brtfvet  347781.  (Appareil  ayuit  pour  but  d'empêcher 
l'asphyxie  des  ouvriers  travaillant  dans  les  foudres,  cuves  à  vin ,  foatsè  chavi  et  tous 
lieux  privés  d'air,  dit  aérogèn^  Itoard.) 

Tillei,  35  novembre  1895,  brevet  358868.  (Procédé  et  moiyens  de  fabrication  des 
paumdles.) 

Gemnin,  a&  novembre  1896 ,  brevet  a459oS.  <  Nouveau  système  d'avertisseur  à  son- 
nerie pouvant  s'appliquer  aux  portes  d*appartements ,  aux  meubles,  coffre»4brts,  etc;, 
afin  d*en  empêcher  Tefiraction.) 

Klûnder,  36  novembre  1896,  brevet  3463 16.  (Wateo«lesets lavabo,  avecdésinfieetion 
automatique.)  r 

Ghenet,  31  novesobre  1896^  brevet  ^99981.  (Système  perfedioimé  do  vélocipèdes  à 
commande  par  leviers.)  •     > 

.  Kitchen,  a5' novembre  1895,  brevet  354590.  (Perfeetionnemeals  dans  les  appareils 
de  flpctn  poor  vélocipèdes  et  antres  téhicafes  pe«r  routes.)        i    .     .      r  / 


—   UM  — 

Kjraemcr.  i6  ntfvmbKfi  189^,  tirevei  343o34<  {^'oQt«i■ 
tricyclette.  ) 

Miuin^iiodon.  n  n^veinbre  1895  «  brevet  tk^>Q^^.  (  PuMiùiiev  4 
Tbaillot,  22  novembre  1895,  brevet  25i26i.  (Bouton  porte-ftçnfe  | 
tooi  coures.) 
Riche,  93  novembre  1895,  brevet  94^2 15.  (Système  de  gaicfinei 

Richard,  20  novembre  1895,  brevet  r^jHiB,  (Système  d*tpptfdî  ] 
stéréoscopique  et  simple.  ) 

Frydmane,  22  novembre  1895.  brevet  24^4 âS.  (SyBtème  et 
automatique  des  débits  et  des  rereUes.] 

Dubois,  12  novembre  1896,  brevet  24ô'j99.  (5y»lèll2e  de 
mouton  et  charge  des  pressions  dîl  etùfnet  àjttmt^Kfs,) 

Lagarde,  5  novembre  1896,  brevet  î42584,  {Fî!lfe  à  vise  dm»  1 
Lagarde.) 

Vandersten,  6  novembre  1895,  brevai  24^677.  (Notivcau  système  ( 
eau  pour  piston  creux  mobile  et  pistons  fiies.) 

Gamier  et  Prescott,  21  novembre  1895,  brevet  142917.  (Pc 
colliers  de  chevaux  et  autres  bête^  de  "îOiame.  ) 

Nentûann  et  KôWér,  23  novembre  1895,  brevet  348106.  (1 
fusil  ou  autres  armes  k  feu ,  combiné  avec  an  protecteur  de  (a  booi 

8otnasco,  aS  noveml)rç  1895, brevet  149190.  ( PerfectioDnemenb 4 
employés  dans  f  arméç  française  p'>itr  la  cuisson  du  pain  en  cajiipA|sc4[ 

Château  p^re  et  fils  et  Ros^jllioi  ^SociLHé) ,  17  novembre  1895,  brevet  1 
pareil  mesurant  la  vitesse.  ) 

Coûteux,  i4  novembre  iSgrS ,  bretel  350919.  (PerfeclionDementi  1 
doubler.  ) 

'  Pouréaux',  5o  octolire  iSçS,  brevet  241457,  (Pal  creiix  articula  P^vl 
dans  les  terres  et  vignes  de  tous  prc^dutts  pouvant  servir  à  lenir  1  ^^ 

daitmction  du  phyiloiiera  ou  aiitreA  insectes  nolsible^.  | 
.  .Brin^aiaet  Bar^atet  3  saplMiibiG  1895.  brevet  333493.  (Mélhodti 
k  fabncBtion  d*UA  ^ouvena  ^«nn^  de  passant  eu  cuir  nnj^  couiuN,  4 
ment  à  d*autres  articles  semblai)ïe>,] 

«Dea  Jifoutis,  16  novembn  189^.  bn^vet  3444^9.  (Lampe  à 
pétrole  et  ses  dérivés,  système  Robert  des  Moutia.  ) 

Duhoi»  firèrw  (Société^»,  ai unoverabre  1896,  brevet  1483S6.  (9 
essence  brûlant  par  incandescence,  ) 

.4  piBi  Lignent,  i3  novembre  1895 ,  brevet  aSo583,  (Piouvevu  sysftèaM  ilil 

Delion,  9  novembre  1895,  brevet  31 1 185.  (Coîflb  de  cbapeao  I  btniei 
bmâe  mpbue  DeUon.  )  * 

Wéber-Jacqdd ,  24  octob^  iS^rr,  br(*vet  ai8i^63,  (Système  de  cteel 
diveri!  travaux  de  ch^rpanteria  «fc  notaiumeni  à  la  iîxaiiaa  des  «atla  d* 
sur  leurs  tikversMO 

Desmarais  frères  (Société),  38  oriobrc  1895,  hrtfmi  251049.  ^Dbp 
la  vidange  des  réoipienta.  à  pétrole  ou  iiuitn§  Uquèdcâ  d  s  oppo>saiit  à  1 
par  d'autres  que  par  les  manufacturiers  des  liquides  qu'ils  reoferment) 
•iMarchand,  12  nevembre-^iS^à ,  brrviil  u4â4^9>  (Sviitème  d'appan 
ajveo  chissiftè  escamoter.) 

E.  Moritz  et  compagnie  ( Société  )i    i5  novembre  189^,  fartret  ii7aCi>t 
pour  paiisaonner  el  orMser  d«É<peauf.) 

Société  Fcwbenfabriken  ,vorm.  Frifî^  BayirundC*,  20  novembre  180 
(Procédé  pour  la  fabricationi  de.nouvefka  matiàpas  «^oivtitei 
quinone.) 

'  Société  ffénénale  de  monteurs  de  ïmîesi  û'on  i)  novembro  ilii|5 
(Système  de  fonds  de  boitai  de  niontru  de  UmiIcs  greadeurt  elâe 
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|à  iMwoirfUw  é«9«m«  «ttadanUdêns  àm  coo^om  «seeptioaMlimMit 
•,  CM  épkMix  et  fiondanti  ae  se  trosvftnt  pu  au  contact  de  la  «oiMlufe.  ) 

I,  ai  novembre  1895,  brevet  246087.  (Compteur  à  prépayement.) 

tel L.  Lejeune  ( Société ),  s5  novembre  1895 ,  brevet  248806.  (Gazomètk-e 
né  à  la  production  et  à  l'utilisation  du  gaz  acétylène.  ) 
laotembre  i8^5,  brevet  95o6s5.  (Gato^c  automatiqne.  ) 

i  des  freins  Lipkowski,  11  npvembre  i8g5»  brevet  223a44.  (Frein 
atîque  et  à  air  comprimé.) 

%  t\  novepibre  i995,  brevet  345104.  (perfectionnements  dans  \^  fabrication 

i3  novembre  i8g5,  brevet  244470.  (Appareil  de  chauffage  féro- 
U  tubes  eonrentriiîlttéi.) 

aovetnbrç  1896,  ^revet  a 4864 5^  (Nouveau  procède  de  tannée  rapide  avise 
ri  de  machines  spéciales  et  l'emplb)  fticnltatif  de  r électricité,  procédé  dé- 
à  la  machine  américaine,  ) 

de  0iai}mont  (M*^),  lA  i)Ovem})re  1895,  brevet  a495a4.  (Manp»lre 
à  niveau  constant.  ] 

I,  Ç  novembre  1895,  brevet  a3a^47.  (^Iftcbine  à  défiler  et  à  nettoyer  par 
^~M>icrats  aoMe  de  préparation  et  de  métiers  &  filer. 

lér^e  de  bonneterie,  11  novembre  1896,  brevet  233 io4.  ( Perfeclionne- 
u  boiikwt6ne.  ) 

et  Prévost  (Société),  i5  novembre  i8o5,  brevet  246241.  (Procédé  de  teîn- 
0m  on  ^aaifM»  cimlénr* ,  Kie  tJsstfs  viixtes.  )  • 

,  8  novembre  1896,  brevet  249004.  (Perfeetlo«nements  au  machines  I 

m.)  .  ;.  !.. 

Bovembre  1896,  brevet  a44470.  (  Système  perfectionné  de  robinet  obtnftitenr 
"     ) 


9mm  ft  il»  .(3Mél^)».  ^^  iipy^mbr»  iS^,  bmvm  94a^5..(8yitÀm  iie 

Ht  automatique  d'enapaptef  d«) «Mum  à^\e%  nélîim  è  âMMff.).   ...u  • 
AéfïïmÛM  £b)(aoe»#|é)^i3.no¥embre.xB95,  J^y^t  02766^  (ioplicalion 
irl  00  marteau  mécanique  au  battage  des  poéies  à  frire  et  dôft  MMln«.è 

r,  i5  novembre  1896,  brevet  25o538.  (Projet  de  bateau-voiture  i  vipevr 

wt»  et  compagnie  (  Société) ,  11  novembre  189&,  bfavet  a4i4l8,  (DispQ«|tioii«, 

tûon.) 

J"  iS  novejnl&re  l8o5,  ^Jrevet  '2 48 i5y.' (Canne -pupitre  en  cuivre  dëmon- 

^  it  povembre  1895,  brevcl  a32ai^.  (Valve  pour  bandage  pneumatique.) 

t^Twmi {Société),  11  ^Yombre  48q5, jbvevet  a5p438,  (Cbwne mélailique 
b^q  k  obajn^ff  démofOnUey  9«d«  b  .«^cour»  d'ontiJU,  À  fim^  d^  hhy- 
pitres  machines.) 

|,l3  RpTpmbit^^^S^^,  htvMttt  a 46446*. (P^fectionnements  apport^  aut  freins 
jbês  pour  r  utilisation  de  rénergie  développée  pendant  le  recul  de»  boucliei^ 

irë,    la   novembre  1895,  brevet  25oo37.  (Mo<ii(icaiions  aui;  ^eca  à  huilq 

ou  végétale.)^     .     l. 

^  i5  novembre  1895,  brevet  25o8oi.  (Lampe  nouvelle  à  p(^trole,  dite  lampe 

^KÊttê  9t  ifneftfê»  ) 

Met  Bush,  18  octobre  i8o5,  brevet  318733.  (Perfectionnements  dans  les 

M  Ile  vitesse  |M^«riA<^eipèdel)       ' 

[ti  octobre  i8g5f  brevet!  a4^^6.  (Disposition  de  moteur  pour  bicyclettes  et 


n 
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Cbaamel,  lo  ootobre  1695,  brevet  1479^1 .  (Apparail  wpp^  €ytk-itnwné 
à  empêcher  la  mise  en  mouvement  des  Tâoclpddes  et  p«r  ooméqoeHt  k  vrf 


objeU.) 

GiiiUot,  8  octobre  1896,  brevet  335749.  (Perfectioonementi  aox 
graphiques  portatifs.) 

Lambert,  17  octobre  1896,  brevet  a499^.  (Système  de  cuvette 
inversable.  ) 

Conza,  32  octobre  1896,  brevet  178593.  (Système  perfectionné  de 
récipients  de  tous  ^nres.) 

Goelze  et  Simons,  13  novembre  1896,  brevet  349858.  (Appereîb 
sage  des  muscles  raciaux.) 

Delaurier,  ]5  novembre  1895,  brevet  s43o53.  (Perfectîoanements  à  k 
trique.  ) 

Paulin-Dejante ,  19  novembre  1895,  brevet  34597a.  (Porte-balayétte 
jante.  ) 

Charles  David  et  fils  (Société),  9  novembre  1894 .  brevet  a36653.  (Procéit 
reil  pour  produire  des  rebords  de  çuidage  et  des  recouvrements  de  joints 
en  carton,  en  cuir  ou  en  autre  matière  semblable.) 

Mannesmann,  6  novembre  1895,  brevet  348951.  ( Perfeclionnanenls  dm 
cation  des  tohes  sans  soudure.) 

Tîssier,  11  novembre  1895,  brevet  346435.  (Perfecj 
chines  à  iaire  les  cigarettes  à  la  main.) 

Jordis ,  6  novembre  1895,  brevet  a48oo8.  (Procédé  électrolytû|iie  poQrfNI 
métaux  et  alliages  métaluques.) 

Delsart,  9  novembre  1895,  brevet  349977.  (Glaçage  et  polissage  ■ 
marbres  plans  ou  moulurés.) 
Blot»  3o  octobre  1895,  brevet  333546.  (Nouvelle  valve  de  gooaement) 

Lablache,  4  novembre  1895,  brevet  343445.  (PerfectionBementsapportéii 
fage  intérieur  des  voitures  de  place  et  autres  véhicules.)  '' 


Morel  et  Gérard ,  3o  octobre  189Ô ,  brevet  943485.  ( 
tiondes  cycles.) 

Thouin,  7  novembre  1895,  brevet  348991.  (Nouveau  vélocipMe  aattt 
sans  chaîne.) 

Knocke,  9  novembre  1895 ,  brevet  349980.  (Procédé  pour  la  lahrîcaiioa  I 
velle  base  pour  laques  et  vernis.) 

Deny,  6  novembre  1895 ,  brevet  339485.  (  PerfectionnemeQts  aux  crémM 

Germain,  7  novembre  1895,  brevet  3439o3.  (Nouveau  système  d'avertiai 
nerie  pouvant  s'appliquer  aux  portes  d'appartements,  aux  meubles,  afia  i 
cher  l'effraction.  ) 

Leparoux ,  5  novembre  189$ ,  brevet  347330.  (Fermeture  à  serrure  de  k 
la  bicyclette,  tandem  ou  toutes  autres  directions  à  douille  des  vâocîpèdes.) 

Goetse  et  Simons,  6  novembre  189$,  brevet  343858.  (AppareOs  devinés 
des  muscles  faciaux.) 

Goetse  et  Simons,  7  novembre  1895 , brevet  343858.  (AppareOs 
des  muscles  faciaux.  ) 

Goetze  et  Simons,  9  novembre  1895,  brevet  349858.  (Appareils 
des  muscles  faciaux.) 

Giraud,  i3  novembre  1895,  brevet  949684.  (Bourrelet  sourdine.} 

Forbes,  5  novembre  1895,  brevet  333373.  (Perfectionnements  am 
sols ,  etc.  ) 

Van  Oostrum  et  La\enberg,  8  novembre  1896,  brevet  948071.  ( 
aux  dispositifs  pour  attacher  des  objets  de  vêtement} 

Gftvioli  et  compagnie  (Société),  7  novembre  1899,  brevet  a^oé^i^ 
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Inriort  pnemnaiîqiMs  pour  or^oi  et  pianos  mécaniques  et  antres  instm- 

^7 Dovonhre  189P,  bravai  i4i85i.  (Bouton  de  chemises  et  manchettes.) 
1,6  Dorembre  1895,  breret  ihitho.  (Système  de  coupe-mateias  enrouleur 
iftare  des  nappes  est  provoquée  par  la  vitesse  drconférendeiie.) 
1,6  novembre  1895 ,  brevet  adi  Ui .  (Appareil  alimenteur  et  régulateur  de  fSIs 
is-fileose  contiaae.) 

4  novembre  1895,  brevet  31(6375.  (Système  d^ëchardonnaga  des  matières 
nés,  laine ,  coton ,  etc.) 

^jCrouTefle  et  11.  Arquembour;  (Société),  99  octobre  1895,  brevet  244677. 
\ét  chaudière  à  vapeur  tobnlaire.) 

,  3o  octobre  1896,  brevet  220570.  (Nouveau  système  d'espagnolette.) 
^  38  octobre  1893,  brevet  i45a47.  (Nouveau  système  de  coulisse  pour  tiroirs 
i  relionges ,  dite  la  Martelaise,  ) 

Ibrd  et  comnagnie  (Société),  3o  octobre  1895,  brevet  945985.  (Réseau  télé- 
àioarce  d'électricité  centrale.) 
ictet  et  L.  Lejeune  (Sodété),  4  novembre  1893,  brevet  948896.  (Gasomètre 
intîné  il  la  production  et  à  rutilisation  do  gai  acétylène.) 

5i  octobre  189S,  brovet  950974.  (Apparoil  pour  le  chauiage  des  jus  sucrés 
Ha  en  morceaux.  ) 

19  novembre  1895,  brovet  997358.  (Système  pour  transformer  la  gadoue  ou 
is  des  villes  en  combustible.  ) 

(M"*),  99  octobre  1895 ,  brevet  2455o4.  (Appareils  divers  dénommés  vsntite- 
',  poêle,  foyer  et  fourneau  veniilo-fiUres  saturateurs  et  pièces  annexes.) 
6t  Martini,  9  novembro  1890,  brevet  35o456.  (Machine  à  graver  dite  linéa" 

■Dansac,  3o  octobre  1895,  brevet  i48954.  (Procédé  de  révélation,  obtention 
I  des  couleurs  naturelles  sur  toute  impression ,  reproduction  ou  image  pboto- 
b obtenues  par  le  procédé  photographique  pur,  ou  par  un  procédé  quelconque 
r h  photographie.) 

f,  9  novembre  1896,  brevet  947074.  (Appareil  appelé  fixe-accord,  systt'nie 
y.) 

M,  3  novembre  1896,  brevet  956595.  (Système  de  roues  tournantes  ou  car- 
Urtierax.) 

•  ti  octobre  1895,  brevet  947393.  (Perfectionnements  aux  moyens  d'attelage 

Mai  de  trait  aux  Téfafeulea  et  aux  ustensiles  d'agriculture  et  autres.  ) 

iy,  i  novembre  1895,  brevet  9385 i-i.  (Perfectionnements  dans  le  mécanisme 

foar  compteur  d'eau  à  cylindre  et  a  piston.) 

lohringer  et  Sttline( Société),  7  novembre  1895,  brevet  9i8595.  (Procédé  de 

m  de  vanilline.  ) 

l«98 octobre  1895,  brevet  350473.  (Perfectionnements aux  bluteries  planes.) 

1^31  octobre  1895,  brovet  903938.  (Système  perfectionné  de  revêtement 

P-) 

f3o  octobre  1895  •  brevet  9538o6..  (  Système  de  couverole  de  pipes.  ) 

Modchaux,  96  octobre  1895,  brevet  338706.  (Machine  rotative  à  imi)riraer 

Ber  simultanément  les  papiers  et  cartons  pour  la  confection  des  boîtes  et 
estions.) 
i,  31  octobre  1895,  brevet  34ii5o.  (Fabrication  de  découpures  et  paillettes 
BRs  transparentes  ou  opaques.  ) 

ffénéraledes  freins  IJpkowskî,  91  octobre  1890,  brevet  9333i4.  (Frein  con- 
Mtttique  a  air  comprimé.) 

'«91  octobre  1896,  brevet  939169.  (Perfectionnements  dans  les  machines  è 
Kteitiles.) 
ti  7  octobre  1890 ,  brevet  948909.  (  Lit-souiniier  démontable.  ) 
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Coté,  19  octobre  189a,  brevel  135999.  { Moteur  perpétuel  tppllcàliletl 
l'agrinilture  et  à  la  locomotion.  ) 

Bergreen,  34  octobre  1896,  brev«l  337061.  { rL»rferlJonD<miti3)U  1 
diffosioa  et  à  leur  disposition  dans  les  boîles  à  couteau  v,  ) 

Poirot,  29  octobre  1896  «  brevet  a3885o.  (  llitice-boiiteillefl  a  broM 
■lanivelle.) 

Rotbenbacb,  22  octobre  iSgS,  brevet  243395.  (AppareO  derm$«itl 

Meyer,  3$  octobre  1895,  brevet  9|55i6.  (Collier  de  cheval  a  | 
tiques.  ) 

Société  dite  fFetttnghôtue  Mhettic  Cûmpany  timiteti ,  ?9  octobre  tM,  I 
(Perfectionnements  aux  méthodes  et  appairila  destinés  à  ni(?siirer  les  < 
triques.) 

MondoUot,  19  octobre  1896,  brevet  i8H3a5.  (Pabrîcmtion  et  mise  a  I 
eaux  et  boissons  gazeuses.  ) 

Ravinet»  24  octobre  1896,  [brevet  tkh^Bo.  (Appareil  roUtif  serfaiit'4 
complet  des  grains.) 

Ravinet^  26  octobre  1896,  brevet  a45a8o.  (  Appareil  mtafcir  fenial  J 
complet  des  grains.) 

Goudeier,  Groa  et  Pichard  (Sodété),  21  ociobre  idgS,  brevet  14199I* 
vélocipèdes.  ) 
Pellérin  de  LasteUe,  33  octobre  1895,  brevet  3^9306.  (SoUe  pour  ï 

Postel,  26  octobre  1895,  brevet  24906(1.  ^Système  de  bouton  1 
mises,  cols,  manchettes ,  etc. ) 

Tîssîer,  23  octobre  1895,  brevet  246435.  f  PerrecUortnenaents  apportai 
h  ftdre  les  cigarettes  à  la  niain.) 


(  Ijtiitemc  à  pétrole  pour  ch 
{Système  de  robinet  i  eao 

,  __   --^. f .  cr   (Pûiii|>e  pour  in 

vélocipèdes  fonctionnant  par  le  mouvement  des  pédales.  ) 


Fleury,  16  octobre  1895.  brevet  24487^1 
t\omain,'9  octobre  1895,  brevet  235665 
universel.) 
Scboedelin,  i5  octobre  1895,  brevet  537'7irj. 

Montupet,  10  octobre  1895,  brevet  24^795.  (Joint  universel  à  diIaUlidi| 
emboîtement  rapporté.) 

Mousseau,  i5  octobre  1896,  brevet  349 1^^^*  (  rerfeclîonnemenb  d 
des  foyers  mobiles,  dans  les  fours  pour  boulanger» ,  pâtissier» *  etc.] 

Kling,  10  ociobre  1895,  brevet  a46359.  (Système antomattque  d*Bti 
de  chenûn  de  fer.  ) , 

Keller,  i5  octobre  1896,  brevet  337446.  (Nouveau  caloriJiife* ) 

Montupet,  10  octobre  1895,  brevet  iSBiu.  (Chaudière  à  vape-ur  a  I 
à  dilatation  libre  à  circulation  intensive  et  à  eilratieiir  de  lartre-J 

Scotte,  17  octobre  1895^  brevet  34310a.  (diaudière  Field  perfe 

Société  ûiie  Sàduiscke  Cartaimagm  Matchînen  Actien  Ge$€lhchafî  »  ti  < 

brevet  234062.  (  Machine  à  faire  des  assenihla^e*  au  moyen  d'agrafe*  en  I 

Maquaire,  7  octobre  1895,  brevet  347407.  (  Système  de  protecteur  imh 

Deiîayrouse,  16  octobre  1895,  brevet  a.i'ifi8<>.  (î^^yslèmc  d'alîinentatiMi]| 
à  gaz  et  à  hydroCarbare  par  te  mélange  îatime  des  ^t  combustible  et  « 

Mahalin  (M'**),  i4  septembre  1895,  brevet  34785e.  (Système  de 
perfectionné.  ) 
Wasmuth,  i4  septembre  1895,  brevet  349699.  (Appareil  de  pujvé 
Villemin,  18  septembre  189$,  brevet  2^98^11.  (  Aspirât etir*tnjeciectr*| 

Labftt,  i5  octobre  1895,  brevet  235455.  (Système  do  doUmir  d«9tiaé^ 
des  pieux  ou  à  rétablissement  de  cloisons  à  une  ccrlaim-  profondeur  1 

Danion,  16  octobre  1895,  brettrt  334370.  (Jfoaveau  ^enrcdeja 
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P«iîtfits,  dandron  et  Detdlin,  i$^o<îU>br6  i8^5,  brevet  I43id3.  (Aft^OH  de  sdlo  en 
alumlniym.) 

Seligmana-Lui,  13  octobre  1896 ,  brevet  242073.  (Compteur  de  communication^ 
télëpboniqae^.  ) 

G.  Aboilàrd  et  eompagoie  (Société),  8  octobre  i8g5,  bf^yet  2488(5.  (Réseau  téfé- 
phoniqae  pour  plusieurs  abonnés  greffés  sur  une  même  ligne.) 

ittillard,  li  octobre  iSgS",  brevet  247995.  (Caoutchouc  sans  fer  ni  demi-fer  pour 
les  chevauii ,  dit  le  Rapide.  )  <  > 

Château  père  et  fils  (Société),  ih  octobre  1895^  brevet  193860.  (Nouveau  cotttro- 
ieur  de  présence  et  de  rondes.  ) 

Société  dilmique  des  usines  du  Rhône,  ancietmemeiit,  Grliîard,  P.  Monoct  et 
Cartier,  12  octobre  1896 ,  brevet  25014*^.  (Système  de  fermetilre  de  récipîenb  h  une 
00  ]»Iu5ieQrs  issues  capillaires  oti  autres ,  utilisées  pour  le  transport  et  l'emploi  de 
liquides  volatils,  tels  que  le  chlorure  d'éthyle,  le  chlorure  de  métnyle,  etc.]  > 

•Compagnie  de  Fives-LUlet  ii  octobre  189$,  brevet  249376.  ( Perfectionnements atix 
bascules  densi-volumétriques  du  système  Sourbé,  bascule  dend^-volumétrique  à  levief' 
compaos^teor.) 

Ravinet,  10  octobre  1895 •  brevet  :»452^.  (Appareil  [rotatif  servant  au  maltage 
complet  des  ^ins.) 

Gonard,  5  octobre  189$,  brevet  247348.  (  Robioei-verseur  Couard  irreitiplissable.  ) 

ArchaBkbault  de  Beâttue,  i4  octobre  1895,  brevet  248101.  (â^fstème  de'  bouchage 
qui  permet  au  liquide  contenu  dans  une  bouteille  ou  un  flacon  de  sortir  par  jet  en* 
Tagitant  et  empêche  de  remplir  à  nouveau  la  bouteille  ou  le  flacon  une  fou  vide,  ce 
qui  évite  ainsi  toute  contielaçon  du  liquide,  dit  5(iU(/Zu;r.  ) 

Debette,  9  octobre  1895,  brevet  244739.  (  Robinei'bocidion  régulateur  à  fennetiire 
hennétique  pour  bidons  à  pétrole,  essence  et  autres  matières  ioflainmables.) 

Lefôvre,  10  octobre  1896,  brevet  241600.  (Éprouvetle  continue  à  vidange  autotaa**^ 
tique.)  * 

Oorssat,  17  octobre  1895,  brevet  s5o565.  (Ga^êoir  à  sucre  ou  autre  matière  k 
entraînement  continu  et  couteau  à  mouvement  alternatif.  ) 

Froment  (Les  meurs),  do  septembre  1895,  brevet  336607.  (Sfslème d'utilisation  de 
la  dilAtaUoa  des  liquides  à  la  production  de  la  force  motrice*  ) 

Cardon,  2  octobre  1895,  brevet  io8492«  (Broyeuse-teilleuse  pour  matière»  textiles.) 

Gelis,  10  octobre  1895,  brevet  «430091  (Machine  èompteur  de  Palcool.) 

Jandin,  5  octobre  1896,  brevet  198395*  (Système  de  caisson  plongeur  pour  travaux 
sousTeaU') 

Montupet,  10  octobre  1895,  brevet  334937.  (Appareil  à  cuire  dans  le  vidé,  à  év&- 
pofer  ou  À  concentrer*  ) 

Galtier,  18  octobre  1896,  brevet  344079*  (Brûleur dit  brûleur  Galtier.) 

Lcve^que,  10  octobre  1895,  brevet  249213.  (Machine  à  écrire  en  caractères  typogra- 
phiques.) 

cioôs,  3  octobre  1895,  brevet  341808.  (Système  d*attache  automatique  pour  ivagons 
et  autres  véhicules.  ) 

Delacroix,  18  octobre  1895,  brevet  240750.  (Machine  à  teindre  tous  les  textiles, 
tissus,  fils  et  autres  par  division  et  projection  des  couleurs,  permettant  d'ob- 
tenir tous  effets  de  teinture  multicoloreà  iris  ou  prismatique,  principes,  appareils, 
organes ,  moyens  et  produits  applicables  universellement.  ) 

Stem,  i4  octobre  1895;  brevet  34804 1.  (Tonneau  démontable.) 

Mercier,  16  octobre  1895,  brevet  249856.  (Mode  de  fixer  les  poignées  sur  les  gai* 
dons  de  vélocipèdes.  ) 

Humbert,  13  octobre  1895,  brevet  35o453«  (Chaîne  de  vélocipède  ou  toute  autre 
traction  pouvant  être  transmise  par  chaîne.  ) 

Ë.  Goo^sens  Pope  et  Compagtiie  (Société),  28  septembre  1895,  brevet  346411* 
«  Perfectionnements  dans  la  fixation  des  lampes  à  incandescence  sur  leur  socle.) 
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J.  Maldftut,  Dupoy  etcompaj^nie  (Société).,  18  octobre  18^»  bref  et 
tème  d'enregistrement  graphique  pour  compteurs  a  ^1,  a  pavfmut 
appareils  distributeurs  automatiques.) 

Bioch,  37  septembre  1895,  brevet  23^727.  (Système  de  jtunelie  irticdÙi 

Carré,  5 octobre  1895,  brevet  247474^  { Perfection Demifols  aoi  ifL 

rants  produisant  le  froid  dans  le  vide  au  muyen  de^  «geuU  hy^Tocoèlfifiiil 

Farka»,  1"  octobre  1890,  brevet  3484 3[^  { Nouveau  !»%slème  de  hrftWor 
incandescence.  ) 

Pathier,   1*' octobre  1896,  brevet  igo-^TiS.  (Genre  Je  cbausson  de  I 
lisière  fourré  intérieurement.  ) 

Polke.  3o  septembre  1890,  brevet  243^:^3.  (Prcjcédé  el  apparriU  ipfl 
fabrication  des  tonneaux.) 

Duukont,  a  octobre  1896,  brevet  247iii6*   (  Ai^irateiir-éjecteur  de  ta 
mont.) 

lievy,  22  octobre  1890  «  brevet  203941*  (Kalage  funiculaire  oa  inctÎM 
par  câble  telodynamiqoe.  ) 

Brard,  27  septembre  1895,  brevet  24o8tî3p  (Nouveau  système  d«?  pi 

Vilanova,  5 octobre  1895,  brevet  245:i|^.  {Élévateur  mobile. ] 

Guyenet,  3  octobre  1895»  brevet  i98i'3  •.  {Perfectionnements  et  dî^ 
voiles  dans  les  appareHs  destinés  àrelèvation  des  fartleaui,] 

Gavioliet  compagnie  (Société),  5  octobre  1893 ,  brevet  i4oi6ë.  [PerfedJ 
aux  leviers  pneumatiques  pour  orgues  et  pmiiO!i  mécaniques  et  mim  f 
analogues.) 

Richard,  38  septembre  1895,  brevet  ti^^m.  (Châssis  ampliBcjie«r  è 
ment  variable  pour  la  photographie.) 

Garris,  34  septembre  1895,  brevet  3^6313.  (Outre  de  salut  pottr  le  j4' 
la  mer.) 

Lambert,  26  septembre  1895,  brevet  ih^^'j^n.  (Machine  H  décortifii 
peler,  fendre,  brosser  les  blés  et  autres  gn&iii.<«,  les  sons  et  autre»  eav 
cales.) 

Chossefoin,  5  octobre  18^5,  brevet  35di~>i^  (  BoutfiHr  à  bourhageési 

Conseil  et  Gardair,  1" octobre  1895,  brcvei  3r>o:ï7î.  (Ap|>areO  poarlt 
matières  homogènes  et  fines  telles  que  sabJc-  »  »ei ,  «ne.  ) 

Frcnnel,  21  septembre  1895,  brevet  333771.  (Arracheur  de  betlertv«s,j 

Meilhan,  so  juillet  1895,  brevet  340317.  (Sommier  double  flexibilité 

Rehon .  33  septembre  1895 ,  brevet  3^8 1 36.  (  Réservoir  de  chaise  à  f 
malique  dit^  Hapide,) 

Warmont,  33  septembre  1895,  brevet  3M^ig>  (Nouveau  moteur  à 
Vaéromoteur.  ) 


HaUé ,  38 septembre  1890,  brevet  3477^7.  (Machine  dyuamo-éi( 
continu,  à  inducteur  bi  polaire,  ou  multipolaire  tournant  à  riniêricnrdi 

Koem.  37  septembre  1895,  brevet  3 4*187 1.  (Deux  bafinActiea  avec 
tinées  au  nettoya^  des  canons  de  fusil  Lebel ,  modifie  1 886.  ) 

Société  industiielle  des  téléphones  (eonstructioiïfl  iJéctnqaes* 
34  septembre  1890 ,  brevet  346669.  (Rérppltmr  enregistreur  des 
pour  fusagc  des  cibles  sous-marins  et  souterraias  et  loagues 
tème  Ader.  ) 

Herrenschmidt,  33  septembre  1890,  brevet  34«jlk4â.  (Nomreaii  s; 
copp  pour  vues  photographiques  ) 

Mauny,  11  septembre  1895,  brevet  2453o3.  (Accessoire  destiné  i 
sinapisme  vétérinaire.  ) 

Jahn,  2Ô  septembre  iSyo,  brevet  248o^3.  (Seringue  de  pocbc  * 

Bercrniann,  37  septembre  1890,  brevtl  219347.  (Proicéde  de  di 
et  déchets  de  hoiâ.) 
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Alfred  Cabiane  et  compagnie  (Société),  16  août  iSgS,  brevet  240957.  (PHtre  à 
liquides  Alfred  Cabane  et  compagaie.  ) 

Barrière,  'ik  septembre  1896,  brevet  ià^ibi.  (Lampe à  arc.) 
Bertbelot  (M"'),  18  septembre  1890,  brevet  244672.  (O'ilils  servant  à  relever  les 
boutonnières  et  pouvant  s'adapter  à  toutes  machines  telles  que  presses  poinçonneuses 
et  machines  à  levier,  etc. ,  munis  d'une  tablette  en  caoutchouc.) 

Borias  et  Dutertre,  25  septembre  1896,  brevet  242001.  (Dispositif  permettant 
Tapplication  des  becs  à  incandescence  pour  le  gaz  à  féclairage  extérieur  en  lanternes 
closes.  ) 

Dispot,  21  septembre  1895,  brevet  24i843.  (Allumeur  universel  pour  brûleur  à 
•  incandescence  par  le  gaz.  ) 

Escalup,  25  septembre  f8g5,  brevet  232673.  (Système  de  frein  à  transmission 
funiculaire  directe  invisible  pour  bicycles  ,  bicyclettes  et  tricycles.) 

Léomy,  25  septembre  1895,  brevet  242286-  (^elleà  lames  d'acier  pour  vélocipèdes.) 
^  Dennis«on,  26  septembre  1895,  brevet  245367.  (Perfectiounemenls  aux  courroies 
motrices.) 

Nivet,  25  septembre  1895,  brevet  248396.  (Pneumatipue  pour  roues  de  voitures  ou 
véhicules  quelconques.) 

Casalonga,  26  septembre  1895,  brevet  243567.  (Ensemble  de  moyens  et  procédé 
*     pour  faire  des  levés  de  plans  colés  et  nivelés.  ) 

.  Société  The  IVestinghoase  Brake  Company  Uinited ,  17  septembre  1895 ,  brevet  187385. 
^  (  Perfectionnements  dans  les  freina  à  pression  fluide.) 

Jacquin,  18  septembre  1895,  brevet  248177.  (Nouveau  système  d'appareil  indicateur 
.   de  vitesse  à  force  centrifoge  diflerentleile.) 
f^       Letombe,  11  septembre  1896.  brevet  a33866.  (Moteurs  k  gai.) 
r^       Bunaa-Varilla,  i4  septembre  1895,  brevet  249814.  (Machine  productive  de  force 
rotative.) 

Heinz,  18  septembre  1895,  brevet  244328.  (Perfectionnements  apportés  à  la  con- 
.    struction  des  accumulateurs  électriques.  ) 

^        Heinz,  18  septembre  1895,  brevet  245194.  (Perfectionnements  apportés  aux  accu- 
mulateurs électriques.) 

Thouvard  et  Zschokke,  i4  septembre  1895,  brevet  246586.   (Perfecliounements 
apportés  à  la  construction  des  quais  établis  sur  fonds  peu  résistants.  ) 

Lelm,  19  septembre  1895,  brevet  247452.  (Système  de  bouchon  perfectionné  à 
caoutchouc  extensible.  ) 
Tournier,  37  septembre  1895,  brevet  240664.  (Nouveau  système  d'escamotage,  dit 
<^'    latéral  anU-parailèle ,  applicable  aux aj)pareils  photographiques  de  tous  genres.) 

Pichon,  24  septembre  1895,  brevet  24t65o.  (Chevaux mécaniques  au  galop.) 

Munier,  18  septembre  1895,  brevet  245577.  (Avertisseur  automatique  des  fuites 
.  ^    dans  les  conduites  d'eau  munies  d*un  compteur.) 

jg^]        Salen,  27  septembre  1895,  brevet  235498.  (Aid&-opcrateur  Salen  pour  renseigne- 
ment du  dessin  perspectif.  ) 
Brand,  19  septembre  1895,  brevet  24q4^6.  (Procédé  de  cuisson  de  fils  en  meta 
^    semi-précieux,  tels  que  flls  de  cuivre,  de  bronze  phosphoreux ,  etc.) 

'^.       Landin,  24  septembi^  1895,  brevet  24o333.  (Roues  métalliques  embouties  pour 
^     voitures  et  véhicules  de  tous  genre».) 

Haar,  i4  septembre  1895 ,  brevet  146893.  (Tuteur-frein  Haar  pour  bicyclette.  ) 

^'^'       Dohis,  18  septembre  1895,  brevet  247352.  (Nouvel  appareil  de  mise  en  mouvement 

I    pour  vélocipèdes ,  machines-outiUî  etc.  ) 
^        Dumas  dit  Dumas  Gardeax,  17  septembre  1895,  brevet  188680.  (Fabrication  de 

brosses  en  fil  de  bronze  dressé  et  gâilvaniié.) 
^'         SilTert,  17  septembre  1895,  brevet  2363o5.  (Appareil  de  chauffage  à  air  libre,  pour 
^  ^    appartement  et  cuisine ,  dit  Ufoyef^MniverêM  Siffert»  ) 

Xir  Série,  58 
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Damas-Gardeux»  17  septembre  i$gb,  brevet  344770*  {ApfÊtéikéêi 
tnermiqae  à  tubes  conœntriques.  ) 

ôaudin,  11  septembre  1895,  bref  et  14^^619.  (Sy  aie  me  applicable  à  li^ 
ballons  ou  ballon  dirigeable.  ) 

Baudry,  18  septembre  1S95,  brevet  s53$3g.  (IU|»e  Baiuliy  povkl 
en  pulpe  très  fine  de  la  pomme  de  terni^  de  la  betlertve,  des  1 
de  vue  de  leur  essai  chimique.) 

E.  FonteniOes  etDésormeaux  (Société),  19  septembre  iSgSvbrertf  3 
tion  rapide  du  sucre  rafiiné.  ) 

VVolfTet  Dede,  9  septembre  1895,  brevet  3^^705.  (  Mackioe  à  < 
textiles  et  des  tiges  végétales.  ) 

Morel,  10  septembre  1895;  brevet  24637S,  (Système  d*éclKrdixmaft  1 
filamenteuses ,  laine ,  coton ,  etc.  ) 

Jenatzy  fils,  i4  septembre  1895,  brevet  2  4i>i66.  (  Nouveau  motetirà  \ 

Société  anonyme  des  mines  et  fonderies  de  l'mt:  de  la.  \  ieiiie-! 
tembre  1895,  brevet  243167.  (Nouveau  ajstlîine  d'embrayage  de 
Vivier)  à  declanchement  automatique  complel.  ) 

Dulaît,  10  septembre  1895,  bre\el  aî^GS*i.  ;  Dts|M5siiîr  tnécanîque  i 
pour  but  la  commande  des  mouvements  d'avant  el  d'arrière ,  arec  êirU  a  1 
aéléments  mécaniques, crémaillères,  roues  d'etigreiiA^.  ou  autr» 
courbes  conséquentes,  par  la  pression  iiifînîmr'nt  ctiurte  de  sbnplei 
triques.) 

Delacroix,  12  octobre  1895,  brevet  341376.  (Machine  a  apprêter  tODi 
projection  directe  de  l'apprÎM  00  satura  lion  ambîiiile,  sous  prmuinfi  ou  a 
\eaui  moyens  de  traitement  applicables  a  torts  tissu»  à  tUffrétÊt  et  éifki 
principes ,  appareib ,  organes,  moyens  et  proiluïts  apj>tîcab)ea  lUirwcrMlli 

Côte,  17  octobre  1895,  brevet  347138.  (redecticuineaientâ  «ui  ttkên 
à  apprêter  les  tissus  et  plus  spécialemeol  a  celles  dite*  rames  sans  Jin  < 

Jahnsson,  12  octobre  1895,  brevet  247«'i90.  (App^red  èlecttique  pottrTd 
gai.) 

E.  Ducretct  et  L.  Ldeune,  brevet  2488i|6.  tGaiomëtrt?  portatif  destiné  è| 
tion  et  à  Tutilisalion  du  gaz  acécylène.  ) 

Richard  et  Vannes,  19  octobre  189S,  brevet  341^92,  (Procétké  de 
recte  de  Télhylène.) 

Ognard,  3o  septembre  1896,  brevet  ^41762*  (N'ouvelle  fourche  rigide^ 
pèdes.  ) 

Giflfard,  28  septembre  i8q5,  brevet  2^7041*  (Soupape  ou  valve  pour  le  < 
de  chambres  ou  récipients  d'air  comprimé.) 

Tourneau,  27  septembre  1895,  brevet  2491 68.  (Système  de  cqd 
dettes,  tricycles,  tandems,  etc.) 

Déport,  5i  octobre  1896,  brevet  H'j^ài^  (Perrenionneinents  am 
rassées.  ) 

Brotberhood,  29  octobre  i895«  brerel  3^7960.  (Appareil  de»ArH^| 
recueillir  Teau  entraînée  par  de  Tair  coTuprim^.  ) 

Montoni,  Hatry   et  Agosti,    18   se(»ipmlirr»  iSf)5,  brevet    ^1*>7!>ô, 
ments  apportés  aux  appareils  pemiettant  f]>trprtuer  le  chanfii^  de  feMj 
lation  dans  les  fourneaux  de  cniaine  dits  Jôurn«aa«  ietmmmqmm* } 

Delhotel,  17  octobre  1890,  brevet  22>Vào8.  (Filtre  à  nettoya^  rapide.) 

Robert  einé,  8  octobre  1695,  brevet  -^^9498.  f  Procéilé  d*épiumtS0o  et  éài 
tion  de  l'eau  destinée  à  la  boisson  ,  par  l**Ji  agoots  co&miques.J 

Henry,  10  septembre  1896,  brevet  220^79.  (Elévation  de  raaudtto^liif 
Tair  comprimé.) 

Villard,  14  septembre  189J,  brevet  242903.  (Clapet  d'ë 
d'écoulement  facultatif.) 

Point,  i5  septembre  1S95,  brevet  i3i 5 r>4k  (Mëcauk|iae  à  appttvîUcr  iei  1 
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tâpaer  iat  étofiGos  de  MÛe,  Uiaa,  coton,  lin,  cbiukinre,  «fap*,  ot  tous  1m  toftUles  sans 
e^bcepiioa,  pour  la  création  desquels  le  Jacquard  ou  ses  «érivés  sont  employés.) 

Marzari,  3  octobre  i395,  l»revst  a&55o7é  (Perfectionnements  «pporlés  dans  la  con- 
sUlution  des  tourelles  cuirassées  et  de  leurs  affiks.) 

Maraarit  4  octobre  1895,  brevet  a5a656.  (Perfectionnements  apportés  dans  U  con- 
stitution des  tourelles  cuirassées.  ) 

Baudin ,  3  octobre  i8o5 ,  brevet  249819.  (Système  applicable  à  la  direction  des  bal- 
lons ou  ballon  dirigeable.) 

Jouffelot,  i3  septembre  1895,  brevet  334961.  (Appareil  de  chauffii^  économique  et 
restreint  (àcbarbon  de  bois),  destiné  à  être  placé  à  rintérieur  même  des  récipients 
à  chauffer  et  son  application  immédiate  à  une  nouvelle  marmite  militaire  de  campe- 
ment. ) 

Trincano,  10  septembre  1895,  brevet  33a3o7.  (Produit  dit  réleetro^€wéoise,  agglo- 
méré pour  u^ges  de  Télectricité  et  inoxydable  aux  acides.) 

Castel  de  Courval,  11  septembre  1895,  brevet  341073.  (Perfectkmnements  apportés 
aux  régulateurs  électriques.) 

Chaverlange,  1  a 'Septembre  1895,  brevet  243766.  (Ferrare  àglace,  système  Chavef- 

lange.) 

Gasc,  17  septembre  1895,  brevet  345833.  (Nouveau  moteur  à  colonne  d^eau.) 
Simpson,  1 3  septembre  1896,  brevet  a44435.  (Perfectionnements  aux  chaînes  et 

aux  roues  à  chaînes  pour  vélocipèdes.) 

Cosset,  12  septembre  1895,  brevet  348860.  (Moyen  pour  roues  de  vélocipèdes.) 
Montoy,  lo  septembre  [1895,  brevet  344760.  (Appareil  à  stériliser  et  clarifier  les 
vins  et  tous  liquides  à  renversement  de  marche,  démontage  rapide  pour  nettoyage  des 
organes  et  grande  surface  filtrante,  système  Montoy.) 

Piedfort,  5  octobre  1896,  brevet  244436.  (Perfectionnements  dans  les  appareik  réa- 
lisant la  télégraphie  ou  la  téléphonie.) 

Cayron,  i4  septembre  1895,  brevet  34i5o8.  (Système  de  machine  à  ébaucher  les 
pipes.) 

QTMdfftitdtflri  AI  s«ptflinbM  1895 ,  bfievet  «49094.  (  Tamis  à  plat  à  ondulations  on  à 
cellules.) 

Castier,  a 6  septembre  1896,  brevet  246397.  (Nouveau  couteau  pour  le  découpage 
des  betteraves ,  dit  Contre^onteau  de  diffusion,  ) 

Vu  pour  être  annexé  an  décret  en  date  du  24  juin  1896. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindeutrie, 
des  postes  el  des  télégraphes. 

Signé  :  Ubhrt  Boucbba. 


N'  33677.   —   DECRET   DU  Pr1ÉSID*»T  DB  LA  RiPtBttOttï  tt^AlTÇAÏSt*  (COntt«- 

signé  par  le  ministre  de  rintérieur)  porto nt  que  la  commune  d'Athies 
(canton  et  arrondissement  de  Laon,  département  de  l'Aisne)  portera 
à  Tavenir  le  nom  d'Athies-sotu-Laon.  (Paris,  S  Février  i897.) 


•  32578.  —  DicRBT  DU  Président  db  la  Rbpubliqub  française  (contre- 
signé fpar  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tacte  administratif 
passé,  le  4  décembre  1896,  devant  le  maire  de  la  Seyne  (Var),  portant 
concession  a  la  Société  anonyme  des  forges  et  chantiers  de  la  Méditer- 
ranée, aux  clauses  et  eood&tions  sùfwtétâetmafenmuài  le  prix  principal 
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de  cent  quatre- vingt^sept  franc*  quatre-vingt-cinq  i^atmiei. 
celle  de  lais  de  mer,  d\ine  contenance  de  trente-^ept  m^^ir»^ 
qnante-sept  décimètres  carrés,  située  à   la  Seyne,  quartieT  <ïe] 
Ques  aliénant  aux  ateliers  de  la  société  concessionnaire  et  Bfartei 
teîntè  rose  et  par  les  lettres  A  B  C   D  sur  ie  plan  anoei^^  m  i 
(Paris,  ià  Février  1897.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  7  '  JuîHel  1897    ^ 

Le  Gtarde  des  SceauTt 
Ministre  de  la  Jmitce  tt  dm  (^^ 

J.  DAHLAN. 


"  Cette  éato  ett  ceiÈm  éeUré^^ùati 
aa  mimsln«  de  la  Justice- 


On  t'abonne  ^ouritBuUMin  dêt  LoU,  à  nÏÊoa  de  9  francs  par  an ,  a  l<  atïa^é 
n«tiooale  oa  che»  ici  Recçvenrt  dci  porte»  dm  d^pwrtemenls. 


nfFRnnttin  H&TnMriiui.  -*  7*1111^01 1897. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


79.  —  Loi  qai  approuve  une  Convention  portant  cession  par  l'État 
au  département  du  Var  d'un  Terrain  militaire  à  Toulon, 

Du  19  Mar»  1897. 

(PraiBnl|r«èe  an  J<mrmU  offieitl  du  18  mars  1897.) 

iT  ST  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

SIDBKT    DK   LA   RÉPUBLIQUE   PBOMULGUK  l.A    LOI  dont   la  teaCUT 

B  U!fiQ<JE.  Est  déGnitiv  émeut  approuvée  la  convention  passée 
rier  ^896  entre  les  représentants  des  services  de  la  guerre , 
ïincs  et  du  département  du  Var,  ayant  pour  objet  de  cou- 

rcessioo  au  département  du  Var,  pour  la  construction  d'un 

'  lous-préfecture,  d'un  îlot  de  terrain  sis  à  Toulon,  confron- 

lordL   le  boulevard  de  Strasbourg,  à  Test  la  traverse  Den- 

lereau  ,  au  sud  la  rue  Sonnier,  à  Touest  la  rue  Dugommier, 

i  superficie  utilisable  de  vingt  ares  cinquante-neuf  centiares 

jagnement  pris  par  ledit  département  de  créer  au  lieu  dit  le 
Bannes-Herbes,  sur  le  temtoire  des  communes  de  Toulon 
îles,  et  de  remettre  ensuite  à  TÉtat,  pour  être  aflteté  au 
'litaire,  un  champ  de  tir  d'infanterie  établi  selon  lea  dispo- 
prcnet  approuvé  le  7  septembre  1894  par  le  ministre  de 

b*  S4Tie,  ^9 
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Ift  gwpfie;  et  île  verser,  en  outre,  dans  les  caisses  i 

somme  de  trois  mille  francs  (3,ooo'). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le^  Sénat  et  ] 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉlat. 

Fait  à  Brest,  le  12  Mars  1897. 

Signé:  FÉUIFAUfiL 

Signé  :  Gborcbs  Coghbry.       Signé  :  Louis  Barthou.  Signé  :  Bniili 

CONVmiTION. 

Entre  les  soossignés  :  j 

M.  Léonce  Bret,  préfet  du  département  du  Var,  chevalier  de  U  Légion  fm 
agissant  pour  le  département  avec  Tantorisatioa  de  la  commission  déptitenMl 
date  dn  39  février  189S  ;  j 

M.  Boisson,  chef  de  bataillon,  chef  du  génie  à  Toulon; 

Et  M.  Mourrel,  sous-inspecteur  des  domaines,  en  résidence  à  Tookm; 

Ces  derniers  agissant  en  vertu  des  dispositions  contennes  dans  les 
térieiies  en  date  du  20  juillet  1879  {fiaaacei  )  et  du  3i  juillet  iSgS  ( 
convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  distrait  du  domaine  militaire  et  cédé  au  départeoient  do 
construction  d*un  hôtel  de  la  sous-préfecture ,  un  ilôt  de  terrain  d*une  siifcd 
sable  da  àeai  miHe  dn^aanteHaeur  mètres  carrés  (i,o5sr*) ,  sb  à  Touk». 
tant  au  nord  le  boulevard  de  Strasbourg,  à  Test  la  travene  Drafai-Aocbl 
sud  la  rue  Sonnier,  à  Touest  la  rue  Dugommier. 

2.  Le  département  du  Var  s*engage  d*aiitre  part  : 
a)  A  remettre  à  TÉtat,  pour  être  affecté  au  domaine  militaire,  un 

d'infanterie  à  créer  par  ses  soins  et  à  ses  frais  sur  le  lerritairc  des  < 
Toulon  et  d*011ioules  suivant  les  dispositions  du  projet  dressé  par  le  senice 
et  approuvé  le  7  septembre  1894. 

6)  A  verser  au  Trésor,  à  titre  de  soulte,  une  somme  de  trois  mDle  finsd 
préalablement  à  toute  prise  effective  de  possession. 

Cette  prise  de  possession  n'a  pas  encore  eu  lieu.  11  est  convenu  ooe  si  1d 
de  trois  mille  firancs  (3,ooo')  n'est  pas  soldée  par  le  département  à  l'époque 
sera  productive  d'intérêts  à  cinq  pour  cent  (3  p.  0/0)  à  dater  do  jour  de  I 
possessien  »  p^r  le  département ,  du  tcnrain  cédé. 

3.  D*un  commun  accord  les  représentants  des  administrations  inféressifl 
délai  accordé  peur  feiéciilioa  des  stipulatiom  précédentes. 

La  remise  de  l'îlot  du  boulevard  de  Strasbourg  sera  effectuée  le  jour  où  à 
ment  du  Var  prendra  possession  des  terrains  a  acquérir  dans  le  valoa  à 
Herbes,  soit  k  ïmaàMe,  toit  par  expropriation. 

Les  travaux  d'aménagement  du  champ  de  tir  seront  eiéàilés  étm  wm 
mois  à  compter  de  la  prise  de  possession  des  terrains. 

La  soulte  sera  payée  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines  de  Toulon  et  i 
do  jour  où  le  département  du  Var  entrera  en  possession  de  ffiol  éool  3  >*i| 

h,  La  présente  convention  ne  sera  vriable  qu'après  avoir  recn  U  sêttA 
lative. 

Fait  en  tr^ie  expédition  à  Tboloa ,  à  FhMe)  de  la  sons-préfbctnre.  le  s5ll 

.USomsrJmpecUi^40»Dowmna,  U  Prè/H  du  Var,  U  Ck^^i 

S^wttlfMsatSb    *  Si«»â:Uoads 
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K  3a58Qi  *-  Loi  poHanl  Modification  à  l'artkle  U  d0 1^.  loi  du  i^  iuiUeiiêSS 
sur  le  Recratement  de  Varmee  {hommes  exclus  de  Varméè]* 

Da  s4  Mars  1897. 
(PromoJguée  aa  Journal  officiel  du  a6  mars  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  tenetff 
suit  : 

AAtfCLÊ  UNIQUE,  n  éât  ajouté  à  l'article  4  de  la  loi  dtt  l5  juillet  iflfig 
sur  le  recratement  de  Tarmée  les  trois  paragraphes  iiiivartts  ; 

«Pendant  la  datée  àt  itttf  période  d'actiritéf  après  lenr  reoroi 
dan»  ledrs  foyers  dans  les  circonstances  prévues  k  Tarticle  bj,  et  en 
cas  de  rappel  au  serriee  par  suite  de  mobilisation  ^  iûê  exclus  sont 
justiciables  des  conseils  de  gaerre  maritimea^  et  paseibles^  sauf 
application  de  l'article  197  du  Code  de  justice  militaire  peor  f  année 
m  terre,  des  peine»  prévues  pour  tous  crimes  et  délite  oommia  par 
les  militaires  de  Tarmée  active,  de  la  réserve,  de  l'armée  territoriale 
et  de  sa  réserve,  par  ledit  Code  et  par  les  autres  lois  pendes. 

«Spécialement,  les  dispositions  pénales  édictées  contre  les  insou- 
mis et  les  déserteurs  de  Tarmée  sont  applicables  aux  exclus,  lorsque 
ceux-ci  se  rendent  coupables  des  faits  prévus  aux  articles  73  et  75  de 
la  présente  loi  et  aux  articles  23 1  et  suivants  du  Code  de  justice  mili* 
taire  pour  Tarmée  de  terre. 

«  Les  dispositions  de  l'article  Â7  ci-après  leur  sont  également  appli- 
cablea  dans  les  conditions  indi<iaée&  au  paragraphe  premier  audit 
arûde^  Toutefois,  quel  que  sœt  le  nombre  des  jours  de  punition 
passés  en  psison  ou  en  oeUnle^  ia  durée  du  mainUen  au  service  ne 
peut  excéder  une  année  >. 

La  pi^ésenteloi  «  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  coEnaie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  2â  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

iB  Ministn  de  la  guern.  Le  Minittre  de  la  marine, 

Signé  s  BaLOT.  Sigpé  :  G.  Bksn ard. 
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iN*  3a58i.  —  Loi  concernant  la  Cession  à  la  Compagnie  des  t 
Nord  des  Terrains  militaires  déclassés  comprenant  la  Gare 
et  ses  abords. 

Du  5i  Man  1897, 
(Piomalguée  au  JoanuU  officiel  da  s  «vfa  1897.  j 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adoptk. 

Le  Président  de  la  Répubuqub  promulgctr  la  loi  dont  U  j 
suit  :  j 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  passée  «  le  3  avi3J 
entre  les  administrateurs  délégués  de  la  compagnie  des  i 
fer  du  Nord  et  les  représentants  des  départements  de  la  gue 
finances,  comportant  la  cession  à  cette  compagnie  par  l'Étal îj 
rains  désignés  par  ladite  convention  et  le  plan  y  annexé^  d*ii 
ficie  de  trois  hectares  soixante- deux  ares  (3^62*)  environ  J 
ment  par  cette  compagnie,  à  l'Etat,  d'une  somme  de 
francs  (3o,ooo')  et  autres  conditions  détaillées  aux  divers  ; 
ladite  convention. 

Un  exemplaire  de  cette  convention  sera  annexé  à  la 

2.  Il  sera  ouvert  en  temps  opportun,  au  ministre  de  b 
pour  couvrir  les  frais  afférents  à  la  continuation  des  travai 
mantèlement  de  la  place  d'Aire,. dont  l'exécution  incombe 
un  crédit  extraordinaire  de  trente  mille  francs  (3o,ooo') 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  de  la  prei 
(Service  ordinaire)  du  budget  de  l'exercice  1897,  sous  le  titre 
tèlement  de  la  place  d'Aire,  et  il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au 
ressources  générales  du  budget. 

A  cet  effet,  le  versement  effectué  par  la  compagnie  du 
porté  en  recettes  à  un  compte  des  services  spéciaux  du  Të 
être  appliqué  ultérieurement  aux  produits  domaniaux  dodit 
1897. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  k  i 
des  députés ,  sera  exécutée  conoime  loi  de  PEtat 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1897. 

Signé:  FAUX  FAQ 

le  Ministre  de  Vïniérieur,  U  MiMstre  éet 

Si^ië  :  Louis  Barthou.  Signé  :  A. 


Le  Ministre  des  finances ,  U  .Vûûhne  et  la 

Signe  :  Grorrbs  Cochf.ry.  Signé  :  BiLtOL 
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bureaux  de  M.  le  chef  du  gënie  à  Calais,  sauf  la  compagnie  da  chemin  de  fer  du 
Nord,  qui  fait  élection  de  domicile  au  bureau  de  M.  le  chef  de  gare  à  Aire. 

Fait  et  passé  à  Arras,  en  Thôtel  de  la  préfecture  du  Pas-de-Calais,  les  jout,  mois  et 
an  que  dessus. 


dé  r^nregislremerU  et  des  Domaines^ 
Signé  :  Allbhbt. 


Les  AdnùnUtrateurs 
de  la  Compagnie  du  Nord,  fje  Préfei  in  Pta-éé^kÂs, 

Mgilè  t  T>*  WaM  ,  VaUoII  ,  HoTtMBOBU.  Stg^iè  T  AI'apWITÉ. 


N*  3258a.  —  DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'ElahlissevMnt  d'une  ligne 
de  Tramupay  entré  Èionimorefiey,  Enghien  4t  SaiM-Graîiên  (Sane-cUOisê), 

btt  17  Décesslire  1(196. 

(Promolgtté  au  Journal  officiel  du  ig  décembre  1896.} 

Le  Président  dk  tk  t\éî>tmLîQUÊ  fîunçaisb, 

Sur  le  rapport  do  miiû^re  4^  trava^ux  publics; 

Vtt  ravant-proj«t  prôieoté  pour  rétablissement,  danaie  départetneat  de 
Seine-etr0ia6n  d'une  ligoo  de  tramway,  à  traction  mécaniqae,  4^iîli^..aa 
transport  des  voyageurs  et  des  messageries,  entre  Montmorency,  Enghien 
et  Saint^Qratitti;  -   • 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  lignes   >■  .    '  ^-1 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  d'utilité  publique  ouvertes  sur  cet  avant-nnijet, 
en  exécution  de  Tarticle  ag  de  la  loi  du  il  Juin  I88Ô  6t  dans  )e^  fbrrhes 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  ^^^; 

Vu,  notamment,  les  délibérations  des  commissions d'entfttète,  eti  date  des 
ai  octobre  1890  et  a5  mai  1896; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  et  de  la  commission  départemen- 
tale de  Seine-et-Oise,  en  date  des  3o  août  1890,  7  janvier  et  4  mars  1891, 
a  mai  1895,  i5  avril  et  10  juillet  1896; 

Vu  l'aclhésion  directe  donnée  à  l'exécution  des  travaux,  le  3i  mars  1896, 
par  le  directeur  du  génie,  à  Paris,  en  vertu  ie  l'article  iS  du  décret  du 
l6aoûti853î«>; 

Vu  la  convention  passée,  le  1"  août  1896,  entre  le  préfet,  de  Seine-et- 
Oise,  agissant  au  nom  du  département,  et  M.  Paul  Gallotti,  pôut  la  conces- 
sion de  Tenireprise,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
6  juillet  1891  et  ai  mars  i8g2\ 

Vu  les  lettres  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  des  ao  mai  1892  et  3  fé- 
vrier 1896; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  Buf  lea  ohemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai^^^  et 
6  août  1881  W; 

«  xîî^iérie.  BttH.  649,  B*  10747.  ^^  xir  séflô,  Bail.  664,  n*  iiaa^. 

«  ti*  îiérte ,  BuU.  97,  tt*  816. 
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Le  Conseil  d'État  entendu , 

DéciuBTB  : 

Art.  1*.  Est  dédaré  d'utilité  publique  l'établissement,  à 
département  de  Seine-et-Oise,  suivant  les  dispositions  génénl 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  méca^ 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries,  entre 
morency,  Enghien  et  Saint-Gratien. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considéiée  d 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Vi 
tion  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  de^ 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé  à  poarvé 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  fl 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  ii  juin  i88o  et  coofoni 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé, 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i-  août  1896,6 
préfet  de  Seine-et-Oise,  au  nom  du  département,  et  M.  Paald 
pour  la  concession  du  tramway  susmentionné,  conformémc 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conventîoo. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  jriai 
MmUe  Cf-defl8U8  visés,  resteront  annexés  au  jMrésent  décret 

(l.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  fexéciil 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dês  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  1896. 

Signé  :  VEUX  FAEÊÊ 

U  Ministre  dêt  tranâmaB  publia  g 

5içné  :  A.  Turrxl. 

CONVENTION. 

L^an  mil  hait  cent  quatre-vingt-seize,  le  premier  août. 

Entre  M.  GentU,  chevalier  de  la  Légion  d*honnenr,  préfet  da  dép«rteiiieMl4 
et-Oise ,  agissant  au  nom  du  département  en  verta  : 

1*  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

3*  De  la  loi  du  11  juin  iSéo; 

3*  Des  délibérations  du  conseil  général  de  Seine-et-Oise  du  3  aui  ifl 
i5  avril  1896; 

A*  De  la  délibération  de  la  commission  départementale  da  10  joSeï  tSflJ 

D'une  part; 

Et  M.  Paul  GaUotti,  constracteor  de  chemins  de  fer  et  de  inmwmym.  < 

Paris,  rue  de  Reunes,  n*  116, 

D'antre  parti 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Le  préfet  de  Seine-etOise  concède  à  If.  GolUtti,  qui 
tion  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécamqœ.  à 
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(  1*),  partant  de  la  station  d'Enghien,  sur  la  ligne  du  Nord,  et  aboutissant  d'une  part 
à  Montmorency,  rue  de  Clairvaux ,  et  d*autre  part  à  Saint-Gralien ,  extrémité  de  Ta  ve- 
nue de  Soisy. 

Celte  ligne  servira  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries ,  daQ3  les  condi- 
tions déterminées  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 
.   La  durée  de  la  concession  sera  de  cinquante  années  a  courir  de  la  date  du  décret 
d'aalorisatîonu 

3.  De  son  côté,  M.  Gallotti  s'engage  à  construire  et  a  exploiter  la  ligne  dont  il  s*agit 
conformément  au  cahier  des  charges  susmentionné. 

Ce  cahier  des  charges  est  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  au 
décret  du  6  août  i88i,  sauf  les  modiGcations  apportées  aux  articles  i,  5,  6,  7,  11, 
33,  34 1  97,  28,  39,  5o,  3i,  59,  36,  et  la  suppression  des  articles  25,  36,  34. 

3,  Le  département  n'accorde  à  cette  entreprise  ni  subvention  ni  garantie  d'intérêt. 

fk.  Dans  un  délai  de  six  mois  h  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  le  conces- 
sionnaire devra  constituer  une  sonété  anonyme. 

La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  à  lui  et  deviendra  solidairement  res> 
ponsable  avec  lui,  vis-à-vis  du  département,  de  tous  les  engagements  qu*il  aura  con- 
tractés envers  ce  dernier. 

Cette  sabslitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  sui- 
vant les  dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

Fait  double  h  Versailles,  les  jour,  mois  et  an  que  ci-deasus. 

Lu  cl  approav6  :  La  et  approuvé  : 

Signé  :  Gallotti.  U  Préfet , 

Signé  :  Gertil. 

Enregistré  à  Versailles,  le  4  décembre  1896,  folio  53,  case  i5.  Reçu  un  franc  vingt- 
cinq  centimes.  —  Signé  :  Ilennary, 

CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I". 

TRAcé   ET  GONSTRUCTlOfT. 

Objet  de  la  codccmIod. 

Art.  V^.  \jà  ligne  de  tramway  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges  est  des- 
tinée an  transport  des  \oyageurs  et  des  messageries.  Toutefois,  ce  dernier  senke 
pourra  c*trc  suspendu  les  dimanches  et  fêles  afin  de  permettre  au  concessionnaire 
n'utiliser  toutes  ses  ressources  en  personnel  et  matériel  au  transport  des  vojfageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  machine  h  vapeur  on  tout  autre  moteur  mécanique  agréé 
par  l'administration ,  notamment  par  moteurs  tiectriques  avec  prises  de  courant  élec- 
trique sur  fil  aérien. 

Tracé. 

5.  La  ligne  ferrée  pirlira  de  Monlmoreni^,  à  l'angle  des  rues  de  Clairvau'c  et  La- 
boureur, et  empruntera  les  voies  publiques  de  cette  commune  ci-aprcs  désign(*es  :  rue 
des  Haras,  rue  du  Jeu-de-rArc,  rue  Saint -Valéry,  boulevard  da  rOrangcric  et  rue  des 
Cbeneaux;  puis,  sur  la  commune  d'Enghien,  la  rue  du  Temple,  rue  et  olacc  du  Dé- 
part, rue  et  place  de  l'Arrivée,  rue  du  Nord,  Grande^Rue  et  boubvai-d  d'Enghîen; 
cufin,  sur.  la  commune  de  Saiul-Gratien,  la  rue  do  TEUng,  l'avenue  des  Écoles,  la 
rue  de  la  Mairie,  la  rue  d'Épinay,  la  place  d'Armes ,  la  rue  de  TEglise  et  l'avenue  de 
Soiay. 

nr  Série,  59.. 
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Délais  d^otfcvtion. 

S.  Les  projets  d'exéentiôn  fieront  présentés  dams  un  délai  de  iraiB  Biobl 
la  date  du  décret  déclaratif  d*utUité  pabliqne. 
'    Les  travaut  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  eîz  mob  à  partir  dtli 
date,  sauf  dans  les  parties  où  la  nécessité  d'exproprier  les  terrains  à 
rait  eatraîner  de  plus  longs  délais  cjoi  ne  dépasseront  pas,  en  toot  cas,  o 
mois  après  le  jugement  d^expropriation. 

lis  seront  terminés  quatre  mois  après  la  prise  de  possession  des  tenai» 

Largeur  de  la  rolt*  —  Gabarit  da  matériel  MwluL 
h.  La  largeor  de  la  toie  entre  les  bords  intérieurs  des  raSs  devim  élreM 

La  largeor  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  ieic 
mant,  ne  dépassera  pas  deux  fois  la  largeur  de  la  voie,  et  la  largeur  du  ni  '^ 
lant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marcbqiîeds  iatcraia 
sera  pas  deux  mètres  (  3*)  ;  la  hauteur  du  matéri^  roulant  aa-dessos  des  tài 
plus  de  trois  métras  vingt  centimètres  (3*  ao). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  enlia 
extérieurs  des  rails ,  sera  réglée  de  telle  manière  qu'entre  les  parties  les  plos 
de  deux  véhicules  se  croisant  il  reste  un  espace  l&re  d*aa  BM>ins  dn^ 
mètres  (o*  5o). 

Alignements  et  ooorbes.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
pourra  être  inférieur  à  vingt  mètres  (20*),  l'emploi  de  ce  rayon  étant  d'aS 
tement  limité  aux  points  où  un  rayon  supérieur  entraînerait  à  des  dépeases, 
prtation  excessives  ou  à  des  remaniements  de  voirie  trop  coûteux. 

Le  maximum  des  dédirités  est  fixé  à  cent  millimètres  (o*  100]  par  mètM 
clirités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  prop 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  ntiks,  1 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rapprobsUion  ] 
préfet. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  -^  Parties  accessibles  anx  voilnres  oïdiaakw 

d.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée ,  avec 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépressioi 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil, 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  loneitndinal»  à  moins  d*ane^  aolorint 
du  pnîfet.  Les  rails  seront  compris ,  selon  la  nature  des  chaussées  emnmfll 
un  pavage  ou  dans  un  empierrement  de  vingt  centinoètres  (0*20)  aépaii 
régnera  dans  Tentre-raUs ,  et  à  cinquante  centimètres  (o~  00)  an  moins  de  cH" 
oonformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
sionnaife,  qui  restera  chargé  d'établir  h^  9W  frais  ce  pavage  ou  cet  empû 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d*aîliears  c 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
tramway  (toutes  saillies  comprises]  il  reste  une  largeur  Ubre  de  ebaossêe^ 
deux  mètres  sobante  centimètres  (a* 60),  permettant  à  une  voiture  — 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jen  nêcesaain 

Un  intervaBe  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (1*  10}  de 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (tontes  saillies 
et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  jplale-forme  de  la  voie  publique. 

L*adminLstration  se  réserve  le  droit,  si  elle  le  reconnaît  nécessaire,  da  ! 
daiis  les  parties  où  la  voie  sera  établie  sur  chaussée  empierrée,  un  ravage^ 
dans  fcnlre-rails  et  à  cinquante  centimètres  (o*5o)  au  moins  oe  cnaqi 
rails. 
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it  de  la  vole  ferrée.  -^  Parties  non  accesilbles  aux  voitures  ordlnafref . 

kvoie  ferrée  est  établie  sur  on  tecotement  qui ,  tout  en  restant  sceeisible  aux 
i«  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires ,  eBe  re|M3«era  Mir  une  couche  de  baUtft 
•cment  composé  de  gravier  ou  tous  autres  matériaux  agréés  par  i*administra» 
,4*011  mètre  quatre-vinets  centimèiiea  (1*80)  de  largeur  et  d*au  moins  trente- 
entiinètres  (o"  35)  d^ëpaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface 
lent  relevé  m  fome  de  trottoir.  ' 

de  ia  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitnm  oiéi- 
p  Méseateraiine  largeur  d'au  moine  six  mètres  (6*)  sur  les  routes  nationales  et 
wures (5*)  aur  les  autres  rentes  ou  chemins,  mesurée  en  dehors  de  i'acoete- 
t  eccapé  par  b  voie  fenée  «t  «■  dehors  des  emplNsements  qui  seront  aflbctés  «n 
lées  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

potement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  c6té  de  la  route,  au  moyen 
tinrdnred'au  moins  douze  centimètres  (o*  la)  de  saillie,  d'une  solidité  suiB- 
ésas  les  parties  de  routes  et  de  chemina  dont  la  dédivité  dépassera  trois  een- 
fei(cro5)  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  daau- 
pa  Mvé  qui  n'aara  pas  moins  de  trente  centiaoetres  ^o"3o)  de  largeur.  On 
■felihre  de  trente  cantHnètrea  (o^do)  an  moins  sera  réservé  «Dttte  la  verticaie 
âte  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  dn  matériel  de  k.  voie  ferrée; 
Ire  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètrea  (  1"  10)  subaiitera  eolre  ce  ma- 
il la  verticaie  de  Taréle  extérieure  de  raocotement  de  la  rente,  aaulcxoeptioii 
lée  par  radministration* 

I  lails  qui ,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé»  ne  formeront 
BDtre-raiis  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues  du 
M  de  la  voie  ferrée. 

droit  et  sur  toute  la  largeur  des  rontes  et  chemins  publics  traversés  existants 
t  la  construction  du  tramway  comme  aussi  de  ceux  qui  viendraient  à  être  créés 
eorement,  il  sera  établi  par  le  concessionnaire  et  à  ses  frais  exclusifs  des  contre- 
Ion  pavage  qui  remplira  les  conditions  stipulées  à  Tarticle  ci-dessus, 
a  sera  de  même,  dans  ta  largeur  qui  aura  été  déterminée  pour  chacpe  cas  par 
fet,  au  droit  des  chemins  particuliers  et  des  entrées  chaiTOtières  existants  lors 
copstniction  du  tramway.  Pour  les  chemins  particuliers  et  entrées  charretières 
nient  créés  après  Touverture  de  la  ligne  à  l'exploitation ,  le  concessionnaire  ne 
Ira  d*étid>lîr  à  ses  frtds  que  des  contre-rails  sur  ia  largeur  qui  aura  été  déter- 
ipoor  diaque  cas  par  le  préfet. 

I 

\  Traverses  des  villes  et  vlllagef . 

hm  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
iatorisatioa  spédaie  dn  préfet,  être  étaJi>lies  avec  ndls  noyée  dans  la  chanssée 
ks  deox  trottoirs ,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  Tétablis- 
iéb  (rottoîrs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l^rticie  6. 
ihfanum  des  iargeors  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivatiteê  : 

va  trottoir,  na  mkkre  dix  centimètres  (i*  10); 

la  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  eailtaate)  et  le  bord  d'nn 


)otod  on  réserve  le  statâoanenMmt  des  voitures  ordinaires ,  deux  mètres  soixante 

itre»(a-6o); 

Nnd  00  snppiiaae  ce  stationnement ,  trente  centimètres  (or  do). 

Exécution  des  travaux. 

1^  déchet  résultant  de  ia  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera  cou- 
inrdes  foumitnrea  de  matériaux  neoCs  de  la  aatnre  et  de  la  qualité  de  ceux  qui 
inployés  dans  leadites  chaussées. 

P«  rélahliiienient  des  chaussées  pafées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
|i  sera  fourni,  en  ovtre,  ia  (ptanlité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ee 
Pment  aaWanft  les  règlei  de  fart,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

59*  •• 
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Les  vieai  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  romamées  ( 
neuf  q|ui  n*auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  \  ' 
disposition  du  concessionnaire.  i 

Les  fers ,  bois  et  autres  élémeuts  constitutifs  des  voies  fenées  dsvrooi  èli«  ^  W 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voles. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d-une  manière  solide  et  avec  des  lailèiw 
bonne  qualité.  j 

Les  ndls  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  { 20^)  au  moiiis  ptra 
traverses  en  bois,  aaxi  modification  apportée  «fiai 


courant;  ils  seront  posés  sur 
mun  accord  entre  l'administ 

Gares  et  stations. 


l'administration  et  le  concessionnaire. 
Gares  et  stations. 


11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  poor  prendre  ou  Uma  ées 
geors  sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  sur  les  parties  où  la  trop  farta  ' 
des  rampes  ne  le  permettrait  pas  sans  inconvénient  sérîeus.  Ces  parties  m 
minées  par  l'administration  et  un  règlement  affiché  dans  les  faoreaus  de  U  ceaii 
les  fera  connaître  au  public. 

Le  nombre  et  remplacement  des  haltes  seront  arrêtés  lors  de  i*apprsbatiaa  il 
jets  définitifs.  H  est  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  qu*il  sera  étamides  sUtil 
des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  suivant  les  indications  ci-après  : 

Rue  de  Claîrvaux,  place  de  TÂrrivée  à  Enghien  et  avenue  de  Soisy. 

TITRE  îï. 

ENTRBTIEN  ET  BXPLOITATIOX. 


Entretica. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitores  ofdinsiifl 
tions  à  rails  noyés  dans  la  chaussée) ,  fentretlen,  qui  est  à  la  charge  do  a 
naire,  comprend  le  pavage  ou  Tempierrement  des  eutre-rails  et  de  rentre-voii 
que  des  zones  de  cinquante  cenlimetres  (o*5o]  qui  servent  d*acootements 
aux  rails. 

Réfection  des  parties  de  route  oa  de  diemiv  atteintes  par  les  travanz  de  la  vaie  tM 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  si 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  pohUqne  sitoées^ 
hors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourra 
concessionnaire  à  Tentretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  li 
tion  provisoire  des  travaux  de  réTection;  il  en  sera  de  même  pour  tofts  les  0â 
souterrains. 

Nombre  mlnimam  des  voyages. 

U.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tons  les  jaais< 
chaque  sens,  sera  fixé  par  Tadministration,  le  concessionnaire  entendu.  II  oefli 
in  rérieur  à  quinze  sur  la  section  d'Enghien  à  Montmorency  et  à  douze  sur  cdtel 
gfaien  à  Saint-Gratien. 

I 

Limitation  de  U  vitesse  et  de  la  longnevr  des  traios. 

15.  Les  trains  se  composeront  d'un  nombre  de  véhicules  tel  que  leur  iMml 

taie  ne  dépassera  pas  trente  mètres  (  3o") .  moteur  compris.  J 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  quinze  kilomètoes  (iV)i  S 
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DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Durée  de  la  conceMion. 

10.  La  durée  de  la  concession  da  tramway  mentionné  à  Tarlkle  s  dn  présent  cahier 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation ,  et  elle  prendra 
fin  cinquante  années  après. 

Eipiration  de  la  concession. 

17.  A  Tépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  k  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la 
voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses 
produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  étal  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  poblic  qui  en  dépendent.  11  en  sera 
de  même  de  tous  les  obiets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie ,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau  , 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  réta^ 
hlir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait 
pas  en  mesure  de  satbfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant ,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  te  département  se  réserve  le  droit 
de  les  n^nendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'ex* 
perts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au 
concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  coocessian  et  la  re- 
mise du  matériel  au  département^ 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimatioB 
qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  le  dqMurtement  le  requiert, 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière. 
Toutefois ,  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionne^ 
ments  nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'an  cas  où  le  département 
déciderait  que  tes  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

13.  Dans  le  cas  où  le  département  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  ôoievées  et  les  liens 
seront  remis  duis  l'état  primitif,  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
qu'il  puiss^  prétendra  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  conoeMion. 

19.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concesùon. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  5  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  juin  1880.  Ce 
ti^rme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  eiploitation  effective  de  la 
ligne  entière  on ,  au  plus  tard ,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3 
du  présent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu 
dans  Tachèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  le  département  après  l'expi- 
ration des  quinze  premières  années  de  l'exidoitation,  on  réglera  le  prii  du  rachat  en 


1 


1 
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relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  peDdmtles  «u 
nées  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  eSectné  ;  on  en  dédmn  \m  proél 
nets  des  deux  plus  faibles  années ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  ulii 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*nne  anntiitë  qui  sera  due  el  prâj 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  dorée  de  kel 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  Tannaité  ne  sera  inférieur  au  prodott  net  de  kl 
nière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

ht  conoeâsionikaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  mû  MihrroBt  k  itch^ 
remboursements  auxqads  il  aurait  droit  à  Teiniration  de  la  concession,  foiiBl 
quatrième  et  le  cinquième  parsj^phe  de  rarticle  17,  la  reprise  delà  totiSié  èâ 
jets  mobiliers  étant  id  obligatoii*e ,  dans  tous  les  cas,  pour  le  dêpartemeaL 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  oà, , 
d*un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  psr  U 
ferrée ,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  cdie  qui  a  fait  la 

Déchéance. 

90.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  Le»  prmels  défiBttîfi,i 
B*a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  Tartide  o,  il  eocoanal 
chéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  trt 
publics ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  conlentieiiae. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  oui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  aéra  dit  k  Ï»M 
à  titre  de  cautiomiement,  deviendra  la  propriété  du  départeioent  et  lui  restera  Ml 

Achèvement  des  travatu  en  cas  de  déchéance. 

)l.  faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  termôné  les  travaos  à 
délais  et  cottditioiw  fixés  par  Tarticle  5,  fonte  aussi  par  lui  d*avmr  rennfi  ïné 
obiigations  qui  lui  sont  imposées  f«r  le  rè^ement  d*administratîon  publiqaada 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahiar  des  cuarges,  et  dam  le  cna  ponevu  parl'ai 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partîdle  die  mm  caidiotfi 
dans  les  conditions  qni  seraient  prévues  par  l'aele  de  oooeessioo,  adi  la  pstd 
de  ee  caotionnament,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  caa,  il  sera  statué  pari 
nistre  des  tr«vaui  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  ~ 
par  la  vole  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  caa,  le 
constitiié  dan$  le  moia  de  la  décision  ministérielle* 

En  cas  de  déchéance,  Il  sera  pourvu  tant  à  la  continnation  et  à  T 
travaux  qu'à  l'exécutloB  des  autres  engagements  contractée  par  le  tauicniw 
conformément  à  l'article  éi  du  règlement  d'administration  puhliqoe  dn  6  aeâtrf 

Cas  de  fbne  oiajeiiie» 

M.  Les  dispositioDs  des  deux  articles  qui  précédent  ne  aéraient  pas 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  caa  où  le  coneeaeîottnaise  n*i 
plir  ses  obligations  par  auitede  circonstances  de  fiarce  roigeare  dément 

TITRE  IV. 

TAXIS  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOTAGECB5 
ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  k  percevoir. 

33.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenaes  qnH  s' 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  cjpicase  qn? 
plira  exactement  toutes  les  oMigatkms,  H  est  autorisé  à  pereetelr,    ^  '~' 


^^^J 

^zl 
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durée  de  U  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  cMqpcès  d4ler- 
minés: 

De  la  gare  d*En^lii«n  à  SaintpOratien  (  place  d'Amifis) ,  vingt  centimM  (o^  lO)  ; 

De  la  fw^  d'Ëngbien  à  TOrangerie ,  vingt  centimes  { o'  ao )  ; 

De  Saini-Grûtien  (place  d*Annes)  à  Tavenne  de  Soisy,  dix  centimes  (o'  lol; 

De  rOrangerie  à  la  rue  de  Clairvauz  (  Montmorency]  «  dix  centimes  (o'  10), 

Des  compartiments  de  luxe  pourront  être  réservés  dans  les  voitures;  U  taxe  de  ces 
compartiments  sera  majorée  de  cinquante  pour  cent  [5o  p.  0/0].  Les  enfants  au-des- 
soas  dfi  quatre  ans  ne  payeront  pas  s*)is  sont  tenus,  sur  les  genoux  des  personnes  qui 
les  accompagnent;  au-qessus  de  quatre  ans,  ib  payeront  place  entière, 

a*  BAOAOBS. 

tes  bagages  des  voyageurs  seront  transportés  à  mNon  de  dix  centimes  (o*  10)  p«r 
colis  de  trente  kilogrammes  (3o^)  et  au-dessous.  Les  chfens  ne  ntrùnï  pas  admis 4fiti« 
les  voitures. 

3*  MESSAGEAIBS. 

De  la  station  d'Enghien  ou  d*nn  bureau  qneloanque  de  la  ligne  du  tramvray  à  do- 
micile, et  réciproquement,  dans  Tune  des  trois  communes  d*Enfijhien,  Saint-Gratien 
et  Montmorency,  16  transport  des  messageries  s'effectuera  an  tarn  suivant  : 


Colis  pesant  de  quarante  à  cin^ante  )(^ilogranunes  (Ao  à  5o^]k,  un  franc  (a')  i    '   . 

Colis  pesait, de  «ioquftnte  à  saaaate^piinfe  Ulogramo^^  (5o  à  75^),  un  iianc  visg^- 
cMMi  cantùnes  (  r  9&)  ; 

Colis  pesiu»t  de  aouanle^uinze  à  cent  kilogrammes  (75  &  100^)  ^  un  franc  cii^quaate 
oeptiinea(4'5o). 

Lafr.prix  cirdesaaa  ne  compr.ennent  pas  les  droits  qui  pourraient  être  exigés  pair  le 
TrésDr«, 

Les  colis ,  pour  être  considérés  comme  messagerie ,  ne  devront  pas  avoir  plus  d'an 
mètre  dix  centimètres  (  1*  lo)  de  longueur  et  soixante  centimètres  (o*  60)  de  largeur 
ou  épaisseur.  Ceux  qui  auraient  des  dimensioBS  supérieures  seraient  refusés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire 'qtt*aufant' qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  tes  iïais  et  par  ses  propres 
mo^enè.  ... 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  mi  laisaé  ett  rovie 
un  prix  supérietir  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  sépara  les 
deux  stations  entre  le^uelles  le  parcours  a  été  effectué. 

P6or  les  excédents  de  bagaçes  et  les  mes^geries  à  grande  vit«S|0,  leh  coupure^ 
seront  établies  :  l' de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5^)  ;  a*  au-dessus  de  cln<((5*)  Jus- 
qu'à' éKx'kilo^thmes  (10^);  5*  au-dessus  de  dii  Ulograihmes  (  10^) ,  par  fraction  in- 
dirisible  de  dix  kilogrammes  (10^). 

Quelle  que  sôH  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque  et  mes- 
sagerie ne  pomrra  être  inférieur  à  quarante  centimes  (o*  i|o). 

Bagages. 

34.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  dix  kilogrammes  (10^) 
n*aura  à  payer,  pour  le  port  de  ca  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place,  à 
condition  qu'il  puisse  le  conserver  avec  lui  sans  gêner  la  circulation  ni  incommoder 
leavéHins. 

Cette  franchise  ne  s*appUqu6ra  pas t«x «titot9tràiiiiMité»grittttitêlBeft^ 
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25.  (Sit|>priiné.) 

36.  (Supprimé.) 

Exceptions.  —  IdtoIs  pmr  groepes. 

37.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  larif  ne  sont  point  appUcaMes  :       i 

1*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles ,  anx  animaox  et  ohjeb  èBi|| 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précaatioiis  spédsks;  i 

s*  A  l'or  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  trm\-a31és,  aa  plwfrf 
ou  d*argent,  au  mercure  et  au  platine ,  ainsi  qa'aox  bijoux,  dentées,  pîm 
cieuses ,  objets  d*art  et  autres  valeurs  ;  , 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  apoiicahfesi  toos| 
ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (é<r]  d'objels  eM 
une  même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  euéi 
bagages  qai  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kSogimuDO  ( 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  ence^ 
eeme  les  paquets  ou  colis ,  ne  ||eat  être  invoqaé  par  les  enlrepreoeors  de  mm 
et  de  roulage  et  antres  intermédiabres  de  transport ,  à  moins  que  les  articles  ] 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis  n'excédant  pas  les  dimensioBs  détoi 
Vavant-demier  paragraphe  de  Tarticle  35. 


Abakseiiieiit  des  tarifs. 


38.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  te 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  on  «■ 
tiens ,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'A  est  al 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  rdevées  qa'après  on  dM  \ 
mois  an  moins  pour  les  voyajrenrs  et  d*un  an  ponr  les  marchsûidiaes. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire 
d*àvanc6  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  Uea  qii*avee  l'iMHBoêsfi 
préfet,  confbrmément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1080. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  ancane  Ind 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  oa  utaiicMi'' 
tenrs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  mt^dlt 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  poofraicatl 
nir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  tHntérêt  ai»  a&r^ —  ^ 
ni  anx  réductions  on  remises  qui  seraient  accordées  par  le  conceasSeni 
gents. 

Déiaii  d^expéditioB. 

39.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'efiéctner  constamment  avec  soin . 
eti^té,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  messageries  I 
qoeifoiiques  qui  lui  seront  confiés. 


leur  transport. 

Pour  les  colis  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  aaroot  fiai  ^ 
l'ordre  de  leur  inscription  au  bureau  de  départ.  1 

Tonte  expédition  sera  constatée,  si  i'expëditenr  le  demande,  par  mie  lettm 
ture  dont  un  exemplaire  restera  anx  n^uns  du  concessionnaire  et  f  aatre  ad 
de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  1 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivier  un  récéjfissé  qui  énoncera  la  1  '^ 

poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  ^ 

être  effectué. 

Déiab  de  Uvrabon. 

30.  Les  messageries  ou  objets  quelconques  seront  livrés  aui  destinaistfes^ 
tingt-quatre  beores  de  leur  remise  au  tramway. 
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Fraii  «oeeMoirM. 

91.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  têts  cme  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  oans  les  magasins  dn 
tramway,  seront  6xés  annneHement  par  le  fnréfet,  sur  la  proposition  du  concession* 
naire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  trsmsmission  qui  seront  faits  d«ns  les  gares 
de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  ane  ligne  présentant  vne  largeor  de  voie 
différente. 

Camionnage. 

33.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  luirmème,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  il  répondra,  le  factage  pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de 
tous  les  colis  qui  lui  seront  confies. 

Le  factage  ne  sera  point  obligatoire  en  dehors  dn  périmètre  des  communes  de 
Montmorency,  Enghien  et  Saint-Gratien. 

Les  tarifs  a  percevoir  seront  fixés  pafle  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Ils  seront  applicables  à  tout  Te  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  eipéditeors  et  desCinirtaires  rtatiemmt  Ubrea  de  faire  euiHoièmes  et  à 
teon  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  colis. 

Traités  particnRers. 

33.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  da  préf^at,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  Tarticle  i4  de  la  loi  du  i5  juàlet  i845,  de  faire  directement 
ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport.de  voyaj^urs  on  de  marchan- 
dises par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénommation  ou  forme  que  ce  puisse  être , 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentfa  eM  faveur  d^toutes  les  entreprises-  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vqrtu  de  Tarticle  39  du  règlement  d*admiaistvation  publique 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramvray. 

34.  (Supprimé.) 

TITRE  V.        ' 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


foBctio— aires  où,  agoits  du-oontMle. 

35»  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  !*inspectlon ,  du  contrèle  et  delà  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya> 
geurs. 

Set  vice  des  postes. 

36.  L*administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  Tentreprise 
une  boite  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

TITRE  yh 

CLAUSlfS    D1VSA3I|9»> 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  1*' jan- 
vier, afin  de  pourvoir  aux  frais  de  contrôle,  sera  calculée d>près  le  chifiVe  de  soixante- 
quinze  francs  (75')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  exceptiotineilemenl  le  i"  du  mois  qui  suivra  celui 
où  aura  été  rendu  le  décret  de  concession;  il  s^appliqoera  non  pas  à 'une  année  en- 
tière, mais  seulement  è  la  nartie  de  celle  où  aura  été  rendu  le  décret  qui  restera  à 
courir  è  coippl^  de  lu  dat^  dVI^U  px^eoiiei'  versement^ 
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36.  Avant  1a  aîgnatim  da  déciel  d'atitiié  pnhiiqw,  le  < 
U  caisse  det  dépôts  et  coosignetions  one sonuDeide  sept  mille  francs {, 
néraire  oiLea  rente  sur  TÉtat,  ^ciilée  €onronnéiDen&  an  décret  dn  5i 
on  en  bons  da  Trésor,  avec  brans£ttt,  au  profit  de  indiln  caiaae,  de  < 
Wmrs  cpii  sefaieni  nominatives  on  à  oidre» 

Cette  somme  formera  ie  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  < 
portionneilement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  ctnqoièmB  ne  1 
boyané  qu'après  reapiralion  de  la  conoessioo. 

Él«ctioD  de  domicile. 

39.  Le  concessionnaire  devra  Taire  Section  de  domicile  à  Monlmoreac;.! 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  p«3  fait,  toute  notification  oa  aignificatioa  à' 

sera  valaUe  lorsqu'elle  Sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  Bf  r^' 

ftO.  Les  eowtestatînns  qui  s'Aëvenâenl  entre  le  i 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  rinterprétatkm  dos  rteniei  da  { 
seront  jugées  administrativement  par  le  consdi  de  préfectore  dn 
Seine-et-Oise,  sauf  recours  an  Conseil  d'ttat. 

Frais  u,  <BBr6pnl!^BBciK« 

41.  Les  frais  (ï'enregistrement  du  présent  cahier  dea  char^M  et  de  la 
cî-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaires 

Paît  double  à  Versailles ,  le  i*  aoàt  1S96. 

Laatapproavét 

UPtt/H, 
Signé  :  Cbnti'l. 

Enregistré  à  Versailles ,  le  h  décembre  189^,  ibiio  53 ,  case  17.  Reça  un  | 
cinq  centimes.  —  Signé  :  Hermary. 


Lu  et  approuvé  : 
i  6AUjvm.| 


N*  32583.  >-  DÉCRET  qui  owre  aa  Mmistrà  et  tùutruciion  pm 
heaax-aHs  un  Crédit  siipplétMtiUnre  ea  uagmentatian  des  Bi 
constat Jf  par  les  Comptes  ddfinUifê  des  êxerciooê  iS9S^  iâ9k  ti 

Du  a4  Avril  1897. 

Lë  t^RÉSÎDENt  DB  tk  R^.PtJBLlQtrÈ  F^ilNÇAISB, 

Sur  ie  rapport  da  ministre  de  rinstruction  pablique  et  des 

Va  la  loi  da  29  mars  1897,  poTtaat  fixation  da  badget  des 
dépenses  de  Texercice  1897; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  ta  charge  du  déparie 
straction  publique  et  des  beaux-arts,  première  section  [Sermct  < 
(ion  publique),  pour  les  exercices  1893,  1894  et  iSgS; 

Vu  1  article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  noreinbrè  i856<*'; 

Vu  le  sénatus-constdte  dn  3l  décembre  1861  ; 

Vu  Tarticle  ia6  d}i  décret  du  3i  mai  1862^*^,  portant 
sur  la  comptabilité  pablique; 


<^)  XI*  série,  Bull.  44o,  n*  4i  la 


»  irsériè,  Bull,  tetf,  vr  1 


B.  n*  1869.  _  1135  _ 

Va  les  réclamations  des  diverses  personnes  dont  l*état  est  ci-joînt; 

Considérant  que  les  comptes  défmitîfs  des  dépenses  des  exercices  1893 , 
i8g4  et  1896  présentent,  aux  chapitres  sur  lesquels  les  sommes  réclamées 
doivent  être  prélevées,  dés  rentes  disponibles  stxffisanfs  pour  les  'acqurtier; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  avril  1897, 

Dbgretb  : 

Art.  I**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  Vinstraction  publique)^  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définilif  des 
dépenses,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  vingt  et  un  mille 
neuf  cent  <|oatre- vingt -quatre  francs  seize  centimes  (21,98/1' 16), 
réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

^^-HctSS: -::::.::::::::::::  «Z'tTI   ^>^^'^' 

chapitre  xuv i388\ 

chapitre  lu 4,660  55  ] 

I  chapitre  iv 600  74 

chapitre  xliv 1,317  77 

chapitre  xlv 5o  00 

chapitre  xlvii 5oo  00  }      1 2,762  09 

chapitre  xlvui 106  gS 

chapitre  Ln 10,073  i5 

chapitre  lix 1 13  5o 

Total 21,984  16. 

Cette  somma  forme  le  montant  des  Créances  désignées  au  tableau 
ci-^oint  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seroat  adressés  au 
ministère  des  finances,  en  exécution  de  l'article  126  du  décret 'du 
3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  ult  spécial  : 
Dépenses  des  ea>ercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première  section 

i  Service  de  Vinstraction  pvhliqae)^  conforùiénieint  à  Tarticle  9  de  la 
01  du  23  mai  i834  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  auisuioyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  couHint. 

ir  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Rochefort,  le  2/i  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUHE. 
U  MimUtrw  dêtjatancet,  Le  Mimstr*  de  Cimlruetioit publique 

Signé  :  Gkouges  CocmRY.  "  *"  b*a.^-arU, 

Signé  :  A.  RâMBAtfD. 
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Etat  de  développement  des  crédits  suppUauntaires  (Umandés  ea  am^m 
dis  restes  à  payer  sur  les  exercices  clos  1893,  i89k  et  i»$S, 
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MOVrART  DD    CpâDIT 
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ehapilr«. 
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MOTirt  M  LA  OBMAlOt. 


Corapiéinent  do  traitoment  retté 
dû  en  1893  k  : 

M.  Déêolme,  InktilaUnir  aa 
Chainbon  •  Feugerolle*  (Loire). 
Erreur  de  cUs»enient.  nécUnie- 
lion  dv  1"  dcreinbre  1806.  Déci- 
sion minUlérieSIe  des  10  décem- 
bre i8g6  et  6  récrier  1897. 


M.  Alary,  inttitateur  îi  Vais 
'  llaatr-Loire).  Uéme  ob»en  ation. 
Réclamation  tlo  6  oetobra  1896. 
Dérisions  luini'^térieMea  da«  a3  oc- 
tobre 1896  et  37  novembre  1896. 


V.  i:j6ra>-a(.  instituteur  ù 
Saint  -  Vincent  (  Haute  •  Loire). 
Même  observation,  néclamatlon 
du  6  octobre  1896.  Décisions  mi- 
niat^riatiat  daa  a3  oclo^r.-  1896 
et  37  novembre  1896. 

H.  Japin.  insUtnteur  à  Pont- 
ra>ergar  (  Marne).  Véme  observa- 
tion, ft^iamation  dv  18  décem- 
bre 1896.  Décision  ministcridie 
da  &  janvier  1897. 


M.  Catmiaa,  instituteur  u 
Sâinte-Colomba  (Nièvre).  Erreur 
dans  le  calcul  des  e'motuments. 
Réclamation  et  états  de  rappel 
transmis  le  11  novembre  1896. 
Décision  rainistôrirlle  du  a3  no- 
veial>re  i8g6. 


M"**  Gtrdt-Abadie ,  iasUtntricc 
à  Lourdes  (  Hautes- Pyrénées). 
Même  observation.  Réclamation 
du  v8  octobre  1896.  Décision  mi- 
nistérielle du  a8  mars  1896. 


M*<A09ari,  institutrice  à  Eyna 
(  Pyrénées-Orientales  ).  Lrrenr  de 
classement.  Réclamation  et  états 
de  rappel  du  4  novembre  1896. 
Décision  ministérielle  du  a5  no- 
vembre 189*). 


M*^  Tomttaint.  institittrice  ù 
Choisy-tc-Roi  (Seine).  Même  oh- 
servalioii.  nértamation  d«  i3  juin 
i8f)0-  Drision  ministérielle  du 
aVjnillct  i8()<). 


U.  Parisot,  instituteurs  Julien- 
rupt  (Vos^is).  Erreur  dans  le 
calcul  des  cmolumrnts.  Réclama- 
tion du  (3  juin  1895.  Décision  nii- 
nistcriolle  du  7  dccembro    1896. 
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MOTIFS  DB  LA  lISMAlDl. 


Complémant  de  traJl«me«t  nêU 

dà  peur  1A94  ^  > 

M.  Claveritf,  initituteur  è  Cra- 
V&MâfM  (G«n).   Mêm»  obMTT*' 

Uon  qu9  po«r  r«Mrelc*  iStfS. 

M.  CaHtmlé,  insUtnUur  à  Fot 
(Hécaslt).  Même  observation  qaa 
p«ar  l'oKarcira  1893. 

M.  Hoorycoii.inaUUUiir  k  Ho- 
rei  (  Jnra  ).  Krrc«r  dt  cUsacmeat. 
néclauitUon  «l  états  de  rap|>«l 
du  a  novembre  1896.  Décision 
miniatériclle    du    17    novembre 

M.  OrM/iN",  inatitatrur  an  Cham- 
bon  •  Feugerollcs  (  Loira  ).  Même 
oh>ervaiion   que   pour  Teiareice 

•  N»3. 

M.  Alary,  iattltatenr  à  Vais 
(  llaute-Loir« }.  Même  «bscrvation 
que  peur  l'eiereiee  1895. 

«.  Ksftrayàt .  insUtoUur  à  Saint. 
VÎDcent  (ilaole  -  Loire).  Même 
ohsenation   que   pour  l'exercice 

M.  Utillae.  Institatonr  à  Saint- 
Laiirrnt-de-M aret  (Loa^re  ),  Erreur 
do  rUkM^ment.  nèrlamallon  et 
états  de  rappel  transmis  au  ml- 
niatprr  le  30  janvier  iH^-  Déci- 
sion ministérielle  du  6  févrisr 
'897- 

M.  Arhouêêtt,  institntearà  Pal- 
liera (  Lox^re).  Erreur  de  claaae- 
ment.  Réclamation  et  états  de 
rappel  transmis  au  miniature  le 
10  janvier  1807.  Decisioii  minis- 
térielle du  6  février  >897* 

M.  7«piR.  institntaar  4  Pont- 
ra\erger  (  Marne).  Même  fbserva* 
tton  que  pour  l*e\errice  109^. 

M.  Gaimiaa.  institaleor  à 
Sainte  -  Colombe  (Nièvre).  Même 
obscr\atien  que  pour   l'exercice 

M"«  G«rde-Al4^dU .  institutrice 
a  Loardea  (Hantea- Pyrénées). 
Même  obsenralion  qise  pour  l'exer- 
cice ftê^i. 

M"*  Boqtus.  Institutrice  à  Byve 
(Pyrénées-Orientales).  Même  ob- 
servation qne  pour  l'exercice 
««93. 

U.  Condat.  Inatituteur  à  Le- 
das  (  Tarn).  Krrenr  de  classement. 
Réclamation  et  états  de  rappel 
du  19  d'-cembre  1896.  Décision 
ministérielle  de  93  janvier  1897. 

M<^  Seiiu .  institutrice  i  Saint- 
iiomain  (  Virons).  Erreur  de  clas- 
•ement.  Réclamation  et  étata  de 
rappel  du  5  novembre  1896.  Dé- 
rision minisbirielle  du  3o  novem- 
bre 1896. 
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■OTirS  Dl  LA  ftlMANDI. 


Indemnités    dues    poor    Lenres 

supplémentaires  i  : 

M.  mUot.    professeur  an  eol- 
l^ge  de  Vaisy  (  Uaute-Vame  ). 

M.  raatMHn .  professeer  an  eol- 
%ede  Vassy  (  Hante-Marne). 

(Il  a  été  alloué  è  eliaenn  de ee» 
foncUoanaJras  «ne  somme  de 
âo  l>anes  à  titre  d'indemnité 
pour  lienros  supplémenUirea. 
L'adminiatration  préfef  loralr 
ayant  omis  de  mandater  et 
da  eenatater  ces  créances  sur 
l'état  des  restes  i  pever  de 
l'excrciec  «895 ,  les  intéressés 
ont  adressé  une  réclamation 
(lul  a  été  reconnue  fondée. 
Décision  ministerieUe  du 
»7  mars  i«^.  ) 


SobTcntion  restée  due  an  prin- 
cipal du  coliéf  e  de  : 
Lecloure  (  Gers  ) ,  pour  l'auDée 
1895.  Le  11  décembre  1893  un 
complément  annuel  de  subren* 
tlon  de  3oo  francs  Ait  accordé  au 
collège  de  Lectoau«  pour  élerer 
du  deuxième  au  premict  ordre 
une  chaire  de  litres.  La  mesure 
ne  de%ait  son  effet  que  lorsque 
le  professeur  du  deuxième  ordre 
serait  remplacé  parus  pr^aseur 
du  premier.  La  mutation  |rcom- 
plie,  le  recteur  n'ayant  ndreské 
aucune  proposition  d'ordonnan- 
cement ce  ne  fut  qu'à  la  vérifi- 
cation du  compte  adminbtratir 
du  coUéfe  qu'on  découvrît  aue 
l'Atat  restait  redevable  de  l'allo- 
cation annuelle  depuis  le  1"  jan- 
vier 1895.  Décision  ministérielle 
dn  18  Janvier  1897. 

Louffwy  (Meurthe-et-Moselle), 
pour  l'année  1896.  Même  obaer- 
vatioo.  Le  8  janvier  1894  un  com- 
plément annuel  do  600  francs  (ftt 
accordé  au  collège  'de  Lonswy 
pour  transformation  en  chaires 
do  premier  ordre  des  chaires  de 
matnématlanes  et  de  physique. 
Décision  ministérielle  du  18  jan- 
vier 1897. 


Complément  de  traitement  resté 

dû  pour  1895  à  : 

M^  PtUetier,  professeur  au  col- 
Ufc  de  jeunes  filles  de  Louhans 
(  Saône-et-Loirc  )  pour  lea  mois 
de  mai  et  décembre  1896  à  raison 
de  Soc  francs  par  an.  Par  suite 
d'un  oubli ,  l'administration  pré- 
fectorale a  nécllfé  de  com- 
prendre celte  créance  dans  l'état 
des  restes  à  psyer  de  l'esercire 
189&.  Décision  minisiérieBe  du 
18  janvier  1897. 
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dataia.    Ctn  \ 

pat  éU  ^rtM 
reitai  à  »•««  A 
miaUtéridW  à 
1896. 


I4t\ 
d4  peari99»l 

M. 

Ckaaay  (  àûaa] 
qiM  p«ar  TcaM 


chatte  (aaMia^ 

d«  rappel  da  >| 
DéciaiaAi  '  ' 
vUriSgT. 


legfi.  n»iiri— 
a3  octolM*  ifl^ 


i-SS 


KiTCwdaMba 


rappel  da  i*  a«i 

ciafaM   tmimar-^ 


«Hklla  da  il  «iM 


^W 

lus  - 

- 

r 

iMMf  AMT  DO  OMDrr 

WP^                 %\Tvm  m. 

de«i«ndé 

Y 

MOTIPt  DB  LA  »B||A1(DB. 

f 

d*  tft  4«prA«e< 

«féMM. 

ehaplUe. 

dù  pour  189S  i  : 

1 

f       87'oo- 

V.    yUaride,    liuUtnttttr     i 

Aaint-GillM  (Gard). 

36o  oo 

M.  Minvd,  infUtuteur  à  Nime* 
(G*rd). 

loo  oo 

II.  Aves^u»,  institateur  à  Pont- 
d«-RMtel(Gard). 
(  MémM  caasM  qa«  pour  l'axer- 
dce  1694.) 

Conplémant  d«  trail«meat  reilé 
dû  ponr  1895  à  : 

• 

loo  oo 

M.  DtUs.  intUtuteor  i  Saiato- 

l 

Balalie  (Gironde).  Errmirdani  le 

L 

ealeul  de»  ëmolamenU.  nécUma- 

■ 

UoD  transmise  le  18  jain  1895. 

■ 

Dérision  ministérielle  dm  li  sep- 

1 

tembre  1896. 

1 

CompUment  de  traiUoiMit  reati 

B 

d&  pour  1895  à  : 

i 

3oo  oo 

M.    Auai,    instilatenr   i   Vlas 
(Héranll). 

1 

3oo  oo 

M.  Jlavd  (Pa«J).  institstenr  k 
Cette  (Héraalt). 

m 

3oo  oo 

M.  Bity.  intHtvtevr  à  Mangnio 
(Héraalt). 
M.  Mmu  (  mdul  ) ,  instHoUar 

W 

MA  oo 

■Mplgneniftiit          primaire 

à  MontbiBDC  (Héraalt). 

fA^m^nlAlr*^    en   Friiprt, 

lOO   OO 

M.    Ara^aOrt.     înstilnUsr    à 

r    itioln*  t«tf    vjilt.'»    dr  p(ïu( 

MontpeUier  (Héraalt). 

aoo  OO 

M.     Vayttitru.    insUtatcor    à 
Montpellier  (Hérault). 

3oo  oo 

M.  Dtlma»  (H.),  insUtutear  à 

MoatpelUer  (Héraalt). 

h- 

3oo  oo 

M.    Beetero,   inaUtateor  k   Bé- 

■ 

sicrs  (Hérault). 

^ 

aoo  oo; 

M.  Jlevcrdy   (K«ffèii«)t   inatit». 
teur  à  Beaiers  (Hérault). 

W 

T 

3oo  oo* 

M.  JaWan ,  inatitvUar  i  Coo- 
lobres  (Héraalt). 

f 

1 

3oo  oo 

M.  Mermard,  infttltatear  au  Gros 
(Héraalt). 

5oo  oo" 

M.  CastanU.  iastiloUor  à  Fos 
(Hérault). 
(  Erreur  dans  le  calcul  de*  émo- 

r                                                1 

luments,     états    de     rappel 
Décision      fliinistérielle     du 

i 
i 

i6oetobrei896.) 

L 

Complément  de  traitement  resté 

1 

dù  en  1895  à  : 

1 

100  oo 

U^U   BomrgeoU.    institutrice    k 

Mores  (  Jura  ).  Mimes   causes  que 
pour  rexercicc  189A. 

■ 

E 

foo  oo 

M.    Alary.   insUtuteur    à   Tais 
(Haute  -  Loire).     Mêmes    causes 

1 

1 

que  pour  l'eierciee  1894. 

1 

1 

loo  oo 

M.  Esbrtnat .  instituteur  k  Saint- 
Vincent    (Haute-Loire).    Mêmes 
causes  que  pour  rexercice  1894. 

1 

1 
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iSgB. 

(Suite) 


11 


LU. 

(fluitr). 


aàTOSB 

de  la  dép«aM. 


■OITAST  ne  CKBttlT 


'      loo'oo* 


3ao  oo 


5o  oo 


Enseignement  primaire 
éirmentaîre  en  France' 
moins  les  villes  de  plus 
de  100,000  âmes.  \ 

(SuiU). 


3oo  00 

701  83 
3oo  00 

83  33 


par 
ckapitR. 


^ 


KRinnutt 


_  ld>W 


ML  DêeuiM 
il  octitec  i«SlL 


»«f7- 


H. 
VersTLcft}. 


Se 

■itiArieUcAi 

td  (Lot).  En 


3od 

Aittéiûllc  da  I 


% 


bvs^CSvd}. 


4  ■ «hr 

tériclUd»3e 


M. 


éan.nH^'.iT' 


J 


héb^ 
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■OTTAIIT  DV  CUOIT 
deaiaadé 


«raMM*. 


aoo'oo» 


33o  oo 


]£iuei^i3«aBCtii  prioMke 

moins  lu   villw   de  pi 01/ 
de  100,000  ân*ê»- 


Al  66 


aa  68 


90  00 


|Eiï*eiKïieonni        primaire. 


10' oo* 


chapitre. 


10^3'  l5' 


MOTirS  DB  LA  »B1|AMBI. 


Compilent  de  treitemaat  re»té 
dû  pour  1895  à  : 

M.  Brmdêmmê»  ûuUtvtow  à 
tfontroage  (Seiae).  Iirew  daas 
le  ctical  des  émelumcDU.  RéeU- 
matlon  do  i«  j«ln  1896.  Déeltlon 
minUtérielle  du  i^  juillet  1896. 


M.  Lace,  Inetit«t««r  à  Rvell 
(  Selne^t-OiM  ).  Mène  obtenra- 
ti*a  qoe  préeédeamest.  Declere- 
tion»  du  4  mer»  1896.  Déciaioa  mi- 
nittérielles  des  6  «ont  et  a3  octobre 
1S96. 


M.  Condat,  inttltntcur  «  Le- 
des  (Tem).  MÂiur^  rautes  que 
pour  Poaercice  1894. 


M.  AeuMra*,  lAat!tat««r  à  li- 
gao«\  (Vienne).  Erreur  de  clat- 
seoiesl.  Réelamation  et  étata  de 
rappel  du  5  nn\rmbre  1896.  Déei- 
•ion  miniatéricHe  du  3o  novem- 
bre 1896.  ^ 


M.  Uger.  inatituteur  à  Châtel- 
lerenlt  (  Vienne  ).  Erreur  He  elaa- 
waMot.  Réclamation  et  étata  de 
rappel  du  5  novembre  1896.  Déci- 
aion  tniniatériclie  dn  3o  novem- 
bre 1896. 


M.  Sein*,  iuUUtottf  •  8âi«l- 

Roinan  (Vienne).  Erreur  de  rlaa- 
•«nicot.  Réclamation  et  étata  de 
rappel  du  5  novembre  1896.  Déci- 
sion miniatérielle  dn  3o  novem- 
bre 1896. 


u.  Pariêot,  instituteur  à  Jn- 
lienrupt  (  Vosgea).  MAmea  causes 
que  pour  i'e&«reiee  i894> 


M.  Stouvenot,  Inalitnteurà  Uom- 
paire  (  Voagrs }.  Mêmes  cauaca 
que  pour  Peunciee  i8g4. 


Secours  complémentaire  dû  aux 
héritiers  de  : 

>!»'  Utrgeroi,  veuve  d'institu- 
teur «  NÔidan  (Cfttc-d'Or).  Ré*- 
clamât  ion  tardite  ilvs  héritiers. 
Rapport  du  préfet  m  <l»te  du 
at  février  i^-}.  Dérision  ministé- 
rielle du  A  msrs  1897. 


CICBB. 


1895. 

;  Saite) 


si 


Llx. 
(Suite). 


MATVBK 


^Qleigncment      primaire. 
Secourt  et  allocations. 

(Suito). 


mùwtkvt  DO  cBii»rr 
de«isnd« 


RÉCAPITULATION. 


!  chapitre  xliv i3  8S  \ 

ehapitre  xLvii 391  €6  { 

cfaapètse  u laS  00  i 

diapttre  lii MCo  W  ) 

(chapitre  iy 6oq  7* 

chapitre  xliv « i«*»7  77 

chapitre  xlv ; 60  00  | 

Exercice  iS^i  chapitre  xltii boo  00 

iobapitrc  XLTiii 106  93  | 

I  eSopitw  Lu « 10^073  i5 

\  chapitre  lix ti3  5o 

Total 


PT  33584.  —  DÉCMET  portant  homologation  des  Plans  de  cirroiucrfÉ 
procès-verbaax  de  Bornage  des  terrains  militaires  formant  la  zc 
ficaXions  de  divers  ouvrages  dépendant  de  la  Place  de  BdforL 

Do  a4  Avril  1897. 

Le  Presi^biit  de  la  Riitmiigus  française. 

Vu  ieslois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  18S1, 
le  classemefût  et  la  coûservation  des  places  de  guerre  et  postei 
ainsi  que  les  servitudes  imposées  À  la  propriété ,  aotoar  des  ^ 
pour  U  défense  de  rÉtat; 

Vu  le  décret  réglem^itaire  du  lo  août  i853  ^^K  pour  rapplictlî 
précitées; 


f*»  H*  série,  Bull.  91 ,  n*  780.  et  Bail.  io5,  n*  881. 


r 


ISSg.  _  1147  - 

ort  dtt  ministre  de  la  guerre, 


K  Soût  définitivement  arrêtés  et  homologués  «  pour  les  qu- 

\prës  de  la  place  de  Belfort*  les  plans  de  circoofcriptioD  et 

prerbaux  de  bornage  des  terrains  militaires  formant  h  M>De 

ations,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre, 


lu  Mont-Vaudois  : 
3mim  yoate  de  la 


1'*  série  par  la  loi  du  29  décembre 


rieure  de  la  zone  des  fortifications. 
Verbal  de  bornage  en  date  du  3  décembre  1896). 

la  BaUon-dé-Servanoe  et  sa  batterie  annexe  : 
jmttie  poste  de  la  1"  série  par  la  loi  du  29  décembre 

Ltérieure  de  ta  zone  des  fortifications. 

rerbal  de  bornage  en  date  du  3o  novembre  1896). 

listre  de  ia  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


shefort,  le  aà  Avril  1897. 


Rû/rw  de  'la  gmrre, 
[lé  :  BnxOT. 


Signé  :  FÉLIX  FAURË. 


DÉCRET  mi  charge  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice , 
de  l  intérim  du.  Ministère  de  l'Intérieur. 

Du  8  Mai  1897. 

(Promulgué  aa  Journal  officiel  du  9  mai  1S97.) 

[>EHT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

>sitioa  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'agriculture , 


M.  Darîan,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est 
i  intérim  du  ministère  de  rintèrieur. 

ident  du  Conseil,  ministre  de  Tagriculture,  est  chargé 
on  da  présent  décret. 

î,  le  8  Mai  1897- 

Signé  :  FEUX  FAURE. 
I  CohmU,  Mimitira  àm  VaqrieÊitmre , 

E'Signé.i.Méi.lM-  . 
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N*  32586.  —  DÉCRET  DU  PrBSIDBKT  DB   la  RlfcPUBLIQCB  FIAIGAISB  j 

signé  par  le   ministre  de  rinstruction  pubiiqae  et  des  bcMS^ 
autorise  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beanx-aiU^ 
dé  rÉtat.  à  refuser  le  legs  d'un  tableau  de  L.  Robert,  lait  aa  l 
M.  Jastin  Brisac,  en  vertu  de  son  testament  olographe  du  lOi 
(Paris,  3  Mars  i897.) 


Certifié  confonne  : 
Paris,  le  8 *  Juillet  1897. 

Lb  Gmrdedes  Scetmr, 
Ministre  de  la  Jattice  etdetCÊÊi 

J.  DÀRLAN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la 
au  ministère  de  la  Jostke. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  du  Lois,  à  raiton  de  9  Tranoi  pcr  a 
nationale  ou  chei  les  Reoerears  des  postes  des  dëpartemenU. 


.àU« 


IMPAIMBRIE  NATIOIIALB.  8  JuiHet  1897. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1860. 


RÉPUfiUQUE  FRANÇAISE. 


—  Loi  qui  aatarise  la  Concession  à  la  Chambre  de  commerce  de  la 
(Charente-!/tférieare)  de  Terrains  domaniaux  situés  sur  la  deuxième 
ierr»-plêins  des  quais  du  Port  de  la  Pallice. 

Du.  16  Janvier  1897. 

(  Promalgaée  an  Journal  officUt  du  19  Janvier  s  897.} 

tT  BT  LA  Chambre  dbs  députés  ont  adopté  ^ 

ENT    DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE    LA  LOI  dont  la    teneUT 

UNIQUE.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le 
ibre  iSgS,  entre  le  préfet  du  département  de  la  Charente- 
t  et  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle, 
l  Va  concession  k  ladite  chambre  d'un  terrain  domanial  né- 
lour  rinstatlation  de  magasins  publics  et  autres  établisse- 
isage  public  relatifs  à  l'exploitation  du  port  de  la  Pallice. 
certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  annexée  à 

loi. 

pnte  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
,  sera  exécutée  comme  loi  de^  l'État. 

^ris,  le  16  Janvier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FADRE. 

des  fimcutees ,  ^c  Miràiire  du  commerce ,  le  Ministre 

^  de  l'induttrit,  dxs  travaux  pablics, 

ms  CoCIIEBy.        des  postai  et  des  teVgrapkes ,  ^^^^  .  ^   ^^^^^^ 

Si^é  :  HcRRY  Boucher. 
Sém.  60 
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CONVENTION. 


L*an  mil  huit  cent  q[UAtre^vin^-<|]ÛQze>  le  ireûe  xiovemiire. 

Entre  le  préfeC  éi  ta  Cfaarenie-lâléHfure  f  «gfes«Dt  mk  Mo  (k.ilkt,  A 

serve  de  l'approbation  de  la  présente  convention  par  radmlnîstndion 

sa  ratification  par  une  loi. 

D'une  f^  . 

Et  le  pf&îdefit  dé  la  diaiiAiî«  tte  cotûtatftct  db  )a  KocbéHe .  iigtssaflt  en  è 
lité  et  en  vei-tu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  chambre,  sanmA^ 
tion  en  date  du  d  novembre  1895 ,  ^ 

0*antre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'État  concède  pour  ouatre-vineUlix-neuf  ans  à  la  cbambre  àe 
<te  la  ftocnGne ,  qui  'accepte ,  le  fcroit  u  élaUir  et  et  adHiuiuCivr,  snr  ini  M 
domaine  public  aune  superficie  d'environ  quatre  hectares  (4^),  situés  «^ 
rives  du  bassin  à  flot  du  port  de  la  Pallice,  des  magasins  pobiici  et 
ments  relatifs  à  l'exploitation  du  port. 

2.  La  concession  est  faite  Mos  les  oonditianj  du  cahîtr  des  cfaargei  ai 
présente  convention. 

3.  La  présente  convention  ne  sera  passible  qae  d'im  droit  fixe  d'cni^gitfi 
trois  francs  (3'). 

Fait  à  la  Hpcbelie,  le  i5  novembre  1890. 


Le  Président  de  la  Chambre  de  ttmmtrce  Le  Préfet  db  la 

de  la  Uochelle,  «,      , 

Signé  :  HcLins. 
Signé  :  d'Orbigry. 

Enregistré  à  laRocbeUe(A.  C]  le  1*'  mai  i897«  folio  i6,  case  to.  — 
francs  soixante-quinze  centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Simon. 


CARIER   DES    CHARGES. 

TITRE  r. 

OBJET  DE  LA  CONCESSION. 

Aht.  V\  Les  terrtifis  concédés  pv  l'État  A  la  «^mbre  4e 

chelle»  en  vertu  de  la  loi  approuvant  la  convention  du  i3  i 

est  annexé  le  présent  cahier  deè  cbarges,  seront  exclosivemeat 

chambre  de  commerce  : 

1*  A  des  magasins ^Mîcs,«np«rtîe<xmvett8,  eh ^«rtie découvert»,  qvd 
établira  ou  fera  établir,  administrera  ou  fera  exploiter  conformémeaÉt  H 
lions  du  présent  cahier  des  charges  et  moyennant  l'application  de  larift  ' 
et  qa*e(Ue  étendra  au  lur  et  à  mesure  des  botaim  4a  <riwiiirma.  mr  km  m 
concession ,  après  qu'elle  aura  dérasé  et  aménagé  ces  terrains  oa  en  oa 
dcrasement  à  ses  rétrocessionnaires;  toutefois  les  parcs  pour  dép&ts  de  " 
k  découvert  pourront  être  établis  sur  des  terrai»s  non  préalaUetneoc  déi 

a*  A  d'antres  établissements  quelconques  à  usage  public ,  reiatiCs  à  fl 
du  port,  que  Ift  chambre  de  commerce  installera  et  administi 


installer  ou  exploiter  sur  des  terrains  de  la  concession  donnés  fmr  de  m 
après  qa*eile  aura  dérasé  et  aménagé  ces  tarraiiis,  ou  en  en  imposant  le  i 
et  Taménagement  à  ses  locataires  «m  rétroœasioaBaires; 

3°  A  des  occupations  temporaires  à  titre  précaîra  et  révocable 
location,  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ayant  ponr 
sements  fdatifs  à  l'exploitation  du  port. 


oitfita 


B.n*  1860.  _  liSl  — 

.  iîne  part»  dcs.magwtias  «euram  ètn  aménagée  fwur  un'îr  de  DMgasms  flénému 
et  être  eifêmXét  oomne  «efle*  Iji  chambre  «ée  oeaaiporce  aura  la  faculté  de  détor- 
JVHMT  eHe^Boène  l'éleadi*  de  la  yartîe  dei  laaigesina  poUies  qa*elle  entead  MMinettre 
Ml  réjpmo  <ltt  mairasîn»  <féiiéimax.  £Ue  deirra  d'amieiu»  se  conlesiDeCi  avant  toiUe 
.eulottatioB,  aux  kus  et  mgieaMOts  ^eiatiis  atu  megawins  çénérav*^ 

La  chambre  de  commerce,  si  elle  en  est  requise,  devra  oemstitiièr  une  ppoUe  des 
iBa^ins  puUks  en  entrepôt  réel  dei  douane»;  die  aéra  tenoe  de  $e  oonlernier,  pour 
réudilîasemffiit  et  Teaploitaitioii  de  cette  partie  de  ftea  établissements,  aux  lois  et  i^e- 
laeats  relatifs  aux  eottrepôts  réels.  L*étetidue  de.  Tentrepôt  réel  devra  toujours  élre 
suffisante  pour  les  J^eseios  de  la  doean». 

2.  Les  terrains  concédés  sont  cenx  teintés  en  bistre  sor  le  plan  amiexé  an  présent 
cMôer  des  «hai^ges. 

ToBteiisîs  les,  limites  eSscl«vDs  des  diverses  parcelles  <^ncédéea  pourront  diffiSrar 
de  «elles  indiquées  sur  ledit  .plan,. en  raison  des  disposUic^ns  définitives  qui  seront 
arrêtées  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  conformément  amx  «rtides  6  et  7  ci* 
après,  à  la  suite  de  Tétude  des  projets  d'exécution,  sans  que  la  superficie  totale  puisse 
dëipesser  «piatre  bectares  et  demi  ni  être  infl^eore  "k  trois  hectares  et  demi. 
'  Les  terrains  seront  remis  an  concessionnaire  em  Télat  oà  ik  se  frouvéront.  Une 
vemise  «ènénde  provisoire  sera  faite  dans  le  mois  qui  sviivra  fa  ntifteatlovi ,  par  noe 
loi,  de  ui  convention  précitée.  La  remise  définitive  de  chaque  parcelle  aura  lieu  à  là 
9iiîle  de  la  délimitation  prévue  à  rartide  6.' 

TITR£  iL 

EXECUTION  DBS  TRAVAUX  ET  ENTRETIEN. 

3.  Les  ouvrages  cpie  le  concessionnaire  est  tenu  des  maintenant  d*exécater,  confor- 
mément aux  dispositions  générales  du  mémoire  justificatif  par  lui  présenté  à  Tappui 
de  sa  demande  die  concession ,  sont  les  suivants  : 

Les  déblais,  au  niveau  du  quai,  de  la  parcelle  n*  1 ,  s*étendant  sur  une  superficie 
de  deux  mille  sept  cent  cinquante  mètres  carrés  (2,750"^},  et  la  construction  sur  cette 
parceUe  d*un  premier  groupe  de  magaûns  publics  couverts,  s'étendant  sur  une  super- 
ficie de  mille  mètres  carrés  (1,000""*). 

4.  La  chambre  de  commerce  procédera,  an  fur  et  à  mesare  des  besoins  du  com- 
merce et  de  l^îndustrie  maritime,  au  dérasement  des  diverses  parcelles  de  sa  conces- 
sion et  à  rotOisation  successive  de  ces  parcelles  po^r  les  objets  enumérés  à  Tarticle  i"*. 

La  chambre  pourra,  mo^penoant  rautorisation  du  ministre  des  travaux  publics ,  éta- 
blir, tant  au  dehors  qu*au  dedans  de  la  concession ,  les  voies  ferrées  nécessaires  pour 
raccorder,  avec  le  réseau  des  voies  ferrées  des  quais ,  les  établissements  commerciaux 
installés  sur  les  terrains  de  la  concession. 

5.  Lorsque  l'étendue  des  magasins  publics  ne  sera  plus  suffisante  pour  les  besoins 
du  commerce,  la  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  les  augmenter  par  rétablisse- 
ment et  la  mise  en  service,  sur  les  terrains  concédés,  de  nouveaux  magasins  publics 
dans  la  mesure  reconnue  nécessaire  à  la  bonne  exploitation  du  port  par  les  ministres 
des  travavx  publics  et  du  ceaunerce,  de  findostria,  des  postes  et  des  télégraphes, 
d'aceord  avec  la  chambre  de  commerce  on,  à  défaut  de  oet  accoid,  par  on  oécnet 
rendu  en  Conseil  d*État,  après  enq[aéte,  snr  le  rapport  des  ministres  des  travanx  pa- 
blics  et  du  oommeroe,  de  i'indnsliie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

6.  Les  Emîtes  définitives  des  terrains  concédés  seront  déterminées  successivement 
pour  chaque  parcelle  par  le  ministre  des  travaux  pubHcs  lors  de  la  prc^sentation  des 
projets  prévus  par  Tartide  7  ci-après. 

7.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  soumettre  à  rapprobatien  du  ministre  des  travaot 
pnMics  : 

i'  Les  projets  des  terrassements  relatifs  au  dérasement  des  terrains  de  la  conces- 
sion; 

a*  Les  projets  d'exécution  et  de  modification  des  magasins  publics  et  de  tous  les 
étaMissemeiUs  à  usa^e  publie; 

5**  Les  projets  des  ouvrages  accessoires  à  établir  en  dehors  de  la  concession,  tels 

60. 
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3ae  trottoirs,  conduites  d'eaa,  4e  ^  et  d'électricité,  voies  ferrées  rdini « 
es  voies  de  quai  les  établissemeuts  installés' tur  les  terrains  de  la  loaméi 

4^  Les  conditions  à  imposer  aux  locataires  des  parcelles  de  tamins  qmsfll 
pées  temporairement  par  des  particuliers ,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  rarlidt  \*i 

Les  divers  projets  présentés  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessiaf  l 
moires  explicatifs  nécessaires. 

Le  ministre  des  travaui  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  OMdiicatîoasqd 
nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  et  la  commodité  de  l'explmlatioa  ém 
publics  et  autres  établissements  à  usage  public ,  la  facilité  de  la  ci 
ment  des  eaux ,  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais  et  des  voies  envîNMma 
Tobservation  du  cabier  des  cbarges* 

8.  Le  concessionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément  aux  , 
pr^entés  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  ministre  des  travavi 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matérîaax  de  bonne 

œuvre  suivant  les  règles  de  l'art. 

9.  Les  magasins  publics,  les  établissements  à  usage  poblîc  et  les 
rieurs  de  la  concession  doivent  être  constamment  entretenus  en  bon  état 
du  concessionnaire,  de  façon  à  toujours  convenir  par&itement  à  V 
sont  destinés. 

Si  Tentretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  concessionnaire,  fl  v 
d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  port ,  à  la  suite  d'une  mise  en  dâ 
sée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet  Le  montant  des  avances  faîtes  par  It 
port  sera  remboursé  par  le  concessionnaire  au  moyen  de  rôles  rendus  ~~~^ 
le  préfet 

10.  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'enti^ 
à  la  charge  du  concessionnaire. 

11.  Le  concessionnaire  a  à  sa  charge  l'entretien  des  pavages  dans  Hoterl 
cinquante  centimètres  (o*5o]  de  chaque  côté  des  rails  ser>'ant  à  relier  ** 
ments  aux  voies  ferrées  des  quais. 

Le  concessionnaire  sera  également  tenu  d'exécuter,  quand  fadmittjsia 
géra  nécessaire ,  les  trottoirs  bordant  les  terrains  de  la  concession .  y 
lage  et  le  caniveau  pavé ,  et  de  les  entretenir. 

12.  Le  concessionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  qui  de 
les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  wes  tiers  par  suite  de  rexécutios, 
tien  ou  du  fonctionnement  des  otivrages  établis  sur  les  terrains  de  U 
ainsi  que  des  ouvrages  extérieurs  qu'il  aura  établis  ou  fait  établir. 

Il  sera  responsable  à  ses  risques  et  périls,  sans  aucun  recours  coBtn 
toutes  les  conséquences  directes  où  indirectes  de  la  concession, 


13.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les 
existant  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à 
voie  publique  en  vue  de  l'établissement  ou  de  l'entretien  des  voies  ferrées, 
d'eau  et  de  gaz ,  des  conducteurs  d'électricité  et  de  tous  les  autres  ap] 

14.  Le  concessionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aocone  indeamité  à 
mages  que  le  roulage  ordinaire  causerait  à  ses  installations  et  aux 
ferrées  et  trottoirs  qu'il  est  chargé  d'entretenir.  U  ne  peut  entraver  la  cw 
blique,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  par  aucun  oovrare  fixe  «m  nal 

Il  ne  peut  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation  en  xaisoA  i 
chaussées  et  terre-pleins  des  quais  entretenus  par  elle,  ou  de  rinflucace^ 
exercerait  sur  l'entretien  et  Texploitation  de  ses  ouvrages,  ni  en  raison  4t 
des  interruptions  de  service  qui  résulteraient,  pour  ses  diverses  imtfifialiîi 
vaux  exécutés  sur  le  domaine  public  tant  par  radmimstration  qne  par  les 
régulièrement  autorisés ,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  résultml  ém 
de  la  voie  publique. 

15.  Le  concessionnaire  devra  avoir  terminé,  dans  un  délai  de  dettx  aoi 
la  remise  générale  provisoire  des  teiTains,  les  ouvrages  spécifiés  i  farlkiB^ 

Le  dérascment  du  reste  des  terrains  sera  exécuté  successivement ,  as  ^mi 
des  besoins  du  commerce. 
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Les  nouveaux  magasins  poidics,  dont  i'exëcution  serait  ordonnée  en  vertu  de  Tar- 
tide  5  ci-dessus,  devront  être  mis  en  service  dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la 
notification  de  la  décision  des  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce ,  de  l'in- 
dustrie ,  des  postes  et  des  télégraphes. 

16.  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien  des  ma* 
gasins  publics  et  autres  établissements  k  usage  public,  les  travaux  de  dérasement  des 
terrains  de  la  concession  et  tons  ceux  qui  sont  relatifs  aux  ouvrages  établis  sur  le 
domaiike  pubKc  en  deb^rs  de  la  concession,  sont  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  sur- 
>eiiiaBoe  aes  ingénieurs  du  port, 

A  mesure  c^ae  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés,  chaque  ou- 
vrage susceptible  d*étre  utilisé  isolément  fera  Tobjet  d*un  procès- verbal  de  récolement 
dressé  par  les  ingénieurs,  sur  la  demande  du  concessionnaire ,  et  le  préfet,  sur  le  vu 
4u  procès-verbal ,  en  autorisera ,  Vil  y  a  lieu ,  la  mise  en  service. 

TITRE  m. 

CXPLOiTATION. 

17.  Les  magasins  publics,  couverts  on  découverts,  et  les  autres  établissements  à 
usage  public  sont  mis  à  la  disposition  du  public  dans  Tordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites  &  tel  effet,  dans  Tordre  et  à  la  date  de  leur  produc- 
tion ,  sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  du  concessionnaire. 

Ces  registres  sont  communiqués  sans  déplacement  à  tontes  les  personnes  inté- 
ressées à  en  prendre. connaissance. 

Si  un  commerçant  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  reprend  son  tour  à  ia  suite 
des  demandes  inscrites. 

Les  demandes  relatives  au  magasinage  des  marchandises  indiquent  le  poids  des 
marchandises  et  la  durée  probable  de  leur  dépôt, 

18.  Les  demandes  de  dépôt  dans  les  magasins  publics  pour  une  durée  d'un  mois 
au  maximum  sont  admises  intégralement  suivant  leur  orore  d'inscription  et  jusqu'à 
concurrence  de  la  capacité  disponible  des  magasins.  Mais  le  concessionnaire  nest 
tenu  de  recevoir  de  dépôt  pour  une  durée  supérieure  à  un  mois  que  jusqu'à  concur* 
rence  des  deux  tiers  de  la  même  capacité. 

^  Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  demandes  présentées  relatives  à  des  marchan- 
dises susceptibles  de  nuire  aux  marchandises  voisines  par  leur  nature,  leur  odeur, 
leur  poussière ,  etc. 

En  cas  de  contestation  sur  les  inconvénients  de  ce  genre ,  il  sera  statué  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Le  concessionnaire  ne  doit  recevoir  en  dépôt  aucune  marchandise  dangereuse  ou 
inflammable,  si  ce  n*est  dans  des  magasins  isolés,  spécialement  amenais  a  cet  effet. 
Il  n*est  teon  de  recevoir  de  teHes  marchandises  que  dans  le  cas  où  il  aurait  déjà 
installé  ces  magasins  spédaux  et  seulement  dans  les  limites  de  leur  capacité  dispo- 
nible. 

19.  Le  concessionnaire  est  tenu  d'avoir  le  personnel  suffisant  pour  assurer  la  ré- 
gularité du  service  des  magasins  publics  et  autres  établissements  a  usage  public. 

Il  est  chargé  de  la  manutention  et  de  la  garde  des  marchandises  qui  y  sont  dépo- 
sées et  est  responsable  de  tous  les  dégâts  qu'elles  peuvent  subir  de  son  fait  ou  de 
cdui  de  ses  agents. 

3D«  Des  arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics  déterminent,  le  concessionnaire 
entendu,  le  détail  des  obligations  respectives  du  concessionnaire  et  des  particuliers 
q|Qi  font  usage  des  magasins  publics  et  des  autres  établissements  à  usage  public , 
ainsi  que  les  règles  spéciales  au  service  des  magasins  généraux. 

3l.  Les  mesures  d'ordre  et  de  police  relatives  à  l'administration  de  la  concession 
sont  arrêtées  par  le  préfet  sous  Tautorîté  du  ministre  des  travaux  publics ,  le  conces- 
sionnaire entendu. 

33.  Les  agents  et  gardiens  qoe  le  concessionnaire  emploie  pour  la  surveillance  e 
la  garde  de  ses  étabUssements  peuvent  être  commissionnés  par  le  préfet  et  assermen- 
tés devant  le  tribunal  de  première  instance. 
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Ms  sont,  éao»  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  partieoiicis. 

Ils  ont  des  sî^es  dfstkictifii  de  tenrs  fonctf<»iB. 

23.  La  chambre  de  commerce  peut,  avec  ie  oocMeataBeiU  des 
vaux  publics  et  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et  des  tâégnpfto,! 
des  entrepreneurs  acréés  par  eux  fexécutiott  de  se»  omnaiges,  YofÙuA  ' 
ou  partie  des  magasins  pubfics  et  aotifes  ëti^Usseflaenls  à  nsa^  poUic  4 
tien  des  taxes  fixées  par  !es  tarifs  homcAogtids  ;  inaiy,  ésœA  ce  cas,  eBe  k^ 
sonndlement  responsaMe ,  tant  envera  i'admîm'amaitiipii  qo'ewcn  les  là 
com plissement  de  toutes  les  obligations  que  lui  impeae  le  fiimA  i 
chargesL 

Les  contrats  en  vertu  descjuels  le  concessioimaîre  cède  onisî  i  ées  eai 
tout  ou  partie  de  ses  droits  et  cfaai]ges  ne  seront  valables  <|Q*a|»ifs  avarélé 
par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce,  de  findnslne,  éci 
des  télégraphes. 

Le  rétrocessionnaire  de  l'exploitation  des  mnpnîm  publics  ne  pooirt 
exploiter  comme  magasins  généraux  qu'après  s'être  conformé  aux  pfa 
lois  et  règlements  relatifs  aux  magasins  genénsx  et  avoir  obteou  faol 
fectoraie  prévue  par  l'article  i**  de  la  loi  du  3i  août  1870. 

24.  L*exploitatioa  des  magasins  pubUss  et  aolres  établlâsemeiits  à 
£aiU  sous  le  couatiôLe  des  in^nieurs  du  port»  saos  préja<fice  de  la  si 
contrôle  que  les  lois  et  les  regiemeats  sur  ks  entrepâts  réels  confêreat 
aa  service  des  douanes» 

TITRE  IV. 

TARIFS. 

25.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travanx  et  dépenses  qaH 
Gikre  par  te  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  ccmditioii  qu*il  en 
les  oUigatioos,  le  gouvernement  lui  accorde  le  droit  de  percevoir.  ] 
durée  de  la  concession ,  pour  l'usage  des  magasins  poires  et  des 
ments  à  usage  puUic ,  et  pour  la  location  des  terrains  à  aflecter  à  des 
privés ,  des  taxes  et  redevances  dont  le  montant  est  déteamoé 
positiona  ci-après. 


26.  Les  taxes  maiima  qai  peuvent  être  perçues  pour  Tuse^  dés 
couverts  ou  découverts  sont  indiquées  aux  tanfs  ciannexés. 

Quant  aux  terrains  non  encoi^e  aBecté-s  à  des  magasins  pQbtîcs,  Il 
commerce  pourra  les  louer  dans  les  conditions  suivantes  : 

Dans  les  cas  prévus  aux  paragraBbes  i  et  3  de  Varticie  i",  des 
être  conaenties  pour  des  périodes  de  treale  ans  au  ]ia9>so«is  réserve  de 
des  conditions  de  location  et  des  projets  de  dérafienent  per  le  minitlrt  < 
publics,  conformément  à  Tarticle  7  ci-dessus; 

Dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  1  de  l'article  i*%  les  occopatioos  H 
à  titre  précaire  et  révocable ,  seront  autorisées  par  la  chambre  de  eoaoïfli 
des  baux  dont  le  type  et  le  prix  par  mètre  carre  auront  été  approuvés  par  I 
des  travaux  publics;  les  travaux  de  dérasement  des  parcelles  aiaai  occoeÉl 
ront  d'ailleurà  ctre  exécutés  que  suivant  des  projets  approuvéi  par  te  Buai 

En  dehors  des  tarifs  annexés  au  présent  cahier  des  charges,  le  ministre  < 
publics  arrête,  sur  la  proposition  du  concessionoatre,  tes  taxes  idalives 
de  manutention  dans  les  magasins. 

Le  ministre  des  travaux  publics  arrête  en  outre  provisoirement,  an  f«r« 
des  besoins,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  tarifs  rdatift  ai 
nouveaux  non  prévus  dans  le  présent  cahier  des  chantes,  doot  le  caeo 
viendrait  k  se  charger  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploitatioo  du  port,  et 
les  taxes  relatives  aux  nouveaux  établissements  à  usage  public  qu'aai 
concessionnaire.  Les  tarifs  ainsi  établis  provisoirement  sont  définitif 
dans  un  délai  de  cinq  ans  par  un  décret  rendu  en  coeaeil  d'État  et  m 
aux  tarifs  maxima  de  la  concession  ;  ils  peuvent  être  relevée  peadanl  ce 
demande  du  concessionnaire,  par  un  nouvel  arrêté  mioialérieL 
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97.  La  perception  des  taxes  et  rédeYanceâ  doH  être  fliite  é^uoe  manière  ^^e  pour 
^DQs.  Toute  eoviventreti  c<Ml,tranre  à  tefte  enttse  eflV  miHe  d^  plefh  dPoR. 

ToQtel^ ,  cette  cbttse  ne  ft*«ppli<|qe  p«»  aux  traftés  <pai  ponitaSènt  interveiiir  entre 
fe  toaeessiondafre  et  f État,  dans  l'iRtMt  des  service»  pabllc»  de  VÉtat. 

U  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnemeoU  à  prix  réduits.  Le  tarif  de  ces  ai^oo- 
nemenb  doH  être  sonrah  à  fliomolb^lSoti  du  mimstre  des  travaux  pnbfics^  Tente 
réduction  de  Uxe  ou  jtout  autre  avauta^  consenti  par  abonnement  en  fryenr  d^m 
^aiffculter  doit  Are  aecerdé  de  dirott  a  toot  trotre  particulier  t^vâ  se  tron w  dans  les 
sicBies  concntrons» 

^  Le.  cona^fmoaire  pi^ot,  »'il  hf  jag«  cwv9>ab{f;«.«|)%U9er  ]m  taxn  ou  hA^ 
vances  au-dessous  des  limites  détemuA^  far  le^  tarifa  wi|xi|Ba. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
«tds.  <••.-■ 

Tmta  moéifieallMi  dea  tarife  eat  portée  à  lai  ««nndasavce  chi  puMle  parées  aflkhM 
placardées  au  moins  (foitiie  j«Kn  «vMif  Tépptp»  4xé«  poo»  lanise  en  exécwllMi'. 

Ia  pereeptioa.  4«a  tonfs  modifié». ne  pqnl  avoir  Utm  (fu-Av^o  t'honaaiogaitio»  du  mi- 
«ftMMdwtiwvMniiuMiQa.    ,. 

29.  Les  tarifs  en  vi^earè'  tonte  épeoM  sent  portéii  àf  Itl  connaissance  du  po^Rc 
«tr  moyen  d^affiches  apposée*  d*ane  mablere  très  apparente  aux  cifidroits  qtri  sont  in- 
diqués par  l'ingénieur  du  port. 

Le  concessionnaire'  est  responsable  de  ta  conserttiiion  de  ces  «ffldie$  et  les  rem- 
piflce  tonfea'ies  fois  qii  ff  y  a  neu. 

t^dltt éés  perceptions esticmutalé  par  des  rentres  it  touche «v-ec  indicatSeQ  dé- 
taillée, sur  la  souche  comme  aur  le  feçs^  éè  toutes  les  perceptions^  opéi^oeti 

Ces  registres ,  ainsi  que  ceux  des  demiodes ,  doivent  être  représenté»  à  tonte  réqui- 
sAtien  aux  ingénieors'  ou  port  qui  en  contrôlent  la  tentie. 

TITRE  V. 

dO,  Les  comptes  çt  budgiets  relatifyi  à  f administration  de  )a  concession  et  ft  féta- 
httsaement  des  ouvrages  exécutés  directement  jjai^  le  con<:essionnaire  ou  subvention- 
nés par  lui,  formeront,  dans  la  con^ptabilite  de  la  ctutmb^  de  commerce,  des 
comptes  et  buitgét»  spéciaux. 

Ces  comptes  et  hudget3  comprendront,  en  outre,  toutes  les  recettes  et  dépenses 
faites  iMur  là  chambre  de  commerce  à  l*occasion  des  services  entretenus  et  tobven- 
tiônnes  par  eHe,  avec  approbation  de  l'autorité  compétente  «  dans  llntérét  de  Texptoi- 
tatien  dû  port. 

L^s  comptes  et  budgets  comprenant  aiasî ,  notamment,  les  établissements  exploités 
en  première  et;  en  deuxième  zone  des  quais,  seront  réunis  et  balancés  en  fin  d*exer- 
dce«  et  it  sera  ftât  compensation  des  insuffisances  et  des  excédents  de  recettes  qui 
pourraient  ae  prcMfuire  dans  Tevploitation  de  f  une  ou  l'autre  vone. 

lis  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  commerce ,  de  f  industrie , 
4»s  pMitee  «t  4ea  IbiAégraphei ,  mai3  aprèa  avis  du  miwatvn  éea  imwmix  i^iiMics.  Au- 
cune «euvaNe  aMure  de  dépousa  A'y  peum  figiuer  que  aur  Tevia  eanlwrme  4»  w»h 
«îatM  <Wa  travaux  puhlîoi< 

L*MM0i»b)ede.Qea  cem|4aa  et  hnigeta  apécinmi  ne  doti  étoe,  fioar  U  ch^mlNfe  4a 
commerce,  Tobjet  d'aucun  bénéfice  ni  d'aHenna  peifte*.  • 

51.  Les  tarifs  maxima  spécifiés  à  Tarticle  26  ne  peuvent  être  revisés,  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  du  concessionnaire. 

Cette  revision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en  vigueur  pen- 
dant cinq  ennéea  coMécyutWea  a«  Baeins. 

Toutefois,  et  par  exception,  il  suiUi  d'une  aonée  entière  durant  la  première  pé- 
riode quinquennale  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  delà  présente  concession. 

Tonte  revision  cooaistant  en  un  abaissement  de  tariti  maxijpa  accepta  par  le  con- 
cessionnaire est  approuvée  par  le  ministre  des  travavx  publics,  aprè*  a^via  au  niaii tcf 
du  commerce ,  de  Tindustne,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Tonte  révision  coaaportaa*  des  abaisacMonts  qui  ne  aeraleal  pas  eensontit  par  le 
I  eat  eadonaée  par  décfet  Mibéré  «u  eoaaoN  dIStaa.  Un  aMsoenent 
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de  tarifs  ne  pourrait  d'ailleurs  être  imposé  k  la  cbambre  de  comnotesl 
oue  le  budget  des  établissemeots  que  la  chambre  administre  ifiiectawâ 
a*étre  ea  dëûdt,  ou  que  rabaissement  en  qoestion  aurait  pour  effet  H 
dessous  de  dix  pour  cent  (lo  p.  o/o)  le  béniéfioe  des  rétroceanoaMiRS 
tation. 

Toute  revision  comportant  des  rdèvemeats  est  onloonée  pir  àéaé 
conseil  d*Etat  après  enquête. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  rannoiatîoB  des 
sées  qui  auraient  été  mises  en  videur  en  vertu  de  Tartide  a8.  Les  tm 
aux  nouveaux  maxima  qui  auraient  été  antérieurement  établies  ne  coi 
conséquence,  à  être  perçues  que  si  eRes  ûnt  été  de  nbaveau  Tobjet  et  \ 
du  concessionnaire  et  de  Thomologalion  ministérielle. 

33.  Le  produit  des  taxes  et  redevances  directement  perçues  psr  la 
.commerce  et  les  revenus  divers  résultant  pour  elle  de  la  rétro  rfsrian  pai 
concessions  s(mt  exclusivement  empioyés  par  onire  de  priorité  : 

1*  A  solder  les  dépenses  relatives  i  radministration  de  la  coaoeséoa  et 
tives  à  l'entretien  et  au  fonctionnement  des  ouvrages  fixes  et  du 
sements  directement  administréa  par  la  chambre  &  commerce; 

1°  A  solder  les  dépenses  relatives  au  xemplacement,  après  usure, 
et  ouvTages  fixes  ; 

5°  A  assurer  Tamortissement  du  capital  de  premier  établissement; 

i'  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  le  ooaees 
sure  de  satisfiûre  k  ses  obli^tions«  de  supporter  les  responaabililés  qui  laii 
de  développer  et  de  perfecUooner  les  installations  du  port. 

Jusqu'à  ramortissement  complet  du  capital  de  premier  éiablîssemeai« 
•  sionnau*e  ne  peut,  sans  raulorisation  des  mmistres  des  travaux  publics  et  '** 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  prélever  annueUement,  i 
des  taxes,  une  somme  supérieure  à  cinquante  mille  francs  (5o,ooo')  poar 
tion  du  fonds  de  réserve. 

Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint  un  chiffre  ■ 
par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce,  de  l'industrie ,  des| 
télégraj^hes.  La  totalité  des  recettes  disponibles  après  le  prélèvement  i 
nécessaires  pour  payer  les  dépenses  prévues  aux  paragraphes  i  et  a,  eUi 
à  l'amortissement  du  capital  engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amoiti« 
de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il  devra  ètne  procédé  à  k  ^ 
tarifs ,  contormément  aux  oispositious  de  l'article  précédent 

La  chambre  de  commerce  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qii*i 
senices  entretenus  ou  subventionnés  par  elle  dans  Tintérét  de  Texploil 
Elle  doit,  pour  en  disposer,  obtenir,  dans  chaque  cas,  l'assentiment  pr 
nistres  des  travaux  publics  et  du  commerce,  de  l'industrie,  des  pattes 
graphes ,  excepté  dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  serait  employé  a  soMc 
nites  au  payement  desquelles  le^  concessionnaire  aurait  été  condamné  pfl 
raison  de  fisits  relatifs  à  son  administration. 


TITRE  YI. 

DURKB  ET  RETRAIT  DE  LA  CONCESSION.  —  SUPPRESSION   PARTIELLE  i 
'     DBS  INSTALLATIONS. 

3(ft.  La  durée  de  la  concession  est  fixée  i  quatre-vingt-dixHieaf  ansi  p«tir 
de  la  loi  à  laquelle  le  préient  cahier  des  charges  est  annexé. 

35.  Faute  par  le  concessionnaire  de  remplir  les  obligalioDa  foi  fai  « 
par  le  présent  cahier  des  charges ,  il  encourra  le  retrait  delaconceiâiB  1^ 
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prononcé,  s*ii  y  a  ttea,  apès  one  mise  en  demeure,  par  décret  rendu  en  conseil 
a*£tat  sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  le  concestionnaire  entendu. 

Le  retrait  de  la  concession  pourra  également  être  prononcé  à  une  époque  quel- 
con(||ue  par  un  décret  rendu  en  Conseil  aÉtat  sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics,  dans  le  cas  où  les  terrains  concédés  seraient  nécessaires,  en  totalité  ou  en 
partie,  pour  Texëcution  d'un  travail  déclaré  d'utilité  publique. 

£n  cas  de  retrait  de  la  concession ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il  sera  pourvu 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  aux  moyens  de  (aire  face  aux  obligations  qui 
auraient  été  contractées  par  ia  chambre  de  commerce  dans  radministration  de  la  con- 
cession. 

36.  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  retrait  définitif  de  la 
concession ,  ou  à  l'expiration  de  ia  quatre-viof  t  dix-neuvième  année  et  par  le  seul  fait 
de  celte  expiration,  l'État  se  trouvera  subroge  à  tous  les  droits  du  concessionnaire.  Il 
entrera  immédiatement  en  possession  de  tous  les  ouvrages  mobiliers  ou  immobiliers 
établis  sur  le  terrain  de  la. concession,  ou  sur  le  domaine  public  ou  le  domaine  de 
l'Etat  en  dehors  de  la  concession,  et  de  toutes  les  dépendances  immobilières. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d^entretien. 

37.  Dans  le  cas  d'interitiption  partielle  ou  totale  des  services  publics  confiés  au 
concessionnaire,  le  ministre  des  travaux  publics  prendra  immédiatement,  aux  firais  et 
risques  du  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  pirovisoirement  le> 
service  jusqu'à  ce  qull  ait- été  statué,  sur  le.  retrait  de  U  concession  ou  jusqu'à  ce  que 
le  concessionnaire  se  soit  remis  eu  demeure  de  continuer  ses  opérations, 

38.  À  toute  époque,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  reprendre  sans  indemnité 
toute  parcelle  de  terrain  que  la  chambre  de  commerce  n'aurait  pas  encore  dérasée 
dans  les  conditions  prévues  au  premier  paragraphe  de  l'article  h. 

A  toute  époque ,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  reprendre ,  moyennant  une 
indemnité  qui  sera  versée  au  fonds  de  réserve  de  là  concession ,  toute  parcelle  de 
terrain  dérasée  (jui-  ne  serait  pas  encore  utilisée  pour  l'un  des  objets  prévus  aux  ali- 
néas 1  et  a  de  Tenumération  de  l'article  1"  ci-dessus. 

L'indemnité  consistera  dans  le  remboursement  des  frais  effectivement  faits  en 
capital  et  intérêts  par  ia  chambre  de  commerce  pour  le  dérasement  et  l'aménagement 
de  chaque  parcelle  de  terrain  reprise ,  défalcation  faite  des  produits  réalisés  jusqu'au 
jour  de  la  reprise. 

11  sera  pourvu  en  outre  par  l'État  au  payement  des  sommes  qui  seraient  dues  aux  loca- 
taires évincés,  sôît  en  vertu  d'un  jugement  définitif  déterminant  l'application  des  con- 
trats approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  soit  en  vertu  d'un  règlement 
amiable  accepté  par  le  ministre  des  travaux  puolics. 

La  reprise  sera ,  dans  chaque  cas ,  prononcée  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

TITRE  VII. 

GLAI7SES  DIVERSES. 

39.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  faire  élection  de  domicile  au  port  de  la  Palliée , 
dans  un  bui^eau  établi  sur  les  terrains  de  la  concession. 

Il  doit  faire  choix ,  s'il  en  est  requis,  d'un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  affecté 
audit  bureau.  Cet  agent  aura  qualité  pour  reoevoir,  au  nom  du  concessionoaire, 
tontes  les  notifications  administratives. 

40.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  recevoir  dans  ses  mi^asins  toutes  les  marchan- 
dises ou  objets  quelconques  que  l'administration  aura  besoin  d'y  déposer  en  fouiTière; 
cette  dbfîgation  n'eiistëra  toirtefois,  à  Fégard  des  matières  dangereuses  ou  indam- 
mables,  qu'autant  que  le  concessionnaire  aura  établi  des  magasins  spéciaux  pour  de 
telles  marchandises. 

Le  concessionnaire  n'effeetnera  la  remise  des  marchandises  mises  en  fourrière  aux 
propriétaires  ou  ayants  droit ,  que  sur  le  vu  d'une  autorisation  de  l'administration  et 
après  avoir  fait  payer  aux  intéressés  les  droits  de  magasinage  et  autres  dépenses  acces- 
soires. 

k\.  Le  concessionnaire  payera  à  l'État,  pour  l'occupation  des  terrains  de  l'État  qui 
Xir  Série.  60  •. 


rt- 
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Totil  l  objet  de  sa  concession ,  ane  redevance  annneile  d*im  fmc  qm  «A  i 
d'à  tance .  au  i^  janvier  de  chaque  année,  entre  les  mains  an  ncensr  àa  è| 
de  la  UoeheJki.  ^ 

Culte  redevance  sera  exigible  à  partir  du  jour  de  U  pn3taalgttio&  de  b  kié 
ceftsion. 

42.  Le?  (Vais  d'impression  et  d'enreg^îstremcnt  de  tontes  les  pi»n  rri*iif?^àl 
-ïcrîtR  roncf  ?sion  restent  à  la  charge  du  concessionnaire.  Tontes  les  rwitnbtrt 
cjferea  et  ouircs,  assises  ou  à  asseoir  sur  les  terrains  concédés  et  les  bàticwoisà 
serOTil  ég-alrment  à  sa  charge.  I 


ANNEXE  AU  CAHIER  DES  CHARGES. 


TARIFS  If.AXIMA. 


i 


Tarif  îi*  1.  —  Magasdis  publics^ 

Ma^.«iinafre  à  couvert  par  cent  kiiogrammes  bruts  et  par  mois  de  trente )4l 
chandiitcs  âe  toute  nature,  sauf  celles  désirées  ci-après,  vingt-deux  ce&liBU 

i*  Arides  (sans  responsabilité),  balais,  caoutchouc,  drogueries,  ^aces  | 
ponsakiiliti"  ,  gutta-percha ,  parfumerie,  passementeries,  porcelaines  («a»' 
bilii^N  proiluits  chimiques  (sans responsabilité),  deux  centimes  soiustie-q^ 
tifenies  I, o'  'i-^)\ 

3'  BourlnuH,  cotonnades  en  balles,  essences  non  minérales .  étoffes  de 
embaUêo.  lainages  divers,  librairie,  liège ,  papeterie,  trente-trois  cenliofl 

3"  Articles  de  Paris,  bimbeloterie,  jouets,  lingerie,  mercerie,  véLrnri 
lionmU  ,  Uxiia  centimes  quatre-vingt-cinq  centièmes  (o'  3S5); 

4"  riit.iîlk's  \ides,  tissus  fins,  quarante-quatre  centimes  (o*  ki]\ 

G"  Éponges,  cinquante-cinq  centimes  (o'  55); 

G'  Airoojs,  trois-six,  eaux-de-vie,  rhums,  tafias,  liqueurs,  bières,  ne 
vifiaigre'î ,  (legmes ,  marcs  et  huiles  de  toutes  sortes ,  à  Texception  (ies  hiâ 
ralt'5  sans  ;:arantie,  ni  responsab'dilé  de  contenance)  en  fûts,  par  hccuii 
mois  d<'.  irtrite  jours,  onze  centimes  (o'  ii').  ; 

Ix  Inaga^Jnage  est  dû  pour  le  lot  entier  du  jour  de  l'entrée  du  premid 
magasin, 

Tuuii;  r-iilrée  qui  n'atteindra  pas  mille  kilogrammes  (i,ooo^)  devra  k  ■ 
comiriL'  si  ir  lot  était  de  mille  kilogrammes. 

La  taxe  de  tout  mois  commencé  est  intégralement  perçue. 

Tarif  n"  2.  —  Parcs  pour  dépots  de  marcuvttdisis. 

I*  De  un  à  cinq  mois,  par  mois  et  par  mètre  carré  (o*  lo); 
A'  Pour  ili  mois,  par  mètre  carré,  trente-ciuq  centimes  (o'  35); 
3'  Pour  neuf  mois,  par  mètre  carré,  cinquante  centimes  (o'  5o); 
V  Pour  iloiiie  mois ,  par  mètre  carré,  soixante  centimes  (</  6o). 
L:i  1a\r  i'^i  due  par  fractions  indivisibles  de  cin<^uante  mètres  cairés\b«^ 
mois  ccmuiiencé  donne  lieu  à  la  perception  du  mois  entier.  J 

Le  moi?  est  compté  de  trente  jours  et  ies  jours  se  comptent  de  minuit  àfl 

Im  pr^srnt  cahier  des  charges,  avec  ses  annexes,  a  été  adopté  par  Ii  dl 
i7>miïii»rce  de  la  Ptochelle,  dans  sa  séance  du  â  novembre  1895. 

\u  par  k  préfet  de  la  G bareu le- Inférieure ,  pour  être  annexé  à  la  con 
date  de  re  jour. 

La  Rochelle,  le  i3  novembre  18^ 
Signé  :  Uslitas. 

t&  Préiuhat  de  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle, 
Signé  :  d'Orbighy. 
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N"  52588.  —  DÉCRET  qui  autorise  la  Chambre  de  eowunert^  de  Vaimeiermief  à 
jili  établir  et  à  administrer  des  Graes  pcwr  la  mMUJUtMtiofi  des  m^chandise»  sur 

le  port  jmblic  de  l'Escaut,  à  Valenciennes. 

f  Du  23  Décembre  1896. . 

(Promulgué  «a  J^mrmU  ofieUl  au  i3  janvier  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  présentée,  le  iq  janvier  1894,  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Valencienn.es  (Nord),  àVeffet  d'être  autorisée  à  exploiter,  sur  le 
port  public  établi  sur  TEsca^t  dans  cette  viUe,  des  grues  pour  la  manuten- 
^         tion  des  marchandises; 

Tu  le  dossier  de  Tenouète  ouverte  sur  cette  demande  «  notamment  Iq  rap^ 
port  de  (a  commission  aeiàquète  du  6  juin  1896; 

Vu  ie%  rapports  de  Vinfénieur  en  ehef  des  pont»  et  ebawséet  dv  ao  jain 
1896; 

Vu  Tavis  du  préfet  du  Nord  du  3^  juin  1896; 
0  Vu  Yanm  àa  Goiueîl  génènà  des  ponts  eiclimiaséeft  du  m  jvîttet  i8^^ 

Vu  la  lettre  du  mmistre  du  commerce,  de  f industrie,  des  postes  et  des 
të](^apb£s,.du  i4  octobre  1896; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


8^ 


f 


MciIXTB: 


Art.  r'.  La  chambre  de  commerce  de  Valenciennes  est  autorisée 
^.         à  établir  et  à  administrer  des  grues  pour  la  manutention  des  mar- 
chandises sur  le  port  public  de  TEscaut»  à  Valenciennes,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  a  l'exploi- 
tation de  ces  engins  formeront  des  comptes  et  des  budgets  spéciaux. 
Ces  conrpFtes  et  Siidjfct»  «ompreiwifont,  en  outre,  totites  les  recettes 
et  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce  à  l'occasion  des  ser- 
vices publics  entretenus  ou  subventionnés  par  etle^  avec  approbation 
de  Tautorité  compétente,  dans  Tintérét  de  Texploîtation  du  port 
public. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  cQmmerce, 
de  rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  conformément  à  l'ar- 
ticle i"]^  du  décret  du  1  septembre  i8ôi,  poirtant  règleaieai  d'admi- 
nistration pobàiqtie  sur  rorganÎBdtioA  des  ebarabres  de  ccwamerce, 
mais  après  avis  du  ministre  des  ti^vaux  publics. 

Aucune  nature  nouvelle  de  dépenses  n'y  pourra  figurer  que  sur 
avis  conforme  du  ministre  des  travaux  publics. 

3.  Le  mii&Asire  de» travaiuc  pubùcae»! duurgé  de  Texécutioii  da 

60,.. 


—  1160  —  j 

présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  an  Jovmim 
de  la  Répuhligue française.  1 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  PAL  EL 
Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  A.  Tuhrel. 

1 

CAHIER   DES   CHARGES.  | 


TITRE  r. 

OBJET  DE  L'AUTORISATION. 

Objet  de  raatorifatioo. 

Art.  1".  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  de  Valt^ndemie*  wt 
établir  et  à  administrer  sur  les  quais  du  port  de  Valencîenne^ ,  tui  condriiei 
minées  par  le  présent  cahier  des  charges,  comprend  des  grues  pi^ur  ït  chan: 
le  déchargement  des  bateaux,  pour  la  manutention  des  marcha ndi^set  wr  i 

Nature  de  TautoruatioD. 

3.  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du  pennissiormiiic. 

L'usage  des  appareils  est  toujours  facultatif  pour  le  public  t:t  il  esL  ^ubcr^^ 
nécessités  du  service  générai  du  port,  dont  l'administra  tic  a  eït  wîule  jnpe 

Les  quais  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  aflectés  à  l'u-'ui^  Uhn  ^ 
sous  l'autorité  exclusive  de  la  police  du  port. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre  pà 
employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils ,  en^ri5  oa  m 
jugera  convenables,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever  cucïme  rèclaii 

TITRE  n. 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  ET    ENTRETIEN. 


Nombre  et  nature  des  appareils  autorisés. 

3.  Les  engins  que  le  permissionnaire  est  tenu  dès  maintenant  d' établir  1 
vants  : 

1^  Une  grue  fixe  à  bras  de  trente  tonnes; 
•2*  Une  grue  roulante  à  bras  de  trois  tonnes. 

Emplacements» 

k.  L'emplacement  définitif  des  appareils  fixes,  les  disposiliorLs  et  le  tr^-fi 
ferrées  destinées  au  déplacement  des  appareils  mobiles,  i'empjacemecii  dt^îJ 
annexes  pour  bureaux  et  autres  objets  sont  déterminés  par  le  tnÎTn^tre  1^  ■ 
publics,  sur  la  proposition  du  permissionnaire,  lors  de  la  présenlaucMt  iei| 
d'exécution  prescrits  par  Tarticle  5  ci-après. 

Projets  d'exécution.  ' 

5.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  tniva^ 
projets  d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les  ouvrages  ou  engiai  î 


j 
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Ces  projets  doiYent  comprendre  toiu  le»  pUns  et  dessins  et  les  mémoirea  explicatifs 
oécessaim  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  foire. 

Le  ministre  des  trmvaoz  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modificatbns  ^'il  jage 
nécessaires  poor  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des.qkiflis,  ainsi  que  la  conservation 
des  ouvrais  du  port. 

Exécution  des  tiaYsu. 

0.  Le  permissiennaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément  aux  projets  qu'il  ^ 
présentés  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  ministre  des  travaux  oublies. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité,  mis  en 
œuvre  suivant  les  règles  de  Tart. 

Entretien  des  ouvrages. 

7.  Les  ouvrages  étaMis  par  le  permissionnaire  doivent  être  constamment  entrete- 
nus en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  toujours  convenir  parftdtement  à  Tusage 
auquel  ib  sont  destinés. 

Le  permissionnaire  doit  tenir  constamment  propres  les  abords  des  grues  fixes ,  les* 
voies  de  roulement  des  grues  mobiles  et  leurs  abords. 

Si  Tentretien  est  négligé  sur  quelques  points  {>ar  le  permissionnaire,  il  y  sera  pourvu 
d*office  à  ia  diligence  des  ingénieurs  de  la  navigation,  à  la  suite  d'une  mise  en  de- 
meure adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet. 

Le  montant  des  avances  faites  par  le  service  de  la  navigation  sera  renxboursé  par  le 
permissionnaire  au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Responsabilité  vis-à-vis  des  tiers. 

8.  Le  permissionnaire  est  responsable,  vis^à-vis  des  tiers,  de  la  réparation  des 
dommages  provenant  du  déiaut  de  solidité  ou  d'entretien  des  constructions  et  engins. 

Frais  de  construction  et  d'entretien. 

9.  Tons  les  frais  de  premier  établissçoçient,  de  modification  et  d'entretien  sont  à 
la  charge  du  permissionnaire. 

Sont  également  à  sa  chacçe  les  frais  des  changements  qu'il  peut  être  autorisé  par 
le  ministre  des  travaux  pubkcs  à  apporter  aux  ouvrages  du  port,  aux  pieux  d'amar- 
rage,etc. 

Pftvages. 

10.  Le  permissionnaire  a  à  sa  cham  la  construction  et  f  entretien  des  empierre- 
ments dans  l'intervalle  compris  entre  les  raHs  servant  au  déplacement  des  grues  mo- 
biles, et  sur  une  bande  de  cmquante  centimètres  (o*  5o)  de  largeur  de  chaque  c6té  de 
la  voie. 

Il  en  est  de  même  des  empierrements  dans  la  surface  du  cercle  décrit  par  la  grue 
fixe. 

Avant  la  mise  en  service  des  ginies,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  contradictoire  de 
reconnaissance  des  empierrements  exécutés  et  à  entretenir  par  le  permissionnaire. 

ludeomités  aux  tiecs. 

il.  Le  permissionnaire  «  i,  sa  chaiige,'Sauf  son  recours  contre  oui  de  droit,  toutes 
les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  1  exécution,  de  l'en- 
tretien ou  du  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés. 

Règlements. de  voirie. 

12.  Le  permissionnaire  :est' tenu  de  se  confocmer  à  tous  les  règlements  de  voirie 
existants  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  oui  concerne  les  travaux  à  exécuter  sur  la 
voie  publiquoion  vue  de  TétablissemeiU  ou  de  l'entretien  des  voies  ferrées  et  de  tons 
autres  appareils. 
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Ces  travaax  doiyent  être  efF«ctaés  avec  k  plus  f^rwide  Mtirké  ft  tv«r  tMl 
précautioas  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  motm  pos&ifaie  Udr'slÉMK 

Aussitôt  c|u'iis  seront  terminés ,  la  chaussée  sera  rétaUie  ea  ixm  éM  pv  b  d 
da  fenobsiODBaire  et  à  ses  frais. 

Effets  du  Ubre  asa^  de  la  voie  pubiiqae. 

13.  Le  permissionnaire  a*est  admis  à  réclamer  aueniie  indea»ité  à  niioideià 
ma^es  que  ie  roulage  ordinaire  causerait  aux  voies  ferrées  et  an  antrei  wi^ 
fixes,  qui  ne  doivent  former  aucun  obstacle  à  ia  rirculation  publique.  < 

Il  ne  peut  non  plus  élever  contre  l'administration  aucune  lédamati»  ai  !■ 
de  rétat  des  chaussées  et  terre-pleins  du  quai  ou  de  l'influence  qae  cet  éiit  oa 
rait  sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages ,  ni  en  raison  do  trwibii 
des  interruptions  de  service  qui  résulteraient  pour  ses  divers  eng^in*,  soiidem*^ 
temporaires  d'ordre  et  de  police  prises  par  le  service  du  port,  soit  de  tiiwM  eà^ 
sur  le  domaine  public  ta  ut  pai^  radmimstration  q«ie  par  les  particuliers  répiliM 
autorisés,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre  astgt <k U «41 
Uiquè. 

Délais  d^exécQtSon. 

14.  Le  |iermwsîonnaire  devra  avoir  terminé  les  tra^BT  de  premier  étill 
des  appareils  prévus  à  Tarticle  3  dans  te  délai  d'un  an  à  partir  de  U  datedii 
d'autorisation. 

Contrôle  de  la  construction  et  de  rcntreticn. 

15.  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretiea 
cutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  de  la  narijETition. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés.  _ 
rcil  susceptible  d'otre  utilisé  isolément  fera  Tobjet  d'un  procès-verbal  de  «cil 
dressé  par  les  in^'énieurs,  sur  la  demande  du  permissionnaire,  et  le  préfet,  fl 
de  ce  procès-verbal ,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieu ,  la  mise  en  service. 

loraflisanoe  des  lûstallatîons. 

16.  Lorsque  le  nombre  des  engins  ne  sera  plus  suffisant  poor  les  bfsoi«fl 
merce ,  la  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  l'augmenter  par  l'eiattei» 
mise  en  service  d'engins  supplémentaires  de  même  nature  dans  la  meaire[ii 
nécessaire  à  la  bonne  exploitation  du  port  par  les  ministres  des  tra>aui  \*n\i'a\ 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  lélégra,  -  ■  ■ 
commerce  ou,  à  défaut  de  cet  accord,  par  un  décret 
enquête,  sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux 
dustric ,  des  postes  et  des  télégraphes. 


le  uaiure  uaiis  m  mc»«i>^--^ 
ministres  des  tra>aui  pubJ^ 
aphcs ,  d'accord  avec  ii  f^ 
cret  rendu  «n  Conseil  dlsiM 
publics  et  du  oamiatftt'^ 


TITRE  m. 

ADMINISTnATIOlf. 


Police  des  qpiais  et  du  port.  i 

17.  L'autorisation  ne  confère  au  permîsstonnaipe  aucun  droit  d'iatfntBtioti 
placement  des  bateaux  aux  quais  ooiillés  par  lui ,  dans  le  déplffcemeat  de  f«  «■ 
dans  la  police  de  grande  voirie,  dans  celle  de  la  circutatioti  ou  deTict^^"  !■ 

Ordre  d'admission  à  fasago  des  engins  de  manuti^tioD. 

18.  Les  engins  de  chargement  et  de  déchargement  ^nt  mis  à  li  é^w^»' 
leaux  suivant  l'ordre  des  den>andes.  . 

L«s  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  rtirdre  et  i  la  éêlf  à^^W 
lion ,  sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  du  permissionnsirr- 
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•ont  comniBiifaéft,  mms  déplacement,  à  loatu  les  personnef  iolé- 
I  preadre  connaissance. 

i  ÎBMnl ae  se  fnéaeote  pas  à  son  ran^,  il  frend  le  pconûar  èmlv  dont 

ieuii  appaiieoant  à  l'État  ou  employés  au  senrice  de  TÉtat  ont  la  priorité 
fin  autres  pour  Tosa^  des  engins.  U»  ae  sont  pas  astreinte  aux  inscriptions 


H^ d'urgence,  et  sur  la  réquiftition  des  ingénieurs,  les  engîil» •  employés  fBr 
mfemi  peuvent  être  enlevés  à  ces  bateaux  pour  être  affectés  immédiatement 
fndoQs  des  bateaux  appartenant  à  TÉtat  oU  employés  au  service  de  l'État. 

i        .  •  •    • 

I        ObHfstloiM  d«  persbslônntire  en  ee  qui  concerate  let  eik^ot. 

bfenDi«onDaîf«  est  tami  de  donner  ses  appareila  en  locatioa  tm  pvUic,  k 
kà  la  journée,  non  seulement  pendant  les  jours  et  heures  de  travail  déter- 
Ér les  règlements  prévus  à  l'article  35  ci-après,  mais  encore,  en  dehors  de  ces 
[de  jour  et  de  nuit,  sur  la  demande  de  la  personne  qui  devra  faire  usage  des 

OMIgations  dei  «sagen . 

pi  qni  font  usa^  dea  engins  dn  permissiouaaira  doivent  employer  pour  le 

aent,  rembarquement  des  marchandises,  ainsi  que  pour  leur  arximage,  soit 

fe,  soit  sur  les  voitures  ou  les  wagons,  et  en  général  pour  la  manutention 

kaodjses,  on  nombre  d'hommes  suffisant  pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas 

Iner  fengin  ;  faute  de  quoi  il  peut  être  immédiatement  mis  à  la  disposition 

frdes  inscrits  suÎTanta  qui  est  en  situation  de  l'utiliser. 

t$  ne  peuvent  étf-e  employées  ii  soulever  un  poids  supérieur  ^  leur  force. 

jle  occasionnée  par  Temploî  de  poids  supérieurs  reste  a  la  charge  des  per- 

aat  fait  usage  des  grues. 

i  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  réglementaires  doivent  en 

Aaration  écrite  au  moins  si&  heures  avant  le  commencement  du  travail  sup-  ' 

«.  j 

Snrvcfllance  des  appareHs.  I 

'togîns  fixes  ou  mobiles  donnés  en  location  ne  peuvent  travailler  que  sous 
Hice  d'un  agent  du  permissionnaire,  dont  le  salaire  est  compris  dans  la 
Mion. 

I  SaspeDsion  des  opérations. 

pgent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  danger  ou  inconvénient  à 
rie  travail  au  moyen  des  engins  du  permissionnaire,  ou  si  ces  engins  doivent 
Kés  par  ordre  des  ingénieurs ,  les  locataires  doivent  immédiatement  sus- 
i  opmtiooa  jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en  bon  ordre,  sans  avoir  droit  à 
Iramité,  même  si  Tinterruption  de  travail  est  occasionnée  par  un  défaut 
luis  à  leur  disposition. 

IBIS  ce  dernier  cas ,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  pu  faire 
ecspigins. 

ur  mémoire.) 

iir  mémoire.) 

'  Jléglemcnts  da  port  et  mesures  de  police. 

^ennissaMmaire  est- sounois  aux  règlements  du  porl. 

R  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  permissionnaire  entendu» 

■lenter,  dans  Tintérét  de  la  sécurité  pubUque,  du  bon  ordre  dans  l'exploita- 

Irt et  du  bon  emploi  des  outrages  de  TÉtat,  le  ftaiioMieaneat,  les  mouve- 

d  fonctionnement  des  engins  établis  sur  le  domaine  public. 

Itoi  de  dépliRer- momentanément  ses- engins,  loués  on  non,  toutes  les  fois 

tt  requis  soit  par  les  ingénieurs ,  pour  les  besoins  de  Texploitation  du  port , 
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soit  par  les  ingéniean  du  port,  pour  les  réparations  à  exécuter  «ii  oenifl 

l'Etat. 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  verbalement  anx  ai^ents  dn  permis^oaaMi 
doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des  ingénieurs;  tante  éi  < 
lesdits  agents  sont  personnellement  passibles  de  procès-verbaux  de  contnnRlii 
police  de  la  grande  voirie  et  il  est  procédé  d'office  à  Texécution  des  ordres  M 
nieurs,  aux  frais  des  contrevenants,  sauf  recours  contre  le  permisâonntrei 
ment  responsable. 

Mesures  de  détail.  j 

36.  Les  mesures  de  détail  relatives  à  rapplication  du  présent  cahier  des  dbiÉ| 
ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  du  permissioaaaire  et  1 
sonnes  qui  font  usage  de  ses  appareils ,  ainsi  que  les  mesures  de  détail  reUûvaj 
plication  des  tarifs,  sont  arrêtées  par  le  préfet,  le  permissionnaire  enieniio. 

Agents  du  permissionnaire. 

11.  Les  agents  et  gardiens  aue  le  permissionnaire  emploie  pour  la  sam 
la  garde  des  ouvi-ages  autorises  peuvent  être  commissionnés  par  le  prefel 
■  mentes  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Us  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 
Us  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Sous-traites. 

28.  Le  permissionnaii'e  peut,  avec  le  consentement  du  ministre  des  trahit* 
confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  Texploitation  de  tout  ou  partie  * 
pareils  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif;  mais,  dans  ce  cas.  il  iea  . 
sonnellement  responsable,  tant  envers  Tadministration  qu*envers  les  ûfTs^ 
compUssement  de  toutes  les  obUgations  que  lui  impose  le  présent  cahier  ési 

Contrôle  de  TexpiolUtion. 

29.  L'exploitation  des  appareils  ou  engins  autorisés  est  faite  sous  le  ca 
surveiUance  des  ingénieurs  de  la  navigation. 

TITRE  IV. 

TARIFS. 


Durée.  i 

30.  Pour  indemniser  le  permissionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  **J 
faire  par  ie  présent  cahier  des  chai'ges,  et  sous  la  condition  expresse  quïl  ea i 
toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  le  droit  de  percevoir.! 
toute  la  durée  de  Tautorisation ,  pour  Tusage  de  ses  appareils ,  des  taxe»  doiit|| 
tant  est  déterminé  par  des  tarifs  établb  conformément  aux  dispo5iiioas<'>«| 

i 
Taxes  maxima.  < 

31.  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  pour  la  location  dn  crtusÂ; 
ou  à  la  demi-journée,  à  partir  de  la  mise  en  service  des  appareils  et  do  k 
sont  les  suivantes  : 

Grue  de  trois  tonnes  :  ^ 

Pour  une  heure yl 

Pour  une  demi-journée  de  cinq  heures *•[[ ! !II« J.J. .      fc  4 


|kn*i86o.  _  1165  — 

r  Gnie  de  trente  tonnes  : 

IriiDeherae. 4'oo' 

Imoe  demi-joiimée  de  cinq  heures 16  oo 

■»  ^tpptiqaent  «nx  périodes  normales  de  travail ,  lesquelles  sont  réglées 
itiiit: 

hnle  31  mars  et  le  30  septembre  :  de  sn  heares  du  matin  k  midi ,  et  de  une 
bept  heares  da  soir  ; 

Ika  le  ai  sentembre  et  le  >o  mars  :  de  sept  heares  du  matin  à  midi ,  et  de  une 
■x  heares  da  soir. 

■I  taxes  sont  augmentées  de  soixante  centimes  (o'  60)  par  henre  pour  les  lo- 
ti dehors  des  périodes  normales  de  travail  ci-dessus  dénnles. 

Application  da  tarif  des  engins. 

Il  taxes  pour  l'usage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui  a  fait  la  demande 

Ifartide  18  ci-dessus. 

^  les  appareils  sont  donnés  en  location  à  Theure  ou  à  la  demi-journée ,  toute, 

I toute  demi-joomée  commencée  6st  due;  néanmoins,  Tengin  est  retiré  par* 

bdn  permissionnaire  dès  que  le  travail  est  terminé. 

■  de  la  première  heure  ou  de  la  première  demi-journée  est  payé  d'avance  k 

pies  lors  de  la  demande  d'un  engin. 

Vnh  compris  dans  les  taxes  en  cas  de  locstion  k  Theure  ou  à  la  journée. 

isionnaire  a  à  sa  charge  la  fourniture  de  l'engin  et  de  ses  accessoires , 
\  et  les  frais  accessoires  rdatils  à  son  fonctionnement;  çlus,  pour  les  en- 
^  ts,  les  frais  de  la  première  approche  et  du  départ  déGnitif  de  l'engin. 
I autres  frais  de  manoeuvre,  les  Replacements  de  l'engin  effectués  au  cours 
ions  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  l'ordre  des  ingénieurs,  l'accro- 
(décrochage,  l'approche  et  la  manutention  des. colis  et  des  mâts,  ainsi  que 
tare  des  chaînes  et  cordages  pour  saisir  les  colis ,  sont  à  la  charge  du  loca- 

nr  mémoire.) 

or  mémoire.) 

Ifur  mémoire.  ) 

Perception  des  taxes. 

vfarception  à»  taxe*  doit  être  faite  d'une  manière  égaie  pour  tous ,  sans 
pcnr.  Toute  convention  contraire  à  ceUe  danse  est  nulle  de  |»iein  droit. 

I  eatie  daua^  ne  a'appli<|ue  pas  aux  traités  4|ui  pourraient  mter venir  entre 
^.onnaîre  et  l'Etat ,  dans  rmtérét  des  services  publics  de  l'État. 
kC9  oatre,  être  établi  des  abonnements  k  prix  réduits  en  faveur  des  lignes 
\  navigation  jouissant  d*une  place  à  quai  spéciale  en  vertu  d'arrêtés  pré- 
lerveons  ou  à  intervenir.  Le  tarif  de  ces  abonnements  doit  être  soumis 
_atioa  du  ministre  des  travaux  publics.  Toute  réduction  de  taxe  ou  tout 
Consenti  par  abonnement  en  faveur  d'une  ligne  régulière  doit  être  accord^ 
I  ioote  autre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aux  mêmes  conditions. 

Abiisieasents  de  taxas^ 

Mnnîsoionoaire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaisser  les  ta&es  au-desions 
Mdétenninées  par  les  tarifs maxima. 

as  fynai  abeîssées  ne  peuvent  être  relevées  qu*après  un  délai  de  trois  mois. 
■odifieatioo  des  tarifs  est  portée  k  la  connaissance  du  public  par  des  affiches 
niaoïoins  quinxe  joars  avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  k  exécution. 
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TITRE  V  1 

<-™»peaMUon  du  »    .. 


penses.  I^s  tarif,  r.     •     °®  maintenir  la  ^^^ 

•-1»  'i«.-S  d,:"::™?  'r"«?-à  riTeTr"'""  *°'™  »«  "»«< 

'I"i"'jur,i,,aleàp:^'?7''°".  a  suffi,  (,.•„„  ,. 

jieii.i,>,„j[,  p,[  ,„„         .*"  "n  abaissement  -i 

AT     r  .  Emploi  dea  taxei. 

'"-'■•■.  «^  fin":  «.""V'™""*"  ^SiiSiT*»-  *«.Mi-, r 
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IMrinie  somme  supériénre  à  miHe  frames  (  i  ,000')  pour  ia  constitution 

tliéserve  eesse  4e  s'accroître  )or»cta^  a  atteint  un  chiffire  maxinram  filé 
fets  des  traTBiUL  pubUcs  et  du  commerce ,  de  ffndustrie ,  des  postes  et  des 
te  toliAité  des  recettes  disponîMes ,  après  le  prâèreftient  des  sommes  né- 
f  payer  les  dépenses  prévues  aux  paragraphes  1  et  3 ,  est  alors  afleelée  i 
Htdoeapitalengtt^. 

UfRtil  de  premier  établissement  sera  complètement  am<n*ti ,  si  le  fonds 
iKBte  une  importance  snflnante,  il  devra  être  procédé  &  la  revision  des 
Ifeànent  a<n  dispositions  de  l^rticle  précédent. 

iouDsire  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  <ra*aux  besoins  des  entre- 
Il  «ox  comptes  et  kndgets  spéciaux  mentionnés  à  Tarticle  4i.  Il  doit. 
Mer,  obtenir  dans  chaque  cas  Tassentiment  préalable  des  ministres  des 
Cl  et  do  commerce ,  de  Tindustrie ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  excepté 
è  le  fonds  de  réserve  serait  employé  à  solder  des  indemnités  au  paye- 
les  le  |»ermissionDatre  aurait  été  condamné  par  justice  à  raison  de  faits 
administration. 

Badgets  et  comptes.  —  Gotnmnnication  anx  iogéniciirs  du  port. 

Èmsret  resécntion  4e6  prescriptions  des  articles  4i,  4^  et  45  ci-dessus 
4  do  détmt  d'Mitorisation ,  la  chambre  de  commerce  doh  rommuni- 
years  de  la  naTÎ^ation ,  dans  les  sh  premien  mois  de  chaque  année» 
budget  spécial  de  l*aniiée  senvante  et  le  cemipte  spécial  des  recettes  et 
ibliuement  et  d'exploitation  de  l'année  précédente. 

id*empnints  en  cas  de  retrait  d^aatorisation  oa  de  sapprcsslon  d*oavragc«. 

Mertftrnit  de  l^mtorisatkm  ou  de  suppression  d*euvrages  ordonnée  en 
Irttde  5i  ci-après ,  il  sera  pourvu ,  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 
h  ftdre  face  aux  charges  des  emprunts  qui  auraient  pu  être  contractés 
pioanaire. 

Services  acccuoireA. 

fs  des  tarifs  fixés  au  titre  IV,  le  ministre  des  travaux  publics ,  sur  la 
pennissionnaîre ,  arrête  annuellement  les  taxes  relatives  aux  services 
lin  prévus  au  présent  cahier  des  charges ,  dont  le  permissionnaire  vien- 
^erdcmrinterét  de  la  bonne  exploitadon  du  port. 

TITRE  VI. 

^ftAIT  DB  L*ACTOAISATI0N.  —  SUPPIUESSION  TOTALX  OV  PARTIKLLB 


Dorée  de  raatorbafioii. 

et  de  rautorisation  est  fixée  à  tnale  ma  à  pikVtir  de  la  date  du  idécret 
Mi  caUer  éea  ckofges  est  anaasé. 

Retrait  de  Tsatorisation. 

pi^  le  permissionnaire  de  remplk  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
l cahier  des  charges,  ii  encourra  le  retrait  de  Tautorisation. 

E  prononcé,  s'a  y  afieu,  après  lùîse  en  demeure,  par  décret  rendu 
>  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics ,  le  permissionnaire 

ktoor  à  rÉtat  lors  da  retrait  ou  à  l*expirattoii  de  Paatorisalion. 

M  Adt  ^  ht  netifîeatlen  du  décret  prononçant  le  retrait  de  Tautorisa- 
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lion,  ou  à  Texpiration  de  la  trentième  année  et  par  le  seul  liit  de  cette ofl 
rÉtat  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  du  permissiounaire.  Il  eotreninii 
ment  en  possession  de  tous  les  appareils  et  de  leurs  accessoires.  ainài^K  il«l 
ouvrages  mobiliers  ou  immobiliers  établis  sur  le  domaine  public  oa  sur  ieàoH 
rÉtat  et  de  toutes  les  dépendances  immobilières.  Le  permissionoaire  sert  toi 
remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d^entretien.  \ 

En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraieot  oecaii 
fonctionnement  des  appareils ,  TÉtat  sera  tenu ,  si  le  permissioimaire  \t  wfi 
reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire  deipeits.dj 
quement,  si  TÉtat  le  requiert,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  les  cetieràtl 
manière. 


4 


Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Oom 
déciderait  que  iea  engins  doivent  être  maintenus  en  totalité  ou  en  partie. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  Gouvernement  déciderait  que  le»eapa 
être  supprimés  en  tout  ou  en  partie,  ces  engins  seront  enlevés  etlcilieuil 
mis  dans  Tétat  primitif  aux  frais  du  permissionnaire,  sans  qu'il  poisse  [i 
aucune  indemnité. 

Interruption  de  service. 

50.  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  cooiirt 
sionnaire,  le  ministre  des  travaux  publics  prendra  ionmédialement.  aoifrc 
du  permissionnaire,  les  mesui'es  nécessaures  pour  assurer  provi»oireaMil 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  Tautorisation  ou  jusqu'à  «r 
missionnaire  se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Suppression  partieilc  ou  totale  d^insta Hâtions. 

51.  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconcpe,  il  serait  reconun  wca 
l'intérêt  public,  de  supprimer  soit  momentanément,  soit  dèûniiixemesU 
ou  la  totalité  de  ses  installations,  le  permissionnaire  devi-a,  à  la  preniii?* 
de  l'administration  supérieure,  évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dan^il 
mitif.  i 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  de  d^cU 
de  la  réquisition ,  il  sera  procédé  d'oflice  et  à  ses  frais  à  re\écution  de» 
saires. 

Celte  suppression  ne  donnera  lieu  k  aucune  indemnité.  Elle  ne  pool 
noncée  aue  dans  les  formes  suiWes  pour  la  présente  autorisaiioa.  à  aic4 
résulte  aun  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique  P4 
I  {  ou  par  une  loi. 

Déplacementa  d'ouvrages  accessoires. 

52.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à  la  >a^ 
tielle  ou  au  déplacement  des  ouvrages  fixes  accessoires  établis  suriti^ 
qui  peuvent  être  démontés  et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 

H  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  do  « 
navigation,  la  suppression  ou  le  déplacement  de  tel  groupe  détermina  de  d 
pour  que  le  permissionnaire  soit  tenu  d'exécuter  cet  ordre  à  le^  tr«i! 
demnité,  dans  les  délais  prescrits,  faute  de  quoi  F  administration  pnàà 
l'exécution,  aux  frais  du  permissionnaire.  i 

11  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  moC'tîeii 
le  domaine  public  qu'il  serait  reconnu  utile  par  le  préfet  d'exclure  d«| 
terminée  du  quai.  i 

TITRE  VIL  I 

CLAUSES     DIVERSES. 


Bureau. 
53.  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  k  proûsaiie  41 
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:  re^fnùe,  choix  d'un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  affecté 
1  qwiyté  pour  roeeroir,  en  son  nom ,  tontes  les  notifications  ad- 

ÉtAbliflMmeot  de  gmet  par  des  tiers. 

oà  radminiatrafion,  nsant  de  la  fkcoifé  qa*dle  8*est  réservée  par 

Lit  rétablisaement  de  nouvelles  groes ,  le  permissionnaire  devra 

\  de  cea  grues  user  des  voies  femeaaa'ii  aura  installée»,  soua  la 

r  dans  une  juste  mesure  aux  fraia  d'etabliasemenl  et  d'entretien 

.accord  sur  le  principe  ou  Texereice  de  Tusage  commun  des  voies ,  il 
i  ministre  des  travaux  poUics,  le  permissionnaire  entendu, 
ji  seraient  établies  ultérieurement  par  des  tiers  devraient  d*ailleurs  être 
E>loîtées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  manosuvre  des  grues  du  permis- 

oîre.) 

Redevance. 

payera  à  TÉtat,  pour  l'occupation  ^  terrains  du  domaine 

is  seront  établis  ses  appareils  et  leurs  dépendances ,  une  redevance 
franc  (  i')  qui  sera  versée  d*avance,  an  i"  janvier  de  chaque  année, 
I  du  rece^-ear  des  contributions  indirectes ,  à  Valenciennes. 
loe  sera  exigible  à  partir  du  i"  janvier  qui  suivra  la  date  du  décret 

ïtre  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Frais  d'ImpreMioo  et  d*enregbtiement. 

f  impression  et  d*enregistrement  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la  pré- 
^^- ,  ainsi  que  les  impôts  y  afférents,  restent  a  la  charge  du  permis- 

annexé  an  décret  en  date  de  ce  jour. 

léœmbre  1896. 

I4  i&'aiftr*  det  travomm  pm^ùê, 

%né  :  A.  TuaaaL. 


')£CMMT  qui  ouvr9  aa  Ministre  des  travaux  puhlict,  mr  Vexer- 
n  Crédit  à  titre  dé  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Études 
de  chemisa  dejer  exécutés  par  l'État. 

Du  3i  Décembre  1896. 

urr  DB  LA  RépuBUQtm  hunçaisb, 

frt  du  ministre  des  travaux  publics; 

\  finances  dn  a8  décembre  1895,  portant  fixation  du  budget 
penses  et  des  recettes  de  Texercice  1896  et  répartition,  par 
crédits  affectés  an  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

b  da  décret  dn  Si  mai  186a  <^>  surki  eomptabiHté  publique, 
oi  des  fonds  de  codoows; 

ifl.  1045,  n*  ib5«7- 
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Vu  les   déclarations  ci-après  désignées  ronirfatant  qa!il  &  ètc  14 
Trésor  public,  par  divers  ialéressës,   pour   coiicoiinn  ftvec  ki  fai 

rÉtat,  à  l'établissement  de  diverses  lignes  de  chemins  dcfer.  loii 
totale  de  cent  dix-sept  mille  francs,  savoir  ; 


RBCSPUSKS. 


siVÀKTKMBIT». 


méros. 


mieirrai 

dek  tiaaaec* 

qai  ont  reçu 

t««  f«BdS. 


Aubf" 

Doubt 

Eure 

aie -cl -Vi- 
laine. 

Savoie 

Vienne 


2638 
6 

0641 

3094 


29  octobre.. . 
I*'  octobre-. . 
26  octobre.. . 
1 0  octobre. . . 


2.S  août . . . 
25  septembre 
1"  oclobee 


àKNKR  1896. 

Arris-sur-Aube 
Pontarlier.. . . 

Évrcux 

Foug-ères 


Moutier» 

Ifirm 

Chàtcllerault.. 


Commune  de  dia^aufcs.- 

Commune  de  GîHcy 

Le  Dèpartfmf^nl , 

Ville  de  Kou^çèrei 


Commune  de  Monlgirod. 

Commune  d'Aimr 

CouunuuG  do 
Bois 


ToTAX  comme  ci-desaons.. 


Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3o  décembre  1 

DÉCRETS : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, sorN 
ordinaire  de  Texercice  1896,  deuxième  section,  chapitre d| 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtat ,  pour  ïi^ 
fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  décent  dix-sept miill 
{117,000'),  réparti  de  la  manière  suivante  entre  les  enln| 
après  désignées ,  savoir  : 

Établissement  du  chemin  de  fer  de   Saint- Florentin  à  Vitry-le- 

FrançoU , *. ... 

Ktablisâemeat  du  chemi&  de  fer  4e  Gittey  m  Pootarlier 

Établissement  du  chemia  de  fer  4e  Saînt-Pierre-de-Lo«vicn  mu 
Andeiys 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Mayenne  à  Fougères 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Moutiers  à  Albertville  (ôoo'-i- 

1 ,000^  ) 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Châtellerault  à  Toumoa 


Total  cQQune  ci-dessus. 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  jMir  Fartide 
au  moyen  des  ressources  spécsaies  versées  au  Trésor,  k  tu 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  aftkh 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fini 
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f^dacan  en  ce  qui  le  oooGenie^  de  Texécatioii  du  présent 
qm  sera  inséré  an  BaUetin  dês  lois. 

à  Paris,  le  3i  Décembre  1896- 

i  Signé  :  FÉLIX  FAUEE. 

,  U  Mimslre  d/u  finances  ,  Le  Ministre  des  travaux  publics  « 

fpié  :  Gkorgks  Cogmbrt.  Signé  :  A.  Turrbl. 


Qi  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'agriculture  un  Crédit  supplS' 
vt  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitij 
prdce  1895. 

Du  6  Mars  i%7. 

lésiDBirr  DE  LA  RéFUBLTQtm  FRANÇAIS!, 

inipport  éa  ministre  de  l^agHcnitore; 

kit  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tagrictil- 

ÉionneUement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 

|ke  1896; 

lëcie  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  ;     « 

{tid.e  ia6  da  décret  du  3i  mai  186a  (^\  portant  règlement  général 

BDptabilité  publique; 

Irant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
)y  attendu  qu'elles  se  r^pporltnt  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
bercice  1890  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
l^r  par  la  loi  de  règiioieiit  duàit  exercice, 

k: 

I*'.  n  est  ouvert  au  ministre  de  ragiûculture,  en  augmenta- 
restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
B  crédit  supplémentaire  de  deux  mille  cent  quatre-vîngt- 
rfiraDcs( 2,194'),  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
é  pour  lesquelles  des  états  nominatirs  serront  adressés  au  îni- 
ks   finances,  oonfonnément  à  Tartide  129  du  décret  du 

ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
-tréances  sur  le  chapitre  sjpéciaJ  ouvert  pour  les  dépenses 
bices  clos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de 
^  de  la  loi  du  23  mai  i834.  % 

tta  pourm  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
Brvi<:e  ordinaire  de  Texercice  courant. 

aainisire  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
is»BiiII.  ioài>,n*  10527. 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécatloodap 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1897. 

Signé  :  FEUX  FAlU 
L»  Ministre  des  finances,  L&  Président  du  CoiutU ,  Uiaistn  di  r«j 


Signé  :  Georges  Cochert.                                     Signé  :  J.  Mimi.     ■ 

État  nominatif  de  créances  constatées  après  h.  clôture  de  texeracf  i$fM 
et  devant  faire  l'objet  d'un  crédit  additionnel  aiix  restes  à  par<r  dt  cd  exf^M 

IKDICATIOH 

des  chapitres 

et 

•ervices. 

LIBQ 

de  l'ordon. 
naDcement 
on 
du  mandate- 
ment. 

MOM   BT   PRBSCaS 

du  créameier. 

ovrr 
de*  créaaee». 

«  « 
a  G 

« 

■orti"  M 

■JMTT. 

CHAPITRE  LUI. 

Impositions     sur 
les   loréls    do- 
maniales. 

(■)  néclaniation  d 

(  Hautes- 
Alpes). 

1 

D  ministère  de 

Remboursemeot       i 
Trésorier-payeur         d'impoailioos 
général.     *                sur  forêts  do- 
(       mauiateA^'!. 

s  finances  (comptabilité  publiqve)  en  date  eu  i 

3  iwnr  iH( 

N"  32591.  —  DÉCRET  qni  admet  à  circuler  en  franchise  la  Con 
de  service  échangée  entre  certains  Fonctionnaires. 

Du  16  Avril  1897. 

Le  Président  de  la  République  français b. 

Vu  les  articles  1  et  3  de  Tordonnance  du  17  norembre  18U    f 

franchises  postales; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  po5ta 
télégraphes, 

DÉCRÈTE  :  ' 

Art.  1".  Est  admise  à  circuler  en  franchise  la  correspond! 
service  échangée  entre  les  fonctionnaires  désignés  au  tableau 
au  présent  décret  et  dans  les  conditions  indiquées  à  ce  mt 

bleaii. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  post« 
télégraphes  est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret,  q 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  ^  , 

Fait  à  Paris,  le  16  Avril  1897. 

Siérné  :  FÉLW  FXll 
Le  Ministre  dn  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Henry  Boucher. 
^'»  i\'  série,  Bull.  ii54,  n*  11 656. 


l86o. 

e: 
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»i»  patCTiOHiiiiift  Kt  Dti  TmAÊma%m 


Caiuervitc«^^  de«  hjpa^kèqqei*^. 


[Directeur  riégrîonit  de  reûxecdtitremi^nt ,  de* 
domain  et  H  du  limbre  à  ChélcAtiroai*',. 

|Iisj.pecb'iir»  dé  reiiregiitj^'iiient ,  dej  do- 
m^^ocï  et  do  timbre*. 

iReccvetafï-t-ontrâleum  dpi  succesiîon»  *^l  de:» 
f     nmencre**. 

iRcceveon  de  rcuregiilrt* nipnt  »  des  docQàines 
f     el  do  Uœbtrc*. 

\  Vèrlficateui'a  de  IVnr^iriiLreiiieiiL ,  du  do- 
QnaJaes  et  du  Umbri-*.^ 

Coiitcrvateuri  de»  liypalh^w*'** 


Ibdi^pfkr- 


Djfvclear  r^nt»!  d«  r«itreffîitreaiflTf t  ^  de* 
domalnea  t't  du  tttnbrc  à  ^gcn*. 

Ipfpccteorm  de  l'^nreglitmineot,  diet  do 
jiiAines  «t  du  ttmbre*^. 

Reoevettra-coiïtràTettn  de»  itictitrgakttii  et  dw 

Rfs^cTcurs  di*  reiiT^rtretnent  »  df^dîimtliie» 

et  du  timbre*. 
VéfîRcalcurt   de  l>nreKÎ9treiiieiit ,  d^ps  do 

xQâluei  cl  da  thnbrc*. 

Cûtutert  a  Le  un  d»  fajpulhèqu«»*>^  .......*. 


\  û/r*  tiy- 


Dirttçtear  régfcmal  de  rciire|?i«tmiiflal  ^  de« 

dtvmâiot-i  et  du  lîmlirq  a  Kodei*- 
tEi«|,t«cteBn    de    TeurciîMrciiimt  «    dcm   ûq- 
voitmm.  ei  du  tliabre*. 

Bc£pv4^tir3-€OptrAlr'urj  dei  iiici:eAtiou«  c-L  di^ê 

atœndei*. 
BeciTveni^  de  feon-gisliviiieul ,  detdromiinet, 

el  du  timbre*. 
VerîOcjitéurs  de   L'eiir^jitirmeiii,  déâ  dt^ 

maioei  et  du  timbre*. 

Exerce  dam  ît%  di'partemeots  de  flodre  et; 
de  U  Crcuië  It^s  aroîtï  de  Fraiichljic  et  de 
cDPitretelug  dAvoIwi  aui  dirccteuni  di^iiar- 
Imientftiii  de  la  m^oii:'  adminîslntioa, 

Ewreo  diiot  les  df^rtementi  de  I.ot-pt-Ga- 
Tvunc  ffl  du  fier»  le»  droiti  de  rrauc^hin»  ei 
de  cc»iilre*sin!?  d/'volii»  au  s  diréctçun  dé- 
pitrtiiDcolaui  de  la  méiae  aâmtotstrâtiop. 

Envret  d«at  le»  déparlemeiil»  de  l'Ave^rou 
ç(  d*  la  l-o*^re  tri  droit»  de  fraocbiii,'  et 
de  eoaUtti^lnif  dévolu»  tui  directeur»  âè- 
partetuentAui  de  k  m^àie  «dmloittratiaQ. 


\m 

eli¥iil«nl 

dtrlL  flirt' 
pr«'irt9<lr«. 


S.  B. 

S.  ff. 

3.  B> 

S.  B, 

S.  B> 
S,  U. 

S.  B. 

S,  B, 
S.  B. 

S.  fl. 

a.  B. 

S.  B. 

S.  U, 

S*  B, 
S,  B. 

S.  D. 
S.  B. 
S.  B. 


Dëpartemeiit*  de 

f  Indre  et  di*  la 
Creuie, 

I 

[>éBArtemeiiU  de 
rindre  f*l  de  la 
Creii»e, 
idem. 

léfm. 

O-parlement»  de 
Liït-^L-âartiune 
et  du  Gen. 


Dé] 


»EII»XT, 

drtQBKrlptioa 
dàit»  rcttBilu<* 

<Jl1i<)Ufl 

Il   coiTt^polldipc» 

itIklitQfnfcflil 

ir«y|»  *n  rrinf)ïi*t< 


pjtfti*iin"nta  de 
Lof-rt*îafoniîf 
el  d«  Gers. 

Hem. 

Dépârtem^'nï*  de 
i'â^evroiirtdc 
Il  [Aiièrv* 

Dt'fhartemt'alii  de 
l'.\vfl]rro"<ît  de 
|jt  LoErre. 
littm. 

îttem. 

làem. 
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»B0RIIÂT1OII  BBS  rOUCTIOS&AIKSi^llV  «■■   ] 


^atorises 
è  eoaftVMlffner 


de* 
•t  4m  per»o«H««  tétîguwâ  êmUÊ  U 

doit  4 


DistribaCenl^    de    pa- 
piers Ombrés  aies  4ê^ 
parlements  de  Hn- 
'  drc  et  de  H  Cicuse. 


DistriiyiUvrs  de  m- 
piers  timbrés  des  d6- 
partements  de  Lot- 
et-Garonne  et  du 
Gers. .... 


fOirectenr  régional  de  i*ettrefi:istreiûcnt ,  des 
domaines  et  du  timbre  à  GMteavnrax*. 
nspceteius  de  .l^enrcrâtiemen^»  des  do- 
maii»çA  et  do  l'UAÏsreT. 
^értflcafenrs  dé  Tenr^^îslreaieot,  <fiet  do- 
maines et  du  timbre*. 

Dirccteor  ré§riona1'  de  renregtstremeBt,  des 
domain^  et  .du  timbre  à  A^n*. 

Inspecteurs  de  '  renre^stremest*  des  do- 
maines et  da  ,Uin)ire*. 

Vérificateors  de  renresistrement,  des  do- 
mainea  et  dn  llwèw^ 


Distriboteurs  de  pa- 
piers timtvréiAes  dé- 
parUimeati  de  VA  vey- 
roa  et  dii  la  Loaèrc. . 


Directenr  régional  de  reor^strement ,  des 


TJnamJHW  fi  idhi 
I  Inspecteurs    de   Vi 
'       Hd« 


Vérificateurs  de   i'enn 


it. 


Qrs  de   rcnregislremcnt ,  des  do- 
rtAmm  des  hypntMi^w* 


[Direclear  régional  de  f^MMditiaBiMii ,  t 
domaines  et  du  timbre  à  Cb&teaufonx* 
rnspcctenrs  db  l'enre-lDtolrtbatenrs  de  papten  tJBlfepfa* 
giStrvmenC,  des  do- 
maines et  dn  timbre 

des  départemevU  de^  Inspecte*»  de*  ISenrepslreaMiB»,  en  #»> 
et     (le     la      maines  et  de  Iknbrc^. 

Beeewur»«oiitrOliHiN  dies  — cccastons  el  4e« 
amendes*. 


rindre 
Grcase. 


I\ecovcnrs  de  l'enregistrement ,  des  domaines 

et  du  ti«lM<c^. 
Vérificateurs  de  rcnregistrement ,  des  < 

maines  et  d»  tiaifrre*. 


Cooservateun  der  hyp^tb^tfoea*.. 


Difedeur  régional  de  ronr«|risUtin«ot 
domal«es  et  4  a  ^mtffc  à  Agon^ 
Inspecteurs  de  lVïnre-fOistril>Hl<;urt, de  papiers  tlmbcés*. 
gistremcnt,  dos  do- 
maines et  du  timbre, 
des  départements  de 'jnspeoliMMm  de  rcnwf^lsswwt,  des   do» 
Lot-et-Garonne  et  du  I    «uénes.  «t  dm.  timbre*.. 

Gers ]  ReeevaHwaofldUiwm  des  mmisia—  ut 

amendes*. 
Reeet«iira  dé  fmregMreiiMnt ,  dat 

el  du  tlmbn^. 
I  vpnHeaieiws  «c  >  etsregiMfHMHn  > 
vaiffies  et  df*  Ihuèrc». 


u^. 


frmciSm 


S.B. 
S.B. 

S.  B. 

S.B. 

SkB. 

S.I1. 
S.B. 

a  B. 

51  B. 

S.  B. 
Sw  B. 

&  B. 

S.  BL 

5  lu 

3,  B, 

S.  B. 

6  B. 

S.  B. 

S.  a 
s.  B. 

t 

S.B.   ( 


Dq»! 


DM 


•s 


i 


ira  FonrflannaCrvi 
doit  être  Trm}*f!  lîB  rr>tn''iiik^. 


CoiiKiT&teiiri  iii 


»u|ears  de  papim  iiMbrèt*.. 


...^^ l'( , 

maines  et  du  timbre 


\ 


ameodes*. 
aeeeveurt  dtt  Venrtgiaiteaimtt  â^t^tÊBkmm 

H  du  fcLAbre».  ^ 

VëriScateun  de  renmklrMKBl,  ,4et  do^ 

maines  et  do  Uwhwf. 
Directeur  régional  de  l*enregistremcnt,  des 

domaines  et  du  timbre  à  Coâteauroux*. 


Directeur  régioMl  de  rtBMglttMneai, 
domaines  et  da  timbre  À  Agen*. 


des     S.  1l«. 


Divecieur  régional  de  l'enregistrement,  des 
dMMiaes  et  du  Umbte  à  Aedcs*. 


lléoMi  dniiU  de  firawïkiae  ei  do  eoBteemog 
que  ceux  attribués  anx  reesveart  de  Te» 
regkiPeflaeBi,  des  dfMi%as  ;et  «la  timbre 
dee  départ«mMU  de  riodre  et  de  la 
Creuse. 

Mêmes  droits  de  francbise  et  de  contreseing 
qae  ocmx.  «lUiboés  aex  ieoe«ears  de-  !>»- 
resistffvmHmi  »  d«s  domainet  et  d»  Umbr« 
des  départements  de  Loi-elrGafDBDe  et  dm 
Gers. 

Mêmes  droit»  de  fimiatiiae  et  de  oeftâresôiig 
que  ceux  attribués  aax  rtceveun  de  iVa^ 
f^^trement ,  des  domaines  et  du  timbre 
de»  départenwAta  de  rAveyvoa  et  de  la 
Losére. 
I  Omservatears  des  hypothèques* 


(Directeur  rûglooai  de  reMMisi 
domaines  et  du  timbre  à  CnàtcaurouK*, 
Inspecteurs   de    rcnn^istrcmenl ,    des   do- 


•t  da 


de     b 


c«.^ -^  et  des 

,     amendes*. 
BeeewMdel^ 

f     et  du  timbre*. 

'Reeeveora  du  timfcrr* 

Vérificateurs  do  Tcnreiristcement,  des  do- 
maines et  do  timbre*. 


rimiUnL 
pfiiÉPBl««H 


0.  B. 

&  B. 

u. 

s.  B. 

a  B. 

SÎB. 
S.  B. 
S.  B*. 


^  B*. 


S.  B. 

a  i» 

s.  B. 

à  B. 

8«  B. 

S.  B. 
S.  B. 


clfriOAcrlpUoiï 


ilii({tj.i4 


Déparlements  de 
1  Aveyron  et  de 
la  Lozère. 


Départements  de 
TAveyronetde 
la  Lexète. 


hUm. 
Idem. 
Idem. 


Départements  de 
rindrect  deia 
Creuse. 


DépartemcnU  de 
riadrç  et  de  la 
Cmusc. 
Ideau 

Idem. 

Idem. 
Uem. 
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oAlIClUTIÔX  fiXS  rOaCTIOMlAIftU.  Ht  »MM  taUVOSJIBft 


■ntttfffSOT 

&  eontreti^Mr 

1m  r  coiTMpoBdaiice 

de  set  vice. 


Recevears  de  rearcsis- 
trement  «  des  do- 
maiiMB  et  du  timbre, 
des  dëi>artemeat5  de 
Lol-ct-Garonne  et  da 
Gers 


■uqiwls  U  «otraspoa^Mf  da  ««itIc* 


et  de*  peranaiiM  dMifSM  dcas  U  coloaac  ci*c«atrB 
doit  Aire  r«mi««  ««  inm^kiae. 


Conservatenn  des  hypothèques*. 


DirRte«r  régional  de  renrepjtwaut ,  des 
domaines  et  da  timbre  à  Agen* 

Inspecteurs  de  TenreitlstremeBt ,  def  do- 
maines et  da  timbre*. 

Bcoereart«onfrtliaii»  des  mocesaioos  et  de» 

amendes*. 
[Beeeveonde  FeoirfglstreBeiit  •  de» 

et  du  timbre*. 
Reoeveun  de  timbre* 


I  Vérificatears  de  renregristrement ,  des  do- 
maines et  de  timbre*. 
/Gonsenrateors  des  hypothèques*.. 


Ht,  des 


I  Receveofs  de  Tenregia- 
trement ,  des  do- 
maines et  da  timbre 
des  départements  de 
l'Aveyron  et  de  ia 
Loxère 


Receveurs  du  timbre 
des  départements  de 
l'Indre  et  de  la 
Creuse. 

Receveurs  du  timbre 
des  départements  de 
Lot-et-Garonne  et  du 
Gers* 

Receveurs  du  timbre 
des  départements  de 
rAveyron  et  de  la 
Loaère. 


Directeur  régional  de  fenreghtrem 
domaines  et  du  timbre  à  RcMlea*. 

[inspecteara  de  Fenregistrement,  de»  do- 
maines et  du  timbre*. 

Receveurs-contrôleurs  des  saocesaions  et  des 
amendes*. 

Receveurs  de  reategistremcnt  »  de*  domftlaea 
et  du  timbre*. 

Receveurs  du  timbre* 

Vérificateors  de  Peareglstrement ,  des  do- 
maines et  da  timbre*. 

Reœveors  de  reoRgistremcnt ,  des  dooMiioes 
et  da  timbre  des  départemeats  de  flndre 
et  de  la  Creuse*. 

Recevearade  Tenreglstrement ,  des  doeaaine» 
et  du  timbre  des  départements  de  Lot-et- 
Garonne  et  du  Gers*. 

Receveurs  de  rcnregistrcment  t  des  domaii 
et  du  timitre  des  dëpaitements  de  rAvey- 
ron et  de  ta  Lotère*. 


/Consenratears  des  hypothèques* 


Directeur  régional  de  renresiatrement ,  des 
I    domaines  et  du  timbre  à  CnAteanroox*. 
Vérificateurs  de  l*enre-|Distributeande  papiers  timlirés*, 
gistremcnt,  des  do- 
maines et  du  timbre 
des  départements  de\  Inspecteurs  de  renreriatic—cut ,   des 


Flndrc 
Creuse. 


et    de     la 


maines  et  du  timbre^ 

leceveursœotrftiears  des  sacœssimis  et  de» 
amendes*. 

Receveurs  de  renr^gtstremeat ,  des  desudi 
et  du  timbre*. 

Vérificateurs  de  renrM^strement ,  des  do- 
maines et  du  timbre*. 


daililn 


S-B.    DM 

Ai 


&  1 

a.  1 

&.  ! 

& 

S. 

5. 


S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

Sw  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S«  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 


!, 


'iWo. 
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aiTsm  Drt  ratcrioaiAiBSS  BT  pbs  pbb»0»is 


■ntqaeU  la  r«rrvtfoad««rr  et  scnice 

é«»  feaeti«madr«ft 

ctdffi  p<ft— M  désif«ô«daas  la  coloiuia  ci-eonire 

doit  élre  rrnlia«  an  franrhi»e4 


}CoiuBTtle«rt  des  hypotlifèqaes* 


rOBHI 

aotti 

laquelle 

la 

eorrca|)oii- 

daace 
cJrculaot 

•a 
frsaekiae 
doit  être 
préa««ië«. 


valabCenieat  . 

•oatvMifatfé 

cirrale  «a  rraachia«. 


Directeur  régional  de  reoreffitlvcment ,  dci 
liûmiiines  et  du  timbre  à  Affcn^ 
\Ét  rmre-lDîstrî  bu  leurs  de  papiers  timb^s* 
LÛt3  dû- 

iynto  deS  Inspecteurs   de    reiir«f(istreineot ,  des  do- 
ioeetdaj    maines  et  du  timbre*. 

f I  Receveurs-contrôleurs  des  successions  et  des 

amendes*. 
Receveurs  de  l*enregistremeot,  des  domaines 
!  I     et  du  timbre*. 

Vérificateurs  de  reorefflstrement ,  des  do- 
maines et  du  timbre*. 
CoBsemtevrs  des  hypothèques*. 


Irenre-I 

nbdo. 
btimhff, 

t  d#   la 


DIrectenr  lèglonit  de  fuueitlstieMent ,  ties 
I    domaloea  et  du  timbre  à  Rodes*, 
plstributeurs  de  papiers  timbra*. 


iDspecttnirs  cic  ï^purefrlstremeat,  des  do- 
mal  iirs  rt  du  trifibrr*, 

Reeereurs'Conlr'ôlcgra  dea  sucrcssion*  ci  ûea 
ami  nclci*« 

B«cev4*urs  de  l'entogiitremcnt  «  d^  domaine» 
et  du  linibrc*, 

Vcrll3<»ti^ri  de  rcupp|^Estrem<^uli  des  df»-i 
maJues  et  du  timbre^. 


S.  B. 

8.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B, 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B, 
5.  B. 
S.  B. 


AMOlnSUSBIIft«T, 

eireoBtcripUoa 
ou 

MâaoM' 
daaa  l'étradae 

duquel 


Département  de 
Lol-et^Garonne 
ctdaOei;^ 

Départements  de 
Lot^t-Oaronne 
et  du  Gers. 
Idem, 

Idtm, 

Idem, 

Idem, 

Départements  de 
rA>evronctde 
la  Losère. 


Déparlements  de 
PÂvevron  et  de 
la  Lo^j^re. 

tdtm, 
Jdtm. 
Idem. 


■  UicRMT  qaiJtJTti  les  TaJ:et  à  petcemir  pour  l'affranchissement 
fUis  pastatuc  expédiés  directement  de  France  à  Costa-Rica, 


Du  i6  Avril  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  23  avril  1897.) 


IDEHT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

■  des  3  mars  1881,  ta  el  i3  ûrril  189a; 

prt  dn  37  juin  iHqa  f*); 

iieDtion  do  aS  juillet  1896,  concernaot  rechange  des  colis  pos- 

priaratioa  de  valeur  entre  la  France  et  la  République  de  Costa- 

twt  da  ao  décembre  1896^^,  promuiguant  cette  dernière  con- 


kBoll.  1^99,  n'  3541 5. 


<*)  XII*  série,  Bull.  ift34,  n'  33io4. 


—  1180  — 
ci-desstts,  la  sotnnission  au  r^jnrne  forestier  prendra  fin  à 
où  i*acte  translatif  de  propriété  sera  devenu  aèfinitît 

L'administration  forestière  sera  conscdtée  toutes  ies  fois  qai  m 
lieu  de  supprimer  des  chemins  existants  dans  les  terrains  dédtf 
d  en  modifier  l'assiette;  ies  nouveaux  tracés  devront 
les  cas,  la  desserte  des  massifs  contigas  nuimtenas  soos  le 
tier-  {Paris ,  26  Péc€rkbre  ië96.) 


Certifié  conforme: 

'  Paris,  le  9  *  Juillet  1897. 


Le  Garée  de$  Seetmx, 
Minùtre  de  ta  Jasiiee  eî  éo  OdH 

'         J.  DAKLAN. 


'  Cette  duta  est  celle  de  la  rêceptiû% 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s*abonQe  pûar  le  Balletîn  det  Lois,  à  raiton  de  9  firancs  par  an ,  i  la 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONilLB.  —  9  JuHlet  1897. 


—  1181  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
r  1861. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

—  DàcMET  qtii  déclare  authentiqués  les  Tableaux  de  la  Population 
de  la  France, 

Da  3i  Décembre  1896. 

(  Promolgiié  au  Journal  officiel  du  6  janvier  1897. } 

IDEKT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

ipport  du  ministre  de  i*intérieur  ; 

mveaux  états  de  ia  population  dressés  officiellement  par  les  pré- 
^"-tîon  du  décret  du  10  février  1896  <'\ 


.  L.es  tableaux  de  ia  population  ci-annexés  : 

lépartement5  de  la  France  ; 

brondissements  et  des  cantons  ; 

^mmunes  ; 

sections  de  communes  non  chefs-lieux  »   comptant   une 

I  ag;glomérée  d'au  moins  1,000  habitants; 

déclarés  seuls  authentiques  à  partir  du  i*' janvier  1897. 

\  l«s  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
■^on  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ris,  le  3 1  Décembre  1896. 

Signé:  FÉLL\  FAUUE. 
fMimUtre  de  l'intérieur, 

Louis  Bauthou. 
k  Bail.  1755.  n*  30637. 
iérie,  61 


r 

Lu*  i86i.  —  ll«3  — 


TABLEAU   N"   1 


laDigrANT 


;  LA  POPULATION  DE  CHAQUE  DÉPARTEMENT, 

i 

NOMBRB   l>'ARROM)IS8EMENTS,  LE  NOMBRE  DE  CANTONS 

ET  l*  NOMBRE  DE  COMMUNES 


61. 


—  1184  — 
DENOMBREMENT  DE  LA  POPULATIO?!  DE  LA  PBA!iCE. 


Tahleaa  de  la  popalation  par  dépariemenU, 


DéPARTBMBRTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

Ardëche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Belfort  (Territoire  de). 
Bouches-du-Rhône.  .. 

Calvados 

Cantal 

Chai'ente 

Charente-Inférieure. . . 

Cher 

Corrèie 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse. 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 


5 
5 
k 
5 
3 
5 
5 
5 
5 
5 
4 
5 

3 

6 
4 
5 
6 
3 
3 
5 
à 
5 
4 
5 
4 
4 
5 
à 
5 


56 

3? 
»9 
5o 
s4 

36 

3i 
5i 

30 

If 

3i 

43 

6 

»9 
38 

33 

»9 
4o 

«9 
»9 

63 

36 
48 

35 

47 
»7 
»9 
36 

34 

43 


m 


453 
84i 
3si 

350 

187 

i55 

339 
5o3 
338 
446 

303 

106 
1C9 

763 

*67 
426 
480 
»9^ 
^ 
364 

VI 
390 
s66 

585 

«7 
379 

7» 

M 
S9i 


>i8fii. 


—  1185  — 


" 

POPULATION. 

ssurrEaEiTS* 

det 

MBtOU. 

dM 

Bfluie-i    «••••••  -••• 

4 
4 
5 
6 
4 
6 
4 
3 
4 
4 
3 
3 
3 
3 
5 
4 
3 
4 
3 
5 
6 
5 
3 
3 

4 
4 

4 
4 

7 
4 
4 
6 
5 
5 

.    4o 
39 
«9 
49 
36 
43 

23 
24 

45 

32 
28 
24 

3o 

28 

45 
3i 

29 

35 

24 

34 
48 
33 
%S 
«7 
^9 

28 

37 

95 

67 

35 
36 
45 
5o 
4i 

35o 

587 
466 
554 
338 
359 
245 
282 
563 
584 
333 

^97 
333 

265 
217 
349 
327 
326 

■£ 

645 
661 
55o 
276 
596 
586 
354 
3i3 
667 
701 

5l3 

903 

470 
559 

4i6,o36 

459,377 
360,473 
809,903 
'469,684 
633,039 
389,306 
337.064 
568,933 
266,143 
393,884 
378,153 
625,336 
316,699 
646,173 
371,019 
34o,4o3 
386,377 
i32,i5i 
514*870 
5oo,o53 
439,577 
333,067 
331,187 
466,417 
390,384 
552,028 

333,899 
1,811,868 
4o4,5ii 
339,163 
906,349 
555,078 
433,573 

É*                                             --••••••• 

< 

"^/ 

ittiirP                 

Iton*               .....••••• 

iito-\                        ..•••• 

«»»e-; • 

Moselle       «* 

è 
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VéPARTBHSITS. 


Pyrénées  (Hautes-).., 
Pyr&ck^es^rientato. . 

abâne 

SaAoe  (Haute-) 

Sa6ne-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seiae.* 

Seine-Inférieure 

Seine^-Marae 

Seiae^trOise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn. ..' 

Taroret-Garonne. . . . 

Var 

Vauclose 

Vendée 

Vienne. 

Vienne  (Haute- )...(. 

Vosges. 

Yonne 

Totaux 


363 


36 

»7 
19 
18 
5o 
35 

29 
28 
ài 
55 
a» 
37 
3i 
Al 
36 

34 

28 
22 
3o 
3l 
»7 
»9 
3? 


J 


Où 
33s 

,«8  ; 

583 
386    I 

3n 

3ii 

n        « 

76a 
53o 

690 
35i 
836 

330 

.9i 
U7 
lâo 
3o3 
3ao 
>o3 
5Si 
186 

36,170 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  3i  déreinbre.  1896. 


U  Miaisf  éi  f"^^ 
Signé  :  Loos  B\rti 
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TABLEAU   iV  2 


MDiQV4!rr  • 


L\  POPULATION  DES  ARRONDISSEMËPJTS , 
CELLE  DBS  GA.NT0N8 
LE  !<OMBRE  DKS  COMMUNES  PAR  ARRONDISSEMENTS  ET  CANTON» 


k  On  Dovrra  observer,  dans  les  développements  du  tableau  n*  3 ,  que  le  nombre 
fwÊtww^XZ  pour  un  arrondissement  est  quelquefois  inférieur  au  total  que  donne 
Ni  dn  nombre  des  communes  pour  tous  les  cantons  de  ce  même  arrondisse- 
Cdte  difl^rence  existe  dans  le  cas  oà  plusieurs  cantons  ont  pour  chef-iieu  un^ 
bomBonB  dont  l«  popnlation  et  )e  territoire  sont  divisés  entre  ces  cantons.  On 
té  cette  cxxnmune  dans  le  chiffre  placé  en  regard  de  chaque  canton,  comme 
BB  dipmdaît  tout  entière. 


I 
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Tableau  de  la  population  de  la  France  par  arrondmêminfi  i^i 


et  emloni. 


I-OPDLATIOH^ 


AIN. 

Population  :  3^if&6g  âmes. 


Ait.  deBELLET.  .. 

(9  cantons.) 

Ambërieu 

Bdley 

Champagne 

Hauteviile 

Lagnieu 

Lhuis 

Saint-Rambert. . . . 

Seyssel 

Virieu-ie-Grand. . . 


An*,  de  Bourg 

(  lo  cantons.) 


Bâgé-ie-Chàtel.. 

Boure 

Ceyzériat 

Coiigiiy 

Montrevel 

Pont-d'Ain 

Pont-de-Vanx 

Pont-de-Veyle 

Saint-Trivier-de-Colirtes. 
Treffort 


Arr.  deGEX 

(  5  cantons.  ) 

Collonges 

Ferney-Voltaire... 
Gex 


Ait.  deNANTUA 

(6  cantons.) 

Brénod 

Châlillon-de-MichaiUe. 

Izemore 

Nantua 

dyonnax 

Poncin 


Arr.  deTiiivoox 

(8  cantons.) 

Ghaiamont 

Ghâtillon-sur-Chalaronne. 

Mcximieux 

Montluei , 

S*-Tri  V  ier-sur-Moignans 

Thoissey 

Trëvoiw 

Villars 


is,455 

116 

78,034 

8 

7.938 

2h 

i6.94î 

i8 

7»oo9 

9 

A.099 

a 

io,a3 

12 

6,694 

12 

1 5,00a 

5 

5.356 

a 

635i 

120 

120,954 

11 

11,440 

i4 

29,883 

U 

7,o32 

.1 

11 

9.5o3 

13.Q68 
9.830 

12 

ii,4i3 

13 

8,818 

12 

ii,23o 

12 

7^837 

31 

22.043 

11 

9*196 

9 

4,842 

11 

8,oo5 

74 

47,858 

12 

5,853 

*7 

9.947 

a 

4,669 

12 

8,4i2 

11 

9i94o 

8 

9.037 

112 

82,680 

8 

5,320 

i6 

i4,6i3 

i3 

8,320 

i6 

i3,56i 

i5 

9.057 

i5 

11,002 

32 

15,662 

9 

5,145 

Amftoao  »»nmfTi 
et< 


PopaJatioa  :  B4i,&t3i 


(5 

AlT.de  GHiTS&O-THTEUtî. 

(5  caaUma.  ) 

Ghariy .-..,.. 

GhAteau-Thierry. 

G(mdé-en-Brie. -. . 

Père-eB-Tardenots 

Neuilly-Saint-Ftonl 

Arr.  de  LAOïf 

(11  fnlOM.) 

Anizy-le-Ghâteau. 

Ghauny . 

Goacy>le<Ihâteatt.  *..... 

Graonne. 

Grécy-sur-Serre. ........ 

Père  (La) _._ 

Laon. 

Marie 

NeufchAtd-sor- Aisne.  .. 

Rozoy«sur-Serre. .  . 

Sissonne ^... 

Arr.  de  Saiht-Qubntiii.. . 

(7  eaatoBa.) 

Bohain 

Gatelet  (Le) , 

Moy 

RilîemoDt. 

Sainl-QueQtin 

Saint-Simon 

Vermand 

Arr.  deSoissoRs. .. 

(  6  cnntOAs.  ) 

Braisne 

Oulchy4e-GhAteaa. 

Soissons. , 

VaiUy 

Vic-sur-Aisne. 

Vilien-Gotterèls.  .. 

Arr.  de  VutTnis.  . . 

(S  eantoaa.) 

Aubenton 

GapeUe(U) 

Guise 

Hirson 

Nouvion  (Le) 

Sains-Richaunx>nt . 

Vervins 

Wassigny 


12  V  3 


m 


B.  n*i86o.  —  1163  — 

Cet  legistres  soni  commiBiiqpiés,  mas  déplMement,  à  UMitas  les  personnei  inlé- 
ressées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  vm  hêÂiOàu.  inscrit  oe  s«  fypésente  pas  à  son  rang,  il  frond  le  pvemiwr  tour  dont 
il  «Ht  en  mesure  de  profiter. . 

Les  hateauK  appartenant  à  l'État  ou  employés  au  service  de  TËtat  ont  la  [Mn'onté 
sof  tous  les  autres  pour  Tum^  des  engins.  Ils  ne  stmt  pes  astreints  aux  inscriptions 
pc^vses  câ«deasus« 

En  cas  d'urgence,  et  sur  la  réquisition  des  ingénieurs,  ]es  engins  empjU>yés  par 
d*autres  bateaux  peuvent  être  enlevés  à  ces  bateaux  pour  être  affectés  immédiatement 
aux  opérations  des  bateaux  appartenant  à  TÉtat  od  employés  au  service  de  TÉtat. 

OUigatkms  d«  permlssIonuAire  eo  èe  -qui  concenH!  les  en^nt. 

19.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  donner  ses  appareila  en  location  a*  psUic,  à 
rbeure  on  à  la  journée ,  non  seulement  pendant  les  jours  et  heures  de  travail  déter- 
minés par  les  règlements  prévus  à  l'article  a 5  ci-après,  mais  encore,  en  dehors  de  ces 
périodes ,  de  jour  et  de  nuit,  sur  la  demande  de  la  personne  qui  devra  faire  usage  des 
i^pareilt. 

ÛMIgttions  deè  \ 


30.  Ceux  qui  font  usage  des  engins  du  pertntssioonaire  doivent  employer  poor  le 
déchargement,  rembarquement  des  marchandises,  ainsi  que  pour  leur  arrimage,  soit 
dans  la  cale ,  soit  sur  les  voitures  ou  les  wagons ,  et  en  général  pour  la  manutention 
des  marchandises ,  un  nombre  d*hommes  suffisant  pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas 
laisser  chômer  l'engin  ;  faute  de  quoi  il  peut  être  immédiatement  mis  à  la  disposition 
du  premier  des  inscrits  suivants  qui  est  en  situation  de  l'utiliser.  ^  ^  • 

Les  grues  ne  peuvent  êt^e  employées  à  soulever  un  poids  supérieur  1.  leur  force. 
Toute  avarie  occasionnée  par  Temploi  de  poids  supérieurs  reste  a  la  charge  des  per- 
sonnes qui  ont  t'ait  usage  des  grues. 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  réglementaires  doivent  en 
faire  la  déclaration  écrite  au  moins  six  heures  avant  le  commencement  du  travûl  sup- 
plémentaire. 

Sarveiflance  des  appareils. 

31.  Les  engins  fixes  ou  mobiles  donnés  en  location  ne  peuvent  travailler  que  sous 
la  surveillance  d'un  agent  du  permissionnaire,  dont  le  salaire  est  compris  dans  la 
taxe  de  location. 

Suspension  dêt  opérations. 

33.  Si  l'agent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  danger  ou  inconvénient  à 
continuer  le  travail  au  moyen  des  engins  du  permissionnaire,  ou  si  ces  engins  doivent 
être  déplacés  par  ordre  des  ingénieurs,  les  locataires  doivent  immédiatement  sus- 
pendre les  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en  bon  ordre,  sans  avoir  droit  à 
aucune  indemnité ,  même  si  l'interruption  de  travail  est  occasionnée  par  un  défaut 
des  engins  mis  à  leur  dispoaition. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  pu  faire 
usage  de  ces^ngins, 

9S.  (Pour  mémoire.) 

3b.  (Pour  mémoire.) 

{Règlements  du  port  et  mesures  de  police. 

35.  Le  permissionnaire  es^soumisaux  règlements  du  port. 

Il  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  permissionnaire  eoteiMiu» 
pour  réglementer,  dans  Tintérét  de  la  sécurité  pubUque,  du  bon  ordre  dans  l'exploita- 
tion du  port  et  du  bon  emploi  des  outrages  de  l'État,  le  statûmaeinent,  ies  mouve- 
ments et  le  fonctionnement  des  engins  établis  sur  le  domaine  public. 

if  est  tenu  de  déphrcermomentanément  ses*  engins,  loués  ou  non,  toutes  les  fois 
qu'il  en  est  requis -anit  par  les  ingénieurs,  pour  les  besoins  de  l'exploitation  du  port. 
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ARRORDtSSeNCVTS 

et  cantons. 


Ait.  de  Gap 

(U  eantODS.) 

Aspres-sur-Buêch 

Barcillonnette 

Bâlie-Neuve  (La) 

Gap 

Laragne 

Orpierre 

Ribieis. 

Rouans 

Saint-Bonnet 

SaintpÉtienne^n-Dëvoluy. 

Saint-Firmiià 

Serres 

Tallard 

Veynes 


M 


m 


8 
9 
9 

30 

À 

9 
la 

9 
9 


POPDLATIOX. 


60,452 

3.523 

690 

2,906 

14.562 

3,393 

ii999 
3,481 
3,867 

I0,2él 

i«9âo 

A,i65 

3*637 
3,839 


ALPES-MARITIMES. 

Popalation  :  a65,i55  âmes. 

(5  «ntmdUBtiaeBU,  »6  cMito«t,  i53  eoAnMBca.) 


Ait.  de  Gr,A.ssE 

Anlibcs 

Bar (Le).  ... 

Gagnes 

Cannes 

Coursegoules 

Grasse 

Saint-Auban, 

Sainl-Vallier. 

Vence, 


Ait.  de  Nicr 

(11  canloDt.) 

Breit. 
Contes, 
Escarène  (L*) 

Levens , 

Menton 

I  canton  est 
canton  ouest 
Saint-Mai-tîn-Vésubie 

Sospei 

Utelle 

Villefranche. 


Nice.. 


Ait.  de  Puget-Theniers. 

(  6  etatont.  ) 

Guillaumes 

Poget-Théniers . .  .^ . . . . 

Roquest<^ron 

Saint-Ktienne-de-Tinée . 

Saint-Sauveur 

VUlars 


60 

3 
10 
5 
6 
8 
3 
i3 
6 


90,838 
16,913 

5.7»9 

7.409 

20,551 

2,i83 

16,227  ! 

3.055  ' 
3,469' 


6 

6.333 

k5 

153,448 

3 

5,04^  1 

5 

4,748 

5 

5,547 

9 

5,440 

5 

i3,435 

1 

40,092 

4 

SCoof) 

5 

5,435 

3 

4,870 

a 

3,6oa 

4 

9»"9 

48 

20,869 

9 

4,14-! 

8 

3,117 

10 

3,i3n 

3 

3,ik5 

8 

3,99« 

10 

3,!t9i  1 

AftaoxMssaMBm 
et  4 


AUBCBE. 
:  36S^iâ 
(S  UTOBtfiMeamIs,  Si  cisleM,  S3|« 

Arr.  de  LARGKiTitRB. . 

Dunet 

Couoouroa. 

Joyease 

Laiig«ntière 

Montpeiat.. 
S'-J"  ■ 
Tbueyts. 
Valgorge.  . 

Valloa 

Vans  (Les). 


Arr.  de  Privas 

(locaaioM.} 

Antratgues 

Aubenas. | 

Bourg«>Saint*AiidM { 

Chomérac 

Privas 

Rochemaure 

Saint-Pierreville. 

Vn]eneuv&-de-Ber]g 

Viviers 

Voulte-siir-Rhone  ( La). . . 

Arr.  de  Toim!iO!f 

(Il  caaioa».) 

Aimonay 

CWeylaixi  (Le) 

I^mastre.  ..-•••..•..., 

SaintrAgrève. 

Saint-Pélidea^ 

Saint>Martin-de-Valaiiias. 

Saini-Péray 

Satillieu 

Serrières , 

Toumon 

Vernoux , 


1% 

101 


Popalalioa  :  Zt^ 

.Sa  cal 


(5 

Arr.  de  Miziifeiucs. . 

Charie\ilItr.*!T!Î . 
Fliie. 


Mëiiëre^ .  . 

Monlhermé. . . . 

OtnoQt 

Renwez 

SîgBV-r  Abbaye  « 


B,  n*  1860.  —  1165  — 

Grae  de  trente  tonnes  : 

Pour  une  heure 4'  00" 

Pour  une  denû-joumée  de  cinq  heures 16  00 

Ces  taxes  s'apptiquent  aux  périodes  normales  de  travail ,  lesquelles  sont  réglées 
comme  il  suit  : 

t*  Entre  le  31  nnrs  et  le  20  septembre  :  de  six  heures  du  matin  à  tnidi ,  et  de  une 
heure  k  sept  heures  du  soir  ; 

a"  Ëttire  le  31  septembre  et  le  3o  mars  :  de  sept  heures  du  matin  à  midi ,  et  de  une 
heure  à  six  heures  du  soir. 

Lesdites  taxes  sont  aug^mentées  de  soixante  centimes  (o' 60)  par  heure  pour  les  lo- 
cations en  dehors  des  périodes  normales  de  travail  ci-dessus  dénnies. 

Application  du  tarif  des  engios. 

39.  Les  taxes  pour  l'usage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui  a  fait  la  demande 
prévue  à  Tarticle  18  ci-dessus. 

Lorsque  les  appareils  sont  donnés  en  location  à  Theure  ou  à  la  demi-journée,  toute, 
heure  ou  toute  demi-jonmée  commencée  Hat  due;  néanmoins,  Tengin  est  retiré  par' 
les  agents  du  permissionnaire  dès  que  le  travail  est  terminé. 

Le  prix  de  la  première  heure  ou  de  la  première  demi-journée  est  payé  d*avance  k 
titre  d'arrhes  lors  de  la  demande  d*un  engin. 

Frais  compris  dans  les  taxes  en  cas  de  location  à  Theure  ou  à  la  journée. 

33.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  fourniture  de  l'engin  et  de  ses  accessoires , 
-  le  graissage  et  les  fi-aîs  accessoires  relatils  à  son  fonctionnement;  plus,  pour  les  en- 
gins roulants,  les  frab  de  la  première  approche  et  du  départ  déGnitif  de  l'engin. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  Replacements  de  l'engin  eâectués  au  cours 
des  opérations  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  Tordre  des  ingénieurs ,  l'accro- 
chage, le  décrochage,  l'approche  et  la  manutention  des.coGs  et  des  mâts,  ainsi  que 
la  fourniture  des  chaînes  et  cordages  pour  saisir  les  colis ,  sont  à  la  charge  du  loca- 
taire. 

34.  (Pour  mémoire.) 

35.  (Pour  mémoire.) 

36.  (Pour  mémoire.) 

37.  (Pour  mémoire.) 

Perception  des  taxes. 

38.  La  perception  des  taxes  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous,  sans 
aucune  faveur.  ToQte  convention  contraire  à  cetto  clause  est  niwe  de  plein  <lroit 

Toutefois  cette  claua^  ne  g'appliifue  pas  aox  traités  qui  pourraient  mtervenir  entre 
le  permissionnaire  et  l'État ,  dans  l'mtéét  des  services  publics  de  l'État. 

11  peut ,  en  outre ,  être  établi  des  abonnements  k  prix  réduits  en  faveur  des  lignes 
réguuères  de  navigation  jouissant  d^une  place  à  quai  spéciale  en  vertu  d'arrêtés  pré- 
fectoraux intervenus  on  à  intervenir.  Le  tarif  de  ces  abonnements  doit  être  soumis 
à  rhomologation  du  ministre  des  travaux  publics.  Toute  réduction  de  taxe  ou  tout 
avanta|:e  consenti  par  sbon'nement  en  faveur  d*une  ligne  régulière  doit  être  accordé 
de  droit  à  toute  autre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aux  mêmes  conditions. 

àbaisieaMnta  de  taxas.. 

39.  Le  permissionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaisser  les  taxes  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaÎMées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trou  mois. 
Toute  modification  des  tarifs  est  portée  k  la  connaissance  .du  public  par  des  àiBches 
placardées  au  moins  quinxe  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  à  exécution. 
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FOUJLiTÏON- 


AUDE. 


Foiiublioii  :  5io,Ei3  àïnei. 


(A  •rrondissmuenU,  3i  cuiUm»»  439«onaMMfl.) 


An*,  de  CARCAsaONNE. . 

(la  canloos.) 

Aizonne 

Capendu 

Carcassonne..|^n^;,l. 

Conques  

Lagrasse 

Ma»-Cabardës 

Montréal 

Mouthoumet 

Peyriac-Minen'ois 

Saissac 

Tuchan  

Ait.  de  Castelnâddaby  . . 

(5  ctntoDt.) 

Belpech 

Fanjeaux 

Salles-sur-1'Hers 

Ait.  deLiMOOX 

(S  caniOD».} 

Alaigne 

Axât 

Belcaire 

Chalabre 

CouiuL 

Limoux 

Quillan 

Saint-Hilaire 

Ait.  de  Nabbonnb 

(6  caotoBS.) 

Coursan 

Durban 

Ginestas 

Lézi^nan 

Narhonne 

Sigean 


140 


i8 


74 


la 
so 
i3 
i6 

a 
152 


27 

'2 

i6 

32 

33 

i8 
i5 

73 


99,456 
7.187 

6,737 

35.599 
5,352 
5,3o6 
5,i58 
6,i3o 
4,007 

17,601 

3,999 
3,885 

42,510 

4,768 
11,617 
1 4,o54 

7»99« 
4,079 

61,567 

7,352 
5.476 
6,867 
7*924 
5,91/1 
i3,i83 
10,915 
3,936 

106,980 

14,248 
5,823 
1 5,730 
18,478 
37.335 
1 5,366 


AH|lO2l0IS§i?1IMTt 


AVETROS. 


PopoliUon  :  5$9»i&ii 


(&•] 


Arr. 


d*ESPALIOX  . . , 
(9  canton*.} 

Entrajgues 

Espaiion 

Estaing 

Laguioie 

Mur-de-Barrez 

Saint-Amans 

Saint-Chély 

Sainte-Geneviève . 
Saint-Geniez 


Ait.  de  Miulad 

(  9  castona.  ) 

Campagnac 

Laissac 

Millau 

Nanl 

Peyreieau 

Saint-Beaiixdy 

Sailes-Cuian 

Sévérac-ie-Châteaa. 
Vezins 


Ait.  de  RoDiz 

(11  caalOBs.) 

Bozouls 

Cassagnes-Bégonhès. . 

Conques 

Marallac 

Naucelle 

Ponl-de-Salars 

Requista 

Rignac 

Rodez 

Saivetat  (La) 

Sauveteire 


Ait.  de  Saitt-Appeioos. 

(6  eaalOB».  ) 

Belmont. . .  ^ 

Camarès 

Cornus 

Saint-AfiVique 

Saiut-Rome-de-Tara 

Saint-Seniin-sar-Rance. . 


m 


fti 
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pttMlnit  éè»  laie«  une  somme  supériénre  à  mille  fttmts  { i  ,000'}  pour  la  constîtation 
du  fonds  *d«^ésenre. 

Ce  fonds  ae  réserve  cesse  de  s^aecroître  lorsque  a  atteint  tin  chiflVe  màdninm  fîié 
pir  les  flsmistres  des  traTsuK  publics  et  du  commerce,  de  f1ndu5tne ,  des  ]>ostes  et  des 
tétégraphes.  La  totalité  des  reeettes  dispom^Mes ,  après  le  préiètetnent  des  sommes  né- 
cessaires pour  payer  les  dépenses  prévues  aux  paragraphes  1  et  2 ,  est  alors  affectée  à 
^amortissement  du  capital  enpgé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  araOrti ,  si  le  fonds 
de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il  devra  être  procédé  &  la  révision  des 
tat% ,  eonioimément  aux  dispositions  de  I  Vticle  précédent. 

Le  permissionnaire  ne  peut  employei-  le  fonds  de  résepe  qu'aux  besoins  des  entre- 
prises figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  Tarticle  4i.  Il  doit, 
pour  en  disposer,  obtenir  dans  chaque  ras  Tassentlment  préalable  dés  ministres  des 
tnvaax  pnkiics  et  du  commerce,  de  Tindustrie ,  des  postes  et  des  télégTai>hes ,  excepté 
<hms  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  semit  employé  à  soldef  des  indemnités  au  paie- 
ment desqu^es  le  ijermtMionnaire  aurait  été  condamné  par  justice  à  raison  de  fliits 
relatifs  à  son  administration.  ' 

Budgets  et  comptes.  —  Commanication  aux  iogénieurs  du  port. 

t4.  A6n  d*asêttrer  Texécation  ées  prescriptions  des  articles  4i,  4!t  et  45  ci^essns 
et  de  Tartide  t  dii  décret  d*autorisation ,  la  chambre  de  commerce  doit  communi- 
qner  «ui  ângénieurs  de  la  navigation,  dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année, 
le  projet  de  budget  apédai  de  i%nnée  suivante  et  le  compte  spécial  des  recettes  et 
dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  de  l'année  précédente. 

Liquidation  d*emprunts  en  cas  de  retrait  d'autorisation  ou  de  suppression  d*ouYragcs. 

15.  fin  cas  de  retrait  de  l^tor^tion  ou  de  -suppression  d^ouvrages  ordonnée  en 
ezératfon  de  IVrtide  5i  ci-après ,  il  sera  pourvu ,  par  décret  délibéré  en  Conseil  d*État , 
aux  moyem  de  (kire  face  aax  charges  des  emprunts  qui  auraient  pu  être  contractés 
par  le  permissionnaire. 

Senrioes  accessoires. 

46.  En  dehors  des  tarifs  fixés  au  titre  IV,  le  ministre  des  travaux  publics ,  sur  fa 
proposition  du  permissionnaire ,  arrête  annuefiement  les  taxes  relatives  aux  services 
accessoires ,  non  prévus  "au  présent  cahier  des  charges ,  dont  le  permissionnaire  vien- 
drait k  se  charger  dans  l'intérêt  de  îa  î 


i  bonne  exploitation  du  port. 


TITRE  VI. 

DUH^.B  ET  aeîRAlT  DK  L'AUTOAISATION.  -r-  SUPPRESSION  TOTALE  OU  PARTIELLE 

DES  l,NSTALLATIOX». 

Durée  de  rnutorisaGon. 

kl.  La  durée  de  l'autorisation  est  fixée  à  trente  «na  à  paitir  de  I»  date  du  décret 
«■quel  le  présent  cahier  éos  thespgn  6»t>aiiii«ié« 

•'■'}' 
Retrait  de  l'autorisation. 

48.  Faute  pa^  le  permissionnaire  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  des  charges ,  il  encourra  le  retrait  de  l'autorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé,  sll  y  afieu,  aprè^  tidie  en  demeure,  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  miaislre  des  travaux  publics,  le  permissionnaire 
entendu. 

Retour  à  FÉtat  lors  du  retrait  ou  &'  respiration  de  Tautorisation. 

fi9.  Par  le  se«A  Adt  ée  la  notificttilon  du  déci^  prononçait  le  retrait  de  Tautorisa- 


Lisieux.. 


Ait.  Je  Lt^lEUX 

11"  section.!. 
a*  section... 

Livarot 

Mezidon 

Orbec ^ 

Saint-Pierre-sur-Dives . . . 

Ait.  de  Pont-l'Évêque..  . 

(6  canton».) 

Bian^y-le-Château 

Cambremer 

Dozulé 

HonÛeur 

Pont-rÉvêque 

Trouviile 


Ait.  de  Vire 

(6  cantons.) 

Aunay-sur-Odon 

Bëny-Bocage  (Le) 

Coodé-sur-Noireau 

Saint-Sevei<lalvadoft. . . 

Vassy 

Vire 


i5 

22 

a6 
aa 
aa 

107 

i5 

a6 

U 

a5 

5 

96 


»9 
ai 
11 
ao 
là 
11 


17,374 

7»568 
7.064 

7,646 
59,216 

6,aoo 
5.887 
10,177 
i6,2o5 
9,58o 
11,167 

67,638 

9,602 
10,546 
11,587 
ii,8aé 

9»<»* 
i5|079 


Arr.  de  Sjldit-Flook. 

(6  cantons.) 

Gb^udesaîgues i^ 

Massiac »« 

Piencefort ^h 

Ruines 

S«nt-Flour4'«J~"5*    f- 
(canton  sua.    f** 

CHARE5TK. 
Population  :  3^^^ 


(5  aiTOndisi 


,  S9eul««i 


CANTAL. 

Population  :  a3à,383  âmes. 

(4  arrondiaiemenU ,  s3  cantons,  267 commones. ) 


Arr.  d*ANGOULÈtfE. . . . .  . 

(9  caalon».) 

Angouléme-j  «r^; 

Blaozac ^   -  - 

Uiersac 

Montbron ■ .  '  » 

Rochefoucatild  (La} ^^-* 

Rouillac .'-> 

Saint- Amant-de-Boîie  *  * 
Viilebois-la- Valette 


\M 


Auriliac. . 


Arr.  d'AoRiLLAC 

(8  cantons.) 

canton  nord. 

canton  sud.. 

Laroquebrou 

Maurs 

Montsalvy 

Saint-Cernin 

Saint-Mainet-la-Salvetat . 
Vic-sui*-Gèrc 


Arr. 


de  Mauriac  . . . 

(6  cantons.) 

Champs 

Mauriac 

Pleaux 

Rioni-ès-  Mpntagne. 

Sai;,'nes 

Salers 


Arr.  de  Muuat.  . . . , 

(3  cantons.) 
AUanche  


95 

11 
i3 
i4 
i4 
i5 
6 
11 
12 

61 

5 
11 
la 

8 
la 
i3 

36 


91,076 

12,990 
a2,o'iS 

9,853 
11,732 
9,981 
5,995 
8.627 
9.883 

58,911 
4,913 

12,?6'7 

9,47b 
10.498 
io,73i 
1 1 ,023 

33,279 
8,^18 


Arr.  de  Baabezikux  .  «  ^ 

(€  cnatotts.) 

Aubeterre  ...«....-^ 
Baienes-Sainte-Radcgraée 

Ban>eiieux >  - 

j  Brossac 

Chalais 


I  Montmoreaa 


Arr.  de  CoGKAC .-- 

(4c«BU»s.) 
1  Cbàteauneuf-sur-Ch<retiif; 

Cognac 

Jamac * 

Segoiuac 


Arr.  de  Confolew.  .- 

(6  caatnais.) 

Chabanais 

Chan  pagQe-MovÉhMv .  < 

Confolens.  \  ^»°J^  °*^ 
(  canton  fn' 

Montembceuf ,  - . . 

SaintrCiaud 
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Tera,  si  elle  en  est  remise,  choix  d'an  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  affecté 
audit  bnreaa  et  aura  qualité  pour  leeeToir,  en  son  nom ,  tontes  les  notifications  ad- 
ministratives; 

ÉtabUstement  de  grues  par  des  tiers. 

5Û.  Dans  le  cas  où  radnmristrafkm,  osant  de  la  facnlté  qâ*^e  s'est  réservée  |>ar 
rartide  2 ,  antoriserait  rétablissement  de  nouvelles  gmes ,  le  permissionnaire  devra 
laisser  les  oropriétaires  de  ces  grues  user  des  voies  feirées-aa'it  aoiainstaUées,  sons  la 
condition  ae  contribuer  dans  une  juste  mesure  aux  frais  d'établissement  et  d*entretieii 
desdites  voies. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  Tusage  commun  des  voies ,  il 
^t  statué  par  le  ministre  des  travaux  pidiitics,  le  permissionnaire  entendu. 

Les  frues  qui  seraient  établies'  ultérieureipent  par  des  tiers  devraient  d*ailleurs  être 
disposées  et  exploitées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  manœuvre  des  grues  du  permis- 
sionnaire. 

55.  (Pour  mémoire.) 

RodevciiC6« 

56.  Le  permissionnaire  payera  à  l'État,  pour  l'occupation  ^  terrains  du  domaine 
public  sm^  lesquels  seront  établis  ses  appareils  et  leurs  dépendances ,  une  redevance 
annuelle  d'un  franc  (1')  qui  sera  versée  d'avance,  au  1*' janvier  de  chaque  année, 
entre  les  mains  du  receveur  des  contributions  indirectes,  à  Valenciennes. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  la  date  du  décret 
d*autorisation. 

Elle  pourra  être  revbée  tous  les  cinq  ans. 

Frais  d'impression  et  d*enregistremciit. 

57.  Les  frab  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la  pré- 
sente autorisation,  ainsi  que  les  impôts  y  afférents,  restent  a  la  charge  du  permis- 
sionnaire. ; 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  35  décembre  1896. 

Le  Minitin  des  iraooMX  pmWcê, 

Signé  :  A.  Tubrkl. 


N*  32689.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  Études 
et  Travaux  de  chemins  dejer  exécutés  par  l'État. 

Du  3i  Décembre  1896.  ' 

Le  Président  de  la  République  paànçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a8  décembre  1896,  portant  fixation  du  budget 
généffttidea  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1896  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  aflPectés  an  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exBfcice;  '  .  /  j  • 

Vu  l'article  5a  do  déci^et  du  Si  maiî  ië6a  ^^)  sur  la  eomptabiMé  ptiHiiHifue, 
relatif  à  l'emploi  de»  fond»  de  concours;  .  • 

<*' XI' série,  BullV  1045,  h*  16527.  ' 
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ARiaKD)!tâE|l|L?ITl 

€l  canton*. 


Sancergues 

Sanceire 

Vailly-siir-Sauidre.  > 


S-Si 


rorai-àTiOff. 


i5,ii6 
19,624 
10,246 


CORRÉZE. 
Population  :  322,393  èmcs, 
(3  amadUMOiMiU ,  è%  Matoat,  987  eoaa 


Ait.  de  BmvB 

(  10  cuitont. } 

Ayen 

Deaulieu 

Beyoat 

Bnve 

DoQzenac 

Juiliac 

Larche 

Lubenac 

Meyssac 

Vigeois 

Ait.  de  Tulle 

(13  canton».) 

Argeotat 

Çorrèze 

Égletons 

Lapleau 

Mercœur 

Roche-Caaiilac  (La) 

SaintrPrivat 

Seilhac 

Treignac 

TuUe....i^''*^''°^r*-- 
I  canton  sud. . . 

Ozerche 


Ait.  d'UssBL 

(7  cantons.) 

Boit 

Bugeat 

Eygurande 

Meymac 

Neûvic 

Sornac 

Ussei 


98 

11 

i3 

6 

13 

6 
10 
8 

13 

là 
6 

118 

11 

9 
8 
8 
11 
11 
10 

9 
11 

.? 

9 
71 

10 
11 
10 
10 
10 
8 
12 


117,97/i 
10,37 1 

9.489 
6,349 
27,006 
i3,i55 
10,660 
7,225 
14,602 

'm 
137,991 

1 1 ,573 
8,493 
7,242 
7»i48 
6.907 
8,617 

8*9  »9 
13,693 
14,193 
20,196 
17,238 
13,972 

66,428 

10,110 

§,088 
5.957 

ll,l42 

11,193 
7.962 
10,976 


CORSE. 

PopuIaltOQ  :  990,168  âmes. 

(5  arroodisacmenU,  69  cantona,  364  commoaM.) 


Arr.  d*AJACGio 

(  la  caatona.  ) 

AJaccio 


80 


78,640 

23,846 

I 


et  ciâtoiu. 


Bastelica 

Bocognaoo 

EWsa ,. 

Piaiia _ 

Saiice , 

Santa-Maria-Siclié . 
Sari-d'Orciiio  . . .  _ , 
Sarroia-Carco^Eko  . 

Soccia 

Vico , 

Zicavo 


Ait.  de  Bastia „ , 

(  ao  raatom.  ] 

Bastia  (Terranova } . . , , 
BasUa  (Temivecdsia).. 

Bor j^ 

Brando ,...,. 

Campile 

Campitello 

Cervioae. 


Luri. 

Murato. 

Nonza.. 

Oictta.. 

Pero-Casevecchie. . 

Porta.. 

Ro^iano ^ . , 

Saint-Florent 

San-Martiao-di-Lota . . . . 

San-Nicolao „  ^ , 

Santo-Pietro-di^TËnda,  * 
Vescovato ,  „ , . 


Ait. 


deCALVi.. 

(6eaalM 

Belgodere 

Caleazana . . . . . 

Calvi 

lie-Rousse  (L*) . 

Muro 

Olmi-CappaU.. 


Ait.  deCoftTB. 

(16c 
Caiacuccia. 

Castilao _,, 

Corte _  _ . 

Gbisoni , 

Moila 

Morosagiia 

Omessa ,  »  „ 

Piedicorte-di-Ga^po . 
Ptedicroce .^,, 


101 

s 
s 

i 
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c^ifé»^  chacun  ea  ce  qui  le  concerne^  de  rexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BnUetin  des  bû. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1896. 

Sigrné  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Minisire des^ finança.  Le  Ministre  des  travaufs publia. 

Signé  :  Gsorges  Cochert.  Signé  :  A.  Turrkl. 


N**  32690.  —  Dbgrbt  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'agriculture  un  Crédit  supplè' 
meniaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
'âéTexereice  1895, 

Da  6  Mare  »%7. 

Ls  Présidsnt db  la  RépuBLiQim  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l^agHcuitare; 

Vu  Tétat  des  créances  lî<(Uidées  à  la  charge  du  département  de  l*agricul- 
tare,  additionneilement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  Texercice  iSgô  ; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  33  mai  i834  ;     . 

Vu  farticle  136  du  décret  du  3i  mai  186a  (^\  portaxxt  r^ement  général 
•ur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
acquittées ,  attendu  qu'elles  se  i«|iporteal  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
et  de  Texercice  1890  et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  restants  de  cré- 

t  à  annuler  par  la  loi  de  règkmeut  dudit  exercice, 


l 


DÉCRÈTE  : 

Art.  r'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  en  augmenta^ 
tion  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
1895,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  mille  cent  quatre-vingt- 
quatorze  francs  (2,194'))  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-amaeAé  pour  tesqueUesdeis  états  nomniatifs  seront  adressés  au  ini- 
nislèro-  des!  finances,  ooufortiiément  à  Tartide  1^9  du  décret  du 
3i  mai  i86i.  ,  •        / 

2.  Le  ministre  de  ragricullure  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  d6s  dp  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de 
l'iarticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834-  % 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  afifec- 
tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

k.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
<'>  xr  série,  BulL  io4t),n*  10537. 
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ei  ualofii. 


Plouaret 

Roche-Derrien  (La) . 
Treguier 


Arr.  de  Loudeag.  . 

(g  caotoos. } 

Chèie  (U) 

ColUnée 

Corlay 

Gouarec 

Loudéac , 

Merdrignac 

MÛT 

Piouçuenast 

Dzei 


Ait.  de  Saiht-Brieuc.  . 

(  13  cantons.) 

Çhâtelaudren. 

Étables 

Lambalie 

LanvoMon  

Moacoatour 

Paimpol 

Pléneuf 

Plœuc 

Plouha 

Quintin 

Samt-Brieuc.iC"°ï*- 
(  c**  sud. . 


■    i 


9 

13 

lO 

60 


9- 

6 
5 
8 
6 

9 

5 

5 

7 

96 

S 

6 

i5 


ropfiLATtn'ii. 


i9»5i4 
10,379 
16,752 

88,152 

11,589 
7*993 
6,695 
8,âi8 

12,891 

i3,46o 
6,142 

12,725 
8,239 

176,W9 

10,778 

ii,ii3 
i5,93i 

12,0'i6 

i4,58S 
20,385 
io,563 
11,657 
8,355 
IM76 

2i,;53( 


28, 


,ôôtl 
,498 


CREUSE. 

Populatiou  :  279,366  âmes. 

[k  arrondissemenlJ,  a5  cantons,  a66  commanes. ) 


Ait.  d'AuBUSSON 

(  10  canlont.  ) 

Aubussoii 

Auzances 

Bellegarde-en-Marche. . . . 

Chénéraiiles 

Courtine  (La) 

Crocq 

Évaux 

Felletin 

Gentioux 

Saint-Sulpice-les-Champs. 

Ait.  de  Bourg a^ieup  . . . . 

(4  canton».) 

Bénéveul-r  Abbaye 

Bourg^neuf 

PontarioD 

Rojère 


103 

11 
11 

9 
11 
10 
i4 
9 
9 
8 
11 

ll\ 

10 
i3 
10 
8 


98,438 

12,932 

9» '97 

9»»92 

10,893 

7,221 

10,227 

10,460 

ll,3l2 

7,340 
7,661 

42,830 

11,057 

1 3,567 
9.5iD 
0,711 


A.I>aO!CDl$Si]IZïTS  m  , 

m  - 

Cl  cmatmm-  \  ■ 


Arr.  de  Boossag 

(4  cuibM«.) 

Boussac ., 

ChamboQ-sor-Voueize.  > 

Cbàtelus-Malvaleix 

Jamages * 


Arr.  de  Goérbt 

(  7  caBlona.) 

Ahun 

Bonnat 

DuD-le-Paiieteau . 
Orand-Boiuqg  (Le). 

Giieret 

Sainl-Vaury 

Souterraine  (La).. 


i6 


n  I 
i5| 
1^1 


91 


DORDOGSE. 
Population  :  A6i^î: 
(5  arrondi  Moments,  kj  eantoss,  '^^ 


Ait.  de  Beagerac ^' 

(  i3  e«aloiM.) 

Beaumont. 

Bergerac 

Cadouin  

Eymet 

Issigeac 

Lalbrce 

Laiinde 

Moupazier , 

Saint-Aivère 

Sigoulës I 

Vdines I 

Villamblani 

VilieCraDche<Le-LoQg<duL|it 

Ait.  de  No!rrno?r ^ 

(8  canton».) 

Bussiëres-Badil 

Champagnac-de-Bélair. . .  i 

Jumilhac-le-GruKl i 

I^nouaille ' 

Mareuil i 

Nontron. ^ 

Saiot-Pardoux-la-Ri\Tère . 
Thiviers I 


i3 
11 
n' 

1û 


f 


Ait.  de  Périgoeux. 

(geimloB».  ) 

Brantôme 

Eicideuil 

Hautefort 

Périgtieux 


jj 


I 


i 


B.  n*  i86o. 


—  1178  — 


UMêunàTun  Dis  fOBcnoKiiiiu  m*  »m  rBMOMm» 


i  coalra»igiier 


da  Mnriee. 


CoDsenrateurt  des  hy- 
pothèques des  dépar- 
tements de  Plodre  et 
de  U  Creuse 


Iti* 


•t  4m  ff«ffMB|Mft4ésiffM»4ltB»  U  i 

doit  4li«  imth*  sa  firsacUta. 


f Conservateurs  des  hypo|hèqiies*.. 


Directeur  tégïônél  de  L*êDi^stremeut ,  des 
domaines  et  du  timbre  à  CnAteauroui^ 

Inspectçurs  de  fenreglstremeQt ,  des  do- 
maines ci  du  tlinhre*. 

Receveurs-contrAlears  des 'successions  et  des 
amendes*. . 

Receveurs  de  renregistrement ,  des  domaines 

et  du  timbre*. 
I  Vérificateurs  de  Tenregistiemclkt ,  des  do- 
maines et  du  timbre*. 


'  Conservateun  des  hypothèques* 


GSoBtefvtttciin  des  hy 
poûièqvm  des  dépar-, 
tements  de  Lot-et- 
Garonne  et  du  Gers 


Directeur  régleiMl'  de  i'«afegislremeiit ,  des 
domaines  et  du  tlnihre  à  Agen*. 

Inspecteurs  de  l*enret[lsttement  ;  des  do- 
maines et  du  timbre^. 

Receveurs-contrôleurs  des  saodessioiis  et  d«a 

amendes*. 
Receveurs  de  VeBfegtotèemeBt ,  deadomaines 

et  du  timbre*. 
Vëriflcaleurs  de  TenrcKistrement ,  des  do- 

mal&es  et  du  ttebre*» 

/Conservateurs  des  hypothèques*.. .  .^ . .'. . 


Cooacrvalairs  des  hy 
pothèques  des  dépar- 
tements de  r  Aveyron 
'  et  de  la  Lozère 


Directeur  régional  de 

domaines  et  du  tim- 
bre à  Cb&teaurous. 

Directeur  régional  de 
rcnrepl'trement,  des 
domaines  et  du  tim- 
bre à Agen. 

Directenr  régional  de 
Tenregistrement,  des 
domaines  et  du  tim- 
bre à  Rodes. 


Directenr  légiooal  de  renregisicemeat,  des 
domaines  et  du  timbre  à  Rodea*. 

Inspecteurs  de  renregistremcnt ,  des  do- 
maines et  du  timbre*. 

Reccveurs^ontrAlcurs  des  successions  et  des 

amendes*. 
Receveurs  de  renregislremeai ,  des  domaines 

el  du  timbre*. 
Vérificateurs  de  renceffistiement»  desdo- 
i    maioes  et  du  timbre*. 

Exerce  dans  les  départements  de  l'Indre  et 
de  la  Creuse  les  droits  de  franchise  el  de 
contreseing  dévolus  aux  directeurs  dépar- 
tementaux de  la  même  administration. 

Exerce  dans  les  dépaHements  de  Lot-et-Ga- 
ronne et  du  Oen  les  dwlts  de  francUse  et 
de  contreseing  dévolus  aux  dlfectoors  dé- 
partementaux de  la  même  aâmlniatration. 

Exerce  dans  les  déparleoMtnta  de  TAveyron 
et  de  la  Loière  les  droits  de  franchise  et 
de  ooniieselng  dévolus  aux  directeurs  dé- 
partementaux de  la  m^mc  administration 


laqaalle 

!• 
conmpoa- 

daae* 
eifcajant 

en 
fnneklM 
doitdtn 
pri»catc«. 


dâBs  l'éUndue 

duquel 

U  «onwpoadance 

vaiablament 

«•ntrMignJe 

cireala  «a  franeUse. 


S.  B. 

5.  B. 
^.  B. 

^.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
5.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


AaaOSBlSSSHBXT, 

drcoBScription 


Départements  de 
rindre  et  de  la 
CrcDSCf 


Déjpartements  de 
flndrc  et  de  la 
Creuse. 
Idem, 


Idem, 
tdem. 


Départements  de 
Lot-et-Garonne 
et  du  Gers. 


béparteinents  de 
Lot-et-Garonne 
et  du  Gers. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 


Dépar)eipeo\s  de 
rAveyron  et  de 
la  Lozère. 


Départements  de 
TAveyron  et  de 
la  Lozère. 
Idem, 


Idem, 
Idem, 


1200  — 


et  càntoiis^ 


Graiïd-Sene  (  Le) i  a 

Loriol 6 

Romans 17 

Saint-Donat 9 

Saint-Jean-en-Royans  ...  11 

Saint-Vailier 18 

Tain 12 

Valence 8 

EURE. 


Population  :  3Ao  602  àincs. 
(5«rrondmements,36  cantons,  700  oommanos.) 


POI'LLATIOIÏ. 


ii»38o 

io»237 

27,553 

6,984 

6,919 
20,742 
11,201 
56,900 


I  Arr.  des  Andelys.. 

(6  cantons.} 


Andelys  (Les) 

Écos 

Étrépa^Y 

Fleury-sur-Anddie . 

Gisors 

Lyons-la-Forêt 


Ait.  de  Bernay.  . . . . 

(6  cantons.) 

Beaiunesnii 

Beaumont-le-Roger . 

Bernay 

Brionne 

Broglie 

Thiberville 


Arr.  d'EVREUX 

(11  cantons.) 

Breteuil 

Conches 

Damville 

FvrAiir      !  canton  nord. 
/  canton  sud.  . 

Nonancoiirt 

Pacy-snr-Eure 

Ru^es 

Saint-André-de-l'Euhe .  ". 

Vemeuil 

Vemon 


Arr.  de  Louviers 

(5  cantons.) 

Amfreviile-la^Campagne 

GaiUon 

Louviers 

Neubouri^  (Le) 

Pont-de-r  Arche 


117 

18 
24 
20 
22 
20 
i3 

124 

»7 
22 

18 

23 

22 
22 

22k 

i4 
26 
22 

25 

22 
i5 

23 

3? 

i4 
14 

111 

24 
24 

20 

24 

ï9 


57,082 

10,888 

7,643 

8,364 

i3,i23 

10,990 

6,074 

56,910 

5,545 
9.833 
i4,58i 
10,261 

0,934 
110,349 

8,979 

8,921 

5,780 

ii,oi4 

17,626 

8,016 

12,590 

9»3i8 

12,23l 

55,767 

6,996 
11,275 
17.396 

8,923 
11,177 


Ait.  de  PonT*AiîT>E3ttli.. 

(AcaatoaA.) 

Beuzevilie 

Boui^^eroiiide. 

Cormeiilea 

Montrort-sur-Ride 

Pont-Audemer 

Quillebeuf < 

Routot 

Saint-Georgcs-du-VîèTre 


IHl 


'il 


EDRB-BT-UH 
Popvlatioa  :  s80yftl|à 


(4 


iBtt,  luitaataaïi, 


Chartres. 


Arr.  de  Chartres,  .^  ^ . . .; 

(8  caotoa»,} 

Auneau 

IcanloQ  norC^ 
canton  sud..- 

CourviUe - . .  - . . 

Illiers *,,, ,.. 

Janvilie . ....... 

Maintenon ..,,...,. 

Voves .-....,.. 


Arr.  de  Ch1t£aI713iïiu. 

(S  cabUïbbO 

Bonneval 

Brou 

Châteaudun * 

Cloyes 

Oïlgeres *.,.. 


Arr.  de  Drbox,  . . . . 

(7ettai«BfeO 

Anet 

BrezoUes.  ....».,, 

ChAteaaneuf 

Dreux ,  * 

Ferlé-Vidame  (La) . 
Nogent-le-Rot  -  - .  . . 
Senonches. . . . . 


Arr.  de  Nogkttt  lr-Boikoc 
Authon il 


â 

i 

11 


i^ 


n 


a 


Loupe  (La) . , 
Noçènt-le-Roi 
ThiroQ 


B.  a*  1860. 


an  ^ 


ténÊMAttim  AB»  FOicTioMVAiRat  HT  tnm  nntomiM 


MU«ri»és 


leur  corrwpondaaM  ■ 


•aafdvlt  ia  eerrwpoBdaat^  de  sefnrke 

dos  fooefitfaaâivet 

•è  9m  pcrsoimei  désiffié*  datt  la  eoloMib  el-«o«tre 

doll  éiro  remlae  en  fraiiehhe. 


r-Coaservateori  ém 


iMptotears  4e  i 
l^biceBoeot,  des  do- 
nuincfl  «t  d«  timbre^ 
des  dépvtemenls  de 
l*Aveyron  et  de  la 
Lozère. 


Diracteor  wégktmàk  4e  l*eiiNgMli«oMiii'^  dt» 

domaines  et  da  Umbre  à  ÏUtdetK 
DisUrii)ut«ors  de  papiert  tûibrét* 


FroGUMur»  de  ia  Répu- 
blique des  dëptfte- 
menls  de  rinare  et 
de  la  Greate. 

Pioevrewvde  le  Rép«- 
bikfiie  4e«  dèj^rle- 
menti  4e  Let-el-Ga- 
ronoe  et  da  Gers. 

Procureurs  de  la  Répu- 
blique des  dépai:le- 
meiits  de  TAveyroo 
et  de  le  Lozère. 

Receveurto  contrdieurs 
des  saocessions  et 
deaBMOTidei  des  dé- 
]parbnaM«tf  de  l'In- 
dre et  deia  Creuse. 

Receveurs  -  contrôleurs 
-dcf  wurmiilens  et 
dm»  ameadea  des  dé- 
paxieaeats  de  Lol- 
eC- Garonne  cl  du 
une*. 

Beoevoun»  eeotrdlenrs 
des  ntoceaifoQS  et 
des  amendes  des  dc- 
pertwWiU  ^  r  A  vflgr- 
r«»  «t  4»  le  Loeèrc 


'"speeteoi* .  de  V< 

maines  et  du  timbre' 
Receviettf»cftofa4teiira  4ee  e»Beeeslons  etdea 

amendes*, 
Receveurs  d^renregisirenieni,  des<ioie<n«*i 

et  du  titOure*.  "" 

VériQcatcurs  de  renrerlitreBKBt,  idée  don 
et  du  tiadMre*. 


U 


Directeur  régional  de  renregistremcni ,  des 
domaines  et  du  Umbre  à  Cnâteauroux*. 


Directeur  i^gioBai  de  re«M|fbtfemeeiv  det 

domaines  et  du  timbre  à  Agenf^ 


Directeur  régional  de  Tenregistremeoft,  des 
domaÂnes.'tât  du  iimkn  à  Aedc<*. 


MènieB  dmitfl  do  freocUseet  de  oostaeteing 
que  ceux  attribués  aux  réeevews  de  r<eiir 
regielMiBieiii,,  de»  diMuiiMe  .el  idft  iimi 
des  départeoimits  de  1  Indre  et  de  ia 
Creuse. 

Mêmes  droits  de  franchise  et  de  contreseing 
que  OMXielUibaéa  «as  reoe«ears  die:l>n* 
registreBOdoni,  des  domaines  et  éntlnabre 
des  départements  de  LiOt-^Irtiaroiine  et  dis 
Gers. 

Mêmes  droit»  de  fouiebiae  et  4e  eeaAfCMiiig 
que  ceux  attribués  aux  leecvflurt  4e  i>mr 
registremenl ,  des  domaines  et  du  timbre 
des  départemente  de  i'Avi'yfDn  et  de  k 
Lozère. 
j  Conservateurs  des  hypothèques* 


Directeur  régional  de  revegisi 
^  ^    „  .    ,     domaines  et  du  timbre  à  Cn&teauroui*. 

Receveurs  Oc  rcnrcgis.ll„-^l^ju„  de    renrcgislrcment .   des  do- 
trcment,    des     do-      iSiee  et  da  UiiAie^ 
maines  et  du  timbre/ 
des  départements  de 
rindrtf     et     de     la 

^^^*^ •  iReeeveurede  VeiaiegialirmwBet^da  doMeincs 

et  du  timbre*. 
RecAveurs  du  tioiibve* 

Vérificateurs  de  rcnreiHsbmnent,  des  de- 
maines  et  da  timbre*. 


Rece<v«im-«eBtoéle«f»  des  exfeeseieni  el  dee 
amendes^ 


corrcipon- 

danco 
eirenlant 

en 
franchise 
doit  «tre 
préaentce. 


â«MMtmS81«XXT, 

,.çij(oa«eriptioB 

ou 

ressort 

/dans  t'«lendue 

duquel 

ta  correspondance 

v«l«bi«Beat 

eoalresi^nce 

cirenle  en  franchise. 


S.  B. 

&  B. 
é'  B. 

S.  B. 
â  B. 

bÎb. 

s.  B. 
S.  B*. 

S.  «♦. 

îi  B*. 


S.  P. 

a  B. 
S.  B. 

si  6. 

S«  B. 

5.  B. 
S.  B. 


Départements  de 
lAveyrooetde 
la  Lozère. 


Departeoitotft  de 
rAveyron  et  de 
la  Lozère, 
/dm. 

/dm. 

Idem. 

Idem. 


Départements  de 
rindreetdeia 
Creuse. 


Départeewata  de 
l'itténi  et  de  la 
Coeuso. 

/dCM. 

Idem, 

Idem. 
Uem. 


—  1202  — 


[,«asalle« .  «  * 

Quissac..,, ., , 

Saint-André-de-VaJ  boT^e 
Saint-Hi  p  poly  te-du-Fort 

Sauve  . *  * ,  t 

Sumëue.-. .-* 

Trèvm  .,,».. - . 

VaHeraugtie... ,, 

VîfaniLe) ..<- 


9 

5 

6 

9 
S 
6 
3 
i3 


POFÏ^LATIO» 


el 


3.684 
6,635  il 
4,i65  II 
6,09i 
3,071 
5>oo4 


Veifdl.  .< 
VÛieaiur . 


GARONNE  (HAUTE- ), 
PopolftUon  :  409,377  âm». 
(4  UTOndiaMmuits ,  Sg  eantoa*,  587  coi 


Arr.  deMuMrr.. 

(  10  MBtoa*.  ) 

Auterive 

Carbonne 

Gazères 

Cintegabelle. 

Fousseret 

Montesquieu-Volvestre. . 

Muret 

Rieumes 

Rieux 

Saint-Lys 


Arr.  de  SAnr-GAUDBNs; 

(ii««Dtons.}       « 

Aspet 

Aurignac 

Bagnères-de-Luchon.. .  • . 

Barbazan 

Boulogne 

Isie^n-Dodon  (L*) 

Montréjeau 

Saint-Béat 

Saint-Gaudena 

Saint-Martory 

Salies 


Arr.  de  Todlodsi 

(la  c«ntons.) 

Cadours 

Castanet 

Fronton 

Grenade 

Lëguevin 

Montastnic-ia-ConseiUère 
l  canton  centre 

canton  nord. 

canton  ouest. 

canton  sud. . 


Toulouse. 


127 

IL 
11 
16 

.2 

10 

30 
16 
10 
11 

236 


ai 

i* 

3i 

33 

H 

33 

II 

31 
13 
31 

131 
16 

i5 
18 
i3 
10 
11 

9 
8 

9 

11 


Arr.  deViLLETTïiiCHi. 

Carmniau ,  ,,.,,,..... 

LanU- 

Montf^i-scauL  ,»,..-*»• 
Nailioux  <..... . , 

ViUe&mnclMi. ,,., 


(5  «rondisM 

Arr.  d*ADCH 

Î  canton  nonÂ. 
canton  simL 

Gimont 

Jegxm 

Saramon 

?ic-Pezensae 


Auch. 


Arr.  de  CoNDOM ^ 

(6  C«ttOM.> 

Caxaoboii. 

Condom 

Ëauze 

Montréal 

Noearo 

Vaisnee 


iommiuift*.} 

76,838 

8,160 
7.901 
9»9o8 

7.068 

6,386 

i3,5i4 

7.341 
5,339 

5.907 
113,783 

i3^48 

8.û6i 

8,845 
10,764 

9.i>A7 
10,176 
io,&i8 

8,956 
16,993 

10,941 
221,300  il  Arr.  de  Lonn 

(4  caatou.) 

Cologne 

laie^Jourdam  (L*).. 

Lombez 

9i900,'  Samatan 

5,465  11 

6,978  !  Arr.  de  Mirasdb... 

5o,43o    I  (8e»«lM».) 

48,686     Aignan 

37,245  1 1  Marciac 

4i^4i5  <  Biiaseube 


Arr.  de  Lbctoukb. 

rïeurance 

Lectoure 

Mauvezin 

Miradoux 

Saint-Clar 


6,049 

A.277 

11,081 


If 

a 
If 

i 

71 
4 

il 
il 

3 

i 


B.  n*  1860. 

—  1177  ~— 

oisiORATIOR  OSS  rOVCTIOMAIRBS  IT  DIS  FSBSOIlIfKS 

roBin 
aotts 
laquelle 
la 
correspon- 
dance 
circulant 

en 
franekiso 
doit  être 
pr^aeqUe. 

circonscription 

ou 

•  tessAH  ' 

dans  l'étendne 

duquel 

la  eorreapaiwiance 

valablement  . 

circule  en  franchise. 

aatorUét 
de  aervice. 

auxquels  la  correapoadaace  de  service 

des  Ibaetiowuin» 

et  dea  peraeaaea  désigaét  dana  la  colonne  ci'conlre 

doit  être  rnikîse  en  franchisei 

Vérificatenrs  de  l'enre- 
gistrement, des  do- 
maines et  du  timbre; 
des  départaoïienU  de^ 
Lot-et-Garonne  et  dn 
Gers 

Directeur  régionaf  de  Teoreffistiemefit ,  de^ 

domaines  et  du  timbrcf  â'Agcn*:       •       ■ 

Distributeurs  de  papiers  timbrés* , 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

5.  B. 
9.  B. 

6.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

Départeinents  de 
lbt-«l-Gafonne 
ctduGJB^^ 

> 

Départements  de 
Lot^t^aronne 
et  du  Gers. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

rAvevron  et  de 
la  Lozère. 

• 

Départements  de 
rAvevron  et  de 
la  Lozère. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

maines  et  du  timbre*. 
Receveurs-contrôleurs  des  successions  et  des 
amendes*. 

et  du  Umbre*. 
Vérificateurs  de  Fenrcgistrement ,  des  do- 
maines et  du  timbre*. 

Vërificatears  de  IViirc- 

domaines  et  du  timbre  k  Rodez*. 
Distributeurs  de  papiers  timbr^^ • 

gistremênt,  des  do^ 
mainés  iH  da  timbre . 
des  départements  de^ 
rAreyron   et    de    la 
Lozère....'.'. 

1 

maines  et  du  timbre*. 
Receveurs-contrôleurs  des  successions  et  des 

amendes*. 
Receveurs  de  reoregistrement ,  des  domaines 

et  du  timbre*. 

maines  et  du  timbre*. 

N*  3a592.  —  DÉCRET  qui  fixe  les  Taxes  à  percevoir  pour  l'affranchissement 
des  Colis  postaux  ùcpédiés  directement  de  Francs  à  Costa-Rica, 

Du  16  Attî!  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a3  avril  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  fois  des  3  mars  1881 ,  il  et  i3  arril  189a; 

Vu  le  décret  da  27  juin  189a  <*>; 

Vu  la  convention  du  a3  juillet  1896,  concernant  rechange  des  colis  pos- 
taox  San»  déclaration  de  valeur  entre  la  France  et  la  Rëpublique  de  Costa- 
Rica; 

Vu  le  décret  du  ao  décembre  1896^^,  promulguant  cette  dernière  con- 
vention ; 


(>)  xn*  série,  BoH.  1499 >  ^*  a54i5. 


w  «r  série,  Bull.  i8d4,  n*  3aio4. 
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Claret 

Frontignan 

Ganges 

Lunel 

Matelles  (Les) 

Mauguio 

Mèie 

i  I  "  canton. 
Montpellier.!  2*  canton. 

(  3*  canton. 
Sain  t-Martin -de- Londres 

Ait.  de  Saim-Pons 

(5  cantons.) 

Olaj^es. 

Olonzac 

SaintrChinian 

Saint-Pons 

Salvetat  (La) 


U\ 


9 
6 

9 
12 
i4 

5 

7 

1 
8 

12 
10 

48 

i3 

i5 

11 

8 

3 


POPVUTION-I 


AllROIlIllMEJiE«Tt 

et  cftatoiu. 


»,o57 
0,070 
8,644 
1 4,853 
3,44o 
5,843 
16,129 
14,725 
48,54o 
26,692 
3,685 

40,955 

7,807 
9,248 
10,894 
7,938 
5,068 


Rennes. 


ILLE-ET-VILAINE. 


Population  :  632,039  âmes. 
(6  «rroudisscnifliits,  4S  c«ntoiit,  359  coiumuaet.) 

Arr.de  Fougères 57     90,504 

(6  eantovs.  ) 

Antrain 

Fougère»...! '="»|°'"«>."> 
^  l  canton  sud. 

Louvigné-du-Désert.  .  .*. 

Saint-Aubin-du-Cormier. 

Saint-Brice-en-Goglës . . . 

Arr.  de  Montfort 

(5  cantons.) 

Bécherei 

Montauban 

Montfort 

Plélan 

Saint-Méen ; 


Arr.  de  Redon 

(  -j  canloo».  ) 

Bain-dc- Bretagne.  - 

Fougeray 

Guichen 

Maure 

Pipriac 

Redon 

Sel  (Le) 


Arr. 


de  Rennes . . . . 

(lo  canton».) 

Châteaugiron. . . . . . 


lO 


lO 

i5,i85 

lO 

22.422 

9 

16,010 

8 

12,556 

lO 

10,242 

M 

14,089 

46 

63,057 

10 

8 

10,627 
9,83é 

11 

15,267 

8 

14,019 

9 

13,286 

53 

92,930 

9 

17*937 

4 

7,894 
16,449 

8 

9 

10,149 

9 

15.874 

7 

17,716 
6,911 

7 

78 

166,783 

9.663 


Hédé 

Jatizé ,, 

Liffré 

Mordelles 

i  c^  Dord-est .  - , 
c*"  nord-ouesi. 
c**  sud-est  — 
[  ff*  sud-ociest . 
Sainl-Aubîn<d*Aabigné. , 

Arr.  de  Saint-Maix).  . .'. 

(9  CaBlOBft.) 

Cancale 

ChàlcaaDeur<riUeNel-Vîlâae 

Combour^. .  .^ 

Dinard-Saint-Bnopftt. . 

Do! .7.... 

Pleine-Fougères 

Saint-Malo 

Saint-Senan 

Tinténiac 


Arr.  de  Vitré 

(6  eantona.) 

Argentré-du-Ple%sis 

ChAteaubour^ 

Guerche-de-BreUi|rne(  La). 
Retiers 

I  canton  est.. . 

(  canton  ouest. 


Vitré. 


Il 
f 

l 

§ 

3 

S 
10 
i4 

b'i 

i 

s 

10 
€ 

8 
11 

1 
S 
10 

61 
} 

9 

11 
10 
10 
i5 


INDRE. 
PopvlatSoD:  ^è^^^sB 
(4«rroiidisMmenU»  a3  csak^at,  tê'i 

Arr.  du  Blanc. 

(6  caaloM.  | 

Bëiàbre 

Blanc  (Le) ^ 

Mézières-en-Brenne ^ 

Saint-Benoit-du-Sault. . .      j  I 

Saint-Gaultier 

Toumon-Saint-Martin. . 


Arr.  de  ChAteauboiti. 

(S  caaloa*.) 

Ardentes 

Argenlon 

Buzançais 

Châteauroux 

ChâtiUon-9ur-Indre.  .. 

Écueillé 

f^evroux 

Valençay 


U 


B.  n*  1860.  ~  lk79  — 

y«oe  de  U  Pâsi^tAe,  la  r«e  <d^  fahm^S:^  je  cheoaûi  du  Gacomètre. 
e  havre,  ii  Septemèpê  li^^)     - 


^'3a594>  ^  D^ftBT  dw  PaésunifT  bb  la  R^fcauqui  nuMifAiSB  (contre- 
f£^  sifi^é  par  le  ministre  des  travaux  publics]  poriaiii  ce  *<|ui  suit  c  la  grande 
*"?**  écluse  du  Nord,  récemment  construite  au  port  de  Dunkerque,  prendra  la 
[inox,  dénomination  d'Éduse  Trysiram.  [Paris,  i 2 Septembre  i89€.) 


l^i*  SaôgS.  —  DiécRET  du  Prbsidbnt  db  la  RépuBMl^tiB  FiiAUÇAifa  (contre- 
signe par  le  ministre  des  travaux  publics)  portaiftt  : 

1*  Est  autorisée  la  construction  d*un  pont  fixe  en  acier,  en  remplace- 
,xient  du  pont  suipendu  de  Fleurvilie  (Saône-et-Loire),  sur  la  Saône(  route 
' •  ^  aationaie  n*  6  annexa) ; 

a^  La  dépense  à  la  charge  de  TEtat,  évaluée  à  deux  cent  trente  mille 
francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  au  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  la  construction  des  ponts  dépendant  des  routes  natio- 
nales; 

,      3*  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil  municipal  de 
'^'  Pont-de-Vaux,  dans  sa  délibération  du  i5  octobre  189a,  de  fournir  un  sub- 
side de  soixante-quinze  mille  francs.  (Rambouillet,  i6  Octobre  i89€,) 


•:    N*  33596.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
'  '       signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tagriculture)  qui  autorise 
-  ^       Tadministration  des  forets  à  renurettre  au  service  de  la  colonisation  cent 
vingt-deux  hectares  dix-sept  ares  quarante  centiares  de  terrains  boisés, 
dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Meftah ,  commune  de  Messer,  arron- 
dissement de  Sidi-bel-Abbès ,  département  d*Oran,  tels  qu'ils  sont  déli- 
^         mités  au  plan  annexé  au  présent  décret. 

Dans  chacun  des  lots  à  former  avec  les  terrains  compris  dans  les  limites 
ci-dessus,  la  soumission  au  régime  forestier  prendra  fin  à  dater  du  jour 
où  l'acte  translatif  de  propriété  sera  devenu  définitif. 

L'administration  forestière  sera  consultée  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
lieu  de  supprimer  des  chemins  existants  dans  les  terrains  déclassés  ou 
d'en  modifier  l'assiette;  les  nouveaux  tracés  devront  assurer,  dans  tous 
les  cas,  la  desserte  des  maMii»  cofi1%us  maintenus  sous  le  régime  fores- 
tier. [Paris,  26  Décembre  i8$€.) 


N*  33597.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'agriculture^  qui  autorise 
Tadministratioii  des  forêts  à  remettre  au  service  de  la  colonisation  quatre 
cent  soixante-dix  hectares  quatre-vingt-dix-huit  ares  de  terrains  boisés, 
dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Ilarridj ,  commune  de  Messer,  arron- 
dissement de  Sidi-bel-Abbès,  département  d'Oran,  tels  qu'ils  sont  déli- 
mités au  plan  annexé  au  présent  décret. 

Dans  chacun  des  lots  à  former  avec  les  terrains  compris  dans  les  limites 


—  1206 


AnnONOISSBMBHTS 

et  cantonjL 


Meyzieux 

Roussillon 

Saint-Jeaa-de-Boumay . . . 
Sai  nl-Symphorien-d*Ozon 
Verpillière  (La) 

Vienne...    "=*»)»"  °°î*- 
/  canton  sud.. 


i 

S 


g-sl 


i4 

31 

i5 

13 

i6 
8 

lO 


POPULATIOH. 


1&,102 

14,763 
13,53 1 
i2,o6o 
13,171 

17,628 

ai,4i5 


AMioiiDisnvnTs 
et  CBntotti^ 


Saint-Ciaude. . 
Saint-Laurent. 


LA!«ras. 


JURA. 

Popidaticm  :  a66,i43  âmes. 

(4  aiT0Bdi8Mm«nU,Ss  épatons ,  594  tommwMm.  ) 


Ait.  deDÔLB 

(  g  caatont. } 

Chaumergy 

Chaussin 

Chemin 

Dampierre » . . . . 

Dôie 

Gendrey 

M  ontbarrey 

Montmirey-le-Château . . . 
Rochefort-sar-Nenon. . . . 

Arr.  de  Lons-le-Sauniea. 

(11  cantons.) 

Ahnthod 

Beaufort 

Bletterans 

Clairvaiix 

Conlirge 

Lons-le-Saunier 

Oiselet 

Saint- Amour 

Saint-Jiilien 

Sellières 

Voiteur 


Arr.  de  Polignt 

(7  cantons.) 

Arbois 

Champagnole. 

Nozeroy 

Planches-en-Montagne  (Les), 

Poligny 

Saïins 

Villers-Farlay 


Arr.  de  Smnt-^la0DI.. 

(5  cantons.) 

Bouchoux  (Les)  « 

Moirans ••. 

tforez 


138 

16 
30 
11 
i5 
16 
lA 
i3 
i4 
*9 

213 
26 

13 
25 

»7 

20 

II 
\t 

152 

i5 
3i 
3o 
10 
3o 
ià 
12 

81 

13 

»7 


68,077 

4,719 

8*684 

31,76a 

3,i39 

5,347 
4,834 
4,837 

89»659 

0,778 
8,773 
5,8ii 
6,722 
20,700 
6,867 
6,366 
4,642 
6.437 
7,268 

58,376 

8,3o2 
11,343 

6,732 

3,438 
i3,454 
10,234 

4,873 

50,031 

4,453 

4,930 

14,425 


Arr.deDAx |107  |li 

(  8  caBtoiw.  ) 

Gastets 10 

Dax. Il 

MoBtfort 12 

Peyrehorade i3 

Pouilion Il 

Saint-Mortin-de-Seî^naïUL  8 

Saint- Vinceat-de-Tyrosse.  11 

Soustons Il 

117 


Ait.  de  lfOKT-Ds4iABai:i 

(la  cantons.) 

Gabarret.  ..•••.••••.. 

Grenade 

Labrit 

Mimizan 

Mont-de-Marsan. ...... 

Morcen\ 

Pareatis-eo-Bom 

Pissos 

Roquefort 

Sabres 

Sore. 

Vilieneuve-de-Mantan  - . 

Arr.  de  Sârrr-SETEK .  . . 

(8  caBtooa.} 

Aire 

Amou 

Geaune , , . 

Ilagetmau , 

MugTOQ. 

Saint-Sever 

Tartas. . . .  )  «witoa  est. 
(  canton  ouest. 


10»^ 


12 

i 


LOIR-ET>CHElt    i 
Popalation:  37S,iS3liii^ 
(8  «mmdiaMamis,  a4  ■■■Hni,!^^ 


Ait.  de  Blois 

(10  cantoBs.> 


Blois. . 


canton  est 
canton  oœaC 


i»n 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1861. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N*  SaôgS.  —  Dbcmet  qid  déclare  aathentiques  les  Tahleaax  de  la  Population 

de  la  France, 

Du  3i  Décembre  1896. 

(  Promaigué  au  Joarnal  officiel  du  6  janvier  1897. } 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  riatérieur  ; 

Vu  les  nouveaux  états  de  la  population  dressés  offîcieUement  par  les  pré- 
fets en  exécution  du  décret  du  10  février  1896  ^^\ 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I*".  Les  tableaux  de  la  population  ci-annexés: 

1**  Des  départements  de  la  France  ; 
2*  Des  arrondissements  et  des  cantons  ; 
3*  Des  conmiunes  ; 

/i*  Des  sections  de  communes  non  chefs-lieux,   comptant   une 
population  agglomérée  d*au  moins  1,000  habitants; 

Seront  déclarés  seuls  authentiques  à  partir  du  i*' janvier  1897^ 

Art.  2.  Les  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLLK  FAURE. 
Le  MinUlre  de  l'intérieur. 

Signé  :   Louis  Dartiiou. 

'  •  XII'  série.  Bull.  1755.  n'  3o657. 

Xir  Série.  61 
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ARRONDIâSEIl£NTS 

et  cantons. 


Mon istrol-siir- Loire  * . . 

Motitfaucoïi .  « 

Sa  E  nUD  idîeï*-Ja-Sé«uve, 
Tente 


s    ° 

POPULATIOi, 

'"'        5 

u 

€ 

1^^707, 

l 

la^aai 

i7.aS3 

6 

1 4,336 

S 

30.996 

LOlUE-lNFÊrUEURE.      ' 
Pupukliou  :  ûiiG,ij2  Âmes. 
(5  arrondissements  f  AS  e«ntona,  917  communes. } 


Ait.  d'A>CBMs 

(5  centons.) 

Ancenis 

Lig^né 

RiaiUé 

Saint-Mars-la-Jaille . 
Varades 


Ait.  de  Châteaubriaivt.  . 

(7  cantons.) 

Châteaubriant 

Dervd 

Moisdoa-la-Rivière 

Non 

Noiay 

Rougé  

Saint-Julien-de-Vouvaotes 


Ait.  de  Nantes 

(17  cantons.) 

Aigrefeuille 

Bouaye  

Carquefou 

Chapelle-sur-Erdre  (La) . 

Clisson 

Legé 

Loroux-Botiereau  (Le)... 
Machecoui 

1  "  canton. . . 

2*  canton.... 

3'  canton... . 

à'  canton.. . . 

5*  canton.... 

6'  canton.. . . 
S'-Philbert-de-Grand-Lieu 

Vallet 

Vertou 


Nantes.. 


Ait.  dePAiHBOBDF. 

(5  cantons.) 

Bourgiieuf-en-Retz . 

Paimbœuf 

Peilerin  (Le) 


27 

7 
à 
5 
6 
5 

37 

^ 
6 
5 
6 
6 
5 
5 

71 


l 
6 

7 
à 

7 
6 
1 
1 
1 
3 
1 
4 
5 
5 
7 

27 

6 
3 
8 


50,282 

14,765 
8,785 
9.422 
8,35a 
9.061 

81,456 

i3,324 
12,744 

i5!585 

16,800 

5,952 

7.852 

286,200 

13,929 
17.684 
12,344 
ii,55o 
12,095 
9.544 
14,633 
11,269 
25,176 
26,149 
13,742 
25,370 
18,670 
39,803 
11,157 
10,161 
12,924 

49,398 

8,748 

4,768 

i5,aoo 


ABROJVmSSlWKirT» 

et  caaloni^ 


Pomic. . .-......, 

Sainl-Père-en-Rett .... 

Ait.  de  SAi^T-Nài.U£B. 

Blain 

Croisic  (Le )......... . 

Guéniénë-PeEdai> 

Guërande 

Herbignac 

Pontchâteau 

Saint-Étienne-de-lfootfaïc 
Saint-Gildas-des-Bois. . . 

Samt-Nauire. 

Saint-Nicolas^e-Redoa. . . 
Savenay 


1 


fi 
i 

I 
3 
S 

7 
k 

5 
4 


LOIRET. 
PofHilatioo  :  371,0191 
(A  arrondisseneiiU ,  3i  caatsais,  ' 

Ait.  de  GiEii. 

(5 

Bnare 

Châtillon-ftur-LcMre. .... 

Gien 

Ouzouer-sui^Loîre 

Sully-sur-I^ire 

Ait.  de  Mortabgis 

(7  C«BtO«S.) 

Bellegarde 

Châteaurenard 

ChÂtillon-Coligny 

Courtenay .' 

Ferrières 

Lorris 

Montargis 

An*.  d^OnLàANs. 

(  U  CMklOB*.  ) 

Artenay 

Beaugency 

Châteauneuf-sor-Loire. . 
Cléi7 

Ferté-Saini-Aubin  (La).. 

Jargeau. , 

Meung-sur-Loûne 

Neuville-aax-Bois. 

c^est. , 

c*  ouest 

c'-nord-^sl..  . 

c-  nord-ount.. 

c^sud 


Oiléans. 


PaUy. 


iS 

7 
95 

Et 

107 


I 
I 

tÔ 


r 
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TABLEAU  N»   1 


INDIQUANT 


LA  POPULATION  DE  CHAQUE  DÉPARTEMENT, 

LB  NOMBRE  D'ARROlJpiSSEMEiNTS,  LE  NOMBRE  DE  CANTONS 

ET  LE  NOMBRE  DE  COMMUNES 


61. 


Arr.  de  Floïiac 

Barre 

Florac 

Masie^Tos  (Le) 

Meyrueis 

Pont- tk-Mont vert  (Le) . . . 
'  Sainlc-Faiiiitiîe .  ....-». 
I  S^-Geriiiain-de-Calberte 


AuTnofit. 

Canourg-ue  [La 
Chauar.  . .,.  » 
Founiels 
Maliieu-ViUcfLe) 

ManejoU - 

Nasbiiials 

SairU-ClHHy-d'Apcher . 
Sainl-Ge  riïi  am-du-Te  îl 
Servuretle.  .,..*.*.. 


Arr.  d&  Mbnde 

Rieymard  (Le) 

C  hatca  11  neuf-de^RandotiH 

Grandrieu- .,.,,. 

Lan^iL  lie. .....,,,,... 

Mcnde*  

Saint-Amans .., . 

ViDefbrt 


Population  ;  51^,870  âmes. 
{l  mn-DodluemeDU,  Bj  ciAUrua ,  Sfli  commaartO 

Arr.  d*APîeEHS,  ..,,.*... 

c"  nord -est..  » , 
Angers .  \  c*"  nord-onesl .  - 

c"  5ud-^îst 

Chalonnes'Sur-l-oire . 

LouroiivBi'roQDaia  (Le)*. 

Pcmts-do-C<^  (1,0} * 

Saint-Georges-iur-Loire* . 

Thouarcé,  .  . , * ,  . , 

Tiercé ., 


J 


B.  n*  1861. 
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DEPART  BM  BUTS. 


Gard 

GaroniM  (Haute^). . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

me^-VUaine 

Indre 

Indre^-Loire 

laèïe 

Jura 

Landes 

Lotr-et^her 

Loire 

Loire  (Haute-).... 
Loire-infërieure... 

Loiret 

Loi 

Lot-«t«Garonne.  .. 

Lozère 

Maine-et4.oire.  . . . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-).. . 
Mayenne.'*. ........ 

Mâurtbe-et-Moseile. 

Meuse 

Morbihan , 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-D6me , 

Pyrénées  (  Basses-  ). 


à 
à 
5 
6 
h 
6 
à 
3 
à 
h 
5 
3 
3 
3 
5 
à 
3 
à 
3 
5 
6 
5 
3 
3 


40 
»9 
«9 
49 
36 
43 
a3 
ià 
45 
3a 
a8 
34 
3o 
38 
45 
3i 

«9 
35 

3A 

34 
48 
33 
38 
«7 
«9 

38 

37 

35 

67 
35 
36 
45 
5o 
4i 


coam«DM. 


35o 

5&7 
466 
554 
338 
359 
345 
383 
563 
584 
333 

^97 
333 

365 
317 
349 
337 
336 
198 

3ai 

645 
661. 
55a 
376 
596 
586 
354 
3i3 
667 
701 

5l3 

903 
470 
559 


POPULATION. 


4i6,o36 
459,377 
350,473 
809^903 
'  469,684 
633,039 
389,306 
337,064 
568,933 
366,143 


378,153 
635,336 
316,699 
646,172 
371,019 
34o,4o3 
386,377 
i33,i5i 
514,87a 
5oo,o5a 
439,577 
a33,o57 
331,187 
466,417 
390,384 
55  a, 038 
333,899 
1,811,868 
4o4,5ii 
339,163 
906,349 
555,078 
433,573 
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et  canlOâs. 


£    a 


POPDLATIOH^ 


hLinSE  (HAUTE-), 
Poputntioii  :   a3'j,â57  âino. 


Arr.  de  Chaumo^tt 

(  lo  eantODt.  ) 

Ândelol 

Arc-en-Barrois 

Bourmont 

Ghàteauvillain 

Chaumont 

Clefinont 

Juzenuecourt 

No^nt-en-Bassigny . . 

Saint-Blin 

Vignory 

Arr.  de  Laxores 

(lo  cantons.) 

Auberive , 

Bourbonne-les-Bains. . , 

Fays-Billot 

Laferlé-sur-Amance.  . . 

Langres 

Longeau < 

Montigny;le-Roi 

Neiiilly-rÉvêque 

Prauthoy , 

Varennes-sur-Amance. 


Arr.  de  Wassy 

(8  canlonii.} 

Chevillon 

Douiaincourt 

Doulevant-le-Châleau . 

Joinville 

Moutier-en-Der 

Poissons 

Saiiit-Dizier 

\N'assv 


195 

»9 
9 

36 

»9 

32 
20 
2à 
20 

i5 

21 

210 

II 

24 

i3 
27 

:t 

18 

25 

là 

i5 
>9 

i5 
i5 
24 
i4 

2d 


76,2  la 

5,72a 
4,i85 

7.369 
iâ,3o5 
5.5o8 
4,889 
11,354 
4,823 
6,112 

8^,184 
4,661 

12,244 

io,3io 
4,756 

16,666 
8,753 
5,5o4 
7,706 
6,802 
6,732 

71,627 

8,369 
6,5 10 

5.978 
8,1 56 

7*732 

4,647 

19,536 

10,699 


MAYENNE. 

Population  :  321,187  ^n^cs. 
(3  Arrondiascments,  27  cantons,  376  eemiBonw.) 


Arr.de  ChAteau-Go^ïtier. 

(6  cantons.) 

Bierné 

Châleau-Gontier 

Cossé-ie- Vivien 

Craon 

Grer-en-Bonëre 

Saiut-Aignansur-Roé.  , 


73 

10 
i5 
11 
i3 
12 
la 


71,095 

7,653 
i9,i38 
10,592 

12,435 

9*^9^ 
12,49a 


*  nnovD  is>  SHUNTS 
et  esDtons. 


Aif-.  de  L4V4L .,..*. 

Argeolré.  ,,. 

ÇbaillAtid ^ >^ 

Évron. 

Laval j  canton  est.... 

{  canton  ouest.. 

Loiron 

MesUy 

Montsûrs 

Sainte-Suzanne 


Ait.  de  Mate^^b. 

(la  cnaUMs.  ) 

Ambrières 

Bais 

Gouptrain 

Emée 

Gorron. 

Horps  (Le) 

Landivy , 

Lassay 

Mayenne-I  canton  est... 
(  canton  ouesL 

Pré^n-Paîl 

Villaines-la-Jahei 


ii 


91 

s 
II 

7 
6 
16 
U 

i  '» 
112 

8 

9 

u 
6 

11 

10 
9 
10 
11 


MEDRTHE-ET-MOSEL 

Popalation  :  ^66417  ia 
u»a9cuiioM.S# 


(&  aiTOBdi»*) 

Arr.  deBuEY.  . . . 

(•caitOBs.  ) 

Audun4e-Roman. . 

Briey 

Chambley 

Conflans 

Longuyon 

Longwy 


Arr.  de  Lunétiixe.  , . , 

(gcaaioas.) 

Arracoui-t ., 

Baccarat , , , 

BadoQviller ,,, 

Bayon ^  ^ . 

Btâmont 

Cirey ,... 

Gerbeviiler 

Luné  ville,  i  canton  nord 
canton  »iid,,. 


Arr.  de  Nancy 

(OcastoBs.) 

Harouë 

Nancy  (canton  est). 


ai 

la 
aS 
ai 
af 

163 

til 
71 


iml 


lal 
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TABLEAU   N°  2 

LA  POPULATION  DES  ARBOSiDISSEMENTS^ 

CELLE  DES  GANTONS 

RT  LE  ?<OMBRE  DRS  COMMUNES  PAR  ARRONDISSEMENTS  ET  CANTONS 


Nota.  On  .pourra  observer,  dans  les  développements  du  tableau  u*  a ,  que  le  nombre 
des  communes  pour  un  arrondissement  est  quelquefois  inférieur  au  total  que  donne 
l'addition  du  nombre  des  communes  pour  tous  les  cantons  de  ce  même  arrondisse- 
ment. Cette  différence  existe  dans  le  cas  où  plusieurs  cantons  ont  pour  chef-lieu  un^ 
même  commune  dont  la  population  et  fe  territoire  sont  divisés  entre  ces  cantons.  On 
a  compté  cette  commune  dans  le  chiffre  placé  en  regard  de  chaque  canton,  comme 
si  die  en  dépendait  tout  entière. 


—  1S14  — 


AH[i,rïîfBm»B1IEÎ*TS 


(  cafiton  ouest  * 


MEVEE- 


['n1nLl.ATlfl%. 


AjTTt  de  CiiATWàu^C  BINON - 

Cîiûieau-ChinouÉ ..,,,., 

CiiâtïlloTi^n-BaïOL3 * 

Luiy - 

Moutsauche ... 

Uoubiiis-En^iljçn.. . , . .  ^ 

Arr,  dQ  Ci^MECT 

Brinon 

CïîinMicy 

Corhîgny  ,....*.....,-* 

r.ormea.,* -...-*. « 

T^wia^»* ,  • .  ^  * ^ .  -  - 

Varïy.-- * 

Arr.  deCoÉNE,. .... 

Charité  (La) 

Cosne *..,.,. 

Doniy.  ..*-.,. -  * .  * 

PouiDy...* 

Prt^itiery.  *'-  -  » ...... 

Sainl-Amand-cn-Puisaje' . 

Arr,  de  NCTkhs* .*,*.... 

Dedae 

Dôme* *  » 

Fours- 

rîcvers *  "  * 

Pougfïies  les-Eaut 

5aint-BeniTl-à^4L^y .. . . . . . 

Sainl'PiLTre  k-^lciûtier , , 
Saint-StLdge - . 

NORD, 


62     7M8S 


ï5 
i5 
la 

10 
iû 

93 

tia 
i5 

lO 

ao 
11 

65 

a 

10 
10 

11 

U 

6 

93 

i4 

9 
10 
13 

i3 

i6 

8 

11 


iG,^(ï3 
iî.167 
u\Mu 
i3»i57 
i3.S5j 

1 1  ,^m 

M, 747 

ij,nO 

7.3-8 

71,973 

t4ii3q 
17,676 
iai9n3 
j  i ,  a  'iS 

8,595 

î  28,209 

i  3,508 

3 1 ,  î86 

10,960 
10,370 


Potmltttloa  :  Ii,Sll3?8  a  met. 


AdT.  d'AVEl^ES  ,  * 

AwsnraJ  ranlonnord... 


153 

U 

i3 


210,053 
13*074 


Bavai  .....,..>». 
Biîriaiiiioiit .....  ^...... 

I  jmdreries # , . 

liatilï^uga  — .......... 

S<aA^le-aiâteau 

Trélon...,,,, ...-,. 


Arr.  de  C ambr^l  ..«..., 
CMnbraî..  J  canton  fît 

Camières .,... 

Cal£au  (Le). .. 

Clan. 

Marcoing^ . , . . .  <p . , , . 


Arr,  de  Douai 

Arfeiot.. ..,,..--.,, I     il 

i  canton  nurd' 

D«^ ]  c- ouest  .-1 

f  canton  fi»d ,  ! 

Ibrehieiinea, , . .  ^  , . . . ,  J 
Orclties .^ .j 

Aar.  de  De^&SAOUB ..,...]  ^ 

{ 7  evHloas. } 

Bergnes. 

Bmirb«itr^  .  ,  ,  —  *-,,,, 

DanleraiieJ  oimtoneit. . 

{  caniândueil 

Gravciuics. .*•**-«.,, 

Boiidschoot®  .  . , .,  ^  ^  ,  _  , , 
W«rinhoiidl , .  .  »  *  ,^,  . . . 

Arr.  d'ilAïKiftouci. . .    5^ 

^  c**ft4kii-oiiefi 

Cas^i^eL , . , . 

Itatebrouck.f  canton noni 

f  cancoosud. 

Ilsrvilie .  ,  ,  . ,| 

SteeuYdorde  --....,,.,,| 

Ait.  de  LtLif 1^ 

Annetilîrrea  ..,^^.^,..,, 

Ba*sc«  (Iji), 

Cysoin^.,,..-.. „.] 

iiftubounlki  .......  ..^. 

LaaiKïy* ...  li ...  ^ ..,,,.,  .^ 


l 


B.  n*  1861. 

ARROHDtUBMBlITS 

et  cantons. 
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•   i 


ALLIER. 

Population  :  àtà^S'jS  âmes. 
(4  «frondiuMncDU,  «9  eastou,  5a  1 


Ait.  de  Gann  at. 

(5( 

Chanleile.. 
Ébreuil.  . 
EscuroUes 
Gannat . . 
Saint-Pourçain-ftor-Sioule. 


An*,  de  Lapalissb 

(7  eaalOD».) 

Cusset 

Donjon  (Le) 

Jaligny 

Lapaiiase 

Bfayet-de-Montacne  (  Le  ) . 

Varennes-sur- Allier 

Vichy 


Arr.  de  Mo:<rTLUçoN. 

(ft  cantom.) 

Cériily 

Commentry 

Hérisson 

Huriel 

Marciflat 


Montiaçonj""*^'^»^- 


canton  ouest 


If  ontmaraalt. . 


Arr.  de  Moulins 

(  g  «««loa».  ) 

Bourbon-rArchambaoh. . 

Cbetaçnes. 

Dompierre-sui^Besbre . . . 

Xurcy-Lévy 

|lontet(Le) 

iouiins...!  «inton«»t.. 
!^  (  canton  ouest 

ily-le-Réal 

"vîgny 


66 

i5 
14 
i3 

13 

la 

77 

8 
i5 

13 

i5 

11 

lA 

à 

93 

IS 

i 

id 
là 

i3 


16 

85 

8 

10 

9 

â 

6 
10 
10 
11 


62,331 
13,439 

13,ld0 

13,408 
13.487 
ia,857 

97,212 

i3.43i 
11,743 
11,384 
17,564 
i3,8s6 
i4,4i6 
14,848 

143,515 

i3,246 
1 5,355 
1 5,464 

l5,633 

13.449 
36,5'i6 
33,807 
a],o46 

121,320 

l4,12*« 
13,105 

11,888 
20,957 
17,434 
9.365 
11,566 


ALPES  (BASSES-). 


Population  :  ii8,iâ3  ûmet. 
I  (&  •iTOBdliMaMaU ,  3o  eaitoa»»  s5o  eomm«MS.) 


.deBAIIC«LO?(?(RTTB. 
(4  cMitoa».) 


ircelonnetto. 
t(Le)... 
t-Paul.... 


20 

1 
9 


10,132 

933 
7f4i5 

1,983 


AaRORDlSSIMlRTS 

et  cantons. 


Arr.  de  Castellan s. 

(  6  caatos*.  ) 

Annot 

Casteiiane 

Colmars 

Entrevauz 

Saint-Aodré-de-MëouiUes. 
Senex 


Arr.  deDiONB 

(9  «aatoas.) 

Barrème. 

D%ne 

JaYie(La) 

Méea(Les) 

Meiel 

Moustiers-Sainte-Mario. . 

Riei 

Seyne 

Vaiensole. 


Arr.  de  FoRCALQmsB. 

(6  caatoas.) 

Banon 

Forcalquier 

Manôsque 

Pejrruis 

Reilianne 

Saint-Étienne 


Arr.  de  Sistebox.  . . 

(5  CIBtOBt.) 

Motte  (La) 

Noyers-sur>Jabron. . 

Sisteron 

Turriers 

Volonne 


S -S  g 


1 

i4 
5 
9 
9 
4 

83 

8 
18 
10 

8 
11 

5 
11 

8 

4 

50 

11 

10 

6 

5 

10 
8 

49 

i3 


16,148 

3.56i 
3,986 
3,643 
3,664 
1.995 
i»299 

40,345 

3,595 

10,791 

3,393 

5.749 

3.66& 
3,306 
5,735 
3,871 
4,453 

29,068 

4.331 

8,009 

7»9t? 

1.9^ 

3,994 

3.844 

18,449 

3,687 
2.58; 
6,089 

3,438 

3,658 


ALPES  (HAUTES-). 
Population  :  ii3,a29  âmet. 
(3  arroadiMMiiooU,  a4  caaUuis,  167  eomi 


Arr.  de  Bbiaïiçox 

(5t«Bt«a«.) 

Ai^iUes 

Arj^ntière(L') 

Briançon 

Grave  (La) 

Monêtier-les-Bains  (Le). 

Arr.  d'EMBRurr 

(5  cratOBt.) 

Chorges •. 

Embrun 

Guillestre 

Orcières 

Savines 


27 


3 
3 

36 

8 
8 
11 
3 
6 


27,340 

4.509 
5.679 
11.543 
1.533 
4.287 

25,437 

3,988 

7.3d3 
3.469 
3,648 


-  liit— 


et  caQtona. 


Juvîgtiy  -$otu- AndAÛie 

Messei . 

Pusaifl.  - .  « -  » 

Tincbebray ... 

Arr.  de  MonriGKE .  < . 

BBioches-sur-Hoêiie. . 

Bdiiœe 

L*i§Î6 

Lon^y 

Mort^^ne ...... 

Bdou]iiis-U- Marche 

Noce 

Pervencbèrcs... 

EÂmakrcL... 

Theil(Le)..... 

Tourouvre. ..***.  -- 


i3 

10 

8 
|5 

150 


19 
iS 
t5 
i3 
i4 

îï 

li 

13 
10 

t5 


porvLàTîttm^ 


9.070 

i5.iSi 
89,431 

S,i38 
11,619 

5,544 

7»330 

10,332 
Q.171 
5.47H 


PAS-DE-CALAIS. 
Popubiioil  :  ^.349 


211 


178,948 


Arr,  d'AniiAâ 

Arra3....f  <^"t^"ï^o'['* 
j  canUm  sud*, 

Bapumep.* 

BeJiuaie!a4è.%'Lûg'Cà  . . . . 
Bertincourt.  ..,,,.*,.. 

Croisiileâ 

MiitqaioD. ......,.,.,, 

Pm 

VJtny. 

Vitry-en -Artois 

Arr,  de  Béthdke.  . . 

Béthune ^ .  ^ 

Cambrin ., . . 

Carvitk 

Hdudfiiii, ............. 

Laventje 

Lcns .«< .. 

LiUera. 

Narrent- Fontes * 


Ait.  de  Bodi.oc?(ê , 

{a  cftuLam.  ) 

Bouloîjne}  ««»'°"  '^'^ 

^     l  canton  aud  - 

Desvres 

Guioes. 


9 
33 

39 
17 
37 

îl 

!l8 
3S 

142 

*7 

JO 

6 

33 

9 
5o 

100 

5 

§ 

4 

93 


10,1JO 

33,117 
11.730 
ïï'979 

l4f303 

iti«5iS 
i6,|âa 
11,379 
31,838 

30t7O*> 

271,357 

38,617 
ïS.iSi 

383^3 
43,387 
j3,7i3 
73.878 
1  (j.Hjo 
37,938 

185,396 
A8,3og 

31,190 

5€,34o 
ia»74o 
jM6ti 


Mart{uUe 


Arr.  de  Mo^ntetm... . 
Je» -..,.... 


Keadio ..... 
Hucquetjers. 
MoQtreuil . , 


Arr. 


de  SjlUtOii^, 

Aire.  ........,*.,  ^ 

Aitke*.. 

Audruicq. ..... 

Fauciaeinb«]^giies. . . 

Lumores 

SaintOmer.f  canton  norf 
(  ifitnton  sud 

Ait.  de  Sii  î^t-Pol  ,  -  ,  - . 

,  Aubigny. _ , 

Aiiii4e-Châti;!ïau * 

I  Avesnes^le-Comte  ^ .  *  .  . . 
HeuchiD... .,......_.* 

Pircq  { Le }  . . , 

Saint  Pol .,,.,- 


lé 

<f 

a 

3| 

US 

II 
a 
il 

li 


191 


Ptn-DE-DÔIft. 
Population  :   SSi^H 


Arr.  d*AuB£jiT.. ....... 

Ambert 

Aflanc « .  ^ 

CuiUImA. ,......_. 

Ollierg'ues .... , . , , 

S'- A  manl-Bcicbe-SAVÎjse. 
Saint-.Anlhétne ..-_..., 
Samt-Germain-rHerm. . 
Viverob... ..  — ...... 


àrr.    de  CuçuiOTr-fE» 
riAUD ...  * 

(  a  «a  tM9,  ) 

Billom 

fiourg-Lastic ...  «^ .«.,,«  * 


Clertnont- 
Peirvud. 


canton  nO0i| 
canton  snd 


i 
1 

if 


à 
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ARRORDfSSBlIKRTS 

et  cantons. 


■^T.  de  Retbel..   ., 

■-  '  '  (6  eantoiu/X 

Ji«*ifeld 

hâteau-Porcien. . . . 

'  baumont-Porcien. . 
;iniville 

..  bvion-Porcien. . . . . 
"    «tha 


JT.  de  RocROi.  *.. 

(5  MDtODt.) 

Vnxay 

^vet « . . 

kocroi 

iumigny 

|igay-ie-Petit...... 


J^rr. 


de  Sedan 

(5  canton*.) 

Carignan 

Mouzon 

Baiicaoït 

Sedan }  canton  nord 

(  canton  sud 


Arr.  de  VoDziKns. 

(9  Mptona.) 

AtUçny 

Buvincy 

Cbe*ne'(Le) 

Grandpné , 

Machaiilt 

Monthois 

Toiirteron 

Veuiiers. 


S  S 
SI  S 
s"! 


112 

»9 
16 

20 

i3 

25 

»9 
71 

7 
12 

14 

2$ 
10 

83 

26 

lÀ 

i3 
11 

30 

131 

12 
22 

18 

»9 
U 
18 
10 
ig 


51,241 

7,195 
t),9î44 
6,907 
5,687 
\oMà 
15,734 

51.757 

U,oo8 
i3,538 

lO,2Cl 

^,908 

70,764 

i«i9^9 

7.146 

6,787 

20,090 

a3,779 

49.450 

5.979 
6,M 
6,412 
7,208 
3,706 
5,491 
3,71. 
M>,469 


ARIÉGE. 

Popnifttioa  :.  3 19,661  Ames. 

(S  ar«on4iwaaiflDU,  aocaMtont,  S36  coottttlnMk) 


Ait.  de  Fou 

(A  cantons.) 

Ax-les-Thermes.. .... 

Bastide-de-Séroa  { La). 

Cai)annes(Le8) 

Foix 

Lavetanet. 

Q«<Ji:igôt....i.. .-,.., 

Tarascon , 

Vicdessos 


Arr.  de  Pamibrs:  ... 

(6  cf|ilon«.  ) 

Fpssat  (l.e), 

Mas-d*Azil  (Le).-., 
Mirepoix • 


140    73,738 


5,560 

6,620 

5,61 3 

ao,74i 

1 3,958 

3,391 

1 2,65o 


i4 
i3 

25 

26 
22 

7 

12 

11 

114 

11 
i4 
37 


70.110 

Vi^^6 

8.452 

15,371 


AKRONbfSSCllkNTS 

et  cantoDi. 


Pamiers. . 
Saverdun. 
Variihes. . 


Arr.  de  SAniT-Ginows. 

(  6  eanton».  ) 

CastilkiQ ..« 

Massât 

Ouat. 

Sainte-Croix 

Saint-Girons 

Sàint-Lizier 


8 


SI 

i4 
»7 

84 

s€ 

6 
10 

12 
i4 
16 


18.387 

1  i,ao4 

6,940 

75,793 

1 3,951 
12,969 
i3,23» 
5,859 
i9,5i5 
10,288 


AD6E. 

Popuiatiofi  :  2Si,4S5  âmes. 
{ 5  «rrondisaemcntt ,  9O  canton ,  410  comimine»:  ) 


Arr.  d*ARCis-suR-AuBE. . 

(A  c«ntoos.) 

Arcis-sur-Aube 

Cbavanges 

Méry-sur-Seine 

Ranierupt ,. . . . . 


Arr.  de  Bar-soi\-Aubb.  . 

(4  cantons.; 

Bar-sur-Aube 

Brienne-lo- Château  . . . . 

Soulaines 

Vendeuvre-sur-Barse . . . 

Arr.  de  Baa-3DR-Sbine.  . 

(5  cantons.) 

Bar-sur-Seinè 

Chaource 

Essoyesi  . . .  ^ 

Mussy-sur*Seine. 

Riceys  (Les) 


Arr.  deNoGB!iT-sOR-SBniB. 

(4  cantons.  ) 

MarctIly-ie-Hayer 

No^ent-sur-Seme 

RomîUy-sur^Seine 

Vîllenauxe. 


Arr. 


de  Troyes 

(0  oaalona.  ) 

Aîi^n-Othe..  «....•  . 

Bouilly 

Ervy I... . 

EsUâsac 

Lusigny * . . . 

Piney 

I*  canton. 
Troyes .  \  a'  canton . 

3'  canton. 


93    28,259 


8,4oS 
3,967 

.9'1P«> 
5,928 


2t) 
28 

88 

23 
25 
21 

>9 
84 

22 
35 
31 

8 

8 

60 

22 

16 

i5 

7 

121 


«9 

16 
10 
i4 
i3 
11 
i3 
7 


35,154 

1 5,538 
8,o53 
4,808 
6,755 

39>849 

10,200 
8,799 

«,844 

6.001 
5,008 

36,413 

7.753 

9'79« 

44.337 

4,533 

111,760 

7*959 

6,591 

8,669 

6,217 

5,6i5 

/i,î>8: 

i8,3'u 

3o,365 

23,o4i 
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ARRONDISSEIBRTS 

et  caotoQs. 


c  9 

8 


POPCLATIO.f.; 


et  raalo». 


PYRÉNÉES  (HAUTES-). 

Papuiatioâ  :  218,973  âmes, 

(&  arronditMoienUi  a6  cuntoiUftlteooii 

91 
33 


Ait.  d'ARCELÈs-GAZOST 

(5  ornions.  ) 

Argelèâ-Ciaiosl 

Aucun,  i. 

Lourdes 

Luz 

Saini-Pé 


Ait.  du  Bac.n^jCes- 

DE-DlGORRE. 

(  10  ctnlons.) 

Aireau 

Bagnères-de-Bigorre. . . 
Biirthc-de-Ncsle  (La).. 

Bordères-Loiiron 

Campan 

Castdnau-Magnoac. . . . 

I^nnemezooi 

Mauléon-Barousse 

SnÎDt-Laureat 

Vîelle-Aure 


Arr.  de  TAltBCS 

(  Il  «aalnns.) 

Caaielnau-llivicre-  Basse  • 

Galaa 

MaubourgucU 

Ossun 

Pouyastruc 

ElabaAiens 

Tarbes..i  canton  nord.. 
(  canton  sud. 

Touraay 

Trie 

Vioea-Bi-'orrc 


1.1 

194 


21 
18 

k 

3o 

II 
\l 

L95 

S 
10 
1 1 
'9 
a? 
24 
16 

19 
27 
33 
i3 


40,215 
10.139 

i6,3od 
5,643 
3»io3 

75,272 


Perpignan,  j  cantottest 
(  canUnooeA 

Rweaakes 

Saint-Paul 

TlnÛB. 


l« 


Ait.  de^KADEf. . . 

!  Mont-Louia 

loiettc. 

Prades 

SaiiUi^use 

Souniia — 

VÎQça. 


5,101 

l6,5:i2 

8,086 

2,736 

5,144 
9.3d6 
9404 
6,603 
9.264 
3,oU 

I03v436 

3,707 
4,433 
7,104 
io.o65 
5.1 36 

31.^84 
8,854 
8,1 44 
7,868 


II 


Ui 


RHÔ5E. 
PwpoiaUoos  «89.5Mrl 


(3  arrondi» 


nU,  29  cuteu. 


Ait.  de  Lyo^ 

(19  ««ato««.] 

Arbresle  (L*) 

Condrieu 

Givors 

Uuionest 

canton. 

canton. 


Lyon. 


h 


1" 

a* 

i3* 
f4' 

'6- 


canton., 
canton., 
canton., 
canton., 
canton., 
canton... 


PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Fopa<a(ioi>  :  108,387  Acbm. 

{ S  «rroiiditMmeBU,  17  canl^a»,  tSi  covnaiies.  ) 


Ait.  de  Céket 

(i  datons.} 

Argclès-sur-Mer. . 
Arifes-sur-Terh. . . . 

Cent 

Prats-de-MoHo . . . 


Arr.  de  Peri»ic«ia?i. 

(7  eaaiDBs.} 

Lalour-de-FVânce. .  • 
MiUofl 


i3 
10 

i5 
6 

tt 

9 


40,659 
20.548 
n,433 

117,9*> 

7-942 
10,959 


I  Momant l 

NeuvOle-sur-Sa^Vae 
I  Saini-Genia-LaviA. 
|i  S^-Laurent-de-Chamoasaei,' 

S'-Symphonen-sor-Gobe.  I 

Vaugneray 

ViUeurbanne j 

Art.  de  ViLiiBP&A5CflB..»U3k| 

(lOMabOM.) 

Amplepuis 

Xnse  .  ................ 

Beaujeu 

Beile\iUe 

Bois^*Oingt  (Le) 

LamDr&^nr-AaergvMi. . 

Monsob 

Taran 

Tbwy 

Viiiefranche 


B.  n*  1861, 

ARaOlDItSKHIitTi 

el  cantons. 
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Arr.  de  VitLBFAARCHS. 

(ScaatoDt.) 

Asprières 

Aubin 

Decazeville 

Montbazens 

'Najac 

Bieupeyroux 

Viilefraiiche 

Villeneuve 


M 


65 

11 
k 

7 
11 
8 
6 

7 
10 


POPQLATIOR. 


101,420 

11,099 

19*9^^ 
i5,A53 
i2,5i5 

U,5oi 
8.ia4 


BELFORT  (Teraitoiiib  db), 

Fopolalioa  :  88,067  ^^niet. 
(1  afrODdisMiaeiit ,  €  eantODi,  108  commD«w.) 

106 


Arr.de  Belfort 

(6  cantont.) 

jBeUbrt 

Dannemarie   ( communes 
restées  françaises) . . 

DeUe 

Fontaine 

JGiromagny 

'  Massevaux      (  communes 
restées  françaises).. 


33 

3 
27 

31 


88,047 
43,337 
i,o44 

14,980 
3.039 


BOUCHES-DU-RHÔNE. 

Popalatioa  :  673,820  imes. 

(  5  «rroadiMwaanU ,  ag  eaaloos ,  109  cMnaanaa.  ) 


ries. .  . . 


d*ARLES 

(8  cantODi.) 

(canton  esL . . . 
canton  ouest. . 
hât<>aurenard-Proveiicc . 

jri^uiëres 

Irgon 


59 

5 
3 
6 

7 
à 
6 
8 
5 
8 
8 

32 

3 
I 

6 
6 
7 


106,294 

17,445 

14,493 

6,086 

9.^7 
7.604 
7,a«6 
12,79* 


4,1 
18,575 
7,066 

82,578 

16,807 
io,3oi 
i6,o46 


BB 


ÂHaOlDISSBUlITt 

ct< 


Saintes-Mariés. . 
Saint-Remy.... 
Tarascon 


Ait.  de  MinsEiLLB. 

(il  «aatoDi.) 

Aubagne 

GioUt  (U) . 


Marseille. 


Roquevaire . 


I"  canton  . 
a*  canton.. 
3*  canton. . 
4*  canton . . 
5*  canton . . 
6*  canton. . 
7'  canton . . 
canton . . 


H 


6 

4 

18 

4 
4 


POPULATION. 


1,446 
11,339 
10,374 

484,948 

11,748 

16,669 

43,o46 

68,954 

59,986  ; 

60,258 

& 

64,17a  i 

14,271 
1 1 ,083 


CALVADOS. 
Population  :  417,176  àmet. 
(6  aïKMnilMfaDf,  M  MBlatta»  ftitum 


Arr.de  Batbux 

(  6  canloBS.  ) 

Balleroy 

Bayeux 

Caumont 

Isigny 

Ryes 

Trévières 

Anr.de  Cabn 

(9  eaaiont.) 

Bourguébus. 

r^  \  canton  est. 

""(  canton  ouest.. 

Creully 

Douvres 

Évrecy 

Tilly-sur-Seufies 

Troam 

Villers-Boca^ 

Arr.  de  Falaise 

(5  cantons.) 

Breite\iUe-sur-Laizc.. . . 

Falaise..}  ^^^^^  ^^^ 
\  canton  sud.. 

Morteaui-CoulilMeur. . . . 

Thupy-Harcourt 


136 

34 

16 

»9 
26 

25 

26 
188 

24 

8 

5 

26 

'â 

25 
32 
22 

114 
3o 

'l 

23 

27 


66,412 

i 

12,700 

12,193 

8,676 

14,018 

9,io3 

9,722 

116,841 

7334 

28,793 

23,690 

8,495 

11,898 

9,214 

9,785 

io,6o5 

8,027 

46,985 

10,474 
10,3 1 5 
8,i33 
6,727 
11,337 
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UKûaniaiiiiiRTi 
et  eantûDf^ 


Sain  t-G  ^gou  i4^Nationa] 

Tûtirnua,  ». ,..,,, 

Tmmaye*. »* 


5-§  e 


rOPOEATIOTÏ, 


SARTHE. 


BûpuUtiOTi  :  4aSv077  àiu«s. 
(i  ■itVDdltHBicDt»  I  U  CI  Dion  I,  IA6  ËominiifiAiO 


Ait.  de  Là  Flèche. 

Brûlon »  t->*P 

flfcche(La) 

Lude  {Le).. 

Mâlicoroe, ». 

Mayet 

PonLvaUain .  * . 

Sahlë-sur-Sarthe». . 


Arr,  de  Mamehs.  .,.,.*. 

{  LQ  emlaiii.  "i 

Beauffioïil-sur-Sarlhe, , , . 

Baimétabie > 

Ferté-Bemard  (La) 

Fresnay  sur-Sarthe, 

Freftnaye-s'-Ch(^dpuel  {La) 

Uamers ,. ... 

MaroUes-kS'Draults 

Moiitmiratl»  , .  »., 

Samt^Pâterne. ,  * . 

Tiiffé 


Arr.  du  Mars 

{jo  caotoiiii,} 

BaMûo 

Çmilie. ^ 

Écommoy»., • 

Loué .  .*..,* - 

ii''canteii.. 
a' canton, , 
3'  cantoo . , 
Moiitrort-le^Hotrou. . .  *  - 

SLUé-lc-GuilJamae - 

Suic-aur-Sarthe  [La),.. 

Arr.  de  Satut-Calais.  .  * 

Bauloire *... 

Gbortre-iiur'lC'Lciîr  (La). 
Châtf  au-du  Loir. .  ^ . .  *  * , 
Grand-Lucé  (Le).. ,  * . . . 

Saiiil-Cataia »...,,, 

Vibraye.  ,.,..,* 


75 
i5 

11 

7 


1^1 

i5 
10 

i3 
la 
i3 
ai 
18 
9 

;] 

114 

l5 
)5 
11 

i4 

.4 
i3 

9 
16 

la 
11 

56 

8 

11 

8 

a 

6 


89,874 

9i733 
18.770 

10*700 

10,014 

IL, 303 

i8.i5o 
98,280 

9.î^ 
iî,i(>3 
ia,U3 
S.103 
i3>977 
iovi3a 
7,J77 
«,3oi 
8,178 

174,736 


Ait..  d*ALEm(iTVTixc. 

Albertville 

BeauforL  .,...*.... 
Gréay-»ur- Isère,  .  * , , 
t  gines , 


Arr«  de  CB^jnèiiT. 

Aii-lea-Baiiis . . 

Albeua... 

C! 


hambéryJ  «^ntofi  nord. 
{  csntoD  »ud 


Chàlelard  (U), ,-. 

Érbdles  (Le*),.--.--.. 

Monlméiian. 

MoLte-ServoIsï  {La  ) . .  ,  * 
Pot! l-de- Beau voiaio  f  Lel 
Rocbette  (U)-...,.._. 

Huffieun.,. -.-,., 

SAÎut-GénjjK- , 

Sain  t- Pierre^' Albtçny.  - 
YenDe * , l  -  - 


Ait.  de  MotTiEhs, 

Aime,  -, ,  —  ....... 

Bourg'Samt-  Mao  Hee , 

ïkiiel 

M(ïûller». - 


Ait.    de    SAniT-JEAff.-0<' 
MJirnrEH:vE — ,,. 

Aipuetidie,  .*..**».«.-. 

Chambre  (La) 

Laiislfïliotirf 

Modane ,, 

5«inl-JeAa -de-MaurMne. 
Saml'Siîrhel  ....♦-,,. 


il 
( 

II 
I 

16) 


f 

11 

i 

II 

ti 

11 

I 

1*1 
5 

i4 


67 

11 

il 

T 
7 


SAVOIE  (HMTTE-:, 
population  :   ifiâv*?*  ' 

Arr,  d'A7«.TECY 

Alby,, ..--.- - 


B.  n'  1861. 

ARRONDISSEMBHTS 

el  cantons. 


—  iiy?  — 


Pietra 

Pruaeili-di-Fiumorbo. . 

San-Lorenzo 

Sermano 

Vaile-d*Alesani 

Vetiaco 

Yeztaai 


Arr.  de  Sartèxe .-. 

(  8  eunlons.  ) 

Boaîfacio 

Levie 

Olmeto 

Petreto-Bicchisano 

Porto-Vecchio 

Santa-Lucia-di-Tallano. 

Sartène 

Serra-di-Scopamene . . . 


6 
5 

7 
10 

9 

7 
7 

47 

1 
5 

6 
6 
k 

9 
8 
8 


POPOLATION. 


3,206 
5.239 

a,i33 
2.980 
3.965 

4,95 1 
3,53/i 

45,068 

3,858 
6.5i5 
5,665 
5,290 
5,001 
3,730 
8.597 
6,4i2 


AnROXDISSKUBRTS 

et  cantons. 


Gevrey-Chambertia . 
Grancey<le-Château. . 

Is-sor-Tiile 

Mirebeau 

PontaîlIer<sur-Saône. 
Saint-Seine-rAbbaye. 

Selongey 

Sombcmon 


Arr.  de  Skmor.  . , 

(  6  Matons. } 

Flavigny-sur-Ozerain. . 

MoQtbard 

Précy-sou3^Thil 

Saulieu 

SeiQur 

Vitteaux , 


32 

11 

.23 
22 

>9 
»9 
10 

27 
139 

23 

.27 

19 
12 

29 
29 


POPULATIOR. 


8,978 

i,9ïO 
8,575 
7.765 
8,226 
4,65o 
3,708 
7,»i7 

57,168 

10,244 
io,ii3 

6,067 
10,596 
12,010 
.  7,638 


CÔTE-D'OR. 

Populaliou  :  36S,i6K  âmes. 

(4  ■rroDdiSMments .  36  canton»,  717  commoiies.) 


Arr.deBEAUKE 

(10  csatont.} 

Amay-le-Duc 

Beaune..i^^î°""^?*- 
(  canton  sud.. 

Bitgny-5ur-0uche 

Liernais 

Nday 

Nuits-Saint'Gcor^es 

Pouâly-ea-Aïuois 

Saint-Jean-de-Losoe 

Seurre 


Ait.    de  CHÂnLLOx-suR- 
Sbiise 

(6  cantons.  ) 

Ai|nay-le-Duc 

Biu^Beux-lea-Juifs 

GhaiUloQ-sur-Seioe 

Laignes 

Mootigny-sur-Aube 

Recey-sur-Ource 


Ait.  deDiJOx 

(i&  cantons.) 

Aaxonne 

l  canton  est. . . 
Dijon.  . .  ]  canton  nord. 

(  canton  ouest. 

Fontaine-Française 

GeoHs • 


199 

20 
i3 

»7 
22 

i4 
18 
28 
28 


115 

16 
i5 

38 

33 

16 

»7 

264 

16 

!^ 

14 
14 
27 


110,599 

10,729 
i4,4i6 
1 4,858 
6,06 1 
7.332 
11.583 

l3,32l 
10,340 
10,745 

ii.3i4 

38,291 

3,816 
3,488 
13,378 
7,364 
5,846 
4,499 

162,110 

12,885 
20.634 
a  1.681 
41,617 
4,965 
Ô.299 


CÔTE8-DD-N0RD. 

Population  :  616,074  Ames. 

(â  arroudi$»«aient»|  48  cantons,  3^0 <^onMnionfl«.  ) 


An*.  dcDlNAN 

(lOCAntons.) 

Broons 

Caulnes 

Dinan...  !•=«"'»"•»'••.• 
(  canton  ouest. 

Évran , 

Juçon 

Matig'non 

Piancoét 

Piélan-le-Petil 

Ploubaiay 

Arr.  de  Guingamp 

(  10  cantons.  ) 

Bégard 

Belle-ïsle-en-Terre. 

Bourbriac 

Callac 

Guingramp 

Maél-Carbaix 

Ploua^t 

Pontrieux 

Uostrenen 

Saint-Nicolas-du-Pélem.. . 


Arr.  deLANKioN.. 

(7  caolotts.) 

Lannicn 

Lézardrieux...... 

Perros-Guirec .... 

Plesttn-les-Grèves . 


91 


78 


8 

65 

9 

.7 
9 
9 


XÎV  Série, 


120,868 

15.498 

9vi59 
i5,8:U 
16,164 
10,097 
11.683 
i4.6o5 
i3.5o7 
5.537 
8.474 

127,985 

11,238 
i3,357 

10,311 

17.S49 
i8.:89 
I  o  363 
8740 

13  3^8 

i4c36 
10,784 

102,660 
16,137 

13^20 

i3,999 
1 4.059 

63 
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ARnOSXyiSiE1IE>T5 

et  cftnt^mt. 


Arr.  du  Havre  . . . 

(i3  ccntODS.y 

Bolbee 

CriquBtot-rEsneval 

Fëcamp 

Goderviile 

i"  cantoD. 

3*  canton. 
Havre! Le )J  3-  c^^^toa. 

5*  canton. 

6*  canton, 
î.illebonne 

MoDtivilliers 

Sarttt-Romain-de-Colbo6C 

Arr.  de  NedfchAtel.  . . . 

(8  ttatont.) 

Argueîi 

Aumaie 

Blangy 

Fôrg-es-les-Eaux :.. 

Goumay 

Londinières 

Neafchâlel 

Samt-Saéns 

Anr.  de  Roubt 

(  i6  cantons. } 

Boos 

Buchy 

Clères 

Darnétal 

Duclair  ...» 

Efbeuf 

Grand-Couronne 

Maromme 

PaviUy 

i"  canton.. 

2*  canton.. 
Rouen....;  3*  canton.. 

/S*  canton.. 

5*  canton.. 

6*  canton.. 
Soitevaie-lès-Rouea 

Arr.  d*YvETOT 

(lo  ctDtooai.) 

Cany-Barviile 

Gaadebec-en-Caux 

Etoudeville 

PauviHe 

Foniaine-le-ihin 

Oarvilie 

Saint- Valéry 'en-Caux.  . 

Yalmont 

Ycrvaie 

Yvetot 


K         B 


123  ^52,322 


ri 

51 
II 

î3 

I 
1 
1 

1 

ih 

r5 

«9 

142 

i5 
i3 

23 
21 

i6 

22 
l5 

159 

17 
21 
22 
21 

20 

10 

11 

i3 

21 

1 

1 

1 


2 
168 

ï9 

'I 

iG 
16 
i4 
a3 

*9 
11 


1  *>  1 60  I 

20/jï3 

ï7.aH 
3t.8oi 
35,870 

i.>,33i  : 
10,073' 
i  r.Syi 

e>3a5 

7.457 
iî,oli 

1  Uioâ  ' 
io,{j3G 
7.32tî  I 
11,062 

30v/oti 

tO,53Q 

G3oo 

1 1»803 

2t>,86o  ' 
11374 

21,183  I 

37,358 

15.794 

ID.JOS 

i2,55î 

14.707  I 
30.777  I 
2J.U9  j 
33.337   , 

100,1651 
10.173' 

9^794 
g.170 

<ï.tj54 

10.331 

i.3,79& 

S.iJ49 

i3,5qo 


et  ontani. 


Arr-  de  FoxTAnBBLiiB» 

Cb^peUo'la-Ecine  (U). . 

ChAt£au-r.amloD , 

PoBtamebleau.  -,..*_.- 
ronrex-lc-îkKa^eu .,..,, 
Ifacitereau-  Eiut- Yof]ii&  - 
llbrtfl-sur-Laing'^  .,**., 
Nemours ,  ^  „  ,„ 


Arr.  de  >|£auï . 

(7  BaoLoBS.! 

Clayfl-Souiïy..,  ....... 

Cpiky-eii'Brie 

DaTi*marli«-eo-G©êfe. . . 
Perl4-sou*JouaJTc  (  l^J. 

I  -a^iy 

Lîiy-sur-Ourcq * . , , . 

Memu.  •.,,*,. ,, 


il 
H 

li 

Arr.  de  Melu?!. Wî 


{ 5  «STondiiMkBPiiU  »  «f 

Arr.  ée  Covlommi'ems, 

CoulDunmûfrs.  ._.>., 
Fertc-Gauthcr  (La).,. 

Rebais , . . 

Eoioy, 


y 


II 

iiti 


m 


Briffe  o  m  te -Robert. , . . 

Chiteiet-eQ-Brie  (  Le) . . 

Melun,.)  çantoû  nofui. 

(  canton  lud.. 

Mormanl.... 

Tournan .  .-,._.,,,_, 


^i 


Arr.  de  Phou^s. 

(S  c«iiLcu 

Bniv-sur-Seine , 

Doîincniane-eii-ifcntirHs, . 

Nang^fl .......,,, 

Pnjv  [ns , 

ViiBers-Sakit-Ge^ffes.^ , , 


■I 

a 

li 

u 

101 

II 

li 


SFIXE^ET-Ol^t 
t^ipuUttoo  ;  64^093  kt 

AlT^  de  COEBEII. .,,...,  J 

{lu  t*mi»aw,\ 

^fm^ .- 

BoÛ5y-SaJ]it*Lé' 
Corbêii. , . 
Longjametu. 


B.  n'  i86i. 
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ABROIfDISSBIlBNTS 

et  etntons. 


Saint-AAier, 

Saint-Pierve-de-Ghignac. . 

Savignac-let-Ég^ses 

Tbenon 

Vergt. 

An*,  de  Ribâuac 

(  7  c«nUms.  ) 

Monpont • 

Montaerier 

Mussîdbui 

Neuvic 

Ribérac 

Saint-Aulaye 

Verteillac. 

Ait.  de  Sablât 

(lo  cantons.  ) 

Bdvès, 

Bugue(Le).... 

CariiUL 

Domine 

Montignac 

Saint-Cyprieya 

fialignac 

Sariat 

Teirasson 

Vilie&anche-de-Bdvès. . . 


1% 
i5 
là 
11 

i6 

87 


9 
11 
11 
11 
i3 
là 
i8 

133 

i5 
11 

13 

i5 
i4 
i5 

â 

12 


POPULATION. 


ii,4o3 

10,533 

10,017 

7»96<> 

8.959 

64,855 

9,312 

7^888 
8,6d8 
8.173 
ii,35i 

9*770 
9.Ô13 

97^280 

7,o63 
7,o5i 
ti,5Â9 

11,433 
13, 660 

10,467 

7,534 

i4,86i 

i3,848 

5,830 


D0UB6. 

Population  :  3oa,o46  Ames. 

(icrrondiiMmento,  »7  mdUhm,  «17  coiuimuim.  ) 


Arr.  de  BAum-LKs-DAiiBa. 

(7  cantons.) 

IBaume-leA-Dames 
Clerval 
Isle-sur-le-Doub$  (L*).. 

iterefontaiiie 

Rougemont 

RouEins 

Vercd 


Ait.  deBisiJiçorr 

(8  ccntODfl.) 

Amancey 

Andeoui 

Besancon.}  «^"î«""°?*- 
(  canton  sud. . 

fioiuftiërea 

Marchaux 

Omans 

Quingey 


186 

3o 
a5 

34 
31 

3i 

35 

3o 
203 

33 

44 
4 

13 
31 

35 


54,162 

7,838 
7,aoS 

te 

7.374 
6,3io 
8,983 

111,790 

5,4i5 

8,687 

3o,885 

31,323 

6,76» 
8,089 

iSfOoA 

8,737 


ÀRROnOISSBMBRTS 

et  csntoDs. 


Ait.  de  Montbéliard.. 

(7  cantons.) 

Audincoiut , 

Blamont , 

Maiche , 

Montbëliaid. 

PoDtHle-Roide 

Ru99ey  (Le) 

Saint-Hippolyte 


Arr.  de  Pontarlibr. 

(5  canton*.) 

Levier 

Montbenoit 

Morteau 

Mouthe 

Pontariier 


S  •  0 


POPDLATION. 


160 


85,045 


33 

34,5i6 

i4 

11,35? 

3i 

1M96 

30 

l5,311 

34 

8,649 

33 

6,5oo 

36 

7»32i 

S8 

51,049 

i5 

8,534 

»7 

7,o65 

7 

11,333 

34 

7,818 
16,399 

35 

DRÔSffi. 

Population  :  5o3,49i  Ames. 

(4  airondiasomenu,  tg  cantons,  379  commnnM.) 


Arr.  de  Dra 

(9  cantons.) 

Bourdeaiu 

Ghapelle-en-Vercors  (La). 

Chàtilion 

Crest J  canton  nord. 

(  canton  sod.. 

Die 

Luc-^n-Dioia 

Motte-Chalançon  (La) . . . 
Sattlans 


Arr.  de  Montélimab... . 

(  0  cajitons.  ) 

Dieuleût........ 

Gd^nan , 

Marsanne. < 

Blontélimar 

Pierrelatte 

S^-Paul-Trois-Gbâteaux. . 


Ait.  de  Ntons 

(4  cantons.) 

Buis-ies-Baronnies . 

Nyons 

Rémuzat 

Séderon 


Arr.  deVAUWCE... 

(10  caQions.  ) 

Bourg-de-Péage.. . . 
Ghabeuil 


117 


9 

3,139 

5 

3,844 

10 

5,oo4 

16 
i4 

i3,i47 
8,464 

i5 

6,753 

»9 

4,291 
4,835 

3,873 

69 

16 
i4 
i4 
11 
4 
10 

74 

33 

16 

17 
18 

119 


53,339 


62,073 

9,684 
8,946 
8,188 

>9»>9» 

6,035 

i04>39 

27,622 

7,681 

10,555 

3,293 

6,093 

160,457 

17,401 

ii,i4o 

69. 


—  1224  — 


AaitOIDISUOlUTS 

et  cantont. 


"s  2 
S'a  fl 


POPULATION. 


Aii»on>iftsnnim 
et< 


Ârr.  d*AMiEKS 

(  iS  cantons.  ) 

Ic"  nord-est 
c-nord^uwt 
c"  sud-est. . . 
c"  sud-ouest. 

Boves 

Conty 

Corbie 


Homoy 

Mollieas-Vidame . 

Oisemont 

Picquigny 

Poix 

Villers-Boca^... 


Ait.  deDouLLBN».. 

(4  cantons.) 

Acheux 

Bernaville 

Domart 

Douilens 


Ait.  de  Montdidisr. 

(5  cantons.) 

Ailly-sur-Noye 

Montdidier 

Moreuil 

Rosières 

Roye 


Ait.  de  PÉRONriB.. 

(8  cantons.) 

Albert. 

Bray 

Chaulnes 

Combies 

Ham 

Nesle 

Péronne 

Roîsel 


251 

3 
5 
5 

2 
23 

^7 

34 
26 

32. 
22 

33 

23 

89 

26 

27 

22 
là 

28 

33 

25 

21 
37 

180 


26 
20 

23 
21 
21 
23 
23 
23 


TARN. 


200,889 

i8,9i5 
i8,863 
28,117 
3i.3i3 
i2,3i3 
8,583 

21,517 

7.79^ 
10,25 1 

8,6A8 
i7,6i5 

7.767 

9*89^ 

48,752 

10,713 

8,607 

14,711 

14.721 

60,699 

8.i4i 
i2.4i3 
i4,o!l5 

i3!69i 

101,067 

16,211 
8,906 
9,026 
11,045 
i3,685 
9»56i 
i6,4i6 
16,217 


Population  :  339,827  ftmes. 
(4  arrondissamcnts,  36  cantons,  iw  con 

Arr.  d*ALBi 

(9  cantons.) 

Alban 

Albi 

Carmaux , 

Monestiés. , 

Pampeionne , 

Réalmont , 


9(1 

100,546 

7 

10 

9 
16 

8,322 

3i,525 

14,97* 
6,107 
8,009 

10,189 

Valderiès 

Valence-d*  Albigeois.. . . . 
Vdleiranche-d'AIIngeob. 

Arr.  de  Gastrbs 


.) 


(UMaU 

Angles 

Brassac. 

Castres. 

Dourgne 

LaJbruguière. 

Lacaune 

Lautrec 

Mazamet 

Montredon-Labessonié. 

Murat-sur-Vèbre 

Roquecourbe. 

Saint- Amaos-Souh.  •  • . 

Vabre. 

Vielmiir 


Arr.  de  Gaillac 

(  8  cnatoaa. } 

Cadalea 

Castdnau-de-MontininL. 

Cordes 

Gaillac 

Lisle 

Rabastens 

Salragnac 

Vaour 


Arr.  de  Lâv&dr 

(âennlmu.) 

Cuq-Toulza. 

Graulhet. 

Lavaur 

Pu^urens. 

Samt-Paul-Cap-de-Jom . . 


3 
5 

k 

i5 

6 

8 

10 

10 

i 

3 

6 

6 

6 

8 

76 


j 

19 
18 
12 

5 
6 

8 
10 

57 


TARN-£T-GAROieaL 
Popolatkm  :  soo^ago  kmÊê^ 
(S  anondiaaraMBU.  14  cnlon,  a^ 


Arr.  de  CASTBL5ÂiiiUtfii. 

(  7  eanlOBa.  ) 

Beaumout-de-Lomagne.  . 

Gastelsarrasin 

GrisoUes 

Lavit 

Montech 

Saint-Nicoia»4e-Mïrate. 
Verdun-sar-Garonne.  .  • . 


81 

18 

II 

i4 

.? 

8 


i86i. 


—  1225  — 


50     45,515 


popiLAtron, 


^ 

5,ai 

7 

4,4o3 

to 

B^eafî 

l 

ia,9io 
5.o4i 

il 

9.4o5 

53 

94,^96 

11 

11,846 

l 

7.79? 

5 

bMi 

5 

4,537 

S 

3 

6 

17.493 

D,5ll 

VABL 
àtlOG  ;  309,191  An 


i(La).. 


8.077 
u,5io 


coiftniiuiwO 

49,932 

â,&i7 
7,540 
9.107 
e,74o 
5,711 
3,8o8 
7,'ï53 

79,951 
2,337 

i5,35t 

7,6  là 

i4>7i9 

é,83i 
0.868 
5,684 
3,918 


Arr,  de  Toulon - . . , , 

Beau»4et  (  Le)  <  . . . .  ^  é  .  * . 

Cdlobrièr^..  ». 

Cu<BrA 

HyèreA.. 

ollioules.  . ,. >...< 

Sevne-siir-Mpr  (la).  ... . 

Soilièi-Potit ,*,- 

Toulon,  .[  ^ntoti  est.-, 
t  canton  ouesL 


H 


31 

6 
a 
4 
5 
4 
a 
5 
5 
5 


179,308 

8,167 
4,344 
8,458 

8,837 
19.164 

5,995 
50f43o 
&i,63i 


VAUCLLSE. 


Apt 

Bonnteux. 
Cadeaet. . 
Gordes ... 

Pertuk, . .  - 


Arr.  Û'AnuMOn, .  ^ 

[St  HDtlIJll.) 

AvÏFiioD.J  canton  nord, 
j  ranton  âud.. 

Bédarrrdefl.  » * . . . 

Cn  vaiUon- « 

ble-5ur-la-Sorg:ue  {L').  ♦ . 


Arr,  de  CAftPENTJiAJt 

Carpentras}  ^«"i*^"  ""ï^^ 
^  canton  sua.. 

Monnoiron .  « 

Pemes. 

Sault 


Arr.  d'OiiAiiGE* . 

(7  ctntonl. ) 

Beaumes .  ............. 

Boïlène 

Malaucène. ............ 

r\^..«^     {  canlon  est. . . 
^^^"î  canton  oue«t, 

Vaiaon .... 

ViiréM.... 


50 

i3 

l 

lÂ 

21 


1 

i 
4 
6 
9 

31 


6 
5 

10 

6 
5 


43,791 


iî,779 

8,§84 
5,566 
11,835 

86,109 

34,953 
31,249 
10,970 
14,913 
i4,oa5 

4/1,690 

ia,!j8i 

i4,^35 
7,58i 
6,751 
5,H5o 

61,723 

4.177 
ia,Qi5 

4.548 
1 1  ,o4a 

11,305 

8,759 
8,987 
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Ql  canlquËH 


POfTÎLATIO^. 


VENDEE. 

Pnpulalioa  :  .U  1,735  km&. 
(i  arronditMmflnlB,  "So '«UitoAS ,  So3«db 


Ait.    de    FoifTBHAï  ^  le- 
Comte 

(9  cantoDSO 

Ghaillë-le»-Marais. . .  .^  . . 

<2faâtaigneriie  (La) 

j^3nt8nay4e-Comte.  .-^ . . . 
iieraienaiilt  (L*^«...é.. 

Luçon 

Maillezais 

Pouzauj^es. 

Saint-Hilalre  des-Loges . . 
Sainte-Hermine 


.\iT.deLA  Roche-su n-Yoïf. 

Chantonnay 

Essarta  (Les) 

Herbiers  (Les) 

Mareuil 

Montaigu 

Morlagne 

Poiré-sur-Vie  (  Le) 

Aocheservièr». 

TVoche-sur-Yon  (La). . . . .- 
Saint-Fulgent 


Arr.  des  SABLEs^"D*OLO?rTfE 

(  1 1  eanlons.  ) 

Beauvoir 

Chaîlans 

îie-d^eu(r;) 

MoUie^chard  (La) 

Moutiers  -  les  -  'Mauxfaits 

(Les) 

Neirmoutier •  **  .^  w 

Pailuau. -  ..... 

Sables-d'Obnne  (Les). . . 

Saint-GiUes>sur-Vie 

SainCt-Jean-de-Monts 

Talmont 


114 

è 
20 

i3 
.  d5 
10 
i3 
i3 
11 
i3 

105 

9 
10 
i3 
10 

a 
8- 

6 
iS 

4 

6 

1 

la 

•i3 
a 

§ 
6 

16 
5 

10 


142,034 

110,307 
a3,Mn 

11,869 
i8,55i 
i5,464 
20,590 
11,635 
11,074 

167,248 

15,933 
14,879 
i6,F96 
9,So5 
17,410 

17,606 

8,057 

Sâ.oîi 

1 4,1 81 

1^,45^ 

8,079 
14,900 
3,489 
13,175 

ia.993 
ii,38o 


t^Vlvlâ 

i<i^5 
13,019 


VIENNE. 

Population  :  338, 1 14  âmes. 
C^  ■rroDdbtemrato,  Si  eanloaf,  Soo«Mii 

Arr.  de  CRlTELtHMffLl^. 

(  6  wntoi». } 
ChâtelIerauJt 


:3 


AEBOÏiTSbIMI 

et 


D*agé 

Lei  g-tiè-sur-  0  !»£^il  . , . 

Lendoitre ...... 

Pleumartin^ 

Voimeuil-sur-Vieane. . 


AiT.de  CnrsAY 

(5  eantoas.] 

AvaîQes-Limouzine. , 

Charroux 

Civray , 

Couhé 

Gcnçay 


Ait.  de  Loodo.'^ 

C4eaLons.} 

Loudun , 

Monoontour I 

Mouts-sup-Guesoe» ^ 

Trois-Moûtiers  (Les)--,. 


(6  ouitoa».)  I 

Chauvi^y ^ 

Isle-Jomrdain  (  L'  ) / 

Lussac-les-Châleaas ..... 

MontmorilloD _  . . . , 

Saint-Savin 

TriinoHÎUe  {L^)^ 

Arr.  de  PomERs. 

1 10  «fefttoa».  ) 

Lus^an 

Mirabeau.... 

Pîeuville 

Poitfers. .  j  ^n*^  ttonl  -  -  ' 
{ caotiMi-sud . 

Saml-Georges. 

Saint-vJulien-LarB. 

Vfltedieu{U) 

Titonne 

VouUlé 


a 


VIENNE  (HAim-i., 
Hpolatlaai39^7mâàM 


Arr.  de  Brllac  . . , 

(8  euUMu.) 

BeUac 

BcMnes , 

€hâteaaponsac. . . , 

Bomt  (Le) 

Mtgnac-lAval 


«6 

i 
s 

ê 
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et  cauboaA, 


Ârr.deJoiGNT 

(9  cantons.  ) 

Alliant 

Bléneau 

Brienon-sur-Armançon 

Cerisiers 

Charny 

Joigny 

Saint-Far^u 

Saint- Ju]ien-du-Sault . 
Vflieneuve-sur-Yonne . 

An*,  de  Sens 

(6  cm  tons.  ) 

Chéroy 


2m^ 

■  i 


POPliiLATIO?)^ 


108 

86,188 

aa 

id.ot8 

8 

8,578 

11 

8,894 

9 

A.9^7 

i6 

9*6>9 

i8 

16.160 

7 
l 

7,255 

6,744 

10,1 55 

92 

61,328 

i8 

8.5o5 

«.■BO«I»IAStltMT» 


^ 


Pont-sur-Yotme.. . .  »  » .  ^ . 

Sens.J  <»n*<»"»ïd 

'  (  canton  sud . ,  -  >  «  ^ 

Sergines. 

Viikœave-rArdieirèqoe, 


Arr.  de  Tonhebae.. 

(5  cnntoaa.} 

Ancy-le-Franc 

Cnizy4e-Ghâtd...> 

Fiogny 

Noyers 

Tonnerre ,* 


ù 

il 
û 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  5i  décembre  1896. 


Le  Mùdstrt  ie  Ti;^:*-  fn-, 
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1 

« 


TABLEAU  N"  3 


INDIQUANT 


i 

î  COMMUNES  DE  2,000  AmES  ET  AU-DESSUS 

LES  CHEFS-LIEUX  D'ARROKDISSEIWENT  ET  DE  CANTON    j 
AYANT   UNE  POPULATION  INFÉRIEURE. 


6'i 


1230  — 


Tableau  des  communes  de  2,000  âmes  et  au-dessus,  ainsi  (jjuiatk^ 
d* arrondissement  et  de  canton  ayant  une  popuUuioR  vnfèrieam 


ABROIIDISSE* 
milTS. 


roniLATios 


AIN. 


Beliey  . 


Ambériea 

Beiiey 

Champagne. ... 

Hauteviile 

Lagnieu 

Lhiiis , 

Saint-Rambert . , 

Seyssel 

Tenay 

Virieù-le-Grand.. 


Bourg. 


Bâgé-le-ChâteL 

Bourf 

CetMrîirt 

Coi'giiy 

Feillens 

foitàat.. 

Marbox 

Montrevel. 

Pont-d'Aîn 

Pont-cte- Vaux 

Pont-de-Veyle 

Saiiit-Tr  ivier-de-Courtes. 

Treffort 

Virial 


Ge\. 


I 


CoUonges. ..... 

Fer  nev- Voltaire.. 
Gex..' 


Bellegarde 

Bréiiod 

Châtiilon-de  Micbailte 

Nanlaa J  I^emore 

Jujurieus 

Nantua 

OyonnaK 

Ponciii 


I 


Trévoux. . . 


Chalamont 

Châtii1on-siu*«Cl)aUrDiine . 

Me\imieux. 

Miribel 

Montluel 

S*-Didier-sur-Chaiaronne. . 
Sa  int-Trivier-sur-Moignans. 
Sathonay 


5.548 

6,070 

329 

729 
2,347 

4,iii9 

i,o33 
4,3 14 
1,1 48 

704 
18.501 

979 
1.716 
2.478 

3.643 

3.558 
1.483 
1.643 
2,617 

l.l53 

1.376 
1,713 
2.704 

i,5o3 

1.33s 

2.878 

2,494 
836 

1.031 
932 

2.83i 
3,o33 
4.65s 
1,724 

1.8l3 

3,8i3 
3.138 
3.339 
2,589 
2.267 
1,535 
2.8i4 


VOWLATMn 

cottptéc 
à  pArt 


10  février  i8j& 


13 
3,5 13 

9 
18 

3 

i3 

•?4 

M 

»9 
4o 

29 

f 

g 
559 


io4 
34 

# 
# 

i4i 

U 

13 

i35 

107 

101 

118 

96 

4 

.429 


i3 

3.535 

.383 

iM^i 

9 

»o 

9 

7*» 

ii5 

vSi 

I.llO 

iii3 

1.0ÎÎ 

Ui* 

i.iâ8 

3.334 

1.6s) 

i.is5 

i.7»3 
2.70* 

1.1U 

1.013 
3,» 

2^ 
1.011 

..Cl 

1,800 

•J6 


AISNE, 


Charly.,/». -  *  ■ 

Chàt4?4u-Tbieri7 . . . . . 

'  Fère-en-TardenoU  . .  - 


AtiÎ£\--le-Chiiteau.  . ,  *  » 

ChBltQV 

Couey  WchAteau 

Cra ofine. . .. ., - 

CnSq-sar^Serre- . .  — 

F aipiier. .  • .  -  - 

iJ  rëre(U) 

Lson. ....• 

iHrlJ-te.. 

^  urchâtd-sur-Aiaoo  < 
Kûioy-sor-Serre  , . .  *  - 

$iiii]  Gobain-. 

Sb^onne. , . , •  -  - 

Tergnier. -  * . . 


ft 


Beaui'evoir «*>-.» 

Bohain.  ..,.é.*.-^p-^' 

Caleiel  (Le) 

Fre*noy'ié'Grand.*  ^  *  -  - 

«0^..,, ...^"* 

On^iySninle- Benoîte  - 

HîbetnonU  - . . .  -  * . 

H^Dt-Qoenim.  ..«^'-> 
Soint-Simoii-  ^  *..-.*  *  * 

S«baiicQfirt .  - . , , 

Vermtind. '• 


Imiine. > .  ■ .  . .  ^  ^  ** 

Oulchy-leChâteaii. 

'  fhiuonÈt  «  * . .  «^ ,  '  »  - 

?iiily..,.-    - 

Tic-iur- Aisne  ...  -, . 
TîUers-Celter^U  -  * , 


Aiib*ntoD  P .  < . 

BMifonfosâe-. 
Cap«lle  (La)  - 
Êiïise ^* 


7,û63 
708 

1,108 

9.937 
708 

t,8èo 

&»oi  1 

]  ,3g3 

9,147 
1,413 
3,960 

7,4î3 

*i*7 
3,843 
i,oo5 

ï,8i7 

lë,S68 

606 

1,56a 

70a 

1 1,373 

iMê 

9*0 
4,77' 

i,4o4 

3,067 
3,385 
8,(^1 
6,633 

3^4 


rOFTSIlTIfi* 

*  pari 
ca  nrannéinril  t 

tiïi  AutH 

du 

10  février  iftjjfi. 


iî6 

ta8 

5 


41 

^09 


137 
:i4 

18 

1.745 

5,èi6 

5o 

M 
S 
M 

M 


36 

3 

5*607 


8 

* 

^.io3 

» 
88 
«3 


t,384 

3,534 


1,714 

6^54 

708 

i,ioS 

%U 

675 

1343 

3,i:ïa 

3,366 

11,000 

1,456 

6£r5 

^393 

t,i47 

1443 

3,960 

3,109 

'% 

3,8(4a 
i,oo5 

^.383 

1,845 

4fl.36i 

606 

1.305 

1,55a 

70  a 

10,270 

^546 

'^*^79 

i«4ç4 
3,069 

§,570 
3,094 


1,338 
953 


1,334 

6,431 

69. 

3,o45 

L,Li8 

1.070 

5,^63 
684 
€10 

1,83; 

1.973 

3,266 

9.03T 

3,365 

6i5 

1,359 

1-899 
1,078 
3.960 

1,705 

7,073 

487 

3,696 

99a 

3,397 
5,370 

44.91s 

60Ë 

3.195 

9^ 

i,5o9 
&9? 

1.330 

933 
3,3o8 

L,3I9 
3,04§ 

7»9*^ 
6,4 11 
3,037 


«l« 
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ARRONDISSE- 
MENTS. 


Vervins . . 

(Smito.) 


Gftnnat. 


La  palisse. 


Moulins. . 


Montlaçon. 


Nouvion  (Le) 

Origny 

Sains-Richaamont . 

Saint-Michel 

Vervins 

Wassigny 


forvxjLTiox 
toUU. 


5.o85 
2,573 
3,073 

3.35 1 

1,323 


ALLIER. 


Dellenaves 

Chanteile 

Ébi*euil 

Escuroiles 

Gannat 

Saint-Pooroiin-sur-Sioute . 


Arfcnilies 

Cusset 

Donjon  (Le) 

Jaiigny 

Lapalisse 

Muyet-de-Monlagoe  (Le) 
Sainl-Germain-dea-Fosséj 
Va  rennes-sur- Allier .... 
Vichy 


Bczenet 

Cérilly 

Conrïmentry 

Cosiie-sur-rOl'.il. . . 

Dcscrtines 

Domérat 

Doyet 

Dui-dat-Larequille. 

Ht^risson 

Huriel 

.Nhircillat 

Montluçon « 

Montmnrault 

Monlvicq 

Ncris 


Beaulon < . . 

Bourbon-rArchamhamil. . 

Buxières-les-Mines 

Chevaines 

Dompierre-sur-Besbre 

Limy-Lévv 

Monlet  (Le) 

Moulins 

Ncuiliy-le-Réal 

Souvifrny 

Yzeure •...;.. 


2.275 
1.928 
2,io4 
i,o63 
5,676 
5,001 

3,246 
6,44i 
1.964 
1,073 
2.941 
2,171 

2,321 
3,117 

i3,33o 

4.060 

5,008 

12,632 

2,i8d 

2.592 

3,5i3 

3.324 

3,i38 
1.740 
2,912 
2,075 
31,695 
i,8i4 
3,o47 
2,720 

2.6G1 
3,577 
3,096 
1.117 
3.3o4 
3,55i 

709 

23,215 
2,080 
3,l3l 
5,703 


e«.plé. 

ronuTOifll 

kpmri 

»<     .  i 

à  VuiUk  a 

M.h.      ** 

dm  décrit 

d« 

i 

10  fêrrier  ilgS. 

5o 

3,o3J 

ff 

1,5^5 

ff 

1,075 

137 

i.7?7   i 

199 

5.IM    f 

g 

i.m3  [ 

0 

i34 

a 

a 

112 

87 

V 

i5a 

a 

a 

i5 

a 

13 

99 
36o 


a 
m 
a 
a 
a 
a 
a 
10 
a 

!l5 

i.o85 


a3 
44 


3,69 
i.oS: 


1.7^ 

1.10) 

i.oâ 

1.17. 
3,015 


4.06, 
3,001$ 

2,l!<3 

2.:ii 

15i5 
33j4; 
2.i3Si 
«.730; 

a.o5j  • 
3o,3i3 
\M 
ô.or: 
5.700 

1,017 

i.iiT 

3>i 
3.551 

\\U 
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coimoiiBs. 


MNLATIOV 
toUl«. 


rOPULATION 

compté* 

i  pirt 

confonnémMit 

i  r«rUcl«  9 

da  décret 

du 

lo  février  1896. 


poroLâjTiov  MiniioiPALa 


igflonérée 

•a 
cheMiea. 


ALPES  (BASSES-). 


Attos 

BâFcelonneite  . 
Laoïet  (  Le) . . . 
Saint-Paul 


Anoot 

Castellane 

Colmars 

Entrevaux 

Saint-Audré-de-Méouilles . 
Senez 


Bairème 

Digne 

Javie  (La) 

Hée8(Les) ^... 

Mezel 

Moastiers-Sainte-Marie . 
Riei 


Seyoe 

Vaiensole. 


Oanon 

Forcâlqiûer. . 
Uanosque. . . . 

Pcyruis 

Reillanne. . . . 
Saint-Étienne. 


Motte  (U) 

Ifoyers-sor-Jabron. 

Sisteron 

TuTiers 

Toloone 


AignSlet 

Ai^entière  (L*).. .. 

Bnançon 

Grave  (U) 

Monètier-les-Bains. 

Choi^^ 

Embnm 

GoillestTe 

Oraeres. .  • 

Savioes 


(ALPES  HAUTES-). 

5i5 
961 

7.177 
1,101 
3,o5a 


1,559 
3,43o 
i,56i 
1,101 


2*724 


9 
794 


5i5 

961 

4,455 

1,101 

3,o53 

1.467 

2,636 
i.36i 
1,101 


932. 

M 

933 

3.a86 

63 

3.223 

633 

t 

653 

1,060 

M 

1,060 

i,ot5t 

II 

945 

1,78a 

1.728 

Jt 

a 

708 

134 

i.267 

à^ 

a 

B 

48^ 

865 

B 

865 

%t 

918 

6,358 
464 

1,922 

ti5 

1,807 
695 

695 

a 

i,ooi 

H 

1,001 

1,964 

i5 

1,927 
1.77* 
a.634 

1.786 
3,6a4 

B 

i,o3q 
3,018 

B 

i,o39 
3,955 

63 

5,365 

55 

5,210 

803 

ir- 

avs 

1,338 

B 

833 

B 

833 

65a 

B 

652 

3,905 

B 
71 

5JI 

443 

B 

443 

88a 

B 

88a 

369 

1.993 
307 
386 

i,oé5 

435 

658 
568 

313 

593 

4,763 

à47 

i,i45 
584 
63 1 

1,725 
745 

1,765 

534 

2,034 
4,360 

649 
733 
646 


496 

i36 

3,ai5 

346 

748 


5i5 

1,545 
3a3 
93o 

638 
3,o36 
i,o63 

5§8 
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MWTt. 


Gap. 


Aspres-sor-Buéch * .  • 

Barcillonnette 

Bâlie-Neave  (La) 

€ap 

Laragne 

Orpien-e 

Ribiers 

Rosans ^ 

Sainl-Bosmet 

Saint-Étieime-en-Dévaluy . 

Saint-PitBiin 

Serres 

TaUard 

Veynes 


tOPVLATiOa 

totale. 


75o 

360 

11,376 

i,i»7 

675 

9^6 

703 

1*665 

1,067 

i,aoa 

906 

3^85 


àp«n 


10  liBvrier  i8g6. 


ÂUPËS-MAEITLMES. 


Antibes 

Bar  (Le) 

Gagnes 

Cannes • 

Canneft  (Le).  . 

Gctsse {   Coursegoules. . 

Grasse 

Saint- Auban.  . 
SaintVaUier. 
Yallairis.  . . .  ■ 
Vence. .».  — 

/  flreil. 

Cabbé-Roquebrune, 
Contes. 
Escarène(L'). 
Levens . 

Nice Menton. 

Nice. 

Saint- Martin- Vésubie . 

Sospel 

Turbie(La) 

L'telle 

Villefi-anche 


I 


Puget- 
Théniers. 


Guillaumes 

Puget-Thcniers 

Roque^téron 

Saint-Étieune-de-Ttnëe. .  - . 

Saint-Sauveur 

Viilars 


9.339 
i,a53 
3,029 

"•& 

àog 

1 5»030 

5ii 

521 

6.347 
3,o4o 

3.668 
3.588 
1,688 
1,370 
i,5ii 
9.044 

1.730 
3.756 
3,067 
i*64o 
4.43o 

1,036 

1,334 

43 1 

1,858 

697 
741 


ARDECHE. 


.v      <    Burzet I      3,785 

ï-«^"«^^»'«-     Coucouitm 1,472 


i3 

0 

B 

k 

Ê 
M 

i5 

10 

# 
63 

f 


i^i8 

M 

a 
3i3 

# 
i.5i3 
6 
a 
6 
69 

133 

«93 

# 
9 
f 

7,iao 

# 

507 

166 

3 

1,084 


J 


I- 


■o 
59 


671 
I.lt} 


3.C0I 

33.«iê 

jeo 

4iii 
MT* 

^^ 

i.r- 
i.3:« 
Mil 

«,»: 
1.7» 
5.149 

1,657 
3,3i< 

1.0» 
i.isi 

|3i 

*f:l 


iat5 


r 
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-/ 


II 


(••■ 


Joyeuse. *... 

Largentîëre 

Mayres 

Montpezat 

Saint-Etienno-de-Lugdarès. 

ThueyU. 

Val^rge 

Vidion 

Vans  (Les) 


Antraignes 

Aubenas. 

Bourg- Saint- Andéol. . . 

Chomérac 

Gluiras • 

Pouzin  (Le) 

Privas 

Aorhemaiire 

Saint-Pierreville. . .  - . . 

Teil 

Vaî*-lès-Bains 

Villeneuve-de-Berg 

Viviers. 

VouUe-sur Rhône  (La). 


Annonay 

Cbeyiard  (Le) 

Désaignes 

Lanoastre 

fîcNrhepauie 

Saint-Aprève 

Saînt-Féiicien 

Saînt-Martîn-de-Valamas. 

Saint-Përay 

Saint-Victor 

SatiJlîeu 

Sei-rières 

Touriion 

Vemoiix 


fOrOLATIOll 

ioUle. 


2,062 
2,472 

2.5S6 
2,112 
1,455 
2,5o5 
1.145 
2,57!?, 
2,107' 

i,4ti 

8,224 
4,264 
2,298 
2,665 
2,168 
7,843 
i,o43 
1,863 
4,940 
3,i*i7 
2,o55 
3,4  U 
2,6o4 

17,028 
3,198 
3.683 
3,763 
2,009 
3,187 
2,184 

2,521 

a,569 

2,Ol4 
2,l5/i 

1,576 
5,3U 
2,912 


ARt)EXNES. 


Bratnc 

Charieviîle 

Château-Regnaalt*Bogrny. . 

Flire- 

Hautes-Rivières  (Les).  . . . 

M^zitres 

Mobon 

MonChermc 

Nouson 


2,278 

17,805 

2,519 

654 

2,OOQ 

7.453 
4,260 
4,i5o 
6,6o3 


POPOLATIOX 

eompli* 

à  pirt 

conforiiiénii«nt 

àl'OTlMca 

do  dcent 

du 

10  février  1896. 


9 

11 

H 

67 

127 

a 

a 

36 

8;4 

M 

635 

232 

5 

// 

# 

1,3^5 

jr 
6 
a 
» 

44 
244 

B 

442 

84 

II 

99 
2 
a 

48 
II 
a 
u 

24 

32 

347 
97 


90D 

n 
a 
ir 
2,072 
ff 
10 


POPVXiATIOR    MOMCIPALB 


t0l4«. 


?,062 

3,46i 
3,556 
a,o45 
1,328 
2,5o3 
1.145 
2,53o 
3,|o3 

i,4ii 

7.589 
4,é32 
2,293 
9,165 
a,<68 
6,448 
1,043 
•»,857 
4,940 
3.817 
2,011 
3,170 
2,6o4 

i6,586 
3,ii4 
3,683 
3,664 
2.007 
3,187 
2,136 

2,521 
2.569 

2, 01 4 
2,i3o 

1,544 


2.758 

10,^00 

2,D19 

654 
2,009 

5.3ë;i 

4,2îBo 
■4.140 
6,6o3 


agglomérée 

Ml 

ehef-licu. 


1,608 

^.996 
273 
810 

533 

676 

3i5 
ïi9o4, 
^679 

748 
5,19' 
3,4o2 
1,108 

159 

1,904 

4,669 

498 

2,^38 

2,204 
1,587 

i,64o 
2,077 

13,935 
2,128 

586 

2.3o3 

3i3 
i,o5.'i 

781 
1,096 
1,620 

274 

810 
1,538 
3,026 
1,354 


2,475 

i6,8di 

2,519 

654 

936 

5,211 

4,095 

3,3i5 

6,34 1 
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ARlOaOISSK- 
MEHTS. 


COMM0H68. 


Omont 

Mézières...;   I^enwez... 

(suiie.)        J   Signy-1  Abbaye. 

Vivier-au-Court. . . . 

Asfeld 

Château-Porcien. . . 
j^g^jgj I   Chaumont-Porcieii. 

Jimivilie 

Novion-Porcien 

Rethel 

Fumay 

Haybes 

Givet 

Rocroi {   Revin, 

Rocroi 

Rumigny 

Signy-ie- Petit 

Carignan 

Floino: 

Sedan }  Mouzon.  ........ . 

Raucourt-cl-Flaba. . 

Sedan 

Vrigne-aux-Bois.  .. 

Attigny 

Buzancy 

Chesne  (Le) 

Vouiiers.../  S'^Î^PÎ"? 

Machault 

Monthois 

Tourteron 

Vouiiers 


roroLATiox 
lot«l«. 


3oi 
1,^6 
2,383 

2,199 

95o 
1,267 

90  iS 
1.070 

881 
6,74a 
5,281 
2,02 1 
7,100 
4,690 
2,193 

761 

i»9^3 
2,224 
a,236 
1.750 

1,784 

20,1 63 

2.889 

1*797 
76D 

1,543 

i,o52 
637 
558 
5o6 

3,669 


i 


rOPOLATHll 

eoBiplM 
à  part 

à  rarlid*  1 

da  décrei 

dm 

10  février  iS^É. 


ff 

3 
f 

W 
9 

Su 
# 

# 

9 

M 
31,070 

Ê 

88 
# 
ë 

SA 
9 

5i 

9 

3,526 


1 
i3 

9 
6 


84 


3ot 

% 

#1 

et 
%m 

5,QÛa 

Hit 
%^, 

ai 

3J& 


ARIEGE. 


Foix. 


Pamiers. . 


Ax-les-Tbennes 

Baslide-de-Sérou  (La) 

Béiesla 

Cabannes (Les) 

Foix 

Lavelanet 

Quérignt 

Saurai 

Tarascon 

Vicdessos 

Fossat(Le) 

Lézat 

Mas-d'Aiii  (Le) 

Mazères 

Mirepoix 


1.545 

9 

2.5o5 

2.125 

480 

6,722 

83i   1 

3,179 

6ao 

3,022 

1,432 

691 

015 

2.521 

2.l4l 

3,217 

ho 

3,56o 

79 

j 

1^ 

s.5oS 

«M 
ÎJD(Ê% 

».l|l 


r 
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l\ 


Pamiers. . 
Saverdun. 
Varilhes. . 


Biert 

Bonssenac. .  . 
Castillon .  . . . 

Ercé 

Massât 

Oust 

Port  (Le) 

Sainte-Croix . 
Saint-Girons . 
Saint-Lîzier . . 

Seix 

Uston 


rOPDLATIOX 
toUl6. 


10.667 
3,286 

1,588 
2.169 

2,302 

826 

2,673 

3,540 

i,5i7 

î;5?i 
1,376 

3.oo3 
2,284 


AUBE. 


Arcis-sur-Aube. 

Chavanges 

Méry-sur-Seine. 
Ranâerapt 


Bar-sur- Aube 

Brienne-ie-Château .  . 

Soulaines 

Vendeuvre-sur-Barse . 
Viilc-sous-ia-Ferté. . . 


Bar-sur-Seine.  .. 

Chaoorce 

£»soyes 

Mussy-sur-Seine  ■ 
Riceys  (Les).  ... 


Marcîiiy-le-Hayer.  . 
Noçeat-sur-Seine. . 
Romilly-sur-Seine . 
ViUenauze 


Aîx-cn-Othe... 
BooiUy 

Ervy 

Estisaac 

Lnaigny 

.Pixiey 

«SaÎAte-Savîne.. 

Troyc» 


2,8o4 
863 

1,342 
490 

4,548 

1.701 

637 

2I560 

3,157 

1,321 

1.498 
1,438 
2,4o8 

602 
3.723 

2,670 

645 

i.45i 

i,9«^3 
1,092 
1,373 
5,8i5 
52,998 


POPDLATIOK 

eomptie 

à  part 

coorormiaient 

POPVUTION 

à   fwllele  a 

an  dicNt 
du 

toUk. 

10  février  1896. 

8 

o,a58 
3.170 
1,588 

2,169 

2,302 

826 

3.673 

3,54o 

i,5i4 

«.}99 

i5i 

1.578 
5,764 

429 

3,oo5 

2,264 

9 
g 

a 

2 

216 

a 

a 

6 

i,i57 

104 

21 

i3 

3o 

a 

a 

83 

4 

16 

a 
a 
3 
1 
a 
0 
3i 
1,938 


2,795 
863 

1.34a 
488 

4,332 

637 
1,963 
i,4o3 

3,o53 
i,3oo 
1.485 
1.408 
2,408 

602 
3.640 

2,323 

2,670 
6i5 
1,448 
1.982 
1.092 
1.373 
5,764 
5i,o6o 


•ggion^réc 

■u 

cheMieu. 


7.216 
1.820 

i,i45 
219 

68Î 

81Q 
i,4o8 

50. 

iSg 

537 
4.535 

691 
1.243 

201 


2.795 
748 

i,â42 

486 

4.287 
1,672 

598 
1.832 

588 

2,590 
859 
i,44o 
i,38i 
1,682 

38o 
3,56o 

2,236 

1.781 

64o 
i,i65 
1.560 

881 

1.037 

5,684 

50,676 


i 


% 
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MÈtn'5* 


Carcas- 


CasLel- 
naudaj  V. 


Limoux. . 


Narbonne. 


£»palion«. 


rtirtri.4TT0K 
iouLc. 


ALDE. 


Aïmc... ..,,-. 

Cap^EDdti-  ....... 

Carca!«soiiLie-  - . .  ^ 

Cauiie». .  ...» 

Conques 

Laissa.* .-. 

Maa-Cû bardés-  ,., 

Moutrcai,  .  -* 

MoutKoiiTOct.  »... 
Pe  ¥  |-in  c-Min{?rvoi5. 
Hieax-Minen^ois. . 

Saisaftc 

TQchan .  ..*....* 


lîelpech. 

CBaleinaudary. .  . 

Fanjtiiiujt 

SalIcs-sur-rHera. 


Âîai}*tie 

AïiiU 

BelcaJD^.*  **' 
ChaUbre.  -.* 

Couiza 

Esperaza . . . . 

Limoux 

Quillan 

Saint-Hiiaire. 


Coursan 

Cuxac-d'Aude.  . 

Durban 

Fleury 

Ginestas 

Gruissan 

LézigTian 

Narbonne 

!Vouvelle(La).  . 

Ouveilfan 

Sallèles-dWude. 
Sigean 


3,000 
i,3tt 

39,198 

i,53i 
611 

1.388 

1334 
9-730 

558 


1,010 
2,373 
6.684 
3,636 
885 

3,767 

2.784 

910 

2,235 

2,127 

4,857 

27,834 

2.371 

2.566 

2.263 

3.384 


AVEYRON. 


Entra) gués.  ... 

Ëspalion. 

Estaing 

Laguiole 

Mur-de-Barroi . 
Saint-Amans... 


1.860 

1,395 
1,871 
1,579 
1.106 


Hirci-àrioii 
à  ptil 

du 


3.497 


i,25o 


935 

33 


34 

1.983 


a% 


.V- 


1.    M  ■ 
i,V 


Al 

i>-^ 

133 

.Xt/l 

69 

t,j" 

S7 

i.N'. 

49 

Ui 

6i 

i.l- 

i86i. 
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!►... 


Seint^Chély 

Sainte-Geneviève . 
Saint-Geniex 


Gtunpttgaac 

Laissac 

Millau 

WanU 

Pe^leau 

Saint-Beaiuely 

Saint- Jean-du-Bmd . 

SaUes-Curan 

Sévérac-le-Château. . 

\  Vezins 

i 

Aozoals 

Cassagnca-Bégonhès. 

Colooibièi 

Conques. 

Ledergucs 

Marcitlae 

Moyrazès 

Kaaoellew 

Pont-de-5alars 

Qains 

Requista. 

Bignac 

Bodez 

Salles-la-Source.  . . . 

Saivetat  (La) 

Sauveterre 


Belmont 

BrfK|uiès 

Cammrès 

-Cornus 

Saint- Afirîque. 

Saint-Rome-de-Tam, . . . 
'  ?\  Sai  ot-Seroin-sur- Raace . 


Asprières 

Aubin.. ^ 

Baslide-ravêque  (La). 

Capdenac-Gare 

Cransac 

Decazeville 

Firmi .. 

MonllMLzens 

Hajac 

Rieupeyroux 

Yiilefranelie 

ViUeneute 


1,590 
i.«67 
3.289 

i,o85 

i.3i3 

18,754 

2,171 

5oi 

856 

2,229 

a^46 

3,253 

1,632 

2,25o 
1,426 
2,317 
1,117 
2,270 
1^22 
2,242 
1,467 
1,229 
2,167 
2,821 

2,o58 

i6,5o3 

2,574 

3,55i 

1,502 

2,082 
2,160 
1,202 
7,026 

l,5l2 

1,110 

1,088 

9,781 

2,287 

3.542 
5.955 
9,634 
2,485 
1,538 

1,77» 

2,601 

8,436 
2,626 


POPOLATIOS 



comptée 

POPOLATIOH 

VimiCIPALB 

à  pirt 

eoaroruiém«iit 

— ^^B"      '~-~- 

t  l'article  a 
do  déer«t 

touk. 

•CglQnirM 
an 

da 
10  février  1896. 

efaefiien. 

82 

i,5o8 

468 

27 

i,64o 

54o 
2,553 

i46 

3,143 

9 

i,o65 

625 

8 

i,3o5 

936 

424 

i8,33o 

17,089 

V 

2.171 

1,044 

t 

3oi 

272 

10 

846 

4oi 

29 

2,200 

l.l52 

t 

2,546 

633 

36 

3,217 

1,052 

M 

1,632 

412 

B 

2,25o 

568 

K 

1,496 

^?l 

t 

2,317 

18 

8 

1.099 
:1,26a 

478 
480 

32 

1,590 
2,2§3 

1,253 

9 

367 

M 

1,467 

n 

M 

1,229 

116 

2,o5i 

124 

44 

2,777 

W, 

38 

2,020 

3,983 

12,320 

11.443 

19 

2,555 

620 

B 

3.53i 

876 

6 

»'77=»  H 

707 

124 

1.378 

K 

40 

2,«l2 

B 

2.160 

1.57. 

B 

1,202 

527 

384 

6.642 

4,727 

B 

1,012 

i,i4o 

17 

1,093 

885 

3 

i,o85 

691 

58 

9.7;3 

2,121 

B 

2.287 

212 

38 

3.5o4 

2.265 

B 

5.955 

3.980 

B 

9.634 

7,434 

27 

2,456 

585 

B 

1,538 

'& 

■B 

».77i 

B 

2,801 

7»a 

0,592 

827 

849 

1 

:*T-2:ir^  ^ 


iE--:-  -liii   '-Z. 


l-^--. 


M«r*^iJIe. 


1«»-Tr^ani* 


>i..-:V*-lti.T<5 

S*-nî-B«?aiy 

Tara^^OQ 

AJbiich ._ 

A  a  tja^ne. 

Aanol ' 

CioUl    U; ii,75i 

Marseille |  k  iî,239 

ftoqiievaire 


U,^îl 


^   — • 

F 

i.:»— 

:i    «j 

-X 

S.lJ^ 

..  —^ 

*•! 

.\.«' 

-  -•*- 

** 

3-1-^ 

*  -    i 

iJ^O 

.     ».  «A 

# 

1            ^»-w 

ï.-   '«l 

i^ 

'         î..3fcl 

^.n:..' 

9 

I..IC- 

:.  z^" 

00 

*          •,!*?- 

'.  *^n 

3l3 

IO,-îC 

•..  ^> 

# 

3.ÔI5 

îi"n- 

>3i 

!     33,-.3 

r,^'?^ 

M 

'•-^ 

■î.iij 

9 

1    <^'^ 

r. .'  m 

11 

L.n^ 

î.-Mt 

# 

3.jii 

î-lOt 

6 

Î.ICM 

1,1-3 

9 

•J.lT- 

l."»!"» 

9 

3,6 14 

I.HO 

9 

lài'i 

ô.a-f> 

\              63 

^.91J 

0,033 

!        979 

S^Oll 

3,îîo 

# 

3,'îo 

8,ioo 

34 

8,37i 

3.610 

« 

3,t^i-^ 

i,7^i 

88 

i3,©:t 

3,239 

i:>.079 

i-^Ti^ 

3,0 13 

21 

2,i|§l 

Baynii , 


Balleroy.. 
Baveux . . . 
Cauiiioiil. 
Isi^ny. . . . 

Ryes! 

Trcvières. 


CALVADOS. 


i,o85 

9 

i.oSâ 

7»9»2 

43o 

T^i^i 

l»002 

5 

<i<>T 

2.809 

445 

36 

1,7*^ 

27 

4iî^ 

i.o4o 

a 

1,0*0 
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BourguébQS 

Caen 

Crculïy 

Douvres 

BvrccY 

TiHy-sur-Seulle». 

Troam 

VîUers-Bocage. . . 


BrettcviUe-sur-Laixe. . 

Falaise 

Moi-teaux-Coulibœuf. . 
ThuTN-Harcourt 


Lisieux 

Livarot 

MézidoD 

Orbec 

Saint-PieiTe-sur-Divcs. . 

Blang>'-le-Château 

Cambi-emer 

Deaaviiie 

Dozulé 

Honfleur 

Pont-fÉvêque 

TrouviUe 


Aunaysur-Odon 

Bény-BocBge  (Le) 

Condc-stir-Noii-eau 

S'-Germain-de-Tailevende. 

Saint-Sever-Calvados 

Vassy 

Vire 


i85 

45,38o 

670 

1,640 

5i5 

66i 
1,104 

9^0 
8,1 63 

657 
i,ii3 

16,349 
1,760 

1,177 
3.000 

3,309 

635 
949 

900 

9.297 
3.107 
6,264 

1,854 
833 
6,663 
2,335 
1,338 
9,aia 
6,600 


CANTAL. 


Arpajon 

Aarîllac 

Laroquebrou ., . . 

Maars 

Montsalvy 

Saint-Ccrnin 

3aml-Mainel-la-Saivetat. , 
'Vic-sur-Cère 


Ang^ards.  .  / 

Champs 

Mauriac 

Pleaux 

,Biom-ès-Montagiie . 

Saignesi  ^ 

Salers 


a,354 

46,886 
1,593 
2,924 
9g3 
•MD7 
1,900 
1,745 

2,a35 
1,860 
3,523 
3,4a6 
3,o46 
.  6i5 
907 


POPULATIOK 

«eiBpU« 

FOPOLATIOR 

A  part 

«onrormeiBeDt 

1  r>ftiei«  a 

du  détfi 
dn 

toUl*. 

10  février  1S96. 

jr 

l85 

6.275 

3g,io5 

M 

•     677 

i38 

i,5io 

M 

5i5 

» 

9^7 

a 

66a 

57 

1.047 

a 

9A0 

537 

7,626 

4r 

65, 
1.113 

a 

i,o45 

i5,3o4 

36 

1,727 

0 

1,177 

i4 

2,9*6 

38 

2,281 

B 

635 

3 

9*6 

î? 

't. 

3i5 

8.982 

108 

3.999 

a 

6,264 

22 

1,832 

•  a 

823 

ï3 

6,64o 

a 

2,335 

a 

1,338 

a 

3,212 

333 

6,267 

13 

a,3o8 

9 

a 
a 

36 
.    a 

22 

■  * 
-  » 
ï9» 
»99 
117. 

^2 


2,342 
14,578 
,4,584 

2,924 
•     993 

2,1?1 

i,g|ô5 
1,723 

'î,235 
1,860 
3,332 
•î.257 

»ii 


i3o 

i,5o6 
368 
743 
63o 
892 

64 1 
7.419 

573 
1,071 

1 5,3o4 

1,429 

54o 

2,616 

1,820 

3i3 
470 
2,4o3 
625 
8,568 
2,559 
5,637 

i,o4i 

282 
6,109 

824 

63o 

6,267 


860 

i3,53i 

1.244 

1,637 

652 

463 

353 

1,019 

434 

421 
2,283 

i,34o 

*r28ï 

4o5 
768 


«ncvu/'stf^ 


l^.n-lwr 

S  'j»îi*». -■ 

1j 


KferVz^eax. 


^'jn^rrmr, . 


OmUAt^n»,. 


L-HiA 


ChJte«nocaf-iar-C^ii  l' ini..  I 

Chro« 

(^4rn»r, 

larriac — ^ 

Sf^iroDxac 


Hurikc /   Manfle.. 

rViifTec... 
VilldiigH 


CKabcnaû 

ChsMmroiL 

Confoiiîrn 

MonU^mboTif. 

ftaiiii-Claud 


1.117 
1.806 

i,&55 

1,537 
3,è36 
i,èi€ 


^ 

•^"^ 

»— 1 

*-"• 

# 

U^< 

%i 

'H- 

11 

'h 

5o 

X-55 

7-» 

5-'- 2 

ir- 

•      -Mu^i 

de 

âJ^ 

# 

•        ï.iil 

» 

3 

».i^ 

# 

i..r 

IX» 

i,5îi 

* 

3.113 

a 

i.ïr- 

7 

».T?!» 

!• 

1,143 

39 

1-»- 

IIQ 

3^>i% 

V 

t,4i< 
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FOFUZ.ATI0K 

totale. 


rOPQLATIOH 

compté* 
à  part 


i  l'artktè  9 

du  déerat 

au 

lo  févriar  1896. 


rOPQLAyiOH   VUmCIPALB 


toUlc 


a^ftntnéréa 

an 
chof.Uau. 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 


JÉDchiac ^.. 

iJnutc 

MiranbeMi 

Montendre 

Monteuyon 

Monflieu; 

Saint-Genis-de-SainttDge; . 


Arvert 

Château  (Le) 

Mu» 

'Ibreimet 

Boyaiu 

fSunt-Âgmnt 

Jaint-Georges 

Aaint-Picrre 

fremblade<U) 

iigrefeuine-d'Aunis . 

ftocberori 

iSoiigère». 

TonoAy-Charente.  . . 

An 

iCourçon. 

Hotte  (La) 

jBTic(U) 


lochellefLa) 

Stinte-Ulàrie-de-Ré  . 
Samt-Bfartin 

Bone*  .• 

Chaoîer» 

Cozet 


fous.. 


Biint-PorGhaire. . 
Kiuion 

Aoluay 

ijcrnUy 


^Mni-Hflaire 

limt.JeHi-d*Aiigély. 

tamt-Satrinien 

laonay-BiMitomie. . . 


3,010 

1^1 

1^72 

876 

ItOlâ 

3.485 
3.573 

3.058 

«,293 
«.387 
i^ 
4.125 

4,419 
3,647 

1,619 

34.392 

3,3o3 

4,462 

1.093 
«,373 
860 
4.5i5 
38.376 
3.608 
1.459 

1,600 
3,039 
i>6oo 
s,5o6 

so,ji85 
i,i48 

3,333 

'•m 

3.»07 

i,io4 
7.183 
3,945 
i,o4o 


13 

100 

4i 

33 

33 

83 
5 

64 
4i4 

M 

80 

29 

M 

i3 

g 

66 

4,660 

§3 

64 

t 

M 
M 
§ 

1.755 

434 
si 

M 

8 

m 

5i4 

3,o8> 

# 

30 

33 

§ 

3 

a 


9i5 
3.344 

i.§fi9 
1,369 
k,55o 

793 
t,oa3 

3.431 

3,i5q 
3,o58 
6,3i3 
8.258 
1.333 
4,112 
4,419 
3.647 

1.553 

33.713 

3.309 

4.398 

1.717 
1,095 
a.373 
860 
<,5i5 
35,631 
3,6o8 
3,oo5 

».^9 
1.029 
1.592 
3,5o6 
a,4o3 
18.204 
i,i48 
3,202 

1.756 

578 

•.i64 

1.103 

4.936 
1,931 
t,a4o 


63o 
2.5o4 
700 
i.i58 
476 
347 
647 

1,178 
i,5ii 
446 
1.190 
6,864 

3l2 

6i3 
i,3i5 
3,243 

931 
18J595 

1.749 
1.481 

1,696 
669 

2,302 
574 

3.455 

33,436 
1,372 

1.9S9 

583 
173 
709 
Ôoo 

3.075 

i5.485 

544 

1.395 

1,366 
554 

1,922 
485 

6,3oi 

i,4o4 
553 


eontmntei. 


Bour^r*?»  • 


S.iîiil  Ainiuul- 
Mont-RoTid. 


Saiicerre.  - 


CH 


il. «s 


Aix-<r\rii.'innti 

B,i 

H<M,  ... 

^L^)LK^L , 

Gnirav ,,,.,,. 

î.f  vct 

Lnn*-*îir-Arnoti.  .,-.,.,. 

Mo^-^Hy, * 

Mt'htMi'*ur-Vcvi<î,  ..,.•.. 

\lriu''!oit-Siiliiu 

SuuU-Fiori:n<-5ui-riirr.  . . 
Sftinl-M«itin-d\\iiiiî.'riy, . 

CharntUMi-stir-Chtîr. ....  » 

rhj^(enuiii4:iUHitt. 

Chàt("(Hiiieiir-sur-ClîCP. .  •  • 

Duu-sur-Auroii. ....,,.,, 
Guerrh»>-auï'rAuHoi§  (la). 

rii^niôre».  ,..*-.. 

Nt^iondi'*. ,  ,  . . 

Picvi*tnticns. .  . . 

SuîiU-Amtiud-Mtml  UQud«  • 

Sftiicoin» •-  é  * , .. 

SnuhûU-ie-r'olier. ....... 

AubipiV-Villc, 

Brinoii-aur-Sfiuldn 
rhji|»enr-tJ'Aiij:illt>ï»  J-ûj.  - 
Utn»!  it  hniîont  .......... 

lien  y.  .,. ...^^,,. 

l»ov-le-Prn r»i^.» 

I  èr».  *  ,-^ , i . . . 

Saint- Salur. 

5«iicerre*  * 

Vailly-sur-Saiiïdrc 


r.Afïï^l 


A'.L't»  . 

We)  n«  t . *..,,,.,• 

Bnvè.  .»,...  .-.,.jr4-^iV. 
Donicimc 


r 

i 
^861. 
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iuilUc 

Urche 

Lnbersac 

Meyssac 

Sainte-Féréole. 
Vigeois. ....... 

Voutezac 


Argentat. 

Chamberet 

Chambouiive 

Corrèze ' 

Égletons 

LagrauUère 

Lapieau 

Louzac  (Le) 

MercŒur 

Naves 

Rocfae-Caiiillac(La). 

Sainte-Portunade .  •  • 

L    Saint-Privat 

f    Salon-la-Tour 

l    Seiihac 

I    Soarsac 

M  Treîgnac 

H  Tulle 

T  Uierche 

i 

Bon 

Bugeat 

£/guraDde 

Meymac 

Keuvic 

Peyrcicvade 

Sornac 

Csscl 


rWVLATIOIf 

totale. 


3,543 
766 
3.080 
1.645 
3.63a 
2.986 

3.332 
3.093 

3.4o6 
3.833 
i,8o4 
1,78a 
3,095 
977 

2.419 
5o4 
a.i3i 
1.217 
2.o4o 
3.082 
2,i34 
3,866 
17.374 

3,323 

3.878 
1.160 
1,067 
3.964 
3.406 

a.  118 

3.0l3 

4.843 


CORSE. 


POrVLATIOR 

comptée 

POrVLATIOl 

à   part 

^^..«^     ^ 

aonforméjBeat 

k  l'artiete  a 

(ta  décret 

du 

10  février  1896. 

totale. 

6 

3.536 

M 

766 

M 

3.980 

a 

1.645 

t 

a.622 

a 

2,986 

M 

3.323 

45 

3.048 

» 

3,406 

a 

3,833 

a 

1.894 

18 

1,764 

a 

3,095 

a 

977 

a 

2,749 

a 

766 

a 

2,419 

a 

5o4 

a 

2,l3l 

a 

1.217 

11 

2,029 

a 

2,082 

a- 

2,i34 

io5 

2,761 
i5,33o 

2.044 

87 

3,i35 

a 

3,878 

a 

6 

1,061 

a 

3,964 

a 

3,4o6 

9 

a 

2,109 

2,Ol3 

139 

4,714 

Ajaccio 

Bastellca 

Bocognano • 

Evisa. 

Piana 

Salicc 

Santa- Maria-Siché. 

Sari-d'Orcino. . 

Sarrola-Carcopino. . 

Soccia 

Tko 


Zicavo. 


20,56 1 

2,008 

18.553 

3,341 

3,34 1 

1.816 

1,816 

909 

909 

1,482 

1,482 

6o5 

6o5 

785 

785 

960 

960 

900 

900 

734 

734 

^973 

1.973 
1,644 

1,644 

i,o46 
452 

1.4l2 

714 

534 

948 
357 


*»9»9 
656 

769 
585 
1.335 
591 
3q9 
734 
i36 
366 
394 

255 

38o 
33o 

36 1 

1.696 

12.362 

3.i34 

3.197 
5i6 
4io 

2.135 

'•^^ 

424 
3,420 


17,398 

3.24o 

1.816 

879 

1.4S2 

549 

474 

960 

657 

734 

i,4o3 

i,4i5 


i^ 


65 
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ARRONDISSB- 
MBIITS. 


Bastia  . 


Calvi. 


Corte. 


Sartèue. . 


Bastia 

liOlîTO 

Biando 

(-aiiipile 

Campitello 

Cervione 

Lama 

I.nii 

Muralo 

Noiiza 

(>h;lta , 

Pero-dasevccchie  . . . . . 

Porta 

BoLfliano 

Saiut-Floioiil 

Saii-Marlino-di-I.ota. . . 

San  Mcolao 

Saiito-Pietro-di-Teiida. 
\  08ro\ato 

Reii:odere 

(iai('ii/.ana 

r,al\i 

Ili'-Uonsse  (L') 

Miiro 

01mi-(.appella 

Calaciirria 

Castit'ao 

Coite 

(iliisoiii 

Moita , 

^îo^o^af.dia 

Ome>sa 

Pit'(licortr-<li-Gai:£,'io. . . 

PiiMlicidrc 

Pieira 

Pi  unelli-di-Fiumorbo. . 

Son-I.orcnzo 

SiTinano 

Vîille-d'Alesaui 

Vcnaro 

Vez/.ani 

Bonifacio 

ï.('vi« 

Olmoto 

Pt'trpto-Ricrhisaiio.  . . . 

Porto-\orrhio 

Saiita-I  ,iiria-di-Tallano, 

Sartonc 

Scrra-di-Scopameue.. . 


Porri_iTio.i     J 

cuiaptr*        i  1 


totale. 

É  rartirl«  1 

du  dtzm 

du 

,.:^ 

10  ré>ri«>.r  iSyi. 

22, ÔÔ!! 

i,5o6 

Sl.tUT 

900 

» 

•f  ' 

i,6>o 

à7 

i,r>:-) 

99  i 

«JW*. 

3  il 

j;i 

i,.)<ii 

•     ff 

i.>i  ' 

:yu 

3ii  1 

1 ,91)5 

i.iii'"»  ' 

1,07!» 

1.07' 

3i3 

v,o  ; 

i,i9i 

i.iv' 

5i3 

■"~'  h 

.p-j 

-•î"  : 

i,.)N6 

i> 

680 

»i'  , 

91» 

ÎP'i 

7>-> 

""   j 

1,211 

1,-1.  H 

i,jJ9 

\ 

990 

•.A 

3,oo5 

3..>i'  ; 

2,i3a 

i4o 

i.tvr  \ 

1,844 

i.v.    ^ 

1,201 

1,2.  I    1 

936 

,y  i 

q-8 

(;3^ 

:>37 

jV 

,>,OtX> 

o-xi 

4.6-s 

1,888 

i> 

HU 

^U 

i,o:\() 

1.0 '^3 

8\8 

St.- 

837 

vV 

5lo 

j'a* 

792 

-V 

1,070 

KO-'' 

DOtj 

>i^  1 

2<3j 

?'■:«  ■ 

608 

M>^ 

1,628 

i.t:-?-^ 

960 

a'V? 

3,8:)8 

271 

l^V 

2,60o 

i.'*.' 

2,o(i8 

iC>»^ 

i.36o 

8S 

1,^'î 

3,195 

i55 

5  .»|i> 

i,5oo 

i."«» 

6.i5i 

99 

6..^i'. 

892 

M 

N^î 
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POPULATION 

tottla. 


CÔTE-D'OR. 


Amay-!e-Duc 

Beaune 

Bli^ny-sur-Ouche. . . 

,  Lierûais 

Meursauit 

Nolay ..: 

Nuits-Saint-Georges . 
Pouilly-en- Auxois . . . 
Saint- Jean-de-Losoe . 
Searre 


Aignay-le-Dac ....... 

Bugnèux-(es-Juifs'.  .. 
Chàtillon-sur-Seine  . . 

Laignes • .  •  • 

Montigny-sur-Aubé. . . 
Rec^'-sur-Oarce  . , . . . 

Auionne  

Dijoo 

Pontaino^i*ançïiise . . . 

Genlis - 

Ge^Tey-Ghambcrtin . . 
Grancey-le-ChàteaU. . 

U-siff-f  aie 

Mirebeau -^ 

Pontailier-siir-Saône. . 
Saint- Seine-r Abbaye  . 

SeloDgey 

Sombemon 


Flavicny-sur-Ozerain . 

Montibard. ...  1 

Préi:y-sous-Tbil 

Roche-en-Brenil  (La). 

Santieu • 

Semur-en-Auxois 

Vittetai 


POPULATION 

comptée 

A  part 

conformémeol 

Ji  1'«rU«i«f  a 

du  décret 

do 

10  février  1896. 


13,726 

i,o8i 
1,256 

2,5lî 
2,3o2 
3.625 
1,120 

1,5  20 
2,329 

811 

i,i58 
664 
866 


0,bQ7 
67,736 

941 
1,100 
1,760 

377 

1,102 

.,.75 

5lD 

i,3o3 
701 

1,0^5 

2,653 

765 

2,o4i 

3,672 

3,835 
1,467 


CÔTES-DU-NORD, 


Broons . . . 
Caulaes.  . 
Goi-seui . . 
,  Dinan  .  . . 

.  Évrari 

JHgon. .  . . 
Matignon . 
Hancoët. . 
Méd^ac . 


2,816 
2.378 
3.165 
10,620 
3,874 
534 
1.555 
2,147 
2,186 


21 

1.344 

6 


3i 
1 
a 

63 

8 

K 
184 


2,168 

b;ô94 
18 

a 
21 


11 

10 

a 

3 

II 

87 

10.5 


5è 

i5o 

33 


i36 
// 
// 
,i58 
a 
a 

i5 

88 

a 


POPULATION    MUmCIPALK 


^^oi^érée 
'         an 
chef- lieu. 


12,382 

'  1..078 

i,a56 
2,5»  2 
2,218 
.^594 
1,119 

l,520 

2,266 

i8o5 

444 

4,610 

i,i58 

664 

866 

4,529 

61.642 

9^3 

i,ioo 

1.769 

1,9^^ 
1.091 

m65 
5i5 

i,3oo 
701 

958 

2,55(» 

7éo 

2,0'Ï2 

3,61 4 
3,705 
1.434 


2.680 
2,378 
3. 105 
8,462 
3,874 
534 
1,540 
a,o59 
2,186 


2.464 
1 1,808 

t. 

2,332 

2,o5o 

3.481 

.15 

1,520 
2.258 

758 

425 

4,482 

1.097 
664 

854 

2,873 
58,355 

883 
i,o33 
1,666 

325 
1.899 
i.o65 
1,078 

5oi 
1,248 

666 

858 
2,371 
603 
462 
3,oo4 
3,521 
1,337 


969 
5G2 
319 

7,8.8 

470 

.m 

325 


11 
î 

à 


65. 
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AA&OHDISSB- 
HBUTS. 


Dinan  . . . 

(Suit«.) 


Guing'amp. 


■ 


Plélan-!e-Petit. 
]*lénce-Jugon  . 
Pleudihen  . . . . 

Piouasne 

Ploubalay 

Plouër 

Piumaiigat 

Sévipiac 

Yviffnac 


Béfrai-d 

Beile-Is!e-eii -Terre. . . . 

Bourbriac 

Callac 

Carnoët 

GlomtM 

Goudflin 

Guiii^mp 

Kerfnist-Moëlou , 

Louarirat 

Maël-Caihaix 

Pédernec 

Ploëzal 

Ploua^'at 

PloiifTonver 

Ploii^'ueniéve! 

Plounia^oar 

Plounévez-Quiiilin 

Pontrieux 

Qiieinper-Guézennec. .  . 

Rostrenen 

Saint-Nicolas-du-Pélcm . 


Lannion ( 


Lannion 

Lézard  rieux 

Lopuiw-PIou^nas . 

Penvénan 

Perros-Guij-ec. . .  • 
Plestin-les-Grcves. 

Pleuhian 

Pleudanie! 

IMcuineur-Bodou. . . 
Plfumeur-Gaulier. , 

Plouaret 

Ploiibezre 

Plou^'iescant 

Ploufjuiel 

Plournilliau 

Plounévez-Moëdcc . 


rOTDLATIOS 


1.285 
3,933 
3.5o6 
3,659 
i,53o 
3,483 
2.637 
2,838 
2,o46 


4.9>9 

d.087 
3.29D 
2,367 
3,860 
3*195 
9.272 
2,5i4 
4.346 
2,616 
3,072 
2,558 
3,173 
2,668 
2,703 
2,348 
2,564 

1.990 
2.219 
1.870 
3,929 


6,126 
2.100 

2,957 
2,776 
2,809 
3,qi3 
3.385 
2,201 
3,175 

2,25o 

•!,946 
2,905 
2,o4q 
2,i48 
3,074 
3,o63 


popOLa-noi 

comptée 

à  part 

eOBf<^nBFIBCBt 

à  rartid*  a 

da  dccrct 

da 

10  février  189& 


'^8 

60 
113 

t5 


3,079 


II 

33 

9 

\o 

76 

a 

109 

9 

4o2 

8 

M 

5 

ë 
102 

33 


à 
39 


-ri 


i.i85  I 

3,c»55  ' 
3,3cft 

î.53o  ! 

î,oi€  î 


4.11-5 

1.5^ 

3,.^ 

J.Sfo 

3,153 

3..>4i 
1.0  ii 

3,«4W 


5.-«i  . 

2,77» 

3>ii 
3.>ôo 

3.J73 

5,2J«' 
2.tp)J    , 

2.«vi«   ' 

3..^j5  ! 
3.c«k»  , 

I 


—  1249  — 


Pfauunet . . . .  w 

Pommerit-Jaady 

Roche-Derrien  (La).. 

Tré^ier 

Vieux-Marché  (Le)... 

Chèie(La) 

Collinée 

CoHay 

Gotrec 

Loudéac 

Meidrignac 

Motte(U) 

Mûr 

Plémet 

Piéray 

Plessala 

Pioaguenast 

Uzei 

Binic 

Châteiandi'en 

Erquy 

ÉUbles 

Hénon 

Hillion 

Kérity 

Lamballe 

Langaeux 

LftnvoUon 

Ifaroué 

MoncoDtour *  •  > 

Paimpol « 

Pbintel 

Plédran 

Pfeio 

Piénfiur 

Plérin 

Plœuc 

Mouhazlanec 

Plouézec 

Ploofragan 

Plouha 

Ploorivo 

Pommerit-le- Vicomte 

Pordic 

Quessoy 

Quintin 


rorvLATioii 
toui*. 


2,o85 

3,o5i 
3,384 


53o 

Ml 


782 

,48q 
,343 
,027 
,358 
,i63 

,320 


2,3o5 
1.474 
3.906 

2,123 
3.957 
3.723 

2.554 
4,53i 
2,808 
1,570 
2.095 
1.290 
3.473 
2,661 
3,292 
3,585 
a,63i 
5,086 
4,775 

4,o6i 

IM 

2,549 
2,6i3 
4,442 
2,806 
3,19^ 


POrULATIOK 

compté« 

à  p«K 

conformémenl 

à  l'article  9 

do  d«cr«t 

an 

10  février  i8g6. 


18 

M 

M 


12 

M 
34 
98 

i46 
t 

M 

i3 


»7 


8 

» 

B 
H 
M 

H 

.67 

H 
60 

67 


H 

H 
H 

85 

16 

II 

33 

H 


POPDLATIOV  VDlICtriLI 


totale. 


2,121 
2.085 

1,394 
3,503 

2.384 


5i8 

1,534 
684 
5,6 13 
3,266 
3,711 
3.419 
3,33o 
3,027 
3,350 
3,1 46 

1,320 


2,3o5 
1,466 
3,906 

3,123 
2,957 
2,723 

2.554 
4,364 
2,808 
i,5io 
2,095 
1.290 
2,4o6 
2.661 
3.292 
3.585 
2,63i 
5.066 
4,775 
3,574 
4,56i 
3,694 
4,846 
2,549 
2,58o 
4,442 
2,806 
3,08?. 


4i6 

467 

1,172 

3.593 

745 


45i 
538 
902 
4q5 
2,i53 

It 

733 
602 
269 
36o 
444 
818 


i,o4i 
1.466 
442 
877 
3o3 
402 
3o5 


î? 


4,35 

1.283 
2,01 5 

^320 

.2.o35 
483 
534 
376 
7âi 
567 
395 
170 
601 
407 
63o 
657 

2l3 

3,016 


i; 
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Saint-Brandan . 

ÎSaint-Brieiir  . 
Saint-Omn  . 
VtliiUac  .  /. 


Cï^tlSE. 


x\itbusson. 


Aubosson 

\n/aiue.s 

Belle^'arilo-en-Marcliô.  . . 

ChcDerailîes 

(loiirtine  (  l.a 

^>ocq : 

Kvau\ 

Kiîlloliii 

Gt'iilionx 

Lavaveix-ks-Miiics 

Maiiisat 

Saint-Sulpice-les-Champs, 
Valliores 


Oouriraneuf.  ^ 


Bônévenl-rAbbayc . 

Bour^'aiieuf 

Poiitiirion 

Uovère 

Saiiit-Dizier 

Sarcknt 


Boussac . 


Boussac , . 

Chaiiibaii-siir-Voueiie. 
(;liàt(îluS'Malvaleix. . . . 

riiir'nat 

.laniai^es. 


Guôret. 


Aliiin 

A/tMtil)les 

BoiMiat 

Riissi«M'e-DuMoise 

DuM'le-Paileleaii 

Graiid-Bour^  (Le) 

Giicret 

LonrdoueFx-Sainl-Picrre . 

Naillat 

Pionnat 

Sa  i  nt- Agnant-de-V  ersillat . 
Saiiil-i' licmie-de-Fursiu*. . 
Sainl-Siilpicc-lc-riUcrclois 

Sainl-\aury 

Souterraine  (I.a) 


6,671 

i,'i'S3 

6-icj 

1,140 

i,o33 

l,0/|l) 

3,310 
3,i?o 

1,339 
3.U3 

3,1 'K^ 

1,1 5o 
3,610 

l.cSqi 

3,5!»:i 
Ô12 

2,331 
2,337 


1,019 
2. 257 
i,28-» 
2,100 

780 


2,3^<9 

2,»(5(î 

2.8;  i 
1,679 
3,3^9 
7,i57 
-î.i/il 
2,047 
2,o(iS 
2,074 
2.3',3 
2,o36 
".727 
a,58H 


FOPCLATHi» 

conforuw  m«nt 

du  d*cr«l 

du 


36 

3,769 

ai 


120 
6 

B 


20 

(3 

28 

i65 


a 
g 

25 
6 

a 
a 


10 

M 

e 


i.ii; 
i.i>i' 

l.A-s 

i.iV- 


i3k 


■î,M, 


v»V-. 

•î,'^  x 

l.T  1 

û...--» 

ri  i^- 

",\k. 

"Ai 

i,.y.> 

-i.'-»~i 

r.M.^ 

^ 
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FOrOLATIOll 

toUU. 


POPOLITIOK 

eoiuplée 

i  part 

conformèmenl 

à  l'article  3 

du  décret 

du 

10  février  1896. 


POPOLATIOK     MDMICIPALB 

tfflomér^e 

•u 

chef-lica. 


DORDOGNE. 


ti 


i 


Beaumont 

Berperac 

Cadouin 

Evmet 

Issi^eac 

Laforce 

Lalinde 

Moopazier 

Saint-Aivère 

Si^onlès 

Vélines 

VillamWard 

Villefrancb  e-de-Longchapt. 


Bussières-Badil 

Champagnac-de-Beiaîr 

Jumilhac-le-Grand 

Linouaille 

Mareuil 

Mialet 

Nontron 

Payiac 

Sainl-Pardoux-ia-Rivière. . 
Saint-Saud-Lacoussière.  ., 
Thiviers 

Brantôme. 

Excidetiil 

Hautefort 

I  Péri^ueux 

Saint-Astier • 

Saint-Pierre-de-Chignac.  . 

Savignac-les-Eglises 

Thenon 

Vcrçt 


Monpont.  . . . 

tMontapier. . . 
Mussndan .... 
.Neuvic 

i  Ribérac 

fi  Saint-Aulaye . 
^1  VerttiUac.... 


Belv^s 

'  Bujne  (U). 
•^(.Carlox 

Donin)e. ... 

Montif  uac . . 


1.513 
15,642 

598 
i.53i 

85i 
1,16a 

3,l5l 

812 

1.578 

662 

887 

903 

i,3i8 

952 

3,i3o 

1.791 
1,483 
2,096 
3,657 
2,565 
1.261 

2,6()0 

3.383 

2.344 
1.780 
1,843 
3i.3i3 
3,073 

876 
lf7*8 
1,675 

J.243 

9,2l5 
2,171 

i!^3i 
i^H 

1.988 
3.640 
95o 
1,562 
3.442 


20 

2,048 

# 

27 

/f 

255 

0 

3o 
0 

n 

a 

12 

B 
B 
B 
B 
B 
B 

86 

B 

B 
B 

,     46 

ë 

i5i 

16 

k 
i3 

B 

li 

B 


4 
79 

B 
B 

69 

¥ 

» 

8 


i,5o3 

13.594 

598 

i,5o^ 

85 1 

907 
2^101 

782 

662 
'887 
1,344 


i.3i8 

952 

3,i5o 

1,483 

2,Où6 

3,571 
3,5i3 
ii7^i 
2.690 

\ni 

a.344 
1,629 
i,8fl7 
28,5jo 
3.069 

9^9 

876 

1,717 
i,6yb 

1.243 

7^3 

5.197 

2,16-7 
3,628 

»,53i 
i,o54 

1.919 
3.640 
95o 
1.562 
3.434 


79a 

10,697 

364 

i,i63 

679 
333 

9»7 
7»9 
475 

dé5 

3i4 

578 
35o 

362 
3o5 
586 
761 

k 

626 

2,38o 
438 

909 

4i6 

2,116 

1.177 
1.377 

472 

27.784 

i,o5i 

345 

320 

854 
793 

1.689 
176 

2,095 
4S1 

1,911 
532 
422 

1.448 

i,4ii 

342 

767 

2,279 


Dii' 


Chàltllon* 

CmM.. ^,,, 

iJic. -•,.*...>,.. 

MoiUvChalinçôn  (La).  .., 
H«illiti«,  .  * •  ».,  . 
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COMMOHBfl. 


^ieolefit. . 
Srignan. . 


Hontélimar 

elatte 

int-Paal-Trois-Châteaux. 
Taulignan 


BQi84eS'Baroimies« . 

Wyons 

Rémuzat. 


Inneyron 

"oarg-de-Piéagc 

ourg-lès-Valcnce 

IChaheuil 

IChâteauneufde-risère. . 

lEtoiJe 

■Grand-Serre  (Le) 

iLivron 

iLoriol 

iRomaiis 

ISaint-Donat 

■Saint-  lean-en-Royans. . . 
I  Saint- Rambert-d'Albon. . 

I  Saint- Valiier 

iTain 

IVaience 


fOrVLATIOII 

toul«. 


3,544 
1.539 
1.329 
i3,74i 
3,918 
2.557 

3,231 

1,868 

3,611 

555 

602 

2:660 
4,982 
4.336 

3.i77 
2,016 

2,8Ô2 

1.438 

4,241 

3,33o 

16,702 

'M 

2,oo5 

4.i4o 

2,928 

26,212 


FAIRE. 


lAnddys  (Les). 
lÉcos 


lEtrcpagny 

I  Wcury-sur- Aiidellc . 

I  GÎAors 

I  Lyon»-la-Forét 


Beaumesnil 

Beaamont-le-Roger. . . 

Bcrnay 

Brionne 

Brodie 

I  Tliiberviile.  .^. ......  • 

Breteuil 

Conches 

Damviile 

Evreax 

lionanccMirt 

Piicy-sar-Eure 

^  BQ^es 

SaintrAndré-de-r£ure. 

Verneuil 

Veraon • 


5,023 
55 1 
3,120 
1.484 
4.681 
i,i85 

493 
1.895 

IC 

9^0 

i,25o 

2,328 

2.137 

,35o 

,766 

»073 

»o57 

!?3Î 
,33o 
•492 


FOrOLATIOU 

compU« 

rOPCLATIOH 

à  part 

ceaforoiimeal 

à  rarttele  a 

dadécnl 
da 

l«Ul0. 

10  rérrier  1896. 

l3 

3,53i 

ff 

1.539 

9 

1,329 

1.691 

i2,o5o 

ff 

3,218 

330 

2,237 

8 

2,221 

il 

1.821 

3.546 

# 

555 

H 

602 

5 

2,655 

195 

^•2^2 

g 

4.336 

a 

3.17J 
2,016 

a 

a 

3,852 

a 

1,438 

29 

4,212 

a 

3.330 

1.873 

14,829 

a 

2,747 

33 

2.^155 

a 

2,oo5 

85 

4.055 

a 

3,928 

3.133 

33.079 

359 

a 


97 
12 

20 

11 

704 

a 
21 

a 

33 

34 

82 

3,333 

48 

>9 

9 

102 

745 


5,364 
55i 
2,120 
1,484 
4.584 
1.173 

A  73 
1,884 
7,262 

d,520 

9A5 
i,25o 

2,295 

2,123 

1.268 

14,433 

2,o44 

1.989 
1,713 

1,522 
4,22s 

7*747 


ta 
ehef-lic«. 


3,166 

838 
465 

9.î64 
1.904 
1.630 
1.045 

i,6o3 
2.646 
4i5 
399 
i,o46 
4,170 
3.208 
1.816 

323 

700 
éo4 
i,8i3 
1.786 
i3,i68 
1.759 
«.7^9 
1,66^ 

3.776 

2,537 

20,785 


4.206 
376 
1,778 
1.290 
4,170 
633 

3i8 
i,3i4 
5,800 

2,332 

779 
607 

>»^77 
1,721 
i,i35 
1 3,o52 
1,626 
».9î»9 
1.279 

1.320 

3.545 
6,951 


H 


p 


..j 
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AnnONDlSSE- 


COMUUNES. 


Loii\  iers . 


Pont- 
Aude  nier. 


Arnfnn  illo-la-Cain  pagne. . 
GailUm 


l.ou\iers 

N«Mil)oiirjf  (I^) 

Pont-dc-l'Ajche 

Hoti/eNillc 

Hourfrlhoroulde 

CormrilU's 

Montlorl-sur-Uisle 

Poiil-Aiidoiner 

Qulll('l>euf 

Roiitol 

Saiiit-Cicorfres-du-Vièvre . . 


rOPIII.4TIOS 


5:>8 
3,016 
10,199 

2,rK>0 

1,807 

2, 651 

71 5 

i,ni^ 

611 

C,Ol2 

i,''.i7 
7^^9 


Chartres  . 


Auiieaii. .  .  . 
CImrtre'i. .  . 
Ç()iir\ille-  . 
E()r'nH)ii,. . 

Illieis 

Jiiiiville  . . . 
Mainte  non. 
\oves 


(ihàteaudun  < 


\rrou 

Hornie\a!  .  .  . 

lînui 

(ih.iteaiKhin. 

(ilo\es 

OfiLN'res  .  .  .. 
(  iiMTie.  .  .  . , 


Anet 

Jin/.oiles 

,    (^haleaiiiieu/' 

I>i'eux <    UiT'Ux 

Fi'rlo-\  idame  (La). 

\oi:eiit-le-Hoi 

Scnonches 


\oî?ent« 
!e-Uotrou. 


Autlion , 

ij,i/orlie-Gouet  (La) 

I.oupe  {\a) , 

Noirci it-Ie-Rotrou  . . , 
Iliiion 


KLKE-ET-LOIR, 

1,833 

23,182 
1,8  io 
2/18,) 
2,7()5 
i,:joi 
2,007 
2,020 

^,6 '12 

3,818 

j,7(,3 
7,'i*io 
:>.3u 
tiçio 
2,  loi 

i.3<)5 

83() 

l,3til 

9.718 

97« 
1,618 
1 ,970 

1.4x3 
2,000 
1.716 

8,;,S9 
5(j3 

FfMSTKBF. 


lires  t.. 


Hrt'st 

Ijaouias  . . 
Giiifmvas  . 
Giii-^scny  . 
lianvec. . 
Irviliac  .. . 


7i,:»38 

760 

5,i7i 

3,r)6i 

3,o'>o 
2,3  20 


compta 

à  p  irl 

confortnpujtfat 

à  l'artict-  a 

do  dr<-ret 

Ja 

10  fp%rier  I^9[«>. 


,125 

261 

i3 

26 


12i 


16 

3,5^9 
79 


ÎP 


1 
*'7 

M 
31 

6 
10 
M 

^  3  j.^ 
3 


io,39i 

s 

/iti 


-U 


1,^1 4  , 

l,lb4 
l.'l- 


i,>y 


A3 

:î,oi  i 

2 

3.t-lJ 

0 

î6l' 

b-h 

y-:\^ 

6 

*_-\i 

9^2 

f'.*'î^ 

3,1 VI    '    ; 

i.3o'  ' 
1.  1i  \ 

i.y>. 

l.;i- 

i.io- 


«>J, 


:*:{: 


I         S,.^.n» 
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COMIIUNBS. 


keiiouaii 

lambéiellec , 

Laiidéda 

Landenieau 

Lanniiis 

Lesncven 

Lo^oiina-Daoulas 

Oiiessaut 

Plabennec 

IHouarzel 

Ploudalmézeau . ....... 

Plouciauiel 

Pioudiry 

nou^asIel-Daouias 

Ploufriierneau 

Plouidej' 

PIoancour-Trez 

Plomvien 

Plomzanc 

Relecq-Kerhuon  (Le) . . . 

Saint-Marr 

SaiDt-lHerre-Quilhijfoou. 
Saiat-Benan. 


Bemen. 

Braf  parts 

CaHiaix 

Casl 

Ch.Ueaufiii 

Chàteauncuf 

Corav 

Crozon 

Dinrault 

Edem 

Fami  (Le) 

Gooëzec 

Huel<?oat - . 

Ple\l)en 

Ploinordiem 

Plonévez-du-Fao» ... 

Honëvez-Porzay . ... 

Piouvu 

Poullaouen^. 

Quimerch  -/. 

Scii^Tiac 

Sf)é2el 

Telpiuc 

Clédcr . , 

oimiana 

Guician ^ 

i  anipnaMcUiimiiiuu  . . . . . 

"'•ij  i.aodivisiau 

■^•1  LaoTueui* 

\  Moriaii • 


^1 
1  ^'' 


fOPDLATlOM 


2,700 

i64i6 

3,043 

8,o38 
3,363 
3,488 
2,066 
2,287 
3.606 
2.474 
3,3o5 
3,o23 

l,42« 

.),ho.> 

.,673 
!?.H(,8 
2, 4  00 
2,267 

3.ri23 

3,4t^ 
i,8i5 

2,:>r>4 
3,4 1 H 
3,o3'i 
2.1 13 
3.857 
3,661 
2,567) 
8,34o 

2,05."» 

2,3 1 3 
1.28S 
2,28^4 
1,4 1 3 
5,617 
2, 984 
4,765 
3.12S 
2,086 
3,23*; 
2,236 

3,v:>6 
3,5()H 
2,1 38 

4,7»  6 
2,593 
3,321 
2,307 
4.240 
2,5o3 
16,027 


POPOI  ATIO!l 

roinpléc 

à  p«rl 

confonnciDrnl 

h  l'MrtieIft  a 

du  décret 

du 

10  février  1896. 


23 

349 

1,359 

i39 
64o 


71 
io 


58 
107 
77 
i3 
5î 


29  J 

i(»5 

0 


10.) 
9 


3i 

5  7 
61 

n 
i,44o 


BBIBBIBiB^aBBI 

POPOI.ATIOH    MONICIPALK 


2.G77 
16,067 

1.977 
0.079 
3,224 

2,848 
2,066 

2.187 
3.53 1 

3.234 
-,983 

l,4'>2 

7.535 
5.455 
2.6',^ 
•«  ,898 
2,4oo 
•M  97 
3,523 
3,35i 
8,1)62 
1.738 

2,241 
3,364 
T. 860 

2,ll3 

:^.562 
3,356 
2.565 
8,ï9S 
2.026 
'>.5i3 
i,a88 
2,284 
i,4i3 
5.56J 
2,955 
4^662 
3,119 
;>4)8() 
3,232 
2,î36 
;>.s56 
3,590 
2,1 38 

4.185 
2,593 
."),264 
2.246 
4.020 

2,:k)3 

14.587 


agglomérée 

ta 

rheMiea. 


589 
1,544 

328 
5,716 

1,1 56 

1,885 

223 
320 
482 
275 

8i3 

347 
261 

l,2l3 

3r»o 
200 
24 1 

Té 

4o5 
1,34-S 

78. 
1,607 

239 
1  ,o5o 
2,860 

4o6 
2,296 

1,223 

1,018 

1,017 

287 

3l2 
1,12  1 

247 

886 
1.26.S 
573 
290 
320 
175 
374 
27 '1 
353 
391 
»7> 
5i5 
^91) 

2  5() 

.>"-'■: 


H. 


■rii 
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ARRONDISSE- 
MENTS. 


MoHaix . . 

(soiie.) 


Quimper. 


■•( 


Heyber-Christ 

Plouénau , 

Piouescat , 

Pioa^snou 

Plou^onven 

Plougoulm 

Plouigneau 

Ploujean 

Plouiiéour-Ménei 

Plouiïévez-Lochrist .... 

Piourin 

Plouvorn  

Wouzévédé 

Roscoff 

Saint-Pol-de-Léon 

Sainl-Thégonnec 

Sizun 

Taulé 

Audierne 

Heuzec-Cap-Sizun 

Beuzec-Conq 

Briec 

Cléden-Cap-Sizun 

Combiit 

Concarneau 

Douarnenez 

Eliianl 

Ergué- Armel 

Ergué-Gabéric 

Esquibien 

Fouesnant 

Guilvinec 

Kerfeiinteun 

Lanriec 

I,ortudy 

Penmarch 

Ploaré 

Piobannalec 

Plogastel-Saint-Germain 

Plopoff 

Plogoniiec 

PlomtHir 

Pionéour-Lanvem 

Plouhiiicc 

Plozévet 

Pont-Croix 

Ponl-rAbl)€ 

Pouldergat 

Ppuidreuzic 

Quimper 

Rosporden 

Tréboui 

Trégunc 


POPVLATIOS 


toiale. 


3.238 
2.761 
3,095 
3.644 
4.118 
2.249 
4,369 
3,067 

«.929 
4,o4i 

2,847 
3,088 
1.908 

4.732 

7.619 
3,073 

3,577 

2,8lD 

4.3^8 
2,289 
3,994 
4.765 

2,ao3 
6,5oo 
11,465 
3,788 
3,198 
2,5.19 

2,4l2 
2.911 
3,620 
2.918 

2,38i 
•?.348 
4,298 
3,625 
2,286 
2,122 

3.173 
2,426 
3,860 
5,507 
4.210 
2,893 

5*797 
2,834 

2.  «99 
18,557 
2.069 
4,037 
4,470 


POPCl.ftT101 

complêe 

4  part 

eoBforméiBeiit 

à  l'aKkle  a 

au  d  -eret 

do 

10  terrier  1S96. 


4i 

»9 
34 

Ê 
9 

a 
»7 


a 

s3 

11 

35 

490 

69 

a 
35 


63 
«09 


a 

a 

a 

a 

60 

a 

a 

•î4 

h-i 

6 


3o 

00 

*7 

->o 

4o6 

67 

73 

a 

3,006 

7« 

a 


Y^ 

S.oli 

5.6a 

4.11^ 

1,7i0 

4,33i 

4,o4i 
2,Sà- 
3,o6S 

y-^ 

3,ooi 

5,7^0 

3.Q7« 

4,^3 

''7?! 

2.D0J 

6,ir: 
ii,33ê 

3.10^ 

2,ii^ 

2.«)ll 

3,t»?o 

4.374 

3.iiô 

3,Sio 
5.ii»o 

4,1«>L. 

5.730 

2.7«l 
2.»0§ 

i5.j3t 
*>{^ 

4.47» 
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dé.. 


Arzauo 

Baanalec 

Clohars-Camoêi. 

Kernével 

Meiffven 

Moétan 

Névcz 

Pont- Aven 

Querrien 

Qubnperlé 

Riec 

Scaër 


rOrVLATIOH 

toUla. 


i,94o 
5,910 
3.77» 

2,928 
5,726 
2,$6o 

3,170 
8,3o6 
4.4i8 
5,939 


GARD. 


AUds 

Anduze 

Baijac 

Bess^es.^ 

Casti}îoib4e-Gagmères . 

Génolhac 

GraodXombe  (  La  ). . . . 

Lédipian 

Molleres-sur-Cèze 

Robiac 

Saint- AmbroU 

Saint-Florens 

Saiut-Jean-du-Gard. . . . 

Salindres 

Vemarède(La) 

Vézénobres 


Aîg'aesmortes 

Aimargues 

Aramon 

Beaucaire 

Bellegarde 

Bouiiiar^ues 

MarïTuerittes 

MoalfriD 

Nîmes 

Saint-Gilles 

Saint-Laurent-d*Aigouze . 
Saint-Mamert-du-Gard.. . 

Sommières 

Vaurert 


Bagnols-sor-Cèze . 

Luaaan 

Pont-Saint-Esprit . 

Rempulins 

Boqaemaiire 

Saint-Chaptes . . . . 


2^,382 

3,657 
1,655 
7,962 
à»*97 
1,219 
i3,358 

682 
2,666 
3,293 
3,307 
3,i85 
3,290 
2,562 
3,3i9 

922 

2.766 
2,627 
9,020 
2,594 
3,39  ^ 
1,724 

2,256 

74,601 

.6.11Q 
2,067 
439 
3,740 
4.J75 

4i5oo 

.  -842 

4.289 

1,323 

•  2,39» 

•  Sib 


POPOLATIOa 

nomptce 

rOPVOTIOK 

ipart 

iVartlelea 

da  décret 
d> 

t«Ule. 

10  février  1896. 

0 

1.948 

a 

5,910 

B 

3,771 
2,522 

22 

# 

2.928 

42 

5,684' 

# 

2,«6o 

M 

1.657 
3,173 
7.658 
4.3i5 

M 

648 

io3 

82 

5.807 

553 
a 
g 

M 
M 

0 
0 

0 

32 

0 
a 

20 
0 
0 
0 
0 

21 
0 
0 

240 

0 
.  ..  0 

.  f 

0 

4,828 

.  0 
0 

.a38 
. .  .  n 

■   -74 

0 

97 
•  '  0 

f . 

0 


23.829 
3,657 
1.655 
7,962 

3.197 
1.219 
i3.358 
682 
2.634 
3.293 
3,^7 
3,i6d 
3,290 

2,562 

3.319 
922 

3,876 
2.766 
2,627 
8,780 
2,594 
2.391 
1.724 

2.258 

69.773 

6,1IQ 

2,067 

439 

3.602 

4.375 
4.426 

842 
4,192 
1,323 
2,3qi 

8i5 


aj^iomérée 

as 
ehef-Ueti. 


3i4 
i,3oi 

3oi 
395 
208 

1.607 
5o6 

4.883 
962 

1,094 


18.249 
2.887 

1.074 

7.289 

1.111 
712 

7,444 

642 
2.080 

102 
2,873 

2,228 

1,435 

2,042 

809 

3,625 
2.766 
2,194 
7.5ii 

2.2l5 

1.544 
1.601 
2,070 
66.905 
5.248 
1,861 
421 
3.460 
3,324 

3,521 
269 
3,o32 
1,272 
1.835 
7^9 
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MEITS. 


Lies 

,  Sailc.  ; 


Vican  -Le). 


Muret  . 


I 


Saint- 
Gaudens. 


Toulouse.. 


rille- 
franche. 


I    Saiiit4^>uentin-la-Polerie.. . 
'    lii< 

Vill<*in'nve-lt**-  Vviciion-.. , 

Aizon 

Usahe 

Oui'»«iar 

Saint-  \n(lnMlc-Vall>or!nie. 

Saiiil-Hij«pol)te-du-Farl. . . 

Sauve 

SuilltMlf 

Trrvfs 

Vpileniuïfue 

\  iiraii    Le  ■ 


POPULATION 
totale. 


2,009 

4,Si9 
2,735 

7>-i 

2,JJO 

1,57)'} 

à,  1  io 
2,1  H,-) 

2,7">(i 

2,.)JO 
3,199 


\utfn\e 

Cari»ouiie 

Ca/oies 

riijtt'i:ah»^lle 

F'Hi'îMM  et 

M'>ïiles,jiut'u-Volve«^tre. . 

Muret 

Hieunie^ 

Bieux 

Sainl-I.vs 


^^P*^l 

Aurit'nar 

naLrnères-de-Lucllpn 

IVirlja/an 

r>oulo::iie 

I^le-eii-no<lon  (L) 

Montre  i  eau 

Saint-I>eat 

Saint-fiaudeii'i 

Sjiitt-Niartor\ 

Salies 

Cadours 

Ca>tanet 

FroiUon 

Grenade 

Léi:iievin 

Monta  •*lruc-la-Coaseillère. 

Toulouse 

Verfeil 

Villeuiur 

Caramau 

Lanta 

Mont^'itraid 

Nailloux 

Revel 

Saint-FeJix 

Villefranche 


2,X07 

2,^k)3 
2,710 

2,;m6 

3.1.^3 
4,o«i'i 
2,080 
1,8 1 5 

2,0^8 
3.7:>o 

1,'S«»2 

2,3io 

2,7^ 

(HO 
6,601 
i,oi3 
1,040 

81 3 

8^8 

2.328 

3.622 

8q6 

99^ 

149,963 

1.89^ 

3,9  ii 
1,818 
1,326 

877 

1.157 
5,393 
2.049 
2,324 


ropcnTio> 

compte* 

k  jurl 

conforr.i'mes^ 

da  dfcirt 

do 

10  févTKr  ift^.. 


i 

a 
21 

a 


GVPiOXXE    HAITE- 


» 

53i 

a 
Ê 

M 
M 

99 


3i 
53 

1 1 
20 

M 


3o 


9 
61 


47 

a 
» 
9 
i3 
jr 
m 
9.7-^> 

9 

a 
S 
a 
a 
a 
io5 
a 
>9 


t  M 


1SXK  I    I 

2.-U  i   : 
2.3X1 


r:-\ 


;  iv 


I 


5.1».     I 


,,-.  I 

^r  i 

5,11. 


i.j- 

I.N.i 

I  ^I  "' 
1  ^'" 
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GERS. 


Auch........ 

Gimont. . . . . 

Je^uu 

Saramon 

Vic-Fez€naac . 

Cazaubon 

Condom 

Eauie 

Montréal 

Noparo 

Valence 


Fleurance 

Lecloure 

Mauvezin 

Miradoux 

Saint-Ciar 

Colopne 

Isle-Jourdain  (L*). 

t  LoDibez 

Samatan. 

Aignan 

Mardac 

Masseulje 

Miélan 

Mirande 

lïonlesqiiiou 

Plaisance 

fiiscte 


14.858 
2,837 
i,46o 

1.123 

3,5o8 
2,617 
7,o4!> 

1,175 

2,223 
2,170 
1,502 

4,237 

4,736 
2,477 
i,i84 
i,53o 

620 
4.3o5 
1.543 
2,259 
i,5i7 
1,546 
i.5ii 
1,668 

1% 

1,834 
1,848 


1 


GIRONDE. 


AuroB 

Bazas 

Captieux- 

Gn^ols , .  - 

Lanji^n... 

Saint-SYBiphorien . .  • 

Viilandraut 

Blaye-et-Sakite-Luce . 

Boui|^ 

Rei^ac 

Saint-Ciers-Lalande . 
Saint-Sawin 


Ambàrès-et-la-Grafve . 

Arcachon 

Audenge. 

Barsàc 

Belin. 

'  «Bè^es. .  i. ^ . . . 

Bigaaoa 

Blanquelbrt 


606 
4,806 
1.534 
1,677 
4.956 
i   ^996 

l.l42 

4,799 
2,890 
2.o56 
2,700 

3,200 
8,221 
1,366 

2,974 
1.678 
10.37a 
2,059 
2^957 


POPOLATIOïl 

complre 

à  part 

conforiupiDcnt 

à  l'«rMclc  2 

du  décret 

du  10  février 

1896. 


5.37 


i43 
16 

M 

Ê 

a 
ii3 

67 


74 
v 
a 

9 

a 

3i 

12 

32 

Ê 

10 
4o 

a 

579 
6 

»9 

M 


K 

219 

a 

M 

66 

// 

a 

662 

27 

II 


i65 
4 


68 


popol4''ion  mchicipalb 


agglomérée 

au 

chef-litn. 


11.461 
2,694 

1.444 

1,123 

3,5o8 

'^,617 
6,9?  •? 
4,108 

2,170 
1,502 

4,2:^5 
4,6r>î» 
2,477 

i,5'ji 
630 
4,2^4 
i,53i 
2,227 
i,5i7 
ï,5ô6 
1,471 
1,668 
3,192 
1,374 
i,8i5 
1,848 


606 

4,587 

1,534 

1,677 
4,890 

Ï.996 
i,i4'i 
4,137 
2,803 
2,o56 
2,700 
1.769 

3,200 
8,o58 
1.366 
2,935 
1,678 
10,372 
2.009 
2.889 


9,5i5 

1,871 
608 
871 

2,708 
760 

4,4io 

1,07^ 

595 

1,645 

873 

5,382 

-2,708 

1,438 

427 

i,i44 

5i4 
2.171 

947 
1,317 

7,5 
1,211 
1,081 
1,012 
2,647 

355 
1,705 
i,i35 


222 
2,4oi 

718 

1.071 

5,97* 
801 
765 

5,354 

1,598 
439 
606 

528 

726 
7*988 

q5i 
1,576 

52e 

10,572 

i,io5 

1,095 


*. 


i 


ft 


t 
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AE&ONDISSE- 
MENTS. 


Uzès 

(Suite.) 


Vigan  (Le). 


Saint-Quenlin-la-Poterie.. . 

Izf's 

Villeneuve-lès-Avipion.. . . 

Alzon 

Lûsalle 

Quissar 

Saint-Andrè-de  Vall)or!nic. 
Saint-lIi[)|)olyte-du-Fort. . . 

Sauve 

Siiinèiuî -  . .. 

TiTves • 

Vi^  lierai!  jrue •- 

Vijj^au  (Le) 


G/ 


Auterue 

Carijoiiiie. . . . 

Cazcres 

CiiitPirabolle  . 

Muret /  F'^i'^''^^^'  «^t;  •  •  • 

Monles(jui(ui 


Saint- 
Gaudens. 


Muret 
Ripimies. 
Rieux. . . 
Saint-Ly 
A  s  pet . 
Auri^r 
r»a::nf 
Bîirb 


.-Jalles 


d'Ornou. 


Isl'       i*»' '. 

M       :  Fstpphe 

c    ^  M-Laurent-et-Benon. 
>4:ii-\ivien 


Toulon?/, 


<,-3nme 

.  A>(illon-et-Capitourlan . . 

iiuitras 

frvnsac 

tiuitres 

Ijbourue 

I  ussac 

Pujols * 

Saint-Denis-de-Pile 

Saint- Kmilion . . .  '. 

Saude-Foy-la-Graude. . .  ! 
Viiyres. 

Monsé«:jui- 

Pellep  ue .'.!!!.' 

Béole  (La) [,[ 

Saiut  Maraire 

Sauveteire-de-Guyenne  . . 
Targ-on 


rOPTILlTIOJI 

totale. 
2,009 


P0PCL4TI0> 

eonipitc  ■' 
confonur 


\ 


\ 


3.65.' 

4/)if 

I.M 

Î.31" 

1.Î.U 

Âîiy 

i3 

100 

Ml.' 

-i.772 

^",1 

Un 

i<->^ 

1,7" 

33 

i,^ 

2,057 

77 

i.i>* 

2,549 

'.31? 

3,916 

379 

J,^'" 

2,729 

1.7^^ 

3.8qo 

io3 

X'^' 

3.862 

3>^' 

9,221 

287 

ISsVI 

6.663 

n.6t^ 

3,3i6 

l52 

ô,iM 

4,o38 

61 

3.r 

5.180 

234 

!«•» 

3,137 

34 

S.i'-'î 

3,028 

J.i>îi 

i,5i4 

t,^u 

669 

If^: 

3,ii^6 

J.i.1 

3.903 

iMh 

1,44? 

iM^ 

18.016 

1,283 

,b.vi 

1.811 

i,M' 

791 

7«i 

2.569 

43 

3,442 

3,277 

130 

2,024 

i.oji 

i«5ii 

h») 

i.43i 

i.i." 

4.271 
a.283 

181 

io^' 

19 

1 

—   \'2^\     


popui.\  rio> 

comptée 

il   pari 

fonforniPift«nl 

'-  l'drlicle  a 

•    rrel 


Ni 


Aatie 
Celte-  - 


(X   vil** 


SS^nM-"'-::::::::::: 

pi^nafi---       

iif*."Vevn.c 


POPULATION       l)!IIC;|PAIB 


■p^omér^e, 

au 

ehrf-lien. 


'^ 

X 

7,774 

0,010 

7,007 
5,459 

A.     ••"^S 

/ 

1,701 

2,466 

^V 

'iô.-îBc) 

4 1 ,706 

^:^ 

'' 

A.i(»8 

3.797 

^^ 

6.-. 

3.675 

3.476 

^ 

/ir 

3.548 

3,4oo 

Z^ 

2,38  • 

2,265 

tf 

7,170 

2,078 

a 

'i,ai8 

i  ,0 1 2 

; 

a 

3,157 

2,857 
2,o38 

.)ti 

u 

2,25o 

-7^i4 

a 

2.764 

2,469 

>,54)5 

1  ij:. 

6.402 

5,952 
3,î!oo 

'^,759 

* 

.'i.v^g 

1.<>2  1 

II 

1,921 

1.760 

i/G,k> 

H 

1,690 

963 

M  57 

H 

•?.i37 
3,48j 

»'9'î^i 

•■\w> 

U 

3,060 

.^076 

// 

3,376 

2.732 

'*.-^'» 

^9 

2,363 

2,0  i  5 

•',!>8o 

H 

2.780 

1,824 

G78 

II 

678 

653 

ô,o83 

(>3 

5,020 

4,740 

-^,786 

n 

2,786 

2,490 

8,4ifi 

1,255 

7'>9» 

6,955 

1,137 

/y 

''i^? 

fur? 

?.8o:> 

* 

2,8o5 

2,6  <i 

i,4à8 

38 1 

2,067 

2.027 

1,280 

6 

1.271 

1,126 

32.73Q 

884 

3i.8î5 

3l.l22 

»i».S 

u 

628 

3.S6 

M  i  > 

•' 

'î,»07 

2,o58 

."^.qo» 

i» 

3,902 

3.97» 

•  i.3o-> 

// 

4,3o2 

4,216 

T,203 

i,5o7 

345 

6.858 

6,5 1 5 

£r 

3,507 

3,211 

'171 

ion 

369 

297 

.'/ 

2,667 
6,2i5 

1.914 

// 

5,864 

73,f)3i 

7,073 

66,858 

62,717 
2,1 33 

3,3i5 

* 

2,167 

io3 

2,210 

2.ï*9 

8-.  5 

// 

825 

716 

•i.'iSo 

II 

1,230 

2,0U 

•?,689 

H 

•^689 

2,057 

909 

U 

90J 

75H 

?,II0 

II 

2,110 

>.973 

66 
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AIM101ID1»SE- 


SaiiiUPonâ» 

(Suit*.) 


Foupcre^. , 


Mon  1  fort. . 


Redon . 


Saint-Chinian . 
Sainl-Pons.. . . 
Salvetat  (La).. 


POrOLATIO» 

fompi.p« 

pçrfUTwr?Œi 

rOPOLlTIO?» 

conformpmfB! 

^     -1.    -^ 

totale. 

à  l'arljcl»  s 

da  liéciet 

du 

lo  ftrrier  1*96. 

totik. 

>«1 

3,112 

28 

3,.^Si 

11 

3,oàQ 

171 

2,.^7» 

ï 

3.l2i 

8 

3.131 

ILLE-ET-VILAL\E. 


Antrain 

liazouLres-la-Péroiisc 

F'oujjcres 

l.ouvifriié-dti-Dcserl 

Saiiit-Aubin-du-Cormier. . 
Saint-Brire-en-Co«?les  .... 
S'-Georpcs-de-Reinlembault 
Saint-Germaiii-en-Coj^les.  . 
Tremblay 

Béchorel 

liedée 

Brcal-sous-Montfort 

Gaël 

llTendic 

Maxenl 

iMcdirac 

Monlaubaii 

Moiitlort 

Paimpont 

Plelai» 

Roniillc 

Saint-Méen 


Bain-de-Brelagne. 

Bains 

Erct^e-en- Lamée. 

Fouireray 

Goveii 

Guirhen 

Giiipnen 

Guiprv 

Laillél 

Lanj^on 

Mauie 

Messac 

Pipriac 

Pléchàlel , 

Redon. 

Sel  (Le) 

Sut 


Rennes . 


Betlon 

Bouëxière(La) . 

Bnu 

Cesson 

Chàteaugiron  . . 


l,JOO 

3,638 
20,735 
3,770 
i,9S6 
i.()6o 
2,664 
2.^67 
2,507 

852 
2,4â5 
2,186 

2,874 
4,îoo 

2,I02 
2,452 

3,016 

3,535 

2,325 

3,4o3 

4,920 
2,692 
T,6i6 
3,8i5 
2,209 
3,763 
3,200 
3,366 
2,019 
2,194 
3,810 
2.729 
3,864 
3,2-77 
7,o34 
675 
2,417 

2,161 
2,43û 
3,5o3 
2,218 
1,295 


21 

i^vi  ' 

Ê 

3.^0S     : 

i,io4 

lu,r^l   i 

» 

3.-0 

21 

1  .'1*>^' 

31 

l  .û-  "^ 

12 

2.*ij: 

2 

2.iii-^ 

Ê 

2,xr 

i5 

î^> 

M 

a.iiS 

5 

î.i'^i 

» 

7,.H-1 

r 

4.300 

§ 

5,)-"»2 

143 

jM\ 

g 

3;>:ô 

7^ 

2,J-* 

g 

3.016 

M 

3.:':v 

a 

2.5îÔ 

>98 

.llOJ 

63 

4.8:>T 

5o 

2.M; 

5.ni'i 

3,^13 

2.;«.xi 

3.-n:> 

5.-'-X> 

3,3di 

2.019 

5.1-4 

3.^lo 

2,-îti 

5.'^^i 

32 

3.m5 

278 

6,-J*' 

t>-3 

M«7 

2q 

Î.K^Î 

55 

2.:-^i 

5i 

.\ï>1 

2.-.S 

37 

i.îSS 

i|^i86i. 


I 
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Dinfré 

Hédé 

Janié 

Liffré 

Melesse 

Mordelies 

Xoyal-sur-\  iiaine 

Pacé 

Pire 

Rennes 

\   Saint- Aubin-d'Aubigné 

Baguer-Morvan 

Boussac(La) 

Cancale 

Chàteauneuf-d*Qle-'*-Vilaine 

Combour^ 

Dinart-Saint-Enogat.  . . . 

Dol.. 

Épiniac 

Fresnais  (La) 

Meillac 

Miniac-Monan 

Paramé 

Pleine-Fougères 

Plerguer 

Pleurtuit 

Saint-Bmc 

Saint- Coulomb 

Saint-Malo 

Saint-Méloir-des-Ondes . 
Saint-PieiTe-de-Plesguen . . 

Saint-Servan 

Tinténiac 

Argentré-du-Plessis . . 

Bbîs 

Chàteaubourg 

Domaiain 

Guerche-de-Bretagne  (  La) . 

Izé 

Bfortigné-Ferchaud. . . 

Retiers 

Vitré 


(Bélàbre 
Bianc  (  Le) 
ChailJac 
Liciuic 
Meiières-en-Brenne 


POPVLATIOR 

comptés 

FOPUI.ATIOH  MONiaPALS   II 

POPULATION 

à  part 
conrorBément 

, 

totale. 

à  l'article  a 

da  décret 

du 

10  février  1896. 

totale. 

agglomérée 

aa 

chef-Hea. 

2.5l3 

g 

2.5i3 

4a2 

875 

i4 

861 

861 

A.563 

76 

4.487 

2,095 

3,001 

g 

3*ooi 

733 
349 

2.537 

M 

2,537 

2,35o 

II 

2,35o 

409 

■• 

2,556 

10 

2.546 

319 

2,456 

M 

2,456 

388 

' 

2,667 

II 

2.667 

568 

;■ 

69,937 
1,755 

9,385 

60,552 

57,249 

j 

17 

1,738 

5l2 

3,o3o 

M 

2,o3o 

249 

s 

2.118 

g 

2.118 

494 

[■ 

6.641 

g 

6,64 1 

3,5.9 
58 1 

}, 

663 

g 

663 

5,54 1 

38 

5,5o3 

1,697 

.        î 

5.095 

23 

5,072 

3,802 

4.762 

168 

4,594 

3.75' 

2,o63 

g 

2,o63 

2.18 

2,088 

3 

2,o85 

247 
3o5 

2,468 

g 

2,468 

t 

3,098 

g 

3.098 

457 

¥ 

4,826 

i44 

4,682 

2,011 

1^ 

3,911 

i4 

2,897 

53 1 

! 

2,931 

g 

3.931 

322 

3,905 

65 

3.840 

Va 

'¥ 

2,168 

g 

2.168 

i 

2.008 

g 

a.oo8 

480 

i^ 

11,476 

2,8éi 

2,101 
g 

'2!884 

9.035 
504 

2,6o5 

g 

2,6o5 

416 

]. 

12,240 

9^à 

11,256 

9.456 

;'• 

2.201 

29 

2,172 

857 

2,226 

7 

2,219 

624 

2,58i 

ff 

2,58i 

56o 

j 

1,281 

5o 

l,23l 

5()6 

2,042 

g 

2.042 

2^3 

' 

4,665 

48 

4,617 

2,582 

2,076 

g 

2,076 

540 

\ 

3.963 

g 

3.963 

1^26 

3,076 
10,584 

u 

3,076 

985 

■ 

1,711 

8,873 

7.459 

DRE. 

j 

1,918 

g 

1.918 

i,«^i« 

6,764 
2,6o3 

5ii 

6.253 

4,971 

8 

2,595 

467 

2,108 

a 

2,108 

% 

1,853 

g 

1,853 

66. 
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MF.NTS. 


Blanc  (Le).. 

(Saite.  ) 


Saml-F>onoil-du-Saijll . 

Saint-fîaultier 

Tournon-Sainl-Martin . 


Châteauroiix 


Chàti  ?  (  La  ).  < 


Issoudiiii. 


Chinon  . 


Ardentes 

Arirenton 

Hu /aurais 

Châleauroux 

r.hàtillon-siir  Indiv.  . 

Drols 

F.riioiHc 

F.rvroux 

Saint  Marcel 

\  alencay 

^  (Midœiivres 

Villedieii-sur-Indre  , 


Aii^ui*ande 

Chàtn-(La) , 

Clnis 

F.i,'ii/on , 

Neuvv-Saint-Sôpiilchre  .  .  , 

Otsennes , 

Saiiit-Dcnis-de-Joiihet .... 
Sainte-Sevove-sur-Indre  .  .  . 

Cliahris 

Issoiidini 

Uenilly. 

Saint  Chnstophe-eii-Bazelle  j 
Vatan 


t 


FOPOLATIOS 

totale. 


j,oo8 

2,421 
l,58l 

2,665 
6,ii8 
4,01 6 
!»:^,863 
3,6'>8 
•?,665 
1,966 
'1.U77 

3,43i 
3,oS6 
2,721 

2.366 
4,8r>o 
2,193 
1,712 
2,601 

2,3o2 
2,1  16 
1,3^2 

2,836 

i4,ii6 

2,610 

773 


10 


INDHE-KT-LOIRE. 


Loches. 


A  za\ -If-Rideau 

Bourjîneil 

(Chinon 

Chouzé-siir-Loire.  . .  . 

Ciiu|-Mars-la-Pile 

He-IU>u(hard  (L'j 

Lanfreais 

Richelieu 

Sainte-Maure 

r.enillé 

(;iand-Piessii:n>  (Le) 
Ma\e-l)pscartes  (La)  . 

Li.L-^Upil 

Loches. . » 

Monlrésor 

PreuiHN -sur-Glaise. . . 


2,280 
3. 1 02 
6,187 
3,419 
2.oo3 
1.466 
3,009 
3.018 
a.5i8 

2,202 
1,607 
1,786 
3.1 19 

0,182 


f^PCLA    10» 

ccmptre 

à   p«rî 

confanni  ment 

à  t'»rlictt>  s 

dia  décre: 

da 
Cè^rîer  i»>6. 

i 

1  10 
*»  1 

•Î.ÔS8 
79 
^9 

r>2 


Ï.271 


2 

4o 

102 

1 

M 

6 

32 

II 

M 


ropTLiTre  «rt-tai 


—h 

i.:^s.  I    ] 

5..17S  ;    V 
i^-j^  ;    1] 

21.270 

2.«)iO 
l.Qtvî) 

4.oi"i 
o.ioi 

2,C^Ô 
Ï.72I     1 

2.ÔÔ7 
2,14*"     ' 

1.71' 

2.»  «01 
2,.'0'» 

2,s>;  I 

I2.^i3  •   M 

2,6lO 


5,iJ^ 


a,:?7^ 

3,. y.  5 

r,4i>^ 

2-i7i 


t 

i,-^H 

33 

».r>^r» 

iSq 

5,0^5 

** 

^: 

1 


1.9-? 


ËQ*i86i. 
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-■■ 


Amboise 

Bléré 

Château-la- Vallière  . . . . 

Chàteaurenauit 

Foiidettes 

Jouë-lcs-Toui*s 

Montbazon 

Montlouis 

Neuillé-Ponl-Pien-e 

Neuvy-le-hoi 

Biche  (La) 

Saint-Cvr-sur-Loire  . . . . 
Saint-PieiTC-des-Corps  . 

Saint-Sjmphorien 

Tours 

Vouvray 


rOPOLATIOR 

toUU. 


ISÈi 


Allevard. 

BouJ'^-d'Oîsans  (  Le  ) 

Chapareillan 

Cielles 

Corps 

Domene 

Goncelin 

Grenoble 

Mens 

Monestier-de-Clermont.  . . 

iVfoUe-cL*A veillant  (La) 

Mure  (La) 

Pontcbari-a 

Saint-Egreve / 

Saint- Laurent- du  Pont. . . . 

Sassena|:e 

Touvet  (Le) 

Tronche  (La) 

Valbonnais 

Vif 

Vil  lard- Bon not 

Villard-de-Lans 

Vizilie 

Volron 

Vorcppe 

Moirans 

Pont-en-Royans 

Renage 

Rive» 

Roybon 

Saint-Etîenne-de-S*-Geoir9 . 

Saint- Marcellin 

Saint-Siméon-de-Bressieux. 

Tuilins 

Vinay 


4.463 
3.269 
1.346 
4,492 
2,111 
2,46j 
i,i43 
2,o55 
1,616 
i,5i3 
2,317 
2.539 
2,3i7 

63,267 
2,36i 

2,736 
2,375 
2.179 

1,701 

1.878 

i,5o5 
64.002 
1.706 
606 
2,495 
3.384 
2,35j 
3.575 
2,627 
1.587 
1,384 
2,754 
1.124 
3,617 
3,100 
1.849 
4.5i6 

12,0'I3 
2.908 

3.253 
i,o52 

3!o32 
1.842 
1,588 
3.3o8 

2,3lO 

4,740 
2,684 


roruLiTioN 

eomplpe 

i  pari 

conformément 

à  l'arlirle  % 

du  décret 

da 

10  février  i8gC, 


107 

a 

•i 

» 

i5 


»>7 
t 

92 


6,56 


5o 
5o 

AT 

35 


9.7^3 
60 


,073 
69 
34 


642 

1/ 
0 
a 

9 
4i 

321 

9 

a 

n 

24 

H 

26 

101 

4 
86 
4o 


l'OPOtATIOM  MOMIClfAlK 


■g^oiuerée 

«Il 
chef-litQ. 


4.3o6 

3.269 

1,244 
4,i92 
2.096 
•«,462 
1,069 
2,o53 
1.616 
i.5i3 
2,3i7 

2,483 

2,327 

3.487 

56.706 

3.36i 


4.3o6 

i.9»> 

9a» 

3.951 

•  302 

7^0 
730 
567 
857 
761 
1,358 
1,047 

981 

i,4o5 

56,706 

1,945 


3,726 

3.525 

1,800 

1,298 

2,129 

931 

63^ 

4o4 

1.166 

i.o3o 

1.878 

1.296 

i,5o5 

i,i65 

54.249 

5o,o84 

1.646 

1,364 

606 

703 

3.495 

3.267 

3.260 

2.3i4 

1,070 

i,5o3 

1,426 

2,558 

i,o34 

1,553 

i,o4o 

1,384 

991 

3,112 

L-jy; 

1.124 

4»4 

2.617 

1.168 

a, 100 

1.443 

1,840 

3,?39 

4.475 

11,701 
2,881 

8,o3û 
1,336 

3,344 

1.906 

i,o52 

1.012 

3,277 
3.008 

1.606 
1.84. 

1.842 

529 

1,562 

1.0  «7 

3,207 
3.3o6 

2,672 
1.114 

4.654 

3,455 

1.644 

1*539 

\vcHiiëre*  (Les)..  ..-.,- 
tUiinx'OÎn , . , .  , 
<  oiiirlin.* . ,  -  . 

(^M'niiciu ..*.,-,, 

Ilolontku-  •--.-.. 

Groiid'l  empA  (Le)*-  -  ^  .  - 

JftlUi-iK 

Moi  itniH'u- Vert  îeti 

Nloroslol 

Pont-de-Ht!auvoisîri  {l.e). - 
Saint Cbcf. . . 

Sttitit-Ceoue 

Toui-<lu-ï»wi  (Uj.        .    - 
Virifu,. 

lifta m^pnt re .  .,..,*.    , . 
r>ôU'-î>iiiiil-André  (Lu).  ... 

Hc)  Hem ...«*».>. 

Me  yzicii.% ..».♦. 

Bimssiîbtt,  , - 

SainUîenti'dtî-Boiirtiiiy-  •  - 

Sttinl-Piiesi .*..,. 

Sa  ]  Il  I  -  S  y  m  phori  e o-d'Ozoo 
Vnrpillière  (La),. ...... . 


JUai 


Chonssïn. - . . 

Chemin.  .  ^ *^  ♦« 

Dampicrro 

pôlti.., 

Fminuiif 

GriKirey 

Moiïlb«inT> .  . 
Moritmirev-!e-Lh,iu  au . 


Arin^hod 

Dro^   Titt '  *  * 

nieiKUTitis*  .  - .  .  , 

ClairvftUï.* 

Coiiliègi*- 

,|.lr-Sinioier  . 

Oi xfîlt't , 

Sttint-AriitJiir 

Sflitit-Jiîlten 

St»Hi^^<•^. . . . .  - 
Voitctir.. .... 
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Arbois 

Champagnole 

Nozeroy 

Planches-en-Montagne  (Les) 

PoligTiy 

Salins 

VUiers-Farlay 


Bouchoax  (Les). 

Moirans 

Morez 

Rousses  (Les). . . 
Saint-Giaude .  . . . 
Saint-Laurent. .. 


POrULATlOK 

toUle. 


4.240 

3.676 

75i 

326 

4.321 

676 

883 
i,3oi 
5,333 

2,258 

10,1 46 
1,175 


roroLATioa 

comptée 

i  part 

eonformémcnt 

k  l'article  9 

da  décret 

do 

10  réTricr  1896. 


125 

92 

111 

a 
i38 
476 


«9 
66 
64 
34 
208 
5o 


POPULAT10H  HnKiciTALa 

•ffloméré« 

au 

cbef-liea. 


4.ll5 

3,584 

64o 

226 

4,1 83 

5,i3i 

676 

864 
1,235 
5,269 
2,224 
9^38 

1,125 


3.476 

3.4a8 

606 

170 

3,958 

4,49a 

676 

173 

990 

5,108 

489 

8»9»7 
745 


LANDES. 


Castets 

Dax ■ 

Montrort 

Peyrehorade 

Pouillon 

Saint-Mai-tin-de-Seignaux . 

Sainl-Paul-lès-Dax 

SaJnt-Vincent-de-Tyrosse.  . 

Soustons 

Tamos 


Biscarrosse 

GabaiTel 

Grenade 

Labrit 

Mîniizan 

Mont-de-Marsan 

Morcenx 

Parentis-en-Bom 

Pissos 

Roquefort 

Sabres 

SoiP 

Villeneuve-de-Mar»an . 


Ane 

Amou 

Geaune 

Hagetniau.  . 

MugTon 

Rion 

Saint-Sever. 
Tartas 


1,732 

10,196 

1.543 

2,562 

3,336 
2,548 
3.642 
1.554 
3,902 
3,071 

2.o55 
1.285 
1,372 

1.1^9 
i,3o3 

11,274 

2,202 

1,96^ 
1,698 

i.6i4 
2,5 10 

1.939 
1,903 

4,5io 

ï.^99 

65 1 

3,089 

2,520 

4.677 

3,002 


36o 

33 

u 

16 
u 
a 
II 
0 
0 


1,706 

9 

II 


i3 


357 


55 


1,732 
9,836 
i,5io 

2.562 

3.320 
2.548 
3.642 
1,554 
3,902 
3,071 

2,o55 
1,274 
1,372 

i,3o3 
9,568 
2,243 
1,964 
1/.98 
1,609 

2,5lO 

1.939 
1,890 

4,i53 

i.'^99 
65 1 
3.077 
1,920 
2,520 
4,622 
2,920 


7'^ 
8.307 

536 

1.74  a 

298 

343 

1,751 

l-\ 

i.6o5 
470 

238 

970 
744 
229 
259 
8,54 1 
1,261 

4l3 

600 
1,017 
2.36J 

5oi 
],io6 

2.439 

72J 

458 

*.776 

672 

i,i34 

2.373 

i.83i 
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ABAONDISSE- 
MENTS. 


Uzcs 

(  Suite. } 


Vigan  (Le) 


Sainl-Qucntin-la-Poterie.. . 

'   r7>s 

Villfiiouve-lès-\vig'non.. . . 

Ai/on 

I.a salle 

Qiiissar 

Saint-  AndiP-de-Valbortnie. 

Saint-Hippolyte  du-I'ort 

Sauve 

Suniriiu >  . . . . 

Tr»  v<'s 

Vi«  lleraiioriie 

Vifraii  (Le) 


POPDLATIOS 


2,009 
4,819 
2,735 

a,3âo 

1,587 

2,750 
457 

.  2,j5o 
^.»99 


POPCLiT10> 

conforni»  ment 

i  l'-r»  fie  3 

da  d^-crel 

du 

10  févri«'r  i8</'. 


G\RONNE  (HALTE-). 


Saint- 
Gaudens. 


•\iileri\e 

Caibonne 

Ca/ères 

r.iiifo<:abclle 

Muret /  Foii-^sfirL  . . . . , 

Montes(niipii-Vol\estre. . . . 

Muret 

Rienrues 

Rieux 

Saint-Lys 

Aspct 

Auiipnac 

ria^'ni'res-de-Lucllpn 

Rari>azan 

Roulopie 

Isle-en-Dodon  (  L') 

Montréjeau 

Saint-Reat 

Saint-(iaudens 

Saint  Mai'tory 

Salies 

Caduurs 

Castanet 

Fronton 

Grenade 

Léijuevin 

Montastruc-la-Con'îeiiïère. 

Toulouse 

Verfeil 

Villetnur 

Caraman , . 

Lanta 

Monl^'iscai-d 

Nailloux , . 

Revd ,. 

Saint-FéJix 

Villefi-anche 


Toulouse... 


Ville- 
franche. 


2,807 
2.3o3 

2.710 

2.:vi6 

3,1 53 
4,orti 
2,080 
1,81 5 
1,2 'i5 
2.oiS- 
i,?ô5 
3,720 
471 

1,S«|2 

2,3  io 

2,712 

910 

6,1)5 1 

i,oi3 

i,o4o 

81 3 

848 

2,3->8 

3,622 

8Qr) 

99^ 
149,963 

1,894 
3,944 
1.818 
1,326 

1,1,0-7 
5,39e 
a.049 
2,224 


35i 

a 


99 


?.ooç 
2,7U 

2.5.>J 

1,5*7 

3,G^'> 


2,.- AI 


3i 
53 

2..--: 

•  tr 

t.M' 

11 

.Vu: 

l 

3u 

a 

i.-î^- 

3o 

■' "•  i 

Ê 

..-^^  i 

9 
61 

2..V  l     1 

7.3 

43 

9^-^  1 

» 

S.5  ' 

a 

S^"* 

9 
i3 

9 

9.7-^5 

i4o."jS 

c 

i-'S..i 

a 

y^xï 

0 

i.>i5 

M 

io5 

1,1  '• 

*9 

i86i. 
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COMMOHt». 


rOPVLATIOR 
lOlale. 


GERS. 


Auch 

Gîmont 

Je^iin 

Saramon  . . . . 
Vic-Fezensac . 
Cazaubon. . . . 

Condom 

Eauze 

Montréal . . . . 

Noparo 

Valence 


Fleurance 

Lectoure 

Mauvezin 

Miradoux 

Saiiit-Cïar 

Colopne 

Isl<>-Jourdain  (I/).. 

Louibez 

Samatan. 

Ai^nan 

Mardac 

Masacnbe 

Miélan 

Mirandc 

Montesqtiiou 

Plai»nce 

Biscle 


2»837 
i.46o 

1,133 

3.5o8 

3*617 
7,0^5 

/M  75 
2,3 'i3 
3,170 
l,503 
4,237 

4.736 
3,477 
i,i«4 
i,j3o 

620 
4,3oj 
1,543 
2,259 

..517 
1,546 
i,5ii 
1,668 

i,'38o 
1,834 
1,848 


filUONDE. 


AaroB 

BazaB 

Captieui« 

Cn^ols, .......... 

Lanx^on 

Saint-SYViphorien . . . 

Vîllandraat 

Blaye-et-Sainte-Luce . 

Bouiç: 

Rei^ac 

Sainl-Ciere-Lidande . 
Saiiit-Sarvin 


Ambarès-et-la-Graive . 

Arcaehon 

Aadflnge. 

Earsâc 

Belin. 

Règles 

Bîgattos 

Blanqaelbrt 


606 

4,806 
1,534 

4!956 

►    '.996 

1*143 

4,799 
2,890 
a,o56 
2,700 
1,769 
3,200 

8,331 

1,366 

1,678 

10,37a 

2,039 

«»957 


POPCLàTIO?( 

oomplrc 

à  part 

conformflDcnt 

à  l'srlfcle  a 

du  décret 

du  10  Tcvrier 


3,377 

i43 
16 

Ê 
û 
g 

ii3 

67 


i»2 

là 
a 

K 

9 

n 

3i 

12 

32 

B 

10 

4o 

H 
579 

6 

»9 


a 

219 
a 
9 

m 
// 

a 
662 

27 

K 

Ê 
B 
B 

i63 

B 

k\ 

B 
B 
B 

68 


POPDL4TI0N    Mt-XICIPALB 

aggJonipré« 

ta 

cher-li«ii. 


11,461 

1.444 

1,123 

3,508 

2,617 

6,9:^1 

4.io« 
3, 303 
2,170 
i,5or> 
4,'î'>5 

4,t>(>:» 

2,477 

i,iî<4 
i,5.'îi 

620 
4,2-4 
i,53i 

2, '.137 

i,5i7 
1.536 
1,471 
1.068 

1,374 
1,81 5 
1,848 


606 
4.587 
1,534 
1,677 
4,8f)o 
».996 

l,l43 

4,137 
3,S()3 
2,o56 

2,7<X) 

1,769 

3.300 

8,o58 
1,366 
2,9S3 
1,678 
10,373 
5,039 
a.889 


9,3i3 

1,871 
608 
S71 

2,708 
760 

4,4io 

1,07'* 
oyo 

1,643 
873 

3.382 
"^,708 
1,438 
4'?7 
i,i44 

oi4 
2,171 

947 
1,317 

7.5 

1,211 
1.081 
1,012 

3,6^7 

355 

1,705 

i,i35 


222 
2,401 

718 
1,071 

3,97» 
801 
765 

3,354 

1,598 

439 

606 

028 

726 
71988 

95 1 
1.576 

020 

10,373 

i,io5 

1,093 
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ARKONDISSE- 
MENTS. 


Réole  (La). 


Bordeaux. . . 

(Snite.) 


Lesparre . . .  < 


Lihounie. . . 


COmiCNES. 


Bordeaux 

Bouscat  (l.e) 

Bruges 

Cadiiiac 

Car^)on-IUanc 

Casteinau 

Caudéran 

Cenon 

Créon 

Eysines 

Floirac 

Gradignaii 

Gujan 

l.ahrcde 

Léof^nan 

Listmc 

Lormont 

Méripnac 

Mios 

Pessac 

Podensac 

PorleU 

Preipiiac 

Saint- André-de-Cubzac . . 

Saint-F.oul)Cs 

Sainl-Médard-en-Jalles. . 

Salles 

Taleiice 

Teste  (La) 

ViUenave  d'Ornon 


Lespane 

Pauillac '. 

Saint  Estèphe 

Saiiit-Laurent-et-Benou. 
Saiiit-\  ivien 


Branne 

Caslillon-el-Capitouvian . 

Coutj-as 

Froiisac 

Guilr»*s 

IJbourne 

Lussac 

Pujols 

Saint-Denis-de-Pile 

Saiiit-Kuiilion 

Sainte-Fov-la-Grande. . . 

v-yes..: 

Monsr<:ur 

Pelit'«?rue 

Iléole  (La) 

Saint-Macaire 

SauveteiTC-de-Guyenne  . 
Targon 


POPOLATIOa 

totale. 


356,906 
9,3 1  5 
2,27  l 
2,71  J 

8:-*  5 
i,6f.:i 

io.àC5 

2.587 

3,8ï1l) 

2.5i7 
2.818 

4.019 
i,7oi 
a,5i  1 

2,255 
3,20^) 

6,71.3 
2,77-? 
hMi 
i,7'"î 
2,orf7 
2,5^9 
3,9  u3 

2,72(Jf 

3,8(>o 

9,25  ï 
6,663 
3,3  iii 

4,o38 
5,i8o 
3,137 
3,oî8 
i.5i4 
66f) 
3,ià6 
3,905 

i8,Qi6 
1,811 

2,56r| 

3.44'^ 

3,277 
2,034 

i,5i  I 

i.43i 
4,271 
3.383 

97^ 
ni5 


à  pirt 
CDBfomi'-IBtlII 

i  r^rit^h  9 

dm  dpcrrl 

il» 

10  icwntf  189$ 


9,698 
H» 

65* 


-j^ft 


i63 


» 
100 

tb 

77 

9 
io5 


Ê 

l32 

61 

Ê 

H 

1 
m 
H 
ê 
1,281 


7,5lS 

rî3S 


■' .  I  ^4 

t. Ml 


'^1  y 

3 
9 

1^  ■ 

]8t 

ik^M 

jl 
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POPOLArinN 
totale. 


POPULATION 

coiuptoc 

h   part 

eonformrnienl 

i  l'itrUcle  3 

du  drrrel 

du 

lo  fi"\rier  1896. 


POPULATION       DNIÇIPALR 


•pgiomêrée. 

au 

eher-iicu. 


HERA('i;r. 


/  ^^e 

Bedarieux 

Bennaji 

Béziers 

Capestaiif:  •  •  •  •  ; 

Cazoals-lès-Lîéziers.- . . 

Floreiisac 

Grais«4<3ssac 

Lespiirnaii 

Mai  .seillan 

MonUifrnac 

Mui'vu'l 

Nissan 

Pézeiias 

Puisserîfuier 

Houjan 

Saint-Gervais 

Stinl-Tlùbéi*>' 

Sérienan 

l    Servian 

I   A  ias :•.*••• 

I  \  iUeneuve-lès-Béziers  . 


Caylar  (Le) ■ 

Clermontr  Hérault 

GiLmac 

Lodeve 

Lunas •  •  • 

Saint-André-de-5anfronis . 

Aniane 

Caslric:^ 

Celte 

i:iarct 

Coarnouterral 

Frontip-nan 

Gajiges 

Lunel 

MarsilJar£,'ues 

Matelles  (Les) •  •• 

Maiiguio 

Mèze 

.\fontpellJer 

Pigiian 

Poussaii 

Saint-Martiii-de-Loiidres. . . 
ViUeveyrac 

Cessenon 

(IFargue? 

Oiozizac 


8.478 
5,968 
•i,7«» 

i,i68 
.'),7'i'"> 

2,17" 

.'),i57 
'>,704 

1,921 

1,G;)0 

'>,i37 

/),'|8:> 
3,376 

v,39-^ 
•>,28o 

(378 

5,o83 

1.786 
8.4i6 

l,l37 

•>.8or> 

1.280 

32,729 

6»S 

•>.I1:? 

3,90? 

•  l,3o'! 

^,203 

o,5o7 

'471 
i,66j 
6,'îi;> 
73,931 
0..62 
a,3i5 

8o5 

1.230 

2,689 
909 

2,110 


7?4 
r..7i3 

tt 

6.') 


19.. 


29 


63 
// 

1,225 
If 

H 

38 1 

6 

884 


345 


7,073 

H 

io3 


7,774 

J.OIO 

2,701 

'15,269 

4.168 

3,675 

3,548 
2,28» 
•M  7» 

'l,'2l8 

3,157 

2,25o 
2,764 

6,4o2 

3.759 
1,921 

1,690 

2,137 
3,^i85 
3,376 
2,363 
2,280 

678 
5,020 
2,786 

7'»9> 
i,.37 

2,8(î5 

2,067 

1,274 

3 1.845 

628 
2,107 
3,902 
4,3o2 
6,8r)S 
3,507 

069 
2,667 

6,21 5 

66.858 

2,167 

2,210 

825 

2,230 

2,689 

90,» 

2.110 


7,007 
5,459 

2,466 
4 1 ,706 

3,797 
3,476 
3,409 
2,265 
2,078 
4,012 
•î,857 
2,o38 
2,469 
5,p52 
3,7)00 
1,760 
963 
1,924 
3,060 
2,732 
2,025 
1.824 

653 
4.740 
2,490 
6,955 

592 

2,6  >.! 

2,027 

1,126 

3l,l22 

386 
2.o58 

3.97» 
4,216 
6,5 1 5 
3,21 1 

297 
1,914 
5.8G4 

2,119 

716 

2,01 4 

2,057 

756 

1.97^ 
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1262 


ARRONDISSE- 
ME'fTS. 


Saint-Pons. 

(SuiU. } 


Fougères. . 


Montfort. . 


Redon. 


Rennes . 


Saint-Chinian . 
Saint-Pons.. . . 
Salvetat  (La).. 


rOPOLATIO» 

toUle. 


5,112 

3,049 
3,124 


Antrain 

FUizouires-la-Pérouse 

Fouirorcs 

I,onvitriiê-du-Désert 

Saint- Aubin-du-Cormier. . 
Saint-Bnce-en-Co;:^les  .... 
S'-Georfros-de-Reinlenibault 
Saint-Gerniain-en-Cof^les. . 
Tremblay 

Bcrhercl 

lifdée 

Bréal-sous-Montfort 

Gaël 

lH'cndir 

Ma\ent 

iMédi(^ar 

Montanban 

Montrort 

Paimpont 

Plélan 

Roniille 

Saint-Méen 


B.ûn-de-Drcta£rne. . 

r»ains , 

F.rcée-en-Lamée. , 

Foufreray 

Govcn , 

Gnichen 

Guij:nen 

Guiprv 

Laillé! , 

Lançon 

Maure 

Mcssac 

Pipriac 

Plécliàtcl 

Redon 

Sel  (Le) 

Sixt 

Betton 

Bouèxière(La) . . 

Brnz 

Cesson , 

Chàteaugiron  ... 


1,0  JO 
3,638 
20,735 
3,770 
1,986 
1,960 
2,66^ 
2.467 
2,507 

852 
2,445 
2,186 

2,874 

4,'200 

2,102 

Ô,àôO 
2,452 

3,016 

3,535 

2,325 

3,4o3 

4,9'»o 
2,69a 
2,616 
3,8i5 
2,209 
3,763 
3,?oo 
3,366 
2,019 
2,194 
3,810 
2,729 
3,864 
2.277 
7,o34 
675 
2,417 

2, 161 
2,439 
3,5o3 
2.218 
1,295 


ILLE-ET-VILAINE. 


POPCtATIOl 

c'omplpc 

à  part 

COD  rorinrm«n( 

k  i'artici«  a 

da  détrpt 

da 

10  fêrrior  1*96. 


a8 


IVPEÏ-àTWîn 


3..VU 

2.^:î> 


31 

iC^lU   '      i 

M 

3.^3  S 

i,io4 

i«>,63i       i( 

« 

3,--o 

21 

i.fi-v 

21 

i.9-)c, 

12 

2.n:.?  1 

3 

î.i«o   . 

t 

2.c<r 

i5 

83:  ' 

f 

2,ii5  . 

5 

2,1M    1 

9 

5«'>7i 

ë 

4.20c 

M 

^,lOi 

143 

2,t'.i    , 

9 

3,3:0    1 

7^ 

2,5-7  ■    1 

# 

3.C16  1 

# 

3.V0 

# 

2. 02  3 

298 

3.u>5 

63 

4.85- 

5o 

2.6  i-j  1 

2.r>T0 

3,81 5 

2.2'>5 

3,-'i3 

3,7*Xï 

5,:^6 

2.019 

2.lv»i    j 

3,^10  1 

2.75«> 

5,>tii  1 

32 

2.2J0     • 

278 

6-:^  1 

t-s 

2,4.7  . 

99 
5d 

2.152     ' 
2.-VM 

5i 

3.i5t    1 

2,318    1 

37 

i.s5;^  1 

p' 
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».  — 


tfo 


Dingé 

Hédé. 

Janzé 

LifiFré 

MeieAse 

Mordeiles 

Noyal-sur-Viiaine 

Pacé 

Pire 

Rennes 

Saint-Aobin-d'Aubigné. 


Baguer-Morvan 

Boussac  (La) 

Cancale 

Chàteauneuf-d*ïile-**-Viiaine 

Combourg 

Dinart-Saint-Enogat 

Dol 

Épiniac 

Freanais  (La) 

Mcaiac 

Miniac-Moi-van 

Paramé 

Pieine-Fougères 

Pierguer 

Pleurtuit 

Saint-Briac 

Saint- Coulomb 

Saint-Malo 

Saint-Méloir-des-Ondes  . . . 
Saint-PieiTe-de-Piesgaen . . 

Saint-Servan 

Tînténiac 


Argentré-du-Plessis 

Bads 

Cibâteauboarg 

Domalain 

G  uerche-de-Bretagne  (  La) . 

Ixé 

Martigné-Fcrchaud 

Retiers , 

Vîtré 


roroLATioii 
totale. 


2,5i3 

875 
A.563 
3,001 
2.537 
2,35o 
2.556 
2,d56 
2,667 
69*937 
1 ,755 

3,o3o 
2.118 
6,64i 
663 
5.541 
5,095 
4,762 
2,o63 
2.088 
2,468 
3,098 
4.826 
2,911 
2,931 
3,905 
2,iG8 

2,Q08 

11,476 
2,884 
2,6o5 

12,240 
2.201 

2,226 
2,58i 
1,281 

2,042 

4,665 
2.076 
3,963 
3,076 
10,584 


INDRE. 


ÎBélâbre 
Blanc  (Le) 
Cbaîllac 
Li^nac 
Mezières-en-Brenne 


1,918 
6,764 
2,6o3 
2,108 
1,853 


POP0L4TIOM 

comptée 

POrULATIOM  1 

à  part 

coaforaiéBi«nt 

^       -^ 

à  l'article  a 

du  décret 
dn 

totale. 

10  février  1896. 

M 

2,5l3 

i4 

801 

76 

4.487 

a 

3«ooi 

a 

2,537 

II 

2.350 

10 

2.546 

H 

2.456 

II 

2,667 

9.385 

60,552 

^7 

1,738 

a 

2,o3o 

a 

2.118 

a 

6.641 

a 

663 

38 

5.5o3 

23 

5.072 

168 

4,594 

K 

2,o63 

3 

2.o85 

a 

2,A68 

a 

3.098 

i44 

4.682 

i4 

2.931 

a 

65 

3.840 

// 

2.168 

a 

a.oo8 

2,101 

9.375 

a 

2.884 

a 

2.6o5 

984 

11,256 

29 

2,172 

7 

2.219 

// 

2.58i 

5o 

1.23l 

a 

2,0/12 

48 

4,617 

a 

2,076 

a 

3,963 

u 

3.076 

1,711 

8.873 

■gglonirrie 

•H 

chef-lien. 


a 

1,918 

5ii 

6.253 

8 

2.595 

a 

2.108 

a 

1,853 

861 
2,095 
733 
349 
499 

38§ 

568 

57,249 

5l2 

249 
494 

3.802 
3.741 
238 
247 
3o5 
457 
2,011 
53 1 

322 

7'9 
825 
480 

9,o35 
524 
446 

9,456 
857 

624 
56o 
5q6 
333 

2,582 

540 
1.326 

985 
7.459 


4.971 
467 
472 
780 
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ARRONDISSK- 
URNTS. 


Blanc  { Le  )..\ 

(Suite.)  ' 


Châteauroux/ 


Chinon . 


Loches. 


Châti\'.(La)J 


Issoudun. 


Saiiil-IkM'.oît-du-Sa«H 

Saint-Gauitier 

Touroon- Saint-Martin 


Ardentes 

Arpenton 

Buzançais 

Châteauroux 

ChâtiUon-siir- Indre. 

pools , 

Krueiïlé 

ï.cvroux 

Saint-Marcel 

Valençay 

\'rndœuvre.s 

ViUedieu-sur-Indre  . 


AiiTui-ande 

Châtre  (La) 

Cluis 

K^uzon 

Neuvy-Saint-Sépulchre  . 

Orsennes 

Saînt-Denis-de-Jouhet  . . 
Sainte-Srvore-sur-lndrn  . 


Chabris 

Issoudun 

Reuiliy 

Saint  Christophe-eu-Bazel  le 
Valan * . 


ropvi.âTioK 

totale. 


J.O08 

i.58i 

3,665 
6,118 
4,Oï6 
33.863 
3,638 
'î,665 
1.96Ô 

.1.077 

3.4JO 

3.43i 
2,086 
2,721 

3,366 
4.85o 
2,192 

1.7»2 

3,601 

2,302 
3,116 

1,353 

3,836 

i4,ii6 

2.610 

2,469 


Aza\-le-Uideau 

BouTfjueil 

Chinon 

Chouié-sur-Loirt».  . . 
Cinq-Mars-la-Pile. . . 
Ue-liouchard  (  L'  ) . . . 

Langeais 

Richelieu 

Sainte- Maure 

Genillc 

(irand-Pressiijny  (Le 
Haye-Dt'scarles  (La) 

Liiruoil 

Lorhe^s . .  t 

Montrésor 

Preuillv-sur-Claise  . . 


,28*1 

,103 

,187 

.U9 
,oo3 
,466 
,3oq 
,3i8 
5i8 

,303 

,637 

,786 

,182 
^91 
9*^7 


INDRE-ET-LOIRE. 


POPDLA.iKn 

coiBptè« 

rowtàTiMii 

àp*rt 

^ —  1 

à  Partiek  1 

1 

da  dpcret 

t«uk.     I 

do 

10  r*»rt«r  1896. 

i 

i,oo4 

119 

2.3lO   j 

a 

1.581  j 

ï 

2,661 

lào 

5.97S 

31 

4,^ijo  1 

3.5H8 

21,275  1 

79 

3,5 19 

>9 

2,6;t' 

s 

i,o»VJ  , 

32 

4,oi3 

g 

3,4S5  . 

B 

3.i?i 

W 

2,Li86 

0 

2,721  1 

9 

3,35- 

7» 

4.779 

# 

2.19- 

# 

i      ».7'* 

0 

2.W1 

0 

1        2..^1 

0 

2.116 

0 

i,35î 

0 

3.836 

1,271 

i2.8i5 

0 

2.610 

0 

77-' 

11 

î        3,Û-^ 

2 

2.27S 

So 

3,.362 

102 

6.0S5 

1 

2,ii8 

0 

5,tX>3 

6 

U60 

32 

3.277 

11 

^3ir 

hh 

3-4Ti 

0 

2.ÎO? 

0 

1.607    1 

0 

^7*^ 

33 

2.0^ 

.S9 

5,023 

M 

69T-i 

=9| 

i,9îS  1 

p 
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Amboise 

Bléré 

Chàleau-ia-Vallière 

Chàteaurenault 

Fondettes 

Joué-les-ïours 

Montbazon 

Montlouis 

Neuillé-Pont- Pierre  . . . . 

Neuvy-le-Roi 

Riche  (U) 

Saint-Cyr-siir-Loire  . . . . 
Saint- Pierre-des- Corps  . 

Saint-S^mphorien 

Tours 

Vouvray 


P0PUI.ATION 


lotile. 


i,463 
3,269 
1,246 
4,492 
2,11 1 
2,462 
i.i45 
2,o53 
1,616 
i.5i3 
3,317 
2.539 
2,327 
3,579 
63,267 
2,36i 


ISÈilE. 


^..; 


Gdim 


Âllevard 

Bour^-d*Oisans  (Le) 

Chapareilian 

Glelie» 

Corps 

Doraèiie 

Gonceiin 

Greuobie 

Mens 

Monestier-de-Ciermont.  . . 

Motte-d'Aveiilans  (La) 

Mure  (La) 

Pontcbarra 

Saint-Efreve / 

Saint- I^urent- du  Pont. . . . 

Sassenage 

Touvet(Le) 

Tronche  (La) 

Vaibonnais 

Vif 

Viilard-Bonnot 

Viilard-de-Lans 

ViiUle 

Voiron 

Voreppe 

Moirans 

Pont-en-Royans 

Renage 

Rives 

Ro^bon 

Saut-Étienne-de-S'-Geoira . 

Saint-Marceliin 

Saint-Siméon-de-Bressieux. 

TuUins 

Vinay 


2,726 
2,075 

632 
1,^01 

1,878 

i,5o5 
64,002 
1,706 
606 
2.495 
3,384 
2,35a 
•^,575 
2,627 
1,587 
1,384 
2,754 
1,124 
2,617 
2,100 
1,849 
4,5i6 
12,0-ja 
2,908 
3.253 
i,o52 

IIUI 

1,843 
1,588 
3,3o8 

2,3lO 

4,740 
2.684 


eomplre 

k  pari 

conromrment 

à  l'arlirle  9 

do  décret 

du 

lo  février  189C, 


H 
2 
» 

i5 

74 

M 


^1 


6,56 


POruiATION  MURICIPA1.I 


■gglonierée 

au 

ehef-liea. 


4.3o6 

3,369 
1,344 
4,492 
3,096 

•^,462 
1,069 
3,o53 
1,616 
i.5i3 
2,3i7 
'i,48!î 
2,327 
3,487 
56,706 
2,36i 


4,3o6 

i,9>> 

931 

3,951 

•  302 

770 

730 

567 
807 
761 

1,358 
1,047 
981 
i,4o5 
56,706 
1,9^^ 


// 

3,736 

2,335 

1,800 

DO 

1,39s 

00 

2,129 

931 
4o4 

H 

63< 

3o 

i.i66 

i,o3o 

a 

1,878 

1,396 

9 

i,5o5 

i.i65 

9»753 

54,349 

5o.o84 

60 

1,646 

1.364 

a 
a 

606 
3.495 

?2I 

'^ 

3,367 
2,3i4 

3.360 
1,070 

1,072 

i,5o3 

1,426 

69 

2,558 

i,o34 

34 

1,553 

i,o4o 

H 

1,384 

991 

643 

3,113 

i.'/9/ 

tt 

1.134 

4>4 

s 

3,617 

i.ibâ 

H 

3,100 

1,443 

9 

1.840 

3.?39 

4i 

4.475 

331 

37 

11,701 

3,â8i 

8.039 
1.336 

9 

3.344 

1,906 

a 

1,052 

1,012 

a 

34 

3!oo8 

1,606 
1,84 1 

a 

1.843 

539 

36 

1.363 

1.017 

101 

4 

3,207 
2,3o6 

3,673 
i.iî4 

86 

4.654 

3,455 

4o 

3.644 

1.539 

\ 

••î 
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AEKORDISSR- 


Vienne. 


Tour-du-Pin 

(La). 


Aveniëres  (Les) 

Bourgoin 

Corbelin 

Crémleu 

Dolomieu 

Grand-Lemps  (Le) 

Jallieu 

Montaîieu-Vercieu 

Moreslel 

Pont-de-BeauYoistn  (  Le  ). . 

Saint-Chef 

Samt-Cicoire 

Tour-du-Pin  (La) 

Virieu 


Beaui-epaire 

Côte-Saint- André  (La).  ». . 

Heyrieux 

Meyzieux 

Roussillon 

Saint-Jean-de-Bournay 

Saint-Priest 

Saint-S  ymphorien-d'Oion . 

Verpillière  [Iai) 

Vienne 


POPVtATIOH 

lolaU. 


3,93a 
6,659 
2,173 

1,9*2 

2,279 
1,860 
4,415 
2,012 
i,4oi 
2,010 
2,85q 

2,087 

3,704 

954 

3,826 
i,5io 
1,995 
1,339 
3,3o8 
2.584 
1.87S 
1,237 

24,977 


FornaTtoi 

eonptec 

à  part 

eonfomêiBeat 

à  rartidc  1 

da  dpcrvl 

âm 

10  février  iSg6. 


JURA. 


Dole.. 


Lons- 
lerSaunier. 


Chaunierpy 

Chaussîn 

Chemin 

Dampicxre 

Dôle 

Fi^isans 

Gcndrey 

Montbarrey 

Montniirey-le-Châleau. . 
Rochefort-sur-Nenon . .  • 


Arin'hod 

Beai  brt 

Bleiierans 

Clairvaux 

Conliège 

Lrns-le-Saunier  , 

Oreelet 

Saint- Amour 

Saint- Julien. .. . . 

Sellières 

Voiteur 


529 

1,20Q 

4oS 
946 
14,437 
2,633 
470 
396 
324 
483 

966 
1,160 
1,102 

976 

879 

12,116 

1,490 

2.283 

740 
1,400 
1,107 


i86i. 
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il- 


Mxtr. 


Arbois 

Chain  pa^nole 

Noieroy  

Planches-en-Montag-ne  (Les) 

Poligny 

Salins 

VLHers-Fariay 

Bouchoux  (Les) 

Moirans 

Morez 

Rousses  ( Les) 

Saint-Claude 

Saint-Laurent 


POrOLATIOI 


4,24o 
3,676 

226 
4,321 

676 

883 
i,3oi 
5.333 

2,258 

10,1 46 
1,175 


LANDES. 


Castets 

Dax 

Montrort 

Peyrehorade 

Pouillon 

Saint-Martin-de-Seignaux . 

Saint-Paul-iès-Dax 

Saint-Vincent-de-Tyrosse.  . 

Scnistons 

Tamos 


BÎ5caiTosse 

Gabarret 

Grenade 

Labrit 

Miniizan 

Monl-de-Marsan 

Morcenx 

Parentis-en-Bom 

Pissos 

Roquefort 

Sabres 

Soro 

Villeneuve-de-Marsan . 


Aiic 

Amou 

Geaunc 

Ha^efmau . 

Mu^on 

Rion 

Saint-Sever. 
Tartas 


POrOLATIOV 

comptée 

à  part 

cooformément 

k  rarliele  a 

du  décret 

da 

10  février  1896. 


125 
111 

a 
i38 
476 


»9 
66 

64 

34 

208 

5o 


rOPOLATIOX  MUXICIPALI 


4,ii5 

3,584 

64o 

226 

4,1 83 

5,i3i 

676 

864 
1,235 
5,269 

2,224 

9^38 

1,125 


.,73, 

10,196 

// 
36o 

1.732 
9.S36 

713 

8,3o7 
536 

1,543 

33 

i,5io 

2,562 

a 

2,56a 

1.74^ 

3,336 

16 

3,32o 

298 

2,548 

// 

2,548 

343 

3.642 

a 

3,642 

i,7'>i 

1.554 

II 

1,554 

746 
1.653 

3.902 

a 

3,902 

3,071 

a 

3,071 

470 

3,055 

II 

2.o55 

238 

1,285 

11 

1,274 

970 

1,372 
1,159 

II 

1.372 
i,i59 

744 

a 

229 

i,3o3 

n 

i.3o3 

259 

11,274 

2,2D2 

1,706 

9,568 

8.541 

9 

2,243 

1,261 

1,964 

u 

1,96  4 

4l2 

i,6q8 

II 

1,698 

600 

i,6i4 

5 

1.609 

1,017 

2,5lO 

// 

a.Dio 

2,36â 

Ï.939 

II 

i'939 

5oi 

1,903 

i3 

1,890 

•  1,106 

4,5io 

357 

4,i53 

3,439 

1.^99 

// 

i->99 

72a 

65 1 

// 

6di 

/i:>8 

3.089 

12 

3,077 

1.776 

67ÎI 

«•99^ 

7'* 

1,920 

2,520 

// 

2,520 

i.i34 

4.e77 

55 

4.622 

2,375 
i,83i 

3,002 

82 

2.920 

«gfloméré« 

•a 
chef-lien* 


3,476 

3,4a8 

606 

170 

3.958 

4,492 

676 

173 

5,108 


8,9 


97 
745 
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\ni;0NDiss£- 


Blois. 


Montbrison . 


I\omoi*antm. 


Vendôme. .  • , 


porcLATioa 


LOm-ET-CBER. 


Blois 

Bracieux 

Contres 

Cour-Cheverny 

Herbault.. 

Marchenoii' 

Mer... 

Montrichard 

Onzain 

Ouzouer-le- Marché 

Poiiticvoy 

Sainl-Aignan 

Saiiit-<..eurpes-sur-Cher . 


té: 


Laniolte-Ueu\roii.  . 

I  jinlhenay 

Mennetou  sur-Cher. 
Neunir-sur-Keu\Tt>n . 

Romoraiitiii 

Salbris 

Sdles-siir-Cher.  -  .  . 


Droué 

Mondoubleau 

Montoire-9ur-le-Loir 

Morce 

Saint- A  mand-de- Vendôme . 

SavitriiV  surBraye 

Selommes 

Vendôme 


2,586 

2,218 

898 

672 

97 
"So 

3,385 

1,502 

2,366 
3,3cx) 

2,254 

2,45  i 

1.081 

i,35i 

7.97' 
2,408 
i,36o 

1,172 
1,806 
3,217 
i,3i4 
806 

834 
9.777 


LOIRE. 


Boén 

Chazelles-sur-Lyon 

Feiirs 

Montbrison 

Noirétable 

Panissières 

Saint-Bonnet-le-Château.. . 

Saint-Galmier , 

Saint-Georges-en-Couzan. . 

Saint-Jean-Soieymieux 

Saint-Just-9ur-Loire 

Saint-  Marcellin 

Saint-Rambert , 

Sury-le-Comtal 

Usson 

Veauclie 


5,607 
3,7»9 
7.70 

2,053 
4.714 

2,383 
3.296 

1.189 
i,i63 
2,685 
2,o5o 

3.049 
2,71s 
3,166 
2,i3o 


POPOLATIOV 

coniptM 

nrtikTOi 

•  part 

coar«iriii«acat 

■  r«rtidt  a 

dudecnC 

utile. 

d« 

10  ré*rier  ifçS. 

3.o58 

g 
6 
f 

8 

8 

a 

29 

93 

M 

i5i 
MU 

M 

3i3 


609 
39 


3o 
la 

9 

a 

a 

1.145 


w.i8i  I 
i.ir 

2.2.8 

3,797 

l,505 

2,11! 
5.204 


l,4h 
5.u»i 

i,oM 
i.35i 
7,3fJ 
2,56^ 

•,170 
8,65) 


42       1 

î.é:* 

a 

j.«*r 

a 

^^7^1 

754 

Uii 

63 

i,9f» 

' 

^1*^ 

196 

2.1* 

'2 

i,iSi 

60 

i,ifli 

204 

2J*I 

J,W* 

3.4)*> 

?-il 

\M 

2.1)1 

Hmi. 
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COUMINE!». 


Anibierie 

'    Belmont 

Bussières 

Chariieii 

Coteau  (I,e) 

Gresle  (La) 

Monta^ii  y 

Néronde 

^îealize 

Pacjiudière  (La) 

Ferreux '. 

Ré^ny 

Henaison 

(îiorges 

Roanne 

Saint-Germain- Laval 

Saint-Haon-le-Cl  âtel 

Saint-Jui>t-en-Chevalel 

Salnt-Just-ia-Pendue 

\  Saint-Symphorien-de-Lay . 
/   Bourg- Argental 

Chambon-Feugerolles  (Le). 

DoizJeux 

Firminy , 

Fouiiloiise  (La) 

Giund-Croix  (La) 

f  zieux 

Loretle 

Pélussiii 

Ricaniarie  (La) 

Rive-de-Gier 

Roche-la-Molière 

Saînt-Çhaniond 

Saint-Étienne 

Saint-Genest-Lerpl 

Saint-Genest-Malifaux 

Saint-Heand 

Sainl-Jean-Bonnefonds. . . . 

Saint-Julien-en-Jarret 

Saint-.luIien-Molin-Molette. 

Saint-Mai-tin-en-Coailleux.. 

Saînt-Paul-en-Jarret 

Saint-Sauveur 

Sorl)iers 

Talaudière  (La) 

Teire-Noûe 

Cnieux 

VillATS 


POPULATION 


POPOLATiOX 

comptée 

à  part 

eonrorinouienl 

à  l'ariicl«  a 

da  décret 

du 

iO  février  lëQti. 


'.«,J77 
3,5 17 
2.1 51 
;),359 
3.714 
3,  ;0J 
2,001 

1,332 
2,o63 

I,9'Ï2 

:>,23o 

2,223 

2,435 

2,011 

33,912 

2,070 

674 

2,566 
2,628 
3,559 
4.5i3 

a,oi  I 
15,771 
2,3o6 
4,765 
6,785 

4,234 

3,291 
7,3io 

i3,8o3 
4,789 

1 4,463 
i36,o3o 
â,i/t4 
2,572 
2,704 
4,o3i 
6.488 

3,3i4 

2,978 
3,568 
2.168 
2,o4i 

3,327 
3.929 

4.377 

2,5l2 

LOIRE  (HAUTE-). 


3 
196 


1 1 
a 
n 

7« 


Aozon 

Biesie 

Brioude 

Chaise-Dieu  (I^). 


1,606 
1,5 1 3 
4,963 
1,608 


1,114 


20 
61 


// 
16 

H 

a 

.67 

36 

6,800 

194 

99 

8 

i58 

1Î 

a 
a 

i5 

a 
16 

a 


a 
54 

96 


POPOLATICX    UONICIPALE 


agfl( 
au 
chef-lin 


2.577 
3,517 

'î,i5i 
5,1 63 
3,645 
2,176 

1,9^9 
i,255 
3,o63 
1,022 
•-M  54 

•N223 

2,435 
2,011 

'.),oo8 
67a 
3,566 
2.678 
2,539 
4,439 
9.854 
3,000 

i5,77i 
2,373 
4.765 
6,785 
/1.V08 
3,291 
7.5io 

1 3,630 

4.7«9 
14,127 
i'«9,  3o 
3,950 
2,473 
•?,696 
4,010 
6.33o 
3,344 
3.739 
3.55o 
2,168 
2,o4i 
3,3 12 

3,929 
4,36i 

2,5l3 
1,606 

i.45q 
4.^38 


086 

65o 

704 

1,8  lO 

3,345 

558 

8j5 

734 

1,109 

i,o85 

447 

i,Co3 

1,281 

115 

32,32  1 

1,498 

037 
770 
973 

1 ,202 

3,187 

5.5o4 

'77 
13,720 

1.423 

3,81 5 

5,252 

3,97f^ 

1,337 

3.5i6 

13,592 

2,679 

14,427 

1  ao,3oo 

1,617 

801 
i,oao 

884 
3,206 
1.84 1 

332 
1.738 

925 
i.o57 
3,oo5 
i,64i 

453 
3,012 


980 

909 
4,661 
i.o84 
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AHMWDISSE- 
MENTS. 


Brioude.. 

(Snitc.) 


Puy(Le).. 


Langeac. 

Lavoûte-Chilhac . 

Paulhapuet 

Pinols 

Sainte-Florine... 


Allègre 

CavTcs 

Coubon  

Cra|)onne 

Ebpai Y-Saint-Marcel. . . 

Fay-lc-Froid 

Loudes 

Monaslier  (Le) 

Polipnac 

Pradelles 

Puy  (Le) 

Rosières 

Saint-Front 

Saint- Jalien-Chapteuil . 

Saint-Paulien 

Saupues 

Soiipnac-sur  Loire 

Vorev 


I    Mont  fa 
Yssingeaux .  i    Retour 


Araules 

Aurec 

Bas 

Reauzac 

Chambon-de-Tence  (Le). . 

Dunières 

Laple 

Mazct-Saint-Voy 

Monislrol-sur-Loire 

M  ontfanron 

rnac 

Riotord 

Saint-Didier-la-Scauve 

Saint-Jcures 

Saint-Jusl- Malmont 

Saint-Manrice-de-Lijrnon. . 
Saint-Pal-de-Chalençon. . . 

Saint-Pal-de-Mons.  /. 

Sainte-Sijrolène 

Tence 

Yssinpeaux 


roroLÀTto3 

totale. 


4,391 

704 

1,634 

192 

5,079 


1 
1, 

3, 

4 
2 
1, 
1, 
3, 
2, 

30, 
2, 
2, 
3, 
3, 
3, 
1, 
3, 


,720 
,622 
.489 
,083 
.380 
,333 
.589 

'739 
,603 
,861 
.793 
.434 
,r.i6 
,3i6 

827 
,355 
317 


3,011 

2,232 
2,940 
2,473 
2,490 

3,1 35 
2,705 
2,83o 
4,918 
i,iq6 
3,809 

2,903 
5,io5 
2.672 
3,2o3 
2,1 83 

2,322 

2,376 

4,463 
4,884 
8,oo4 


LOÏRE-KIFÉRIEURE. 


Ancenis . . . , 


Anrenis .... 
Belligné. . . . 
Ceilier  (Le). 


5,o48 
2,099 
2,584 


i  p«rt 


it'uticka 

dadrcnt 

ém 


ai 

a 

M 
18 

106 

i4 
10 

3i3 

279 
4o 

»7 
ii3 

M 

3,643 
5i 

t 
ni 
i35 

86 

7 
3i 


Ê 

59 
f 

r 

585 

i56 

79 

13 
13| 


95 

^n     ! 
346     I 


i.iSo    [ 

î  ! 


1^ 

79 
Xék 


i,<i 

1.60I 

5.73 
1.ÎI 


1,71 
17,15 

3.3' 
3.K 

:\7i 
iM 


1^1 

X(r 
i.fti 


ta86i. 
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Coufië. 
Joué-sur-Erdre . 

Mésanger 

Riaillé 

Saint-Herblon 

Saint- Mars-la-Jaillc. 
Varades 


AblMiretz 

Châteaubiiant 

Denal 

Erbray 

Héric 

Issé 

Moisdoo-ia-Rivière 

Nort 

Nozay 

Rou^é 

Saflié 

Saint- Aubin-des-Châteaux . 
Saint-Jalien-de-VouvaDtes . 
Saint- Viucent-des-Lasdes . 

Sion 

Soudan 

Touches  ( Les) 

Vav 


Ai^-efeuilie 

Bouaye 

Bouguenais 

CarqueFou 

Chaiitenay-sur-Loire 

ChapeHe-Basse-Mer  (  La  ) . 
Chapelle-sur-Erdie  (La). 

Chevroîière  (La) 

Clidson 

Doulon 

^ctigTîé 

Indre 

Lejîé 

Leroux- Bottereau  (Le). 

Machecotri 

Montbert 

Nantes 

Rezé. 

Saint-Colombin 

Saint-Herblain 

Samt-.TuHen-de-Conce11es. . 
S'-Philbert-de-Grand-Lieu. 
Saint-Sébastien • 


POPVLATIOX 


2,060 

2,8o3 
2,636 

2,790 
2,268 
2,692 
1,845 
3,089 

2.8o3 
7.001 
3,321 
2,726 
3,960 
2,463 
2,544 
5,i5o 
3.978 
2,734 
3,670 
2,476 
1,724 
2,082 
3,374 

2,652 

2,o5i 

3,298 

1,391 
1,433 
3,761 

2,751 
16.264 

2,854 
2,5o^ 
2,073 
2,904 
6,oo4 
2.224 
3,739 
4.5r>i 
3,666 
3.992 
2,559 
123,902 
7,8o3 
2,281 
2,5o8 
3.555 
3^ 
2.497 


POPDLATIOS 

=— -— 

eomplee 

rOPDLATION 

MCXICIPALB 

à  part 

conrormément 

'^ 

i  l'arUele  a 

du  dccrel 

da 

lOf^ricr  1896. 

loUle. 

•gglomérf« 
•a 

cheMieu. 

// 

2,060 

270 

U 

2.8o3 

464 

'  ■      // 

2,636 

399 

// 

2.790 

349 

n 

2.268 

570 

256 

n 

2,692 

// 

1,845 

774 

// 

3.089 

673 

// 

2.8o3 

397 

117 

6,884 

5.808 

46 

3.275 

710 

2,726 
5,950 

5^8 

u 

2,463 

4oi 

y 

2,544 

5o6 

42 

5.108 

^.987 

// 

3,978 

1.446 

1 

2.733 

324 

a 

3,670 

367 

u 

2.476 

384 

u 

1.724 

4q6 

u 

2,082 

336 

M 

3.374 

48? 

u 

2,652 

n 

2,o5i 

24l 

0 

3,298 

36 1 

n 

1,391 

582 

4 

>.^29 

368 

i65 

5.5q6 

368 

10 

2,741 

539 

529 

15,735 
2,854 

i4,5i7 
633 

a 

n 

2,5o3 

397 

n 

2y073 

319 

u 

-2,904 

2,334 

27fi 

5,728 

4,824 

II 

2.t24 

447 

11 

3.7.7 

4.55i 

2,609 

n 

941 

a 

3.666 

\^ 

23 

3,969 

i3 

2.546 

32  2 

'•t 

114,926 

107.137 

553 

7'7'9 

n 

2,281 

359 

h 

2,5o4 

23o 

a 

3.555 

609 

i36 

3.844 

i,o48 

ë 

2.497 

583. 

k 
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ARHO.NDISSL- 


Nantes. . 

;  Suite.  ; 


S'-Nazaire. 


Paim  boeuf. . 


Sucé 

Touvois  . .  • . 

\allet 

\erlou 

Vieillc>i{rne. 


Arthon-en-Uetz. . . . 
Bourpneuf-en-heli . 

Ciiou  (Le) 

Fiossay 

Montagne  (I^) 

PainilKjeuf 

Pellevin(Le) 

Pomic 

Houans 

Sainle-Pazannc. . . . 
Saint-Père-en-Retz . 


A\essac 

Batz 

Biain 

Bouvron 

Campbon 

Cha|H'He-<le>-Marais  (Ia).  . 

(^ordemais 

C.ouëron 

Croisic  (Le) 

Donnes 

Fay-de-Bretagne 

Fê*rrciic 

Gucméné-Penfao 

Gueiu-ouet 

Guérande 

Herbi^nac 

Missiliac 

Montoir-de-Bretag^e 

Plessé 

PonlchiUeau 

Saint-Étieune-de-Monduc. . 

Saint-Gildas-des-Bois 

Saint-Joacliim 

Saint-Lyphard 

Saint-Nazaire 

Sainl-Nicolas-de-Redon.. . . 

Savenay 

Turballc  (La) 

Vigneux 


POPITLATIOa 


î,D07 
2.147 
4.739 
3.32  1 

3.393 

2.354 
•J.987 
3.366 
2.870 

2,1 34 
2,270 
•Î.017 
2,i83 
2,687 
3,026 

3,703 
2,ôo6 

6,601 

3,1  13 

3,625 
2,170 

2,1 64 

5,947 
2.428 
2.925 
3,070 

2.946 
6.765 
3.814 

7.054 
4,199 

3.840 

8'P7 
5,4;>2 

4.814 
4.3i4 
2.677 
4.863 
2,011 
3o,8i3 
2.348 
3,172 
2.786 
3.571 


LOIRET. 


Beaulieu 

Gieu }   Bonny-sur-Loire. 

Briarê 


S.618 
2,162 
5,8i4 


rOP0LiT1O« 
COfBpUC 

■  part 

c«aronara«iit 

à  l'artule  1 

da  drcrtt 

im 

10  récrier  lêçfi. 


a 
55 
i5 
26 

a 

Ë 
102 


a 

:..« 

a 

6.€oi 

i4 

3.(^1 

48 

3.^7: 

# 

M-v 

lO 

î.ui 

6 

7v.u 

a 

..i"»  ■ 

i3 

-•5''  y 

a 

3.:ro 

a 

..(.i^ 

&o 

tv:>»' 

a 

X>i\\ 

233 

6J:' 

a 

i.«»r» 

a 

o^SK- 

a 

N^::  5 

a 

.v*:? 

«9 

l,Hi3 

a 

-i.^ii 

491 

-,K« 

a 

4.Ui^ 

a 

^fi\y 

108 

^T* 

a 

•.Si"? 

233 

i.9i^   ! 

1S8 

!,«« 

a 

3^«l| 

1.(1^  j 

5.SI4, 
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ï^ 


Châlilïon-snr-Loire 

Coulions 

Gieri 

Ouzouer-sur-Loîre 

Suîly-sur- Loire 

Amiîly 

Belle^rde 

Chà'etle 

Château  renard 

ChàtîlIon-sur-Coligny . . . 

Courlcnay 

Femêre5 

rx)rris 

Montarpis 

Artenay 

Beau^ency , 

Chàleauneuf-sur-Loire. . 

Clérv  

Fertê-Sainl- Aubin  (  La) . 

In^ 

Jar^eau 

Meunp-sur- Loire 

Neuvilie-aux-Bois 

Olivet 

Orléans 

Patay 

Bcaune-la-Ro!andc 

Malesherbes 

Oularville 

Pjlhiviers 

Piiiseaiix 


MrVL4TI0V 

toUle. 


3,45o 
2,938 
8,271 
mSq 

3,120 
i,34o 
2,356 
3.368 
3,257 
3.738 
1,675 
3,169 
ii,5i4 
i,o53 

3,90i 
3,393 
3,558 
3,437 
3,3oo 
3.307 

3,310 
3.532 

3,603 

66,699 

1,462 

1,753 

2,21 5 

585 
5,821 
3,057 


LOT. 


Cahors 

Castelnaii 

Catos 

Cazals 

l^Ibenque 

Laiizès 

Limo^ne 

Luzech 

Montcuq 

Puy-rÉvèque 

■  Saint-<îéry 

Bretenoux 

Cajarc 

Figeac 

Lacapclle-Marival . 

Latronquière 

Lîvcmon 

Saint-Céré 


6, 
1, 

3.5 


,502 

-■47 

.7OJ 

àoà 

.539 

.868 

.993 
668 
893 
.661 
.3io 
,307 
»>5o 


POPDLàTIOX 

cooipire 

•  pari 

conrorinemcnt 

à  Tarticle  a 

da  décrel 

do 

iorovrteri896. 


// 

193 

ff 

10 

45 

ff 

85 
5 

7 

AT 
9 


i83 


.>2 
ff 
U 

/18 
i3 
•»9 

12 

3 

a 
3i8 

k 


33 

36 
97 

13 
M 
H 
H 

\\o 

43 
il 

i33 


POPCLATtOX    MOMCIPALE 


tolale. 


3,45o 
3,938 

•S.079 

i,i3^ 

3,635 

3,175 

1,2/|0 

2,271 
3,363 

3,35o 
3,738 

1,666 
3,169 
9,81  i 
1,042 
3,811 
3,38 1 
3,558 
3,385 
3,3oo 
3,307 

3,1()3 

3,519 

3,573 

59,122 
i,45o 
1,750 
3,173 
585 
5,5o3 
2,o53 


i3,33i 
3,118 
1,209 

797 
1,70;) 

4o4 
1,319 
i,5i3 

1.77» 

i,9«« 

668 

892 

1.661 

^''^? 
1,304 

55o 

.V 
3,35o 


•ggloinrr«c 

•Il 

chef-lieu. 


2,468 

9>7 

6,669 

537 

2,131 

i64 
1,200 
1,234 
1,291 
1,7*12 
1.903 
i,i63 
1,363 
9.779 

9>7 
3,3oi) 
2,869 
i,^Ho 
3,/i5o 

258 
i,38i 
2,933 
1,337 
1.389 
56,91 5 
1,339 

979 
1.609 

407 
5,378 
1,9»» 


10,883 
900 
607 
'i83 
545 
308 
5lo 
706 
982 
923 
398 
783 
964 

4,r7 

846 
290 
4ii 

2.788 


•^■1 


I 
i 


\\. 


1- 

11 


i  -.m 
;4 


m 
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AaiumnissE- 


Agen. 


Marmande. . 


Gourdon...^ 


Gourdon 

GiMmat 

Labastide- Murât. 

Martel 

Payrac 

Saint-Germain.. . 

Sal\iac 

Souillac. 

Vayrac 


TOPULATIOH 
toUls. 


4.452 

2.996 
1,395 

2.236 

1.069 
954 
i.83o 
3.069 
1,760 


VOPCliàTlOI 

eoaplée 
i  P*rt 


àl*articie9 

dm  décret 

da 

xo  février  i8f& 


LOT-ET-GARONNE. 


A^n 

Aiguillon 

AslaflTort 

Beauville 

I^plume 

Laroque-Timbaut . 

Layrac 

Passage  (Le) 

Port -Sainte-Marie. 

Prayssas 

Puvmirol 


Bouglon 

CasleUnoron 

Ciairuc 

Duras 

Lauzan ..< 

Marmande 

Mas-  rP Agenais  (  Le  ) . 

Meiihan 

Miramont 

Sainte-Bazeille. 

Seyches. 

Tonneins 


I 


Cas  tel  jaloux  . 

Damazan 

Francescas. . 

Nérac /   Honcillès... 

La\ardac.  .. 

Mëzin 

NtTac 


Villeneuve- 
sm^Lot. 


j    Cancon 

Castiilonnès 

Fumel 

Monciar 

Monflanquin.  . . 

Ponne 

Saintc-Livrade. . 


1 1 

274 
«9 

f 


42 

s 


1.35(1 

3,017  I 
1,760 


2.730 

s,83o 

19.900 

3,094 

28 

o.u(« 

2.0D9 

ff 

UM 

i.oii 

B 

mk 

i.3o5 

12 

1.29» 

1,168 

23 

i.riS 

2,586 

49 

t.ôJ: 

2.277 

it 

^^7 

2,211 

6 

%v& 

1,181 

§ 

ij5i 

i,i4o 

Ê 

i.iiifi 

610 

t 

éio 

1.649 

a 

i,»9 

3,2o3 

a 

i^; 

1,634 

a 

i.iK>é  ! 

1,116 

4 

U»î  1 

9.888 

646 

9.îi2  » 

1,862 

a 

l.*T 

1.931 

19 

1,9»' 

2.034 

66 

!,(.* 

2,079 

3 

^.^ 

i,o84 

i5 

I.OTl  . 

6.796 

a 

6,7?* 

3,578 

48 

iî.* 

1,573 

3 

i.;)-o 

874 

1.187 

a 

^:i. 

i5 

,,171 

2,53o 

a 

2,:.^ 

2.604 

sa 

i.i»î 

6,683 

88 

6^ 

1.274 

a 

UJ-i 

1.923 

91 

l,S^2 

3,828 

11 

5,5i7 

i,5o4 

a 

i.5o4 

3,086 

a 

5.o« 

2,535 

a 

V^ 

2,565 

M 

1.5Ô 
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Tournon-d' Agenaî  s . 
Viileneuve- sor-Lot . 
Viilcrëal 


POFQLATIOII 

total*. 


1,077 

l3,56l 

1,617 


POPVLATIOH 

eomptée 

à  part 

eoiiform«m«Bt 

à  l'aHieU  3 

da  décret 

da 

10  fcvrier  1896. 


578 

a 


POPOLATIOM  HCHICIPALB 


totaU. 


1.617 


afflomérèe 
cheMieu. 


7.685 
i,i57 


LOZERE. 


1 


Barre 

Plorac 

MassegTos  (  Le  ) 

Meyrueis 

Pont-de-Montvert  (Le).  .. 

Sainte-Énimie 

SainlGennain-de-Calberte. 


I 


Aumont 

Canourgue  (  La  ) 

Chanac 

Fourneis 

Maliieu-VilJe(Le) 

Marvejols 

Nasbinals 

Saint-Alban-su  r-Limagnoie. 

Sainl-Chély-d'Apcher 

Saint-Gennain-du-TeiL . . . 
Scnnerelte 


Bleymard  (Le) 

Châleauneuf-de-Randon . 

Grandrieu 

Lan^^ogne < 

Mende 

Saint-Amans 

Villefort 


546 

'fà 

i,5a6 

l,l53 

1.044 
1.259 

1,298 
1,821 
i,5o6 

53i 
1,018 
4.159 
1.291 
2,519 
1,942 
1.226 

760 

649 

1,655 
3,634 
7.370 
359 
1.201 


7 
36 

Ê 

M 

M 

34 

Ê 


46 
Ê 

3i 
270 

53 
453 
ii5 


5o 
Ê 

i4é 

1.191 
Ê 

44 


539 
1.931 

348 
i.5a6 

l.l52 

i.oao 
1.259 

1,298 

1.725 

1.460 

53 1 

3,889 
1.238 
3.067 
1.827 
1.226 
760 

5o9 
731 
i.5q8 
3.486 
6,179 
309 
1,157 


3o4 
1.641 
240 
953 
5o8 
567 
333 

861 
1.346 

969 
208 
873 

7" 

1.322 

434 
617 

444 

445 

354 

3.099 

4,949 

936 


MAINE-ET-LOIRE. 


Angers 

Bécon 

Chalonnes-sur- Loire. . . .  • 

Louroux-Béconnais  (Le). 
Pont5-de-Cé  (Les).  ...  .. 

Saint-Georges-sur-Loire . 

Saint-Mathorin 

Thoaarcé 

TWcé 

Trdaxé 

Baog^ 

Beaufort. 

Bnrtal 


77.164 
2.042 
4,470 
2.848 
3,53o 
2.354 
2,070 
1,527 

2.02D 

5.839 

3.344 
4.278 
3.065 


6.045 
Ê 

M 
Ê 

M 

3 
5 
u 
6 
Ê 

186 
21 


7>»»>9 

2.043 
4,470 

3.848 
3.53o 
3.35i 
3.o65 
1.537 
2,019 
5.839 

3.1 58. 
4.257 
3,o65 


69,484 

1,024 

3,166 

808 

1,765 

1.035 

536 
559 

655 
678 

3.039 
3.183 
1.348 
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ARKOIDISSE- 

MERTS. 


Beau^  . . 

;  Suite.  1 


M;\7.é 

Morannes. 

Noyant 

Seiches.. . 


Cliolet . 


Saainur. . 


Sc^ré  . 


Avranches. 


Boaupreau 

Champtoceaux 

Cheraillë 

Cholet 

Geste 

Jaltais 

Lire 

May-sur-Kvre  (l.c 

Montfaucon 

Monljean 

Monlrevault 

PoiiiUïeraye  (La).  •  •  • 
S.iinl-Florent-le-Vieil. 

Sainl-Macaire 

Toifou 


POPCI.ATIO« 


totale. 


5,07 1 
2.274 
1,591 
1,39^ 

3,834 
1 ,3^5 
4,365 
17.844 
2,4o5 
1,802 

2,1 43 
2,008 

•7o5 

2,8i5 

76i 

2,9<K» 

2,096 

2,097 
2,189 


Allonnes 2, 1 16 

Doue ^'^  J7 

Fonievrauît |  2,8.^3 

Gcnnes 1 ,566 

M  .nlreuil-BoUay !  0,01 1 

Rosiers  (Les) 2,078 

Saint-Lamherl-des-Levées.  j  2,200 

Saiimiir i6,44o 

Vihiers 1  i  ,592 

I 

Oande '  2.142 

Chnleaiineuf-snr-Sarthe.. .  |  1,439 

Conibree 2,147 

Frei^^'né |  2,01 9 

Lion-d'An^ers  ( Le) 2,535 

Pouanc' I  3,355 

;^ej:ré |  3,719 


MANCHE. 


AMancht^s 

Bréc-y 

Dutrey 

Gratnilie 

Haye-Pesuel  (I^). 

Pontorson 

Sain'-Iames 

Sartilly 

Villedieu 


7345 
2,3oo 
i.83i 

12»005 

2.455 

'>,965 
1,202 
3,285 


roriLiTio^ 

à  pari 

eanfonséiscBt 

M  l'arrde  )     i 

do  d^rcl       ' 

da 

10  févrirr  j8f6.  ' 


ff 


IJ 

.794 


3i5 

s 

53 

1.595 

a 


1.385 
5t> 


i85 


6i 
35 


>9» 

A 

iil 

1.503 

43 

i56 

4 

20 

74 


i,5§i 

i,3» 
i(,cje 
î,io* 

1,1  U 

'M 

i,og7 
u^i 

MI« 

•Mî4 

uîJS 
i.3âf 
2jnil 

;:t 

i5,o3 
i3» 


''.Il 

5,0|| 


7^ 

1.7» 
lalU 

TJSS 

5.ÎU 
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BeaumoQt 

Cherboui^. 

Eqaeardrenlle..... 

Octeville 

TouriaviUe. 

Pieux  (Les) 

Saiut-Pîerre-Eglise. 


Brehal 

Cemy-U-SaUe 

jCoaûnces 

Gtvriy 

fiinibye 

Hiye-du-PuiU(Lâ). 


V. 


yontmartîn-sor-Mer 

Périers 

Sdut-Malo-de-la-Latide. . 
Sainl-Sauveiir-LendeGn. . 


fitroitoii 

Wgpy 

i>"§9y 

JwrUiii 4 

Aftint-Hilaire-du-Haicoiiét. 

Bttoft.Poii 

Soordeval. 

Tcilfeul(Le) 


twiby 

CarènUn 

î;«*ny 

Perey 

âtintCteir. 

Saint- Jean-de-Daye . 

Saim-LÀ 

Tcsay-sttr-Virc 

Tonpiy-acr-Vire. . . 

Baroenile. 

luebec 


&rid|u 


Vou|elK>iirg 

ncauville., ,... 

Quettehou ^... 

Sainàe-M  re-Egliae 

^ûA-Sauveui'-le-VicoDile . 
wià-V«ast-la-Hougue.  .. 
Valc^pie» 


r 


rorvt^Tioa 


6i4 
40,785 
5,765 
3,i53 
8,âo4 
1,358 
1,884 


1,35) 
i,5i5 
7,4o3 
1,340 
2,039 
i.43t) 
1.274 

998 
3.720 

âi6 

1,4*0 


3,308 

530 

^58 
3, 411 
5,856 

268 
5.617 
3,104 

684 

3.259 

i.5ii 

3,591 

565 

545 

11,131 

1.556 
>»99» 

873 
3,761 
3,o54 

3,l6l 

3.5o5 
1.358 
1.553 
3,647 
3.590 
6.006 


rorvLATioii 
k  part 


h  l'Artlelc  t 
dadécKl 

10  fSBTrl*r  18^. 


8,789 
10 

i4 
276 

V 

114 


30 
K 

7.6 

a 

0 

» 

a 
54 


I30 

f 

a 

364 
44 

H 

a 

n 


a 

'98 

H 

a 
u 
a 

2.l8l 

a 

87 


54. 

i5i 

554  ■ 

a 

45 

104 

a 

423 


roruLATiox  limcIPALB 


toUli. 


614 

53,494 

5.755 

5.M8 
S.038 

1.558 
1.770 

i.3i33 
i.5i5 
6.^87 
1.540 
«.059 
».^9 
i.*74 


3.666 

5i6 

1.4160 


3.088 
'  530 


3.6.7 

3.104 


684 
5.541 
i.5ii 
3,591 

565 
'  54.1 
8.d4o 
1.556 
i.9<^ 

873 
•  «.673 

9,d30 

3.d5<i 

».94î) 
1.358 
1.3 10 
3.i43 

3,5çiO 

5.58i 


ch«MJ«B. 


378 

53.46i 
4,610 

\% 

594 
1.U4 


«99 

517 

6,687 

817 

353 

1.359 

595 

764 

3,Ol4 

54^ 


708 

65 

535 

1.956 

5.194 

55o 

1,578 

V  7»9 

349 

5.095 

545 

555 

i65 

i59 

8,736 

688 

1,849 

534 

i,4qo 

i55 

1.930 

j66 

dio 

617 

1.593 

3.444 

4,6i3 


^1 


r*'!;?  !' 


iV 


I  IM 


^^'''i 


U 
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4IUUU|,DIft»E-  ^  ^ 
^ElfTS. 


CbAlont- 
sur-Mame. 


Épei*n«y., 


Châlons-sur-Marne.  .> 
Ecury-sur-Coole. ... 

Marson.. » 

Mounnelon-le-Grand 

Sui|ipes 1 .  •; 

Vertus 


Reims . 


Sainte-      ( 
MenehoidcL  j 


Vitry- 
le-François. , 


Cfaïaumont, 


An^hii-e 

Avize 

Dormans 

Épemay 

Esternay 

Fère-Champenoise 

Montmirail 

Montmort 

Sézanne 


Ay 

Beine 

bourgogne 

Chfitillon-sur-  Marne. 

Dizy- Magenta •« 

Fîsmes.., ^. 

Pont-Faverger 4 . 

Aeims..* »* 

Venenaj^ ♦ . . . 

Verry 

Ville-en«Tardenois.  * . 

WarniéiÎTiile »- 

Dommn  Ptin-sur-Yèvre 
Sainte-  lenehould.  .. 
Villo-suf-Tourbe 


Heiltz-ie-Mauniptt ....... 

Saint-Remy-en-Bo^z^moiit- 

Saint-Genest-etflâSMi. . . 

Sennaize-les-Baiiis.*..  • . . . 

Sompuis ».,•,... 

Thitt>leinont-Far4n)«iiit. . . 
Vitry-ie-Fa-ançois .,  .-•,... 


MARNE  (HAUTE-). 


Andelot » . . 

Arc-en-Ban-ois.  .... 

Bourrooirt 

Chàieauviiiain. .  .  » . . 

Chaamont 

CleAnont 

Jozenneeourt 

N<igenl  eB'Bassigiiy. 

Saint-Blin 

Vignory 


9^9 

« 

fit 

1.Ô55 

M     ^ 

ijiR 

746 

9 

lâiHi 

20 

i*Sf 

1,7» 

M.«é» 

3<Si 

Kl 

281 

ji 

503 

Sm 

519 

îf 
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/  Anberive 

Boarbonne-les-BM»*  <  .*.. 

Fays-BilloU 

Uferté-snr-Aman^e 

Langues 

LoDgeau 

U    tfonligny-le-Roi. . .     

^  |frtathoy 

'Yareones-aur-Ainance. . . . 

^ChewUoiu 

[^^lftiD(»urt 

E^ieva«t-1e-Ghâteati.  . . . 

r  A>iDfifle 

kllontîer-«n-Der ,  «r^  . . 

j^PoïaaDDSf,.  « .^««M. 

i^^nt-Diiier ^mn*  < . 

.Wasiy 


«AYEN!W 


Uiftleau««tnlier. . . , , . 

Cois4-ie-Vivieii 

-Cfbod : . 

4irei-en-Bouère. . . 

^iensë 

*  Saint- Ai^an-snr-Roê. . 
4aint-D«if»-d*AnJ0u«. . 

'4ii<ioiiilM.. 

'Argentré '.. 

ChatUandl 

*EfTOD« 

Jimrné 

iavS 

iairoo.  : 


y 

Amlrari 

«ânnle-Stiiâime. . 


B«ais,.. 

«ChàtUloit-sur-Coliiiorif: 


CiKiptreiii* 
Eniée..... 


(U).r 


UiMy.  .. 
Mayenne. 


M-fa-M 

-Sami-DoEils-de-Ga^tihat. . 
Viilaines-la-JtthM 


l^ 
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AM9IIDISSB- 
IIR!rTS. 


MBlJRTHEET-MOS&LLfi. 


Aodan-le-Rom  m .  . . 

Briey 

Chambley 

Conflans 

Benerange 

Briey (  Hussîgny-Godbrangc . 

JœuF 

Longuyon 

Loogwy 

Moat-Saint-Martin.  .. 
Willenipl. 


Lunéniie.. 


Amcoort. . 
Baccarat . . . 
BadonviHer. 

Bayon 

Blâmont 

Cirey 

Gerbéviiler. . 
Lanéville. . . 


uUes. 


Nancy  . 


I 


Champ 
Don 

Fnmardf •  • . 

Haroué. 

Jarvflle ^ . 

Laiou 

MaUéviUe 

MaxéviU« 

Nancy 

Nomeny 

Pompey 

Pont-à- Mousson 

Pont-Saint- Vinccnl..  . 
Rosi  îres-au  X- Salines  • 

Saint-Nicolas 

Vandœavre 

Varangéville 

Vézeiîse 


Tottl, 


Colombe)  -les-Belles . 
Domèvrç-«n-Hayc. . . 

Écroaves .' 

Thiaucoart 

TouL 


MEUSE. 


Bar4e-Duc. 


AncerviUe 

Bar-le-Duc 

Fains 

Ligny-en-Barrois . 


bài 

f 

Sj,  ,, 

S.OOl 

9^ 

«*«, 

6o3 

t 

Mi 

6ai 

a 

Cil 

2.164 

§ 

*,i(l, 

»,370 

Ê 

»^. 

3,ii3 

m 

i,.>î: 

3,145 

334 

*.»»)i 
«.«.  1 

VJSS. 

1.566 

3i| 

a.iM 

3.659 

y 

*1 

.A 

i,o»9 

Ê 

l.35l 

33 

l.tl9 

i.»34 
3.3i5 

10 

m 

iSl 

1.596 

10 

i.3« 

2«.599 

4,883 

17,71* 

3,088 

239 

i^ttt 

5.106 

ê 

5.Mi 

3.683 

a 

1  ^ 

603 

i64 

3,7iS 

3o» 

%M 

1.703 

i^jm 

3,114 

« 

Î..1» 

2.366 

53 

XÎlJ 

96.306 

11,633 

81«i 

1.348 

« 

tja 

3.094 

^7 

Aoï: 

11,701 

i,3o6 

»«J»i 

a,i63 

354 

*4»» 

3,391 

i3i 

%.*i 

5.940 

i.,ii6 

kM 

l.llO 

7>9 

•J»» 

2.390 

» 

«J»» 

1.370 

a 

«^ 

800 

a 

te 

354 

a 

£&1 

8.53i 
i,i65 

-"t 

1.1S} 

13,101 

i,9»o 

J.A 

^E. 
1.^7» 

l8»349 

3,075 
5.5&S 

s,S8« 

..^^ 

•oS 

iMn 

»3 

i^ 
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4^ 


Montiers-sur-Satilx . 

»e«irny 

Triaucoiut 

Vaubecoort 

Yavincourt 


Commercy 

Gondreoourt 

lirDQviile 

Pierrefitle 

Saiol-Mibiel 

Vaueoulean 

Vipieullè^-lês-Uattoiichâtel 
Void 


•  Dtmvillers 

Oun-fur-Meuse. . 
MoQtTauoon. . . . . 

Montmody 

Sptncoart 

Stenay 


Charny 

r  Qermont-eu-Argoniie. 

.Etain ,. . 

p  Freanes-en-  Woévre .  . . 

,Souiity 

(^ThicrviHc 

Varenncs-en-Argronne. . 
l'VerduD-sur-Meuse. . . . 


roniLATios 


90a 
1,810 
860' 
802 

8.108 
1,611 

'•S 

400 

9.260 

3,o5i 

876 

1,175 

83o 

2,733 

453 

4,207 

426 
1,265 

''^ 

63o 
3,169 
1,309 

22,l5l 


MORBIHAN. 


Aarav 

Breeli 

Bubry. 

Camon 

Carnac 

Candaii 

Clé^er 

Krdeven. 

Citrix 

Guidel 
:  Hennebont. 

iofiiiiniel 

bizinzac 

henignac 

Lani^idic 

Locoal-Mendoii 
rLorient 

Fkilais(Le).  .. 

Pkzmeur 

Floaav 


rOPQLàTIO!! 

comptée 

à  pari 

eoiirompiii«iit 

à  rtrtkl*  9 

dm  décrvl 

da 

10  février  1896. 


f 

12 

M 

M 
0 


3,{ 


1,654 

0 

"9 

M 

5i 


0 
652 

1,235 

0 

i3 

44 

0 

0 

3,222 

16 

8,766 


367 
// 

283 
0 
p 
0 
0 

10 
8 

3-» 
3o2 

0 

0 
0 

^9 

0 

5,q6o 

953i 

.0 

IQ 


rOPOLATIOl    MimiCIPALI 


902 


ftgfjonérfc 
clicMi««. 


710 

1.706 

785 

782 

bià 

5,067 
i,5o9 
1,181 

426 
5.243 
a.752 

676 
1,111 

812 
904 
855 

1.718 
4i6 

2,546 

595 
i,io5 
2,720 
722 
623 
493 

1.177 
ifî,78o 


» 

5,193 
425 

2,073 

180 

3.9Ô6 

2.553 
2.9l3 

449 
218 

im 

-î.-îSS 

286 

5,222 

934 

4.334 

.    9M 

7.77^ 

2,684 

5.854 
548 

3,748 

5i3 

2.63 1 

436 

7.A39 
3,1 59 

lU 

36.834 

36,434 

3.978 
i3,io5 

l\oll 

4.562 

1.598 

.M' 


Ml"!".!'   .' 


■f  :. 


,'.  % 


—  IS82  -* 


uiBiuipisss- 

VXNtft. 


Lôrient . . 

(SwU.) 


Ploénnel. 


Pootivy.. 


Ploukinec  . . 
Piamergat. . 
Pluneret.. . . 
'  Piuvigner. . . 
Pont-Scorff . 
Port-Louis . . 

Quéven 

Quiberon... 
Qiiistinic . . . 
Riantec 


Bignan. .'/ 

Bréhan-Loudéac  * . . . . 

Gampénéac 

Guégon 

Guer 

Guîlliers < 

Jossdin 

Lanoaée « 

Loyal 

Malesti-oH...» 

Mauron 

Ménéac 

Mohon  

Pioënnei 

Plumelec 

RohaiL 

Saint-Jean-Brévelay . 

SéreDt... 

I    Taupoot 

\  Trinité-Porhoêt  (  La  ). , 

/  Baud 

/   Gléguérec 

I>^ouèt(Le) 

Gourin . .  i , 

Guéméné 

Guénin 

Guem 

Guiscriff. 

Langonnet 

Lanvénégen 

Locminé. 

Melrand 

Meslan 

Moreac 

Naizin 

Noyal-Pontîvy 

Ploérdul....". 

Pluméiian 

Pfumelin ^4 

Pontivy. .  ■. 

Priziac 

Séglien 


TOrSLlTIOa 


53ao 
1,588 
3,459 
5,161 
1,861 
3.468 
2,338 
3,060 
9,38s 
5,981 
3,756 
3,686 
a,a4Q 
3,125 
3,547 
2,267 
a,45i 
3,44o 
3,o4a 
1,685 
4,476 
3.8o5 
2,3oo 
6,o4i 
3,043 
594 
3,0Sa 
3.134 
2,a3i 
i,a3o 

3!56o 
3.142 
4,723 
1,668 
>,o34 

4.5o4 
3,681 

2,322 
2,073 

3.535 
2,168 
3.i5o 

2,321 

3,545 
3,426 
4.6o3 
2,201 

2,oo5 


*p^ 


10  CiTTi«r  iat&. 


235 


56o 


1.0V 


I 


F 


_  as68  — 


coaifTitvs. 


i* 


*l 


illaire 

Bfldwi, , 

€jid(Ti 

Cjreiitoir. ^ 

Elven. 

frrel .., 

Giirilly  (U) 

Grand-r.hamp 

llalMJsac  , 

MiiïdlAc,.,. , 

Mvidac.  - 

^Myal  MoiiJlac 

fV'ftule , 

Peilkc  . , 

niieAtembert 

FlorKe- Bernard  (La). 
Kûrht  foi-t-en-Teire. . 

Soint-Avô 

Saint-Dolay 

Sarieau 

bf né 

Suriur.  -  - .,* 

Iheiii ,. 

Jfarimc«*.,^ 


POrVr.JlTtfJTt 


2,716 
3.389 

X\^i 

^Mo 
5.169 
'A^79 

3,5-U 

%àHQ 
11,007 

1.180 

3,4^7 

5,097 
2,703 
5»i3i 

''3,189 


fontJkHQs 

•■ 

»iiapt«« 

fowvuema 

i  pari 

can forint*  :irnÈ 

—       1  *i 

à  Vmlh^H  t 

Am  Ahettv 

lot  M  le.      , 

na 

10  rt^rlflT  \^ifà. 

tf 

i.;i74 

a 

'».7!6 

■â.^^*9 

u 

tf       1 

tf 

1,036 

ff 

k/>4o 

^  .  , 

laËg 

j'T  ^ ,  ^ 

r.^.^9 

ft 

.        3/l|4 

tf 

3.:44 

tf 

i.3i> 

Jt 

3/180 

H 

a,oo7 

18 

4>i3iS 

tf 

1,180 

ff 

653 

685 

1*743 

tf 

•%%7 

188 

i,çfj9 

M 

^.703 

fl  . 

,      »,i3i 

tt 

3.384 

i.74t>     J 

17.4*3 

■  ■ 

rhciMit^D. 


3.9 
636 
-147 

!ïl!» 

736 
536 
1.375 
•^71 
443 
'loo 

:ï62 

1 , 1 56 

1.180 

626 

3iA 

70^ 

•  770 

403 

4or) 

6oi 
i5,53:î 


mEVRE, 


Allifnv-eu^-Morvaftd'^  - . 

Adeul\ 

Chitfau-Chinon  ...;.. 
rhâtîllûaHen-Bazoîs.'. . . 

ïiiij ..i. 

Muatiauche ^ . . 

Moiâms'Engilbert.. . . . 

fitiroux,. .'. 

\  iUipotn^çpn /j'. 


BptS9y.<* ,..*..,'. 

Brtuon  —  '. ... 

Clamerj .u'*/'.^- 

Corlt^ny' * .  i . 

Kntraiiiâ^ar-Nohtiit  J  -..* . 

[firmes* i  - .  4 . 

TaiLiiay. 

Vmy." 


Cbarirà^La) 

CcHiae.  -. ...-.4,. 

Dotuy..* .^.  *..... 

Pmiiily.^*.* -*.....* 

Préaiery .-<.»•  *  * 

Saint  Avtand-en-Poiaiiya . 


^,650 
1^.551 

3,3^1 
1,465 
3,3  14 
»,j65 
5,101 

47^ 

1,375 

3,365 
3,886 
i.i77 
5.6i5 

5,33(t 
8,610 
3,095 
3,84o 
i,5n4 


ii9 

9 


i3i 
1^ 

iH 
li 
i6 

7 

«1 

9 


.655 
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AiaORDlSSB- 
MBRTt. 


Nevers. 


Ccrcy-la-Tour 

Dedte 

Dômes 

Fourchambaott 

Fours 

Garchiiy 

Guérifny 

iDiphy 

Locenay-lès-Aix 

Machine  (La) 

Nevers 

Poii^es-lea-Eaux. . . . 

Sami-Benin-d*Aiy 

Sainl-Pierre-le-Mo6tîer 
Saint-Saulge 


Avesnes 


J 


Cambrai. 


a.3oi 
5.i54 
a,355 
6,011 
1.574 
2,070 
3.388 
3,546 
9,540 
4,821 
27,108 
1,562 
i.8o3 

2,25o 


NORD. 


Anor 

Avesnelles 

Avesnes  

Bavajr 

Berlaimont 

Boosies 

Couaolre 

Etrœungt 

Feignies 

Ferrière-ia-Grande. 

Foormies 

Glageon.. 

Gommegnies 

Hautmont 

Jeumont 

Landrecies 

LouYToil 

Maabeoge  

Poix-da-Nord 

Quesnoy  (Le).. .. 

Sains-du-Nord 

Sars-Poteries 

Sofa^le-ChAteaa . . 

Ti-élon 

Wignehies 

Avesnes-lès'Aubert 

Beanvoîs 

Bertry 

Busîcrny 

CaniDrai 

Caleau  (Le) 

Ciarnièrcs , 


àm  ééatt 


1« 

448 

M 
17 


2.843 


9 

32 


\ 


2.3Û 

6,001 

S.5A0 
i%i 

2t2e 

i,3€i 


^1 


4.578 

a 

^i 

6.400 

î,217 

S.i«3| 

M48 

>7* 

ICI 

m 

3.109 
3.3ii 

2,233 

18 

»,>» 

2.948 

isii 

«Al» 

3.7*9 

» 

*/>» 

15,287 
2.880 

% 

13^1» 

tJM 

3.517 
11.336 

.3 

3.626 

46 

J.» 

4,069 

639 

iA 

4,389 

ë 

4A 

'5:2?l 

1.535 

18^ 

3.872 
3,886 

6o3 

# 

2.462 

# 

»Jfc 

î;^ 

M 

5.987 

a 

i.J*7 

4.70Î 

a 

l.7« 

^% 

a 
s 

S 

3.069 

a 

ij^ 

25,a5o 

3.3oa 

ti^èS 

io,45i 

>8 

.MJ 

1,642 

a 

i.«l« 

i 


'  12H5 


4( 


r 


Caodry 

Clary 

Crëvecœur-siir-rEtcaut . . . 
EscsndflBiivres  «•...•«..•. 

Pontaine-au-Pire. 

Pontaina-Notre-Dame 

Gomeaocourt 

Qtusfy 

Iwuy. 

Ugay-en-Cambrésis 

Marooing 

MareU 

Masnières.» 

Ncuvilly :....... 

Qnihj.. 

Rieai 

Runâfly 

Sami-Aubert 

SamiHiiaîre-lez-Cambrai. . 

Saint-Souplet 

SaoUoir.  • 

Solesmes 

Viesly : 

Vaier^Oulréau...., 

WaJiocourl , 

Anicbes 

Ariem 

Auberchicoiirt 

Auby ., 

Dechy. 

Douai...» 

Penain 

FIcrt 

Flines-iès-Raches 

Lidiaing b 

f^nda» ^ 

|.  Marcbiennes . 

Nomain 

Orchies 

Raimbeaucourt. ....»,.... 

Roost-Warendiii 

Sîn-le-Ploble ^ 

Somain 

VVaiier».* ,.,.. 

Bei|^es 

Roinbooig-Campagne.  « . . 

6oiirboiir(r-Ville 

Couéakerque-Brandie.  * . . 

Dvnkerqoe 

Graad-Port-Philip^ 

Gravdines i 

HondacliiMile 

LooB-Plage 


t«iai». 


9.460 

a. 571 
s,555 
2.765 
Î.357 
î.o«4 
«,«19 

3.976 
3,318 
3,001 
3.874 
3,6i5 
3,637 
3.3i2 
3,176 

3,335 

3,4o3 
3,355 
3,34o 

3,l3p 
6,333 

3,837 
3,81a 
3,317 

6.9a4 
1.753 

Ihl 

^,394 

3i;5?2 

3.5o4 
4.074 
3,o5û 
3,078 
3,^46 
1,364 
4,ï37 
3,599 
3,701 

6,969 
6.043 
3,5i6 
5,358 
3,813 
3,5i3 
4.365 
30,718 
5.039 

5^ 
3,704 


à  part 


è  rarllde  s 

ém  Aient 

do 

10  révrUr  1896. 


i84 


4.68: 


1,858 

203 


rorvLATtoi 

■VRiaPALB 
■ i_*- 

totale. 

aa 

elMT-Ucn. 

M«o 

9.376 

3,0*3 

«,383 

9.474 

.      ^ 

a 

3,3i3 

a.ol4 

i,84o 

«.ai9 

3,i3o 

1,776 
â,9&4 

3,65o 
3,883 

ai,3iS 

3,i88 

1.O01 

a.815 

i.8û5 
3,635 

a.6i5 

a.469 

a.637 

3,603 

3.317 
3,176 

3,a6S 

3,176 

.  ?.2>5 

2,139 

3.403 

3,566 

3.3S5 

3,355 

3.340 

3,087 

9.i3o 

3,i3o 

6.197 

5.704 

.;a.837 

2.748 

3.813 

2.757 

.     «»"7 

3,167 

6,934 

6.437 

«,7^3 

i.4o5 

nli 

3,653 
1,681 

J.394 

3,3oi 

36,715 

3,5i6 

20,006 

2.445 

a.5o4 

1.348 

4.03 1 

3.995 

3.055 

1.92J 

«.078 
3.a46 

3,535 

j,364 

332 

.4.016 

3,463 

3,568 

a»577 

a.701 

3.4l3 

6,aft3 

5.137 

4.031 

5,161 

.a.5i6 

1,933 

4.717 

3,8t3 

1.091 

3,45i 

2,45. 

4.365 

37.860 

3,039 

5,705 

35;S6^ 

3.029 
5,818 

3,373 

1.785 

l     2.704 

1.299 

ARRONDISSE- 


um  ~ 


HkPOLXTlO!! 


comiiMts. 


|>«nkerqiie« 
(s«it«.  ) 


Malo-les^ains.... 

Petile-Synthe 

Aosepdaèl • 

SaintPol4«r-Mer. 

Warbem 

Watten , 

Wormhoudt 


BaUieul 

Boeschépe « 

/^assel 

Estaires 

Ooraae  (La) .• 

'  HazSbroack ^ . 

,   MervUle 

Huebroack.^   Méleren - . . . . 

'  Morbecqne *. 

Plieppe :...'. 

Renescure : . . . 

Steenvoorde 

Steenwerck : . .  * . 

•Vieux-Berquin 

innappés 

,  AnndeuIUn 

Armentîères 

Ascqi 

Baisieax 

Bassée  (La) '. 

Bauvin ^ . . . . 

Bondues. 

Bousbecques 

,  Chapeile-â^^meotiores. . 

-Couine^ 

Croix 

Cyaoinç 

Erquinghem-Lys 

F  Fâches 

/   Fler$ :.... 

tffle \   FrelingHen 

iFretb..... 

Gondecdurt „. .. 

Hallnin.  : i . . . 

'  Hauboonlih 

Rellemmfés-Lille 

Hem ;..;... 

HouDiinM * .  • . . 

Lamoenart «4»,. 

Lannoy ..a.,. 

I.©ei* *.,. 

Ulla...'.. 

Linsellea *..w. 

Lomme.  v ».. 

\  L009. ..t>^ 

Lys-lès-Lannoy 


'  .  3,a3i 

2,117 
2,o3o 

5,498 

2,908 
3,561 
6,560 
3.568 
12,571 
7,750 
2,41 4 
5,111 
5,642 
2,1 48 

4,od6 
2,986 

2,860 
5,01 3 
29,605 
2.45o 
2,o4i 
4,017 

2,59e 

3,i46 
2,7^4 
4,263 

t4!35^ 
3,370 

2,4t& 

3,800 
4,o85 
2.6t4 
2,134 
3.183- 
15.781 
7,858 
6.967 
4,5i3 

1:2^ 

.4*090 

216.376 
4,6^4 
5,677 

fis. 


kfUt 


to  fétrieri896. 


f 
3^6 

6& 

4 

1,555 

«f 

360 
33 

2i 

54 
ad 


13 

ils 

1,665 

f 

Ê 

ii3 

•r 

24 

21 

Ê 
Ê 

§ 

M 

ff 


44 

m 

« 

t 
Li,545 

# 

1^ 


i 


'M 


±. 


$.o3î 
^586 
1,117 

ti.i  i& 

îj» 
ii» 

7.460 

^¥. 

t.  lô 

%fi 

3.718 

3.901 

'•'1 
1.1 

id 

3J00 


MadeleiDe(La)....*... 

ttareq-en-Barœnl. . . .  i. . . 

HftrqueUe 

Ifons-en-Bansnl 

nouveaux •.. 

lleaville-en-Ferrain 

Pérenchies ■ 

Pontrà-Marcq 

^  Quesnoy-sor-Deûle.  <, , . 
'  Sonchin 

BoDcq ,  «.. . 

Boabaii 

i  oainghin-en- Weppesf. . . . 
■  Saint-André. * . 

.   >»«?»•- ^f 

,J  SccUn ,,.. 

Templeuve * .  w, , . 

^ourcoini? ^  •  ^  • 

Wambrechies ,  •< . 

Wascjuelial * . . 

Wattignies 

Wattreloa, 

Wavrin/ * 

Wei-vicq-Sud 

WiUems.... 


^  Abscon , . 

4nzin 

Aalnoy 

Bouefaîain 

Bruay 

Gondé-sor-rEscaut . 

Grespin 

.  Denain.  * 

D^uchy 

KMaudain 

Fresnes  # , 

Hasnon 

Baspreii 

Havday 

Hergniea 

Hérm 

.Lecelies 

Uofchea, 


lette. 


Qnaroulile. . . 
QQÎévreclMdn. 

laismea 

Stint-Amaiid. 
^m-Sanlve. 


10,279 
10,392 
4.o3o 
3.575 
5,786 
4,248 
3,164 
914 
5,254 
3,5i3 
6.726 
124.661 
a^837 
2,760 

2,253 

6,345 

3.o54 

75,353 

.  4.599 

4.9<» 

2,752 

22-,73l. 

3.809 

2,3ll 

2,091 

2.9>9 
12,768 
2.d35 
1,027 
6,o5^ 
4.481 

2,233 

»9»9»6 
2,81 5 
3.065 
6,844 
3,094 
5,027 
3,o6d 
5,535 
2,55o 
2,1 44 
4.863 
2,528 
2.863 
2.A05 
4»6i3 
2.11» 
2,58i 
2,i55 
6.634 

i3.o38 
3,126 


35^7 


H 

U 

a 
8 

98 
m 

21 

65 

23 

644 

5 

42 

10 
107 


!f6 

168 
499 


85. 


i5o 


228 
144 


ropDLJirion  mmiapALi  1 

«Mi«»éré« 

totafc. 

an 

ch«Miea 

.  *0,602 

10,507 

n§6 

6,892 

9,800 

.  3,137 

3.237 

.  /S.-^se 

4.449 

4.248 

3.653 

3.164 

906 

725 

.  5,i56 

3,648 

.    .^.402 
6.-lo5 

1.876 
3,835 

,    L23.f32 

115.899 

.    .2,1.4 

2,347 
;».35$ 

434 

.,6,»8o 

5,3o6 

.  }/3,â32 

55.?2? 

.    /4,a94 
4.859 

2,092 

1,420 

2,742 
23,624 

1.124 

10,597 

2,4i8 

1,520 

2.fll 

2,692 

^709 

^'9'9 

'  *'!^ 

12,742 
'2.J35 

12.606 

2,045 

■1,359 

897 

3,o46 

6,q53 

3,983 

2,753 

'■3,233 

2,233 

'19,916 

17,356 

^Ii5 

2,575 

8,565 

2,54i 

6,761 

4.863 

ii,063 

i,o38 

2,950 

1.906 

•   8.533 

5,553 

2,$5o 

2,5o2 

.Q.I44 

i,5o5 

.   4,733 

4.753 
2,020 

2.328 

î2,é63 

2.494 

s  Io3 

2.574 
4,43i 

.4,6i3 

2.1>9 

2,119 

'i.Wi 

2.577 

2J55 

1,447 
5,72* 
9,187 

.    6.J34 

'    n.8io 

2,$82 

2,'î52 

-■•  .'i 


■il*»'' 
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ARROHDISftB- 


Valenciennes 

(Salte.; 


Beaovais. 


Clermont.  , 


Compicgne. 


Sentinelle  (La)... 
Trith-Sainl-I^ger. 

Valenciennes 

Vieiu-Condé 

Wallers 


2.735 

3,716 

7,153 

^.669 


OISE. 


/  Allonne 

Auneuil 

Beauvais 

Bresles 

Chaumont 

Coudray-Saint-Germer  (Le) . 

Formerie 

Grandvilliers 

Marseille 

Méni 

Xivillerîi 

Noaitles 

Songeons 


Breteuil 

Bary 

Clermont 

Crèvecœur-le^rand 

Froissy 

Liancourt. • 

Maignelay 

Mouy 

Saint-Jast-en-Clianviée. 


Attichy 

Chiry-Ourscamps. . . 

Compiè^ne 

Estr^s-Saint-Denis . 

Guiscard 

Lassigny 

Noyon 

Ressons^ur-Matz.. . . 
Ribérourt 


I 

BeU 

Chantilly 

CreiL..*. 

Crépy -en- Valois 

Gouvieui 

Scnlis {  Montataire 

Nant(*uiMe-Haudouin . 

Neuilly-en-Thdle 

Nopenl-les- Vierges. . . 
Pont-Sainte-Maienre . 
Senlîs 

I 


833 

s.oSo 

i5,ii5 

1,567 

i,4i3 

863 
7.458 

m5 

826 

6,7 
4,»ii 
8,456 
4.38i 
2,36o 
5,036 
1.S34 
1,607 
3,cy76 
2,586 
7.207 


10  frtrwer  ilgi. 


«-!  ^ 


1.^19 


fMï. 
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OKN£. 


Alençon 

Garrouges 

Gouitomer 

Méie-sur-Suihe(Le). 

Sée» 

Arpntau 

BruNiie 

Ecouehé. 

ExDie.H 

Perté-Frénel(U).... 

Gacé. 

Merlerault(Le) 

Mortrée.  * 

Putange» 

Tran... 

yimoutiers •• 


\.* 


Athis. 

Géaacé. 

Chaoïpsecret 

Oomfrotil * 

Perté-Macé(U) 

Fters • 

iOTigny-soos-Andaîiie.' .... 

LonUy-rAbbaye.  . .  » 

MeMei 

Passais 

Saint-Fraîmbault-sur-PisM;. 
9^-Georges-des<GrosetHer!t . 

îliichebray 

Baxoches-sur-Hoéne. . . . . . 

Belléme ..• 

Ceton. 

Uigle.. 

ï^«ï«ny •• 

Hortagne 

MouliiiA-la-Marche. ........ 

Noce. 

Pervenchêres 

Rémaiard 

tlieil(Le) 

Tourouvre 


17,841 

ftAA 
000 

1,011 
4.T75 

«,3o9 

1,644 

1,448 

548 

456 

1,726 

1.270 

1,1 30 

584 

1,570 

3,559 

3,o5i 

8,807 

3,5^1 

4,966 
7.77^ 

i5,4o4 
1,333 

3.463 

i,is5 
i,6m 

«.173 
3,344 
4.599 

880 

3,761 
5,135 
1,860 
4,377 
1.044 
1,308 
718 
],6i6 
1.075 
1,660 

PAS.Dt:CALAIS. 


'  Arraf < 

Avion 

^paume 

.  .  SeaameU-lès-Log^:».  ' 

BerttucoDrt 

,  f  ^îache-^iit-Waadt  . 

Bacqnoy 

C^Nsilles 


rOWLATlOV 

Mmptée 

k  pari 

eoBfbrménwBt 

i  l'article  t 

da  décret 

ém 

10  fevriar  1896. 


5,454 


18 

443 
716 

53 

0 
7^ 

f 

0 

31 

5 

> 

0 

534 

338 

108 

ê 

0 

0 

0 

0 

8 

333 

0 

0 

0 

46 

>» 

61 

0 

M 
0 

i3i 
i3 


16,144 

5,o58 

5,900 

^. 

3,144 

3o8 

55o 

0 

1.30, 
2,073 

0 

3,i83 

2.Q 

1,555 

0 

rorvi.ATioii  vwHiciPALa 


lotala. 


15,387 


HI.086 

2^.900 

:>.836 

55o 

1,30. 

.  3,073 
a,i54 
1,555 


cImM1««. 


14,536 
687 
387 

69d 
2,836 

5,070 
900 

1,386 
409 
3o3 

1,454 
810 
441 
434 

1.443 

3,43o 
483 
765 
339 

2,397 

5.070 

ii,io3 

9o5 

430 

343 

533 

397 

91 

2.77» 

3oo 

3.590 

945 

4.309 

1,344 

3,873 

763 

343 

i65 

1,066 


20,599 
4.549 
3,836 
55o 
1,383 
A»843 
i.?8i 
1,555 


H 


».î 


'■^i 


I*'  jt 

'!■"•  ri"-' 

il  m-'  *^^ 

II"  '   d*'  .  3 

'^  11*.'  V 


i86i. 


—  ÏWI  — 


r 


11 

j 


\-yff'r 

- •  •  fftf-  • 

•  —  ...  4  .  p»«>r  .  V' 

litrouisc J.,  ••<.,;. 

Ootiteta^ ; .  v^ , . . , 

Porl*l(I^) ..«,... 

Sûn^M^ifi-Boal4gPAi  -  • 

Sanjjatt*^ . . . 


•♦• 


Berdt..: ,. 

CanoiMigoe-lès-Hesfli  A . 
EUples. . . 
Prurtw.... 

gesdin ^••nr.*- 
acÉueV«rs 4.^^*'.^, 

Monlreajl ».«.!.... 

*  . 

y.Aire 

!lrdi«s é.li'.,\. 


'•Al 

,  Epedecqùes ^ . . 

f*aaaueinbergaes. . . 

LuniDrea ^ .  • 

Oye.;..... 

Sftini-Oqwr i 

Wizernoi* « .  « 

Aal^^y^ 

àux^le-^pbAteau. .  « . . 
'  Aveapies^l^-Comte* . . 

^révtent .' 

,  fieoehia, 

t««q(Le) : 

Sainl-Pol f .. 


Î-: 


4,7" 
4,370 
à3(>o 
5,111 
d,5o6 
5,611 

2.164 
2,067  , 

>.7«< 

i,o4o 

4,38o 
3^076 

691 
3,567 

M46 

d,532 

4.335 
a,4o3 

3,l4l 


Amliort*'. 


î 


•Cai 

Job. 
,  Mwnlt l .  ff^,  — . 

|iar^.,«. ^ .,,,,. . 

I  OUif^uIfts ».^^,.. 

'6ftîn  t-Aaift&d-Rocbfr>S«v|De 
•  jBain  t-AAtliéine. . .  .^ ^ ;• . . . 
'jMo  t-G9p;inatn-ri|ei}VB ,  ^  • 

Vive  roi  V ^-a^.. 

'fttifaère..' b..  • .... 

Bilkm '. 


1,3»3 

2.537 

ai.48i 

««098 

776 
3.721 
i.55i 
4.33i 
672 
635 
3.868 


P'b\;-DE.DOME. 
2;8i3 

2.553 

2,078 
Î.734 
1.760 
i,$i8 
3,100 
.  1.653 

9,348 
4.25i 


POrOLATIOll 

k  part 
eonfonnéiaent 

da  décret 

da 

10  février  1896. 


POrVLAtlOV     MVRICIPAU 


§ 

....     ^.. 

M 

M, 

4o5^ 
'1,1 

3,25» 

6 
..53» 

0^7 

# 

3 

'    #  [ 

'  9 
19 

#  ' 

5 

6 

;  170 

§ 
365 


266 

•y- 

«36 

•    •§ 

jr, 

i3 

94 

# 

'  3J 
573 


totale. 


m^ft«|éré« 
cheMira. 


3,4(&3 


5,110 

»»578 

.454 

55o 


731 
2,453 
1,535 
3.836 

659 

3,352 


3*248 
3,377 
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4MIOKDISSB- 
■tlITS. 


Ferra  iid. 


Boui^g-Lastic 

Chanalières 

Clermont-Perrand. .... 

Coomon 

Gerzat 

Herment 

Messeix 

Ponl-du-ChÂteau 

Rochefort^Montaeiie. . . 
Saint-Amand-TaUende . 

Saint-Dier 

Vertaizon 

Veyre-Monton 

Vic-le-Comte 


Ardes 

Besse 

Brassac-les-Mines 

Champeix 

Issoire 

,     .  ,  Jumeaux 

Is«>»re '   UUmr 

Saint-Germain- Lem^ron. . 

Saint-Sauves 

Sauxillang]» 

Tauves 

Veraet-ia-Varenne 1 , 


I 


RWm. 


Aigueperse 

Charbonnières-les- Vieilles . 

Combronde 

Ënnezat 

Giat 

Manzat 

Menât ; 

Montaigut 

Pionsat 

Pontaumur 

Pontgibaud 

Randan  

Eiom 

Saint-Ëloy 

Saint-Genrais 

Volvic I. 


Thien. 


Augerolles 

Cell» 

Chàteldon 

Courpière « . 

Lezoux 

Maringues 

Saint-Rëmy-sur-Durolte. . 

Thien ...'. 

Vollore- Ville 


HWLATKni 
totale. 


3o 

ê 

» 

I 

1!1 
^3 

47 

# 

:>* 
60 

iSS 

48 

^i 

«6 

fi 
11 

118 
48 

16 

a 

72 

68 
3,55i 
10 
55 
»9 
55 

64 
ho 

u 
17, 


I 


^1 

t.MI»  ' 

1^  1 
140*  ' 

•A, 
t.«îî| 

i.ili 

1^1  I 
■JI5 

8.S8D 

hÀ^^  , 
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rorVLATIOR 

loUle. 


rorvLATioii 

compUc 

à  part 

confornéaieiit 

dm  décret 

dn 

lo  février  1806. 


PVRÉNéBS  (BASSES  ). 


Labastide-Clairence . 
Saint-Jeau-de-Luz. . . 
Stint-Pée 


Angiet . . . . 
Bayonne... 
Biârrits.... 
Eidache... 
Boucau  .  . . 
CainiM). . . . 
Ciboure.. . 
Espdette . . 
HaspureD. 
Hendaye.. 


estants . 


Iholdy 

Maaleon-Licbarre. 

Saint-Etienne-de-Baigorry . 
Saint-Jean-Pied-de-Port . . 

Saint-Palais 

Tardets-Sorholus 


Accous 

Aramits 

Amdy.... 

LaniDs 

tasaeube 

Monein 

Oioron-Sainte-Marie . 


Arthei 

*  Anacq-AiTaxignel . 

[^or 

•^f»iavan*enx 

Orthez 

Salies 

Sauveterre 

Asson 

t>Gan 

uGartin 

VnraDçon 

'Lembêye 

IJLacwr 

rMoDianer 

■Jforiaàs 

pm^ '///.'/.  y^'''- 

V^ntacq 

iéllièie 


5.58] 
26,018 
11.860 

a,538 

3.989 
1,013 
5,174 
1.317 
5,5qi 
3,039 
1,364 
3,o5i 
3,375 


3.( 
3,607 

818 
3.65i 

3»28o 
1,600 

K9A9 
1,102 


1,731 

3,o63 
2,039 
4.336 
8.960 

l,2l3 

1.077 
931 
1,371 
6.3i4 
6.137 
1,556 

3,5a  1 
3,698 
1,396 
3,800 
i,o63 
i,63o 
684 
1.444 
3.636 
33,013 


71a 
a,4a4 

M 

a 
g 

3i 

33 

'  :  » 
Ï35 

4i 
# 

a 

M 

a 

180 

a  . 

l33 

.36 
a 

a 

-a 

33 

a 

a 

36 

339 


a 

i5 

ii3 

36 

10 

a 

.   « 

4o 

a 

a 

48 

a 

a 

4o 

5,169 

100 

.  .  .  a 


poroLjrrMM  ■dsicipau 


totale. 


4,660 
24.4^4 

»i,86o 
3,598 
3.989 
1,981 
a,i5i 

1,364 
3,876 
2,395 
9.6(6 
3,173 

818 
2,471 
3,280 
i,4é8 
Jv9>3 

1,1  P3 

9^ 
1,6*8 
a,o63 
3,039 
4,310 
8,63 1 

l,3l3 

i,;i56 

6,301 

6.1kl 

1,546 

3.5ll 

3.698 
1,356 
3,800 
i,o63 
1,583 
684 
1.444 
3,566 

3.643 

502 


afyloniérre 


364 
33,378 
10,544 

966 

3.179 
1.291 
1.164 

663 
1,585 
1.699 

4i6 
2,q3o 

363 

463 
1.530 

308 

3,133 

649 
1,468 
1.703 

m 
^4 

1.448 

1,509 

374 

1,133 

7,33o 

lî: 

466 
1.307 
4,36é 
3,161 
1,037 

1,079 
1,310 

583 
1.083 

866 
>»377 

4âo 

945 

3,459 

38,345 

3,016 

385 


•li-i 


■hV 


68 
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4Ua|»ISSE-   ^  , 


AtftSés,  • 


Tarbes  . 


Cèret. . 


Ba^eres- 
de-BigoiTc. 


tOrOLATIO» 

toute. 


POrOLATIfll  J 

ft  raitfdi  s  J 

lo  frviiar  lêgfi.  n 


pïiuMks  (HAimS-). 


Argdès-GaiosU. 
Ancan ........ 

Lourdes 

Luz 

Saint-Pé 


Arreau «. 

Bagnère»-de-BigoiTe. . 
Barthe-derNeste(La). 

Boi*dères»Loi2ron 

Campan 

Castelnau-Magnoac  . . 

Lannemezan 

Mauléon-Bai^usse . .  • 

Saint-La«rent 

Vielle-Aure 


Casteinaa-Rivièi^e-BaMe . 

fiaiaa w... 

Maiibourguet 

Ossun 

Pouyastruc « 

Rabastens 

tarbes 

Toumay 

Trie 

Vic-eti-Bjgorre 


1,883 
447 
7,758 
i,5o4 
1,178 

8,t37 

4o3 
1.744 
1.454 
1.794 

596 
1.327 

4oâ 

i,o55 
i,o55 
1,419 
3,035 
5o5 
i,i56 
14,107 
1,139 
1,585 


18 

« 

175 

Ê 
3oo 

9 

343 

« 

B 
9 
t 

38 

7 

B 

Ê 

Ê 
k 

i5 

9 
a 

19 

4,353 

5 

35 

179 


PYRENEES-ORIENTALES. 


Argelès-Mir-Mer 

Arles-sui^Tech 

làaiiyuls-sur-Mer 

Cérèt 

Collioure 

Port-Vendres 

Prats-de-Mollo 

Saint-Laarent-de-Cerdans . 


Ba^» .,... 

Baixas..  .>< 

Bine 

Estagel 

Latottr-derFrance ......... 

Millas 

Pei-pignan 

Rivesaltes ; . . 

S*-Laui*entHie-la-SaIafique . 

Saint-Paol 

Saines 

Thuir 


3,307 
3,275 

3,223 

3,766 

3,031 

3.836 
3,48i 
3,8o3 

3/>lO 

1,5 10 
3,3o3 
3,835 
i,35i 
3,308 
35,088 
6,010 
4,434 
3,oo4 
3.054 
3,o55 


l43 

45 
i36 
i56 

48 

Ê 


1*9^ 


|J64 
i,7{i 

•■? 

i.5r 

io3 

5v 
.,.3j 

i.i5i 

I.XC 

5^ 


i3 


I  Î5 
3,oL 

!  3.:si 

i  J.010 

I  i,3a5 

t  3.«5 

!  i.3e8 

\  3i,i57 

1  «.010 

1  i.a5i 

1  5jo4*- 
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IHe., 

Mont-Louis. . 
OlettÉ..... 

Prtdes 

Saiila^oiue  . 
Sonroia . . . . 
Vinca 


qopoi^Tioa 


RIIÔxNE. 


Arbresie  (L*). 

Beasenay .... 

Bron. 

Caluire-et-Cnire 

Condrieu 

BcuHy 

Gîvors. 

Grigoy 

Urajasse 

Limonest 

Lyon 

Momant 

MuUrtière  (U) 

Neuvilie-sur-Saône 

Oullias , 

?ierre-Bénite. 

Sainl-Didîer-au-Mont-d'Or. 

$aiiiVFoos 

5ainle-Foy-lè»-Lyon 

Saint-GenU-Laval 

S'-Laurent-de-Chamousset. 

Saint-Martin-en-Haut 

Saint-Ram  bert-l^Ue-Barbe . 
$*-Symphorien-»ur-Coi.se. . 

Tassin-ia-Demi-Lune 

Vao^eimy. 

Vénusienx 

i  Villeurbanne 


p 


4mplepiiis 4. .. 

Anse. 

Beaujeu 

Belleville 

Bois-d'Oingt  (Le),.,, 

Bourp-de-Thizy 

Cours 

Cuhlize 

Fleurie 

Grandm 

Lamure-4ur-A  zergues. 
Monsols 4. .. 


6,960 
2,o5i 

3.387 

3,922 
1,421 
d.4o5 
5,755 
1,018 
2,039 
a,020 
1.339 


POPOL&TIOn 

comptée 

i  part 

eonformémenl 

iParlklaa 

d«  dtrret 

do 

10  réYrier  1896. 


37 

a 

138 

# 


Et 

0 

i,j»8 

1,018 

46 

338 
110 

3i 
33 

6^ 

48 
i63 
34û 
44q 
4i3 

246 

714 

0 

44 

323 

i 

8» 
2,o55 


176 
24 

i43 
78 

4 
55 
10 

18 

35 

95 

4o 


3.577 
2.0I9 

l,l57 

9,035 

3.1  p3 
».7*6 
10,9*5 
3,196 
3,265 
878 
448,577 
a,oo5 
ti^l 
3.8f5 
8,6^6 
2,339 
2,5o7 
4.144 
2,668 
2.7?» 

1.6|3 

3.8^7 

2,061 

,  2,459 

!:S 

,3,3i2 
19.6^9 

6,784 
3,027 
5.244 
3.844 
i.4i6 
4,4oi 
5,700 
2,008 
2,021 
M995 
1,234 
i,oo5 


3,170 

9^9 

262 

8,070 

906 

989 

10,057 

1,571 

65o 

376 

398,867 

1,334 

3,257 

1,684 

8,636 

2,329 

1,888 

3,i83 

1.627 

1,606 

048 

817 

2,061 

3,364 

3,ll5 

54a 
19,108 


4,4i3 
1,333 
2,273 
2,272 

924 
2,160 
3.842 

860 
i,o44 
1,000 

628 

302 


6S. 
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ARRO!l> 

DISACSBICTS. 


ViUefranche.l 

(Saite.;        I 


Saiut-GeorgeMle-Reneîns.  • 
Saint -Nizier-d'Azergties.  . . 

Tarare 

Thizv 

Villerranche 

\  illié-Morgoii 


rOPCLATKM 


3,610 

3.563 

13,038 

4,893 

13,637 

3,376 


Gray. 


Arc 

Autrey-lès-Gray 

Champ1itte*et-le-Prélot.. . 
DampieiTe-siir-Salon.  . . . 

Fresne-Saint-Mamès 

Gray 

Gy 

Mariiay 

Pesmes 


I.nro. 


AiUevillers-el-Lyaamont . 

Champagney 

F»uco^ney-€t-la-Mer 

Fou<;erolieH 

Presse 

Ucricoiirt 

Lure 

Luxeuii.. 

Meliscy 

Plaiicher-lias 

Plaiirher-les-Mines , 

Roiichainp 

Saint-Loup-sur-Scinouse. . . 

Sailli 

Vauvillci-s 

Villersexel 


\  i"iouL 


Aniance • 

r.ombeanfontaiiie 

JiiMcy 

Montbozoïi 

Noroy-le-Bourg 

Popl -sur-Saône 

Kioï 

Sci\>-sur-Sttônc-et-S-Athîn. 

Vesoiil 

\itrev 


3.636 

858 
3,353 

938 

53a 
6.816 
1,680 

863 
1,335 

3.906 
4,013 
1,01  i 
5.8^0 
3,535 

5.Î99 
5,S87 
i,î»59 
1,763 
a,"tî5 
•».Ji83 

3,656 

768 

i,o6\ 

i,u55 


MiroukTNi 
tomtmrmimrai 


10  révrior  lafl 


SAÔNE    (HALTE-). 


SAONK-ET-LOIRE. 


Alltllll. 


|AnosU 

.  <  Autun. 

(itlaiizy. 


311 

710 

M 


68 

# 
35 

!» 

f 

999 

t 


V 

li 

a 

i,o3i 

973 

311 

t 


3 

f 
51 


783 

M 

635 

M 

3,603 

70 

733 

»7 

855 

» 

1.686 

»i 

88,î 

i3 

1,56? 

18 

o,o83 

1,396 

3,069 

f 

1 5.5^3 

3,o5i 

5,30d 

81 

1 


11.^17     I 

i,t^  I 


t.SC8 

m 

1,00 

i.if) 
*/w'  I 

U^ 

Xïfi 
i.o€i 

LCMM 

%^ 

rj 

m 


1^1 
ai»' 

5.i!<i 


—  12§7  — 


^  9  Couches-ies-Mines 

Ï.Crcusot(Le) 
'  Cussy-en-Morvân 

i   LCpinar 

.  .|f  kissy-rÉvèqne 

à  ^f.u^enay•^Évèqae 

^  ^MesTre».- 

Tf^  Montcenis 

•  Saiiit-l,égci'-»ous-Beuvr«y. 


i.( 


Buiy 

Charny 

Chalon-sur-Saône 

Givry 

Moniceau-les-Mînes 

Montchanin-les-Mines. . . 

Mont-Saint-Vincent 

Saint-Germain-du-Plaiii. . 
Saiot-Lé^r-sur-Dheuue . 
Saint- Martin-en -Bresse.  . 

Saint-Vailier 

Sennecey-le-Grand 

Verdun-sur-le-Doubs.  . . . 


Bourbon-Lancv 

Charolies....: 

Cbaaflaiiles 

Clayette  (La) 

Digoin 

Gneugnon 

Guiche  (La) 

Marcigny 

Palinges 

Paray-le-Mooial 

Saint-Bonnet-de-Joui. 
Sanvignes.  ......... 

Semur-eo-nrionnais. . 
Toulon-sur-ÂiTOUx. . . 


Reaurepaire. 

Branges 

Cuiseam. . . 
Cuisery  .... 
Louhans. . . . 
Montpont . . 
MonU*et..  .. 
Pierre 


y 


Sapy 

Saint-Germaîn-du-Bois. . . 

Saint-Usuge •  • .  • 

Varennes'^Sain  t-Saoveur . 


POPOLATIOn 


totale. 


2/118 
32,o54 

m 

2,079 

i.o4i 
1,421 

2,109 

i»7fe 

2,Ol3 

4,594 
26,288 

2,554 

22,467 
4.58o 
673 
1,584 
2,162 
2,027 
6,700 
2,4 1 4 
1,585 

4,162 
3,705 
4.888 
1,674 
5,869 

933 
2,578 
2,354 
4,088 
1,546 
3,674 
1.298 
2,oo5 

861 
2,081 

1,532 
1,563 
4.538 
2,662 
1,01 5 
i.»85 
2,5i5 
2,654 

2,25o 

2,01 4 


POrOLlTIOM 

complic 

ipaH 

eonforoQiiuent 

da  décret 

da 

10  fét  rier  1S96. 


0 
445 

§ 
Ê 
M 
K 
U 

n 

9 

10 

.8^7 

7 

i02 

t 
12 

M 

0 

8 
35 

23 

173 


58 
i3 

M 

i33 

g 

32 

â 

203 

» 

5 

9 
n 

H 


POrOLATIOM 

MtmicirALB 

anteaérêo 

totale. 

au 

cheMie*. 

2,618 

i,5o3 

31,589 

'''XA 

'^à 

1.638 

2.079 

s 

i.o4i 

1.421 

349 

Î!7§8 

1.244 
5,7 

3,oo3 

i,35o 

4,5oi 

4.i83 

24,45i 

23.962 

2,527 
22,065 

4.380 

1.786 

3:21^ 

661 
1.584 

^11 

2,162 

».967 

1.243 

2,019 
6,700 
2,379 
1,062 

1,472 

4,oào 

2,oo3 

3,532 

3,01 3  1 

4.139 

1,846  1 

1,600 

1,338 

3,738 

4,782 

2,038 

375 

2.5f29 

2.418 

2,229 

587 

4.o3o 

3.322 

1.533 

585 

3,674 

352 

i.i65 

668 

9,oo5 

1.291 

839 

202 

2,081 

395 

::y^ 

879 
9»3 

4.2Ô5 

3.411 

2.662 

222 

i  ,01 5 

192 

1,985 

1,428 

2,Ço 

3i9 

2,6&4 

i,o53 

2,25o 

236 

2,01 4 

3o8 

i 
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vorvLATroa 


Mâcon. 


Flèche (  La). 


Mamers.. . 


Chapelle^e-Guincbsy  (La). 

Cluiiy w 

Lugny w . . . 

Màcoii • 

Matour %.... 

Eomanèche-Thonns.  •  V . . . 

Romenay w..».. . 

Saiot-Gengoax-le-l^atioiMd. 

Tourna». ...•. 

Tramayes 


MAns(L(!).. 


toUl*. 


1,9^0 
4*273 
1.037 

a.4o6 
3,465 
1.780 

1,853 


SARTHEL 


Bruion 

Gerans-Pchilietoaite 

Flèche  (U) 

Luché-Pringé 

Lude(Le) 

Malicome 

Mansigné 

Mayet 

Noyen 

Ponballaîn 

Prccigné 

Sablé-sar-Sarthe 

Beaumont-^ar-Sartbe. . .  • 

Bonmctable '. . 

Ferté-Bernard  (La] 

Frestiay-Mr-Sarthe 

Fresnaye-L-Chédoiiet  (La) 

Mamers * 

Marolies-les-Braiiits 

Montmindl 

Saint-Paterne 

Tuffë 

Ballon 

Chaagé r... 

Confie 

Connerré 

Ecommoy 

Loué 

Mans  (Le) 

Montfortrle-Rotrou 

Parignc-rÉvêque 

Savigné-rÉvéque - 

Siilé^ie-Ouillaume. -. 

Suze-sm^Sarthe  (  La) . . .« 
Yvré-rEvéque 


1.550 

4 

2.197 

9 

10,477 

1,0(9 

a,207 
3,jt3 

7 
»7 

1,089 

f 

a,o03 

2« 

3,465 

6 

3,5a8 

g 

i:I^ 

ii5 

6.118 

100 

1.908 

21 

4.»87 

«5 

&.163 

i«4 

»354 

116 

i.ito 

3 

i40tk 

l,24l 

.K«» 

t$ 

2S 

§ 

1,544 

» 

1,578 

8 

1,270 

# 

1,728 

2,323 

26 

f 

3,716 

4 

1,735 

fl6 

60,075 

6,320 

.877 

f 

3,142 

g 

2,118  , 

i 

3,i52 

U 

2,574 
2,252 

là 

45 

2.718 
1,370 

à 

1^ 


gi86i. 
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6esaé-siir-6niye 

Boaloire 

Chartre-8ur-le-Loîr(  La) . 

€hâteau-da-l^ir 

Grand-Lucé  (Le) 

Mnt-Caiais 

Vibraye 


total*. 


3,546 

2,177 
1.614 
4,517 
2,042 
3.617 
3.018 


SAVOIE. 


^ 


Âibertvaie 

Beaafort. 

Gresy-sMi^Isère 

Ugines 

Aii-les-Bains 

Âlbens 

Chambéry 

Chamoux •  •• 

Chatelaitl  (U) 

Echelles  (tes) 

Montmélian 

MotteServolei  (La) ... . 
Pont-de-Beau voisin  (  Le  ) . . 

RocheUé(U) 

Ruffienx 

Saint-Ganii 

Saint-Pierre^*  Albigny . . 
\  Yenne 


Bourg-SaiAtrMaurice . 

Boiel 

Moâtiers 


Aigaebdle 

Chambre  (La) 

Lansleb<mr]g'. ........... 

Modane 

Saint- Jean>de-MaaricBne . 
Saint-Miche! 


6,371 
1,166 
1,061 
2,014 

8.328 

«.779 

21,762 

1,207 

861 

812 

069 

2,870 

1,620 

1.292 

801 

1,912 

2,931 

i,5io 


2,922 
1,124 
2,489 

945 
741 
97  > 

3.278 
2^017 


Alby.... 
Annecy. . 
Fa  verges . 
Bumiuy. 
Thônes. . 
Thorens. 


I    Bonnevilie. . 
i^^     ChamoDÎi . . 


Chamoa 
doses. 


1.097 

1 2*894 

1,681 

4,389 

1.91A 
»,i8» 

2,173 
3,435 
2,4o3 


roroLATioa 

compté* 

à   part 

•onformémont 

à  l'wlido  a 

du  dierat 

d« 

10  révrior  1896. 


SAVOIE  (HAUTE). 


106 
i63 


Ê 
11 


420 

a 

5,030 

r 
# 
f 

33 

194 
198 

a 

» 

IT 
108 

lé 

M 

3i4 

Ê 
^91 

35 

r 
to8 

léo 


2,885 

«93 
4i 

» 

144 
53 


pornLATioa  HomcirAu 


•gClpiB«réo 

■« 

«hef-lita. 


3.546 

i.6fi:) 
lui 
i,o42 
3,464 
3,^38 


4.6n6 

2.304 

1,063 
i,993 

7»y>8 

»»779 

iB.-jjii 

Î13 

3,676 

l,4l3 
1,203 
861 
1.900 
2.833 
2.496 

9^ 

2.ab8 

i,fi4 

.1.998 

9J0 
741 
863 

3,4oi 

3.^8 
2.q^7 


^097 

10,009 

3.681 

3,696 

2.$73 

i.idt 

1.^29 
l.ilO 

i.35o 


1.591 
831 
1,373 
3,743 
1,116 
2,904 
1,683 


3,485 
543 
81J 
4o5 

5,364 

365 

15,596 


iôé 

8o5 

289 

i,i4i 

i,o36 

195 

953 

95 1 

i,i3o 

^99 

427 

i»949 

a3i 

607 

811 

1,637 
1,455 
i,36i 


574 
9.4i6 
1,294 
3,655 
1.396 

i,4ii 
572 

1.8S7 


—  1300  — 


ARAIUIDISSR- 
XETfTS. 


Bonnevilie. . 

(  S«iU.  ) 


Saint-Julien 


Thonon- 
les-Bains. 


Pans. 


Saint-Denis,  i 


Magland. 

Mieassy 

Passy 

Roche  (La) , 

Saint-Gervais-leA-Baius. . 

Saint-Jeoire 

Salianclics 

Samoens 

Taninges 

Viuz-en-Sallaz 


.  Aunemasse 

Cruseilles. 

Frangy 

Rei^iier.é 

Saint- Julieib«n-Geuevois . 

Seyssel 

Abondance 

Biot(Le) 

Boépe 

Douvaine 

Evian-les-Bains 

Thonon-les-Bains 


ForeLATios 
totale. 


5,000 
3,006 
2,335 
3,3i8 
1,028 
i,5i5 

3,l43 

'i,54o 

2.203 

2,027 
t,â6o 

i,8l2 

1,265 

1.423 
i,5io 
i,4o6 
623 
i.4o3 
1,295 
2,83i 
5,666 


à  r«rtprV  t      I 

'I- 

33o 

480 

aie 

54 

M 

3i 

77 


33 


3 


SEINE. 


/     1  *'  arrondissement . 

2*  arrondisscmeal. 

3*  arrondissement. 

4*  arrondissement. 

5*  arrondissement. 

6'  arrondissement. 

7*  arrondisse  ment. 

8"  arrondissement. 

9*  arrondissement. 
10"  arrondissement. 
1 1*  arrondissement . 
12*  arrondissement. 
i3*  arrondissemeat . 
xk"  arrondissement. 
i5*  arrondissemeat. 
16*  arrondissement. 
17'  arrondissement. 
18'  arrondissement. 
19^  arrondissement. 
30*  arrondissement. 

Asnîères 

Aubervillio-s 


Bagnolet 

Bois-Colombes  . 

Dondy 

Boulogne 

Bourget(I.e). 


Clichy !     33.895 


« 

iiï3 
333 
3i3 


65.433 

885 

67,002 

49 

88.965 

\               li» 

98.304 

940 

ii6,.'i88 

4,61^ 

101,409 

\Mt 

99.950 

TO,o36 

103.088 

1.^19 

I30,3ll 

1            ^ 

102,093 

!         3.238 

125,673 

1,348 

119*447 

5,910 

11D,330 

^.918 

133,277 

i35,7éj 

4.7«7 
3,»  99 

103,360 

iji9 

i85,iii 

1,^90 

338,438 

66ii 

1 35, 385 

547 

1 53,347 

1.83?^ 

24.317 

386 

37,333 

tm 

7-116 

16 

io,5oi 

Î17 

4.457 

if 

37.418 

134 

3,55o 

88 

i.4«« 

i.ifî  ' 


MM 

I  m^ 
I  ii'-r* 

iiâ.»5i 

I  tî4>5 
I  u3*Ji7 

r    l33^»* 
I    llX«n 

1  ^*:>t 

,  .3ê,jM 

1    33,1^1  ■ 
I    17.**! 

I     WVlfri 


WtIï 


p- 


—  laoi  — 


Colombes 

Courbevoie 

Epinay 

QenneviUiers 

Ile-Saint-Dcnis  (L*)... 
Levillois-Perret. ...... 

lilas(I^) 

Pianterre 

NcuiUy 

Noby-le-Sec 

Ptntin 

PierrefiUe 

Pre-Saiût-Ger\ais(Le). 

Puteaux 

HomtiuTille 

Roiay 

Saint-Denis 

Saint-Ouen 

Staioi 

Suresnes. 

Viilemofibte 

Alforlvilie, -.. 


AnlOD^.. 
Arraetl-Cach«n... ., 

3ourg-la.Reine 

Champigny 

CharentoQ-le-Pont . . 

Châtillon 

Choisy-le^Roi 

Clamart '. 

Crëteil 

FoQtenayaux-RoAes . 
Fontenay-sous-Bobi. . 

Geiitilly... 

Issy<ie8-Mouliiicau\ . 

Ivry 

Joinville-le^Pout .... 

Kremlio-Bîcétre 

Maiaons-Airort 

UalakofiT. 

Ifontreail....' 

Hontroage 

Nogent•su^Marne. .  ; 

Pcrreux  (Le) 

Saint-Mandë 

Sainl-Maur 

Saint-Maurice 

Sceaux 

Thiais 

Vanie» 

ViUejaif 

Vioeennes 

Vilry 


POPOLATIOII 


loule. 


30,105 

3,860 
7,401 
2,333 

47,3i5 
7,438 

11,950 

32,730 
8,io5 

55,586 
3,468 
9.444 

19,965 
3.408 
3,345 

54.433 

30,71 5 
1,707 

9.0^7 
4,901 

11,634 
3,533 
7.064 
3,649 

i0,8ii 
3,096 

!).909 
6.383 
4,308 
3,343 
7,330 
6,i53 
i4.a3i 

•»4,9i9 

5,016 

io.8o4 

9'479 
11,037 

3'7,o87 

i4.3i7 

g.4i3 
.390 
13,371 
30,5o3 
6,937 
3,936 
3,771 
8,741 
5,334 

3'7«&5o 

8,010 


P0PI}MTIO% 

comptée 

i    part 

eonroniiéiueiil 

à  l'artide  a 

an  iléerpl 

do 

10  février  1896. 


1,361 

43 

0 

38 

439 

353 

3,8o3 

1,946 

53 

110 

3ô 

ii4 

196 

io« 

»9 

1,868 

n4 

73e 

30 

36u 

570 

295 

7^ 

030 

37, 

3«6 

d6 

97=» 
ton 

3,307 
3.691 

3,44Î 

485 

33l 

83 

373 

2l3 

55 

i,*i«9 
317 
766 
338 
5o4 
738 
1.441 
4,5oi 
163 


POPVUTIOII    MOMICIPALB 

■fflonérf* 

•s 
ehcMiea. 


16,609 

18,844 

3,818 

7,4oi 

3.^05 

46.^ 
7.185 
é,i47 

30,784 
8,â53 

35,4'76 
3.438 
9,33o 

«9.7<>9 
3,3oo 

3,316 

03,564 

3o,6oi 

^.590 

8,33 1 

4.901 

i].4i4 

3,^3 

6,49i 
3,354 
5,337 
16,391 
3,735 

g  .033 
.no 

4.1Ô3 

3,898 

6,348 

5,901 

10.834 

?!3,3*t8 
4,745 

7,363 
*'i|9i 

•î7,db5 
i3,9i5 

À,300 

8,335 
11,943 

6,161 

3,588 
1,367 
8,oi3 
3.793 


16,609 

18,844 

1,816 

3.437 

2,o4o 
46,886 

7*>49 

7.337 

3o,78i 

3^,476 
3,4oo 
9.33o 

>7w69 

3,193 

3,076 

52.53 1 

3o,6oi 

>.997 
8,33i 
4.901 

11.410 
3,173 
6,4 18 
3,354 
5,337 

16,391 
2.725 

9.5»7 
5.643 
3.i5o 
3.898 
5,992 

5.QOI 

10,824 

33,338 

4.657 

2,363 

8.994 

10,796 

37,005 

i3.9i5 

9.200 

7*975 
11.943 
30,186 
6,161 
3,588 
3,1 35 
8,01 3 
3,793  1 
33,949 
7.766  t 


i 
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'  Dieppe,. 


Havre  (U). 


N'eafchâteL. 


à  r«t 


ion 


iHS. 


SB«e-KiiFiRI£Ga£. 


BacquerSe 

Beiknoombre 

I>îep|« 

Envemiea 

Eo 

LoofnetiBe 

Neuville. .' 

Ofl&uiYÎSe 

Saiat-Nicolas-d*ÂliervioaL . 

Tôles 

Treport(Le) 

Blé^iUe. 

Bolhec 

CriqiietotrrEsDe\^ 

Fécamp 

Godenille 

GraviUe-Sainte-HonoriBe. . 

Harfleur. 

Ba>'Te(Le) 

Lfllebonne ^ . 

Moniiviiliers 

Octeville. 

Sainle-Adresse 

Sainft-Romaio-de-CottioK. . 
Sanvic 

Argaeil 

Aumale 

Blanpy 

Forg^les-Eaux 

Gournav 

Londinieres 

?îeulchâtel 

Saint-Saëm 


'  Barentin 

Bihorel 

Bois-Guiilaaaie 

Boos 

Buchy 

Cantelea 

Caadebee4ès-Elbeii£ . . 

Clères 

Roaen i  Darnétat * .  «.  ^ . 

Dëviile-lès-Roaen 

Dodair 

Eibeuf. 

Grand- Gotironne. . .  » .  • 
Grand-Quevilly  (Le)»*. 
Iloulme(lie).. .  .«...i 

Malaunay. ••• 

àfaromme -. . 


3.oé5 
751 

i,5o6 
4,818 

"H 
2,310 

3,308 

4.7A8 

2.897 
13,339 

1.4 14 
14,656 

1.430 

9.344 
3,340 
119,470 
6.4S0 
5.3S8 
3,086 
3.65i 

752^ 

7f»9 

471 
3,338 
1,788 
i.é49 
4,o46 
i.i3o 
4.i63 
3,430 

5,083 
3.564 
3,455 
655 
764 
3.5o5 

10.3$3 

817 
6.743 

5.653 
i.d5i 

30,543 

i.3«5 

3.l33 
3.3l5 
3,U 

3.5^ 


« 

i,34o 

5o 

343 

g 

M 

ii5 

t 
i 
g 

8à 
183 

g 

308 

4o 

g 
g 

g 

Ils 

g 

i5 

3o 

557 

g 

181 

8 

66 

i4i 

7 
174 


1^ 

g 
4o 

a 

i 

M 

f 

130 
g 

g 
g 


1,045 

"i:2l 

% 

i,iii 

s 

liiâ 

1^ 

1^ 
1^ 

îs 

'S 
£\ 

ijOiî 

5^ 
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MoDt-SaÎDt-AigDam. ,..«.. 

UoiwiUe 

Notite-Dame-de-BondevBle . 

I  Oissel.... «^. 

.T>avihy 

Petit-Quevilly  (Le) 

Rouen 

I  S^-Asbin-iouxte-Bouilng.. 

Stint-Etieime-du-RoirfTiiy. . 

6tint-Pierre-]ë»-Elbeiff. . . . 

SotteviUe-lèâ-Rouen 

Cany-Barville 

tau«ebec-en-Caux 

Ûooievffle 

[f^ufiile r... 

'  l^onlniae-le-Dan 

\  Ourfilie 

StintVa1efy-en-Caut. . . . . 

Valniont 

YerviUe 

ïfetDt.,* 


.I>OriJI.ATIOII 


totale. 


2,097 
3.835 
2.943 
11.737 
iiS.aig 
3,343 
5,i45 
3,417 

1.760 
2.460 

3.788 

1.333 

446 

i.ioS 

1.534 
7.545 


SEINE-ET-MARNE. 


f\l  €oufemiiiiers 

R  Ferté-Gaucher  (La).  . . . 
fû  Rebais 

M^o«<»y • 

Itjf  Avon é.., 

aChapella^ia-Reine  (La).  . 
CbâteaurLandon. . . .  4 . . 

Fontainebleau 

U>rrez-le-Bocage 

ly  Hontereaa'faut- Yonne. . 

P    Moret-sur-Loing 

ut  Nemours 

iJ^W» :••• 


,](,  Cbelles. , , 

Claye-SouUy 

Crécy-enrBne 

i  DamniartiD-en-Goêle.  .. 
[  Ferté-sout-Jouarre  (  La  ) . 
k  Jouaire .....*.. 

!fp>y- • •• 

ixy-suiH>vu'cq 


iç|.>  Ihie^onHo-Robert ... 
n    €hâtelei.«i-Brie  (Le). 

\&    Chaumet 

1    Melon 

IH    Mormant 

^'-V  Tooman.- 


6.3s3 
3.18, 
1,320 
1,390 

3.68o 

863 

2,793 

14,078 

9>4 

8,04 1 

3.108 

4.603 

3,35i 

3,4i4 
1,683 

l-m 

5,34i 
i,83i 

i3.530 

3,688 

938 

3.oo3 

i3.64i 
1,377 
3.002 


rOPOLATtOI 

compta 

FOPOLATIOU 

à  part 

edaformémcat 

kVmhAékê  s 

' 

d«  diervt 

lolUc. 

da 

10  fcTrier  1896. 

375 

3,454 

0 

g 
f 

i;£ 

44 

11,695 

io7,o5o 
4i43 

43 

6,169 

301 

1,J^ 

3.995 

# 

3,417 

913 

«i6,T79 

f 

U 

7 

1.I60 
3,133 

3.750 
i,$i5 

f 

446 

4 

i,4oi 

0 

'tl 

3 

i,53î 

456 

7.<«9 

&6i 
1 

l43 

36 
80 

3.i52 

f 

65 

97 

101 

3o 

36 

t 
a 

34 

7g 
76 

3À6 

*,547 
47 

'9»439 

4 


5,762 

3.1B8 

1.178 

1.364 

3,600 

85-7 

3,736 

10,930 

9»>4 

7*976 
3.011 
4,5oi 
3.301 
3,368 

'tt 

1.^58 
4.6û8 
3,307 

% 

>  1*973 

3.64 1 

^8 

1,996 

1^1.302 
3,371 

s,o48 


•gglomèréa 

•M 
cheMieu. 


3.797 
3.259 

3,884 
3.541 
3.136 
11,695 
106.835 
3,730 
3.621 

3.335 

15.987 

^107 
3.433 
1,474 
1,174 
446 
4o3 

1,338 
6,458 


4.797 

1.845 

962 

1,374 


737 

1,710 

10,788 

553 
7.788 
3.011 
4,474 
1,655 

3.334 
1,603 
865 
1.637 
3.73e 

1,905 

4,903 

1.543 
11.838 

3.5o8 
757 

1,454 
y, 091 

1.099 
1.819 


L 
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AftBOMISSB- 
HEIITS. 


Provins. 


Bray-sur-Seiiie 

Donnemarie-eii- Montob. 

Nan^s 

Provins < 

Villiera- Saint-Georges.. . , 


roHrLâTioji 
toute. 


i,5i5 

3,017 

8.8:^5 
953 

SEJNE-ET-OISE. 


rorcLATio» 

1 

eonflrc 

à    part 

J 

'^^^ 

k  Paricte  a 

J 

ém  é^rrwi 

1-*-    ■ 

au 

i 

10  friricr  t«tS. 

^ 

f 

iprf 

ho 

95.    J 

3î 

'.995    ^ 

985 

7^  ; 

t 

>>3 

Coibeil. 


Etampes. 


Arpajon 

Athis-Mons. 

Boissy-Saint-Léger 

Brunov 

Corheil 

Draveîl 

Essonnes 

Juvisy-sur-Orge. 

Longjumeau 

Mont^reron 

Montlhéry 

ViHeneuve-Saint-Geoi^s. . 
vniiers-sur-Mame. 


Êtampes 

Ferté-Alais  (U). 

Méréville 

Miily 

Pussay 


3,a3i 


Manies. . 


Ponloise. 


Bonniëres 

Hoadan 

Lîmay 

f  Magny-en-Vexin 

Mautes-sor-Seine .... 

Au\ ers-sur-Oise.. . . . .  ■ 

Beaumont-sur-Oise .  . 

Deuil 

Ecoueii 

Euphien-lcs-Bains.. . . 

Ennont 

Ga.!^y 

Gonessti 

Isie-Adam  {L') 

Livi7 

Luzarches 

Marines 

Montmorency 

Neuilly-Plaisance.  .  . . 
Neuiliy-sur-Mame. ... 

Persan 

Pontoise 

Raincy  (Le) 

Saint- L<îa-Taveniy. . . 
Saint-Oiien-rA  umône. 

Sarcelles 

Tavemv 


8.637 

1.S08 
1.376 
3«io3 


»7 


1,017 

1,088 

4 

3,381 

2 

9.t8i 

2,339 

103 

9»07' 

117 

3,913 

M 

tMo 

!l3 

3.193 

M 

3,330 

'û 

6.i85 

l.OOd 

68 

>*7 


^'' 

j.ifî' 

«44- 

S- 

3,w3 


1.169 

5 

,.M'. 

3,09a 

1 

>•<¥] 

|;^2 

9 

3i 

8.oià 

Î7D 

T.>;- 

3,353 

« 

wâà  ' 

3.443 

i33 

S,hoi 

3,o4o 

9 

3,oèo 

1.414 

!i37 

3,33o 

9^ 

3.3o4 

d4 

J,Î30 

3,670 

18 

3,6î 

3,678 
3.538 

«90 

g 

14», 

5.38! 

4,o56 

100 

3.^' 

1,456 

ICI 

1^ 

1.636 

i5 

i.€ii 

4.966 
4.663 

X 

t?î 

3,118 

1.36 1 

1.737 

3,093 

iM 

*M9  \ 

?:§?? 

18. 
ï57 

^: 

3.906 

5,535 

75    ! 

ï3«  ' 

::;?? 

Î7 

1' 
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Chevreuse 

Dourdan 

Limours 

Montfort4*Ainaury . 
Rambouillet 


Argenteuil '. 

Bezons 

Bougival 

Chalou 

ChavUle 

Chesnay  (Le) 

ConflanVSainte-Uoiiorine  . 

Comieilles-en-Parisis 

Garcbes 

Herblay 

Houilles 

Maisons-Laffitte 

Marly-le-Koî 

Meudon 

Meulan 

Mureaui  (Les) 

t^alaiseau 

PobsY. 

Rneif. 

Saint-Cioud. 

Sainl-Cyr-l'Ecolp. 

Saint-Germain-en-ljiye 

Sannois 

SartroD  ville 

Sèvres 

Triel. 

Ven«aiHes- . . 

Vésinet  (Le) 


i3i3 

3,311 

1.334 
1,624 
6,090 

i5.ii6 
2,766 
2,730 
4,171 
3,028 
3,139 
■Î.701 

2.285 

2,602 
2,o33 
2,780 
5.622 
1,543 
8,892 
•«,728 

■t,2l4 

2.661 
6.981 
9.680 
6,374 

4,2o5 

16,489 

4,ioi 

2,2l5 

7.317 
2,632 

54,874 
4,895 


SEVRES  (DEUX). 


Ar^ntoo-Châteaii.. .  • . 

Aubiers  (Les) • 

Br^suire - 

Cerizay •  < 

ChatilTofi-sur-Sèvre .  . . 

CouHay 

Nueil-soiis-le^-Aubiers, . 

Saint- Varent 

Thouars • 


Brioux-suT-Boatonne 

Celles- sur-Belle 

Cbef-Boutonne 

Lezay 

Melle 

Mothe-Sainte-Uéraye  (  I Jt  ) . 

Pamproiix 

^  Saiizé-Vaussais 


1,169 
2,626 
4.668 
2,011 
1,517 
2.546 
2,129 
1,965 
5,o33 

1,209 
i.5o4 
2.139 
2,55o 
2,669 
2,346 
2,o4i 
».709 


POI>1II.ATIO.\ 

COiiintôc 

POPOLATIOX 

à  part 

conformrinrnl 

i  Vmriietf  a 

da  décret 

total*. 

du 

10  février  1896. 

108 

1,700 

i65 

3,o46 

M 

1,334 

52 

1,572 

1,38a 

4,708 

!?§ 

14,987 
2,648 

26 

2,704 

60 

4,111 

29 

2,478 

223 

86 

2.109 

3,2i6 

336 

33 

2.000 

9 
71 5 

8.177 

56 
57 

2,543 

118 

1,297 

5,684 

s? 

8,072 
5,5i7 
2,576 

1.629 

2,480 

14.009 

25 

4.376 

9^ 

2,130 

3o6 

,    7.01 1 

23 

2,610 

11,736 

43.138 

634 

4.261 

73 

M 

228 

M 

99 
a 

M 

7^9 


61 

K 

48 

16 

4 


1,090 
3,626 
4.440 
3,011 

i,4i8 
2,546 
3,129 
1,906 
4,284 

1.202 
1.590 

2,Oj8 

3.5S0 

2,631 

2,33o 
2,037 
>»709 


afflouiir^o 

■u 

eboMien. 


1.470 
2,861 
876 
1,495 
4,186 

i3,847 

3,236 
2,362 

3.461 
•J.999 

3,i39 
2,117 
1,823 
2,o43 
i.7»7 
2.77» 
5.595 

1.299 
8,108 
2,280 
2,078 
2,3i4 
5.3i3 
8,638 
5,517 
2,547 
13,760 
4,091 

2,023 
7.011 

1,9^3 
42.812 

3,79» 


1,096 

1,374 

4,295 

91^ 

l,4l2 

44o 

871 

556 

3,99» 

638 

838 
1,715 

85 1 
2.3i3 
1,828 
i,i4o 

902 


aTtkenay. . 


Âirvault. 
Allonne. 
Cbapelle-Saint-Laureat  (La) 
Mazières-eo-Gâtine. . . . 

Ménigoate 

MoncouUni 

Parthena^, 

SaLnt-Lou|>sai'-Thouet. 

Saini-Pardoux 

Secondigny 

Théneray 

Vasles 


SOMME. 


Abbeville 

AiUy-le-Haut-Clocher 

Ault 

Cayeux-sur-Mer. 

Crecy-en-Ponthieu .  ■ 

Crotoy  (Le) 

.bbeviile. . .  /  FriviUe-Escarbotin 

Gamaches 

Hallencourt 

Moyenneville « 

Nouvion 

Rue 

SainUValery-sur-Sommc  . 


Amiens 

Boves 

Conty 

Corbie 

Flixecoart 

Hornoy 

Molliens-Vîdame... 

Otsemont 

Picqttigny 

Poix 

Vignacowi 

Villers-Bocage 

Villers-Bretonneux. 


19^669 
936 
i,8o4 
M71 
1,592 
3,262 
2,720 

3,205 

070 

716 

2,902 

5,554 

,  88,731 
1.724 
1,169 

4»«99 
S.892 

907 

61& 

1,207 

1,342 

1*193 

3,68o 

921 

5,173 


1,7*5 


•6 

79 

5.647 


loS 


ho 


53 


i7.8»5 

l^ 

I 

S3,o8i 

9^  • 
«i.i<é 

931 
5,1» 
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b. 


AcheQx 

Beauquesne. . . 

Beaaval 

Beroaville.  . .. 

Domart 

Doullen» 

Saint-Ouen .  . . 
Ailly-sur-Noye. 
Montdidîer.  . . 

Moreuil 

Rozières 

Roye, 

Albert 

Bray 

Ghaalnes 

Combles 

Ham 

Fïesie 

Péronne 

Roisel 


**•< 


POFVLATIOH 
toUlt. 


637 
3,115 

4,525 

1,178 
àMh 
5,121 
3,611 
&,3o4 
6,743 
1,3a  5 
1,217 
i,44o 
3,254 

2,285 

4,816 
1,758 


.   tAUN. 


Albao 

Albi 

Ambîalel 

Blaye 

Carmaux 

Curvalie > . 

Monestiès 

Pampelonne 

Paulin 

RéalmonU 

SaiiU-Juéry * . . . 

Valderiea ».'... 

Valence-d'Albigeois. ...... 

Villefi-anche-d'Albteeois.  • . 

Aiiglès 

Bra^isac 

Casteliiau-de-Brassac 

Castres. 

Dourgne 

Labaslide-Rouairoax 

Labruguière 

LAcaune '^.. . . . 

Lautrec 4. 

Mazamet 

Moatredon-t  abessonnié. . . 

Murat-sur-Vèbre 

BcKidecoarbe - .  i. . . 

Saint-Amans-Soidt . . .  ^ . . . 

Sorèie 

Vabre 

Viane . 

Vielmar 


955 

21,948 

2,5o4 

2,150 

10,068 
2,5o2 
i,4oo 
1,742 
2,219 

2,642 

2,167 

1,519 
1,369 

2,.l4l 

2,006 
3,588 

28,204 
1,711 
3,820 
3,a55 
3,606 
«.674 

13,713 
4,3o« 

2,502 

1,635 

S,602 

2*o4^ 

3,5o9 

a»097 

994 


POFOLATIOa 

eompOe 

POPCLATIOR 

i   part 

eonformÂmenl 

à  rartlett  a 

da  dkret 
dn  10  té  trier 

total». 

1896. 

r 

63, 
2,n5 

g 

g 

2,487 
913 

# 

i5 

1,1^2 

263 

4,3i2 

# 

2,763 

9 

i.ms 

24[e 

4,398 

g 

3,121 

5 

2,606 

167 

4,157 

92 

6.6?i 

g 

i,3a5 

g 

lr217 

g 

i,44o 

491 

2.763 

45 

2,240 

804 

4,013 

9 

1.749 

g 

75 


g 

i35 

g 

g 

159 

g 

g 

58 

74 
5,576 

Sb 
g 
g 

60 
253 

5fl 

55 

e 

l59 

g 

g 

4o 


955 

18,750 

2,473 

2,159 

9^^3 
2,5p2 
i,4o3 

1,743 
3,319 
2,507 
2,167 

929 
i,56o 
1,569 
2,l4l 

1,968 

5,5^4 
24,6t8 
1 ,681 
2,735 
3,3>5 
3.666 
2,0 1 4 
13,479 
4,2^7 

i,6>3 
2,596 

<.9»7 

2,5o9 

2,097 

954 


aCflomiréa 

an 

ehef-liaa. 

657 
3,101 
2,466 

915 
1*129 
5,273 
2,762 
i,i5o 
4,1 55 
5,o54 
2,606 
5,656 
6,455 

1,523 
1*071 

1,417 
2.763 
3,195 
5,800 
1,678 


655 
14,985 

789 
48ô 

7*899 

89 

559 

564 

46 

2,093 

i,56i 
254 
670 
772 
485 

1,368 

19,395 

778 

i»990 
1,916 
1,645 

794 
10,631 

933 

4oo 
1,079 

837 

997 
i,i83 

494 
596 


_   1308  — 


ABROHDISM- 
MKIIT8. 


Gaillac. 


I  jivaur. . 


Castelsar- 


Moissac. 


Moiitaubaii. , 


Cadaleu 

Castelnatt-de-Montmiral 

Cordes 

Gaillac 

Lisle 

Rabastens 

Salvagnac 

Vaour. 

Cuq-Toidza 

Graalhet 

Lavaur 

Puylaurens 

Saint-Paul-CapHle-Joux . 
Saint-Sulpice 


TARN-ET-GARONNE. 


Beaumont-de-Lomagne . . . 

Castelsarrasin 

Grisolles 

Uvit 

Montech 

Saint-Nicolas-de-la-Grave. . 
Verdun-sur-Garonnc 

AuviUar 

Bourg-de-Visa 

Cazes-Moiidenaiii 

Lauzerte 

Moissac 

Montaigu-dp-Quercy 

Valence 

Caussade 

Caylus 

Lafranraise 

Molières 

Monclai--de(>uercy 

Montauban 

Montpezal-dc-Querry 

Nègrepelisse 

Saiiit-Antonin 

Septfonds 

Vinebnimier 


3,859 

83 

7.871 

665 

S.117 

i,5i9 

3,459 

!i.53o 

3.101 

1,330 

10 

785 

8 

Î.978 

f 

3,373 

16 

3,bl5 

i3i 

3.430 

4.cni 

4,o33 

3.i4o 

16 

3,oo8 

1,665 

39470 

U78 

1.996 

3.301 

39 

4,o33 

2,193 

618 

3.IM  ' 


1«1M  I 
'8i3»! 

3^10 

343«, 


i03l   I 

i.o33 
3.IJ1 
i.orf  • 
1.665 

'i^!  i 

iM^  : 

ija55  I 

«.«»'  1 
6id  ; 


r 
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COMMUVBS. 


rOPULATIOM 


VAR. 


Barjols 

Gesse 

Brijrnoles 

Cotiffnac 

Gonfaron 

Rians 

Roquebrussanne  (La)  . 

Saint-Maxim  in 

Tavernes 


/ 


Arcs  (Les). . . . 

•^T 

Callas 

Cogoiin 

Comps 

Draguignan . .  . 

Fayence 

Playosc 

Fréjus 

Grimaud 

Lor^es 

Luc  (  Le  ) 

Muy(Le) 

Saint-haphaêl . 
Saint-Tropez . . 

Salemes.. 

Vidauban 


Beausset  (Le) 

Bormes 

Collobrières 

Ci-au  (La) 

Cuers 

Garde  (La) 

Hyères 

Oilioules 

Pierrefeu 

Saiiary 

Seyne-sur-Mer  (  La  ). 

Slx-Fours 

Solliès-Ponl 

Toulon 

Valette'du-Var(La). 


2,4i3 
i.i45 
4,824 
2,292 
a,524 
1,916 

728 
2,419 

822 

2,532 

1.892 

1,346 
2,o54 
6i3 
9.963 
1,526 

2,4ll 

3,5io 
1,062 
3.196 
2,746 
2,953 
4,270 
3,599 
2,713 
2,629 

1,930 
2,o59 
2,285 
3,187 
3,383 
2,398 

17,708 
3,q66 
2,374 
2.347 

16.341 
2.823 
2,701 

95.276 
2,470 


Apt 

Bonnicux 

Cadenet 

Cordes 

Perluis 

Tour-d' Aiguës  (  l-a  ). 


VALCLUSK. 

5,85i 
1,8^5 

2,522 

1,638 
4,910 
2,076 


POFU&iATIOB 

comptée 

à  part 

conrormément 

à  rafHde  a 

du  décret 

du 

10  février  1896. 


a 

« 

227 


743 


86 
a 

89 

157 

M 

794 

34 


s 

.75 
76 


U 


2,06. 


\6i 
a 

958 
a 

25 

19.891 


98 


16 
108 


FOPDLiTION    MDKICIFALK 


■gglomérée 

■a 
chef-lieu. 


2,4i3 
i,i45 
4,397 
2,292 

2,524 

1,916 

728 

2,397 

822 

2,532 

1,892 
1,346 
2,o54 
6i3 
9,220 
1,526 

2,4ll 

3,424 
1,062 
3,107 
2,58() 
2,953 
3,476 
3,565 
2,713 
2,629 

1,920 
2,069 
2,285 
3,012 
3,307 
2,38_i 
i5,645 
3,966 

1,97^ 
2,347 

1 5,383 
2,823 
2,676 

75,385  • 
2,470 


0,700 
1,845 

2,522 

1,638 
4.894 
1 ,968 


2.231 

i,o5i 

3.929 

1,844 
2,391 
1,676 

684 
2.199 

790 

1.797 
i,64o 
1,160 

1.897 
257 

7.902 
8i5 

1,726 

3,o43 
58o 

2,102 

2,3ll 

2,398 
2,536 
3,066 
3,o63 
2,012 

1,491 

673 

2,o53 

i,5o6 

3,019 

986 

9.027 

2,533 

1,524 

i,5o3 

9.569 

421 

2,l3l 

70,843 
1.940 


4,538 

777 
2,166 

5o3 
4,i4i 
1.348 


f 

if 


I«3 


% 


m 


M 


69         #    — 


Sf 


I 


li'Hi 


—  1510  — 


Avignon. . . 


CarpentiTis. 


Oranpo . 


Aviîrnon 

Bédarriiles 

Cavaiilon 

Courthézon 

Lslc-sur-Ia-Sorpnie  (l/). 

Sorjrues 

Thor 


'    FontiMUi)  - 
le-Cointc. 


IVorho- 
sur-Von  (La).< 


Bédoîn 

Cari»eiilras. . 

Ma/.an 

Monlcux. .  . . 
Mormoiron  . 

Peines 

Samans . . . . 

Sault 

Boaumes . . . 

Bollfiie 

Cadcroussc. . 
Malauceno. . 
Mdiidrapon. 

Oranj,'t' 

Vaison 

Valréas 


tOPCLATIO-t 


43,107 

î.oAc) 
Q,4o5 
3,io5 
6,266 
4,161 
2,6io 
2joo8 

»o,797 
2,168 
3,847 
1,387 

3.790 
2,660 
2,o3o 

1,467 

5,48  i 
2,819 

2,2l5 

2,7c»3 
5,429 


VKNDKE. 


Benêt 

Boupcre  (Le) 

Chaillé-les- Marais 

ChàUiiî^neraie  (La) 

Fontenay-le-C.omle 

Hermenault  (1/) 

I.ueon 

Maille/ais 

Mon  ton  niais 

.Nallicrs 

Poii/.auî:cs 

Saiiile-IIeimine 

Saiiit-ililaire-des-Lopes 

Saint-Mirhel-en-rHerm  . . . 
Saint-Pierrc-du-Chenun  ,  . 
Vix 


Aizeiiay 

P.ounie/.pau 

Boiiri:  -  sans  -  la-Boche  -  sur 

Yon  (Le; 

Broirzils(  Les) •  •  •  • 

BrulTieic  (Lo) 

Chai/e-le-\  icomle  { U)-  •  • 

Chanlonnay 

(:ha\a«:nes-en-Faillers 

Chaiic'lié 

Ciitrand 


à  part 

eoBfomi^iBemt 

à  rafVklc  1 

do  d^nt 

dn 

10  f-»ri*r  lApS. 


4 


rori  LW  n^ 


-r 


2,DÇ>0     ' 

5-977 
2,  i<)6 

1.9U  I 

10,096  I 

9Ji 

6,745  j 

i,36o  ! 

l,24l      I 

2,55i  • 

3,407  I 
1,96» 

2,53»  , 

2,866  ; 

2.240  ' 

2,525     I 

4,29s  ' 

2,37.  _ 

3,020  ! 

2,65S  ' 
3,o(x> 

2 ',669  ' 

4,070  I 

3,173  I 

2.356  I 
2,186 


6,951 
t 

4î 

6 

i8i 

9 
a 

.69 

2 

» 

w 

5i 

g 

Ê 
M 


166 


»'97» 

M 

3io 


i45 
4i6 


i-lSq 

2.6iô 

!,?*■ 

3.^r 

1,:^- 

?.o3o 
i,i'- 


-'il 


"SS- 


II 


iSs: 


^1»: 

3.10- 
\,^^ 

^.^ 
,.^ 
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-•). 


i 


■\ 


Epesses  { Les ) 

bssarts  (  Les  ) '. 

Ferriere  (  La  ) 

Gaubretiere  (  La  ) 

Ilerbiei-s  (Les) 

Lucs-sur-Boulo^ne  (  Les  ) . . 

Mai-euil 

Moiitaig-u 

Morta^ue 

Mouchaiiips 

Poiré-sui'-Vie  (Le) 

Kocheserviere 

Roche-sar-\  on  (  La  ) 

Sainl-Florent-des-Bois. . . . 

Saiiit-Ful|renl 

Saint-Georfres-de-Monlai^ 
Sainl-Hilaire-de-Loulay . . . 
Saint-Laurenl-sur-Sevre . . 
Saint-Martin  des-Noyers. . . 
Saint-PhiJbert-de-B«Hiaiae . 

Verrie  (  La  ) 

Beauvoir 

Boiiin 

ChaJlans 

Gamache  (La) 

lle-d'Yeu(L') 

Mothe-Achaitl  (  La  ). 

Moutiers-ies-Mauxiaits  (Les) 

Noirmoutier 

Oloone 

Palluau 

Perrier  (Le) 

Sables-d'Olonne  (Le») 

Sallertaine 

S'-Christophe-du-Ligneron. 

Saint-Eliennc-du-Bois 

Saint-Gervais 

Saint-Gilles-sur-Vic 

Saint-Hilaire-de-Kiez 

Saint-Hilaii^-de-Taimont . . 

Saint-Jcan-de-Monts 

Soullans 

Talmont 


POPDLATIOU 


2»Ol3 
3,475 
2,578 
3,163 
3,571 

3,758 
iMo 
1,776 

3,ii3 
4,3!>5 
a,a3o 
13,710 
3,016 

3,203 

2,368 
2,307 
3,906 
3,3oj 

2,333 
3,365 

2,534 
3,670 
5,453 
5,356 
3,489 
961 
963 
6,093 
'«.929 
620 
3,o55 
11,826 
3,456 
3,039 
3,484 
3,017 
1.783 
3,925 
2,933 
4,25i 

2,325 

i,i55 


Châiellerault 

Dunf^é 

lATÎ^ié-sur-l  sseaa  . . . 

Lt'iicloilre 

Naintix? 

Pleuuiartîn 

VoiineuH-«4ur-VieBne  . 


VIKNNK. 

20,01 4 

4i4 
2,ooG 
2,745 
1 ,3oo 
1,539 


POPULATION 

eomplée 

POPULATIOK 

à  part 

eoDforiaément 

à  1  Mi&ole  3 

du  d«cret 
du 

totale. 

10  f.'xrier  1896. 

U 

2,Ol3 

H 

3,475 

a 

3,378 

a 

3,l63 

1 
u 

'JH 

13 

1,038 

36 

1.740 

4i 

3,113 

u 

u 

4,335 

a 

3,o3o 

2,3aa 

10,455 

a 

1,016 

a 

3,ao3 

0 

3,368 

u 

2,307 

1^1 

^>»79 

u 

a,-^j 

u 

j,323 

■    1! 

3,365 

K 

2,534 

i4 

2,656 

52 

5,4oi 

% 

3,35o 

29 

3,460 

M 

961 

U 

963 

1 

6,092 

H 

•î.9'9 

H 

620 

a 

2,o55 

384 

11,442 

a 

3,456 

u 

3,039 

u 

3,484 

4 

2,Ol3 

H 

1,783 

n 

2,92;) 

II 

2.(;32 

3 

4,348 

B 

2.225 

a 

i,i55 

99^' 


19,018 

790 

4i4 

2,006 

2,734 

1,539 


■ggloméire 

au 
cbef-lieu. 


i,o34 

1,069 

598 

806 

1,809 

1,353 

1,740 

2,098 

744 

684 

931 

9,463 

'^97 
554 
448 
393 

l,3l5 
333 

5i3 
730 

i,3Gi 

3,o39 

491 

1,4^1 

660 
1,993 
816 
459 
329 
10,261 
385 
475 
381 

1,326 

9»1) 
234 
910 

32  2 
1,109 


14,722 
.■)42 

9« 

1,347 

•»•»() 

503 

32  4 


O9. 


L 
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ARftONDlSSE- 
MEMTS. 


Civray. 


Loudun . 


Monlnior 
Ion. 


J 


['oi tiers. . 


AvaîUes-Limouzine . 

ChaiTOUx 

Civniy 

Couhé  

Gençay 

Isson-du-Poitou. . . 


Loudun  

Moncontoùr. 

Monts-sur-Guesnes . . . 
Trois-Moii tiers  (  Les) . 

Chauvi^'ny 

Isle-Jourdain  (L').  . . . 

Lathus 

Lussac-les-Châteauï. . 

Montmorilion 

Saint-Savin 

TrimouiUe  (La) 

Vignant  (Le) 


.lauluay 

Lusigiian 

Mifrné 

Mirebeau 

Neuville 

Poitiers 

Rouiilé 

Saint-Georges 

Saint-Julien-Lars.  ... 

Saint- Sauvant 

Vendeu  vTe-du-Poilou. 

Viliedieu  (La) 

Vivonnc 

VouiHé 


POPVLATIOK 


totalr. 

da  décret 

da 

10  féiHer  lîigb 

2,^5o 

M 

1,876 

25 

2,5^8 

106 

1.835 

.  12 

l.205 

a 

•ï.6.46 

8 

VIENNE  (HAUTE-) 


Bellac. 


Arnac-la- Poste 

Bellac 

Bessines 

Blond 

Bussière-Poitevine 

Chàteau|)onsac 

Corapreignac • 

Dorât  (Le) 

Magnac- Laval 

Mcziores-sur-lssoire 

Nantiat 

Saint-Sulpice-les-Feuilles. 


2.090 

# 

?,0|C 

4.77» 

1,100 

ym 

2,706 

'.73* 

2.25l 

m5i 

S,324 

^M 

4,025 

ioî5 

^,167 
2.830 

M«: 

200 

,43^ 

4.109 
1.455 

564 

X545 

6 

ak^ 

i.7»2 

9 

1,711 

2.008 

a 

,.^ 

'i 
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'  Aiie-9ur- Vienne. . . . 

Ambazac 

Bujaleuf. 

Châteauneuf 

CroisUle  (U) 

Eymoutiers 

We.. 

Ijiurière 

,  Umoges 

\  Linaras 

Nedde 

Neuvic 

Nieui 

Peyrat-le- Château... 

rtôre-Buffière 

Saint- Léonard 

Séreilhac 

Verneuil-sur-Vienne . 


Cussac 

Ûournaiac 

Oradour-aar-Glane 

Oradour-9ur-Vayres 

Rochechouart 

Saint-Junien 

Saint- Laureiit-sur-Goire . 

Saint-Mathieu 

Vayrcs 


fiussière-Galant 

Châlus 

Coussac-Bonnevai. ...... 

Ladignac 

Nexon 

Saint-Germaiu-les-Belles . 

Saint-Yrieix 

Vicq 


rOPOLATIOX 

totilp. 


3,699 
3.758 

a,5i3 

a,5oi 
4,557 

1,394 

77.7?3 

3,o55 

2,l3î 

3,008 
i,oi3 
2,5o8 

5,630 
2,381 
2,1 30 

2,073 
2,404 
2,000 
3,293 
4,5io 
91674 
3,6âo 
a,526 
2,25a 

2.4o^ 

2,589 
3.672 

2,ao3 
3.079 
2,260 
8,467 
2.289 


VOSGES. 


/  Bains-ies -Bains 

Bruyères 

Chatei 

Epinal 

Pontenoy-Ie-Châtean . 

Golbey 

Hadol 

Bambervillers 

Saint-Laurent 

Thaon-les- Vosges 

\  Xertigny 


2.487 

4.422 

i.35i 

26.525 

a.i33 

2.3ll 
2,238 

5,jo6 
2,071 
4.285 
3,588 


POrCLATIOX 

eomptpe 

à   part 

conforméraent 

à  rarlicle  3 

da  décret 

du 

10  février  189O. 


25 

34 

M 
M 

a 

54 

5 

» 

7,3oo 

M 

a 
a 

12 

tt 
0 

44 
3 

a 

& 

e 

M 
II 

12 
60 

e 

M 

u 

» 
28 

3 

II 
36. 

a 
i83 

II 


42 

1,722 
5,910 

M 

io3 

6 

m86 

16 

55 

34 


rOPULATIO!! 

IIVKICIPALE 

ag^lom^i^e 

toUie. 

•u 

chef-lieu. 

3,674 

3.239 

3,734 

2.5i3 

800 

584 

1.747 
2,36 1 

58o 
473 

4.5o3 

2,5o5 

•j,i6o 

3ià 

1.394 

/180 

7o,4o3 
2,o55 

64.718 
398 

2.l32 

4o5 

2,008 

386 

1,001 

363 

2,5o8 

862 

9^7 

818 

5,586 

3.001 

2,278 

403 

2,130 

295 

2,069 

340 

2,494 

368 

2,o3o 

368 

3,293 

482 

4,498 

1,934 

9*6 1 4 

5,065 

2,680 

2,5a6 

386 

a, 25a 

354 

3,4o8 

321 

2,56i 

1,565 

3,670 

741 
4i3 

2,ao3 

3,043 

947 

3, 260 

777 

8,284 

3,é4é 

3,289 

201 

2.445 

i,5o9 
3,536 

2,700 

1,783 

1.256 

30,6i5 

i8.58o 

2,i33 

1,480 
2,208 

2,208 

3,232 

428 

4,720 

2,355 

4,387 

^&\ 

4.23o 

3.554 

854 

m 


i.iiiv-i 


'•1 
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ARttONDISSE- 
MENTS. 


Civrav. 


I.oudun . . . 


Moiitmonl- 
lon. 


Va 


Availles-Limouzine . 

Char  roui 

Civray 

Couhé  

Gençay 

Usson-du-Poilou.. 


Loudun  . . . . . 
Moncontoùr. . 
Moiits-sur-G' 
T  rois-Moût* 


Chauvip 
Iste-Jo- 
Lalhr 
Lus- 


ne.  . . 

Mteau . 

rii\ 


ît«:se{La) 

ItiissAn^ 

^oruiniont. 

/  ijloyes 

/  pIouûbières-Jes-Baiûs 

f  Hemiremont 

Rupl 

Saint-Élienne 

Saint-Maurice-sur-Mosetle . 
Saulxures-sur-Moselolle.  . 

Thiilot(Lej 

Va^rney 

Val-d^Ajol  (Le) 


■  ueran 

f  I    Granp 

I  Saîut-Dié.  .  /   Lavelii 

Moiiss 


Anould 

Brouvelieuves 

Corcieiu 

Klival 

Fiaize 

Gérardmer. 

npes ••• 

lie 

Moiissey 

MoyaimoiiHer 

Neuveville-lès-Raon 

Plainfainp 

Piovenrhères-sur-Fave- 

Raoïi-rÉtape 

Sainij-Dié •  •  • 

5eiiones •  •  • 


9I' 

1,220 
623 
1,6-15 
4,i6i 
3.5U 


4,56o 
2,607 

1.869 

»o,A79 
4.37  > 
5,1 56 

2.790 

3,420 
3,2o3 
2,866 
7.339 


3,127 
hhi 


B 

i65 

879 


61 
io 

f 

3» 
a 

1.809 

?i 

r 
16 


1,009 

2,470 

3,905 

8,811 

1,M 

3.689 

•»3 

2*079 

2,039 

4,^79 

2.360 

5,322 

910 

4,441 

21,396 

1,257 

4,121 

■*î 

Lit- 


5,0  H' 

7.3î5  ' 


ji 

!>« 

3.IK'' 

-\cr 

1)10 
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v-"lon 

ivallon 

j   Guillon W....' 

,.  We-sur-Sereiii  (i;).  !.*. 
j  Quarré-les-Tombes.  ... 
f  Vezelay 

'  Aillant 

j  Bléiieau 

l  Brienon-sur-Armançon. 

j  Cerisiers '. . . . 

;  Charny 

*  j  Joi^ny 

I  Sainl-Fargeau 

I  Sainl-.Iulien-du-Sault... 
Villeiieuve-siir-Yonne.. . 

/  Chéroy 

1   Pont-sur- Yonne 

/  Sens 

(Sereines 
VilIeneuve-rArchevêcpie 

IAncy-'e-Fraiic 
Cnjzy-le-Chàtel 
Flopny 
Noyers 
TonneiTC 


POP0I.ATIOM 

comptre 

à    part 

couronna  ment 

1  l'arlirle  a 

du  d<*cr«l 

do 

<n  février  1896. 


POPOLiTirik  itti^trtrAtii 


i^cloiufréc 


5,809 

84  I 

1,080 

îî,io8 
863 

1,321 

2,595 

a.579 
i,8o5 
4,877 

1,820 

14.924 

1,037 

1,645 


1,221 

1.348 
4.749 


2,862 

M 

0 

36 
e 

M 

80 

55 
5 

63 
a 

a 

125 


M 

5i 

23 

M 

tt 

1,087 

44 

Ë 

7 

a 

1 1 

1,327 

6 
i4 


i53 


15.714 
•^.553 
1,195 
825 
1,11 1 
1,181 

1  ,H  I  I 
i.a3ii 

5,6S4 

84 1 

1,080 

:M*>8 

S<35 

1,35  1 
1.9U 
'?.57î 

1.2'tH 

5, 'II'* 
!î.5,3rï 

i,S(ii5 

lS7n 


1 5,082 

1,338 

1.195 

787 

ip8 

2.383 
i.*8o 

y,o32 

4o3 

1.79» 

5,jfî4 
463 
767 


1,196 
i,a4i 
''.478 
t}H5 
1 .08  J 
5,o.iJ 
'j.o33 
i,33<î 
3.635 


..c 

♦  .6î(2 

1 3.5,17 

ï3.5i3 

i.o3i 

l,OKl 

i.G3i 

*,63t 

i,^2i 

1,078 
6à4 

77^ 

56i 

i.3i8 

1,107 

4,196 

4,170 

] 


kS6i. 
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F 


TABLEAU  N"  Ix 


INDIQUA HT 


S  SECTIONS    DE  COMMUNES  NON  CHEFS-LIEUX 


S  MO[?iS    1,000  HABITANTS  DE  POPULATION  AGGLOMÉRÉE 


I 


ui 


—   1318  — 


Tableau    indiquant  les  sections  de  communes    non  cfci/w 
ayant  au  moins  1 ,000  habitants  de  population  ag^lomimA 


des  départements. 


>OMS 

des  coiniuanev. 


Ardèche 

Ayeyron 

BoL'CUES-DC-RliÔxE  . 


Aubenas. 
Aubin.. . 
Arles 


de 4  s«ctioB«. 


Le  Pont-d'Aubenas. . . 

Le  Gua 

Saînt-Louis-du-Rhône. 


'  Saint-Martin . 
l  Saiiit-Cybard. 
I  L'Uouiie; 


,fçW 


Charente 

Casa 

CÔTES-DU-NORD... 
DOU  KS 

Finistère 

Gard 

HAUTE-GAnONNE.. 

GiRO?r»E 

Loire 

Loire-Inpérieure. 


Angonlême K",?""^"  i  ••  T  W  '  l' 

'^  La  Bussatle-Samt-Roch. 

Tourg-»  rnier-les- Bezines 

Saini-Aiisonne 

j  Cagouiliet 

Cognac 1  Saint-Marlin 

(  Saint- larqueiî» 

Confelens \l  «>*-BarUélemr 

(  Saint-Ma\ime 


Rourj^es 

VieaoiirV'i1lag«. 

Saint-Qua Y . . .  . 


Besancon 

Fesches-le-ChâteL 


Asniêres   (villa^re). 
Porlrieux 


Sa  nt -Claude. 

I  a  Bulte 

Sainl-^>^j^^u\.. 
Le  llondelot.  . 


Lambczeliec \  JJ^î"'"*^"  •  *  • 

l  Piiifr-Ronge 

Saint-PieiTC-Quilbignon    '" 

Lauriec 


Alais « . 

La  Grand'Combe. 

Robiac 

Saint-Fl. 


rent. 


Toulouse. 

Règles .  . . 
Caudérdn . 
Gujan.  . . . 


i  Veauche 

j  Saint-Julien-en-Jarrel.. 
(  S'-Marlin-en  Coailleux. 

(  Chantenay-sur-Loire.. . 
l  Reïë 


Monloir-de-Bretagne. . . 


Quatre-Mouliiw. 
Le  Passade. .... 

Tamarb 

Ti^escol 

(^bampclaason. . 
R"chessadoule.  . 
Le  Martiucl. .  . . 

CroK-de-Pierre- 

Sainl-Maurice. . 

Carloze 

Mestras 


Saint-Laurent. 

La  ValelU» 

L'Horme 


Saint-Cinir 

Ti-enlemouli 

S'-Paul-Trcis  Moalins. 
Trignac 


i.in 
»,iJ| 


i- 


!.'*« 


l.ltj 


i86i. 
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\* 


Tourtavîtie. 


I  Jamr 

ÎPlunerel 
Pioemeur. . . . . 
Hiantec 


f  Foiirmies. . . . 

Fït^rs  f  Douai). 
Cravcliiie».  . . 

Eslâîitîîi 

Fàdies.  *..... 
Flftfsi,  Lille).. 
tijiHmn 


I.ommc 

Mouvitut 


Waitreïoa. 


Bniay.-* 

Fr«-anes* 

Ilasîion 

BaiMiie^ 

Triih-Saint-Léger. 


La  Miellé . 

LaVrHa.. 
Magenta. . 

Génibois . 


Sainte- Anne 

Keryado 

Locmi(|uéiic 

Trieux-de-ViUers 

Sous-îo-Bois 

Pont-ffe-la-Deule 

Prtit-Foi-t-Philippe. . . . 

Nouvelle-France 

Dotilieu 

Thumesnîl. ., 

Le  lUeucq 

Le  Mont 

Colbras 

Petit-Lannoy 

Cauteleu . 

Marais 

Mon(-à-(;Banp-et>Canioy«.  .* 

Croix  Bouflletle 

Baill(*rie 

Laboureur 

Sapiîï-Verl 

[  Touquet 

Thiers 

Le  Trieu 

Cataiiie 

Vicoi^ne 

Cheniia-de-Cambrai-«l-Poiritr 


iAUapnp I  Voisinlieu . . 
Chîry-Ourscamps i  Ourscamps. . 

■  [  Domrroiil Saint-Front . 


Ardres i  Bois-en-Ardres. 

AucKel , \  Bifnhert 

BiJIV'Bcri'lau 

liullv 

Dn»èaiirt 

l^bif^pues 

IJévain. 


Mazlngarbe 

Mérîcourt 

Jlouïnoy 

Sançalte. 

i  Veiidiii-Ic-Vitil.  . . 

ClermoniFerrand. 
Veyrtî-Monton.... 


Berdau 

Les  Brebis 

Brocourt  (Mines) 
Pont-à-Balques.  . 
Cite  Saint-Fierre. 

Les  Brebis 

Corons  du  n*  3 . . 

Lavaleresse 

Rouvroy  (Mines). 
Les  Baraques .... 
La  Cité 

Monlferrand 

Monton 


POP VI ATIOM 

municipale 
de  la  section, 


•gglo- 
morcc. 


2.994 

»897 

,o38 
,016 

.6i;6 

.027 

,5o8 
,375 
,iâ6 
.887 
,o48 
.244 
,045 
.127 
.454 
.708 
,601 

.9^^2 

,.■^71 
»ot>9 

«l42 

.i35 
.075 
,aH4 

,2^8 

,553 
,55a 
,061 
,649 

.352 
.367 

,872 

,196 
,431 
.418 
.544 

.699 
,3.5 
.348 

,023 

,oi4 
,748 
,6i3 
,267 
,042 

3,618 
1.338 


363 

61 

a 

858 

207 
(ioo 
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NOMS 

des  dépaiiemeiits. 

XOIfS 

des  tKtioiu. 

/         Partie        | 
bauUeue 

III'  arrondis- 
semenl 

'Lvon..      """"i"!^- 

LaViUette  

Sacré-Cœur 

■    i.U< 

u» 
i.n 

1.011 
».?^ 

''*! 

I.S 

1.1 
û 

.  '    l,î 
i.i 

Montchat 

Monplaisir 

1  Monpiaisir-Ia-Piaiiie. . . 

'  Le  Grand  Trou 

i  La  Mouche 

1 

V' aiTondis!*e-  i 

ment 

municipaL 

vrarrondisse- 

ment 

Los  Grandes-Terres, . . . 

Saint-Just 

Saint-lrénée 

Saône-kt-Loire.  . 
Seine. 

Bellecombe 

*  Baraban 

\     municipal. 
,  Vénissieux 

'  Le  Creusot 

Épinac 

Mouliu-à-Venl 

Sainl-Charles 

I^  Moielte 

1  Couronne-et-Pompiers. 

LaVilledieu 

Saint-Henri 

I/fts  Rîaux 

La  Ga.renne     

Villeneuve-la-Garenne. 
:  Les  Grésillons 

Escarbotin  .......... 

Somme 

Friville. 
Amiens 

\a  ^f*nvill<» 

Vendée 

Montières 

Rcnancourt  .....  ... 

Noirmoutier 

i  L'ËDÎne 

i  I^  Guériuière 

La  Verrerie     

Vosges 

Portiea 
Vagney 
Plainfai 

1 

(.....         ....a         • 

TLaiiivillers 

ne 

Habeaurupt 

"o        ••• 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  3l  décembre  1896. 


Signé  :  Lons  B*n> 


r 
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f.  —  DÉCRET  qui  déclare  authentiques  les  Tableaux  de  la  Population 
de  V Algérie, 

Du  3i  Décembre  1896. 

(  Promulgaé  au  Journal  officiel  da  6  janvier  1897.  ) 

ptsiDEMT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

h'fapport  du  Ministre  de  Tintérieur, 

I  nouveaux  états  de  population  dressés  officiellement  par  les  préfets 
kie,  en  exécution  du  décret  du  10  février  1896 ^'ï; 
i  propositions  du  gouverneur  gt>nérai  de  TAlgérie , 


r 


I".  Les  tableaux  de  la  population  ci-annexés  : 
fB  départements  de  l'Algérie  ; 

tB  arrondissements  et  des  territoires  de  commandement  ; 
m  communes , 
|t  considérés  comme  seuls  authentiques  à  partir  du  i*'  janvier 

b ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
ion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
ma  officiel  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

k Paris,  le  3i  décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

t  Ministn  et  l'intérieur, 
pë  :  Louis  Barthou. 


•érie.BoU.  1755,  n«  30637. 
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ARRONDISSE- 
MENTS. 


Civray. 


[.ouduti . 


Moiitmorii 
Ion 


J 


Poitiers. 


Availles-Limoazinc . . 

Charroux 

Civray 

Couhé  

Geiiçay 

Usson-dtt-Poilou.. . . 

Loudun  

Moncontoùr. ....... 

Monts-sui'-Guesnes . . 
Trois-Moûtiere  (Les) 

Chau\i^'iîy 

Isie-Jourdain  (ï/). . . 

Lathus 

Lussac-les'Chàteaux. 

Montmorillon 

Saint- Savin 

Trimouille  (La) 

Vigcant  (Le) 

Jaiilnay 

Lusignan 

Migné 

-Miiebcau 

Ne,ii  ville 

Poitiers 

RoiiiHé 

Saint-Georges 

Saint- Julien-Lars.  .. 

Saint-Sauvant 

Vendeuvi*e^u-Poilou. 

Viiledieu(La) 

Vivonne 

\  ouille 


VIENNE  (HALTE-), 


Bellac. 


Arnac-la- Poste 

Bellac 

Dessines 

Blond 

Bussière-Poitevine 

Chàteauponsac 

Compretgnac 

Doi-at  (Le) 

Magnac-l^aval .  .......... 

Mczièrcs-sur-lssoire 

Nantiat 

Saiiit-Sulpicc-les-FeiilUes. . 


rortiuâTiox 

pcrïu-raïf 

comptM 

POPVIATIOH 

_     >   P^      . 

1 

lot*l«. 

i  l'arUcle  3 

d«  Aécvl 

totale. 

da 

10  février  1S96. 

2,250 

M 

î.lSo 

'^?72 

25 

i,8Si 

2.5d8 

106 

5,45î 

1,835 

.   15 

1,823 

1,205 

* 

1.20S 

5,646 

* 

7,m 

W17 

i83 

4,134  1 

801 

M 

801  ' 

883 

!? 

880 

1,248 

M 

i.î4ft 

2.349 

•î,34î 

i,o56 

4 

i,<»i 

3,264 

» 

2,26i 

l'Ml 

337 

1,623 

ff 

1,842 

9 

1.8is  : 

2,068 

w 

2,C«$Î 

2,o34 

M 

2,03à! 

2.139 

8 

2.l5t 

3,437 

117 

2,5« 

a,589   , 

« 

2.58S 

3,i5i 

* 

3,i5i 

38,5i8 

6,iAo        , 

32,37«  : 

2,683 

•         ( 

2,sb' 

i,38i 

a          1 

1^1 

i,i83 

M 

1,1»  1 

2.567 
2,53i 

M             1 

::S 

5i5 

9            1 

SiJ 

2,493 

a 

2.ift5 

i,6o3   1 

a        1 

1.605I 

2.090 

a 

3,090 

*:?i6 

i,io5 

X666 

a 

2,75« 

2,25l 

a 

-,i3i 

S,324 

a 

^Mk 

4,020 

a 

4^25 

2,167 
2.835 

a 
200 

2,l«7 

4,10Q 

564 

3^45 

1.455 

6 

i^*S 

i.7»2 

a 

1.7a -f 

2.008 

a 

2,008 

lS6i. 
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ieû.^ 


COMMC^ES. 


Aixe-sur-Vienne 

Anibazac 

Bujoleuf. 

Châteauneuf 

Croisille  (Ia) 

Kymoutiers 

Islc. 

I.«auricre 

iJmoges 

Unards 

Nedde 

Neuvic 

Nicul 

Peyrat-le-Château 

Pîcrre-BufBère 

Saint-Léonard 

Séreilhac 

Verncuil-sur-Vienne .... 

Cussac 

Douriiazac 

Oradour-sur-Glane 

Oradour-sur-Vayres .... 

Rochechouart 

•  Saînt-Junien 

Saîiit-LaupeiU-sur-Gorre . 

Saint-Mathieu 

Vayres 

Bussière-Galant 

Châlus 

Coussac-Bonneval 

Ladi^nar 

Nexon 

Sain  t-G  ermaiu-les-Beiles 

Saint- Vrieix 

Vicq 


rOPDLATIOTI 


3,699 
3,708 

3,5i3 

4.557 

a,i65 

1,394 

77.703 

a.ODD 

2,i3a 
3,008 
i,oi3 
2,5o8 

,  957^ 
5.630 
•i.aSi 
2,120 

2,073 
3,494 
2,o3o 
3,293 
4t5io 
9.674 
2,680 
a,526 
a,35a 

3,4o5 

2,589 
3,672 

2,203 
3,079 
2,260 
8.467 
3,289 


rOPOLATfO!! 

comptine 

à   part 

eonformcmeat 

i  rirlicl«  a 

du  décrel 

du 

10  fcvrior  i8<j6. 


a:> 

24 

a 

9 

ff 

54 

5 

» 

7,3oo 


12 
a 
ff 

44 
3 
a 

9 

B 

H 
13 
60 

// 


a8 
a 
u 

36 

i83 


POPULATION    lir!<tCiPALE 


3,67^ 
3,734 

a,5i3 

1,747 
2.36 1 
4,5o3 
•i,i6o 
1.39^ 
70.403 
2,o55 

2,l32 

2,008 
1,001 
2,5o8 
957 
5,586 
2,278 
2,120 

2,069 
2,491 
a,o3o 
3,293 
4,49» 
9i6i4 
2,680 
a,526 

3,252 

a.4o8 
a.56i 
3,670 
2,ao3 
3,043 
2,260 
8,284 
2,289 


■gglom^r^e 

•a 
chcf-liea. 


I 


a,a39 
800 
584 
58o 
473 

2,5o5 

3i4 

/i8o 

64,718 

4o5 
a86 
363 
86a 
818 
3,001 
4oa 
295 

240 
268 
368 
48a 
1,934 
5,965 
540 
386 
354 

3ai 
1,565 

4i3 
947 

3JI? 


VOSGES. 


Bains-les-Bains 

Bruyères 

Cbâtel 

Epinal 

Footeooy-Ie-Château . 

Golbey 

Uadol 

Rambervillers 

Saint-Laurent 

Thaon-ies- Vosges. . . . 
Xertigny 


2,487 

42 

2,445 

4.422 

1,722 

3,700 

i,35i 

69 

1,282 

26,525 

5,910 

20,61 5 

2,i33 

f 

2,1 33 

a.3ii 

io5 

a,2o8 

2,238 

6 

2,232 

5,706 
2,071 

986 

4,720 
2.355 

16 

4.285 

55 

4,23o 

3,583 

34 

3.554 

1,509 
2,526 
1.256 
i8,58o 
i,48q 
a,  208 
428 
4.387 

3.§f? 
854 
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Mi  recourt.  , 


Neuf- 
rhâtt'iui. 


Remire- 
moiit. 


Saiiit-Dié. 


Chamics 

Darney 

Dompaire 

Mirecourl 

Moiilhureiix-sur-Saôue . . . 

PortieuA 

Vitlel 

Bnl«:né\iHe 

(Jiàlenois 

Coiissey 

I.amarche 

iNoul'rhàteaa 

Uouccux 

Bresse  (La). 

Bussang. 

(lorniniont 

Éloycs . .  . 

Plombières-les-Bains 

Uemiremont 

Riipt . , 

Saint-F.tienue 

Saiiit-Maurice-sur-Moseiie . 
Saul\iires-sur-Moselotle.  . 

Thillot(Le; 

Vapiiev 

Val-d'Àjol  (Le) 

Anouid 

Bioiiveiieures 

Corcieiix 

Klival 

Fraize 

Grrardmer 

Granîres 

r^aveHiie 

Moiissey 

MoyeiimoiiHer 

>eiivevi!le-Iès-Raoii, 

Plainfaiii^ 

Provenrhêres-sur-Fave.. . . 

Raoïi-l'Ktape 

SaiiiNDié 

Soiiones 


rOPbLlTtOI 

a 

VOrULATIOl 

•    p.rt 

totale. 

à  r«rti- 1-  a 
du  d^rel 

.-..  •* 

du 

M 

10  f^Tkrier  l'iqt». 

3,644 

i3i 

f     3,5 15      1 

i,i3o 

5 

i,iw 

i,io6 

g 

i.iob 

5,o63 

35l 

4,^13 

1,5  II 

tr 

i,:>ii 

2,5i6 

99 

î,ii: 

1.683 

w 

1.68J 

9U 

B 

;  .*^ 

Ijl-ÎO 

M 

l,2V' 

633 

M 

\        t?iô 

i,6-î5 

4o 

1    i.r^^» 

4,1 64 

i65 

5,«vy» 

2.5U 

«79 

l,f"'OC' 

4,56o 

61 

4,iq« 

3,607 

ko 

l,.it)- 

5.378 

a 

î,3j- 

a,o49 

39 

\        1,010 

1,869 

M 

1,?H^ 

«0,479 

1,809 

8.6TO 

4.37. 

A6 

4.3»: 

5, 136 

<K>» 

i,î*i 

2,790 

99 

3.0UI 

3,4io 

18 

3,40- 

3,!io3 

>9 

3,iîii 

3,866 

9 

»        3.S«0 

7.339 

16 

7.3:^ 

3,127 

a 

3Liî: 

44i 

B 

iii 

i,5o9 

M 

i.>m 

3,470 

Ê 

JÀIO 

3,900 

9 

3,*lt«3 

8.811 

i,4o4 

l^^r 

3,689 

-»3 

iôbf 

3,079 
2,o3q 

» 

2.075 

' 

l,tVHJ 

4.^79 

M            * 

i.i?u      1 

3,365 

M 

2.*      . 
5,3m      1 

5.323 

a 

910 

» 

410 

4,441 

M 

un 

21,396 

«.«7 

,9,,!.     i 

4,121 

-?2 

4.0^  _    \ 

'     i 

Il*  i8fî 
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r 


CQVMOIfRS. 


POPOLATIOX 
totale. 


POPOLATIOR 

coroplôe 

à    p«rl 

conrorm^inent 

i  l'iriîcle  a 

du  décret 

du 

lo  février  1896. 


POPULATIOJI    MDNiriPALB 


agglomérée 

au 

cheMîeu. 


YONNE. 


Auxeire 

ChAhlîs 

CoiilanreH-k-Vineuse . 
Coybn^€S'Sur-Yoime.  . 
Coiirsûii-le*i-CaiTieres . 

Lig-iiy-lcî-f  ^bàtel 

Saint- Florentin 

Saiiil-Sauviîur 

Sei^iielay, ■ 

Toury, 

Treif  lïv-  *  * 

VeiTueiiloii .  i 


Avalloii ,  , , 

GuUlon 

Isic-sur-Serein  {!/). 
Quarrê-U*s- Tombes . 
Véiclav- 


Aillant 

BLéneati  - 

Bnenoii-siir-Armançoii . 

Orisieis 

CharTiy 

Joigny .  - 

Saint- Far  jLjeau 

Saïnt-Jullen-du-Sault. . . 
Villeneuvi*-siir-\onne. . . 


Chéioy 

Poiit'Sur-Yonne 

Sens . , . , 

Ser^iiie'ï, 

VtJïeneiïve-1' Archevêque . 


Aticy-'e-Fraiic. . 
Ci'u^y-le-Châlel. 

Ffojrny 

ÎNoyers, . , , 

TonneiTe* 


18,576 
2,353 
1,195 
859 
1,11 1 
1,187 
2,721 
1,866 
1.235 
3,320 
2,4ii 
a,i45 

5,809 

84 1 

1,080 

2,108 

863 

1,321 

Ï.994 
2,595 
1,228 
1,494 
6,599 
2,579 
i,8o5 
4.877 

707 

1,820 

14,924 

1,037 

1,645 

1,221 

772 

4;>2 

1,348 


2,863 

a 

a 

36 

B 

M 

80 

55 
5 

63 
a 

B 
125 

a 


a 
5i 

23 

a 

a 

1,087 

44 

a 

7 


1,327 

6 

i4 


a 

B 

i53 


10,714 

2,353 
1,195 
823 
1,11 1 
1,182 
2, 6  il 
1.811 
i,23o 

3,257 

2,4  II 

2,i45 

5.684 

84 1 

1,080 

2,108 

863 

1,32  1 

i,9i3 

2,572 
1,228 
1,494 
5,212 
2,535 
i,8o5 
4,870 

207 

1,809 

13,597 

1  ,o3 1 

i.63i 

1,221 

452 
1,348 
4.596 


15,082 
2,338 
1,195 

7«7 

908 

852 

2.383 

1,280 

1.192 

2,o32 

4o3  I 
'w9-^  ' 

5,164 
463 
767 
5o6 


1,196 
i,44i 

2,478 
685 
.,o8j 
o,o4o 
2,o33 
i.33o 
3,635 


670 

1,622 

i3,5i3 

1,01 5 

i,63i 

1,078 

654 

36 1 

1,107 

4.170 


I 
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TABLEAU  N"  à 


INDIQUANT 


tS  SECTIONS   DE  COMMUNES  IVOIN  CHEFS-LIEUX 

tU  MOINS    1,000  HABITANTS  DE  POPULATION  AGGLOMÉRÉE  ' 
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Tableau    indiquant  les  sections  de  communes    non  ckefi-li 
ayant  au  moins  1 ,000  habitants  de  population  agglomérée. 


NOMS 

des  départements. 


Ardèche 

AVEYRON 

Bouches- du-Rh6me. 


CFI4RBNTE. 


des  commanes. 


Aubenas . 
Aubin . . . 
Arles. . . . 


des  sections. 


Le  Poat-d\Aubenms. . . 

Le  Gua 

Sain  t- Lou  isrda-Rhô  ne. 
Saint-Martin 


Angoalême. 


I  Sainl-Cvbard. 
I  L'L 


'( 


L*lio  wueau 

(Lu  Bussaite-Saint-Rocfa. 
Tourg^-  rnîer-les-Bexines 
Saint-A  tisonne 

Cagouiilet 

Cognac \  Saint-Murtin 

Saint-  larques 


rsrci 


Confolens }  S-iotBarthél 

(  Saint- 5 


-Maxime. 


COBA 

CÔTES-DO- Nord... 

DOUBS 

Finistère 

Gard 

Haute-Garoxxe  . . 
Gironde 

Loire 

r^IRE-lNPBRlEURB. 


Bourges 

Vieaaa-Vitttg«. 


Asnières   [  vilJaî>e  ' . . 
^tBl-llM'tin.^r.... 


Saint-Quay Portrieux 

I  Sa  nl-Claude. 
Besançon j  la  BuUe 

'  Saiiit-Ferjrtu\. 
Fescbes-le-Châtel 1  Le  Bondelot. . 

Lambczellec {  ,vt^*"1? 

f  Pilier-Rou^. 
Saint-PieiTe-Quilbignon 
liauriec. 


Alais 4 . . 

La  Grand*Combe. . 

Robiac 

Saint-Flai*ent 

Toulouse 


Bègles.  . . 
Caudéran. 
Gujan 


(  Veaiiche 

J  Saint-Jiilien-en-Jarrel.. 
(  S'-Marlin-en  Coailleux . 

[  Chantenay- sur- Loire.. . 
<  Rezé 


Montoir-de-Bretagne . 


Quatre-MouJîns. 
Le  Passage 

Tamaris 

Ti"escol 

(^hampcIausoD. . 
Rnchessadoute. . 
Le  Martinet 

Croix-de-Pierpe- 

Saint-Maarice. . 

Canioze 

Mestras 


Saint-Laurent. 

I^  Valette 

L'Horroe 


Saint-Clair 

Trentemouïr 

S'-Paid-Trt>is  Moulins. 
Trignac 


i.ni 


ns.. 


'  Fourmies .... 
Maubeuge. . . . 
Fiers  (Douai). 
Gravelines.  . . 

fistatres 


Fâches 

Fl«rs(UJle).. 

Halluin 


f  lem 

Lambeisart 

Lomme. .. . 

Mou\aat . . 


Wattrelos. 


Tricux-de-Vilters 

Sous-lc-Boîs 

Ponl-de-la-Deule 

Petit-Foi-t-Philippe. . . . 

Nouvelle-France 

Dniitieu 

Thumesnil. ., 

Le  Breucq 

Le  Mont 

Colbras * 

Petit-Lannoy 

Cantcleu « 

Marais 

Monl-à-Cauip-«i>Caiiaoy«.  . . 

(  roix-liouilleile 

Raîllme 

(Laboureur 
Sapi'i-Vrrt 
Touquct 

Bruay !  Thiers 

Frt^nes Le  Trieu 

IJasDon ,  Cafaine 

Raismes I  Vicoi^e 

Trith-Sainl-Léger |  Chemia-de-Cambnî-el-Poirtvr 


IAUoone ,  Voisinlieu . . 
Chiry-Oursramps ,  Ourscamps. . 

•  j  Domfronl Saînt-Front . 


Ardres 

Auchel 

Biiiy-Berclau . 

Bully 

Drocourt 

Ubergues. ... 
Liévain 


lE.. 


Mazingarbe 

Méricourt 

RouvToy 

Sangatte 

Vendin-le-Vitil.  .. 

Clermonl-Ferrand . 
Veyre-MonloD.... 


Bois-cn-Ardres. . . . 

Mimhert 

Berclau 

Les  Brebis 

Rrocourt  (Mines). 
PonUà-Balques.  . . 
Cité  Sainl-Fierre.. 

Les  Brebis 

Corons  du  n*  3 . . . 

i^valeresse 

Rouvroy  (Mines).. 

Les  Baraques 

La  Cité 

Montferrand..  ..<  • 
Monton ' . 


i,oi6 

3,6»;6 

.527 

i,5o8 
1,375 
,356 
,887 

l,0/|« 

,244 
3,045 
127 
1,454 
1.708 
i»6oi 

,^7'i 
,069 
,142 
,i35 
,075 
,284 

,248 

,553 
1,552 

,061 
1.649 

.»»7 
1.352 

.367 

1,872 

,196 
,431 
1.418 
1.544 
«.699 
,3:^5 
.348 

I,023 

i,oi4 

,:48 

i,6i3 
1,267 
,042 

3,618 
1,338 
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dts  dép»rt«mciils. 


de»  BvctioBs. 


Lvon . . 


Rhône. 


Partie 
banlieue 
du 
III"  arrondis- 
sement 
municipal. 

V'  arrondisse- 
ment 
municipaL 
vrarrondisse- 
ment 
\    municipal. 
Vénissieux 


La  VîHelte 

Sacré-Cœur 

I  Montcbat 

Monplaish* 

I  Monpiaisir-la-Plaiiie. 

Le  Grand  Trou 

La  Mouche 

Les  Grandes-Terre».. 

Saint^ust. 

Sainl-Irénée 

Beilecombe 

Baraban 


i3.65oi 


Saôivb-bt-Loirb. 


Moulin-i-Vent . 

Saint-Charles.. 
I^  Molette 


f  «  /^«^„-«*                     ;  Couronne-et-Pompier». 
^^^^^^^oi <LaViU^eu 


Saint-Henri . 
Les  Riaux . . 
{  Épinac |  La  Garenne. 


Seine Gennevilliers j  vaieneuve-la-Garenne. . 

I  (  Les  Grésillons 


Somme. 


Vendée. 


Frivilie I  Escarbolin . . 

La  Neuville. 
Amiens \  Montières . . , 

Renancourt. 


Noirmoutier \  .^'^P'^^f  :  •.:  '  '  ' 

I  ÏJà  Gucnuiere. 


i.>Sl 

■1 

iP9i 


I  Portieux... 

Vosges j  Vagney 

(  Piainfaing. 


La  Verrerie ,     i4i 

Zainviilers i4> 

Habeaurupt .     vjat 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  3i  décembre  1896. 


Le  Mimittn  dt  fi 
Si^é  :  Loiis 
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9.  —  DÉCRET  gui  déclare  authentiques  les  Tableaux  de  la  Population 
de  r Algérie, 

Du  3i  Décembre  1896. 

(  Promnlgné  au  Journal  officiel  du  6  janvier  1897.  ) 

ilésiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

f  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur, 

I  nonveaox  états  de  population  dressés  officiellement  par  les  préfets 
Irie,  en  exécution  du  décret  du  10  février  1896  ^*ï; 
I  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie , 

tn: 

i 
i 

i".  Les  tableaux  de  la  population  ci-annexés  : 
b  départements  de  TAlgérie  ; 

es  arrondissements  et  des  territoires  de  commandement  ; 
IB  communes , 
kt  considérés  comme  seuls  authentiques  à  partir  du  i*'  janvier 

I 

il  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
ion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
kin  officiel  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

k  Paris,  le  3i  décembre  i8g6. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

t  MUiMirn  dm  rintérieur, 
plé:  Lotus  BaRTHOU. 


lérie,  BuU.  i755,n«3o€57. 


1 
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I   i)L.>uMBitiùMu:>n  m.  uv  population  de  i;AUiÉ»iB. 


*^U   N" 

f  j   indiquant  ht  pop 

ulatùm   de  chtiquc  déparîemmL 

f 

TEHniTOlBIi 

TBJlftrTOIAL5 

1 

fldniatttréi 

d« 

ptr 

etifUiutiiilc- 

ranlorllé  cErlk. 

mml. 

rOPiLàïIOlî 



— 

L 

VOliltPB 

irrai» 

\ 

«r*    ' 

1 

1 

df» 

ém 

eeiB.        «1*     1     ^*» 

û*% 

ivrrUqirfii 

dti 

■rron- 

*"»"'^      eom-       t«m- 

feUBÏ- 

ftâffiiaLttru 

iim-ti«ifw 

^*  ;      1 

mdDr» 

dt 

Total* 

' 

mabm 

mDAtt 

». 

' 

i 

5 

io3 

21 

3 

5 

i,3i.\2o6 

2l3,^6l 

1,526,667 

» 

7 

72 

H 

If 

5 

1,671,895 

20'î,6ll 

1,874,506 

5 

82 

18 

3 

'î 

8S8,i77 

1 10,07 1 

1,028,248 

UI\.... 

'7 

207 

-3 

6 

12 

3,873,278 

556,143 

4,429,421 

fare  auscié  au  décret  du  3i  dénombre  1S96. 


i 


Signé:  Louis  Barthoo. 
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Tableau  n^  2,    indiquant  la  population    des    arrondxnHM^^ 
territoires  de  commandement  et  le  nombre  des  commana  isMi 
territoires. 


i 


iiwatfiTasiliEWTi* 


DÉPARTEMENT  D'ALGER. 

Territoire  chm. 

Arrondissement   d'Alger 

;.-—  de  Médéa 

.  de  Mtliana 

d'Oriéansville 

de  Tixi-Onzoa 

Territoire  de  coramanderaenl ■ 

Totaux 

DÉPARTEMENT  DE  CONSTANTINE, 

Territoire  cML 

Arrondissement  de  Batua 

de  Bône 

de  Bougie 

—————  de  Constantine 

i de  Guelma 

de  Phiiippeviile 

de  Sc^tif 

Territoire  de  commandement. 

Totaux 


8 
»7 

9 
19 


fS% 


8 
iS 
tI 

i3 
*3 


i86i. 
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POPDLATIOH     MORICIPALE 


.2? 


S    -S 

M       s 


ni- 

nu 


IkOCLOaEBBB. 


JANA. 


3<^ 

à,ioi 

864 

36 

i5 

*5« 

1 

37] 

255 

lO 

3,657 

184 

M 

ff 

/r 

B 

8 

5 

3i 

1.938 

78 

4 

5 

32 

B 

B 

1 

76 

1,212 

229 

7 

3 

114 

B 

B 

63 

23 

4,072 

4,i5i 

538 

B 

M 

i4â 

B 

B 

22 

160 

353 

56 

6 

376 

4 

3 

123 

a 

2»5o5 

249 

a 

/r 

f 

B 

B 

2 

1 

1,1  U 

117 

5 

.ir 

a 

B 

B 

B 

3o 

A 

i3S 

3 

isr 

128 

B 

B 

3o 

1,060 

930 

493 

336 

i»5oo 

10 

37 

i42 

iCf 

2,227 

190 

H 

a 

7^ 

B 

B 

ir 

102 

3,934 

îl^ 

174 

53 

644 

B 

37 

99 

16 

653 

a 

M 

37 

B 

i9r 

16 

a 

25,457 

K 

M 

t 

B 

B 

B 

B 

118 

26.961 

3o8 

10 

3 

B 

B 

a 

t 

48a 

17,445. 

i3o 

K 

# 

B 

B 

B 

65 

34.3i5 

«  \ 

M 

ifr 

a 

B 

B 

B 

1,660 
18 

120 
4i6 
.708 

881 
25  I 
122 

»«? 
3.748 

263 

l.JOl 

2o5 


4i4 
169 

b\ 


ANSVILLE. 


,s 

2,546 

188 

a 

B 

36 

B 

9 

4,364 

175 

B 

4 

125 

B 

i3 

42 

3,4-3 

259 

B 

4 

429 

4 

4-?  ' 

962 

io,q35 

1,236 

294 

99 

5l 

48 1 

^79 

4>766 

322 

27 

// 

18 

54 

597 

4,247 

642' 

26 

>9 

1,122 

2 

29 

45o 

54 

48.8i4 

246 

B 

B 

80 

B 

B 

7 

io4 

33,307 

3i 

B 

B 

B 

B 

« 

* 

'7 

37.082 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

2331 
5i7 
466 

2,910 
75o 

2,290 


333 
3i 

B 


l-OUZOU. 

10 

1§ 

147 
56 
37 

21 

ii5 
6 

9 


7,24» 

231 

B 

B 

B 

lO 

12.577 
7,745 
13,782 

38$. 
221 

B 

B 

B 
B 

.    X 

'^ 

80$ 

57 

37 

2.936 

12 

4,194 

395 

3 

2 

321 

8,716 

284. 

B 

B 

&i 

36 

5,493 

243, 

B 

B 

M 

21  ' 

ilols 

180 

B 

B 

W 

25 

111 

B 

B 

l« 

6 

7,000 

i64, 

B 

B 

B 

9 

2iL 

854 
3ig 
3,987 
758 
à43 
464 
£io5 
0^3 
173 
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Tableau  n'  3,  tmliquafii  k } 


Aîn-Taya 

Algw 

Aima 

Amear-el-Ain 

Arl'a 

Arbaliche. . . 

Airalba 

Aiimiie 

Baba-Hassen. 
Beui-Méred . . 
Birkadem . . . 
Birmandreis. 
T5ir-î\abalou . . 

Birtoiita 

Blad-Guitoan 

Blida.. 

Boufarik 

BoQÏrian. . .. 

Bon  ira. . . . . . 

Boiirkika. — 
Bouzarca. . . . 

Casliplione. . 

Chebli 

Cherafras. ,. . 
Cherrhell . . . 
Chi(ra(La).. 
Courbet  .... 

Crescia 

Djly-lbrahim 

Douera 

Dryria 

EI-Achour. . . 
El-Affroun... 

El-Biar 

Fondouk.. . . 
Forl-de  rEaii 

Fouka 

Gouraya .... 
Guyolville  . . 
Uusseiii-Dey . . 


. 

' 

»! 

a 

— — 

_*  *«  <to 

H 

-  t  i- 

S 

è 

-   Z.    " 

S 

i 

ii; 

V    T 

± 

r    4 

_:li 

1,983 

96,784 
3,988 

».939 
8,o33 
3,963 
3,287 
5,638 
61  i 
527 
'2;oi4 
1,537 
5.t53i 
3,289 
4,o<i8 
37,772 
é.772 
3,494 
7,o63 
910 
3.348 
3,007 
3,090 
3,5o5 
9,o53 

2.989 
2,357 

i,i54 
i,oo3 
3,886 
i,4i5 

443 
3,310 
3,525 
4.959 
2,291 

998 
3,670 

3,23l 
4,266 


ff 

:>68 

i,6r>i 

4a.Ckel 

4.4»» 

]3;j 

5r>o 

0 

4i9' 

ni 

iilïi> 

1^ 

tt 

aoi 

» 

195 

%n 

8.^7 

lÂ 

nO 

a  3-! 

j? 

348 

8 

781  1 

B 

481 

ff 

?U 

lO,} 

4o5 

» 

3oz 

■iÂ^iJ 

lî,çilï  1 

i7i 

DO 

4,009 

53 

-M 

:i47 

4 

8 

%i 

a 

s 

5«>5 

i^ri 

578 

2J 

i.:>oq 

i5rt 

371 

4ti 

fï38 

i7i 

j,6ii 

39 

« 

556 

« 

t!7T 

ff 

Î18 

307 

455, 

1&9 

1,633 

f 

483 

# 

^86 

4 

075 

.13  J 

522 

76 

65 

a 

893 

M 

€46 

ë 

23i 

w 

7*5 

M 

» 

1.192 

»7 

il! 
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idu  ilé parie meuis  de  tAigérie. 


UtTIlCkl'ALE 


1,983 
91,  1  lU 

^,387 

J27 

1,537 

5,53  i 

8,732 

9itï 

1  ,ntjd 

H,H7ti 

2,307 
t    i54 

3.30<î 

3,oo3 


3ii 

w 

livOù'i 

5^1(8 

3i#5 

*      1 

atO 

7 

7tio 

i.i 

15. 

ff    , 

67 

tf 

6:ti 

li 

18H 

.tf 

5ii 

AT 

^î3 

3 

11.^ 

ff 

ifk'i 

ft 

t\:* 

a 

vlUv 

H 

icp8 

I7V' 

.\i7'i 

Sa 

i(j<» 

4 

73ë 

3 

■m 

# 

107 

ff 

Hsr* 

» 

171» 

a   ' 

■lin 

ti 

yi7. 

311 

65«; 

H 

n/j 

if 

ijii^ 

9 

2à^ 

a 

1.355 

k 

:i67 

» 

iri8 

H 

iKi 

!* 

H-jix 

3 

r*3> 

# 

jç|ti 

4 

'^7^ 

il 

^Ol> 

ff 

.^H^ 

i.jc^B 

'' 

&4S3 


|3 


itiu 

'i53 

3 

7^ 

3 


^00 

^.949 

M 

*l94 

i 

iH 

j'  , 

:i(iG 

// 

73 

a 

IC) 

n 

1   H>J 

« 

llll 

tf 

^1 

»7 

-!,3»i3 

80 
ai 

3 
81 

35 

36 
19] 


-64 


9 

6£)ti 

1 

! 


3a 


43 


32 


i7u 

1 3,8*7 

310 

89 

7 
ai 

(■i3 
iiti 
il3 

3i 

l,23l 

79'i 

4u 

7-^ 
331 

!l,l3 

37§ 

14:1 

37 

^^ 

4oJ 

6f] 

i3 

3% 
^/i9 
3oj 

8 

777 
i,ij7 


7111 

5o6 

i>63[i 

ili 

iGi 

3  20 

433 

ï4t 

iH» 

if>3  I 
i3,o>iî  i 
4.îi3i 

3qt» 

333 
i ,  :i  I  o 

§01 
l'm 

»9 

371 

*,ai4 

357 

»7'> 

1,3^3 
63o 

i,i3G 
703 

1.196 


Koléa 

Kouba 

Mahelma 

liaison-Blanche 

Maison-Carrée 

Marengo 

MénervUle 

Meurad 

Mouzaîa\n[lle 

Mustapha 

Oucd-el-Alleug 

Ouled-Payel 

Paiestro 

Heghaîa 

Rivet 

Rouïba 

Rovigo 

Saint-Eugène 

Saint-Ferdioand 

Saint- Pien-e-Saint-Paul . 

Saoula 

Sidi-Moassa 

Souma 

Stoouéli 

Tipaza 


Communes  mixtes. 


Aîn-Bessem... 

Aumale 

Beni-Mansour . 

Gouraya 

Paiestro 

Tablât 


—  1328  — 


II 


5,667 

5,o5o 
1.087 

5.8&6 
4,953 
7,143 

3.749 

4.906 

32.816 

3.224 

3,292 
iM5 
4.010 

2,947 
7.616 

632 
4,969 
i,25o 
3.007 

4,40:* 

2.oo3 
2.217 


26.275 
33,376 

i9«890 
22,38o 
40,266 
4o.i64 


mi 

'Il 


255 

433 

g 

t 

258 

58 

B 

a 

2,o45 

B 
B 
B 

»99 

B 

4o 

B 

i5o 

B 
B 
B 
B 
B 
90 


B 

52 
f 

B 


5  S 


1,638 

771 

249 

157 

1,792 

1,294 

l,l42 

274 
1,162 

671 
4i8 
375 
i36 
147 
443 
289 
i,65o 
285 

'IZ 
280 


810 

>7 
270 

4i4 
426 
i44 


lui 

m 


11 
4 

B 
2 
2 

»9 

B 
B 

3 
325 

B 

B 
B 
B 
B 
B 
1 

391 

B 
B 
B 
B 

1 

B 


10 

1 
r 
f 

3 

'■! 

t 

f! 
uk 

;! 

ff 

lî 

I 

•H 

f  )  1 
i\ 
i 
f  ' 

f  I 


j  BeiTouaghia. 

Boghar 

Boghari 

Damiette. . . . 

Lodi 

Médéa 


Communes  misetes. 


Berrouaghia . 
Boghari 


2.393 

s 

7^9 

2,806 

242 

tu 

27 

283 

B 

287 

i6!235 

23 

266 

1,088 

1.937 

32,702 
2J6.475 

49 

43o 

B 

7^ 

i36 
12 

l32 

B 

4 
563 


1 


1 
910 


i 


L 
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mu  TÊtamirkhM 

mtàLt 

S 

4G«t.ctiriAii. 

TOT4L. 

1  ■? 

lit 
^11 

si 

n 

1 

1 

II 

m. 

Ul2 

866 

11 

M3â 

9 

443 

2,566 

1,617 

205 

s 

a 

a 

210 

4i5 

1,087 

208 

B 

1 

a 

28 

243 

51^82 

4a 
1,423 

ë 
2 

3o 
666 

a 

46 

22 
1,375 

94 
3,5i5 

A,8o5 

7,086 

â,74o 

1    4,906 

928 

"9 

453 

59 

348 

1,818 

19*699 

n 

35 

a 

172 

?r 

3 

a 
\ 

a 
a 

20 
121 

84§ 

30,771 

325 

th'k 

a,46i 

i5 

8.01 5 

30.771 

3,214 

3o5 

M 

1 

a 

11 

427 

759 

i85 

» 

9 

a 

47 

24l 

3,29a 

302 

a 

161 

a 

63 

532 

1,344 

69 

ë 

59 

1 

76 

ao5 

4,010 

102 

H 

io4 

a 

111 

317 

2,907 

381 

ë 

2 

a 

544 

827 

7*610 
4,021 

197 

1 

34 

a 

78 

3io 

1,337 

327 

,3, 

96 

13 

64i 

2,635 

632 

ii4 

M 

1 

a 

86 

301 

4,959 

io3 

a 

B 

a 

34 

137 

i,25o 

i48 

B 

t 

a 

B 

149 

3?I 

3,007 

•  4.40S 

133 

B 

B 

a 

256 

317 
195 

B 

a 

a 

76 

293 

1.913 

B 

44 

a 

211 

4ào 

2,217 

167 

B 

a 

a 

61 

328 

i  26,272 

357 

277 

a 

41 

677 

33,376 

a 

a 

» 

B 

a 

19.890 

370 

58 

a 

32 

35o 

22,328 

M 

a 

a 

B 

a 

40,266 

Ê 

a 

a* 

a 

B 

a 

4o,i64 

1 

136 

i5 

9 

5i 

a 

9 

190 

1,756 

5|7 

i36 

1 

369 

8 

$1 

1,128 

2.411 

12 

243 

a 

578 

3.152 

l32 

71 

B 

5 

"3, 

600 

3.240 

363 

B 

a 

a 

a 

389 

3,914 

339 

4 

a 

1,175 

a 

43 

347 
4,685 

î    *\iàl 

1.507 

563 

920 

3 

31 

496 

33,653 

Ê 

B 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

1M75 

§ 

B 

a 

a 

a 

a 

a 

■\ 
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Affireville 

Aîn-Sultan 

Altafs  (l^s) 

Bott-Medfa 

târnot 

Oiiperré 

IQierba 

t.ftvarande 

LHtré 

Miiiana 

Rouilla 

Teniet-eUfad 

V^soul-Bertian 

Camtimnes  mixtes. 

Brax 

Djendel 

Hammam^Righa 

Teniel-el-Had 

Cavaignac 

CYiaix)n 

Montenolte 

Orléansville 

Oued-Fodda 

Ténës  . . . , 

Communes  mixtes. 

Cheliff 

Ouar>enis 

Tënès 

Bois-Sacré 

Bordj-Meaaïel 

Camp-chi-Marécfaal 

Dellys..... 

Dra-el-Mitan 

Fort-National 

HaïussonviUer 

Isserville 

Meka 

Mirabeau 


^,166 

65 

1,111 

36 

3.607 

M 

33 1 

# 

>,12I 

i83 

43o 

i 

l,*il2 

# 

386 

/ 

h,\<^ 

34 

539 

t 

4,i54 

3 

466 

56 

9,5o5 

ê 

249 

i 

1.144 

g 

143 

D 

1.699 

B 

i58 

3 

^,021 

913 

1,196 

493 

«.227 

a 

190 

i 

4^29 

95 

602 

«7^ 

653 

B 

i63 

i 

35,457 

M 

33 

a 

20,968 

7 

435 

10 

17,450 
34>58i 

D 

5ô3 

1 

66 

999 

10 

«I 

II 

f 

I 

I 

S3 

I 


3,546 

B 

236 

B 

t 

4.374 

10 

■4 

B 

i 

3.A73 

ff 

# 

ï 

12,210 

1275 

1.676 

294 

91 

4,766 

B 

i.'s 

a? 

1 

4.438 

ï9« 

756 

36 

19 

48,81 4 

B 

'M 

t 

1 

33,3i4 

7 

B 

i 

37,082 

B 

562 

i 

1 

!Jt 


7,394 

02 

33l 

B 

i3,:)77 

B 

5id 

i 

7,745 

B 

326 

Ê 

i4,253 

471 

1,017 

1 

y, 

4,349 

i55 

J19 

9.321 

6o5 

l'a 

« 

5,493 

B 

f 

i.o35 

B 

3cn 

J 

0 

128 

t 

7,oo5 

B 

166 

t 
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■u^iLiCfP'At.?: 


1 

u 

:-  s 

E 

fcaaiOMÎftîi. 

TOTAL. 

4 

â 

H- 

1 
1 

i 

II 

36.961 
34»3i5 


3,4-3 

4,766 
4,^4t 


àSM^à 
33,307 
37,0^2 


sm 

35 

i5 

tSn 

1 

3- 

n55 

i8i 

f 

n 

a 

j 

J¥ 

5 

78 

i 

5 

3i 

ff 

<y 

1 

331^ 

7 

3 

11^ 

tt 

ff 

fi.l 

&5H 

« 

iV 

là^ 

If 

tf 

13 

353 

56 

fi 

376 

4 

3 

ia3 

^âg 

j» 

S 

» 

# 

^ 

a 

'"7 

5 

.  tt 

n 

V 

' 

M 

i^i 

3 

B 

tiS 

NT 

»  , 

3o 

^Q 

4^3 

33(1 

i,5oo 

10 

37 

Uî 

li+O 

« 

u 

73 

tf 

tf 

# 

î^^ 

174 

53 

644 
37 

37 

if 

99 
16 

il 

« 

# 

H 

^ 

ff 

jï 

3oH 

lÛ 

3 

fl 

ff 

/I 

ys 

»3o 

# 

n 

U 

^ 

t( 

39 

ff 

* 

& 

if 

II 

tt 

ff 

I8S 

i,i3€ 
3tti 
f4î 


3i 


a3i 

38$ 

a43 

I  ]  J 
i64 


^ 

ff 

3ti 

ff 

0 

ff 

Â 

in5 

ff 

i3 

ff 

-^ 

3ig 

4 

h^  ' 

î9i 

99 

5i 

48 1 

37 

ff 

ff  » 

lÔ 

5i 

ïd 

■y 

i,ïTta 

aft 

â5a 

# 

JV 

So 

y/ 

fi 

7 

M 

ff 

^ 

tt 

ti 

fl 

ft 

tf 

tf 

ft 

tf 

ff 

37 
3 


37 


ff 

a 


3(1 
6 


i,66p 
1% 

12tl 

7**8 

afl9 

3,7àS 
5â3 

^û5 


4i4 


ia33 
5,7 


533 

3i 

ff 


S54| 

3ia 

75a 

Un 

31)5 

i33 
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Bebeval 

Tizi-Ouzou 

Tiii-Reuiff 

Communes  mixtes. 

Azefloun 

Dellys 

Djurjiira 

Dra-el-Mizan 

Fort-National 

Haut-Sébaou 


Communes  mixtes. 

Bou-Saâda 

Djeifa 

L4igbouat. 

Communes  indigènes 

Bo^har 

Bou-Saâda 

Dielfa 

Ghardaîa 

Laghouat 


5,096 

27,466 

4,5 12 


56.6q3 
24,686 
6i,o6a 
45,55o 
53,101 
4i,o6i 


Batna 

Biskra 

Lambèse 

Communes  mixtes, 

Aîn-el-Ksar 

Aïn-Touta 

Aurès 

Khenchela 

Ouied-Soltan 


'Il 


24 

36o 


42 

if 
i3 

sr 
5i 

9 


270 

1 


•;i? 

1:» 

9 

9 

1 

'i? 

12 

V 

w 

172 

M 

552 

a 

121 

& 

586 

8 

5,765 

168 

i35 

235 

IJÎ 

2,569 

5i5 

38i 

56 

u 

6,100 

1.189 

238 

i58 

1^ 

53,604 

73 

56 

26 

là 

5o,642 

24 

12 

7 

55,8o3 

Ê 

52 

# 

45,62a 

1,228 

61 

10 

1 5,358 

i35 

»9 

M 

8.38i 

1.939 

2,062 

357 

43 

8,4.7 

1,060 

661 

l32 

f 

1,837 

687 

396 

• 

f 

53,164 

i3 

39, 
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Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  3i  décembre  1896. 
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L«  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Louis  Bauthou. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1862. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  326o5.  —  DÉCRET  qai  déclare  d'utilité  publique  l'Etablissement,  dans  le 
départinient  de  la  Seitif-Infcrieiire ,  d'une  ligne  de  tramway  électrique  entre 
Rouen,  Blosseville-Bon secours  et  Mesnil-Esnard, 

Du  a8  Décembre  1896. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  dtSccnibre  1896.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  Pavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  éleUrique,  destinée 
au  Iransporl  des  voyagreurs  et  des  messageries  entre  Rouen  (pont  Cor- 
neille), Biosseville-Bonsecours  et  Mesnil-Esnard; 

Vu,  Dotamment,  le  plan  d*ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-pro- 
jet, en  exécution  de  l'article  3()  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les 
ibriues  déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai 
1881  i»);  ^  *     .    .         , 

Vu,  notamment) la  délibération  delà  commission  d'enquête,  en  date  du 
1 1  février  18(^6; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  en  date  du  3o  jan- 
vier 1896; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  gcnéial  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la 
commission  départementale,  en  date  du  20  août  1895,  des  20  mars  et 
31  août  i8;}6; 

Vu  l'adhésion  directe  donnée,  le  /j  juin  1896.  par  le  colonel  directeur  du 
génie,  à  Rouen,  en  exécution  de  l'article  18  du  décret  du  \6  août  i853^'>; 

«*ï  xu*  série,  BulL  639,  n"  10767-  '*^  xi'  série,  Bull.  97   n'  816. 

À li' Série.  72 
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iÊAu  N^  &  indiquant  les  sections  de  cùmmane  non  chefs-lieux 
iujit  aa  moins   i,000  habitants  de  poptilation  agfjtomérée. 
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dfiï  caEnmiiiiu. 
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BeKinia.  ** *. 


Néant. 


Néanl. 


hre  îintieié  au  décret  du  3  s  décembre 
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le  Miniitre  âç  rintetiear^ 

Sîgoé  :  Louis  Ba^eiiuqu. 
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N*  3a6oi.  —  DÉCRET  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  dêpartemal  Um 
le  Tableau  de  population  n"  3  déclaré  aaihentique  par  le  décret  h  fl{ 


O0IR6f10  iOTV. 


OMthenîîqu 
Du  17  FéTrier  1897. 

Lb  Président  dk  la  Répubuquk  française  , 

Snr  le  rapport  du  minisire  de  fintérieur; 
Vu  le  décret  du3i  décembre  1896  ^^\  qui  déclare  authentiques  icsUh 
de  la  population  de  la  France; 

Vu  les  rectiûcations  proposées  par  le  préfet  du  Tarn , 

DÉCRETS  : 

Art.  1*'.  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  soot 
tées,  en  ce  qai  concerne  le  département  du  Tarn,  aux  tabki 
population  joints  au  décret  du  3i  décembre  1896  : 

hectificatioss  au  tableau  îc*  3. 


AKnOïiDtStEMZWT. 


Aibi. 


Albi. 


POPCLA- 

non 
totale. 


3  I  ,490 


3.740 


1^,-p'-' 


2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  do  p 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  Février  1897. 

Le  Minisire  de  ViHtérîetir,  » 

Signé  :  Louis  Batvthou. 


Signé  :  FÉL0L  FALll 


N*  32602.  —  DÉCRET  qui  rectifie,  est  ce  qui  concerne  le  départemml  itTÏ 
le  Tableau  de  population  w*  3  déclaré  authentique  par  le  dtcrrt  dM  ■ 
cemhre  1896, 

Du  18  Mars  1897. 

ÏJL  PBUUDSnr  os  LAUwiALiQCK  fAAJIÇAISB^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rîMténewr; 


B.  n* 1862.  —  1357  — 

Établissement  de  la  voie  ferr^.  — >  Parlict  accessibles  aut  voilures  ordinaires. 

6.  Dans  les  sections  01/  le  tramway  sera  élabli  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés, 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
pro6i  normal  de  la  voie  publique ,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil ,  soit  dans  le 
sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du 
préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  vingt  centimètres  (o*  30)  d'épais- 
seur qui  régnera  dans  Tentre-raiis  et  à  cinquante  centimètres  (o*5o)  au  moins  de 
chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage. 

La  chaussée  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  on  établie  avec  des 
dimensions  telles,  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway  (toutes 
saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux  mètres 
soixante  centimètres  (2"  60),  permettant  à  une  voilure  ordinaire  de  se  ranger  pour 
laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  quarante  centimètres  (i"4o)  de  largeur 
sera  réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  com- 
prises) et  la  verticale  de  l'arête  eitérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parlles  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible  aux 
piétons ,  sera  inteixiit  aux  voitures  ordinaires ,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
exclusivement  composé  de  galet  de  deux  mètres  cinquante  centimètres  (  3"  5o)  de  lar- 
geur et  d*au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"35)  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée 
de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotenienl  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6"),  mesurée  en  dehors  de 
l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  af- 
fectés au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
d'une  bordure  d'au  moms  douze  centimètres  (o"  la)  de  saillie,  d'une  solidité  suffi- 
sante; dans  les  parties  de  roules  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  cen- 
timètres (o*  o3)  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi- 
caniveau  navé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o*5o)  de  largeur.  Un 
intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o*  3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale 
de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée; 
an  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  quarante,  centimètres  (  i*  do)  subsistera  entre  ce 
matériel  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  Taccotement  régularisé,  ne  forme- 
ront sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

^  Traverses  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d*une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établisse- 
ment de  trottoirs ,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'artide  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

(il)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (1"  10); 

{S)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 
trottoir  : 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
centimètres  ( 2*  60) ; 

s*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"  3o)k 

SxècaliOD  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résistant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 


] 
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dépendant  de  la  fortt  domaniale  de  TabasM,commuDe  jkT«^^^ 
discernent  d'Orléansville ,  département  d'Alger,  tels  qu  ib  mai  èdid 
au  plan  annexé  an  présent  décret. 

Un  lot  urbain  à  désigner  ultérieurement  par  \*°*«"*^  5^^ 
ra  attribué  en  toute  propriété  à  l'État  dans  le  ^^^^.^l^~ 
éer,   pour  servir   à  rétablissement  d  une  maison    fof«sN^-  ,f 


sera 

créer,   pour 

26  Février  1897.) 


Certifié  confbnne  : 

Paris,  le  12  •  Juillet  1897. 

Le  Garde  des  Seeamx. 
Ministre  de  la  Justice  et  des  €11^' 

J.  DARLAN. 


•  Cette  date  est  celle  de  Im  réf>f^Q»  i 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s^aboune  pour  le  BulUlin  des  lois,  a  raison  de  9  rrancs  par  an ,  à  la 
nationale  ou  cher  k»  Receveurs  des  postea  des  départements. 


IMPRIMBRIB  RATIONALK.    la    Juillet  18^7. 
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lions  à  raiifl  noyés  dans  la  chaussée),  l*enti^flu,  qui  est  à  la  charge  du  concession- 
naire,  comprend  le  pavag«  des  entra-rails  e(  de  Tentre-voie,  ainsi  qne  des  zones  de 
cinquante  centimètres  (o"  5o)  qoi  servent  d'accotements  exténeors  aux  rails. 

Réfection. des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  hx  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors 
ém  sones  ou  de  Taccotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  la  conces- 
awnnaire  à  TanlFetien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  néoeption  pro- 
visoire des  tnvaflu  de  séfeetion  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

IVombre  minimum  des  voyages. 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens ,  est  fixé  à  quinxc. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longocur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  an  plus  et  leur  lon^eur  totale  ne 
dépassera  pas  vingt  mètres  (30*). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  an  plus  de  vingt  kilomètres  (30^)  à  rheore. 

TITRE  m. 

DURis  BT  DiCHBAKCB  DB  LA  GOiNCESSIOX. 


Durée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  eonoeasion  de  la  ligne  mentionnée  à  Karticle  1  du  présent  cahier 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation ,  et  elle  prendtti 
fin  le  5i  décembre  1957. 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  répoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  VÉtat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il  en  sera 
de  même  de  tons  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  bâtiment  spé- 
cial pour  la  production  de  l'électricité  nécessaire  pour  assurer  le  service  du  tramway, 
conformément  aux  conditions  résultant  des  articles  1 4  du  présent  cahier  des  charges 
et  53  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881,  et  installations  qui  exis- 
teront sur  la  voie  publique  pour  le  transport  de  l'énergie  électrique. 

Dans  les  cinq  demièi^es  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  TÉtat 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état 
la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
de  satisfaire  pleinement  et  entièi^ement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  quelle  matériel  roulant,  le  mobilier 
àBs  ststioDS,  rontiUagn  dea  alelien  et  des  gares,  l'État  se  réserve  le  droit  de  les  re> 
fModre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  iugeisa  convenable,  à  dire  <f  experts,  Boab 
sans  nouvoir  y  être  CQBftrainU.La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  an  concessionnaire 
dans  les  nx  mois  qui  suivront  l'expintion  de  la  concession  et  la  renaise  du  matériel 
à  l'Eut 

L'État  sera  tenu,  ai  le  conoesstonnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
riaiu,  CAmbustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estiination  qui  en  sera 
fiMfeeà  dii'e  d'experts;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire 
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Va  la  convention  passée,  le  a5  novembre  i8g6,  entre  le  prârtl 
Seine-Inférieure,  agissant  au  nooi  da  département,  et  H.  kmné  ki 
entrepreneur  à  Rouen,  poar  la  rétrocession  de  Tentreprise,  ainsi  d 
cahier  des  charges  y  annexé;  J 

Vu  Ta  vis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  dite  do  i 
189C; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  rintcrieur,  en  date  du  17  juin  1896 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemios  de  fef  d  iatérèt  Mi 
tramways  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18 
«  août  1881  t*';^ 

Le  Conseil  d'Élat  entendu, 

DécnÈTE  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,! 
département  de  la  Seine-Inférieure,  suivant  les  dispositions gé 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  tncà 
trique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  mess 
entre  Rouen  (pont  Corneille),  BIosseviile-Boosecoun  et 
Esnard. 

La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  considérée 
nulle  et  nou  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  poor 
tion  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  dâai  ( 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé  à] 
à  la  construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramwj 
s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  ^ 
mément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
visé. 


3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  35  dov 
entre  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  au  nom  du  dépailfl 
M.  Armand  Requier,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susa 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  chaiges  am 
convention. 

Ladite  convention ,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le 
semble  ci-dessus  visés,  re^ront  annexés  au  présent  décret 

'i.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  dharigé  de  feiéd 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loU, 


Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1896. 

Signé  :rtUXr 


j 


U  Miniatre  du  tmwtkox  puhUes, 
Signé  :  A.  Turbbl. 

<  ^'  .iii*  séi-ic.  Bull.  6«9.  n^  107*7.  {*'  m' série,  Bafl.  «* 


J 
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par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être 
reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  ponrvu  tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des 
travaux  qu*à  Texécntion  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  Tarticie  Ai  du  règlement  d'admkiistration  publique  du  6  août  1881  • 

Cas  de  fbroe  majeure. 

99.  Les  dispositions  des  deux  artidet  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n*aurait  pu  rem- 
plir ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  perceroir. 

33.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  pi'ésent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 

Slira  exactement  toutes  les  obligations,. il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la 
urée  de  la  concession ,  les  prix  ci-après  indiqués  dans  le  tableau  suivant ,  étant  sti- 
pulé que  le  droit  de  péage  y  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix  de  transport  pour  un 
tiers  : 

r  \T\iF. 


VOYAGELRS. 

De  nouiQ ,  et  l'tVc  versa  : 

\  Saint-Paul ,  jonction  Kaiiplot 

A  (îrÀce-dc-Uicu 

A  Blosscville-Bonsfcours 

\  Mcsnil  KsQord 

De  chaque  station  à  la  suivante « 

trains  ouvriers,  matin  et  soir,  de  Houcn  à  Mc^nil-Ksnard ,  et  l'iVr  versa. 


PRIX. 

--..-^-^ ^ 

l"c!as,P. 

a«  classe. 

o^r^* 

C^IO» 

0  25 

0  20 

0  ùo 

0  3o 

0  bo 

0  Ao 

0  i5 

0  10 

" 

0  20 

o'3o* 

0  5o 

1  00 

Par  coHs  î 

Jusqu  ù  5  kilogrammes 

De    6  à  1 5  kilogrammes 

De  16  à  3o  kilo>;rammcs 

!c  volume  ne  devant  jamais  dépasser  o"*  200 


Pour  un  chien  tenu  en  laisse  et  muselé,  admis  seulement  sur  la  plate-forme  d*avant, 
même  prix  que  pour  voyageur  de  deuxième  classe. 

Si  le  service  est  continué  après  neuf  heures  du  soir  du  r'  octobre  au  3i  mars,  et 
dix  heures  du  soir  du  i'^  avril  au  âo  septembre,  les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien ,  à  la  condition  d'être  portés 
sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent.  De  trois  à  sept  ans,  ils  payent 
demi-place  et  ont  droit  à  une  place  distincte;  toutefois ,  dans  un  môme  compartiment, 
deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place  d*un  voyageur.  Au-dessus  de  sept  ans, 
ils  payent  place  entière. 

Les  prix  déterminés  ci>dessus  comprennent  l'impôt  éû  à  TÉtat ,  sauf  les  droits  de 
timbre  pour  les  messageries. 

il  est  expressément  entendu  q[ue  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire qu'autant  qu'il  cfTectuendt  lui-même  ces  transports  à  ses  fi-aîs  et  par  ses  propres 
moyens  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

XirSéne.  72.. 
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CAHIER    DES    CHARGES. 

TITRE  1". 

TRACÉ    BT    CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  concession. 

Art.  l".  La  iigne  de  tramway  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  cfc«|« 
destinée  au  transport  des  voyaeeurs  et  des  messageries. 

La  traction  aura  lieu  par  f  électricité  avec  fil  aérien  ;  Déanmoins,  les  fils  aénoi 
vronl  être  suppriawSs  sur  le  territoire  de  ia  comniune  de  Rouen  le  ^oar  cù  cette 
mune  appliquerait  la  même  mesure  aux  lignes  de  tramways  concédées  à-**- - 

Tracé. 

2.  Celte  ligne  aura  son  origine  à  Rouen  (pont  de  pierre)  et  empruotera  I» 
publiques  ci-après  désignées  :  une  partie  de  chaussée  du  port  fluvial ,  la  chuB* 
la  route  nationale  n*  i4  ,  et ,  après  une  déviation  dans  la  côte  des  Aigles,  efletè 
sur  le  chemin  de  prande  communication  n*  i34  jusqu*à  sa  jonction  avec  h  rai 
tionale  n"  là  ,  qu'elle  empruntera  de  nouveau  jusqu'au  chemin  de  Belbeaf.s 
ritoire  de  Mesnil-Esnard. 

Délais  d^exécution. 

9.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  a 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  quatre  mois  à 
même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne 
ache\ée  et  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  vingt-quatre  mois  après  la  à 
commencement  des  travaux. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  da  matériel  roulant. 

k,  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  r&ils  devra  étrt  d'os 
quarante-quatre  centimètres  (i"  44  )•  , 

Ijk  largeur  des  voitures  automobiles  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  qot  i 
chargement,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  trente  centimètres  (2*3o).  et  U*^ 
du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celles  des  marcher 
téraux ,  restera  inférieure  à  deux  mètres  trente  et  un  centimètres  (j*  3i);  la 
du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  quatre  mètres  riiçt 

mètres  (4"  2o).  ,  ^    „  .  •  i_ 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l  entre-voie,  mesurée  entre  le» 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  vingt-huit  centimètres  (i"  aSj. 

Alignements  et  courbes.  —  Pentei  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
pourra  être  inférieur  à  vingt  mètres  (20-).  Le  maximum  des  dédivii^  est 
neuf  centimètres  (0-09)  par  mètre.        ^       ,    ,  .^,  j       \      . 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devrdat  être 
tant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exr.eptioaDeis,d«  , 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  panîtraient  utiles 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  qlie  moyennant  Tapprobatioo  -^ 
préfet. 
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Délais  de  Livraison. 

ad.  Les  denrée»,  merelMuidiaes  ei  objets  quehcoiMioea  seront  expédiés  et  livrés  de 
gmm  en  gâte  dans  lee  délaie  réswdtant  tbôi  eoDdîtions-  ei-apràs  et|iriinées  : 

1*  Les  denrées,  marchandises  eC  objets  qMleonqins  seront)  expédiés  pw  lepieoflier 
tram  contenant  \m  fourgon  et  eorrespoiraant  avec  lear  destination  «  poiiura  qu'ils 
aient  été^présentés  à"  fenregistlreinent  trois  henres  awnt  le  dépars  de  oe  train;  Ea^tout 
c«s ,  le  départ  aara  iiea  le  jonr  même ,  à  moins  que  la  présematiim  à  l'enrepistmeinent 
ait  lieu  aorès  sept  heures.  Eea  colis  qui  seront  renîs>  après  sept  heures  ne  seront  espé- 
dSës  que  le  lendemain ,  à  moins  d^unedenfonde.  éerito  de  l'expéditeur,  et  «loffe  les  pnx 
seront  doublés. 

Hs  seront  mis  à  la  disposition  des  dëstiraAasres,  à  k'  gwe,  dan»  le  débé-derdeux 
heures  après  Tanivée  du  même  train; 

3*  Le  maximrum  de  dhrée  du  «rejet  sera*  fixé  psrle-préftt ,  suria  propeaition-d»  con- 
cessionnaire. 

Le  préfet  déterminera,  par  è»  règlements  spéciaux,  les  heures  d^ouverture  et  de 
flermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiv&p  qu'en  été,  ainsi  que  les  disposîtkNis 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  dasdhées  k  Tapprovisbune- 
nent  des  marchés  des  villes. 

Frais  acoessolrcs. 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnes  dkns  les  tarifa,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  tramway ,  seront  (ixcs  annuelle- 
ment par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  des 
frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne 
concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de  voie  diflérente. 

CamionDage. 

32.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  à  Rouen  seulement,  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  facta^  et  le  camionnage  pour  Ik  re- 
mise an  domicile  des  destinataires  de  toutes  les>  namandîse»  qm  lui  soront  confiées. 

Les  tarifs  à  pereevmr  seront  flvéa  par  le  préfet ,  sur  la  propoaiÉion  du  concessiaii- 
BaSre.  Its  seront  applicables  à  tout  le  monde  sane  dislinotîbn; 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  enxHDiiémeSf  eà  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

TMtét  pwtieaUarH. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spé'cTalé  dii  préfet,  if  est  interdit  au  concession- 
naire, eooibnnéaaont  à  Tarllcle  i4  de  la  ibâ  du  vS  jùittet  i&iô^  defairo-dirMlainent 
on  indirectement  avec  des  entreprises  de  transports  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  tenwo«  par  eau,  aaua  quelque  dénomination  ou  fonne  qna  ea-.  piûase  être,  (  es 
arrangementa  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  dtt- 
servant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu. de  l'article  39  du  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881,  prescrira  lés  mesures  à  prendrepour  assurer  fa  phis  compWte'é^^té 
entre  les  diverses  entreprises  de  transports  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

3ft.  (Supprimé.) 

TIltRE.  V. 

STIPITLATIOIIS  RBLATFVW  k  DrVBRS  SBII>f1€S9'  PUBfifGS^ 


Fonctionnaires  oa  agents  da  contrôle. 

35.  Les  fonctionnairea  ou  agents  chargés  de  Tinspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
vaBhnoe  de  la  vorô  livrée  seront  tmeaportéa  gfStufteMeol  dise*  tas  «aituns  de 
voyageurs. 

72... 
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coayert  par  des  foornitiires  de  matériaax  neufs  de  la  nature  et  de  laqiia&édef 
qni  sont  emploYés  dans  lesditea  chanaséea. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  an  moment  de  ia  pose  delavi 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  bontisses  nécessaire  afin  aopôer  eeiM 
ment  snhraat  lea  règles  de  Tari,  en  évitant  remploi  des  denii-]ia«is. 

Les  vieaz  matériaux  provenant  des  anciennes  dbsmsBéea  Ttmmàèm  oa  itfc 
aeirf,  qui  n'anront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfeetiou,  aeieat  lâiisèli 
d^iposition  du  concessionnaire. 

Las  fers,  bois  et  autres  éiéments  eonstitntifs  des  voies  ferrées  devreot  èireés 
qaalité  et  propres  à  rempKr  leur  destinatieo. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  étabfies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
boone  qualité.  Dans  les  chaussées  de  la  route  et  da  chemin ,  les  rails  à  g«g« 
en  acier  et  du  poids  de  trente-six  kilogrammes  (36^)  au  moins  par  mètre  cmh 
seront  posôs  sur  sable  pilonné. 

Dans  les  par:ir'  sur  trottoir  et  dans  la  déviation,  la  voie  sera  en  ia3s  Vîpi 
acier,  du  poids  de  vin^t-rinq  kilogrammes  (aS^)  le  mètre,  posés  « 
espacées  de  quitre-viugt-dix  centimètres  (o*  90)  d'axe  en  axe. 

Gares  et  stations. 

il.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleioe  voie  jKNir  prendre  on 
geurs  en  des  points  qui  seront  désignés  par  le  préfet ,  sor  la  propositioa  en  c 
sionnaire.  En  tout  cas,  les  voitures  ralentiront  aux  aborda  de  ces  points povf^ 
immédiatement  si  on  voyageur  demande  à  monter  on  descendre.  Ces  hâtes 
indiquées  par  des  poteaux  a\ec  inscriptions  très  apparentes. 

Le  n<Hnbre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  tan^ 
probation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendn ,  dès  à  présent,  qo'fl  a 
bli  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  royagem^  soivant  les  ia&oA 
après: 

Sur  le  territoire  de  Rouen  : 

Point  terminus  près  du  pont  Corneille; 

Boulevard  Gambetta; 

Place  Saint-Paul; 

Bifurcation  de  la  route  nationale  n*  183  : 

Barrière  d'octroi. 

Sur  le  territoire  de  Bonsecoors  : 

Chemin  des  Noyers  ; 

Gràce-de-Dieu; 

Chemin  du  Calvaire; 

Station  d'énergie; 

Mairie  de  Bonsecours; 

Chemin  de  Poot-de-l'Arche; 

Bifurcation  de  la  route  nationale  n*  i4. 

Sur  le  territoire  de  Mesnil-Esnard  : 

BuedeSébastopoi; 

Mairie  ; 

Chemin  de  Bclbeuf. 

TITRE  n. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 
15.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitoies 
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•  Vu  le  décret  do  5  mars  1877  (^^  qaî  a  déclaré  d*utilité  publique  la  con- 
struction de  la  bourse  de  commerce  du  Havre  et  autorisé  les  voies  et  moyens 
d^exécution; 

Vu  la  loi  du  16  mai  1878,  qui  a  aotdrisé  une  imposition  extraordinaire 
de  dix  centimes  par  franc,  au  maximum,  sur  les  patentes  de  la  ville  du 
Havre  désignés  dans  rarlicle  33  de  la  loi  du  a5  avril  184 '»,  en  ayant  égard 
aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  ultérieures  sur  les 
patentes,  pour  concourir  au  remboupscment  de  l'emprunt  d'un  nuUion 
huit  cent  quarante^tx  mille  deux  cents  francs,  contracté  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre,  en  vue  de  la  construction  de  la  Bourse,  avec  les 
autres  ressources  qui  doivent  être  appliquées  à  cette  destination; 

Vu  notamment  Tarticle  3  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

.  «Le  nombre  de  centime»  additio^inels  à  percevoir  sera  Gxé, chaque  année, 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique »  ; 

Vu  le  décret  du  i5  mai  188a  ^\  (pu  a  autorisé  la  chambre  de  commerce 
du  Havre  à  contracter  un  nouvel  empinint  de  quatre  cent  trente-huit  mille 
francs,  en  vue  de  solder  les  frais  de  construction  du  palais  de  la  bourse  de- 
cette  ville; 

Vu  la  loi  du  i5  mai  1882,  étendant  au  service  du  nouvel  emprunt  l'affec- 
tation de  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par  la  loi  précitée  du  16  mai 
1878  sur  les  patentés  de  la  ville  du  Havre; 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes; 

V(ji  la  loi  du  30  juillet  1896,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
taxes  y  a&similées  de  l'exercice  1897; 

lie  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCUÊTE : 

Abt.  V,  Il  sera  perçu,  en  1897,  sur  les  patentés  de  la  ville  du 
Havre  compris  dans  raxticlc  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  lés 
patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modificatioDs  autorisées 
par  les  lois  ultérieures,  une  imposition  extraordinaire  addition- 
nelle de  neuf  centimes  mille  cent  quatre-vingt-dix-neuf  dix-mil- 
licmes  (0^091199)  par  franc,  au  principal  de  la  contribution  des 
patentes. 

2.  Le  produit  de  celte  imposition,  destiné  à  concourir  au  service 
des  deux  emprunts  contractés  par  la  cbambre  de  commerce  du  Havre 
pour  la  construction  de  la  bourse,  sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfet 
de  la  Seine-lnféricure,  à  la  disposition  de  cette  chambre,  qui  aura  à 
rendre  compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  postes  et  des  télégraphes. 

3.  Le  ministre  du  oommercc,  de  rindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacuXi  en  ce 

<•>  xu' série.  Bull.  3Ô9.  n*  ôgSS.  w  xn'  série,  Bull.  750,  a*  laSSo. 
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sera  tenn  de  céder  cet  approvisionDemenU  de  la  m^me  manière^  Tmiiihk  I 
poarra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approYisionnemeoU  oéreHaireiàri 
lion  du  tramway  pendant  six  mois. 

L^s  dispositions  qui  précèdent  ue  sont  applicables  qu*aa  cas  où  le  Gcavero 
ciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maint euaes  ea  tout  ou  en  pirtîe. 

Reoibe  (Ici  lieux  dans  rétat  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  aa  contraire,  qoe  ks 
doivent  être  supprimées  en  toutou  eu  partie,  ces  Toies  seront  enlevées  d 
seront  remis  dans  Tétat  primitif  par  \es  soins  et  aux  fnûa  dn 

qu*il  puisse  prétendre  à  aucune  indem^âté. 

Rachat  de  la  conccssîoo. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
Si  le  rachat  a  lieu  avaut  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  TeiploîM 

se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  Tarticie  ii  de  la  loi  do  njoÉBii 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  (»artir  de  la  mise  en  exploitation  effectne^ 
ou,  au  plus  Urd,  à  partir  de  la  fui  du  délai  qui  est  fixé  dans  rartide3éi 
cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  taraient  en  liea  ' 
Yemeni  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat  après  Texpii^ 
quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  ou  réglera  le  prix  du  rachat  es  réê 
produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  aaoea 
ront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  les  anadtéi 
ronl  été  pavées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  ies  k 
faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  antres  annéo. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annoité  qni  sera  dae  ei  pi 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  dorée  ît 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  înferîear  ma  prodott  net 
nière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qoi  satvront  la  n 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  conceatoa.  i 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17.  la  reprise  de  U  la 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoira ,  dans  tous  les  cas,  pour  TÉtaU 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  a4.  , 
d*un  changumetit  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruuiés  par 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qaî  émane  U  — ^^ 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qm  a  fait  la  — 

Déchéance. 

20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tons  les  projets  définitif 
n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  3,  il  ancoor 
chéance,  qui ,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministie  èm 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d*État  par  la  voie  conteutieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  oui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dît  àlU 
à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera ' 


Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  ponrsoivi  et  terminé  ies  travan 
délais  et  conditions  fixés  par  larticie  5 ,  faste  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  \m 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'admiulstratioo  poUiqi 
1881  ainsi  que  par  te  présent  cahier  des  charges  et  dans  !e  cas  ptévn  pir 
do  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  csel 
dans  les  conditions  qni  seraient  prévues  par  l*ac(e  de  roocessîc»,  soit  II  | 
de  ce  cantionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tons  les  cas,  il  sera  sti 
nistre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demenre,  sauf  l'anal  s  ao 
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Lion  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être 
itoé  dans  le  mois  de  la  décbion  ministérielle. 

bs  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des 
ir  on'à  rexécntion  des  antres  en^gements  contractés  par  le  concessionnaire, 
IMDiant  à  Particie  Ai  du  règlement  d^administration  publique  du  6  août  1881. 

Cas  de  force  majenre. 

les  dispoaitions  des  deoj  artidet  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et  la 
née  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  rem* 
I  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  ddment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DBS  MARCHANDISES. 


f  Tarif  des  droits  à  percevoir. 

ffour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qn^il  s'engage  à 
jlir  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sons  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 
^tement  toutes  les  obligations ,  .il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la 
ie  la  concession ,  les  prix  ci-après  indiqués  dans  le  tableau  suivant ,  étant  sti- 
it  le  droit  de  péage  y  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix  de  transport  pour  un 

Y  \RIF. 


voyagëlrs. 

km,  cl  vice  versa  : 

I  Saiol-Paal .  jonction  Kaiiplol 

iCrâce-do-Dicu 

^JHoueville-Bonsecours 

i  Mcsoil  tlsDard 

•qw!  station  à  la  «uîvanU- 

I  ouvriers ,  mattu  et  soir,  de  Houcn  à  Mcsnil-Ksoard  ,  et  vice  versa. 


lIK%S\r.F.l\lKS. 

■sqaâ  5  kilogrammes. 


PRIX. 

-      - -^    .  ■  ■  ■     ^ 

i"f!as,e. 

a'  classe. 

O^.V 

C'  10* 

0  'ih 

n  ao 

0  ùo 

0  3o 

0  5o 

0  io 

0  i5 

0  10 

■ 

0  20 

o'3o« 

0  5o 

i  00 

le   6  à  i5  kilogrammes 

le  16  à  3o  kilogrammes . 

■me  ne  devant  jamais  dépasser  o"*  200. 

^un  chien  tenu  en  laisse  et  muselé,  admis  seulement  sur  la  plate-forme  d'avant, 

Ifrix  que  pour  voyageur  de  deuxième  classe. 

^service  est  conlinné  après  neuf  heures  du  soir  du  1*'  octobre  au  3i  mars,  et 

■res  du  soir  du  i"  avril  au  âo  septembre,  les  prix  ci-dessns  seront  doublés. 

kssous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition  d'être  portés 

ï  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent.  De  trois  à  sept  ans,  ils  payent 

^e  et  ont  droit  a  une  place  distincte;  tonlefob ,  dans  un  même  compartiment, 

H&Qts  ne  pourront  occuper  que  la  place  d*un  voyageur.  Au-dessus  de  sept  ans, 

|Mt  place  entière. 

mU  détermiDés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  TEtat,  sanf  les  droits  de 

^peur  les  oa^ssageries.         ,         .    ^ 

Mpressément  entendn  ^ue  les  pnx  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 

Vantant  qu^il  efièctuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 

m  dans  le  cas  contraire ,  il  n*aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

^  Xir  Série.  72.- 
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1 


Bagages. 

9(.  Lm  colis  à  la  maia  qui  ne  pourront  pas  Inraver  plaee  9tm  les 
gêner  les  autivi  y/oyêfvan  ni  le  service  seront  considérés  cohm  i 
tarif  indiqué  à  l'article  35  iear  sera  apf^icable;  it  en  sera  de  même  des  bsgifH 


Tootefois ,  tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  pins  de  dix  ^^ 

n*anra  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  da  pfÎY  de  m  flM 

Cette  ihmebise  ne  s*appiiqnera  par  ams  eofanta  isvnspoftés  pstaiiMwat.  t 
sei»rédnile  à-  cinq  kilogrammes  (  S^)  pour  les  enfant»  transpoités  à  ooiliê  plia 

25.  (Supprimé.) 

36.  (Supprimé.) 

Exceptions.  —  Envois  par  groupes. 

37.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  matières  inflammables  on  explosiblcs,  aax  animaux  et  okjelsài 

pour  lesquei»  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précantionf  ipédiiei: 

2*  Aux  animaux  dont  la  valenr  déciarée  excéderait  cinq  mille  francs  (S.oo^ 

5*  A  Tôt  et  à  Taigent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  m  (è^ 

on  d*argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aaa  bijoox,  dentelles. 

deuses,  objets  d*art  et  autres  valeurs. 

Abaissement  des*  tarifs. 

i8.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  m  ) 
ditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  oollesti 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  det 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d*un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pouira  avoir  lien  qu'avec  fi 
ministre  des  travaux  publics ,  conformément  aux  dispositions  de  la  lot  de  it 

La  perception  des  taxes  devra  se  Taire  indistinctement  et  sans  ancone  fi 

Tont  traité  particulier  qui  aurait  pour  elfet  d'accorder  ii  on  on  plosM 
teurs  une  réduction  snr  les  tarirs  approuva  demenre  foroiellement  ioiErdît 

Toutefois  cette  duposition  n'ent  pas  applicable  sut  traités^  qui  ponmieniui 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnatro  dans  rintcrét  des  service»  pabiic«. 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessiouniiire  aoi  ' 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  pro] 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

39.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin, 
céUrilé,  et  sans  tov  de  faveur,  la  transport  des  voyageur»,  déniées 
objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'oùib  partesi 
où  ib  arrivent ,  snr  des  registres  spéciaux, .an  fur  et  à  mesure  de  lenr  rénq 
tion  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  da   prix  total  éà  ^ 
transport. 

Pour  les  marchandises  a^t  une  même  destiBadon>,  les  cximditioBi  w^ 
suivant  Tonire  de  lenr  inscrtption  ai  la  gara  de  déparr. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  rexpédttenr le 
mie  lettre  de  voiture  dont  mi  exemplaire  restera  ans  mains  du  eoai 
Tautre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  rexpcditeor  ne  demaésat 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  dôlivrer  an  lécépîM^ 
cera-  la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prit  total  du  transport  et  le  dmi  dm*  i 
transport  devra  être  efleelaé. 
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de  Temprunt  et,  au  plus  tard,  à  Texpiration  du  délai  de  trente  ans 
fixé  par  l'article  1". 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année ,  la  chambre  de 
Nice  adressera  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  ainsi  qu'au  ministres  des  finances  et  au  receveur 
des  douanes  chai'gé  de  la  perception ,  un  compte  rendu  détaillé  des 
recettes  perçues  dans  le  port  de  Nice ,  des  frais  de  perception  dans 
Tannée  précédente  et  de  sa  situation  au  point  de  vue  de  Tamortisse- 
menl  de  l'emprunt. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  publié  au  Bulletin 
des  lois, 

Faità.Paris,  le  16  Janvier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  da  trmûux  pmbUes ,     Lt  MmUtre  des  financot ,  U  Mitdttre  da  wvumrce , 

Signé  :  A.  TURRBL.         Signé  :  Gborgks  CochbRY.        ^^  ^^,f,*  ïueftSég'raphes , 

Signé  :  HB.\nT  Boucher. 


N*  33609., —  DÉCRET  qui  autorise  la  Chambre  de  comnverce  de  la  Rochelle 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  16  Jan\ier  1897. 
(Promulgaé  an  Journal  officiel  du  19  Janvier  1897.) 

Lï  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et 
d'îs  télégraphes; 

Vu  le  décret  en  date  du  9  janvier  1891  ^^\  qui  a  autCNrisc  la  chambre  de 
commerce  de  la  Rochelle  à  établir  et  à  adminislrer  un  outillage  public  sur 
les  quais  du  port  de  la  Pallice  (Charente-Inférieure); 

Vu  la  décision  en  date  du  4  novembre  1896,  par  laquelle  le  ministre  des 
des  travaux  publics,  après  entente  avec  le  ministre  du  commerce,  a  aulo> 
risé  la  chambre  de  commerce  de  la  Hochée  ^  en  vertu  des  articles  i  et  16 
du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  précité,  à  installer  trois  nouveaux 
hangars  sur  les  quais  du  port  de  la  Palliée; 

Vu  la  demande  formulée  par  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle, 
notamment  dans  sa  délibération  en  date  dn  i5  septembre  1896,  à  Teffet 
d'obtenir  Tautorisation  de  contracter  un  emprunt  de  soixante  et  onze  mille 
cent  francs  en  vue  de  subvenir  aux  dépenses  que  nécessiteront  ces  instal- 
lations complémentoires; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i85i  ^*\  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'organisalioD  des  chambres  de  commerce; 

(')  ui*  série ,  Bull.  i4Bd  «  n*  953o2.  <"  x*  série ,  BdL  kit ,  n*  ^s^g. 
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Service  des  postes. 
36    Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitnres,  «»^«» 

mémeSt  aux  tarifs  hoiwlogués ,  sauf  a«»s  le  «is  ou  l  EUi  «^««f  ^g*^ 
au  concessionnaire  une  sabventiou  p«r  aoiàuités.  Dans  ce  cas,  1»  ««  ciÉ  d^ 
et  le  convoyeur  devront  être  transportes  ^[rataiteinent. 
U  €onceisiona*irt  pourra  être  teuu  de  fixer,  d'aprè»  les  coamaiances  &  itfn 

postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  scos.  ^^  ^ 

^  Le  Montant  des  dépenses  suppiémcntaires  de  toute  nmture  i!ue  ce  leroeej 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qufl  «««^paj 
rer,  lui  sera  payé  par  radminislration  des  poMes.  qœ  l  entrepnae  sort  n^ 
^ 'uo^^r  leTréioT.  suivant  le  règlement  qui  en  ««  lait  de^g«*^^^ 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  on  tiers  arbitre  sert  a£*|Bi, 

""Tf  sousî'a^^l'des  postes  et  télégraphes  seront  transportés  gratuitmot 
seront  porteurs  d'un  billet  cerUfiantqn  ils  sont  en  service;  ce  ^J^^^"^ 
ceveur  de  la  voilure.  U  ne  sera  pas  admis  dans  une  voiture  plus  de  deos  cidîI^ 

TITRE  VI. 

GLAOSBS  DIVBRSKS. 

37.  (Supprimé.) 

38.  (Supprimé.) 

39.  (Supprimé.)  ^  ^_ 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  conceasicHmaiie  ^[f^^ 
au  sujet  de  Teiécutiou  et  de  rinterprétation  des  claoses  du  l»*»»^**^»^^ 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  «lepin"- 
la  Seine-Inférieure,  sauf  recours  au  GonseU  d^fitat. 

Frais  d^cnrcgistremcnt. 

41.  Les  frais  d'enre^strement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  « 
ci^nnexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  en  double  ht  Rouen,  en  l'hôtel  delà  préfecture,  le  20  novembre  iHi 

Lr  Rt'trocessionmire ,  Le  i^^fei  de  Ut  SeimU^f»^^ 

Signe  :  A.  Rf.qui£R.  Si^f-  :  E.  Ifonr 

Enregistré  à  Rouen,  leaS  janvier  1897.  folio  68-8.  Reçu  un  franc  rin^^ 
imes,  —  Sigué  :  LubrouLil  .  1 

N"  33606.  —  DÉCRET  relatif  à  une  Imposition   eœtraordinairt  «  ^ 
en  1897,  pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commtrct  dm  fl«^  ^ 

Inférieure).  ^      «  ,       •       o  1 

•^  Du  i3  Janvier  1897. 

Le  Président  de  la  Republique  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rindostne,  des  po^j 
des  télégraphes; 
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série  de  la  dennème  partie  du  baccalauréat  de  ïense^gaerneot  aecondaire 
elassique , 

Obgrbtb  : 

Art.  r'.  Est  déclaré  applicable  dans  les  oolonie»  de  la  Martfoique, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  des  établissements  français  de 
rinde  le  décret  du  3i  juillet  1896  susvisé. 

2.  Le  ministre  des  <»lonies  est  chargé  de  f exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  auK  joarnaux  officiels  de  la  métropole  et  des 
colonies  intéressées  et  inséré  au  BtUlethi  4es  loii  et  au  BaUetin  tfficèel 
da  Ministère  des  colonies. 

Faitk  Paris,  le  ait  Janvier  1897. 

Signé  ;  FÉLIX  FAURE. 

lé  Minixtre  da  colonies. 
Signé  :  A'SDni  Lbbon. 


N"  3a6ii.  —  DÉCRET  qui  aulorise  la  Chambre  de  commerce  de  Bougie' 
à  conlructer  an  Entpruni, 

Da  3o  Janvier  1897. 

(Promalgaë  aa  Journal  officiel  da  3  ferler  1897.) 

Lfi  PnésiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  Ilndustrie ,  des  postes  et 
des  télégraphes  ; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i85i  ('^  portant  règlement  d^administration 
publiq«e  sur  lorganisalioa  des  chambres  de  cemmeiH^e; 

X/u  Tarticle  1 1  de  la  kif  du  3o  janvier  iSgS  sur  k  marine  marchande; 

Vu  le  décret  du  i4  décembre  1896,  rendu  sur  le  rapport  da  iimistre 
des  travaux  publics ,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  de  création 
d*i4fi  fiort  à  Bougie; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Bougie,  des  9  nu\rs 
et  36  octobre  1896  el  sa  lettre  du  ii  septembre  1896,  par  lesquelles  celte 
compagnie  offre  à  l'État  de  contribuer  à  l*exécutl6n  d^un  projet  dfe  création 
d*«m  port  de  ootnmerce  À  Bougie,  par  une  subvention  d*un«iiliian  de  Cranos 
gùgée  sur  la  perception  des  péages; 

Vu  les  dépêches  •du  minière  des  travaux  publies ,  en  date  des  19  no- 
vembre 1894,  18  juillet  et  a  septembre  1896,  8  février  et  ai  août  31896; 

<*•  X*  série,  BulL  H:i ,  «•  3239. 
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qui  le  coocerne,  de  Tcxécntion  d«i  présent  décret,  ^i^otiaii 

au  Bulletin  des  lois.  \ 

Pait  à  Paris,  le  i3  Janvier  1897.  j 

signé  :  FÉLIX  FA(1IL    • 
Le  iSinislre  cfes  finances,  I^  Ministrm  dm  floaowrec.  éx  TvaU^ 

Signé  :  <;BOncBs.Coc«FnT.  -*«  '»'*^  *'  ^  ^^^' 

Siçné  1  Bmhkî  Bof^ciBL 


N"  32607.  —  DÉCRET  relatif  à  une  Imposition  eœiraordinaire  à  percerm 
i897,  pour  les  Dépenses  de  la  <^(unbre  €t  de  la  Bonne  àt 

fiantes  (  'Lo  ire-  [nférieu re  ) . 

Da  i3  Janvier  1897. 

Le  Président  de  la  Réi»ublique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rindastiie,  des  foM 
deft  tédégitkfîhefl  ; 

Vu  i'arrêté  consulaire  du  6  messiilor  att  ix  î'',  -qui 
de  commerce  à  Nantes  (Loire-Inférieure); 

Vu  le  décret  en  date  du  11  août  1808  ^-^; 

Tu  la  loi  du  3i  juillet  1689,  qui  a  autorisé  une  icDp€»îtioo ectnoié 
additionnelle  à  ia  contribution  des  patentes  de  trois  centimes  ( 
quatre  centièmes  par  franc ,  au  maximum,  sur  les  patentés  de  U 
tion  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes  désignés  dans  rartidel 
ia  loi  du  1 5  juillet  1880,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modificaiioB*! 
risées  par  les  lois  ultérieures  sur  les  patentes,  pour  concourir,  à  paitl 
1"  janvier  1890,  avec  les  autres  ressources  qui  doivent  être  affectées  a 
destination,  au  service  des  intérêts  et  de  ramortissement  de  l'eaprtf 
quatre  cent  mille  francs  que  ladite  chambre  a  été  autorisée  à  cootrackc 
subvenir  aux  travaux  de  restauration  et  d'agrandissement  de  fat  bocfl 
Nantes; 

Vu  notamment  rartîc^e  3  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

•  Le  nombre  de  centimes  ou  fractions  de  centime  à  percevoir 
chaque  année,  par  un  décret  rendu  .dans  la  forme  des  règîCMentufi 
nistration  publique,  sur  le  rapport  du  ministre  du  conunerce,  de  fil 
trie,  des  postes  et  des  télégraphes»; 

Vu  Tarticie  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1896,  relative  aux  contributions  direct»  rf 
taxes  y  assimilées  de  Texercice  1897;  i 

Le  Conseil  d*État  entendu, 


Dëcrète : 


Art.  1".  11  sera  perçu,  en  1897,  varies 'patentés  delà  cffoo^ 
tion  de  la  cbarnatire  de  cémmepoe  de  Nantes  déoigoës  dans  f^tém 

"  m'  série,  fiall.  85,  n*  706.  *■  M'  série,  Bcill.  *oo.b'3M. 
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loi  da  i5  juillet  1880,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modi- 
ms  aatorisées  par  les  lois  ullérieures,  une  imposition  extraor- 
re  additionnelle  de  trois  centimes  guaire-vingt-gnatre  centièmes 
)  par  franc  au  principal  de  la  contribution  des  patentes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  destiné  à  concourir  au  rembour- 
ïi  de  Temprunt  contracté  par  la  chambre  de  commerce  de 
i,  en  vue  des  travaux  de  restauration  et  d'agrandissement  de 
rse  de  cette  ville,  sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfet  de  la 
[fiférienre,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce,  qui 
^  rendre  compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de 
^trie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

oitimslre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
iphes  et  le  xainislre  des  finances  sont  .chargea,  chacun  en  oe 
.caoDoenie,  de  Texécution  du  présent  déoiet,  qui  sera  inséré 
l^in  det  lois. 

à  Paris,  le  i3  Janvier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  2tinuir€  éujimnnù»^.  Le  Ministre  dm  commêrct,  de  l'industrie, 

li^é  :  GBORGE5  COCH.IIY.  ^*'  '^''"  •*  ''•'  télégraphes, 

^  Signé  :  Hbrry  Boucii£R. 


ir  3a6o8.  —  DicMET  qui  autorise  lu  Chambre  de  commerce  de  Nice 
à  contracter  un  Emprunt 

Dn  16  Janvier  1897. 

(  Fromiilgué  an  Journal  officiel  du  ig  Janvier  1897.  ) 

I 

;  PnésiDBirr  db  la  RipuBLiQtm  françaisb, 

r  le  rapport  da  ministre  du  commerce,  deTindustrie,  des  postes  et  des 
raphes; 

i  Tartide  ii  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  sur  la  marine  marchande; 
f  le  décret  du  3  septembre  i85i  ('\  portant  règlement  d'administration 
«ne  sur  Torganisalion  des  chambres  de  commerce; 
i  le  décret  du  8  janvier  1897  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux 
^oration  à  exécuter  au  port  de  Nice  ; 

i  la  loi  du  9  juillet  1896  approuvant  l'engagement  pris  par  la  ville  de 
de  verser  à  la  chambre  de  commerce  trente  annuités  de  huit  mille  six 
soixante-quatorze  francs  cliacune,  pour  le  remboursement  d'en  em- 
t  à  contracter  par  cet  établissement  en  vue  de  ramélioration  du  port; 
I  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Nice  en  date  des 
iUet  iSgà,  6  mai  et  3  septembre  1895,  :i3  juillet  et  i5  décembre  1896  ; 
k  les  dépêches  dn  ministre  des  travaux  publics  en  dote  des  18  septembre 
•^  iS^jnlo,  7  juillet,  a 4  septembre  et  17  décembre  1896; 


_  J368  — 

Va  les  dépèches  du  ministre  des  finalaces  en  date  des  7  décetofareetsil 
cembre  1896;  j 

Vu  Tenquète  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet  et,  notammeDi,  lifii 
la  commission  d'enquête,  du  8  mai  iSgô; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

OiCRBTB : 

Art.  l".  La  chambre  de  commerce   de  ISice  est  autorisée  t 
pninter,  à  un  taux  d'^intérét  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  ( 
cent  (4^  p.  0/0),  une  somme  de  cinq  cent  quarante-deux  mille  fa 
(542,000'),  en  vue  de  concourir,  par  un  subside  d'égale  somme, 
dépense  des  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  poom 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  pablidl 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription  paMi 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  traosmifi 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  dcsdépfll 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  & 
établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  périofc 
trente  ans  au  plus. 

2.  Il  est  institué,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent dêei 
sur  tout  navire,  allège  ou  bateau  faisant  des  opérations  commerol 
dans  le  port  de  Nice,  un  péage  maximum  de  dix-huit  ccni 
(o^  18)  par  tonne  métrique  de  marchandises  embarquée  ouw 
quée  dans  le  port  de  Nice. 

Ce  péage  sera  perçu  au  profit  de  la  chambre  de  commerce  de  ! 
pour  lui  permettre  de  pourvoir  à  l'amortissement  de  l'emprûniK 
risé  par  l'article  1",  concurremment  avec  le  subside  annuel  de  i 
mille  six  cent  soixante-quatorze  francs  (8,674')  qui  lui  serared 
cet  effet  pendant  trente  ans  par  la  ville  de  Nice,  en  exécution  4 
loi  du  9  juillet  1896  susvisée. 

Seront  exempts  de  ce  péage  : 

1*  Les  navires  appartenant  à  TÉtatou  employés  à  son  service  f 
les  marchandises  et  le  matériel  qu'ils  pourront  transporter. 

2''  Les  navires  et  bateaux  naviguant  au  bornage  ou  se  liA*r«Dti 
pêche  cotière. 

3**  Les  navires  en  relâche  forcée,  lorsqu^îk  n^auront  fait  danf 
port  aucune  opération  de  commerce. 

3.  La  perception  du  péage  établi  par  Tarticle  précédent  est  <* 
cédée  à  la  chambre  de  commerce  de  Nice  pour  le  produit  « 
exclusivement  affecté  au  payement  des  annuités  (intérêt  et 
sèment]  de  l'emprunt  de  cinq  cent  quarante-deux  mille  francs  qn 
est  autorisée  à  contiacter  par  l'article  1"  du  présent  décret 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  piudaii 
droit  joint  aux  annuités  payées  par  la  ville  de  Nice  aura  attrinl^ 
capital  et  intérêts,  la  somme  nécessaire  au  complet 


B.  n* 1862.  —  1377 


N*  3a6i5.  —  DÉCHET  qvd  ouvre  au  Ministre  de  Vinstr action  publique  et 
des  heanx-arts,  snr  l'exercice  iS96,  au  Crédit  à  titre  défends  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  Travaux  de  canalisalion  exécutés  par  le  service  des 
eaux  de  Versailles  et  de  Marly, 

Du  7  Avril  1897. 

Le  Président  de  la  Rëpubliqubfbançaise, 

Sur  le  rapport  d<i  ministre  de  rinstniction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  )oi  du  aS  décembre  1896,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  Texercice  1896; 

Vu  larticie  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  rartide  5a  du  dé- 
cret du  3i  mai  i86a  '*\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
tements, des  communes  ou  des  particuliers  pour  concourir,  avec  ceux  de 
rÉtat,  à  des  dé|.enses  d^intérét  public  donnent  lieu  a  rouvcrlure,  par 
décret,  d'un  crédit  d*égnle  somme  addilionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  nu  ministre  pour  ie  même  objet; 

Vu  Tétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésorier-payeur 
général  du  département  de  Seine-et-Oise  par  divers  particuliers  pour  con- 
courir aux  travaux  de  canalisation  d'eau  exécutés  par  les  soins  du  service 
des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DiÈGRÈTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstniction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1896» 
deuxième  section  [Beaux- Arts)  ^  chapitre  xlvii  :  Service  des  eaux  de 
Versailles  et  de  Marly,  un  crédit  de  dix-neuf  mille  deux  cent  cin- 
quante francs  (19,250^)  applicable  aux  travaux  de  canalisation  d'eau 
exécutés  par  les  soins  du  service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly* 

2.  Il  sera  pourvue  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  verseinents  faits  au  Tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Paris,  le  7  Avril  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

Signé  :  Gboiio.5  Cochk.t.  *  •"•  *«««-«■"• 

Signé  :  A.  Hambaud. 

**î  xr  série,  Bull.  io45.  n'  loSay. 


_   1570  —  , 

La  sectioii  des  travaux  publics,  de  ro^ricaltnre ,  do  comnerce,  « 

dustrie  et  des  posles  et  télégraphes  du  CoDseii  d'État 


DfiCRÈTB  : 

Art.  l".  La  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  est 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  iTexcédera  jms  trois  i 
quatre-vingt-cinq -centimes  pour  ceat  (3'8ô|lq/o)«  u 
soixante  et  onze  mille  cent  francs  {71,100'),  en  vue  de  (utt 
aux  dépenses  d'outillage  complémentaire  susvisé. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipatioQ,  posa 
réalisé  et  condu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  pobGe 
concurrence ,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  ^oie  de  souscription  pà 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transnà 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dq 
•consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condîtioDS 
établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s>effecf uera  dans  ue 
vingt-cinq  ans. 

i.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  poste» ri 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qoi  «* 
séré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Btp4 
française. 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  1897. 

Signé:  FEUX  FifTl. 
Le  Minisire  du  commerce,  de  Vindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  Henrt  Bouc  11  br. 


J^°  32610.  —  DÉCHET  rendant  applicables  à  la  MarUntqae,  àUGi 
à  la  Réunion  et  dans  les  Elahlissements  français  de  l'Inde  les  dispea 
décret  du  Si  juillet  i896  relatif  aux  Éptieaves  écrites  de  la 
de  la  deuxième  partie  du  baccalaaréat  de  ^Enseignement 
siquc. 

T)n  24  Janvier  1897. 

(  Proaniigué  au  /oormil  «ffitiel  dn  97  janvier  1897. } 

Le  Paesident  de  la  Républiqub  frânçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  sur  Tavis  du  miniitre 
-struclion  publique  et  des  bcaux-arLs; 

Vu  les  articles  6  et  8  du  sénatas-cooMlte  an  S  mai  i85é; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  i8qo^^\  rendant  apfdwabAei  dMiiei 
nies  de  la  Martinique,  de  la  GujMleioiipMft,  de  la  Réanion  et  ées  èti*^ 
monts  français  de  llnde  les  dispositions  do  décnft  éa  8  août  1690*^ 
tuant  un  baccalaupéat  unique  de  renseignement  seooodaire  Jiui^ue 

Vu  le  décret  du  3 1  juillet  1896,  reliftif  aux  èpretties  écrites  ée ia  prt 

"'  —  lérie,  Butl.  f'38i ,  n*  aSUa.  ^^  M*«ëiM,  Mtt.  i3^,^J*a 


B.  n*  1862.  —  1379  — 

N*  32616.  —  DÉCRET  qui  oavre  eui  Ministre  de  tinslruction  pabliq-ie  et  des 
beaax-arts  an  Crédit  sapplémentaire  en  aagmentation  des  Restes  à  payer 
constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1893,  i89à  et  i  895. 

Du  a4  Avril  1897. 

Le  Présidbht  di  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  jde  rinstmction  pnbliqae  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  29  mars  1897,  portant  Gxation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1897; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tin- 
struclion  publique  et  des  beaux-arts,  première  seclion  [Service  de  l'instruc- 
tion pahlique],  pour  les  exercices  1890,  1894  et  1895; 

Vu  Tarticlc  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856^'>; 

Vu  le  sénntus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  [article  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  ^\  portant  règlement  général 
sur  la  comi..abililé  publique; 

Vu  les  réclamai iot)s  Je  la  personne  désignée  dans  Tétat  ci-joint; 

Considérant  que  les  comi;res  délinitifs  des  dépenses  des  exercices  1893, 
1894  et  1895  présentent,  aux  chapitres  sur  lesquels  les  sommes  réclamées 
doivent  être  prélevées,  des  restes  disponibles  suffisants  pour  les  acquitter; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  avril  1897, 

DURETE  : 

Art.  l**.  n  est  ouvert  au  ministre  de  rinstraction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  sectioD  (Service  de  Vimtruction  publique)  y  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  des 
dépenses,  nn  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  cinq  cent  qua- 
rante-trois francs  soixante-quinze  centimes  (543' 76)  réparti  ainsi 
qu'il  suit  : 

Exerdoe.893J^pii;^-//S)::::::^  «'t^-j  ,^,,^,. 

Exercice  i8g4 ,  chapitre  xvf  (Â^rie) 175  00 

Exercice  189$ ,  chapitre  xiv  (  Algérie) 1 75  00 

Total 543  70 


Cette  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-joint  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  mi- 
nistère des  finances,  en  exécution  de  Tarticle  126  du  décret  du 
3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
aatorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  xxi  (Algérie) 
spécial  :  Dépenses  des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première 

«»>  xV  série,  BuU.  44o,  n*  Ai  10.  ''  \i*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 


_   1372  — 
Vn  les  dépêches  da  ministre  des  finances,  ea  dale  des  aa  jauneretil 

tobre  1896;  I 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  d'atiiité  publique  à  laquelle  a  été  soodi 

projet  et,  notainmei»t,  l'avis  de  la  coiuoiissîon  d*enquèle,  en  djteda^j 

vier  1896; 

[46  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L^.chambre  de  commerce  de  Bougie  est  autorisait 
prunter,  au  tauK  d'intérêt  de  trois  fraucs  pour  cent  (3^  p.  uo» 
somme  d'ua  million  de  francs  (1,000,000*^],  en  vue  de  coulribi 
la  dépense  des  travaux  de  créatioa  d'un  port  à  Bougie,  danslôf 
ditions  déterminées  par  le  décret  susvisé  du  i4  décembre  18961 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  j>ar  anticipafion,  pfll 
être  réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fraclîons,  soit  avec  p 
cité  et  concurrence,  soit  de  grc  à  gré,  soît  par  voie  de  sooscr^ 
publique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  M 
raissibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse 
dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aaiom 
lions  de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'efïectuera  en  trente-qwlrt^ 
au  plus. 

2.  Pour  permettre  à  la  chambre  de  coinuieix:e  de  Bougie  del 
face  aux  engagements  résultant  de  rarticle  précédent,  il  ^^^4 
au  port  de  Bougie,  à  partir  de  la  promulgation  du  préseot  dfd 
les  péages  «maxima»  ci-après,  sur  tous  les  navires  fraorais oa <* 
gers  entrant  dans  le  port  ou  restant  stationnés  dans  le  port 
rade,  pourvu  que  l'embarquement  et  le  débarquement  d« 
geurs  et  des  marchandises  soient  faits  entre  les  limites  acladta 
port,  formées,  à  l'ouest,  par  le  ravin  du  parc  à  fourrages,  et,  if 
par  les  falaises  de  la  pointe  Bouak  : 

l.  —  Pcage  ayant  i»our  base  le  tonneau  de  jau^'. 

Navires  n'appartenant  pas  k  nne  ligne  de  navigation  régnîièrf. 
trant  chargés  ou  venant  prendre  charge,  par  tonneau  de  jaop?,< 
quanta  centimes  (o'  5o). 


II.  —  Pi-açe  ayant  pour  base  le  poids  des  marchandises  embarquées  on 

Navires  appartenant  à  des  lignes  de  navigation  régnliéres  étM 
vaut  le  port^  au  moins  une  fois  par  mois,  par  tonne  métriqoi 
mille  kilogrammes  (1,000^')  de  marchandises  embarquées,  <M 
quées  ou  transbordées,  cinquante  centimes  (o'  5o');  j 

Pour  l'application  de  ce  droit,  le  poids  des  an  inouï  ux.  embampcd 
débarqués  sera  compté  :  1 

A  raison  d'une  tonne  par  tête,  pour  les  espèces  chevaline,  boiTal 
asine  et  porcine; 


I 


B.  n**  1862.  —  1381  — 

N*  33617.  —  Dbcbet  qai  affectif  aa  Département  de  la  Guerre  une  Parcelle 
de  Terrain  dépendant  de  la  Forêt  domaniale  de  Soulac. 

Du  24  Avril  1897. 

Le  Phesidbnt  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régulariser  l'occupation,  par  le  service  mi- 
litaire, d'une  parcelle  de  terrain  forestier  d'une  superficier  d'environ  soixante 
centiares,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Soulac,  près  la  pointe  de 
Grave,  et  déjà  englobée  de  fait  dans  le  jardin  du  gardien  de  batterie  du  fort 
de  Verdon,  dans  les  dépendances  de  la  place  de  Bordeaux; 

Vu  Tordonnanre  du  14  juin  i833^'^  sur  la  marche  à  suivre  dans  tous  les 
cas  où  il  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
l'État; 

Vu  le  procès- verbal  de  la  conférence  tenue  à  Bordeaux,  le  20  février 
1896,  entre  les  représentants  locaux  des  services  civil  et  militaire  intéressés 
et  concluant  à  faire  affecter  au  département  de  la  guerre  la  susdite  parcelle 
de  terrain,  d'une  superficie  d'environ  soixante  centiares  et  telle, au  surplus, 
qu'elle  est  indiquée  par  un  teinté  jaune  sur  un  plan  parcellaire  dressé,  le 
16  mars  1897,  par  le  chef  du  ^énïe  de  Bordeaux; 

Vu  l'assentiment  donné,  le  3o  mai  1896,  aux  conclusions  de  ce  procès- 
verbal  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'agricuUure ; 

Vu  la  lettre  du  i5  octobre  1896,  par  laquelle  le  mim'stre  des  Gnances  donne 
également  son  acquiescement  à  l'affectation  dont  il  s'agit, 

DéCBÈTB  : 

Akt.  1".  La  parcelle  de  terrain  domanial  susmentionnée  est  affectée 
au  service  du  département  de  la  guerre. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tagriculture,  le  minisire 
des  finances  et  le  ministre  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  eu  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rochefort,  le  24  Avril  1897. 

Signé  :  FÉI.I^  FAURE. 
Le  Minisire  xte  la  guerre ^ 

Signé  :  Billot. 

fil*  3!i6i8.  —  DàcRBT  qai  autorise  le  Ministre  de  la  Gaerre  à  accepter  l'abandon 
gratuit,  par  la  commune  de  Saint- Martin-d' Entraunes ,  de  diverses  Parcelles 
de  Terrain,  à  Colmars  (Alpes-Maritimes). 

Du  a4  Avril  1897. 

Lb  Président  de  la  République  franc  vise, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

(•'  IX*  série,  2*  partie,  i"  section,  Bull.  a34,  a'  4853. 


-  ^^^^  -  .  ^      J 

sent  décret,  qvn  sera  publié  au  Joamml  ajficiel  cl  inséré  nBail 

des  lois.  ^ 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1897. 

Signé  :  FEUX  FJOL 

U  Mimulrt  des  Jmanees  ,                          U  Ministre  U  Mimstn  ^ 

V.                        *     ée»  Unvaaae  Miblics .  Ar  TMéki»,    j 

Signé  :  GeOROIS  COCHKHT.                       x      *    JT  ife^  p«««  rf  da  f»?f^ 

®                                                 Signé  :  A.  TmtMBL*  '^                    . 

^  Si^:RiiBTBifK^ 


N*  3261a.  —  DÉCRET  rdaiif  à  ime  Unpositioit  ejstraordinaire  à  permi 
en  1897,  attribuée  à  ta  Ville  et  à  la  Chambre  de  commerce  de  Ptrii. 

Du  3o  Janvier  1S97. 

Le  Président  de  la  République  feaiiçaisb. 

Sot  te'  rapport  du  minis&e  du  iiwimwrce,  de  findostrie,  es  fté 

des  télégraphes; 

Yu  la  loi  du  27  janvier  1886,  qui  a  autorisé ,  à  partir  du  i^^nrwr 
sur  certaines  cfasses»  de  potentë:*  de  ht  vifle  de  Phri»,  une  hofoà^ 
traordinaire  de  dem  centimes  et  demr  par  frafK,  ma  ■KiznwD*  *A 
nelle  à  ia  contribution  des  patentes  v  en  v«e,  tMit  dfe  k  créiiM 
bourse  de  comnerce  qve  do  dév^oppement  dft  leaamgaanmd  pni 
nel  des.  écoles  commerciales  de  U  ckaaihre  de  coounerce; 

Vu  notamment  rartick  s,  paragraphe  3 «  de  ladite  loK  M 

«  Le  nombre  des,  centimes  ou  fractions  de  centime  à  percewv 
chaque  année,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlemeots  d*t 
nistratton  paèlique,  sur  le  rafpport  dn  iBÎBirtre  da  canmerce»; 

Vu  ia  loi  du  i5  juillet  i88îo  sur  tes  patentes,  niodfiéepar  les 


Vu  ia  loi  du  20  juillet  1896^,  relative  aux  eoniribntioas  «fireetei 
taxes  y  asftmiléer  de  f  «ercice  1897  '» 
Le  Conseil  d*ÉM  entendu, 

DÉGBBTB  : 

Art.  l".  U  sera  perçu  à  Paris,  en  1897,  «"^  '^  patcntrfifesJ 
premières  clîasses  du  tablcait  A  et  sur  ceux  qui  sont  dés^o^f 
les  tableaux  B  et  C,  comme  passrMe»  d^nn  d!roit  fixe  égal  00 
rieur  à  celui  desdites  classes,  une  imposition  extraordînaire de 
centimes  et  demi  (0*^025)  par  franc,  additionnelle  an  principal 
contribution  des  patentes,  dont  le  produit  sera  attribué  kh^ 
à  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  dans  les  conditions  éé*ï« 
par  le  paragraphe  4  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  27  janvier  i88t 

2.  Le  Btiînistre  du  commerce,  de  Pindustrie,  Aes  posta  tf 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chasgés,  cfaacxo  ^ 


B.  n'i862.  —   1383  — 

N**  32619.  —  DÉCHET  rangeant  la  commune  de  Marhonm  [Orun]  parmi  les 
communes  inscrites  aa  taoleaa  C  annexé  aa  décret  du  31  décembre  i892, 
fixant  les  Indemnités  de  résidence  allouées  au  personnel  de  l'Enseignement 
primaire  en  Algérie, 

Dq  ih  Avril  1897. 
[Promulgué  au  Journal  officiel  da  29  avril  1897.) 

Le  Prksidemt  db  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinlérieur,  du  ministre  des  finances  et  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889,  et  notamment  les  articles  4,  12  et  48,  para- 
graphe 1 1,  de  cette  loi  ; 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1886; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1887  ^'\  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  à  TAlgérie  de  la  loi  précitée; 

Vu  l'article  4  du  règlement  d'administration  publique  du  a4  juiQet  1890  '*^  ; 

Vu  le  décret  du  3i  décenobre  189a  ^^^* 

Vu  la  décision  en  date  du  1"  août  1896,  qui  a  nus  à  la  charge  do  budget 
de  rinstruction  publique,'  à  partir  du  1"  juillet  1896,  l'école  mixte  de 
Marhoum  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  La  commune  de  Marhoum,  située  en  territoire  de  com- 
mandement, département  d'Oran,  est  rangée  parmi  les  communes 
inscrites  au  tableau  C  annexé  au  décret  du  3i  décembre  1892.  Le 
taux  de  l'allocation  destinée  à  tenir  lieu  d'indemnité  de  résidence  est 
fixé  à  cinq  cents  francs  (5oo')  pour  les  maîtres  ou  maîtresses  titu- 
laires, à  deux  cent  cinquante  francs  (25o')  pour  les  stagiaires. 

2.  Les  ministres  de  Tintérieur,  des  finances  et  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Rochefort,  le  24  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  de  Vinstruclk>n  Le  Ministre  des  finances.  Le  Minisire  de  Viniériear, 

et  desl>eèmx-arls ,  Signé:  GEORGES  COCHBRY.      Signé  :  Louis  B\nTHOU. 

Signé  :  A.  R.iUBAUO. 

f'^  xii»  aërie,  Bull.  lUo,  n*  18751.  ^'J  xn*  série,  BalL  i533,  n*  36173. 

('I  xn*  série,  Bull.  i348,  n*  3a58o. 
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ville  sera  mis,  sur  les  mandats  da  préfet  de  la  Seine-Inférieiiiti 
disposition  de  la  chambre  de  commerce,  qui  aura  à  renàre  oooj 
de  son  emploi  au  ministre  du  com.merce,  de  riodastiie,  des  pai 
et  des  télégraphes.  j 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  di 
télégraphes  et  le  ministre  des  finaDces  sont  chargés,  chacun  d 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  i^ 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1897. 

Signé:  PÊUXFAllE.^ 

Le  Miniilre  des  finances.  Le  Ministre  du  ecvuunt ,  it  Hid» 

Signé  :  Georges  Cocheby.  **''  '-"«  **  ^"  ^^^'^' 

Si^né  :  Hriiet  BorciB. 


N"  3a6i4.  —  DÉCRET  portant  Règlement  sur  l'indigénet  en  AnwKi-Tià 

Du  5  Février  1897. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 
Vu  Tarticle  18  du  sénalus-consulte  du  3  mai  iS54; 
Vu  le  décret  du  3i  mai  1892  ^'-, 

DÉCRÈTE  : 

Art.   V\  L'internement  des  Chinois,  des  indigènes  Doa 
franc^ais  et  des  Asiatiques  régis  par  le  décret  du  23  aoul  18; 
séquestre  de  leurs  biens,  pourix)nt  être  ordonnés  par  le  sw 
général  de  Tlndo-Chine,  en   conseil  du  contentieux,  tant 
bandes  armées  se  livreront  à  la  piraterie  sur  les  territoires  de  T 
ou  du  Tonkin. 

Les  décisions  rendues  à  cet  effel  seront  soumises  à  TappU 
du  gouverneur  général  de  rindo-Chine  et  portées,  immeàil 
après  leur  approbation,  à  la  connaissance  du  ministre  des 

Elles  seront  exécutoires  par  provision. 

2.  Le  ministre  des  colouies  et  le  garde  des  sceaux,  mia^ 
la  justice,  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret, qoi 
séré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  ojficiel  Je  V administra 

colonies. 

Fait  k  Paris,  le  5  Février  1897. 

Signé  :FÉL1\  Fil 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  ,  j>  Miaisirt  rf"  rW-i^ 

Signé  :  J.  Darlan.  j^ig^^^  :  AifWii  U» 

"'  XII'  sërie,  Bull.  i(^85,  n*  '?5i83. 
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<|ai  le  eoBcenie,  de  ITex-écution  du  présenlr  déerat,  «lui  sec»  iodéré  au 
Bulkiin  deâ  lois. 

Fait  à  PSam,  le3o  Janvier  1897'. 

Signé:  FÉLIX  PAIRE. 
•    Le  Ministre  dès  ffnancts .  '*  Miwfhe  dktommmxê,  ikrjnéastHe, 

Sîenc  :  George»  Cocheby.  a.    ^    ,.         « 


N*  3a6«5.  -^  Mamar  rvimtif  à  ane  Imposition  extraordinaire  à  percevoir,  en 
1897,  pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bouen  [Seine-lnjé- 
Heure)» 

Du  3o  Janvier  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Snr  le  rapport  da  miflUAtre  da  commerce,  de  i'indaatrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  22  juillet  1892,  qui  a  autorisé  une  imposition  extraordinaire 
additionnelle  à  la  contribution  des  patentes  de  cinq  centimes  cinq  cent  qua- 
rante-quatre millièmes  par  franc,  au  iimximum,  sur  les  patentés  de  la  cir- 
conscription de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  compris  dans  rarticle38 
de  la  loi  du  i5  juillet  1880,  en  ayant  é^ard  aux  additif >ns  et  iiiodiG cations 
autorisées  par  les  lois  ultérieures  sur  les  patentes,  puur  concourir,  à  partir 
du  1"  avril  1892,  avec  les  autres  ressources  qui  pourront  être  appliquées  à 
cette  destination ,  au  service  de  l'emprunt  de  sept  cent  quarante-six  mille 
francs  que  ladite  chambre  de  commerce  a  été  autorisée  à  contracter,  en 
vue  de  ragrandissement  du  palais  consulaire  de  Rouen; 

Vu  notamment  Tartide  5  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

■  Le  no.nbre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  Hxé,  chaqpie  an- 
née, par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d*administratîon 
publique»; 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  1 5  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1896,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
taxes  y  aa>imîlées  de  l'exercice  1897, 

Le  Conseil  d/Ëtat  entendu, 

DÉCABTB : 

A«T.  l".  Il  sera  perçu,  en  1897,  sur  les  patentés  de  la  circonscrip- 
tion  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  compris  dans  Tarticlè  38 
de  la  loi  du  i5  juillet  1880,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifi- 
cations autorisées  par  les  lois  ultérieures,  une  imposition  extraordi- 
naire additionnelle  de  cinq  centimes  cent  un  mille  quatre  cent 
soixante -quatorze  millionièmes  (o'o5ioi474)  par  franc,  au  prin- 
cipal de  la  contribution  des  patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destiné  à  concourir  au  rem- 
boursement de  Temprunt  contracté  par  la  chambre  de  commerce  de 
Rouen-  en  vue  de  ragrandissement  du   palais  consulaire  de  cette 
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État  des  sommes  versées  au  Trésor  à  titre  dejonds  de  concours  poar  dépeua  p 
et  dettimèes  à  être  rutUtehies  au  fcndyrt  de  texereûx  iSH. 


DBPAB- 
TiailT. 


Seioe- 


et-OIsc. 


PARTISS 

venantM. 


CBAPITftKS 

et  rnoltr»  des  versAments. 


M.     Gaillard ,    à 
Saint-Cloud. 


M"*  ¥'•  Datoury, 
à  Yaacrrsson. 


M.^»orteiu:,àVaa- 


CHAPITRE  XLVn. 

SEHTICB  DBS  BAUX 
l  TBBSAILUU  BT  DB  MAULT. 


Canalisation  par  Teau  d^une 
partie  de  la  me  Armengnod 
a  Saint-ao«d. 

Canalisation  par  Tean  d*ane 
partie  de  la  roc  des  Fonds- 
Hnguenota,  à  Vaucresaoa 


-1 

o    Ji 

S  "2 


M.  Dehfontaine t 
à  Vaucreason. 

M.  Chartier  { Jo- 
seph) ^à  Marne», 

M*»  vcave  Del 
homme ,  au 
Chesnay. 

M.  Chassoax ,  à 
Veraaillos. 


Idem  . 


Idem  . 


M.  Je  comte  de 
Lambert,  à  Ver- 
sailles. 


M.  Cazenave,  de- 
mearant  à  Bit- 
lura ,  province 
de  Constanline 
(  Algérie  ) 

Jjà  commone  de 
Garches. 


M'  Belland,  pro- 
priétaire. 


Canalisation  par  Teau  d*unc 
partie  de  la  rnc  Giiillotcaax 
Vatei,  au  Chesnay. 

Canalisation  par  Tena  d*ao( 
partie  de  la  me  Jacqocs- 
Gonthicres,  au  Chesnay. 

Canalisation  par  Fcaa  dans  les 
limites  de  la  contre -allée 
sud  de  Tavenoe  de  Paris,  à 
VenaiUes. 

Canalisation  par  Teau  d*aiic 

Eartic  de  la  butte  Mont- 
Biuron ,  à  Versanies. 


M.  le  directeur  de 
la     compagnie 
des  chemins  de 
\     fer  de  rOoest 


Canalisation  par  Peau  d^une 
partie  de  la  rue  de  la  Toi- 
tcrie ,  à  Garches. 

Canalisation  par  Tean  d\inc 
partie  du  boulevard  de  Lcs- 
seps ,  a  Versailles. 

Canalisation  par  Teau  d*ttne 
partie  de  la  rnc  des  Creux 
et  de  la  rue  de  TÉtang,  à 
Louveciennes. 


A«73 


33S3 


3354 


5355 


1*'  mai  i9$lS. 

i 

25  mai  iSgiS.  j 


3356 


ào3o 


A«64 


11799 


13873 


1A384 


14754 


13836 


i5BTrHiS9&^ 


i^mu  i8gi. 


14  od.  1896. 


37  no>.  lêgfi. 


9déciai6. 


tS  déc  1896. 1 


Total.. 


r 
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l  —  DÉCHET  qui  ouvr8  am  Ministre  de  t instruction  publiq.ie  et  des 
Wts  an  Crédit  sapplémentaire  en  aag;mentation  des  Restes  à  payer 
m  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1893,  i89à  et  i  895. 

Du  34  Avril  1897. 

éflDSKT  DI  LA  REPUBLIQUE  FRAHÇAIftl, 

rapport  du  ministre  jde  l'instruction  pnbiiqae  et  des  beaux-arts  ; 
bi  dn  29  mars  1897,  portant  Gxation  da  budget  des  recettes  et  des 
IdeTexercice  1897; 

i^ts  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tin- 
i  publique  et  des  beaux-arts,  première  seclion  [Service  de  l'instruc- 
boe),  pour  les  exercices  1890,  1894  et  1896; 
pclc  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 
lécret  du  10  novembre  i856  (*); 
pénatos-consulte  du  3i  décembre  1861; 

licle  136  dn  décret  du  3i  mai  186a  ^\  portant  règlement  général 
l&,..abilité  publique; 

réclama fio*) s  de  la  personne  désignée  dans  Tétat  ci-joint; 
Ifrant  que  Ws  compfes  délinitifs  des  dépenses  des  exercices  1893, 
i^QÔ  présentent,  aux  chapitres  sur  lesquels  les  sommes  réclamées 
lire  prélevées,  des  restes  disponibles  suffisants  pour  les  acquitter; 
kdtt  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  avril  1897, 


k*.  n  est  cayert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
fb,  première  section  (Service  de  Finstruction  publique)^  en 
^tioû  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  des 
If  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  cinq  cent  qua- 
M  francs  soixante-quinze  centimes  (5^3' 76)  réparti  ainsi 

lfc_  ,9  ,(  chapitre  xiv .(Algérie) 43^  75*  )  ,,    -, 

^»«»3|  chapitre  XV  (Algérie) i5o  60  j  '9^  V^' 

^'  1894 ,  chapitre  xnr  (Algérie) 17$  00 

1895,  chapitre  xiv  (Algérie) 175  00 


ToTAi 543  75 


tomme  forme  le  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
tt  pour  lesquelles  des  jétats  nominatifs  seront  adressés  au  mi- 
lles finances,  en  exécution  de  Tarticle  126  du  décret  du 
1862. 

f  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  est 

^^ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  xxi  (Algérie) 

Dépenses  des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première 


r 


Bull.  440,  n*  4iio.  '"  XI'  série,  Bull.  io45,  n*  10527 
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section  (Service  de  l'instruction  publique)^  coDformémeDt k fi 
de  la  loi  du  23  mai  i834  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyea  des  ress/)arca 
lées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant 

k.  Le  ministre  de  rinstruction   pabliqae  et  des  beaci-arf 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qai  le 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  hJk 

lois. 


Fait  à  Rochefort,  le  ik  Avril  1897. 

l€  Ministre  des  finances, 
Si^é  :  Gborges  Cogqert. 


Signé  :  FEia  FlCti 

Le  Ministre  de  rûutndiMl 
ef  inhenx^tfis, 

Signé  :  A.  IUmuO). 


Etat  de  développement  des  crédits  supplémentaires  demandés  m 

des  restes  à  payer  sur  les  exercices  clos  i893 ,  iS9i  et  19B5. 


XATDMt 
dr  la  dépense. 


MOKTAVT   DD  CftUIIT 


par 
chapitre. 


Enseiçncmcut  primaire  en 
Alg^crie.  Écoles  p/imaires 
supérieures,  écoles  61c- 
inenlaires  soumises  à  la 
loi  du  ao  octobre  1886 

tinées  aux   élèves  indi- 
gèaes. 

43^75- 

Eusciirnemeut  primaire  des 
indigènes. 

iSo  00 

Enseiflrnemçnt  primaire  en 
Algérie.  Écoles  primaires 
supérieures,  écoles  élé- 
menlaircs  soomises  à  la 
loi  du  20  octobre  1886 
et  non  spécialement  des- 
tinées aux   élèves  indi- 

17S 00 

gènes. 

lilem. 

175  00 

par 
exemcv. 


193'75- 


17»  00 


Errr«ré4ait'<J 
laairD-s.  9<ti*m 

7  iéetMakn  l^ 


da««l(*« 
du  i*  jaB»irr  M 
1^95  et  d«M  i« 
péenmeê  «ta  1*  «* 

refli^rci  La  •••• 

qai  lai  ist  é*:^ 

LiB«i  : 

Càapilre  Xtf-— ' 

Ckafitrr  if.  -  -« 


Total.. 


17S  00 


Si3  7S 


ohamaUM  < 
1893- 


^ I»    *•   , 

rnlc  4a  e«  iHi if 
Soi»}. !«•- Balai  [• 


»8»S. 


r 
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^  DécBST  qui  affecta  aa  Département  de  la  Guerre  une  Parcelle 
de  Terrain  dépendant  de  la  Forêt  domaniale  de  Soulac, 

Du  24  Avril  1897. 
tsiDEIfT  DE    LA   RSPUBUQUE    FRANÇAISE, 

Ipport  du  ministre  de  la  guerre; 

raot  qu'il  y  a  lieu  de  régulariser  Toccupation,  par  le  service  mi- 
ne parcelle  de  terrain  forestier  d'une  superficie  d'environ  soiiiante 
dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Soulac,  près  la  pointe  de 
liéjà  englobée  de  fait  dans  le  jardin  du  gardien  de  batterie  du  fort 
,  dans  jfes  dé|>endances  de  la  place  de  Bordeaux; 
biuiance  du  14  juin  i833^'^  sur  la  marche  à  suivre  dans  tous  les 
Mgit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service   public  de 

rocès- verbal  de  la  conférence  tenue  à  Bordeaux,  le  20  février 

lie»  représentants  locaux  des  services  civil  et  militaire  intéressés 

li  à  faire  affecter  au  département  de  la  guerre  la  susdite  parcelle 

^d*ane  superûcie  d'environ  soixante  centiares  et  telle, au  surplus, 

indiquée  par  un  teinté  jaune  sur  un  plan  parcellaire  dressé,  le 

J97,  par  le  chef  du  ^énie  de  Bordeaux; 

intiment  donné,  le  3o  mai  1896,  aux  conclusions  de  ce  procès- 

ie  président  du  Conseil,  ministre  de  l'agriculture; 

Ire  du  1 5  octobre  1896,  par  laquelle  le  mim'stre  des  finances  donne 

iOQ  acquiescement  à  l'affectation  dont  il  s'agit, 

ï 

iLa  parcelle  de  terrain  domanial  susmentionnée  est  affectée 
idu  département  de  la  guerre. 

I^ident  du  Conseil,  ministre  de  Fagriculture,  le  ministre 
bs  et  le  ministre  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce 
lÊerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 

l/ai>. 

1. 

Sûchefort,  le  24  Avril  1897. 

Signé  :  FÉI.I^  FAURE. 
Inufre  de  la  guerre, 

Signé  :  Billot. 


**D£caBT  qui  autorise  le  Ministre  de  la  Guerre  à  accepter  l'abandon 
wr  la  commune  de  Saint- Martin-d' Entraunes ,  de  diverses  Parcelles 
in,  à  Colmars  (Alpes-Maritimes). 

Du  24  Avril  1897. 

I 

kOENT   DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANC  VISE, 

f 

pporl  du  ministre  de  la  guerre, 

i» a' partie,  résection,  Bull.  234,  a*  4853. 


—   1382  — 

Considérant  qu'aux  termes  d*une  délibération  du  conseil  numicn 
commune  de  Saiot-Martin-d'Entraunes ,  en  date  du  1 1  DOfemiMt  \^ 
iièrement  approuvée  par  le  préfet  des  Alpes-Maritiines,  le  ii  joi 
ladite  commune  a  déclaré  faire  cessioa  gratuite  au  domaine  de  G 
différentes  fractions  des  parcelles  de  terrain  n**  ao4t  3i5,  ai6,  m 
de  la  section  E  du  pian  cadastral  de  ladite  commune  etn*  agi,  S 
no,  23g,  6i,  65  et  69  de  la  section  F  dn  même  fdao  aètànLi 
tractions  de  parcelles  mesurant  ensemble  une  superficie  totale  da 
trente-six  mille  quatre  cent  quarante  mètres  carrés  soixante-dix  déd 
carrés ,  occupées  par  radministration  de  la  guerre  pour  rimplaaia 
chemin  militaire  de  Golmars  à  Saînl-Martin-d*EntraaiiCs  ptr  lej 
Champs,  dans  les  dépendances  de  ia  place  de  Golmars,  ami 
d*Antibes,  et  telles,  au  surplus,  qu*elles  sont  figurées  par  «ne 
sur  un  plan  parcellaire  dressé,  le  20  février  1897,  par  k  ehdi 
d^Antibes  et  désirées  dans  un  état  parcellaire  à  l'appai,  coalR  * 
iement  par  le  préfet  des  Alpes-Marilinaes  et  par  k  maire  de  ia  c 
Saint-Marliii-d'Ënlraunes  ; 

Vu  le  projet d*actc passé  dans  ia  forme  administrative  pardenat 
des  Alpes-Maritimes  et  précisant  Tobjet  et  les  conditions  de  f 
gratuit  des  parcelles  de  terrain  ainsi  consenti  en  faveur  dr  FÛsl 
besoins  du  service  militaire; 

Vu  larticle  910  du  Code  civil, 

BiCRETB : 

Art.  1".  Le  ministre  de  ia  guerre,  au  nom  de  l'État, est  1 
accepter,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  pit) 
ci-dessus  visé,  la  donation,  sous  forme  d^abandon  à  titK_ 
offerte  par  la  commune  de  Saint-Martin-d'EntranDes,  do' 
de  parcelles  de  terrain  à  elle  appartenant,  d^ne  coatemi 
d'environ  trente-siK  mille  quatre  cent  quarante  mètres canés! 
dix  décimètres  carrés,  occupées  psLV  Tadministration  de 
pour  l'implantation  du  chemin  militaire  de  Colmars  à  Sa' 
d'Entraunes  par  le  col  des  Champs ,  dans  les  dépendances 
de  Colmars,  annexe  de  celle  d'Antibes,  telles,  au  sorpli 
sont  figurées  par  une  teinte  verte  sur  un  plan  parcdlaire 
20  février  1897 ,  par  le  chef  du  génie  d*Antibes,  et  désigaé 
état  parcellaire  à  l'apitui,  contresignés  également  par 
parties  comparant  à  l'acte  administratif  susénoncé. 

2.  Le  ministre  de  ia  guerre  est  chargé  de  f  exécnlioo  di 
décret,  qui  sera  inséré  an  BuUeiin  des  2oû. 

Fait  à  Rochefort,  le  24  Avril  1897. 

U  Ministrt  de  U  guerre. 
Signé:  Billot. 


B.  n'i862.  _  J383  — 

N*  32619.  —  DÉCHET  rangeant  la  commune  de  Marhoum  [Oran]  parmi  les 
communes  inscrites  aa  tableau  C  annexé  aa  décret  du  Si  décembre  i892, 
fixant  les  Indemnités  de  résidence  allouées  aa  personnel  de  l'Enseignement 
primaire  en  Algérie, 

Du  Tth  Avril  1897. 
(Promalgaé  au  Journal  officiel  da  ag  avril  1897.) 

Le  Président  db  la  République  française. 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  rintérieur,  du  ministre  des  finances  et  du 
ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889,  et  notamment  les  articles  4>  is  et  48,  para- 
graphe 1 1,  de  cette  loi  ; 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1886; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1887  ('\  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  Tapplication  à  TAigérie  de  la  loi  précitée; 

Vu  larticle  4  du  règlement  d'administration  publique  du  a4  juillet  1890  '^  ; 

Vu  le  décret  du  3 1  décembre  189a  ^^^  ; 

Vu  la  décision  en  date  du  1"  août  1896,  qui  a  mis  À  la  charge  du  budget 
de  l'instruction  publique,'  à  partir  du  i"  juillet  1895,  Técoie  mixte  de 
Marhoum; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Dbgrètb  : 

Art.  1".  La  commune  de  Marhoum,  située  en  territoire  de  com- 
maudement,  département  d'Oran,  est  rangée  paimi  les  communes 
inscrites  au  tableau  C  annexé  au  décret  du  3i  décembre  189a.  Le 
taux  de  rallocation  destinée  à  tenir  lieu  d'indemnité  de  résidence  est 
fixé  à  cinq  cents  francs  (000')  pour  les  maîtres  ou  maîtresses  titu- 
laires, à  deux  cent  cinquante  francs  (2bo^)  pour  les  stagiaires. 

2.  Les  ministres  de  Tintérieur,  des  finances  et  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Rochefort,  le  24  Avril  1897. 

Sigaé  :  FÉLIX  FAURE. 


Le  Ministre  de  Vitutruetion  Le  Ministre  des  finances,  L%  Ministre  de  VinUriear, 

publique 
et  des  heaux-arls. 

Signé  :  A.  R\mbaui>. 


etdeshe^iM^arls,  Signé  :  GeoUOES  COCHBRY.       Signé  :   LoUIS   B\RTH0U. 


(')  xir  série,  Bull,  ii^o,  n*  18751.  '''  xii*  série,  Bull.  i533,  n*  36175. 

("i  xir  série,  BuU.  i3éd,  n*  3*1580. 


—  138^ 
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N*  32620.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Rêpdbliqub  raiiçAisi  !«d 
signé  par  le  garde  dés  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cûhm  poH 
ce  qui  suit  :  ' 

i'  M,  Jacob  (Isidore-Uené) ^  né  le  9  avril  1862,  à  Paris, y  demeit:  Eij 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Paqtim,  eiaii^ 
légalement,  à  l'avenir,  Jacob-Paquin  ; 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tnWaàui  |>o-] 
opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résulUnt  dn  pri 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  11  germinal  aat 
rn  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  leCo'  I 
[Paris,  27  Juin  1897.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  16  'Juillet  1897. 

Le  Garde  des  Sceatw, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cwfîe. 

J.  DARLA.N. 


Cette  date  est  celle  de  la  réceftioG  û1 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  BvUUUn  des  lois,k  raison  de  9  francs  par  an ,  à  U  eaiw  ^#f 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPIIIMERIE  FTATIONALB i6  Juillet  1897. 


r 

—  1385  — 

BULLETIN  DES  LOIS 

i)E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1863, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


\\,  —  Loi  gai  antàrUe  des  dérogations  à  l'article  4  delà  Lot  da  i5  juiltet 
45,  en  ce  qui  concerne  les  clôtures  etharrières  de  chemins  defir. 

Du  26  Man  1897. 
(  Promulgaëe  aa  Journal  officiel  du  3i  man  1897.) 

IfaiAT  ET  LA  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

^IDBHT  DK  I«A.  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE   LA  LOI   dont  la   teaeur 

ir*.  Par  dérogation  à  rarticle  4  de  la  loi  du  i5  juillet  i845 
police  des  chemins  de  fer,  le  ministre  des  travaux  publics  peut, 
It  ou  partie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général ,  dispenser 
ir  ou  de  maintenir  des  clôtures  fixes  le  long  des  voies  ferrées 
barrières  mobiles  à  la  traversée  des  roules  de  terre  peu  fré- 
ies,  toutes  les  fois  que  cette  mesure  lui  parait  compatible  avec 
!té  de  l'exploitation  et  la  sécurité  du  public. 

k  dispense  de  clôtures  ne  peut  pas  être  accordée  : 

(ar  les  lignes  ou  sections  de  lignes  où  circulent  plus  de  trois 

en  une  heure; 

kms  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

tains  les  parties  contignës  à  des  chemins  publics,  lorsque  la 

rtée  est  ea  déblai,  à  niTeau  ou  en  remblai  de  moins  de  deux 

or  cinquante  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaquecôté  dés 

$i  à  niveau  i 

iox  abords  des  stations,  haltes  ou  arrêts. 

XW  Série.  73 


3.  Pour  les  chemins  de  fer  dont  les  projets  n^onl  pas 
Tobjet  d'une  enquête  d'utilité  publique,  en  vertu  dès 
du  i8  février  i834  ou  du  i5  février  i835 ,  si  le  ministre  se 
d'accorder  dce  dispesses  de  clôtures  on  ^  t^airik'es,  sentioâ 
faite  dans  lés  j^i^cès  âe  Tett^^^^^- 

Pour  les  chemins  de  fer  déjà  construits  ou  qui  ont  déjà  bit 
d'une  enquête  d'utilité  publique,  la  décision  micisténeUe  n\ 
due  qu'àpf-è^  uM  ît^9tk*ùbtitôli  dai^s  là^ellè  l^AbiiÉÎsttaMli 
tante,  le  préfet  et  le  conseil  général  du  dépailement  traverse 
que  le  conseil  général  des  pants  «t  chaussées,  sont  appelés  à 
ieur  avis. 

U.  Les  dispenses  accordées  n^ont  qu*uo   caractère  prosisa 
ministre  des  travaux  publics  conservant  le  droit  de  prescrire 
époque,  et  lorsqu'il  le  reconnaît  nécessaire,  rétablissemeot 
tablissement  de  clôtures  fixes  et  de  barrières  mobiles  sur  ioal 
ou  section  de  ligne. 

5.  La  loi  du  27  déeemb*^  1880  est  abrogée. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla 
.  bre  des  députés,  sera  écoutée  conune  loi  de  TEtat. 

Faît  à  Parts ,  te  m  Mars  ïB^y. 

SigDé  :  FÉLLX  FAlffl 
Le  Minisire  des  travaux  publics; 

Signé  :  A.  Turrbl. 


M*  ftMai.  ->-  Èài  T^t  lààotisB  la  Vohhie  de  Waâagàseér  à  caêMIkî 
conJtracié  en  i886  et  à  procéder  à  l'émUsian  d'oÛigmlians 
iowm^^fu^,  garanties  par  le  Gostvernfiment  de  la  BéfMIqmJna^ 

bu  5  Xvnl  1897. 

Ls  Président  de  la  République  phovulgus  la  loi  dont  k| 
$uit: 

Art.  i".  Le  ministre  des  colonies,  agissant  av  i 
de  Madagascar,  est  autorisé  à  ctoafvertiir  k  "soMe  4 
l^ottr^eot  (ê  |S  o/o)  émiséb  ea  1889  en  c^qpfrésentatm 
MÉti«bté  lè  i  déceorfAre  1686  (par  èe  pmrei^utmtBà  u 
qu*à  rembourser  l'avance  faite  pour  le  service  de  cet 
ièièi6amat  à  la  irtPByèation  dn  irojwài  18671 

2.  En  vue  de  cette  opération,  il  sera  émis,  av^  U 
gouvernement  de  la  Rè|)YibUtjtie  fràttijâtsfe^l  au  tàHi  ^" 


B.  n*  i863.  —  iMg?  — 

mum'de  trois  pour  cent  (3  p.  o/o)  soixante  mille  (60,000)  obligations 
de  cinq  cents  francs. (5po')  amortissables  en. soixante  ans. 

'Ces  êlîUgàtioQs  seront  réservées,, .JA;isqù'à  due  ^toncurrence,  à  la 
conversion  des  obligations  six'poilr  cent  (6  p.  0/0)  précitées  idu-^gou- 
vernement  malgache  et  au  r^gk^ment  Aes  coupons  impayés  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances. 

Quarante  mille  (do,ooo)  obligations  seulement  seront  émises  ac- 
tuellement, les  aotMS'vingft  MîUe  .^e^noe)Ha(u»€ar  etÀmMOne'  du 
vote  des  Chambres. 

3.  La.  somme  restant  libre  sui^  le  produit  de  l'opération  ne  pouFia 
être  affectée  qu'en  dépenses  de  travaux  publics,  de  casernement  et 
Mle««olW)t09Âion  tettdoAt  dus  fr^ts  JteAM[it>6cnaiiis  àitUiyiiprdbMioiyvdes 
Chambres. 

Toutefois,  est  dès  à  présent  autorisée,  jusqu'à  concurrence  daitrois 
millions  de  francs  (3,ooo,ooo!),  l'imputation  sur  cet  excédeût  : 

î*  Des  ^déficits  antérieurs  k*Vexercice  1897  ' 

2'  Des  travaux  ci-après  :  ^ 

'CoilsttHiction 'de^locthaus  clans TÉi^j^yriie ; 

Routes  de  Tananarive  à-Tamatate  et  k'S'ianarantsoa; 

Construction  'de,  phares  k'Mjgtioga  "et  à  Tamàtave. 

^^1.  'Le'jprôjet'tdie  btidget relies  «itiMtfonsi/fmèVisMvesttiQ'idéfiiiMf^ 
«le<iht«fue»«xlërtiee4e  la<t3olQPiire)de%ll2tdtfgascar»fCMAt  tcgomwncpiQB 
éfaaqUie-iinnéBfaRik  âfaatnfcFes,' àlf^ppaii duipnogdtid&fci/denAoMicKt. 

-'^kmk'^DapfàM' aÊfsittâàié  (fMur  lauûildiiie'à9vra'<étre*2qi|i]XMivé.'yir 
une  loi.  Est  assimilé  à  un  emprunt  tout  contrat  i0^)liquant,4po«r  la 
colonie,  le  payement. par  annuités  des  dépenses  que  ce  contrat  com- 

Aucun  chemin  de  fer  ne  pourra  être  établi  dans  la  colonie^Me^Mà- 
«iié^tti^r>4(/^^maki'tMe4^i.9r;et^kAtAli«ii>  ffe'  pmenà»*m<ètre  ton- 
tMiffMjfét^  dttA^4a<VtlVHe(4bfiHie. 

5.  L'annuité  nécessaires  pour  assurer  ie  «service  des  intérêts  et  de 
famortissement  del^ntprnnt  autorisé  par  liiprésente  loi  sera  inscrite 
obUgatoir,eaient  an  budget  annuel  de«la.coiooie  de  Madagascar. 

'Au  cas>ôu  ildëviendralinéceisâirede  recourir  à  Ja^aranti^,pfév«e 
^pai'l'article  3  dela.présenle  loi,  les -avanccs^u, gouvernement  fran- 
çais seraient  productives  cl'intérâts-à^^ttx^et  demi  .pour,  cent  (2»  i/;2 
«Pp  o/o)r  jus^qu'ar  rép<vtue  du  rrâboufieoMot. 

^lia  Wésemëtei  ;MlSbért^t  Atof  té0p[t«^'ï»ttkt^fet•pâl^^â  C^^ 
Fait  à  Paris,-  le  5  Avril  1897. 

^\îp9é  :  PEUX  FAUR£. 
73. 
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N*  3a6a5.  —  Lot  qui  modifie  Varticle  à8  de  la  Loi  da,  13  mon  WS 
à  la  Constitation  des  cadres  ei  des  ejffectifs  de  V armée  adm  et  dr 
ierritoria(e. 

Da  8  Avril  1897. 


1 


(  Promulguée  au  Journal  officiel  da  1 1  aTiii  1897.  ] 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépittés  oirr  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dool  b  M 
suit: 

Article  unique.  L'article  48  de  la  loi  du  i3  mars  iSyScHI 
placé  par  le  texte  suivant  : 

Chaque  région  fournit  : 

Un  nombre  d'unités  d'artillerie  variable  d'après  les  ressornsof 
recrutement; 

Un  bataillon  du  génie  comprenant  des  coaipagnies  de  sapeui 
neurs  et  de  sapeurs-conducteurs  ; 

Un  escadron  du  train  des  équipages  militaires. 

Les  unités  d'artillerie  de  chaque  région  forment  des  groupa 
tillerie  territoriaux.  Chacun  d'eux  est  commandé  par  un  offiâ 
péricor  sous  Tautorité  du  chef  de  corps  actif  auquel  il  estiafl 
Le  commandant  du  groupe  peut  être  du  grade  de  lieuteDani-d 
dans  ce  cas,  il  peut  lui  être  adjoint  un  ou  plusieurs  che&d'esa 

n  est  formé  en  outre  : 

Des  groupes  d'artillerie  territoriaux  rattachés  à  la  ig'brigtdi 
tiUene  ; 

Un  1  g' bataillon  du  génie  et  des  bataillons  de  sapeundech 
de  fer  rattachés  aux  corps  de  troupes  correspondants  de  fann 
tive; 

Un  19*  escadron  territorial  du  train  des  équipages  militaires 
ché  au  19'  escadron  actif. 

Si  les  nécessités  de  la  mobilisation  Texigenl,  il  pouna  eni 
être  formé  un  20*  escadron  territorial  rattaché  au  20*  escadroo 
Les  régions  qui  fourniront  le  personnel  de  ces  dernières  onilcss 
déterminées  par  le  ministre  de  la  guerre.  J 

Les  cadres  des  unités  d'artillerie,  des  bataillons  du  génies 
escadrons  du  train  des  équipages  militaires  sont  les  mêmes  quel 
des  unités  correspondantes  de  l'armée  active  sur  le  pied  deptfl 

Toutefois,  il  n'existe  qu'une  seule  dasse  dans  les  gcades  de! 
taine  et  de  lieutenant.  j 

Le  nombre  des  groupes  d'artiUerie ,  le  nombre  et  l'espèce  «M 
tés  que  comprend  chacun  des  groupes  d'artillerie,  des  bttiîtaj 
génie,  des  escadrons  du  train  des  équipages  militaires s<Hit (UN 
nés  par  le  ministre  de  la  guerre.  i 


B.  n*  i863.  —  1389  — 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Fait  à  Paris ,  le  8  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIK  FAURE. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé:  BIU.OT. 


N**  3a6a4.  —  Décret  qai  déclare  (T utilité  publique  les  Travaux  d'amélioration 
du  Port  de  fiice  {Alpes-Maritimes]. 

Du  8  Janvier  1897. 
(  Promalgué  au  Journal  officiel  du  16  janvier  1897.) 

Lb  Priésidbmt  HE  la  UÉPUBUQUB  FRAUÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tavant-projet  présenté  par  les  ingénieurs  des  travaux  maritimes  du 
département  des  Alpes-Maritimes,  pour  raméli<yratîon  du  port  de  Nice;  en- 
semble le  plan  général  modifié,  en  date  des  15-17  janvier  1890  et  révahia- 
tion  de  la  dépense,  montant  à  neuf  cent  trente-six  mille  francs; 

Vu  la  loi  du  9  juillet  1896,  approuvant  rengagement  pris  par  la  ville  de 
Nice  de  verser  à  la  cbambre  de  commerce  trente  annuités  de  huit  mille 
six  cent  soixante-quatorae  francs  chacune,  pour  le  remboursement  d*un 
emprunt  à  contracter  par  cet  établissement,  en  vue  de  Taméiioration  du 
port; 

Vu  la  délibération  en  date  du  is  mai  1894*  par  laquelle  la  chambre  de 
commerce  de  Nice,  faisant  état  de  la  subvention  susindiquée  de  la  vifle, 
s*engage  à  concourir  pour  une  somme  totale  de  cinq  cent  quarante-deux 
mille  francs  à  la  dépense  de  l'amélioration  projetée; 

Vu  les  pièces  de  lenquète  d'utilité  publique  ouverte  sur  Tavant^projet,  et 
notamment  Ta  vis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  8  mai  1896; 

Vu  la  lettre  du  préfet  des  Alpes-Maritimes,  du  7  octobre  1896; 

Vu  les  adhésions  directes  données  par  le  directeur  des  travaux  hydrau- 
liques de  la  marine  et  par  le  directeur  du  génie,  en  date  des  aô  et  So  mai 
1896; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  en  date  des  18  juillet,  8  octobre  189a, 
i5-i7  lanvier  1896  et  ai-a8  septembre  1896; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  des  36  décembre 
189a,  ai  février  et  14  novembre  189Ô; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  en  date  du  3i  octobre  1894; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1 5  janvier  1896; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  28  mai  1896; 

Vu  les  lois  des  3  mai  1841  et  37  juillet  1870; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉGRiTK  : 

Art.  V\  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'améliora- 


ti.QAidu  fQtU  die  Nice  (Âip€isKMai:jltUim5J^.ca«f«a»i»naQt  m. 
lions  générales  de  l'avaatti^îf*  cirdeft»U^.vi^.,.e!t.aiivafis,jô| 
susvisés,  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées. 

La  dépense  de  ces  travaux  est  évaluée  àt  nouficeiititrQiÉfrsii 
francs  (^Id^Oix/); 

2.  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit^  pue  b.  ^«mbn 
commerce  de  Nice,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  snsviséi 
12  mai  i8g4i  de  contribuer  à  la  dépense  des  travaux,  avec  Taidl 
la  ville  de  Nice,  par  un  subside  de  cinq  cent  qnarante^eai 
frftoc»  { ^A%ooe>'). 

Le  montant  de  ce  subside  sera^  versé  au  Trésor,  par  acomptes 
cessifs,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L*iin[ 
des  versements  partiels  et  Tépoque  à  laquelle  ils  devront  être 
tués  seront  déterminées  par  ie  niinistre  des  travaux  publics. 

3.  Le  surplus  de  la  dépense,  pris  en  charge  par  TEtat,  Kfi 
puté  sur  les  fonds  annuelieBuent^  inacritsià  la  demîèaae» 
budget  du  ministère  des  ti^vaux  publics  pour  ramélioralioo  H 
tension  des  ports  maritimes. 

4.  Lç^.nûoUtre  des,lrA^u>u  puhlk^  est^<îlH«K^  ^  ^^ 
pnimot'décQQt^qttMsdca  'miéré^9^i^BaIiûtinfdmylm$  ali  publié  an 

officiel  de  la  RipubliquAfra§tfais*i 

t'aîtà.Baris».lp  5  JAn>âer,  189^,, 

Signé  :  FBL1\  FAtri 
U  Minutre  des  trawaux  publics. 


à  QkietmMkàkb  (I^d),  tmeola  ohemùè.defm^dei  Mkmd^Ormfà 
Du  S  Janiier  1897. 
( Promulgua  >o  Journal  officiel  da  17  janyicr  »^.) 

L^PaisuiENTi  de  l^,  Ripu^uQUE  française, 

Suc  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pubHt^  ;  . 

Vu  la  demande  présentée  le  i3  acmt  1,895^  et  comulêtée  fc  u'uJj 
par  MM.  BwUe,  et  coniDa^^.  fondeurs  à  Quièvrockaiii.  ySonQ^I 
d  obtenir  Fautorisatioa  ci*  raccorder  leur  usina  au.  chetnûn  <k  ^ 
Cooipagnie  des  mines  de  Grespia,  déclaré  d*utîlité  publique  ffv  ' 
a6  décembre  1891  ('\  par  une  voie  établie  en  portie  suc  4p»  ^ 
appartenant,  en  partie  sur  l'accotement  de  la  route  uationale  n*  39 

Vu  le  plan  produit  à  Tappui  de  cette  demande  et  vise,  le  34  ^0 
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gique  de  Douai  ; 

Vu  la  convention  intervenue,  le  3  septembre  1896,  entre  la  Compagnie 
des  mines  de  Crespin  et  MM.  Ruelle  et  la  oonpagniB,  ot  k  lettve^  cddate 
du  i5  avril  1806,  par  laquelle  le  directeur  gérant  des  mines  de  Crespin 
sollicite  l^aiÂornation  de  lâettre  ladite  convention  à  exécution; 

Vu  le  procès- verbal  des  conférences  mixtes  amqu^Uçs  a»  éi4-  ^f^^p9^s  ie 
projet,  et,  notamment,  l'adhésion  directe,  délivré^  s^u  dei^xièi^e  (jiegré  par 
les  divers  services  intéressés; 

Vu  le  rapport  de  Vingénieur  en  chef  des  mines,  du  17  octobre  1896; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Nord,  du  ai  octobre  1896; 

Vu  lavis  du  conseil  général  des  mines,  du  3o  octobre  1896; 

V#>.  te.  ^ifiX^  (bh  aft  d^orateo  i^9»  ^'^  et  Ifk  «i^iv  ^ea,  iç^ficges  iM»mJié  k 

V^  ift^H»!  dik.^i  ^vril  ^K>«  9wr  les  mvm»^ ^«QidiBéa pAf  la»  Ifii  dv^yq  juMUet 
1880,  et,  notammçip^,  l^rti^  44; 
Le  Conseil  d*État  entendu , 

Décrète: 

Art.  1".  La  Compagnie  des  mines  de  Crespin  (Nord)  est  autorisée 
A  établir,  conformément  ao  plâtt  di-deiisstts  visé,  dont  ui^^exétttpfaHlre 
restera  annexé  au  présent  décret,  si^r  ^on  "chemin,  d.e  fer  à/^çlàré 
d'ut^ijé  pubijliqye  par  le' décret  d!u  2(^  décembre  1891 ,  yne  ^ôi^diu'e 
dçstiçée  à  mettre  ledit  chemin  âe  tet  çn  .commun icàliôn  ave:v  i\a. 
e^iij^^çHç.m^irt  prp^çl,é  pa.v  MAS.  ^uçî^^  et  compagnie  ^  fqA^wrs  | . 

S^^'Par  dérogatîoi;!  à.  la  disposition  pïï)hibîtive  résult^^fit  de,' Tir- * 
tiçle,;5  du  ç?Lhier  4es,  chçirçqs  gtftuej^é  ^ucjlîi  4éçret  d^  20,  4éc^;^1^^6: 
1891,  la  Compagnie  des  mmes  de  Cre^n  .^t  i^utoriséç  ^  ^^M^  ^W. 
SM  fWnîa  4^  fer^te  tran9î)arl!de&  iMr«ba^Ài$€K  QA  pi^^vf^iii^cçt  vu 
àdest^ttatioa  deTuâine  die  UM*  JUi^Md.at.eooapagQie. 

'"Il"  ' .•  '  '  ■  '    . 

.3«  l>f^>Q(m4UM>Qa.  diut^ie^qv^lk^Ja  £^f4$^^mei>t  sf^>»  éi^M  et 
Its  tnuiAp^fts>s«roDt  eéleetués,  seront; déteriitinéea  par  ua  Imità4  «|Di 

sera  soumis  k  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics.        ' 

'  .  .  1.  "/ 
^  La  fiiimpagoift <ie» minea de  Girespin  sera  tenue  de  cottcédérdes 
oonditiens  amaiofs^ea  à  txms  industriëb  se  trouvant  dans  urne  sâtaM^ 
tvèn  semUabfe  à  celte  ée  BM.  RaieUe  et  compagnie,  qal  vouéraitefif , 
dapç  Ta  venir,  se  reliçr  de  piéme  à  son  chen^in  de  fer  mi^^er.  En  c^s 
decfifiScuhé,  il  sera  statué  par  lé  ministre  des  travaux  gUt)Uçs,  la 
cppjp^niç  (vntçfl4w^ 

5.  L*^utonsjftio^  donnée  par  le  prescrit  déci;et  est  esse^tidfîè|rtiefit 
précafre  et  révocable,  à  foute  époque,  sans  indemnité,  i^\\v  i*^isqpi 

6.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  exp'ressément  réseri&'és. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics  eg^,  chargé. df  Vi^iiç^tie»^  du 
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i)réseiit  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  aa 
ois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1897. 

Signé:  FÉLIX  FàdOL 

Le  Ministre  des  travaux  pubUcs, 
Signé  :  A.  TuiuiKL. 


N*  da6a6.  —  DécnsT  ^oi  approuve  la  Substitution  à  MM.  EdmonéQ 
Léon  Francq  et  Paul  Grosseiin  de  la  Société  anoayme  dile  Compr^ 
tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris ,  comme  ritnceau 
la  Ligne  de  tramway  de  Saint-Germain-en-Laye  à  Poissy, 

Du  8  Janvier  1897. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i3  janviff  1897.) 

Le  Président  de  la  République  fbawçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  en  date  du  ^4  mai  1896  ('^  qui  a  dédaré  d^otitilé 
rétablissement  d*une  ligne  de  tramway,  à  traction  mécanique,  e&iR 
Germain-en-Laye  et  Poissy,  autorisé  le  département  de  Scme^t^ 
pourvoir  à  la  construction  et  à  rexploitation  de  ladite  ligne,  et  ip|>i 
convention  passée,  le  9  mai  1896,  entre  le  préfet  de  Seine-et-Oise, 
au  nom  du  département,  et  MM.  Edmond  Coignet,  Léon  Frtnck 
Grosseiin,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise,  ensemble  cette  "' 
et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu,  notamment,  Tarticle  4  de  ladite  convention,  an  fennes 


I  eux  et  deviendra  solidairement  responsabi( 
tement,  de   tous  les  engagements   qu'ils    auraient  contractai  li 
dernier;  * 

Vu  la  demande  présentée  par  MM.  Edmond  Crngnet,  Léon  Fras^^ 
Grosseiin  a  reffet  d'obtenir  Tautorisation  de  se  sobstitoer,  canuM  n 
sionnaire  de  la  ligne  de  tramway  de  Saint-Germain-eo-Lije  s 
société  anonyme  dite  Compagnie  des  tramways  mécanvius  ia  < 
Paris;  ^m 

Vu  la  délibération,  en  date  du   16  avril   1896,  du  conseil  gtm 
Seine-et-Oise  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  >37 
15-19  iuin  1896; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  Seine-et-Oise,  en  date  des  om»»^ 
vembre  1896;  ^ 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'iatér^  "^ 
tramways,  et,  notamment,  Tarticle  lO; 

•••  XII*  séris,  Bull.  1717,  n*  39899. 
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Le  Conseil  d*État  entendu , 

DécRBTB  : 

ART.  r'.  Est  approuvée  ia  substitution  à  MM.  Edmond  Coignei, 
Léon  Prancq  et  Paul  Grosseln  de  la  Société  anonyme  dite  Compagnie 
des  tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris  [So  iété  anonyme)^ 
comme  rélrocessionnaire  du  tramway  de  Saint-Germain -en-Laye  à 
Poissy,  dont  rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  dé- 
cret susvisé  du  24  mai  1896. 

2..  Il  est  interdit  à  ]a  Compagnie  des  tramways  mécaniques  des 
environs  de  Paris,  srms  peine  de  déchéance,  d*engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  con- 
struction et  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  mentionnée  à  Tar- 
ticle  1",  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu 
en  conseil  d'État. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chaiigé  de  Terécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1897. 

Signé  :  FEUX  FÂ13RE. 

U  Minittre  des  travaux  publics  , 
Signé  :  A.  Turrbl. 


N*  330:17.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Substitution  à  M.  Cornillon  de  la 
Compagnie  anonyme  du  Chemin  de  Jer  de  Lyon-Saint- Paul  à  Foarvière  et 
à  Loyasse,  comme  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  dons  la 
ville  de  Lyon. 

Du  i5  Janvier  1897. 

(  Promolgnô  au  Journal  officiel  do  32  janvier  1S97.  ) 
Ls   PldismBNT   DB   LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi,  en  date  du  i4  décembre  1896,  qui  a  :  1'  déclaré  d*uti1ité  pu- 
blique l*établissen)fnl,  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Lyon,  d'un  chemin  de 
fer  d'inlérét  local  de  la  place  Saint-Paul  à  Fourvière  et  à  Loyasse;  a* approuvé 
la  convention  passée  entre  le  maire  de  Lyon,  agissant  au  nom  de  ia  ville, 
et  M.  Cornillon,  pour  la  concession  de  l'entreprise;  ensemble  cette  conven- 
tion et  le  cahier  des  charges  annexés  à  la  loi; 

Vu,  notiunmeiit,  Inrlicle  4  de  ladite  convention,  aux  termes  dnq^uel 
M.  Cornillon  s*e&t  engngé  h  constituer,  dans  le  délai  de  six  mois,  une  société 
anonyme  qui  sera  substituée  au  concessionnaire  et  deviendra  solidairement 
responsable  avec  lui,  vis  è-vis  de  la  ville  de  Lyon,  de  tous  les  engagements 
qu*il  aura  contractés  avec  citte  dernière,  ladite  substitution  devant  être 
approuvée  i>ar  décret  délibéré  en  conseil  d'État,  conformément  à  Tar* 
ticle  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880; 

Jir  Série.  73.. 


n 
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Vu  les  demandes  présentées  par  M.  Comilhn  »  d*tne  fwrt ,  tt 
pagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Lyon-Sain t-Paiil  à  Fonrrièfl^ 
Loyasse,   d  autre  part,  à  l'effet  d'obtenir  rautorisaiion  de 
seconde  an  premier  comme  concessionnaire  dn  chetuin  de  fer  dnrf 
local  Siisviïé: 

Va  Ift  déitiièraUoa  du  eooseil  miKticipal  de  Lyon,  en  date  éà  i| 

Vu  le  rapport  de  ringénieur  en  chef  du  contrôle»  en  date  dn  z 
1806; 

Vu  Tavis  dn  préftt  du  Rhône,  en  date  du  i*  juin  1S96; 
Vu  la  loi  du  11  juin  1880  et,  notamment,  Tarticle  10; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCBBTE : 

Abt.  I".  Est  approuvée  la  substitution  de  M.  Com/TIw 
«  Compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Lyon-Saiot-Paul  à 
vière  et  à  Loyasse»,  comme  coDcessionnaire  du  chemÎQ  de  feri 
tërêtiocai  dont  rétablissement,  dans  la  ville  de  Lyon,  a  élé  dfi 
d'utilité  publique  par  la  loi  du  \k  décembre  1896. 

2.  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  anonyme  da  dtemia  de 
Lyon-Saint-Paul  à  Fourvière  et  à  Loyasse,  d^engager  son  capiti 
rectement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  ii^ 
struction  ou  Texploilation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d^ 
désigné,  sans  y  être  préalablement  autorisée  par  décret  délibé 
conseil  d'Etat. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  derexécolii 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  i3  Janvier  1897. 

Signe  :  FÉLIX  FAUIUL 

Le  Hinistrt  des  travaux  publia , 
Signé  :  A.  TuiiRKL. 


N**  3!i6a8.  —  DÉCRET  déterminant  les  conditions  auxquelles  la 
la  Loi  da  SS  jum  1889  sur  la  NatUmaliîê  sont  ttppUeMm 
antres  qae  la  Gaadelotrpe,  ta  Martinique  et  fa  BéamoH. 

Du  7  Février  1897. 

(Promaljpié  aa  Journal  officiel  da  10  fcTrier  1897.  ) 

La  PnéftiDBHT  ds  la  République  frahçaisr. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colooies  et  du  garde  d« 

de  la  justice; 

Vu  larticie  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i8d4; 
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Vo  l^arlicle  7  da  décret  du  3Ô  mai  1881  ^*\  relatif  à  la  naturalisation  des 
étran^eis  eu  Cocbîiichine; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  188a  ^*\  concernant  la  naturalisation  des 
étrangers  établis  en  Nouvelle  Calédonic; 

Va  la  loi  du  a6  juin  1889  mr  la  nationalité,  et  notamment  rarticle  5  ainsi 
eoncu : 

«Pour  rexécolion  de  la  présente  loi,  un  règlement  d'administration  fm- 
Mîqiio  délerminera  : 

«  i"*  JUS  Qonditicma  auxquelles  ses  dispositions  sont  applicables  aux  colo- 
nies autres  que  celles  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  3  ci-dessus,  ainsi  que  lea 
foni>6s  à  suivre  pour  la  naturalisation  dans  les  colonies»; 

Vu  le  décret  du  i3  août  1889  (^,  portant  règlement  d'administration  pu- 
Uique  pour  lexéciition  de  la  loi  du  a6  juin  1889  sur  la  nationalité; 

Vu  la  loi  d'à  13  juillet  1893,  portant  modification  de  Tarficle  8,  S  d,  et  de 
larticle  9  du  Code  civil,  relativement  aux  déolaratiooa  effectuées  en  me 
dVquérir  ou  de  décliner  la  nationalité  française; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  V\ 

\CQUISrnON,  perte  BT  KBGOUVBEIIENT  DB  la  OtJALITR   DB  FRANÇAIS  DANS 
LES    COLONIES    AGTRBS    (iXiR    LA    (GUADELOUPE,    LA    MARTIHIQUe    ET    M 

REUNION. 

Art.  1*'.  Les  articles  7,  8,  9,  10,  la,  17, 18,  19,  20  et  21  du  Code 
civil  $ont  d(5clar<^s  applicables  aui  coloûies  autres  que  la  Guade- 
loupe,  ia  Martinique  et  la  Réunion,  sous  les  conditions  suivantes  : 

«Art  7.  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  Texercice 
des  droits  politiques,  lesquels  s'acquièrent  et  se  conservent  confor- 
mémeot  aux  lois  constitutionnelles  et  électorales., 

«  Art.  8.  Tout  Français  jouira  des  droits  civils. 
•  Sont  Français  : 

«  1**  Tout  individu  né  d*uD  Français  en  France,  aux  colonie»  ou  k 
fétranger. 

«  L'enl'ant  naturel  dont  la  filiation  est  établie,  pendant  la  minorité, 
par  reconnaissance  ou  par  jugement,  suit  la  nationalité  de  celui  des 
parents  à  Pégard  duquel  la  preuve  a  d'abord  été  faite.  Si  elle  résulta, 
pout  le  p^re  ou  la  mère,  du  même  acte  ou  du  même  jugement, 
l'enfant  suivra  la  nationalité  dn  père; 

«  2*  Tout  individu  né  aux  colonies  de  parents  inconnos  ou  dont  ia 
nationalité  est  inconnne  ; 

«  3*  Les  étrangers  naturalisés. 

«Peuvent  être  naturalisés  : 

«  1*  l4ss  étTADgers  qui  peuvent  justifier  de  tveia  années  de  rési* 
dencc  ininterrompue  dans  les  colonies. 

»■)  KO*  tdrie.  Boit  453,  a*  loSoS.  **'  ut  série.  Bail.  1 960,  n*  9093^. 

^  xn*  séoè,  Bull.  74a,  nr  \tb^, 

73. .  • 
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«  Est  assimilé  à  cette  résidence  le  séjour  en  pays  étno^n  p 
Texercice  d'une  fonction  conférée  par  le  gouvernemeot  fraoqaits; 

«q"  Les  étrangers  après  un  an  de  résidence,  s'ils  oot  rends 
services  importants  à  la  France  ou  à  ses  colonies,  s'ils  y  ont  app 
des  talents  distingués,  ou  s'ils  y  ont  introduit  soit  une  iDdaslrie» 
des  inventions  utiles,  ou  s'ils  ont  créé  soit  des  et  iblissements  ii 
trielsou  autres,  soit  des  exploitations  agricoles,  on  sllsontét^ 
chésà  un  titre  quelconque  au  service  militaire  dans  les  coloaiev 
les  protectorats  français  ; 

■  3"  L'étranger,  après  un  an  de  résidence,  s*il  a  épousé  uneFi 
caise. 

«  Il  est  statué  par  décret  sur  la  demande  de  oatnralisatioQ 
une  enquête  sur  ia  moralité  de  rétranger. 

«Art.  9.  Tout  individu  né  aux  colonies,  d'un  étranger,  et 
réside,  peut,  sur  sa  demande,  formée  dans  rannce  do  sa  maj 
être,  sans  autres  conditions,  naturalisé  par  décret. 

«  Art.  10.  Tout  individu  né  en  France,  aux  colonies  ou  à  rél 
de  parents  dont  Tun  a  perdu  la  qualité  de  Français  et  qui  résick 
colonies,  peut,  à  tout  âge,  être  naturalisé  par  décret. 

«Art.  11.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  sni\Ta  Ui 
dition  de  son  mari. 

«La  femme  mariée  à  un  étranger  qui  se  fait  naturaliser  Fran 
et  les  enfants  majeurs  de  l'étranger  naturalise  pourront,  s'ils  \t 
mandent,  obtenir  la  qualité  de  Français,  sans  autres condîtiofis, 
le  décret  qui  confère  celle  qualité  au  mari,  ou  ai  père,  on 
mère. 

«  Deviennent  Français  les  enfants  mineurs  d^on  père  ou  d'ode  1 
survivant  qui  se  font  naturaliser  Français,  à  moins  que,  dans  fai 
qui  suivra  leur  majorité,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  fraoçii 
ils  ne  déclinent  cette  qufilité  en  se  conformant  aux  dispositiots 
l'article  12  du  présent  décret. 

«Art.  17.  Perdent  la  qualité  de  Français  : 

A  i  '  Le  Français  naturalisé  à  l'étranger  ou  celui  qui  acquiert* 
sa  demande,  la  nationalité  étrangère  par  Teffet  de  la  loi. 

«S'il  est  encore  soumis  aux  obligations  du  service  militaire  | 
l'armée  active,  la  naturalisation  ne  fera  perdre  la  qualité  de  Fj 
que  si  elle  a  été  auloiisée  par  le  gouvernement  français; 

«  2"  Le  Français  qui  a  décliné  la  nationalité  française  dans  ks 
prévus  a  MX  articles  12  et  18. 

«  3"*  Le  Français  qui,  ayant  accepté  des  fonctions  publiques  OA 
récs  par  un  gouvernement  étranger,  les  conserve  nonobstant  finjc 
tion  du  gouvernement  français  de  les  résigner  dans  un  délai  dcl 
miné  ; 

fl/i**  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  gou veroemeol ,  piM 
du  service  militaire  à  letrangcr,  sans  préjudice  des  lois  péDaksoodj 
le  Français  qui  se  soustrait  aux  obligations  de  la  loi  miUtaire.       ^ 
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•  Art  18.  Le  Français  qui  a  perdu  la  nationalité  française  peut  la 
recouvrer,  pourvu  qu'il  réside  en  France  ou  dans  les  colonies  fran- 
çaises, en  obtenant  sa  réintéi^ration  par  décret. 

«  La  qualité  de  Français  pourra  être  accordée  par  le  môme  décret 
à  la  femme  et  aux  enfants  majeurs,  s*ils  en  font  la  demande. 

«Les  enfants  mineurs  du  père  on  de  la  mère  réintégres  deviennent 
Français,  à  moins  que,  dans  Tannée  qui  suivra  leur  majorité,  ils  ne 
déclinent  cette  qualité,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  li  du  présent  décret. 

«Art.  19.  La  femme  française  qui  épouse  un  étranger  suit  la  con- 
dition de  son  mari ,  à  moins  que  son  mariage  ne  lui  confère  pas  la 
nationalité  de  son  mari,  auquel  cas  elle  reste  Française. 

«Si  son  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  mari  ou  parle  divorce, 
elle  recouvre  la  qualité  de  Française,  avec  Tautorisation  du  gouver- 
nement, pourvu  quVlle  résiic  en  France  ou  aux  colonies  ou  qu  elle 
y  rentre  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  Gxer. 

«Dans  le  cas  où  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  miri,  la 
qualité  de  Français  peut  être  accordée  par  le  même  décret  de  réin- 
tégration, aux  enfm's  mineurs,  sur  la  demande  de  la  mère,  ou  par 
un  décret  ultérieur,  si  la  demande  en  est  faite  par  le  tuteur  avec  Fap- 
pn^ation  du  conseil  de  famille. 

«Art.  20.  Les  individus  qui  acquerront  la  qualité  de  Français  dans 
les  cas  prévus  par  le»  articles  18  et  19,  ne  pourront  s'en  prévaloir 
que  pour  les  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque. 

«Art.  21.  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  Gouvernement, 
prendrait  du  service  militaire  à  l'étranger  ne  pourra  rentrer  en 
France  ou  dans  les  colonies  qu'en  vertu  d'une  permission  accordée 
par  décret  et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en  remplissant  les 
conditions  imposées  à  l'étranger  pour  obtenir  la  naturalisation  ordi- 
naire. > 

2.  L'étranger  naturalisé  jouit  de  tous  les  droits  civils  et  politiques 
attachés  à  la  qualité  de  citoyen  français.  Néanmoins,  il  n'est  éligiMe 
aux  assemblées  Législatives  que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisa- 
tion, à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'abrège  ce  délai.  Le  délai  pourra 
être  réduit  à  une  année. 

Les  Français  qui  recouvrent  cette  qualité  après  Ta  voir  perdue 
acquièrent  immédiatement  tous  les  droits  civils  et  politiques,  ménle 
l'éligibilité  aux  assemblées  législatives. 

3.  Les  descendants  des  familles  proscrites  lors  de  la  révocation  de 
TEdit  de  Nantes  continueront  à  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du 
1 5  décembre  1790,  mais  k  la  condition  d'un  décret  spécial  pour 
chaque  demandeur.  Ce  d«:cret  ne  produira  d'effet  que  pour  l'avenir. 

4.  La  naturalisation  des  étrangers  et  la  réintégration  dans  la  qua- 
lité de  Français  donnent  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  sceau  de 
c^nt  jErancs  au  profit  de  la  colonie. 
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La  remise  totale  on  partielle  de  ce  droit  pe«i  être  aooontée 
décret  du  Président  de  la  République,  sur  la  proposition  da  mnî 

des  colonies  et  du  ministre  de  la  justice. 

TITRE  II. 

DES  FORMES  A  SUIVRE  POl  il  L'ACQUiâlTION  OL  LA  RËPUOIATKA  m 
QUALITÉ  DE  FRANÇAIS  DV.MS  LRS  COLONIES  AUTRES  QUE  LA  GCAOBLOa 
LA    MARTINIQUE    ET    LX    REUNION. 

5.  L'étranger  qui  v^t  obtenir  la  naturalisatîoo  dans  les 
doit  produire  une  demande,  y  joindre  son  acte  de 
extrait  du  casier  jndiciaire  et,  le  cas  échéant^  son  acte  de  maiiafl 
les  actes  de  naissance  de  ses  enfants  mineurs^  avec  la  liaduBUi 
ces  actes  s'ils  sont  en  langue  étrangère. 

(5.  L'étranger  qui  sollicite  la  naturalisation  aprc^s  trois  ans  (fc 
dence  ininterrompue  dans  la  colonie,  doit  joindre  à  sa  demande 
documents  établissant  qu'il  y  réside  actuellement  et  depuis  au 
trois  ans. 

7.  L'étranger  qui  a  épousé  une  FraafBÎse  doit,  s'il  veitt 
naturalisation  après  un  an  de  résidenoCi»  produire  r«cte  de 
de  ba.  femme  et  l'acte  de  naissiuice  du  père  de  celle-ci,  si  cet  acte 
nécessaire  pour  établir  son  origine  française. 

8.  L'étranger  qui,,  dans  les  conditions  prévues  par  Tartide  la 

Code  civil  modifié  par  le  présent  décret,  sollicite  la  naturalboli 
doit  produire  les  actes  de  naissance  on  de  mariage  de  cehii  de 
parents  qui  a  eu  la  qualité  de  Français  et  de  son  grand-père 
même  ligne,  ainsi  que  les  documents  attestant  ta  perte  de  cettf 
Uté. 

9.  Si  l'intéressé  est  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  les 
l'état  civil  dont  la  production  est  exigée  par  le  présent  décret,  iiâ 
suppléés  par  un  acte  de  notoriété  dresse  dans  les  fonnes  fixées 
arrêté  ministériel  pris  d'accord  par  le  ministre  des  colonies  ^ 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

10.  La  femme  et  les  enfants  majeurs  de  rétrauger  ^iii 
dm'enir  Français,  soit  par  naturalisation  «  soit  par  la  réiotcfrrati 
doivent^  s'ils  désinciU  obtenir  aux-mémes  la  qualilé  de  Français 
condition  de  stage,  par  application  des  articles  12  et  18  du  Gok 
modifiés  parle  présent  décret,  joindre  leur  demande  de  oalu 
lion  à  la  demande  faite  par  le  mari,  par  le  père  et  la  mère. 

1 1.  La  demaodo  de  fiatuialisation  doit  être  remise,  avec  ks 
ài'appui,  au  maire  die  la  commune  ou  à  radministialeurdM 
dans  lequel  réside  le  postulant. 

Le  maire  ou  l'administrateur  procède  d^offiee  à  -m 
les  antécédents  et  la  moralité ' dâ  demandewr.  Le  résnlM'^e 
enquête  est  renvoyé  avec  le  proces-VUlflittl  et  ios  pièces  à 


B.  a*  i863.  —  lft07  — 

des  télégraphes  et  d*oprès  Tavis  conforme  da  président  du  conseil,  ministre 
de  Tagriculiure,  el  du  ministre  des  finances,  , 

Vu  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 
Vu  rarticte  i3  de  la  loi  du  1 1  janvier  189a  ; 
Vu  le  décret  du  ^  février  1894  ; 
Vu  le  décret  du  39  juillet  1896  ^^\ 

*AEt.  If.  Les  blés-CromenU  tendres  «  sans  distinctiou  d'origine, 
pourront  être  importés  temporairement  en  franchise  de  droits,  "par 
tous  les  bureaux  de  douane,  pour  la  fabrication  des  biscuits  sucrés, 
sons  les  conditions  déterminées  par  Farticle  5  de  la  loi  du  5  juillet 
i838  ef  tes  articles  suivants. 

2»  Les  farines  entrant  dans  la  composition  des  biscuits  sucrés  des- 
tinés a  fctportation  devront  être  an  taux  de  cinquante  pour  cent 
(5o  p.  oyte;  d'extraction. 

S.  La  déternaûnatioD  pratique  de  la  prc^orlion  de  farine  ayant 
servi  à  la  fabrication  des  biscuits  sucrés  sera  faite  par  l'analyse  chi- 
mique, et  celle-ci  consistera  dans  le  dosage  de  Tamiaon  contenu  dans 
les  biscuits. 

fi.  La  décharge  du  compte  d'importation  sera  établie  d'après  la 
base  suivante  ; 

Pour  cent  kilogrammes  (100^)  de  farine  à  cinqvanle  potfr  cemi 
(5o  p.  0/0)  d'extraction  (c'est-à-dire  pour  soixante-dix  kilogrammes 
[70  ]  d'amidon  constaté  par  Tanalyse  dans  les  produits  exportés),  on 
devra  représenter,  en  outre,  le  complément  exigé  pour  parfaire 
réquivalent  du  blé  de  ce$  cent  kifogrammes  f  lôo'}  de  farine  (c'est-à- 
dire  de  deux  cents  kilogrammes  [200')  de  blé  importés),  soit  trente- 
3 uatre  kilogrammes  (34^)  de  farine  à  quatre  vingts  pour  cent  (80  p.  0/0) 
'extraction,  soit  vingt  et  un  kilogrammes  deux  cents  (21^  200) 
de  farine  à  cinquante  pour  cent  (5o  p.  0^)  d'extraction,  plus 
soixante  deux  kilogrammes  (62^)  de  son. 

5.  Les  biscuits  sucrés  devront  être  réexportés  ou  constitués  en 
entrepôts  dans  un  délai  de  trois  mots;  fl  en  sera  de  même  pour  la 
farine  et  pour  le  son. 

6.  La  vériQcatioD  de»  biscuiU  s4icrés  ne  pourra  être  effectuée  que 
daa»  le»  bureaiu  de  éooBme  auprès  desquels  il  a  été  institoé  des 
laboratoires  scientifiques  et  dépendant  de  la  zone  dans  laquelle  fim- 
portation  du  blé  aura  eu  lieu. 

7.  Les  biscuits  sucrés  contenant  des  fruits  seront  exclus  de  la 
«ompeBtttieo*  . 
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Français,  est  faite  «  en  son  nom,  par  son  père;  en  cas  ded^càt 
sa  mère;  en  cas  de  décès  des  père  et  mère  ou  de  leor  eidoM 
la  tutelle,  ou  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  lii  et  i^SdaC 
civil,  ou,  en  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  (ai 
tuteur  autorisé  par  délibération  du  conseil  de  fanai  lie. 

Ces  déclarations  sont  faites  dans  les  formes  prcvaes  par  les 
des  12  et  suivants  du  présent  décret.  Elles  sont  accompagnée  4 
production  de  Tacte  de  naissance  du  mineur  et  du  df^crrlcoofé 
a  son  père  ou  à  sa  mère,  selon  le  cas,  la  qualité  de  Français. 

16.  Les  déclarations  faites  soit  pour  renoncer  à  la  faculté  de 
cliner  la  qualité  de  Français,  soit  pour  répudier  cette  qualité,  doin 
après  enregistrement,  être  insérées  au  Bulletin  des  lois. 

Néanmoins,  Tomission  de  cette  formialité  ne  peut  pas  préjuâ 
aux  droiis  des  déclarants. 

Aucun  droit  du  sceau  n  est  perçu  pour  les  déclarations. 

TITRK  m. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALliS. 

17.  Il  n'est  rien  changé  à  la  condition  des  indigènes  dansiez 
nies  françaises. 

18.  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  au  pn^sent  r 
ment 

19.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  i 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiécaî 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  Iû  ~ 
bli'que  française ,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ainsi  qu'an  Bd 
officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  i  Paris,  le  7  Février  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FALUfi. 


Le  (inrdr  des  sceaux  ,  i^  Ministre  eu  t 

Ministre  de  la  juslice  et  des  cultes ,  .... 

Signé  :  AnDRB  LsHH. 
Signé  :  J.  Oarla^. 


N*  32629.  —  DÉcnsT  qui  iitstitae  dans  le  dépariemmt  de  tlsert 

un  Comité  local  des  Habitations  à  bon  marché.  i 

Du  g  Février  1897. 

{ Promulgué  au  Journal  officiel  <lu  U  rA>  rirr  1897. }  ^ 

Lb  Président  de  la  République  française,  * 

Sur  le  rapport  du  miaislre  du  commerce,  de  TiiKiastric,  des  posta c<^ 
tâégraphes;  *  j 
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direction  des  finances  et  du  contrôle  à  Madagascar,  est  modifié  comme 
suit  : 

a  Le  service  des  régies  financières  relève  de  cette  direction. 

«  Le  directeur  des  finances  et  du  contrôle  est  chargé  de  la  sur- 
veillance du  service  du  trésorier-payeur»  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  budget  local.  » 

2.  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française, 
au  Bulletin  officiel  des  colonies  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Février  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  des  colonies. 

Signé  :  AifDR^  Lbbon. 


N*3îl636.  —  DÉCRET  7ttr  ouvre  aa  Ministre  de  la  guerre,  sur  V exercice  1896, 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Vextension  du 
Périmètre  d'octroi  de  la  ville  d'Épinal, 

Du  30  Février  1897. 
Lb  PRfiSn>ENT  DB  Lk  RbPUBUQUE  FRANÇAISE  « 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 

Vu  la  loi  du  a8  décembre  1896,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
du  ministère  de  la  guerre  pour  rexercice  i8f6; 

Vu  la  convention  passée  entre  TÉtat  et  la  ville  d*Epinai,  le  i*'  décembre 
1889,  en  vue  de  lextension  du  périmètre  d*octroi  de  cette  ville; 

Vu  rétat  constatant  qu'une  somme  totale  de  dix  millq  francs  a  été  versée 
au  Trésor  par  ladite  ville,  pendant  Tannée  1896,  en  exécution  de  la  con- 
vention précitée; 

Vu  Tartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i84^,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  Tartide  5a  du  décret  du  Si  mai  186a  ^^\  relatif  aux  fonds  de  concours;. 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances, 

DéCRÈTB  : 

Art.  1".  II  est  ouvert  au  nfiinistre  de  la  guerre,  sur  le  chapitre  xxvu  : 
Fourrages,  de  la  première  section  (Service  ordinaire)  du  budget  de 
Texercice  1896,  un  crédit  de  dix  mille  francs  {10,000'),  représentant 
le  montant  de  la  redevance  annuelle  consentie  au  proGt  de  rÉtat  par 
la  ville  d'Épinad,  en  vue  de  Textension  de  son  périmètre  d'octroi. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  versements  effectués 
au  Trésor,  a  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  d'Épinal. 

'»'  xr  série,  Bïdl.  1045,  n*  loSa?. 
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des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  sectkNi  (Pmtâi^tâèf^ 
sur  Texercice  1896,  on  crédit  de  cent  ctnoaAntetroisiniBei 
soixante-dix  fraocs  dix  centimes  (153,970'  10),  savoir  : 

Chak  vni.  Indeimdkés  divenes  et  aeconn iSt^î 

X.       Matériel  des  bureaax 3.095 

■■  ■    ■  XIII.  Ap^reilfl  fit  nalériel  techai<|ae  cTcspftoiutioB tii%7 

-  '      uv.  Conalmclioa  et  eatretien  de  lignes  téleçFtpbiqaes..  i^l^ 


Tôt  AI.   KGAL. 


2.  Il  est  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  prédi 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  cet  eifcî, 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  poste 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  diana 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  soi 
an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Février  1897. 

signe:  FEUX  fhJOL 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Mimstrt  ém  ewmmmvr,  ^ 

Signe  :  Georges  Cochery.  ^  ^^^  *'  ^  le^^^m^^. 

«  Signé  :  Hs5f.T  Boccdl 


N*'  3263 1.  —  DÉCRET  qui  affecte  provisoirement  à  rKrphi'aûw  fi 
la  baie  du  Pt*ony  la  srction  mobile  de  reléjtiès  précMeninenl  empk^ 
TraiMax  de  defrU-kements  sur  le  d&maime  de  ta  O^amàtie  (Sotàé 
donie). 

Du  lî  Février  1897. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  2j  uiai  i685  sur  la  relégatioD  des  réctdiviâtcs; 

Vu  le  dcî-crel  du  a6  novembre  i8S5  ^^,  portant  règleioeai  d" 
publique  pour  Tappiication  de  la  loi  du  27  mai  précédent  et  d< 
articles  ^  ei  33; 

Vu  le  décret  du  18  février  1888»  porlant  organisatian  des 
biles  de  relégués; 

Vu  ie  décret  du  1  a  fèrrier  1889  ^*\  portant  constitutioo  d'ooe  a 
bile  de  relégués,  affectée,  jusqu'à  nouvel  ordre,  au  domaine  de  il 
Nouvelle-Calédonie  j  ; 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu.  J 

DÉCRETS  :  1 

Art.  r'.  La  section  mobile  de  relégués  n"  1 ,  jirécedefluii'^ii 
'  >    XII*  série ,  Bail.  983 ,  n*  16161 .  >•)  tir  ^lérie,  tell.  ■«!<»*  i^  ^ 


IM863.  —  liiOS  — 

b-TCrta  au  difcrct  en  ta  févrhr  i88g,  à  des  travaux  de  d^fri- 
t  sur  le  d'>maine  de  la  Ouaménie,  e^t  affectée  à  iVxploitatioM 
imé ,  situé  sur  les  bords  du  caaal  de  Ja  Havaonah,  eotre  le 
PI  et  le  cap  Queeu-Charlolte  (à  rtutrémilé  oorde&t  de  Téta- 

tde  ia  baie  du  i^rou}  )• 
ué« seront  employés  aur  ce  centre  k  des  travaux  de  route, 
chement  et  d^assaiuissement ,  en  vue  de  Tinstallation  sur 
transportés  libérés  ou  récidivistes  admis  au  bénéfice  de  la 
Iti  individuelle  et  choisis  principalement  parmi  les  individus 
iartie  de  la  section  mobile  appelée  à  exécuter  lesdits  travaux. 
Irront  ég»i«ment  être  employés  a  Texploitation  des  bois. 

abrogé  Tarticle  premier  du  décret  du  12  février  1889  sus- 
ministre  de  colouies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
KM  sera  iiè^éré  au  UuUelin  de*  Uùs,  au  Journal  ojficiel  de  la 
ue  française  et  au  BalUlin  iiffidel  du  ministère  des  colonies. 

Paris,  le  12  Février  1897. 

Si^né  :  FKLI\  FAIJKK. 
e  Ministre  dnê  colameâ  » 
pxî  :   A^DRÉ    LEno^. 


i^^DÉcnrr  compf étant  le  texte  de  Vartklr  f7  tfn  }Hci^  da  9jtrini'S96 
réorganisant  le  service  de  la  justice  à  Madagascar. 

©a  i2Fémer  1697. 

^  (Fromolgué  «a  Jovirnal  officié  du  17  ff&vTfer  1^97.  '• 

pku>£MT  J>E  LA  IViPUBUQUB  FlUNÇAISK , 

Mpatns-consulte  da  S  mai  i7^5î  ; 

Bcret  du  28  décembre  1895^*),  pottaht  or^atnsalion  de  la  jmtîtei 

^^Tet  du  9  juin  1896  *^\  réorganoisant  le  «enrice  de  f  »  jtntice  k  Mft- 

l 

japport  du  mixnstre  des  colouies  et  du  garde  d^*.$  sceaux .  mînislse 


1*.  L'article  27  du  décret  du  9  juin  1896,  réorgauisaut'le 
fe  la  jttalice  À  Madi^^agcar.,  est  oumpléié  ai«jsi  qail  suit  :  •  jLes 
liidiM  pv  las  tirbèMiauK  fraïu^aift  À  Aiaday^car,  .en  joutièce 
Ik,  me  sooft  f»a  sasceplâbles  de  reoiUM  «a  «rnssatitn^siioe 

tfri0,  Bali.  *Têi ,  n*  ^719.  '  \ii-  férié ,  Bdl.  17^  o*  âi4  ta. 


—  140^  — 

n'est  dans  Tiatérét  de  la  loi  et  conformémeiit  aai  artkks  khx 
du  Code  d^iniruclioa  crlmioclle  ». 

2.  Le  minisire  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  mini^ 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fi 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  k  lUf 
française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  mina 
colonies. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1897. 

Signé  :  FEUX  TM 

U  Cfrât  d0»  scHUix ,  u  Mimittn  da  cÀ 

Ministre  de  lajuttite  et  des  cultes  . 

"*  Signé  :  A.MWfi  i 

Signé  :  J.  Darl.\n. 


N""  3a653.  —  Décret  oui  autorise  la  Chambre  de 
a  contracter  un  Emprunta 

Du  i5  Février  1897. 
(  Pronralgaé  au  JounuU  officiât  du  18  fêrrier  1897.  \ 

Lb  Président  db  la  République  framçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  conunerce,  de  riodostrie.  des 
télégraphes  ; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i85i  (*\  portant  règlement  d' 
publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  3o  janvier  1898  sur  la  m-irine  mar^ 

Vu  le  déciet  du  as  mars  1896,  autorisant  racqnisliion  par  !■ 
matériel  de  transport  de  produit  de  dragages,  évalué  huit  cent  ni 

Vu  le  décret  du  29  avril  1896 ''\  qui  a  autorisé  ta  chambre  de 
de  Nantes  à  contracter  un  emprunt  de  huit  cent  mille  fmacs, 
foirnir  à  TÉtal  un  subside  d*égale  somme,  pour  larquisitîon  d*BB 
autorisé  par  le  décret  du  aa  mars  1896,  ledit  emprunt  de^ani 
dans  un  délai  maxiuium  de  vingt  et  un  ans,  au  niojea  da  \ 
péage  établi  par  le  même  décret  du  a9  avril  1896  ^'); 

Vu  le  décret  du  iS  janvier  1897,  autorisant  rexécntioa  des  bl 
dragages  à  exécuter  sur  la  Basse- Loire,  pour  appmf  >ndir  le  C 
deuve,  tant  en  amont  qu*en  aval  du  canal  maritime,  ainsi  qœ  Tt 
du  matériel  de  dragage  complémentaire  nécessaire  à  1  exécatioo 
tretien  dudil  approf(m*lissement,  lesquels  travaux  et  acqnisîtioa, 
un  million  neuf  cent  mille  fiancs,  seront  payés,  jasqn*à  cotioim 
milli  >n  de  francs,  au  moyen  des  subsides  fournis  par  la  chanibre 
merce  avec  raiJe  de  la  ville  de  Nantes; 

Vu  la  loi  du  17  décembre  1896,  approuvant  la  délibératk»  di4 
let  1896,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Nantes  a  eomef iN  é  il 
chambre  de  commerce  de  Nantes  dans  sa  contribulioa  a  la  ^^14 

c}  X-  série,  fitOL  449 ,  n*  Ôsdg.  p'  ui«  série ,  BnB.  17^8.  rjJ 
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^  l*avit  du  ministre  du  cojninevc«,:de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
')he8,  en  date  du  17  février  1697; 
Gpuseil  d*État  entendn. 


|,^«<crète: 

,  jhRT.  l".  Le  làûmbredes  juges  suppléants  du  tribunal  de  commerce 
tarasQOA  est  porté  de  deux  à: quatre. 
jks  In  coDsé(|ueDce,  ce  tribunal  sera  composé,  à  f avenir,  d'un  préei- 
at,  de  trois  juges  titulaires  et  de  quatre  juges  suppléants. 

i|  '\  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites,  est 
il  lii  ^^^  de  Texécution  do  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 

;'  t.:  ciel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

If  •>  .     .  : 

'  ;;  Fait  à  Paris,  le  2  Mai  1897. 


*f  Le  Carde  des  Sceaux, 

^  MinitlP»  4k  te  jaâtiee  ot  dêi  caltet , 

i-r.  Signé  :  J.  Dahlah. 

Il 


Signé  :  FÉLIX  PAURE. 


^  3a63Q.  ^~  DÉCBET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  justice  et  des  cultei  an  Crédit 
vv  '  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
■>     définUtfde  l'exercice  1895.  , 


Du  i5  Mai  1897.  r 

I 
I 


■      Lb  Président  de  la  Râpubuqub  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  ift  justice  et  des  cultes; 
'    Va  la  loi  de  finances  du  16  avril  1896;  j 

^  Va  l*articie  ia6  du  décret  du  3i  mai  t86a(^\  por^nt  règiemenl  génér^ 
4ir  la  comptabilité  publique  ;  » 

Vu  Tétat  ci-annexé,  portant  deux  créances  liquidées  à  la  charge  du  sep- 
'rice  de  la  justice,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  fe 
sompte  déGnitif  de  Texercice  1895  ; 

Considérant  que  iesdites  créances  n'excèdent  pas  le  crédit  à  annuler  p4r 
la'toî  de  règlement  de  Texercice  sur  le  chapitre  auquel  elles  se  rattachent, 

DéCRBTE  : 

Art.  1*'.  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  de  Texercice  1895 ,  un  crédit  supplé- 

<*}  XI* série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


—   kliM  — 

Sont  exemptés  de  ce  péage  :  4 

i*  1^5  navires  appartenant  k  l'État  on  emplojés  à  m  wng 
dans  tout  navire,  les  objets  et  marchandises  appartenaiil à tl 
destinés  à  son  service  en  vertu  de  contrats  réguiiers; 

2*  Les  navires  alTectés  au  remorquage,  au  pilotage  ou  à  h| 
lion  de  plaisance; 

y  Les  navires  eflectuant  la  pèche  côtière  ou  une  xtt\igiti« 
rieure  en  amont  du  port  de  Nantes; 

4*  Les  navires  entrés  en  relâche,  à  moins  qu'ils  ne  se 
quelque  opération  de  commerce. 

3.  La  perception  du  péage  maintenue  par  Farticle  frid 
concédée  à  la  chambre  de  commerce  de  Nantes,  poor  kpi 
être  entièrement  affecté  au  payement  des  anDuités  [intéréni 
tisscment)  de  Temprunt  d*un  million  huit  cent  mille  (niics 
^article  i"  du  présent  décret 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  pu 
droits  aura  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  dp 
complet  remboursement  de  l'emprunt,  et,  au  plus  tard,  à 
tion  du  délai  de  trente  ans  6ié  par  Tarticle  i*'. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la 
commerce  adressera  au  ministre  du  commerce,  de  Tintli 
postes  et  des  télégraphes^»  ainsi  qu*au  ministre  des  6aai 
receveur  des  douanes  chargé  de  la  perception,  an  compte 
taillé  des  recettes  perc^aesdaus  le  port  de  Nantes,  des  frais d| 
tion  dans  l'année  précédente  et  de  sa  situation  au  point  à 
Tamortissen^ot  de  lemprunt. 

li.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindnstrie,  des  posll 
télégraphes,  le  ministre  des   travaux  paUics  et  le 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cooceroe,  de  ta 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jourmai  officid  et  il 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Février  1897. 

S%né  :  FEUX  flM 

Le  Ministre  des  Jinances,  I^e  Mmistre  i - — | 

Signé  :  G«>aG»  CocHBRT.  ''•'  '"'""  **"*'•"  '  l.^Srî  J- 

Signé  :  A.  Towiel.  *"  '^        . 

Sî«tté:HVKri 


]S'  3a634-  —  DicRST  qaifxe  tes  conditions  d'admission  lempormif 
tendres  entrant  dans  ta  composition  des  Biscuits  smcrh  potr  ti 

Du  i<  Février  %%y). 

\  Pronmlgué  au  Jowtnvl  officiH  da  19  féTricr  1897.; 

Le  Pbésidkxt  de  la  Républiqde  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  conunerce,  de  rindiDtrie,  <ki  ] 
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N"  3a64o.  —  Décret  du  Président  db  la  RÉi«t3fiafL*/otT«  i^HtkH^  ^{ëâtitt^- 

'SoHt  âjpprouvFs  les  travaux  à  Jéxécufer  ^*ar  la.  société  gënërate  àes  che- 
mins'dé  Ter  économiques,  pour  r^latiîissemërit  cfe  b'arrièréfi  au  |>as«ig€  *à 
niveau  situé  au  point  ô^^  679"  a  de  la  ligne  de  GhâteaumèiliaDt  à  la  Guerche. 

La  dépense  résultant  de  rexécution  de  ces  travaux  sera  imputée  sur  le 
compte  de  deux  millions  de  francs  prévu  au  paragraphe  a  de  larticle  3  de 
la  convention  du  i3  juillet  i885,  approuvée  par  la  loi  du  11  septembre  sui- 
vant, pour  aménagement  des  gares  communes  avec  Ifi  compsig^le  d'Or- 
léans et  pour  înMallationÂ  çooiplémentaires  de  touffe  natale,  siiir  les  ^nes 
de  Sancoins  à  Lapeyrouse  et  de  ChâteaumeiUant  à  fa  Guei^e,  jusqu'à  'con- 
currence des  somnoes  qui  sefoui  définitivement  rèconimes  devoir  être  pk>r- 
tées  audit  compte  et  sans  qu^elles  puissent  dépasser  nnllé  Ihrente^deux  fraâts 
quinze  centimes,  ,y  cotmaris  douze  pour  cent  pbur  firnis  généraux  é^  inlè- 
rèts.  (Paris,  ^ ^ovém'hreliSif&.] 


N'  3a64i. —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  itranoaisb  (contre 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Est  déclarée  d'alilité^  publique  la  recti6cation  de  la  route  nationale 
n*  Ô,  dans  la  traverse  d*Évian-les-Bains  (Haute-Savoie),  entre  le  lieu  dit 
•  Marteiay»  et  le  quai  d'Évian,  avec  raccordement  de  l'avenue  de  la  Gare, 
suivant  la  dihection  générale  indiquée  par  des  traits  rouges  et  une  teinte 
rose  sur  le  plan  général  visé  par  Tingénieur  en  chef,  le  i4  août  1894  * 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L*ancieD ne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la  nouvelle 
toute  âfû'rà  'Aë  ïîvrèe  à  là  circulation  sur  tout  son  parcours  et  elle  sera  re- 
mise, ainsi  que  le  raccorÂement  cle  1  avenue  de  la  Gare,  à  la  ville  d^Évian- 
les-Bains,  qui  se  charge  de  leur  entretien; 

a**  La  dépense  à  la  charge  de  TÉtat,  évaluée  à  quarante  mille  francs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  les  rectifications  des  routes  nationales; 

3*  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil  municipal 
d*Kvian-les-âains  dans  sa  délibération  du  1 5  juillet  1894; 

4*  La  ville  d'Évian-les-Bains  est  substituée  a  TÉtat  pour  faire  Tacquisition 
des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  lexécution  des  travaux,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  titres JI  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841»  sur 
Vexpropriation  pour  cause  d  utilfté  publique; 

5*  La  présente  déclaration  d*utiiité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  des  tra- 
vaux n*ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  dater  du  présent 
décret.  [Paris,  17  Novembre  1896.) 


N*  3a64a.  —  Décret  du  Président  de  la  République  framçaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  autorisée  la  réfection  du  pont  suspendu  4e  ^o«rg-^aint-Ândéol , 
sur  le  Rhône  (route  mdtiféle  n**  86),  confionnéllMiM  aux  dispositions  du 
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DISPOSITION  TRÂKSITOIRB. 


8.  En  attcodant  que  le  type  de  farine  de  blé  tendre  à  diif|i 
pour  cent  (5o  p.  o/o)  d'extraction  ait  été  établi,  la  dccbirçc 
calculée  à  raison  de  soixante  kilogrammes   (60^)  de  farine  40 
au  taux  de  soixante  pour  cent  (60  p.  0/0)  d^extraction ,  poar 
logrammes  (100^)  de  blé,  et,  parconséqu^-nt,  centLilogramiBO 
d'amidon  contenu  dans  les  biscuits,  représentant  cenlquannte 
kilogrammes  huit  cent  quatre-vingt  (lA^'  880)  de  ces  ferii 
viront  à  décharg:er  deux  cent  trente-huit  kilogrammes  /î38': 
importé. 

9.  Toute  substitution  ,  toute   soustraction,   tous  abus  0 
par  le  service  des  douanes  donneront  lieu  à  Tapplication  des^ 
et  interdictions  prononcées  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  juiUei 

10.  Le  ministre  du  commerce,  de   Tindustrie,  des  pojto 
lélrgraphes,  le  président  du  G)nseil,  ministre  de  ragricnltnre. 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coi 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journâit 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1897. 

Si|mé  :  FÈLLX  FAllt 


,     ,..  .        ^     r.  '^  Président  du  Coiueii,  j^ 

U  Mmutre  des  finances.  Ministre  de  l'agricmlture ,  ^^  ,^!z  ^  ^ 

SigD<^  :  Georges  Cochery.  signé  .  J.  Mkli^s.  "T_7    „„. 


U  ifimittrt  éi 

derinéa 

ts  pasUseiéa 

Signé  :  HEiili 


>•  3!i*î35.  —  DÉCRET  modifiant  les  attributions  de  la  Direction  dttp 
et  du  contrôle  prés  la  Résidence  générale  de  Madugtisetr. 

Du  17  FévritT  1897. 

(l'roniulgué  au  Journal  officiel  du  19  ftS-rier  1897.  » 

Le  Président  de  la  République  françajsb  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 
•  Vu  {article  18  du  sénalus-consulte  du  3  mai  i8ôi; 

Vu  le  décret  du  4  juillet  1896  ^'',  instituant  une  direction  do  i 
du  contrôle  près  la  résidence  générale  de  Madiigascar; 

Vu  le  décret  du  8  janvier  1897  ^^-  organisant  on  senrice  de 
Madagascar, 

Dbchétk  : 

Art.  l".  L'article  2  du  décret  du   'i  juillet  1896,  ii 

('  \n*  série,  Bull.  i8i5,  n*  31711.  t«j  xif  série.  Bail,  tfii.a* 


—  I.'ll7  — 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  32643.  —-  DÉCRET  qui  déclare  d'atilité  publique  l'Etablissement,  dans  le 
département  de  la  Seine,  d'une  Ligne  de  tramway  entre  le  Petit-Ivry  et  les 
Halles  centrales  de  Paris, 

Du  13  Janvier  1897. 

(Proniulgué  au  Journal  officiel  du  i3  janvier  1897*} 

Lb  Président  de  la  Répubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  9  août  1873 1'\  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  et  concédé 
au  département  de  la  Seine  un  réseau  de  voies  ferrées  dans  Paris  et  sa  ban- 
lieue; 

Vu  le?  décrets  des  18  octobre  1873^*)  et  5  juin  1876  ^*\  qui  ont  approuvé 
les  traités  de  rétrocession  passés  par  le  département  avec  la  compagnie 
générale  des  omnibus  et  avec  la  compagnie  des  tramways  de  Paris  (réseau 
Sud); 

Vu  le  décret  du  a8  septembre  1876  <*\  qui  modifie  le  tracé  de  la  ligne 
de  Paris  à  Villejuif; 

Vu  ie  décret  du  32  avril  1876^*^ ,  qui  a  approuvé  le  traité  d'affermage 
passé  entre  la  compagnie  générale  des  omnibus  et  la  compagnie  des  tram- 
ways Sud  de  Paris  pour  les  exploitations  de  diverses  lignes; 

Vu  le  décret  du  6  août  1890,  qui  a  autorisé  la  substitution  de  la  compa- 
gnie générale  parisienne  de  tramways  à  la  compagnie  des  tramways  Sud  de 
Paris; 

i'>  xir  série,  Bull.  169,  n*  2538.  f'J  xii*  série,  Bïdl.  273,  n»  46i6. 

*'  XII'  série,  Bull.  195,  D'  2939.  '^^  XII*  série,  Bull.  3oi ,  n*  5176. 

'»}  xii*  série,  Bull.  a58,  n*"  Aaao* 

XÎT  Série.  nà 


ai  fco&  miAÎBtaau»  (JBh  lag^Mom^  efr  des 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qni  sea 
séré  au  ^pjlefii^ie^lfiif. 

Fàitr  k  Faris.,  te  20  Février  1*97. 

U  Ministre  desjinances ,  U  Mimistn  et  k  ^wm 

SigQÂ  :  GKOBflB&  (ÇOGKEaJ.  SigBé:  QlbUA 


N*  32637.  —  DécBST  qui  autonge  là  oommati»  du  Seaiify  iNeûif-  u 
«ne  Taxe  de  balayage  à  l'égard  des  voies  d^  çQnini^i^QatiQn  là^mkk 

culatiqa' 

Du  3o  Avril  1897. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintërieur; 

\^U  :  Ift  44Vhw;aiiQn  dfl  qftppeil,  mngiçi^l  d^,la,  vi^t^da  \ei4lfef.CR4 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  à  ia^yi^^Q  ij  a^  Qt4  gr^occde  w&  ^ 
33  déceuibre  1896,  ensemble  Tavis  du  comnaissaire  enquêteur; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Sjçii^  et  les,  autres  pièces  de  ïi 

Les  lois  des  26  mars  1873  et  5  avril  1884,  art  i33,  S  i3; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  i835^*^; 

Le  décret  du  i4  janvier  1*892  ^^\  ayant  réglé  le  tariPde  hi  lwe<W 
à  percevoir  dans  la  ville  de  Neuijljj  genda/il  la  oçriode  quiocjpenoalt^ 

À    1897; 

fce  Conseil  d'Ktat»  entendu,. 
T)rgr«té  : 

Art,  1*'.  Est  approuvé  et  déclaré  exécutoire ,, pendant  ciw[ 
à  partir  du  i**  janvier  1897,  le  tarir  voté  par  le  conseît  nMî*"ô 
^viU^'^  4an3  sa.  d^l^iî^on  %usy^^  d$x  1,6  oclpbj«  iS^â,  f 
perception,  dans  là  commune,  d'une  taxe  de  baîa^ag^  k?^ 
vcH^s-de  Gomvmm(»ïion  Ui^rées  èrk  oûrcuialioA  e^doat  le  *- 
d-annexé. 

La  taxe  sera  perçue  sur  une  largeur  égaie  à  la  moitié  desdîto» 
et  ne  pouvant  toutefois  excéder  six  mètres.  Le  droit  à  fetee^ 
ûxé  à  dogze  centimes  (o'  12  )  p^^r  mètre  superficiel  et  par  an 

.2,  Lpiii|iQÎ«tre<^iria.tépi0m«6t««^iagpé  «U  l'«^Qitio«  ^4  F' 
décirejt..  j 

Fait  à  Paips;  h  3.0  Avril  1^7. 

le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Lqjdis  Barthod. 


\ 


«*»  IX*  série,   2*  partie,    i~  secdon,  i»»  ni»  aéria,  Bail.  i*S3,a*ï-»»* 

Bull.  378,  n'  5906. 
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vray  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du   cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en- 
semble ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Janvier  1897. 

S^é  :  FEUX  PAURfi. 

Le  Ministre  det  trnvaax  pubUcs, 
Si|rné  :  A.  Tdrrbl. 

CONVENTION. 

L'an  mil  huH  cent  qaatre-vingtrdix-scpt  et  le  cinq  janvier, 

Entre  !c  ministre  des  travaux  publics ,  agissant  au  nom  de  TÉtat  et  sous  réserve  6 
rapprobation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 

D'une  part  ; 

Et  M.  G.  Aigûin,  président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  générale 
parisienne  de  tramways ,  et  M.  Ch.  Btu^rell,  administrateur,  afrissant  au  nom  de  cette 
compaf^nie,  en  vertu  d'une  d^ibëration  de  l'assemblée  générale  du  29  mars  1895, 

D'autre  part, 
n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  concède  à  la  compagnie  générale  pari- 
sienne de  tramways,  qui  accepte,  une  ligne  de  tramway  du  Petit-Ivry  aux  Haltes  cen- 
trales de  Paris. 

La  compagnie  s'engage  à  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls,  la  partie  de  la  ligne  à 
construire  et  a  CNploiter  ta  li^e  dans  toute  son  étendue ,  en  se  conformant  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  char;ges  ci-annexë. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  approuvé  par  le 
décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  apportées  aux  articles  6,  7,  10,  11,  12, 
19,  23,  29,  la  suppression  des  articles  aà,  aS,  a6,  27,  3o,  32,  34,  et  f addition  des 
aKicies  ii  bis,  i5  bis  et  37  bis, 

2.  Les  voyai^eurs  seront  transportés  sans  traosbordemeni  eoÈre  le  Petit-Ivry  et  les 
Halles  centrales. 

3.  Le  département  de  la  Seine  pourra  à  toute  époque  racheter  la  concession  dans 
les  conditions  stipulées  aux  articles  17  et  19  du  cahier  des  charges. 

Fait  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Pour  la  Compagnie  générale  parisienne  de  tramways  : 

Un  Administraiettr,  Le  Président  Approuvé  Pécritnre  r 

,       ^  ,  du  Conseil  d'administration,  .     ,      .    _ 

La  et  approuvé  :  Signé  :  A.  TuRiiSL. 

^.      -     ^      „  La  et  approuvé  : 

Signé  :  Cil.  Bubrell. 

Signé  :  G.  AiGOiN. 

Enregistré  à  Paria,  bureau  des  actes  administiatifs,  le  23  mai  1897,  folio  12, 
case  17.  Reçu  un  franc  vingt-cinq  ceoiimea,  décimes  compris.  -—  Signé  :  Aforiik 

74. 


[ 


—  1412  — 


DBklOMATIOll  DU  TODt  PCBI.IQ0BS. 


svmruiKS. 


biab 


Rac  de  rOuett. 

Rue  Pdrmenticr 

Place  Pannenlier 

Rue  Perrouet 

Rue  des  Poissonniers 

Rue  du  Pont 

Rond-point  Porte-Maillot. . 

RoQte  de  la  Révolte 

Avenue  de  la  Révolte 

Rond-point  de  la  Révolte. . 
Boulevard  Richard-Wallace. 

Avenue  du  Roule 

Rue  de  Rouvray 

Boulevard  des  Sablons 

Rue  de  Sablonville 

Avenue  Sainte- Foy 

Rue  Sainl-James 

Rue  Saint-Pierre 

Boulevard  de  la  SausMyo. . 

Boulevard  de  la  Seine 

Rue  Soyer 

Rue  ThêopWle-Gauticr 

Rue  de  TUrbaine 

Boulevard  Victor-Hugo 

Rue  Victor-Noir 

Boulevard  de  Villiers 

Rue  de  Villiers 

Rue  Windsor 

RueYbry 

Totaux 


i,&64 

7,785 
3.478 

i,i8o 
3,7^4 
3.70S 
9.a3S 

7»54a 
3o,Qa5 
54,5Ss 
3.143 
4,44o 
6.i4a 
8,784 
6,»9a 

3,113 

30.444 
a4,88o 
5,oa§ 
i»337 
I.A40 
SB, 1 10 
3.37a 
5,745 
7,Soo 
i.6a4 
3,347 


t.4C4 
6,110 

1,387 
17,43a 
3.7«o 

3.744 

3.^ 
3,6»S 
3oa 
8,2x3 
i7.«7i 
3.392 
1.560 
6.0a  a 
5,6d4 

5,59» 

a,iia 
iO,od4 
7.380 
3,7a5 
1,337 
1.440 
ao.160 
1,693 
1,19^ 
6,000 
1,634 
3.347 


,  1 

iao! 

I  I 

3,1000- 


7*1 

•  I 
lia' 

î,l!JO- 

•  I 

•  I 


874,944 


408,340 


•  I 
l 


If  3a638.  ^  DÉCRET  qai  porte  de  deux  à  quatre  le  nombre  des  J*ftt^ 
du  Tribanal  de  commerce  de  TarofcotL 

Da  2  Mai  1897. 

(Promuigné  au  Journal  officiel  du  6  mai  1897.) 

Le  Pri^.sident  de  la  Répubuqub  ihançaisb. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 

Vu  le  décret  du  6  octobre  1809,  qui  a  créé  un  tribooai  àt 
Tarascon  et  en  a  fixé  la  composition; 
Vu  Tarticle  617  du  Code  de  commerce; 
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La  traction  aura  lieu  par  chevaax;  cependant,  à  tonte  épcxpe  de  ia  concessîoa, 
Tadministration  ponrra  autoriser  ou  prescrire,  le  concessionnaire  entendu,  ia  substi- 
tntion  de  ia  traction  mécanique  à  ia  traction  par  clievanx.  Ce  mode  de  traction  ne 

Sourra  être  autorisé  ou  prescrit  que  par  ie  ministre  des  travaux  pul)Iics  à  la  suite 
'une  enquête.  La  décision  ministérielie  déteiminera  ie  type  du  ou  des  moteurs  à 
employer. 

Tracé. 

2.  La  ligne  partira  k  Ivry  du  rond-point  formé  par  la  rue  du  Milieu  et  la  route  stra- 
tégique pour  aboutir  dans  Paris  rue  Rambuteau,  près  Saint-Eustache;  elle  présentera 
le  tracé  ci-après  : 


>BSI«lfATIOH 

'tendra  la  ligne 
•i  complétée. 

4 


vry-le«  Halles. 


ITINEnAItB    DE    LA    LIGNE 

dolîoie  &  la  colonno  4. 
5 


Dans  Ivry  :  mes  du  Milieu  et  de  Paris. 

Dans  liiris  :  avenue  d^Ivry,  puis  emprunt  de  la  iignc  Cboisy-le-Roi-Cli&telet, 
entre  rorigiue  de  l'avenue  d*Ivry  et  la  place  du  Châtelet,  puis  avenue  Vic- 
toria, puis  emprunt  de  ia  ligne  de  Paris  à  Arpajou  entre  Vavenue  Victoria  et 
ia  rue  Baltard ,  puis  emprunt  de  la  ligne  Louvre-Cours  de  Vinccnncs  dans  la 
me  Baltard ,  puis  me  Rambuteau ,  entre  ia  me  Baltard  et  la  rue  du  Jour. 


modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voilures  ordinaires. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés, 
ie»  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  «ans  aucune  altération  de  ce  profil ,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  ie  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préiet.  Les  rails  des  voies  à  construire  seront  compris  dans  un  pavage  de  vingt  cen- 
timètres (0*20)  d'épaisseur  qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  s'étendra  de  chaque  côté 
au  moins  à  cinquante  centimètres  (o"5o)  en  dehors  des  rortifications ,  au  moins  à 
soivante-dix  centimètres  dans  Paris,  conformément  aux  dispositions  prescrites  parie 
préfet,  sur  la  poroposition  du  concessionnaire,  qni  restera  chargé  d*établir  à  ses  frais 
ce  pavage. 

La  chaussée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec  des  dimen- 
sions telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramwav  (  toutes  sail- 
lie* comprise»)  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux  mètres  soixante 
centimètres  (a*  60),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser 
passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

On  intervalle  iibi*e  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  1*  10)  de  lar^ur  sera 
réservé,  d'autre  part ,  entre  ie  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la 
verticale  de  l'arête  extérieure  de  ia  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Les  travaux  touchant  à  la  voie  publique  pourront  être  exécntéa  aux  frais  du  con- 
oessioiinaire,  dans  Paris,  par  le  service  municipal;  hors  Paris,  par  le  service  ordinaire 
et  vicinal  du  déparlement,  si  ces  services  le  jugent  utile. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  aooesaiUes  aox  voltares  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  une  partie  d'accotement  oui,  tout  en  restant  ac- 
cessible aux  piétons,  sera  interdite  aux  voitures  ordinaires,  la  plate-forme  occupée 
|Mir  le  tramway  sera  limitée  par  une  bordure  en  contre-bas  du  cMé  de  la  chaussée  et, 
si  l'administration  l'exige ,  par  une  autre  en  eontre-haut  du  cdté  des  profmétés  rive» 


tMbfllMM 


créances  désignées  au  tableau  ci-anbéiLé^^qui  oïit'^é^l»(|1iMii 
charge  de  cet  exercice  et  pour  lesquelles  iâi  4flM%M 
reoiiSf  en  double  expédition,  au  ministère  des  finances, 
ment  à  l'article  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

Le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  est,  en  coQséqoeoc^ 
'HÂé  %'^râ(5tihtti)t^'èës  ërékCM^^sëk- 1^  ^A«il)ièr«*^l|lCiM'«mi 
les  dépenses  d'exercices  clos,'Àh%bâg%l"^4%fl^Miclï 
-fermémeiit  à'I'anréle  84efe ioi*iln  !}3naidi«i8&4- 


2.  Le  garde  (les  sceàuk,  ministre  de  la  justice  êi  des 
^minisCVe  des  'fidaneés^sont^chlofé^,  «dncua  «n  -^ce^^ni  fe'd 
^de  i>0iécatiôh'dfl)L  f»ésé^^déoroi,<Illi^•«èff«l  Mfeérrftu>Mftlk 


Fait  à  Paris,  le  i5  Mai  1897. 


Le  Ministre  des  Jinances , 
Signé  :  Gkorgks  Cochery. 


Signé  :  FÉÙX  FlCi 

LeGar^dessem 
Ministn  ée  U  jmttke  é. 


État  contenant  deux  créances  additionnelles  de  teasereiee  dot  IM< 
on  titre  da  service  de  lajmstiee. 


SOMERO 

'a.. 

chapitre, 


IHDICiTIOlf 

8V« 


créancirn. 


FRANCE. 


Justices 


M.  1torhçtua,ili*c^t 
jagc  fte  paix  de 
Ptoaarct,,  uron- 

niou   (  Cotes -du - 
dc(     ^^^>' 

juge    de    paix    à 
Montbonoit ,    ar- 

PbaltarlierfDMte) 


^rnlçAiètit  d|L  xS -«w^f  jàl»j 
tet,  joor  da  éècH  (S  Jo«r».. 


fbYA 


Arrêté  le  présent  eut  à  la  somme  de  quatre-vingt-cinq  firancs.  1 

Paris,  le  i5  Mai  1897.  j 

leOvie*dgtwfeÊmm,mÊtMt%d 

Signé:  J.*^aBU9Ll 
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Snrla  chaassée,  les  rails  pèseront  au  moins  quarante  kilogrammes  (4o^)  le  mètre 
•courant,  contre-rail  compris. 

S  or  accotement,  ils  pèseront  au  moins  vingt-trois  kilogrammes  cinq  cents  grammes 
(33^5oo)  par  mèlre  courant;  ils  seront  pourvus  d*un  contre-rail  au  droit  et  sur  toute 
la  largeur  des  routes ,  chemins  et  entrées  charretières  existants  ou  qui  viendraient  à 
•être  créés.  L'administration  déterminera ,  le  concessionnaire  entendu ,  la  forme  et  le 
mode  d*attache«des  rails* 

Les  rails  des  accotements  seront  posés  sur  traverses;  ceox  employés  pour  les  cbaïuh 
sées  reposeront,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  soit  sur  la 
forme  de  sable  du  pavage,  soit  sur  une  couche  de  béton  de  ciment  de  quinze  centi- 
mètres (o*  i5  )  d'épaisseur  minimam  arasée  en  contre-bas  de  la  chaussée,  à  une  pro- 
fondeur qui  sera  Gxée  suivant  les  circonstances  et  la  nature  du  revêtement  sans  pou- 
voir, en  aucun  cas ,  dépasser  vingt-cinq  centimètres  (o*  aS  )  ;  sur  les  parties  h  construire , 
la  largeur  de  la  fondation  de  béton  excédera  de  chaque  côté  celle  de  la  voie  de  cin^ 
quante  centimètres  (o*  5o)  ou  de  soixante-dix  centimètres  (o*  70),  suivant  les  cas,  de 
âiçon  à  recevoir  les  bandes  de  pavage  prescrites  extérieures  aux  rails. 

Aux  rails  du  système  américain  qui  exiâleraient  encore,  au  moment  de  fexécution 
des  travaux ,  sur  les  lignes  de  la  compagnie  demanderesse  dont  les  voies  sont  emprun- 
tées par  la  nouvelle  ligne ,  on  substituera  des  rails  du  type  des  voies  neuves  au  lur  et 
À  mesure  des  remplacements. 

Gares  et  stations. 

11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
geurs sur  tous  les  points  du  parcours ,  sauf  dans  les  parties  en  courbe  de  petit  rayon. 

Toutefoi<i,  si  la  traction  mécanique  est  employée,  le  préfet  de  police  courra  aulo- 
rist*r  la  compagnie  à  n'arrêter  ses  trains  qu'à  certains  points  où  il  jugerait  qu'il  n*y  a 
pas  d'inconvénients. 

Le  nombre  et  l'emplacement  det  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de  l'ap- 
probation des  projets  définitifs. 

Les  bureaux  de  stations  à  élever  dans  la  lone  des  servitudes  militaires  se  réduiront 
a  des  baraques  mobiles  et  sans  maçonnerie. 

1 1  bis.  La  compagnie  concessionnaire  supportera  les  frais  que  pourrait  occasion- 
ner, le  cas  échéant ,  la  reconstruction  de  tout  on  partie  de  la  ligne ,  par  suite  des  chan- 
gements qui  seraient  apportés  à  l'état  actuel  de  la  fortification. 

Elle  s'engagera  à  supprimer  la  ligne  sans  indemnité  et  à  première  réquisition  de 
Tautorité  militaire  si  les  besoins  de  la  défense  venaient  à  l'exiger. 

Les  terrains  de  la  fortiOcation  empruntés  par  le  tramway  devront  faire  Tobjet  d*ane 
eoocession  temporaire  de  jouissance  sans  redevance. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN   ET   EXPLOITATION. 


Sntjntien. 

13.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire, 
comprend  le  pavage  des  entre-raiis  et  de  Tentrc-voie .  ainsi  que  des  zones  de  cin- 
quante centimètres  (o"5o)  ou  de  soixante-dix  centimètres  (o'*7o),  suivant  les  cas, 
qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Sur  celles  où  la  voie  ferrée  est  sur  accotement,  la  compagnie  est  chargée  d'entre- 
tenir la  plate-forme  occupée  par  le  tramway,  y  compris  les  bordures  longeant  le  trot- 
toir; die  est  en  outre  tenue  d'assurer  le  nettoiement  de  cette  plaie-forme. 

Réfection  des  paiik»  de  route  on  de  cheaiâo  atteintes  par  les  travaux 
de  la  vole  ferrée. 

19.  Lorsque,  pe^r  la  construction  ora  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  fl  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  do- 
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projet  dressé,  à  la  date  des  a8  février  et  21  mars  1896,  par  tel  iagi 
du  département  de  l'Ardèche ;  -^^^.^u 

a«  La  dépense .  évaluée  à  deux  cent  quinze  mille  francs,  sera  imfid^ 
les  fonds  inscrits  annuellement  auiïudget  du  ministère  <»s.*™\»«^?" 
pour  la  construction  des  ponts  dépendant  des  roules  nationalo.  n 
i9  Novembre  1896.) 


Certifié  conforme  : 

Pari»,  le  17  •  Juillet  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Jastice  et  des  Cs!^^ 

J.  DARLAN. 


*  Cette  date  est  celle  de  Imiéc^ttad^ 
an  ministère  de  ia  Jostiee. 


On  l'abonne  ponr  le  BalleHn  des  LoU  ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  U 
naUonalc  ou  chex  les  Recevenrs  des  postes  des  départements. 


<kni| 


JMPIUIIBBIB  MATlOlfàLB.  17  Ju^fet  1897. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  186  A. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


.  —  DÉCRET  qui  déclare  d*ulilité  publique  l'Établissement,  dans  le 
taent  de  la  Seine,  d'une  Ligne  de  tramway  entre  le  Petit- Ivry  et  les 
centrales  de  Paris, 

Du  1 3  Janvier  1897. 

(Proaiulguc  au  Journal  officiel  du  i3  janvier  1897.) 

isiDBNT    DB    LA    RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

ipport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

écret  da  9  août  1878  <^\  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  et  concédé 

ment  de  la  Seine  un  réseau  de  voies  ferrées  dans  Paris  et  sa  ban- 

Ucrets  des  18  octobre  1873^*)  et  5  juin  1876  ^*\  qui  ont  approuvé 
}  de  rétrocession  passés  par  le  département  avec  la  compagnie 
les  omnibus  et  avec  la  compagnie  des  tramways  de  Paris  (résean 

lécret  du  38  septend)re  1875  ^*\  qui  modifie  le  tracé  de  la  ligne 

tVillejuif; 

Ifcrct  dn  32  avril  1876  (*> ,  qui  a  approuvé  le  traité  d'affermage 

«  la  compagnie  générale  des  omnibus  et  la  compagnie  des  tram- 

de  Paris  pour  les  exploitations  de  diverses  lignes  ; 

ëcret  du  6  août  1890,  qui  a  autorisé  la  substitution  de  ta  compa- 

laie  parisienne  de  tramways  à  la  compagnie  des  tramways  Sud  de 

ib,  Bail.  160,  n*  2538.  <*>  xn*  série.  Bail.  273,  n*  46i6. 

ble,  BulL  195 ,  n'  3939.  '"'  xii*  série,  Bull.  Soi ,  n"  5176. 

^,  B11IL358,  11*4930. 

fséru.  ^^ 
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Vu  le  décret  du  5  jaia  1891  ^^\  qui  a  déchiré  d*Btililé|nUîi^«^ 

de  tramways  et  qui  a  approuvé  les  traités  de  concession  ptssèseotRk 
nistre  des  travaux  publics  et  :  1°  la  compagnie  générale  des  omnibii;] 
compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  ia  Seine;  ^ kl 
pagnie  générale  parisienne  de  tramways  ;  et  qui  a  notanuDent  cQoa| 
cette  dernière  compagnie  une  ligne  de  Ghoisy-le-Roi  an  Ghâtelet 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  dépai 
laJSeine,  d'une  lij^ne  de  tramway  destinée  au  transport  des  \o; 
éventuellement,  des  marchandises  entre  le  Petit-Ivry  et  les  Htiks; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d*utilité  publique  ouverte  sur  cet  r 
en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  Ifi 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  pablique  da  i8iBii 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête, es 
Il  février  1896; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  du  36  mars  i%y. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Seine,  en  date  is  Ij 
1894  et  11  juillet  1895,  ainsi  que  la  délibération  da  conseil 
Paris,  eu  date  du  21  juin  1896; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  et  notamment  Tsclba 
livrée,  le  6  novembre  1896,  par  le  général  directeur  du  géoie,  aft 
exécution  de  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853  ^^'; 

Vu  la  convention  passée,  le  5  janvier  1897,  ^^^'^  1^  ministre  de* 
publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  la  compagnie  générale  pariÉ 
tramways,  pour  la  concession  de  l'entreprise,  ainsi  que  le  cabierofl 
y  annexé; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  ai 
1896; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  ao  avril  ihi: 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  dmtèr^ 
tramways  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique ,  en  date  des  lâ 
6  août  1881  (*J;, 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissemefll,  ' 
département  de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générafei 
ci -dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  destinée  an  tiM^ 
voyageurs  et,  éventuellement,  des  marchandises  entre  le  h 
et  les  Halles  centrales  de  Paris. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérw 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pojai 
cation  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  dâai  ^ 
huit  mois  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 


2.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  5  janvier  1897 
ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÊtat,  ei  h 
pagnie  générale  parisienne  de  tramways  pour  la  concession  au) 

<"  mT  série.  Bail.  i4ii  •  ••  a38i8.  w  xr  série,  EidL  ^,  n'  Mki 

w  XII*  série,  Bull.  629,  n*  10747.  '^  xn* sém>  Batt.  664.  ■*  "«^ 
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Dêlalt  drexpMHfon. 

S9.  Le  concessionmiire  sera  tenu  d*efiectiier  eontUcûiiieDi  arec  foin,  eouictitada  et 
célérité,  et  lans  toar  de  fiiveiir,  le  transport  des  voyageurs,  marchandises  et  objets 
quelconques  qui  loi  seront  confiés. 

Les  ccws  seront  inscrits,  à  la  station  d^où  lia  partent  et  à  la  station  où  ik  arrivent, 
sur  des  registres  spédanx,  an  fur  et  à  mesnre  de  lenr  réception;  mention  sera  faîte, 
sur  le  registre  de  la  station  de  départ ,  dn  prix  total  éfk  ponr  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  aturont  lieu  sol- 
vant Tordre  de  leur  inscription  à  la  station  de  départ. 

Toute  exnédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  pa** 
une  lettre  ae  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mams  du  concessionnaire  6 
Tantre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Daas  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

30.  (5npprimé.) 

Frais  accessoires. 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  tnaavf ay,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  conces- 
sioxmaire.  il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les 
gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de 
voie  différente. 

32.  (Supprimé.) 

Traités  particalfers. 

33.  A  moins  d*nne  antorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  ait  concession- 
naire, conformément  à  Tarticle  i4  de  k  loi  da  i5  juillet  i8d5,  de  faire  directement 
oo  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  on  de  marchandises 
par  terre  on  par  eau,  sous  qudqne  dénomination  oo  forme  que  ce  paisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  (aveor  de  toutes  les  entreprises  des» 
servant  les  mémos  voies  de  communication. 

L&  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  da  règlement  d'adasinistration  pubiiqne 
da  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  ég«< 
lité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tmmway. 

3ft.  (Supprimé.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  k  DIVERS  SERVICES   PUBLICS* 


Fonctionnaires  ou.  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  Tinspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veiUmce  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  du  voya- 
geurs. 

Service  des  postes* 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  dé- 
pfu-ts  réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  d'un  convoyeur  et  les  colis 
postaux.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura 
droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L^administration  des  postes  anrà,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'entre- 
prise une  boîte  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  d-dessas  seront  pavés  par  Tadministralion  des  postes ,  con- 
formément aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  k  cas  où  rttatse  serait  engagé  à  fournir 

74... 
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CAHIBB    DES  CHARGES. 

TITRE   î*. 
TRACé   BT   CONSTRUCTION. 


Objet  de  la 

Art.  1  *'.  La  ligne  de  tramway  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des 
tinée  au  traufport  des  voyageurs  et,  éventueliemeot,  des  marchandbei. 


cha^H 


oàsiCR&TIOR  DBS  LICXS* 
OU 

tronçons  de  ligne 
do  la  présente  con cession. 


Hors  Paris  :  du  rond-point  formé  à  Ivry 
par  la  rue  du  Milieu  et  la  routlK  stra- 
tégique à  la  porte  dlvry. 

Dans  Paris  :  de  la  porte  d*lvry  a  Tave- 
nae  de  Ghoisy. 


oisieiATioi 

des 

%'oies  enipr«ntc«s. 


Rues  da  MiUeu 

et 

de  Paris. 


Ligne  de  Chaujk 
coocédéc  en  i8^. 

Ligve  de  Pam  •  1 
en  1891. 

Ligne  da  Loam-0 
oonoédëeea  1877. 


La  ligne  sera  intra-muros  à  double  voie,  excepté  avenue  d*lTrr: 
unique. 

Dans  les  parties  à  voie  unique ,  il  sera  établi  des  garages  aux  empitt 
par  l'administration. 

Délais  d'exécution. 

3.  Les  projets  d*eiécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  deux  mois  lî 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dîans  nn  délai  d*nn  mob  à 
d'approbation  desdits  projets.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  tdle 
ligne  soit  livrée  à  l'exploitation  quatre  mois  après  i'apprt^tion  dédits 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant 

ft.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieors  des  rails  devra  en  I 
quarante-quatre  centimètres  (i*4d). 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  vâiicnles«  ainsi  qoe  dehi 
ment,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  (a*) ,  et  la  laiigeur  du  matériel  roiW 
pris  toutes  saillies ,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux ,  restera  ià 
deux  mètres  dix  centimètres  (a*  10);  la  hauteur  du  maiérieJ  roulant  at^ 
rails  sera  au  plus  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*5o}. 

Dans  les  parties  à  aeux  voies,  la  laigeur  de  rentre-voie,  monrée  eafit 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  dix  centimètres  (  1*  10]. 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampck 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  doal  Ib  l 
pourra  être  iniérieur  à  trente  mètres  (3o*).  Le  tw>aTÎTifi^ff^  des  àédMti^ 
quarante  millièmes  (o*o4o). 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  demnt  étie 
tant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  hû        -     •      - 
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Jugement  des  coDlestationa. 

ftO.  Les  contestations  qui  s* élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Tadministration , 
aa  sujet  de  Texécntion  et  de  Tinterprétation  des  danses  dn  présent  cahier  des  charges , 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d^enregistremeoL  , 

ftl.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Accepté  au  nom  de  la  compagnie  générale  parisienne  de  tramways  par  le 
président  du  conseil  d'administration  et  par  Tadministrateur  soussignés , 
délégués  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  en  date 
du  9  décembre  1896. 

lin  AdminUtrateur,  Le  Président  da  Conseil  d'administration , 

La  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé  :  Cu.  Borrbll.  Signé  :  G.  âigoin. 

Arrêté  : 
Paris ,  le  5  janvier  1897. 

Le  Ministre  des  travaux  publies , 
Signé  :  A.  Torrel. 

Enregistré  à  Paris ,  bureau  des  actes  administratifs  »  le  22  mai  1897,  ^^^^  ^^  *  ^'^^  ^1' 
Reçu  un  franc  vingt-cinq  centimes.  —  Signe  :  Morin, 


W  3a644*  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  des  travaax  publics,  sur  l'exer- 
cice 1896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  la 
dérivation  de  la  Scarpe  autour  de  Douai  et  Vachat  d*un  matériel  de  dra- 
gages pour  la  Basse- Loire. 

Du  i4  Janvier  1897. 

Le  Président  de  la  Répubuqub  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaax  publics; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  28  décembre  1896,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1896  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
•exercice; 

Vu  Farticie  ôs  du  décret  du  3i  mai  1862^^)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  déclarations  (n''4i3o)  du  receveur  particulier  des  finances  de 
Tarrondissement  de  Douai  (Nord)  et  8619,  9487  et  462  du  trésorier  gé- 
néral du  département  de  la  Loire-Inférieure,  constatant  qu'il  a  été  versé 
au  Trésor  public,  les  28  juillet,  7  et  28  octobre  et  i8  novembre  1896,  par 
la  commune  de  Flers-en-Escrébieux  et  par  la  cbambre  de  commerce  de 
Nantes,  une  somme  totale  de  cinq  cent  onze  mille  huit  cent  soixante- 

*»»  xr  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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nâiiet;  ies  verticales  passant  par  Taréte  de  ces  bordures  seroat  «fakaatts  èek 
la  plus  proche  du  matériel  roulant  d'au  moins  cinqaante  ceatimètrei  !0"Mi 
bordure  longeant  la  chaussée,  d'au  moins  trente  centimètres  (o*3o}  fsmXi 
intervalle  d'un  mètre  dix  centimètres  (  i"  lo)  au  moins  sen  roMTvé 
la  plate-forme  du  tramway  et  les  propriélés  riveraines. 

Les  bordures  n'auront  pas  moins  de  douze  centimètres  (o*  is)  de  caiSe  et 
'  d'une  solidité  suffisante.  * 

Si  la  traction  est  à  chevaux,  la  plate-forme  du  tramway  sera  pavée  sortoatt 
geur  en  pavés  d'au  moins  quinze  centimètres  (o*  i5]  de  hauteur,  reposini 
couche  de  sabie  d'au  moins  vingt  centimètres  (o"  20)  dVpai^seor. 

Si  la  traction  est  mécanique,  la  bordure  long-eant  le  trottoir  sera  acroopif 
soutenue  par  un  demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  cinquante  ctèn 
(o**  5o)  de  largeur  et  le  reste  de  la  plate-forme  sera  rormé  eadnsiveMcat,  i 

Sarties  qui  étaient  en  terre  au  moment  de  la  construction ,  d^une  couche  \t  1 
e  gravier  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o"3o)  d'epaii^enr. 

Les  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  an  niveau  de  la  plate-forme  du  tramva^ 
meront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passa^  des  boadioiàl 
do  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Au  droit  et  sur  toute  la  largeur  des  routes  et  chemius  publics  exbtaa^l■ 
construction  de  la  voie  ferrée ,  comme  aussi  de  ceux,  qui  viendraient  à  rire  ci 
térieurement ,  il  sera  établi  par  le  concessionnaire ,  et  à  ses  frais  exciu«if«,  an 
dans  toute  l'étendue  de  la  plate-forme.  H  en  sera  de  nièmc  sur  la  larseof  fci  1 
déterminée  pour  chaque  cas  en  particulier  par  le  préfet,  au  droit  des  éxnm 
culiers  et  des  entrées  charretières  existant  lors  de  la  construction  de  la  Y<Be  fifll 

Dans  le  cas  de  la  traction  mécanique,  les  revêtements  des  trotioit-s.  p>^ls| 
qui  n'étaient  pas  en  terre  au  moment  de  la  construction,  seront  éubhs  m 
de  même  nature  que  précédemment  et  mis  en  œuvre  dans  les  mêmes 

Traverses  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villag-es ,  les  voies  ferrées  dcvrast, 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  no>és  daaslii 
entre  les  deux  trottoirs,  on  du  moins  entre  les  denx  zones  à  réserver  pour  fd 
ment  de  trottoirs ,  et  suivant  le  type  décrit  à  rariicie  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  diaprés  les  cotes  snlvanlef  : 

[A]  Pour  un  trottoir,  on  mètre  dix  centimètres  (  1*  10); 
[S)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante]  et  le  bofdl 
toir: 

i*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deox  ottoei 
centimètres  (a"  60)  ; 

9*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (0*30]. 

Bxécatkm  des  travaux. 

0.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  do  rélablissenwat  des 
couvert  par  des  foomitures  de  matérianz  neufs  de  la  nature  et  de  la 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  ëe  la  pesé  de  k 
rée,  il  sera  fourni ,  en  outre,  la  quantité  de  bootisaes  nécessaire  afin  dsp«Nr< 
blîssement  suivant  les  règles  de  1  art,  en  évitant  Temploi  des  denoâ-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaossées  iiianiiin  an  r^ 
neuf  (|ni  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfeetioa  serooft  tasses  i 
disposition  du  concessionnaire.  ' 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  deiront  4!) 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 


10.  Les  wîes  devront  être  étaMies  d'une  manièrs  solade  et  nec  éet  1 
qualité.  Les  rails  et  contre-rails  serait  en  acier. 
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Sur  la  chaassée,  les  rails  pèseront  au  moins  quarante  lilogrammes  [4o^}  le  mètre 
•courant,  contre-rail  compris. 

Sur  accotement,  ils  pèseront  an  moins  vingt-trois  kilogrammes  cinq  cents  grammes 
(23''5oo)  par  mètre  courant;  ils  seront  pourvus  d'un  contre-rail  au  droit  et  sur  toute 
la  largeur  des  routes ,  chemins  et  entrées  charretières  existants  ou  qui  viendraient  à 
•être  créés.  L'administration  déterminera  »  le  concessionnaire  entendu ,  la  forme  et  le 
aiode  d'attache-des  rails. 

Les  rails  des  accotements  seront  posés  sur  traverses  ;  ceux  employés  pour  les  chaus- 
sées reposeront,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  soit  sur  la 
forme  de  sabie  du  pavage,  soit  sur  une  couche  de  béton  de  ciment  de  quinze  centi- 
mètres (o*  i5 }  d'épaisseur  minimam  arasée  en  contre-bas  de  la  chaussée,  à  une  pro- 
fondeur qui  sera  fixée  suivant  les  circonstances  et  la  nature  du  revêtement  sans  pou- 
voir, en  aucun  cas ,  dépasser  vingt-cinq  centimètres  (  o"  25  )  ;  sur  les  parties  à  construire , 
la  largeur  de  la  fondation  de  béton  excédera  de  chaque  côté  celle  de  la  voie  de  cin- 
quante centimètres  (o""  ôo)  ou  de  soixante-dix  centimètres  (o*  70),  suivant  les  cas,  de 
façon  à  recevoir  les  bandes  de  pavage  prescrites  extérieares  aux  rails. 

Aux  rails  du  système  américain  qui  existeraient  encore ,  au  moment  de  Texécution 
des  travaux ,  sur  les  lignes  de  la  compagnie  demanderesse  dont  les  voies  sont  emprun- 
tées par  la  nouvelle  ligne ,  on  substituera  des  rails  du  type  des  voies  neuves  au  fur  et 
à  mesure  des  remplacements. 

Gares  et  stations. 

11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
geurs sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  dans  les  parties  en  courbe  de  petit  rayon. 
^  Toutefois,  si  la  traction  mécanique  est  employée,  le  préfet  de  police  pourra  auto- 
ris-r  la  compagnie  à  n'arrêter  ses  trains  qu'à  certains  points  où  il  jugerait  qu'il  n'y  a 
pas  d'inconvénients. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de  Tap- 
probation  des  projets  définitifs. 

Les  bareaux  de  stations  à  élever  dans  la  zone  des  servitudes  militaires  se  réduiront 
à -des  baraques  mobiles  et  sans  maçonnerie. 

Il  bis,  La  compagnie  concession nairc  supportera  les  frais  que  pourrait  occasion- 
ner, le  cas  échéant ,  la  reconstruction  de  tout  on  partie  de  la  ligne ,  par  suite  des  chan- 
gements qui  seraient  apportés  à  l'état  actuel  de  la  fortification. 

Elle  s'enpi^era  à  supprimer  la  ligne  sans  indemnité  et  à  première  réquisition  de 
l'autorité  militaire  si  les  besoins  de  la  défense  venaient  à  Texi^er. 

Les  terrains  de  la  fortification  empruntés  par  le  tramway  devront  faire  Tobjet  d'une 
concession  temporaire  de  jouissance  sans  redevance. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN   ET   EXPLOITATION. 


Bntntien. 

13.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire, 
comprend  le  gavage  des  entre-rails  et  de  l'entre-voie .  ainsi  que  des  zones  de  cin- 
quante centimètres  (o"5o)  ou  de  soixante-dix  centimètres  (0*70],  suivant  les  cas, 
qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Sur  celles  où  la  voie  ferrée  est  sur  accotement,  la  compagnie  est  chargée  d'entre- 
tenir la  plate-forme  occupée  par  le  tramway,  y  compris  les  bordures  longeant  le  trot- 
loir;  elle  est  en  outre  tenue  d'assurer  le  nettoiement  de  qette  plate-forme. 

Réfection  des  parties  de  route  oa  de  chemio  attclales  par  les  travaas 
de  la  vote  ferrée. 

19.  Lorsque,  pe^r  la  construction  on  It  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  do- 
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hors  des  zones  ou  de  l^accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devn  <iR  Mom 
concessionnaire  à  Tentretien  de  ces  parties  pendant  une  annéeàdttir  «kn 
provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  seim  de  même  pour  tous  ies 
terrains. 

Nombre  minimom  des  voyages. 

14.  Le  nombre  mixiimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  (9) 
chaque  sens ,  est  fixé  à  trente-deax. 

Limitation  de  ia  vitesse  et  de  la  loagaevr  des  taias. 


15.  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  pins  et  leor 
dépassera  pas  trente  mètres  (5o*]. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  douze  kâomèties  (iiMi 
dans  les  traverses  et  de  vingt  kilomètres  (  3o^)  à  l'heure  dans  la  parties  bon^l 


15  bis.  Llntërieur  des  voitures  sera  chauffé  pendant  rhiver, 
prescriptions  du  préfet  de  police  et  à  l'aide  d'appareib  préalablement  «|na| 


TITRE  ni. 

DUR^B   ET   DI^CHÉANCB    DB    LA    COKCBSSfOX. 

Dorée  de  la  coDoeasîon. 

15.  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  Tartide  s  dn  p«a« 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  dn  décret  d'autorisation,  et  dij 
finledi  mai  1910. 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  rénoque  fixée  pour  i^expiration  de  la  concession,  et  par  le  sealUI^ 
expiration,  rÉtat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  btf 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  se] 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d*eotzetieD  ia  m 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendeoL  I 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  fit 
rières  et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  résem' 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d*attente  et  de  contrée,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  conressionnaîre  ne  se  mettait  pMi 
sure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roabiiit  fe 
des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  TÉtat  se  réser>'e  le  dnâ 
prendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'iljngera  convenable,  à  dire  dTc 
sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  an 
naire  dans  les  six  mois  qui  suivront  fexpiration  de  la  concession  et  la  — 
tériei  à  l'ÉUt. 

L'État  sera  tenu ,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  oatre  ksi 
riaax,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  Test^— "^^  " 
sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  TÉtat  le  requiert,  le 
sera  tenn  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toi 
pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  néoessam  i  fi 
ion  du  tramviray  pendant  six  mois. 

Les  dis^itions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu*aa  cas  06  VÉM 
que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partis. 
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Rembe  des  lieux  du»  TéUt  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie ,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
seront  remis  dans  Tétat  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
qu*ii  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  oonoenioa. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession  dans  les  conditions  sti- 

S  niées  au  cahier  des  cnarges  des  lignes  concédées  à  la  compagnie  générale  parisienne 
es  tramways  par  le  décret  du  5  juin  1891 . 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où ,  par  suite 
d*un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 
La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance. 

90.  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs ,  on  s'il 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  pai-  Tarticle  5,  il  encourra  la  dé- 
chéance, qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d*État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas ,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu*il  sera  dit  à  Tartide  58, 
à  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  de  TÉtat  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

SI.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3 ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempU  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  car  le  règlement  d'administration  ^ubUque  du  6  août 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte  totale 
de  ce  cautionnement,  soit  la  décnéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
nistre des  travaux,  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par 
la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas ,  le  cautionnement  devra  être  re- 
constitué dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance ,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire , 
conformément  à  l'article  di  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

Cas  de  force  majeure. 

33.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

33.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  k 
faire  par  le  présent  cahier  des  char^s ,  et  sous  ia  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
exactement  tontes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession ,  les  droits  de  péag^et  les  prix  de  transport  ci-aprte  déterminés  : 
Jir  Série.  74.. 
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TàWF. 


Ptrlête  et  pour  le  parcours  totad  on  partiel  de  la  ligne  : 
©ans  Paris  :  premiire'  cUsse,  trente  centimes  (o'3o);deuiiè»ic  dasse 
*^ri*pàril':  première  classe,  dix  centimes  (o'  .0)  ;  deuxième  da«e,  dn,  «d 

^*'lfs'enfanU  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoiB.  'Tf^^ 
JiSleS  û  en  sera  de  même  de»  baçages  et  paqueU  peu  ;^^Bm«^«^ 
K^és  sur  tes  genoux  sans  gêner  les  vo.su«  et  dontle  poui»  «e«ed«| 

'^sfÏÏdrniltraln  le  prescrit.  et«>us  rése^^e  d'une  entente  à  to»e^« 
comp-Sr  ntTressoes.  les  voyageurs  de  la  lipe  da  tr«nw., l-""^'»^ 
S.nïS?  ceux  de  la  deuxième  cla»«» de  payer  le  lanf  de  1.  P;?»»"^'?,^ 
iSê  ï^rrespondance  donnant  droit  au  P»*»^  «"'">'  >"'°"''/=ni?iJ^ 
Sp  Paris  soit  de  toute  ligne  de  tramway  ou  d'omnibus  partant  du  V<»P}^ 
faduïïf^e  dans  Paris,  s^oil  de  toute  autre  ligne  de  lnm,*.Y  ou  d  omnJ». « 
,„r  le  D^rcours  et  possédant  un  bureau  de  correspondance  au  croi*em«LD( 
es  voVa^r,le Vule  Ugne  de  tramway  ou  d'omnibus  »t|^  >*«*  «^^ 
recevront,  aux  mêmes  condition.,  une  correspondance  donnant  droit  a  «■ 

«lef  so«Vo£4  et  «>ld.U  en  uniforme  auront  droit  aux  places  de 
avec  co^spondanee  en  payant  le  prix  de  U  deuxième  classe. 

Nota    Le  concessionnaire  organisera,  les  dimanches  et  jonr»  de  «S» 

'"clrt;:rnt''dits':oùv;'^'.  n'oft^^^ 

<mi  neTouri^nt  excéder  U  moitié  du  tari?  ordinaire.  Les  ^«yURf^^^fi'^ 
^\n,  auront  droit  à  un  ticket  qui  leur  permettra  de  repretadre  dan»  r^ 
S?Jns  du  soT.  en  profitante  la  même  bonific^on  de  tarif  q-e  d-Wi 

""îlrùrix  ci-dessus  déterminés  comprenmmt  l'imp*»  dû  1  •-*«-.     _ 

nL't  «posément entendu  3"e  »»P«  «»«  ^Pl^S.'à  J^C^^ 

„.!«.  nii'antant  au'U  effectuerait  ha-même  ce»  transports  à  ses  InM  «  »^ 

SSTentSX  contnure,  a  n'aura  droit  q-'.«  pr«  fixe,  poorla  ,- 

24.  (Supprimé.) 

25.  (Supprimé.) 

26.  (Supprimé.) 

27.  (Supprimé.) 
^      ^  ^boiuement  des  Uxifs. 


total 
tions 


'"CîTŒSdltïrif  proposée  pS;  l.  c«iees«om«i«  s« 

d'avance  par  de,  ^'^  ^^^  ^  ^^  ,^  lien  qtfawc  ITwarf 
U  percepuon  des  tMUs  '^"T^^i^irVn.  dUnositioas  de  U  loi  do  11 
^nisfre  de»  travaux  pu^c^.eon^^«fa^  et  s«.  «.cm-  ù. 

U  perception  df»_.\î»5»„^f^'M'  nour  efffet  d'accorder  i  un  ou  phwejr 


DÎT  entre  le  Gouvernement  et  »  ««"^J^^ï^        i^  coacesiM»xiû«  w»  « 
aux  réducUons  ou  renuseï  qui  »«««at  acooitlfeM  l*^»"'^^ 

B^caB  d  abaissemeût  da»  Urifii.  U  ïWuction  port»  propociMODeB— 
péage  et  BUT  le  traiufp«it. 
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Détait  ^ctptâhUm, 

39.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d*eifectQer  conttaiûiiieDi  afrec  soin,  eiactitnda  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  Toyagenrs,  nuurchandises  et  objets 
qoeieonqnes  qui  loi  seront  confiés. 

Las  colis  seront  tnserita,  à  la  station  d'où  ils  partent  et  à  la  station  où-iia  arrivent, 
sur  des  regbtres  spéciaux,  an  fnr  et  à  mesure  oe  leur  réception;  mention  sera  faite, 
sur  le  registre  de  la  station  de  déport ,  dn  prix  total  di)  ponr  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  liett  soi* 
vaut  Tordre  de  leur  inscription  à  ia  station  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  pa** 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  e 
Tantre  aux  mains  de  Tetpéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  i)as  de 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

30.  (Supprimé.) 

Fndi  accessoires. 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enre^stre- 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  tramviraY,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire, il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les 
gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de 
voie  différente. 

32.  (Supprimé.) 

Traités  particallers. 

33.  A  moins  d*nne  autorisation  spéciale  dn  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
MÔre,  conformément  à  Tarticie  1 4  de  k  loi  du  i S  juillet  iSi5,  de  faire  directement 
on  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  on  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  on  forme  que  œ  paisse  étrer  des 
nrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  fiaveur  de  toutes  les  entreprises  des» 
servant  les  mémos  voies  de  communicatioiL 

Le-  préfet,  agissant  en  vertn  de  Tarticle  59  dn  règlement  d'administration  pubià|ne 
dn  6  août  18S1,  prescrira  les  mesures  à  prwidre  pour  assurer  la  plus  complète  éga* 
Uté  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  inimway. 

sa.  (Supprimé.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS   RELATIVES  k  DIVERS  SERVICES   PUBLICS* 


Fonctionnaires  on  agents  du  contrôle. 

S5.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veiiimce  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 

Service  des  postes» 

d6.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  d*un  convoyeur  et  les  coUs 
postaux.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura 
droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible  de^  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'entre- 
prise une  boîte  aux  let^es ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  ia  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transporti  ci-dessas  seront  pavés  par  l'adminlstralion  des  postes,  con- 
formément aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  k  eas  où  Titatae  serait  engagé  à  fournir 

74... 


J 


—  1428  — 

au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas, tes  stade âèpèAl 
le  convoyeur  devront  être  transportes  gratuitemeaU 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d*après  les  convenances  di  »« 
postes,  l'heure  d*nn  de  ses  départs  dans  chacfue  sens.  t 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toate  nature  m  ce  nnicied 
aura  imposées  an  concessionnaire,  déduction  faite  dn  produit  qu*ii  aon  ps  on 
lui  sera  payé  par  Tadministration  des  postes,  qae  i'entrepreaeur  nit subveMl 
non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  on  pdiM 
bitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  déBgiiepffti| 
seil  de  prélecture.  { 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Fiais  de  contrôlr. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  à  la  caisse  cenlitk  ii  1 
chaque  année  à  la  date  du  i*'  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  dn  ccsn^ 
calculée  d'après  le  chiffre  de  soixante-quinze  francs  (75')  par  kUomèticdeiâl 
veliement  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  exceptionnellement  le  1"  du  mois  qui  a.iq 
où  aura  été  rendu  le  décret  de  concession  ;  il  s*appliquera  non  plus  k  une  km 
tière,  mais  seiilemenl  à  la  partie  de  Tannée  qui  restera  à  courir  â  compter  lil 
dudit  premier  versement. 

Permis  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  poUîqor. 

37  bis.  En  exécution  du  paragraphe  a  de  Tarticle  3i  de  la  loi  da  u  laâ 
est  expressément  stipulé  que  le  concessionnaire  sera  tena  de  ps>er,  >ma' 

D'une  part,  aux  communes  du  département  de  la  Seine  autres  que  ?tm.\ 
territoires  seront  traversés  par  les  lignes  comprises  dans  ta  présente  conor^ 
redevances  pour  établissement  de  bureaux  sur  la  vote  publique  et  les  droits â' 
nement  aux  teruiinus  des  li^es  qui  y  seraient  en  vigueur,  confonnéinent  1  TtuU 
n*  7,  de  la  loi  du  5  avril  1884 ,  au  jour  de  l'approbation  da  présent  cahier  d<fl 

Et,  d'autre  part,  à  la  ville  de  Paris  :  1*  les  redevances  pour  étabhsv'Witi 
reaui  sur  la  voie  publique  qui  y  auraient  été  mises  en  vig-oeur  en  vertu  dr  Téi 
n*  7,  dp  la  loi  du  18  juillet  1837  et  des  articles  17  de  la  loi  dn  a4  juillet  18671 
n*  i5,  de  celle  du  5  a\rii  i88d,  avant  la  date  de  rapprobation  do  presrntcîl 
charges,  comme  aussi  les  redevances  de  même  nature  qui ,  par  applicalioflile» 
lois,  pourraient  être  instituées  après  ladite  date  et  jusqu'à  la  ha  dr  U  mai 
pour  tous  les  nouveaux  bureaux  que  le  conce.ssionnaire  viendrait  à  établir  ftf < 
publique,  et  2°  uu  droit  de  stationnement  qui  sera  calculé  à  raison  de  triait 
(o'3o)  par  chaque  départ  de  voiture  effectué  d'un  terminus  situé  à  riott 
Paris. 

Cantionnement. 


58.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  le  concessioiuiaire 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  vingt  mille  francs  (10.000I 
méraire  ou  en  rente  sur  l'Etat  calculée  conformément  au  décret  du  ^ijamil 
ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  ceBesA 
leurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par 
portionndlement  a  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cini|aièine  ne  sên  na 
qu*après  l'expiration  de  la  concession. 

élection  de  domicile. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  diMoiciie  à  Paris. 
Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait ,  toute  noCilication  oa  ai^nifieittioa  I  ho  1 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  i  Thôtel  de  ville. 
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JagemeDt  des  contestations. 

ja  contestations  qui  s* élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  radminislration , 
(de  l'exécution  et  de  Tinterprétatioii  des  danses  da  présent  cahier  des  charges  ^ 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfectore  du  départemenl  de 
I,  Mof  recours  au  Conseil  d^État. 

Frais  d*eiiregl8tremeDt.  ^ 

«s  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
lée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Accepté  au  nom  de  la  compagnie  générale  pansienne  de  tramways  imr  le 
président  du  conseil  d'administration  et  par  Tadministrateur  sod'^ signés, 
délégués  €*n  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  e-n  datP 
du  9  décembre  189H. 

Un  Administrateur,  Le  Président  da  Coiueil  d'administrntÎQn  ^ 

La  et  approuve  :  La  et  approuvé  : 

Signé  :  Cb.  Borrbll.  Signe  :  G.  Aigoin. 

Arrêté  : 

f 
Paris,  le  5  janvier  1897. 

/.«  Ministre  des  travaux  publies , 
Signé  :  A.  Turbel. 

(istré  à  Paris ,  bureau  des  actes  administratifs ,  le  32  mai  1897,  ^''^^^'^  ^^  *  ^^'^  ^7» 
i  franc  vingt-cinq  centimes.  —  Signé  :  Morin.  ^ 


14,  —  Décret  qui  oavre  aa  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l^ecter- 
i896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  la 
BlÛMi  de  la  Scarpe  autour  de  Douai  et  l'achat  d'un  matériel  dv  ira- 
\pour  la  Basse-Loire. 

Du  i4  Janvier  1897. 
MSIDBNT    DE   LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

B  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

i  loi  de  Gnances  du  a8  décembre  1896,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1896  et  répartitiorK  par 
^,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

); 

trticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 <*)  sur  la  comptabilité  publique. 
i  remploi  des  fonds  de  concours; 

if  déclarations  (n*4i3o)  du  receveur  particulier  des  finances  de 
lUsement  de  Douai  (Nord)  et  8619,  9487  et  462  du  trésorier  ge- 
n  département  de  la  Loire-Inférieure,  constatant  qu'il  a  été  versé 
or  public,  les  28  juillet,  7  et  28  octobre  et  18  novembre  189*1,  P*^" 
Dane  de  Flers-en-Escrébieux  et  par  la  cbambre  de  commerce  de 
une  somme  totale  de  cinq  cent  onze  mille  huit  cent  soixanta* 

lérie,  BolL  ioA5,  n*  10527. 
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neuf  francs  cinquante  -  neuf  centimes   (  i  ,869^  ôg  +  a65,oo(y 
IÎIO.000')  à  titre  de  fonds  de  concours,  d^uoe  part,  pour  fa 
terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  de  la  dérivation 
autour  de  Douai,  d'autre  part,  pour  Tachât  d'un  matériel 
de  dragages  pour  ia  Basse-Loire;  1 

Vu  ia  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  da  i3  janTi«r  iSgry, 

DÉCRETS  : 

Art.  V.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
get  ordinaire  de  rexercice  1896,  deuxième  section,  chapitre 
Amélioration  des  rivières,  pour  Temploi  de  fonds  de  coocooii 
crédit  additionnel  de  cinq  cent  onze  uiille  huit  cent  sm 
neuf  francs  cinquante-neuf  centimes  (511,869^59)  appUcahfe» 
la  proportion  suivante,  aux  entreprises  ci-après  designées,  sa^oii 

Acquisition  des  terrains  nécessaires  à  rexécution  des  travaux  de  dérinM 
de  la  Scarpe  autour  de  Douai «,8*s  5 

Achat  d'un  matériel  complémentaire  de  dragages  pour  la  Basse- 
Loire  (265,000'  +  125,000'  +  120,000*) 5lO,O0B 


Total  comme  cî-dessus ô  t  iM-_>  3 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarlide  pic 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre* 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  articie. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fiuaoca 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  p 

I  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

i  Fait  à  Paris,  le  l^  Janvier  1897. 

I  •  .Signé:  FÉLIX  FALIL 

I  Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministrr  drs  trvvexx  ps*** 

signé  :  Gborgbs  Cocher  v.  Signé  :  A.  Ti  ïasl 


N*  32645.  —  DÉCRET  portant  réception  de  la  Bulle  d*ins'ilutiou 
de  M.  Gazaniol  pour  l'Évêché  de  Constantine. 

Du  i"  Mars  1897. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  ia  justice  et  ded 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix  «t. 
ticle  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Vu  \e  drcret  du  i3  octobre  1896,  qui  nomme  M.  Gazoffiol,  tyq» 
iaîre  de  Tuburbo,  vicaire  général  de  Carthage  f Tunisie),  à  rêTèd 
Constantine,  vacant  par  le  décès  de  M.  Julien  Laferritre; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  1*  * 
Uon  X/// audit  évêque  nonmié; 


B.  n*  i86/i.  _  1^31  _ 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

OBGBBTfi  : 

Art.  I".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  3  décembre  1896,  portant 
institution  canonique  de  M.  Gazaniol  pour  révéché  de  Constantine, 
est  reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont 
ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  TEglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  du  Conseil  d'Etat.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  i*'  Mars  1897. 


le  Garde  des  sccaax , 
Ministre  de  ia  justice  et  des  cuUes, 

Signé  :  J.  Daulan. 


Signé  :  FELIX  FAURE. 


N*  i2G\6.  —  DÉCHET  concernant  la  fabricalion  et  la  vente  des  Spiritueaj: 

en  Algérie. 

Da  3  Mars  1897. 

{ Procoalgoé  aa  Journal  officiel  da  aS  mars  1897.  ) 

Lb  Président  de  la  Repubuque  fkançusk  , 

Vu  Tartide  19  de  ia  loi  du  q8  décembre  1895,  qui  établit  un  droit  de 
fabrication  sur  les  spiritueux  composés  en  Algérie; 

Vu  Tartide  18  de  la  tnéme  loi  qui  Gxe  le  taux  du  droit  de  consommatioii. 
sur  les  alcoois  en  Algérie; 

Vu  les  décrets  relatifs  à  la  perception  du  droit  d'odroi  de  mer  dans  celte 
colonie; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1896 1*^  sur  Torganisation  de  l'Algérie; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Quinze  jours  au  moins  avant  Fouverture  de  rétablisse- 
ment et,  au  plus  tard,  trois  jours  après  ia  promulgation  du  présent 

w  xii'slrie,  BaU.  i835,  n'32a9. 
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décret,  pour  les  établissements  déjà  installés,  les  fïbrica&b  A 
sinthes  oi;^  similaires,  de  bitters,  liqueurs  et  autres  spiiitaecs 

S  osés  quelconques  de  l'Algérie,  ainsi  que  les  fabricants  d'esseï 
'extraits  concentrés  propres  à  la  fabrication  de  ces  produits, 
tenus  de  faire,  par  écrit,  au  bureau  de  recetle  de  leur  circonscripl 
une  dédaration  générale  énonçant  : 

1**  La  désignation  des  locaux,  ateliers,  magasins  et  autres  dqi 
dances  de  rétablissement; 

2°  Les  modes  de  fabrication  employés  ; 

3*  Le  régime  de  la  fabrique  quant  aux  jours  et  heures  de^ 
vail; 

tx""  Le  nombre  et  la  capacité  des  vaisseaux  et  alambics  seniM 
fabrication  et  de  tous  les  vaisseaux,  foudres  et  autres  recifi 
d'une  contenance  supérieure  à  dix  hectolitres  (lo^). 

Il  est  interdit  d'apporter  aucune  modification  aux  objets  d« 
rations  susvisées  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  au  bureau  de  i 
de  la  circonscription  vingt-quatre  heures  à  l'avance. 

Les  fabricants  doivent,  en  outre,  faire  connaître  la  quaitii 
spiritueux,  d'essences  et  d'extraits  concentrés  existant  en  lear 
session  au  moment  de  leur  déclaration. 

2.  Toute  communication  intérieure  entre  le  local  ou  les  ii 
composant  la  fabrique  et  les  autres  locaux  de  la  miéme  maisoi 
maisons  voisines  occupées  ou  non  par  le  fabricant  est  interdite 
les  fermetures  reliées  entre  elles  par  un  scel. 

Il  est  interdit  aux  fabricants  d'emmagasiner  des  vins  et  de 
des  eaux-de-vie  ou  alcools  en  nature  dans  l'enceinte  de  learfidi 
et  d'y  vendre  des  boissons  à  consommer  sur  place. 

Il  leur  est  facultatif,  d'ailleurs,  d'installer  dans  les  locaux 
même  maison  autres  que  ceux  affecUis  a  la  fabrique  des 
de  vente  de  leurs  produits,  à  la  condition  que  le  passage  de 
brique  aux  magasins  se  fasse  nécessairement  par  la  voie  puLfi 
tous  les  produits  placés  dans  ces  magasins  doivent  être  libérer 
droits  de  fabrication  et  de  consommation. 

3.  Les  employés  des  contributions  diverses  sont  autorisés  à  | 
trer  dans  les  ateliers  et  magasins  des  fabriques  à  toute  heure  ds 
depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil,  à  l'effet  d'y  faire 
les  vérifications  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'impôt  et  notaoi 
de  constater  les  quantités  et  le  degré  des  spiritueux  restant  e« 
gasin. 

Us  peuvent  également  s'introduire  de  nuit  dans  les  fabriques 
y  exercer  leur  surveillance  lorsqu'il  résulte  des  déclarations  i 
par  les  fabricants  que  leurs  établissements  sont  en  actirilé. 

Ces  vérifications  ne  peuvent  être  empêchées  par  aucun 
fait  des  fabricants,  et  ceux-ci  doivent  toujours  être  en  mesiiit« 
par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  préposés ,  s*ils  sont  absents,  de  '" 
immédiatement  aux  réquisitions. 

En  cas  d  opposition  aux  vérifications  prévues  par  le  présent 
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les  employés  peuvent  procéder  dans  les  conditions  spécifiées  par  i'ar- 
tide  237  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

4.  La  contenance  déclarée  des  vaisseaux  et  des  alambics  vises  dans 
l'article  1"  sera  vérifiée  par  empotement  avant  qu'il  puisse  en  être 
fait  usage;  par  exception,  celle  des  vaisseaux  actuellement  en  usage 
ne  sera  vérifiée  qu'à  mesure  qu'ils  seront  vides ,  mais  dans  un  délai 
de  six  mois  au  plus  tard. 

La  contenance  reconnue  sera  marquée  sur  chaque  vaisseau  ou 
alambic  en  caractères  apparents ,  gravés  ou  peints  à  Thuile  par  les 
soins  et  aux  frais  du  fabricant,  qui  fournira  l'eau  et  les  ouvriers  né- 
cessaires pour  l'empotement. 

Les  vaisseaux ,  foudres  et  autres  récipients  de  plus  de  dix  hecto- 
litres (10'')  devront  être  munis  d'une  jauge  ou  d'un  tube  indicateur 
en  verre  avec  échelle  graduée. 

5.  Lors  des  vérifications  que  les  employés  des  contributions  di- 
verses sont  autorisés  à  faire  dans  les  fabriques,  les  fabricants  sont 
tenus  de  leur  déclarer  les  espèces,  quantités  et  degrés  des  spiritueux 
de  toute  nature  existant  dans  les  fûts,  vaisseaux,  foudres  et  autres 
récipients,  les  espèces  et  quantités  d'essences  et  d'extraits  concentrés 
en  leur  possession  et,  pour  ces  dernières  substances,  ainsi  que  pour 
les  alcoolats  et  alcoolés,  la  quantité  normale  de  liqueur  qu'elles  peu- 
vent produire. 

Les  employés  peuvent  opérer  sur  les  matières  premières,  les  pro- 
duits en  cours  de  transformation  et  les  produits  fabriqués  les  prélè- 
vements d'échantillons  qu'ils  jugent  nécessaires.  Ces  échantillons 
sont  livrés  gratuitement. 

6.  Les  eaux-de-vic,  esprits,  liqueurs  et  autres  spiritueux  quel- 
conques, les  essences  et  extraits  concentrés  ne  peuvent  être  intro- 
duits dans  les  fabriques  qu'en  vertu  d'acquits-à-caution. 

Les  fabricants  doivent  inscrire  sur  un  registre  à  souche  que  l'ad- 
ministration met  à  leur  disposition  les  enlèvements  des  produits  sur 
lesquels  ils  acquittent  les  droits  à  la  sortie  de  la  fabrique.  Les  in- 
scriptions sont  faites  successivement  en  toutes  lettres,  avant  chaque 
enlèvement.  Elles  relatent,  tant  à  la  souche  qu'à  l'ampliation,  la  con- 
tenance de  chaque  fût,  le  nombre  et  la  capacité  des  bouteilles,  Tes- 
pèce,  le  volume  et  le  degré  des  produits,  la  quantité  d'alcool  pur 
qu'ils  représentent,  la  quantité  normale  de  liqueur  que  les  alcoolats, 
alcoolés,  essences  et  extraits  concentrés  peuvent  produire,  le  jour  et 
rheure  précise  de  l'enlèvement,  le  lieu  de  destination  et  les  noms, 
demeures  et  professions  des  destinataires.  Au  moment  même  de 
l'enlèvement,  l'ampliation  détachée  du  registre  à  souche  doit  être 
déposée  dans  une  boite  dûment  scellée  par  les  employés. 

Les  sorties  d'eauxde-vie  ou  esprits  en  nature  des  fabriques  doivent 
être  effectuées  en  présence  des  agents  de  la  régie.  Les  déclarations 
de  sorties  seront  faites ,  dans  les  localités  qui  sont  le  siège  d'un  bu- 
reau de  recette,  au  moins  quatre  heures  avant  l'enlèvement.  Pour  les 


—   IM4  — 
antres  localités,  ce  délai  sera  augmenté  à  raison  de  deux 
myriamètre  de  distance  existant  entre  le  lien  de  h  fabrique  et 
caiité  où  se  trouve  te  bureau  spécialement  dé&igné  pour  xtctn 
déclarations. 

A  Texpiration  des  délais  impartis,  si  les  agents  de  la  régie 
sont  pas  présentés,  le  liquoriste  pourra  procédera  realèteniei 
produits  ayant  fait  Tobjet  de  sa  déclaration  en  se  coofoniuÉ 
disposi  lion  s  réglementai  res. 

Les  liqueurs  et  autres  spiritueux ,  les  essences  et  extraitscooa 
non  libi'rés  des  droits ,  qui  seront  expédiés  d*une  fabrique  à 
fabrique  ou  à  l'exportation,  ne  pourront  circuler  qu'en  vi 
quits-à-caution.  Quelle  qu'en  soit  la  quantité,  ces  expéditions 
être  déclarées  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
et  les  employés  auront  la  faculté  d'apposer  sur  les  fiits  ou  les 
avant  l'enlèvement,  des  plombs  qui  devront  être  représentés 
au  service  du  lieu  de  destination  ou  du  point  d'expoitatia^ 
peine  de  non-décharge  des  acquits-à-caution.  Lorsqu'il  sa^ 
vois  d'absinthes  et  similaires,  ia  formalité  du  plombage sen 
obligatoire. 

En  ce  qui  concerne  les  essences,  extraits  cooceotrés, 
alcoolés,  les  acquits-àcaution  mentionneront,  indépendamiiMI 
indications  habituelles,  la  quantité  normale  de  liqueur  qoe 
stances  peuvent  produire. 

7.  Sauf  le   cas  d'envoi    a  l'exportation    ou   k  une  fabnqi 
liqueurs,  les  absinthes  ou  similaires  ne  peuvent  sortir  desfahï^ 
circuler  et  être  mis  en  vente  qu'en  bouteilles  dûment  revêtues 
guettes  fournies  par  l'i^dministration  et  constatant  le  payi 
droit  de  fabrication. 

Ces  vignettes  doivent  être  apposés  par  les  soins  et  aax  fiais 
bricants,  de  telle  sorte  que  le  milieu  de  la  bande  rccoone  i 
chou,  que  ces  deux  extrémités  s'appliquent  de  chaque  côte  I 
du  col  de  la  bouteille  et  que  l'adhérence  soil  complète  tant 
bouchon  que  sur  le  verre  de  la  bouteille. 

Les  employés  des  contributions  diverses  tiennent  un  compi 
sentant,  d'une  part,  rentiée  el  la  sortie  des  vignettes  quib< 
ques,  d autre  part,  l'emploi  de  celles  remises  aux  fabricants < 
ceux-ci  sont  comptables. 

Les  fabricants  sont  tenus  de  payer  immédiatement  le  pnx  < 
guettes  qui  manquent  à  leurs  chai^gcs. 

Il  est  interdit  aux  fabricants  et  marcliandsde  vendra  ou 
vente  des  absintlies  ou  similaires  qualifiés  doubles,  triples,  etc. 

l.es  absinthes  ou  similaires  devront  être  vendus  ou  débîM 
les  bouteilles  mêmes  d'origine  ;  il  est  interdit  aux  débitants 
faire  subir  aucun  coupage,  mélange  avec  d'autres  spiritnoo 
manipulation  quelconque. 

8.  Il  est  alloué  aux  fabricants,  sur  les  alcools,  pour  ouiUap» 
iage,  soutirage  et  afiaiblîssement  de  degré,  une  dédodioa^ 
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poaroeDt  (lo  p.  o/o)  par  an, calculée  en  raison  de  la  durée  dn  séjour 
des  liquides  en  magasin. 

Quand  les  déchets  résultant  de  la  fabrication  des  liqueurs,  des 
bitters,  absinthes  et  produits  similaires  ou  analogues  ne  sont  pas 
couverts  par  la  déduction  ordinaire,  les  fabricants  obtiennent  à  cet 
égard  un  supplément  de  déduction.  Ce  supplément  est  réglé,  lors  de 
chaque  recensement,  dans  la  limite  de  trois  pour  cent  (3  p.  o/o)  des 
quantités  d'alcool  afférentes  aux  liqueurs,  aux  bittcrs ,  absinthes  et 
produits  similaires  ou  analogues  fabriqués  par  distillation  ou  par 
macération  depuis  le  recensement  précédent. 

9.  Il  est  tenu  dans  chaque  fabrique  de  liqueurs  un  comple 
général  d'alcool  et  un  compte  de  produits  fabriqués. 

Lies  excédents  constatés  k  ces  comptes  sont  saisi ssabies. 

Les  manquants  constatés  au  compte  général  d'aicool  sont,  apros 
allocation  des  déductions  concédées  pai*  lailicle  procèdent,  soumis 
au  droit  de  fabrication  des  liqueurs  sur  la  base  de  deux  hectolitres 
(2^)  de  liqueur  à  cinquante  degrés  (oo**)  par  hectolitre  d'alcool  pur, 
indépendamment  des  droits  de  consommation  et  d'octroi  de  mer  en 
cas  (Tcntrepôt. 

Les  manquants  reconnus  au  compte  des  produits  fabriqués  sont 
soumis  au  droit  de  fabrication  diaprés  la  catégorie  du  tarif  à  laquelle 
ils  s'appliquent. 

JO.  Toute  fabrication  d'essence,  d'extrait  concentré,  d'alcoolat  ou 
d'alcoolé  propre  à  la  fabrication  des  liqueurs  doit  faiœ  l'objet  d'une 
déclaration  entraînant  une  prise  en  chai^ge  à  un  compte  spécial. 

Dans  les  fabriques  de  liqueurs',  les  essences,  extraits  concentrés,, 
alcoolats  et  alcooiés  reçus  du  dehors  sont  pris  en  charge  à  un  même 
compte,  qui  garantit  le  payement  du  droit  de  fabrication  sur  une 
quantité  de  spiritueux  composés  égale  à  celle  que  ces  substances 
peuvent  normalement  produire. 

11.  Les  fabricants  de  liqueurs  sont  tenus  d'inscrire  sur  des  re- 
gistres que  Tadministration  met  à  leur  disposition,  et  au  moment 
même  où  ils  y  procèdent,  toutes  les  fabrications  et  opérations  devant 
donner  Heu  à  une  prise  en  charge  ou  à  une  décharge  à  l'un  des 
comptes  prévus  aux  articles  qui  précèdent. 

Les  déclarations  inscrites  à  ces  registres  servent  de  base  aux 
comptes  tenus  par  les  employés. 

12.  Les  fabricants  doivent  indiquer  exactement  la  nature  et  le 
degré  alcoolique  des  liqueurs  et  autres  spiritueux  composés  au 
moyen  d'étiquettes  collées  sur  les  bouteilles  et  les  récipients  de  toute 
espèce,  afin  de  faciliter  les  vériEcations  tant  au  magasin  qu'à  la  sortie 
des  fabriques. 

Ces  produits  doivent  être  rangés  distinctement  dans  les  magasins 
par  degré  de  richesse  alcoolique. 

En  cas  de  ûiosse  indication ,  de  fausse  déclaration  relatkemient  à 
la  richesse  alcoolique  des  liqueurs  et  autres  spiritueax  composés», 
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<f  introduction  clandestine  d'eaax-de-vie  ou  d'esprits,  radmiiôl 
tion  pourra  exiger  que  les  eaux-de-vie  et  esprits  destinés  à  b  fa 
cation  soient  emmagasinés  dans  des  locaux  distiocts  na}'ant  aaa 
communication  intérieure  avec  les  autres  ma^sins  aflectés  aoa 
merce  des  eaux-de-vie  et  esprits  en  nature. 

13.  Les  fabricants  doivent  présenter  une  caution  solvabîeqwi 
gage  solidairement  avec  eux  au  payement  des  droits  de  fabria! 
constatés  à  leurs  comptes. 

Sous  la  même  condition  de  faire  agréer  une  caution  solvabie, 
fabricants  peuvent  obtenir  l'entrepôt,  en  ce  qui  cooceniel»! 
de  consommation  et  d'octroi  de  mer,  pour  les  alcools  introduils 
les  fabriques.  Cette  concession  sera  accordée  par  les  préfets  aprii 
quête  sur  la  nature  et  l'importance  des  opérations  de  Tintéreaft 

Va.  Les  employés  établiront,  au  moins  une  fois  par  mois,  te 
compte  des  droits  exigibles  d'après  les  déclarations  de  sortie  et 
manquants  constatés. Ces  droits  seront  mis  immédiatement  eo 
vrement  et  perçus  en  numéraire  ou  en  obligations  cantiouDfes. 

En  cas  de  dédaration  de  cesser,  les  fabricants  doivent  paver  i 
diatement  les  droits  sur  les  quantités  fornoiant  leurs  charges. 

15.  Les  liqueurs  et  autres  spiritueux  composés  importés  a 
rie  sont  frappés  du  droit  de  fabrication  au  moment  de  FimportiJ 

Le  payement  de  ce  droit  pour  les  absinthes  et  similaires  «si 
staté  par  des  vignettes  que  la  douane  fait  apposer  en  sa  prel 
sur  les  bouteilles  par  les  déclarants. 

A  riniportation  en  Algérie,  les  essences,  extraits  concentrés, 
lats  et  alcoolés  sont  soumis  au  payement  du  droit  de  fabricatî« 
portionnellement  à  la  quantité  normale  de  liqueurs  qu'ib  p«fl 
produire. 

Sont  toutefois  autorisés  en  suspension  du  payement  des  did 
envois  de  ces  divers  produits  à  des  fabriques  de  liqueurs^ sous* 
d'acquits -à- caution. 

Dans  ce  cas,  la  douane  a  la  faculté  d'apposer  sur  les  fùt$  «•! 
caisses  des  plombs  qui  doivent  être  représentés  intacts  an  scnici 
lieu  de  destination,  sous  peine  de  non-décharge  des  acquits-à<aa'î 
Lorsqu'il  s'agit  d'absinthes  et  similaires,  la  formalité  du  ploai 
est  toujours  obligatoire. 

1 6.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  au  sujet  de  la  qiai 
normale  de  liqueur  que  les  essences,  extraits  concentrés,  aJcrt 
et  alcoolés  peuvent  produire  seront  déférées  aux  commissaires 
perts  institués  par  les  lois  des  17  juillet  1822  et  7  mai  1S81 

17.  Les  registres  que  les  fabricants  doivent  tenir  en  exécatk» 
articles  6  et  1 1  du  présent  décret  leur  sont  fournis  gratuitement 
l'administration,  ainsi  que  les  boites  destinées  à  recevoir  tes  •■ 
tins  d'enlèvement.  Os  registres  et  ces  boites  doivent  être  repn 
à  toute  réquisition  des  employés.  Les  fabricants  sont  tennsdf 
plir  les  registres  sans. interruption  ni  lacune  et  saosiatorett 
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;»  et  de  les  rendre  au  service  dès  qu'ils  sont  épuisés  ou  dans 
de  cessation  des  travaux. 

Dans  tous  les  cas  où  elle  a  à  plomber  des  chargements,  Tad- 
ilration  des  contributions  diverses  perçoit  dix  centimes  (0*^x0)  par 
b  à  titre  de  remboursement  des  frais  dç  l'opération . 
même  tarif  sera  appliqué,  dans  les  mêmes  circonstances,  par 
irice  des  douanes. 

.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  l'article  19  delà  loi  du 
cembre  1896  et  à  celles  du  présent  décret  sont  constatées  par 
s- verbaux  des  agents  des  contributions  diverses,  à  la  requête 
recteur  général  des  contributions  indirectes,  poursuites  et  dili- 
$  du  directeur  des  contributions  diverses  du  département, 
f  procès-verbaux,  rédigés  dans  les  vmgt-quatre  heures  de  leur 
ration  aux  contrevenants  ou  à  leurs  représentants,  sont  affirmés 
|t  le  juge  de  paix  dans  les  trois  jours  de  leur  clôture  et  enre- 
sdans  les  quatre  jours  de  la  date  de  celle-ci,  sauf  la  proroga- 
le  délai  prévue  par  le  décret  du  19  janvier  1806. 
t procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  lorsqu'ils 
te  rédiges  par  deux  employés  des  contributions  diverses  et  jus- 
j^reuve  contraire  s'ils  ne  l'ont  été  que  par  un  seul, 
f  dispositions  des  articles  16,  S  2  et  3,  26,  27,  S  1,  et  28  du 
Idu  27  juin  1893,  relatif  à  l'impôt  des  licences,  sont  rendues 
bables  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  fabrication  sur  les  spiri- 
composés. 

:  Les  transactions  sur  procès-verbaux  seront  approuvées  dans  les 
lions  prévues  en  matière  de  contributions  indirectes  par  le 
tdu  1"  novembre  1895. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
I,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
Bulletin  officiel  des  actes  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

it  à  Paris,  le  3  Mars  1897. 

Si^é  :  FÉLIX  FAURE. 
,  U  Ministre  des  Jinances  , 

^ë  :  Georges  Cochery. 


S47.  —  DÉCHET  portant  homologation  du  Plan  de  circonscription  et  du 
tès-verhal  de  Bornage  de  divers  onvrages  dépendant  de  la  place  de  Brest. 

Du  à  Mars  1897. 
PuésmENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
t ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifica- 
,  pour  la  défense  de  TÉtat  ; 
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Va  le  décret  réglementaire  du  lo  août  i853  (^,  poor  Tapplûxteàil 

précitées; 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  la  gaerre; 
DéCRÈTB  : 

Art.  l".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  poor  te* 
vrages  ci-après  de  la  place  de  Brest,  le  plan  de  circonscnptiofl I 
procès-verbal  de  bornage  des  terrains  inîlitaîres  formant  k  if 
fortifications,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre. 


Fort  et  batterie  du  ravin  du  Mengam  (respectivement 
le  décret  du  lo  août  i853  et  la  loi  du  27  mai  1889)  ; 

Limite  extérieure  de  la  /one  (procès-verbal  de  bornage  en  te 

i5  octobre  1896). 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécutioo  dn  prf 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  à  Mars  1897. 

Signé:  FÉLSFAIB. 

U  Ministre  de  la  guern. 

Signé  :  Billot. 


N"  32648,-—  DÉCRET  relatij  aaœ  Droits  de  consommation  à  pa a 
à  Madagascar  et  dans  ses  dépendances. 

Du  7  Mars  1897. 

(Promalgné  au  Journal  officiel  du  9  mars  1897.) 

Lb  Président  de  la  RépuBLiQtiK  fhançaisk. 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consalte  du  3  mai  i854- 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895  ûxant  les  pouvoirs  du  resid«tj 
rai  de  France  à  Madag^ascar; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  Hle  de  ^^ 
et  ses  dépendances;  *  , 

Le  conseil  d'administration  de  la  colonie  entendu,  et  après  â\i<<al 
dent  général  de  Madagascar i 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  «  1 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  produits  de  toute  origine  et  de  toute  provaûJ 
portés  au  tableau  ci-annexé,  consommés  dans  la  colonie  de  JW 
gascar  et  dans  ses  dépendances,  qu'ils  y  aient  été  importes.  i«4 

«"  XI'  série,  Bull.  91 ,  d«  780,  et  Bull.  io5,  n'  88î. 
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charge,  et  de  les  rendre  au  service  dès  qu'ils  sont  épuisés  ou  dans 
le  cas  de  cessation  des  travaux. 

18.  Dans  tous  les  cas  où  elle  a  à  plomber  des  chargements,  Tad- 
ministration  des  contributions  diverses  perçoit  dix  centimes  (o'io)  par 
plomb  à  titre  de  remboursement  des  frais  dç  Topération. 

Le  même  tarif  sera  appliqué,  dans  les  mêmes  circonstances,  par 
le  service  des  douanes. 

19.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  Tarticle  igdela  loi  du 
28  décembre  1895  et  à  celles  du  présent  décret  sont  constatées  par 

S rocès- verbaux  des  agents  des  contributions  diverses,  à  la  requête 
u  directeur  général  des  contributions  indirectes,  poursuites  et  dili- 
gences du  directeur  des  contributions  diverses  du  département. 

Les  procès-verbaux,  rédigés  dans  les  vmgt-quatre  heures  de  leur 
déclaration  aux  contrevenants  ou  à  leurs  représentants,  sont  affirmés 
devant  le  juge  de  paix  dans  les  trois  jours  de  leur  clôture  et  enre- 
gistrés dans  les  quatre  jours  de  la  date  de  celle-ci,  sauf  la  proroga- 
tion de  délai  prévue  par  le  décret  du  19  janvier  1806. 

Les  procès- verbaux  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  lorsqu'ils 
ont  été  rédigés  par  deux  employés  des  contributions  diverses  et  jus- 
qu'à preuve  contraire  s'ils  ne  l'ont  été  que  par  un  seul. 

Les  dispositions  des  ailicles  16,  S  2  et  3,  26,  27,  S  1,  et  28  du 
décret  du  27  juin  1898,  relatif  à  l'impôt  des  licences,  sont  rendues 
applicables  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  fabrication  sur  les  spiri- 
tueux composés. 

20.  Les  transactions  sur  procès- verbaux  seront  approuvées  dans  les 
conditions  prévues  en  matière  de  contributions  indirectes  par  le 
décret  du  1"  novembre  1895. 

21.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  des  actes  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  Georgbs  Cochery. 


N'*  32647.  —  DÉCRET  portant  homologation  da  Plan  de  circonscription  et  du 
procès-verbal  de  Bornage  de  divers  onvrages  dépendant  dé  la  place  de  Brest. 

Du  k  Mars  1897. 

Lb  Président  de  la  Répubuque  française  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  lo  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifica- 
tions, pour  la  défense  de  TÉtat; 


—  IkliO  — 

10.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  reiëcation  i 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  fn 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLR  FAUEL 
Le  MinitiTê  des  colonies, 
Sïsné  :  AvDhi  Lebor. 


TAKIP  DK»  TKXM  OK   CO!iS01(lil.T10S    A    mxOà.<kXiC\M 

et  dans  ms  dépendance*. 


Marehandises  talées. 


Vins  ordioaires  titrant  la  f  en  fats 

degrés  ou  au-dessous. .  |  en  bouteilles 

Vins    ordinaires     titrant  } 

plus  de   12  degrés,  et  }  ««^  [""l*.'.: 

îins  de  liqueure (en  bouteilles 

Vins  de  Champagne  et  vins  moussseux 

Cidres  et  poirés 

.,  j  en  fûts 

Bières J  ç^  bouteilles 

,,  ,  ,  i  en  fûts 

Uqueurs  (c) \  ^n  bouteilles 

Rhums  ,  eaux-de-vie ,  absinthe  ;  autres  boissons  alcoo- 
liques et  alcools  de  toute  sorte,  y  compris  les  vins' 
mouilN's,  les  vins  de  raisins  secs  et  tons  autres  vins 
non  naturels. 

Opium 


Qaolile  de  U  Uxe. 


Poudre 

Pétards  et  artifices 

i  en  feuilles  ou  en  côtes. . . . 

Tabacs |  cigares  et  cigarettes 

(  autres 

Tissus  de  toute  sorte • 

Huiles  de  pétrole ,  de  schiste  et  autres  fanlles  minérales 

propres  à  Icclairage 

Allumrllcs 

Cartes  à  jouer 


rhcctolilit. 
(b)  la  boateille. 

rbeclolitre. 
(f)  la  bouteille. 

la  bouteille. 
la  demi-bouteille. 
(b}  la  boatetlle. 

rhectolilre. 

la  bouteille. 

rhectolilre. 

la  boQteiUe. 

rhectolitre 
d*alcool  par. 

le  kilog. 

Idem. 

Idem. 

le  kiiog.  uei. 

Irit-ni. 
Hem. 
valeur. 

le  kilog.  net. 

le  jeu. 


flj 


(a)  Soil  j  rentiines  par  litre. 

(B)  Rocipiciit  d'ane  contenance  snpérieure  à  5o  centilitres  et  lafiérieare  on  •çùe  a  i  in- 
contenance  est  inférieure  à  5o  centilitres,  le  droit  serm  réduit  de  moitié;  n  elle  tsi  <«9«<i 
1  litre,  le  elroit  seru  perça  sur  la  contenance  réetle. 

ic)   lelIcH  que  l'entend  le  tarif  des  cloaanes  de  France. 


Il 


N"  32649.  —  DÉCRET  oui  fixe  le  Pria:  de  vente  en  Corse 
des  Tabacs  fabriqués  dans  la  métropole. 

Du  18  Avril  1897. 

(Promulgué  an  Journal  officiel  du  aS  avril  1897.) 

Le  Piu^sident  de  la  République  française. 

Vu  \c  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816  sur  ies  tabacs: 
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ou  fabriqués,  seront  soumis  à  une  taxe  de  consommation  dont  la 
quotité  est  fixée  par  le  même  tableau. 

2.  Cette  taxe  est  indépendante  du  droit  de  dooane  dont  sont  frap- 
pés ces  produits  à  leur  entrée  dans  la  colonie. 

La  liquidation  de  cette  taxe  sera  effectuée  par  le  service  des 
douanes  et  par  tous  autres  agents  que  le  résident  général  croira 
devoir  désigner,  selon  les  formes  prescrites  par  les  règlements  suivis 
en  matière  de  douane  à  l'importation. 

Une  remise  de  deux  pour  cent  sur  le  produit  des  liquidations 
émises  sera  accordée,  à  titre  d'allocation,  aux  employés  de  ce  ser- 
vice. 

La  répartition  de  cette  remise  sera  établie  par  un  arrêté  du  rési- 
dent général,  en  conseil  d^administration. 

3.  Les  boissons,  alcools,  tissus  et  produits  divers  dénommés  au 
tableau  ci-annexé  ne  pourront  être  importés  directement  que  par  le» 
ports  où  il  existe  un  receveur  des  douanes  françaises. 

U,  Les  contraventions  relevées  pour  fausses  déclarations  dans  la 
valeur,  la  quantité  ou  la  qualité,  et  généralement  toutes  fraudes  en 
matière  de  taxes  de  consommation,  seront  constatées  et  poursuivies 
conformément  à  la  législation  douanière. 

5.  En  cas  de  contestations  entre  le  service  de  la  douane  et  les  inté- 
ressés sur  la  qualité  et  Tespèce  des  boissons  et  alcools,  ces  boissons 
et  alcools  seront  soumis  à  l'analyse  des  pharmaciens  militaires,  dont 
la  décision  servira  de  base  a  la  liquidation  des  droits. 

A  défaut  de  pharmaciens  militaires,  les  analyses  pourront  être 
confiées  à  des  pharmaciens  civils ,  agréés  par  l'administration  de  la 
colonie.  Le  service  des  douanes  des  ports,  où  il  n'existe  pas  encore 
de  pharmaciens  militaires  ou  civils  agréés  par  l'administration  locale, 
enverra  les  échantillons  des  produits  faisant  l'objet  de  contestation  au 
pharmacien  militaire  ou  civil  le  plus  voisin. 

6.  Les  frais  d'analyse  seront  à  la  charge  de  la  douane  iorsqae  les 
attestations  du  déclarant  auront  été  reconnues  bien  exactes,  et  à  la 
charge  du  déclarant  en  cas  contraire. 

7.  Le  présent  décret  sera  applicable  aux  produits  importés  à 
Madagascar  et  dans  ses  dépendances,  dix  jours  après  l'arrivée  dans 
chaque  localité  du  Journal  officiel  de  la  colonie,  portant  promulgation 
dudit  acte. 

8.  Sont  exemptés  de  tous  droits,  quelle  que  soit  leur  provenance: 

Les  objets  d'habillement  contenus  dans  les  bagages  des  voyageurs, 
alors  même  que  les  voyageurs  n'en  sont  pas  accompagnés,  mais  à  la 
double  condition  que  ces  objets  portent  les  traces  d'usage  et  que  leur 
quantité  soit  en  rapport  avec  la  position  sociale  du  propriétaire; 

Les  vivres,  matières  et  objets  appartenant  à  l'État. 

9.  Sont  abrogées  toute»  dispositions  contraires  au  présent  décret. 


—   U^2  — 


N°  3a65o.  —  Dscbet  qui  fi^e  le  Pru:  de  vents  en  Corse  du  Poodruêi 

Ba  18  Avril  1S97. 

(  Promutfro^  9U  Journal  officiel  da  mS  atrîl  1897*] 

Le  Président  de  la  Republiooe  fhaiwçaise. 

Vu  ics  décrets  des  19  septembre   i85o  i*\   la  join  i8go*"  ft  ri 

Vu  i'article  i3  de  la  foi  rJe  finances  du  29  m^irs  i^jl"; 
Sur  le»  rapports  des  miuislres  dea  finaoces  et  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Le  prix  de  vente  eo  Corso  des  poudres  à  f(*ii  fsi&f 
qu'il  suit  : 


tISfttCBS  01   ^OQDUi. 


rA 11   ft «  • i  »ti 


Poudres  ih  miiu. 


Peadre  de  mine  (  ronde  (   **™?*^';    ■  ■ '  " 

ou  anguleuse-  ) \   fjft'"  

Poudres  aux    ni  traies ,  j    de  snndt?  ti*  1 . , . . . . 
type  N I   d'âminpniaqotî  o'  i ,  - 

Cartouches  comprimées  l 

an   colon  -  poudre    etf  ïi*  i ,,.-....-.....  . 

au   nitrate    d  ammo- 1  ir  a ....  ^  .**..,.. . 

ntaque ) 

Pomdnt  dâ  thaim, 

I    ryndlualpe  l'flne}-  .^  . 
Poudre  de  chasse )  ^^»C^^  ^  ^T*.^"  r'"  V 


I  «  MitriQ^ât«, 


1    S.T 
3  ifï 


6  00 

7  "^ 

H  on 


1  ^ 


€  in 
7  ^ 


NOTA.   —  Le«  arhaU  cfTerLiiF^   dirprtiC|ii«nl  par   1p*    cAn 
êtr«  infcriears  u  3  kilograniuiM  pour  U  p«idni  di  m\mn  «4  è  i 


2.  Le  ministre  des  finaDces  et  le  ministre  de  ia  goerre  wJ 


")  r*  série.  Bull.  3i4,ti'  i^. 
«  XII' série,  BuU.  i33i ,  n*  a:!3ii. 


**►  xu*  s^ric.  Bail-  iSJi.  n'  f^^ 
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Vu  le  décret  du  ay  mars  1880  ('\  relatif  à  la  vente  en  Algérie  et  en  Corse 
les  tabacs  fabriqués  dans  la  métropole  ; 
Vu  Tarticle  go  de  la  loi  de  Gnances  du  26  décembre  1893  ; 
Vu  le  décret  du  9  mai  1894 . 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  prix  de  vente  en  Corse  des  tabacs  fabriqués  dans  la 
DQétropole  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


DESIGSATIOII   DES  TABACS. 


o'6o  la  pièce 

o  5o  idem 

o  ho  idem 

Cigart»  1    o  35  Wm 

vendas  en  Fraoce.     J    0  3o  irfem 

o  aô  idem 

25o  cigares  au  kilogr.   1    «  ^o  Wctfi 

o  10  idem 

o  0^5  idem 

o  00  idem 

f  W  le  kilogr 

CIgarcUes  l  ho  idem 

Vendues  en  l'rance.     j  35  idem 

—  <  3o  idem 

1,000  cigarcttoi        i  aô  idem 

au  kilogramme.        f  ao  idnn 

\  1 5  idem 

Tabacs  étrangers  et  supérieurs  à  fumer,  à  priser 
et  à  mâcher 

Tabacs  ordinaires 


HOXTAMT 

FBI  X   Dl 

TBKT« 

par 

par  kUograiBin« 

da 

la  ramlse 

aux 

aux 

■Mord«« 

dcbiUnts. 

teara. 

aux 
cntrtpoaaun. 

u6  a5 

• 
126  00 

0  a5 

oa  a6 
ïo  aS 

100  00 

0  a5 

87  5o 
7e  00 
6i  5o 

0  ao 

68  aS 

0  a5 

56  aS 

0  aS 

àh  a5 

5o  00 

0  aa 

33  ao 

37  5o 

0  20 

17  ao 

3i  a5 

0  30 

17  00 

ao  00 

0  10 

la  7& 
8  90 

i5  00 

0  10 

10  00 

0  10 

ao  80 
a3  go 
ai  65 

35  00 

0  ao 

a7  5o 
ab  00 

0  ao 

0  i5 

19  25 

aa  5o 

0  10 

17  3o 
i3  ao 

ao  00 

0  10 

i5  00 

0  10 

Il  00 

la  5o 

0  10 

790 

9  00 

0  10 

6  10 

700 

0  10 

2.  Les  tabacs  seront  vendus  dans  les  débits  en  boîtes  ou  paquets 
fermés  revêtus  des  marques  et  vignettes  de  la  régie.  Ils  ne  pourront 
Itre  introduits  sur  le  continent.  Toute  infraction  à  cette  dernière 
iisposition  sera  considérée  comme  une  importation  frauduleuse  et 
punie  comme  telle. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  charge  de  l'exécution  du  présent 
lécret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Avril  1897. 

Signé  :  FEUX  FAUAË. 

Le  Ministre  des  Jinanoes, 
Signé  :  Geobgss  Coghbry. 


(')  XII*  série,  Bull.  5i  1,  n*  9095. 
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antorisés 

i  contretiçner 

leur  correspondance 

de  sor^icc. 


•asquols  la  correspondance  de  aertiee 
dei  foartionBairca 
cl  des  personnes  désif^ncs  dans  ia  coloniM  ci-4 
doit  être  remise  en  francJtiae. 


■Ire 


/Conservateurs  des  hypothèques*.. 


CoDservalcnrs  des  hy- 
pothèques des  dépar^ 
tements  des  Alpes- 
Maritimes  et  du  Var. 


Directeur  régional  de 
Fenre^istreinent,  des 
domaines  et  du  tim- 
bre à  Nice. 


Ditlribatcurs  de  pa- 
piers timbrés  des  dé- 
parlemoiitsde»  Aipes- 
Maritimcs  et  du  Var.i 


i  Directeur  régional  de  renregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre  à  ^ice*^. 

[inspecteurs  de  rcnregristrcment ,  des  do- 
maines et  du  timbre*. 

Receveurs-oootrôlears  des  sncceMions  et  des 

amendes*. 

Receveurs  de  renregistrement ,  des  domaines 
et  du  limbre*. 

Vérificateurs  de  l'enregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre*. 

Exerce  dans  les  départements  des  Alpes- 
Maritimes  et  du  Var  les  droits  de  fran 
cbise  et  de  contreseing  dévolns  aux  di- 
recteurs départementaux  de  la  même 
administration. 

Direclear  régional  de  renrcgistreiiMnt,  des 
domaines  et  du  timbre  à  Nice*. 

Inspecteurs  de  renregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre*. 

Vérifîcateurs  de  rcnregi:ktrcmeiit ,  des  do- 
maines cl  du  timbre*. 


•  Conservateurs  des  hypothèques*.. 


Inspecteai*s  de  i'enre- 
I  gistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre . 
desdépartcnienls  des 
Alpes  -  Maritimes  et 
du  Var 


Directeur  régional  de  renregistrement ,  des 

domaines  et  du  timbre  à  Nice*. 
Distributeurs  de  papiers  timbres* 


daace 

circalast 

en 
(raaefcts* 
doitètr? 
préscatér.;' 


U 
etrcvWn  " 


S.  B.     Oépartneri 

etdslK 


Procureurs  de  ia  Ré- 
blique  des  déparle- 
ments des  Alpes-Ma- 
ritimes et  du  Var. 

Receveurs  -  contrôlcors 
des  successions  et 
des  amendes  des  dé- 
partements des  Alpes- 
Maritimes  et  du  Var. 


S.  B. 

S.  B.  ■  [ 

S.  B.    I 

S.  B.    I 

S.  B.    ! 


AlpfrlM 

etdiïr^ 


Inspecteurs  de  l'enr^istrement ,  des  do- 
maines et  do  timbre*. 

Receveurs-contrôleurs  des  succesaioas  et  des 
amendes*. 

Receveurs  de  rcnregistremcnt ,  des  domaines i 
et  du  timbre*.  | 

Vérificateurs  de  TeDr^istKmcat ,  des  do-1 
maines  et  du  timbre*.  1 

Directeur  régional  de  rcnregistrement ,  des     S. 
domaines  et  du  timbre  a  ^ice*. 


Mêmes  droits  de  franchise  et  de  contreseing 
que  ceux  attribués  aux  receveurs  de  Ten- 
registrcment ,  des  domaines  et  du  timbre 
des  départements  des  Alpes-Maritimes  et 
du  Var. 


S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B, 

î>.  D, 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 


Alpn-lii 

etiar" 


eliiW 


,    et  ti«  '  " 


iies-i 


B*. 
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DBIIOWATIOV  DBt  rOVCTIOSIXAIllEI  IT  DBS  PBBSOHIIBB 


««torité* 

k  eontrstigBcr 

leur  correspoodaaee 

de  service. 


aiizqoeb  i«  cormpoadtBc*  de  aenrice 

dcB  fonclioantires 

et  dos  personnes  désignes  dhat  Is  colonne  ci-coalre 

doit  être  remise  en  Tranchise. 


/Conservateurs  des  hypothèques* 


Directeur  régional  de  renref^strcment ,  des 
.    ,,  ,    .     domaines  et  du  timbre  à  Nice*. 

Recevears  de  I  enreffis-ljo^pccteurs   de   renrepstrcment ,    des    do- 
trement      des     âo-       iiines  et  du  timbre», 
mai  nés  cl  du  timbre^ 

des  départements  desUgceYCursKïontrdleurs  des  successions  et  des 
Alpes -Maritimes    ctj     amendes». 

"**  ^•^ i  Receveurs  de  renrcgistremont ,  des  domaines 

et  du  timbre». 

Receveurs  du  timbre* 

Vérificateurs  de  Tenn^strement,  des  do- 
maines et  du  timbre*. 


Receveurs  du  timbre 
des  départements  des 
Alpes -Maritimes  et 
du  Var. 


Receveurs  de  renregistrcment,  des  domaines 
et  du  timbrcNles  dcpariements  des  Alpes- 
Maritimes  et  du  Var*. 


/Conservateurs  des  hypothèques* 


Directeur  régional  de  Tenregistrement ,  des 
domaines  et  du  timbre  à  Nice*. 
Vérificateurs  de  Tcnre-I  Distributeurs  de  papiers  timbrés*, 
gistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre  y 

desdépartements  des \  Inspecteurs   de    rcnregistrement ,    des    do- 
maines et  du  timbre^. 
Receveurs-contrôleurs  des  successions  et  des 

amendes*, 
Receveurs  de  Tenregistrement ,  des  domaines 

cl  du  timbre*. 
Vérificateurs  de  i*earegistrcment ,  des  do- 


Alpes -Maritimes 
du  Var 


' 


moines  et  du  timbre* 


rOBMB 

sons 

iaqueUe 

la 

oorreipon- 

dance 
eirenlanl 

en 
franchise 
doit  être 
présentée. 


ABBOXDISSBMBKT, 

cîreenacriplion 

ou 

ressort 

dans  réiendne 

duquel 

la  eorreapondanee 

\aUblcmenl 

rontresif^oëe 

circule  an  franehiae. 


S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S,  B. 


S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


Dcpartcmcots  des 
Alpes-Maritimes 
et  du  Var. 


Départements  des 
Alpes-Maritimes 
et  du  Var. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Ideia. 


Déparlements  des 
Alpes-Maritimes 
cl  du  Var. 


Départements  des 
Alpes-Maritimes 
et  du  Var. 


Départements  des 
Alpes-Maritimes 
et  du  Var. 
Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idtm. 


N*  33663.  —  DÉCRET  qai  modifie,  pour  certains  arrondissements , 
le  Tableau  de  répartition  des  Conseillers  d'arrondissement. 


Du  17  Mai  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  as  mai  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  articles  30  et  31  de  la  loi  du  33  juin  i853  sur  Torganisation  des 
conseils  d*arrondisseinent ; 
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Vu  ie  décr^  da  2A  jnin  189a  <^>  qui  a  fixe  te  nondire  dei 
d arrondissement  à  élire  par  chaqae  canton,  dans  les  arroodisfieDieDti 
y  a  moins  de  neuf  cantons  ; 

Vu  les  lois  des  20  juillet  189Q,  14  avril  iSgS,  no  avril  et  31  joSetil 
qui  ont  créé  un  troisième  canton  à  Roubaii.  (Nord),  les  caolons (Tàsiii 
d'Aubervilliers ,  de  Boulogne,  de  Clichy,  de  Levalloi s- Perret,  deNoby-W 
dePuteaux,  de  Saint-Ouen,  d'Ivry,  de  Montreail,  de  No^enl-sar-Shna 
Saint-Maur,  de  Vanves  (Seine),  ie  canton  de  Biarritz  (Basses-Pyrajfesl 
un  deuxième  canton  à  Tourcoing  (  Nord  )  ; 

Vu  les  nouveaux  étals  de  population  déclarés  authentiques  parledi 
du  3i  décembre  1896  ^'^ 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  tableau  de  répartition  des  conseillers  d'arroadi< 
entre  les  cantons,  tel  qu'il  a  été  arrêté  par  le  décret  sasYisé,eAi 
dilié  de  ia  maaière  suivante  : 


DRPARTEMK^TS. 


AisDC 

Allier 

Alpes  (  Basses  ) . . 

Calvados 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Eure-et-Loir.  . . . 
Maine-et-Loire . . 

MmiM. 

Nièvre 

Nord 

Vienne  (Haute-' 


iRROHDISSEHBKT». 


Château-Thierry . . 

Gannal 

Lapalissc 

Castellane 

Pont-rÉvêque 

Guéret 

Ribérac 

Besançon 

Dreux  

Segré 

VerdmMOivMevse . 

Cosne 

Cambrai 

Bella(i 


Condé-en-Brie 

iSeuillv-Saiat-Front 

Ebreuil 

ËscuroUcs. 

Varennes-aur- Ailier. 

Vichy 

Colniars 

Eoircvaax 

Doxulé. 

Pont-rÉvAqac 

Dou-ie-PaiJetcau 

Souterraine   (  La  ) 

Saiut-Aulaye 

Vcrti-illac 

Besançon  J  canlon  nord  ) . 
Besançon  (canton  and). . 

Anel 

Nogent-le-Roi 

Condé 

Chàteauoeuf-sur-Sarthe. . 

Ghamy.. 

Fresnes-en-\Vocvrc 

Donav 

Pooilly 

Carnicres 

Oiteau  ;Le} 

Dorât  (Le) 

Nantial 


9.^ 

lÀ.ai6 

2,6-4 

10,177 

90:1 3 

10.  -^-S 

10,71.' 

li,7il 
11^629 


2.  Les  cantons  dont  le  nombre  des  représentants  doit  être 
en  vertu  de  l'article  précédent,  subiront  cette  réduction 
aura  lieu  de  pourvoir,  soit  au  renouvellement  de  la  s**rie  Am* 
font  partie,  soit  au  remplacement  d'un  de  leurs  conseillent ea^ 


être  rei 
lorsifd 


xii*  série,  Bull.  1491 ,  n'  25283. 


série,  BolLiSfii.d-H^ 
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de  vacances  partielles.  Les  cantons  dont  le  contingent  doit  être  aug- 
menté éliront  alors  le  nouveau  conseiller  qui  leur  est  attribué  par 
le  même  article.  ,  • 

5.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  Mai  1897. 

le  Garde  des  sceaux  ^  Ministre  de  la  justice 
et  des  cultes,  charge' par  intérim  du  dépar- 
tement de  l'intérieur,  — 

Signé  :  J.  Darl\n. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


N*  336Ô3.  —  DécBBT  DU  Président  de  la  République  fhançaisb  ^contre- 
signé  par  le  ministre  des  Gnances)  qui  approuve  Tacte  administratif  passé. 
Je  3i  décembre  1896,-  devant  le  préfet  des  Boucbes-du- Rhône,  portant 
concession  au  département  des  Bouches-du-Rhône,  aux  clauses  et  condi- 
tions stipulées  et  moyennant  le  versement  d*une  somme  de  quinze  mille 
cinq  cent  quarante  et  un  francs  quatre-vingt-quinze  centimes,  des  par- 
celles de  lais  de  mer,  d'une  superûcie  de  dix  mille  trois  cent  soixante  et 
un  mètres  carrés  trente  centièmes,  situées  à  Marseille,  entre  le  ruisseau 
de  Mirabeau  et  la  batterie  de  Mourépiane,  et  laissées  en  hors  ligne,  après 
la  consiruclion  du  chemin  dit  «du  littoral  de  ia  Madrague»,  lesdites  par- 
celles teintées  en  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  convention.  (Paris,  25  Mars 
1897.) 


N*  3a654-  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tacte  passé,  le  9  no- 
vembre 1896,  devant  le  préfet  du  Morbihan  et  portant  : 

1"  Substitution  de  la  société  Jules  Laareaa  et  compagnie  dans  le  bénéfice 
et  les  obligations  de  la  concession  accordée  à  M.  Ij!  Diberder,  par  le  décret 
susvisé  du  i3  avril  1861,  d*un  terrain  d'un  hectare  quinze  ares  provenant 
du  lit  du  Blavet,  au  lieu  dit  «Kérolie^,  commune  d'Hennebont; 

3*  Réduction  à  quatre  mille  huit  cent  neuf  mètres  carrés  cinq  centièmes 
de  la  surface  concédée;  le  tout  aux  clauses  et  conditions  stipulées  audit  acte 
et  conformément  aux  indications  du  plan  y  annexé.  [Paris,  27  Mars  1897.) 


N*  32655.  — -  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  vrangaise  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances]  qui  approuve  Tactc  administratif  passé, 
le  17  décembre  1896,  devant  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  portant 
concession  à  M.  rfe  Brégeot,  moyennant  le  prix  de  trois  cent  (quatre- vingt- 
treize  francs  quatre-vingt-quatre  centimes  et  aux  autres  conditions  stipu- 
lées dans  le  contrat,  dune  parcelle  de  terrain  maritime,  d*une  conte- 
nance de  deux  mille  six  cent  vingt-cinq  mètres  carres  cinquante-huit 
centièmes ,  située  au  lieu  dit  «  Rôles  de  ia  Clicpie  » ,  sur  la  rive  droite  de 
létier  du  PouHguen  et  désignée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé 
audit  contrat.  (Paris,  27  Mars  1897.) 


—   i^^S  — 

N*  3a656.  —  Décret  du  Prbsidbkt  db  1^4  République  frasçabi 

sFgné  par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  : 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Saint-lkGhiei  (Mwael  et^ 
due  aux  communes  de  Chauvoncourt  et  des  Parocbes  (même  dêçirt— 

Le  commissariat  de  police  existant  à  Cuxac-d'Aude  (Aude)  est  et  d 
supprimé.  [Paris,  2  Avril  1897,) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  22  *  Juillet  1897 

Le  Gardé^det  Sceaax, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cai^ 

J.  DARLAN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptîoBAil 
aa  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisie  àe  Tia^ 
nationale  on  chciles  Reoeteors  des  postes  des  dépaorteoaents. 


iMPRiMBniE  i»ft«e!»A<.»« »3  Joillet  1897. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  1865. 


— f 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  3^657.  —  Loi  qui  approuve  une  Convention  ptusée  entre  le  ministre  deê 
Travaux  publics  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du.  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne  pour  les  avances  en  argent  à  fournir  à  l'État  par  cette  compagnie 
en  1897. 

Du  la  Mars  1897. 

(Promnlgaée  aa  Journal  officiel  dn  ih  min  18^.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  3o  mai  1896, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Un  exemplaire  de  ladite  convention  restera  annexé  à  la  présente 
loi. 

2.  L'enregistrement  de  ladite  convention  ne  donnera  lieu  qvCk  la 
perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3'). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mars  1897. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Vinistn  du  travaux  pahtia , 
Signe  :  A.  TunnsL. 
XIV  Série,  70 


Le  Minittre  ie$  jinancei ,  '  Le  Ministre  de*  travaux  pahtia 

Signé  :  Gborgbs  Coghert.  Signé  :  A.  TunnsL. 
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CONVENTION. 


L'an  mil  hait  cent  quatre-^ingt-seize  et  le  treote  mai. 
Entre  le  ministre  (fcs  travaux  publies ,  agissant  ao  oom  4e  f  F.t4t  et  sons  b 
de  Tapprobalion  des  présentes  par  une  loi , 
D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Pan  sens  la  déaoaînatMn  de  C&«fa^la{ 
mins  de  fer  du  Midi  et  du.  canal  (atéral  à  la  Garonne,  ladite  compa^ic  nçïtsT"^ 
M.  Léon  Aucoc,  président  du  conseil  d'administration,  disant  domicâen 
ladite  société,  à  Paris,  boulevard  Haus^mann,  n*  5d,  et  agissant  en  ^ertni 
Yoîrs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibâ^on  da  conseil  d'adminiitntii»  ai 
i5  mai  1896,  et  sous  la  réserve  de  rapprobatioa  des  présentes  par  l'assen"' 
raie  de^  actionnaires  dans  le  délai  aun  an,  au  plus  tard,  i  dater  de  h 
des  présentes  par  une  loi , 
D'autre  part. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  comj^agnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  lalénl  iliû 
s'engage  à  avancer  a  l'État,  pour  Tannée  iSg-^,  les  sommes  destinées  toi  *■ 
qu'il  s'est  chargé  d'eSectuer,  r^^nforméaent  a  rarlicle  11  de  la  coatentioi 
à  la  loi  du  20  novembre  i883. 

2.  Ces  avances  ne  pourront  pas  dépasser  douze  millions  de  francs  (n, 

3.  Elles  seronl  versées  par  la  compagnie  :  le  premier  tiers,  le  1"  nui  i%I^ 
de^x  «uicea  tiers^  eui  huit  tannes  égmÊOL,  le  dernier  jovr  de  chaMfne  maisi  ~ 
3imaii&97.  - 

L'ensemble  de  ces  avance»  sera,  rembourse  par  l*£tat  en  soixante  vaa»^ 
premitrre  sera  à  féchéance  du  3i  décembre  1898  et  fa  dernière  à  réchéincsli 
cembre  1957. 

k.  Les  sommes  avancées  seront  majorées  d*tntMts  calculés  d'après  k 
de  négociation  de  l'ensemble  des  obligations  émises   par  la  compigBie  | 
Tannée  1897,  ainsi  que  de»  fanS' de  service,  droits  dstnaDBrecItaiisxntr»^ 
charge  de  la  compagnie,  dont  sont  ou  seront  frappées  les  obligatiooJ  éad"^ 
Teiécution  de  la  présente  convention. 

Ces  intérêts,  frais  et  droits  seront  décomptés  :  ponr  boit  mois  en  ctq^i 
le  premier  tiers  des  avances,  et  pour  trois  mois  et  demi  en  ce  qui  cooceae 
antres  tiers. 

Le  prix  moyen  sera  établi,  déduction  faite  de  Tintérét  couru  an  ioordeb^ 
titres  et  en  tenant  compte  de  tous  les  irais  quelconques  dont  la  compC" 
fient. 

Le  chiffre  de  Tannnité  d£  rembouraeineat  sera  arrêté  à'mpns  k  fii^ 
dessus  déQni  et  augmenté  des  frais  de  service,  droits  de  timbre  et  tans 
à  la  charge  de  la  compagnie  dont  fes  oblîg[atfons  sont  ou  seront  frappées. 

Lest  anniiiliés  aérant  payéas  ài  ternie  édin.  le»  3i  àéttmhm  da  cte|i 
compagnie  aura  droit,  sans  quelle  ait  besoin  d'en  faire  la  demande,  10 
au  taui  eirecdf  des  emprunts  de  Tannée  1897,  ^^  montant  de  chacane  dsii 
depuis  le  1"  ianvier  qui  smin.  son  éckéaiBce  îusqu'aB  jour  où  eife  !■■  M*^ 
tivemeixt  soldée,  si  ce  payement  n'a  été  £ÛL  dans  le  courant  d«  jaaûer. 

5.  L'enregistrement  de  la  présente  convention  ne  donnera  ]ien  qu  a  'l  f^ 
da  droit  ika  dfe  trois  francs  (3% 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  moi* et  an.^piei^»^»' 

Approuvé  récriture  :  MfftmKsé  ftoU»  '• 

Signé  :  Lrom  Aococ.  Signé  :  .4.  TViMtU 

Enregistré  à  Paris  (  duplicata )«  bureau  des  actes  aduinijUalîfe.^  ^  *^ 
folio  II,  case  i5.  Reçu  trois  francs  soixante-quinze  centimes.  —  S«gi«:  ^^^^ 
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N**  3a658.  —  Loi  concernant  Vouveriure  et  Vannidation  de  Crédits 
sar  l'exercice  i896. 

Du  3o!\fars  1897. 

•  Promutgufc  au  Journal  officiel  du  3i  mars  1897.) 

Le  Sénat  bt  la  Chamrak  des-  fiipuTËS  ont  adopt^^ 

Le  Président  de  l\  Républkjik  pkomujlgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Il  estouvertanx  ministres,  en  addition  aux  crédits  alloua& 
par  la  loi  de  finances  dti  28  décembre  1896  poirr  les  dépenses  du  bud-. 
get  général  de  rcxercice  1896  (Algérie  non  coaipriae  j ,  des  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  sVUevantiiia  somme  de  dix  millions  six 
cent  soixante-quinze  mille  trois  cont  cinquante  francs  (10,670,350'). 
Ces  crédits  sont  répartis  par  ministères  et  par  chapitres  conformé- 
ment à  rétat  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sora  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  Tcxercice  1896. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en  addition  aux  crédits 
alloués  par  la  loi  de  finances  du  ?»8  décembre  1896  \Kix\t  les  dépenses 
du  budget  général  de  Texercice  189^?  en  Algérie,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  la  somme  de  trentf^-quatiT  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs  quaraole-sîx  centimes  i'/i,385^  if?)  applicable  ati  cha- 
pitre l'^  (Impositions  à  la  charge  de  TKtat  po«r  le  service  de  la  î»'o- 
priélé  individuelle  indigc'ue  en  Algérie). 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  an  naojçfn  des  ressoarce»  générales  du 
budget  de  Texercice  1896. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  parla  loi  de  finances  du 
28  décembre  1895  et  par  des  lois  spéciales  pour  les  dépenses  du  bud- 
get générail  de  l'exercice  1896  (Algérie  non-  comprise),  une  somme 
de  quatre  millions  six  cent  soixaute-dix  mille  trois  cent  soixante  francs 
(Zi,670,36o')  est  et  demeure  définitivement  annulée,  conformément  à 
rétat  B  annexé  à  li  pi^ésente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adopté?  par  k'  .Sén?rt  et  par  la  (Jianibro 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat, 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1897. 

Signet  Fl':U\  PAt:RE. 

/.e  Minixtt'o  »'«?  fuMncês, 

Signé  :  G«Oft««5  Cochsiiy. 
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ÉTATS    ANNEXÉS. 


Âtat  a.     Tableau ,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  snpplêmentairts  d  estrârm 
■"   ~  accordé*  sur  le  budget  général  de  tejpaxice  i89€.  (France.) 


L11IIT. 


fT. 

y. 


XTIII. 
JLKIV. 
IKll. 


XLVttr. 


U. 

LU. 


ixxf  ni, 


l 


MiaiSTERIS  IT  SBITICU. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

4*  PARTIE.  —   PBAIS  DK  RF.GIR,   DE  PF.RCKPTIOlf 
FT  D'EXPLOITATION    DKS    IMPOTS  KT  RBVi  HCS    PDBl  ICS. 

Hemises  proportionnelle»  d«  percepfcurs.  —  Indrm- 
oités  aux  pern-pleurs  surnumèrain'Si't  trais  divers 

l^pense<  diverses  de  ladministnition  de  renrvgis- 
tremcnt ,  de»  domaines  et  du  timbre 


MINISTERE  DE  LA  MARINE. 

3*   PARTlf.    —    SERVICES   Gl^M^BAUX    DBS    MIMISTftBBS. 

Officiers  de  marine  et  équipage 

'■'{"oupes  de  la  marine ».  ... 

Pcrsonuel  et  aïeuls  divers  ;  Ecoles,  justice,  police, 
surveillance  ) 

l'ersoniiel  m<  d-cai  et  hospitalier  et  personnel  reli- 
gieux des  riiffé  ents  cul'es 

Constructions  navales.  —  Salaires  pour  les  conslnic- 
lions  neuves  et  pour  le  premier  armement  des 
bâtiments  neufs 

Travaux  bydrauliqu«^  e»  bàliments  civils.  —  Salaires. 

Matériel  de  Tadmiiiislration  centrale 

t^oostru  tîons  navale^.  —  Achats  pour  l<-s  travaux 
de  constructions  neuves  et  pour  le  premier  arme- 
ment des  bâtim'-nts  neufs 

Habillement  (Achats  directs  et  indemuitès  repn'*- 
senlativt's  ) , 

Calmement 

Chauffage  et  écla'rage  (Achats  direds  et  indemnités 
reprêsenlalives) 

Fourn  tures  et  mobilier  d'administration  (Achats 
dircrtset  indemnités  représenlalivis).  —  Impres- 
sions. —  Livres  et  reliures 

Frais  do  séjour  et  de  tourne  s.  —  Frais  do  roule  et 
de  transports  par  ferre  et  frais  acces-oires 

firati  fi  calions,  socotirs  et  subveuti<ms 

Dépenses  diverses   .    

Payt-mi  nls  et  r<  stitnt  ons  à  divers  offices  étrangers 
et  compagnies  lélé;;;rapbiqacs  de  câbles  sous- 
marins I 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  OE  L'INDUSTRIE,      j 
DES  POSTES  ET  DES  TÊLÉGliAPMES. 


'  PARTIE.  —   SKnVlCKS  OB-tERACX  DES  NHISTERES. 

/"  scilio'f.  —  C.  mnrrcc  et  vniustric. 


MiYurr 


par  ckapbv. 


6o,ooo'oo' 


'     M 


8.'6,ono  00 
785,000  00 

as.ooo  00 

89,000  00 

ao6,Aio  00 
3..- Se  00 

33,890  00 

a, 000,000  00 

3cx>,OiK>  00 
Scooo  uo 

36,900  00 

So,o(»  00 

80,000  00 
3o,ooo  on 
30,000  co 

8i.,6oo  06 


Kncouragrratnts  aux  pév.h«'s  maritimes. 1  ,c>5o,ooc»  00  1 

Subvf ntions  a  la  mai iue  mar, bande a,7î»i,r<i«>  00  •  * 

j'rimes  à  la  filature  de  la  soie |  1  .a96,oix>  i»  } 

I 


TOT  4L  de  l'état  A  (France) | io,«?*-J* 


n 
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Tableaa ,  par  ministères  et  par  chapitres ,  des  crédits  annulés 
snr  le  budget  général  de  l'exercice  1896.  (Fraace.) 


■nUTàlBS  KT  SKRTICM. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


k*  PARTI!.  — FRAIS  DE  REGIE,  DR  PERCEPTIOS 
BT    VBXPLOITATIOII    DBg    IMPÔTS   BT    RBTERUS   P0BLIC8. 

Personnel  de  Tadministration  de  renregtstrement , 
des  domaines  et  du  timbre 


Personnel  de  Tatelier  général  du  timbre 

Matériel    de  l^admtnistration  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  do  timbre 


Matériel  de  Tatelier  gcnérai  da  timbre. . 


5*  PAETIB.  EBIIBOURSUIBIITS  ,  RRSTITCTIOIIS  , 

KOlt-VALECRS   BT   PHlHBS. 

Répartition  de  produits  d*amendcs ,  saisies  et  oon- 
fiseations  attribués  à  divers  en  France 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 


3*  PAETIB.  —  SBBT1CB8  GBIÉRAUX  DBS  aiNlSTERBa. 

Constructions  navales.  —  Salair<>s  pour  l'entretien 
<rt  Tupprovisionnement  de  la  flotte 

Services  généraux  des  ports ,  ateliers ,  chantiers  et 
magasins.  —  Salaires.  —  Constraelions  navales. . 

Constructions  navales.  —  Achats  de  bâtiments  neafs 
à  rindustrie 


Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —Travaux 
neufs  et  grandes  améliorations 

Travaux  extraordinaires  de  défense  des  ports  mili- 
taires  


Frais  de  passage  et  de  transport  par  mer.  —  AfiGrè- 
tements  et  mds  accessoires 


TOTAL  de  rétat  B  (France). 


MORTAST 

des  cridIU  aaaalit 


par  ekapllr*.         paf  miaislàn. 


S.iiAQo'oO* 
8,ooo  oo 

io,ooo  oo 
37,000  00 


5,000  00 


194,773  00 
11,637  00 

a, 000,000  00 
3o,4So  00 

a,s88,ooo  00 
80,000  00  / 


65,5oo*  oo< 


4,606,860  00 


4,670,360  00 


k. 
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N""  5a6i9. —  Mc/œt  ^.éàeémne  d'àtUUé  jtmhii^me  .et  ^amàU  à  k  Coapffl 
des  chenÛKS  4e  fir  4fe  VGme§i  d^s  vmm  ^êttûo  .éeÊÊmits  à  dessmir  ks  M 
du  MtusÙL  de  JPèuhanfl  au.  jiiort  d£  Sùni-JSazaire. 

Do  3o  Janvier  1897.  j 

(Promulgué  ui  Jtuwnal  qffiàMl  da  5  férrier  1897.) 

Le  Président  de  la  Rëpubuque  françaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pubUcs , 

Vu  l  avant-projet  et  la  demande  .présentés  par  Ia  compagnie  des  cboi 
de  fer  de  IXDuest,  en  vae«de  ia  déclamtion  id^utiliié  pamique  et  de  h  e 
cession  à  celte  compagnie  des  voies  ienrées,  tant  établies  gaa  étaliiff 
les  quais  du  luiMin  de  Penhouët,  au  port  de  &>tatiMai>iMr  ; ^BMpMe  le 
général,  en  date  du  4  juillet  1894; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avatil-projet,  dans  fa  fi 

Frescrite  par  le  décret  réglementaîire  du  18  mai  t88i  ('^  et  notan 
avis  delà  commission  d'enquête  du  a3  janvier  1893 ; 

Tu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  ^aJtft-TisaiK. 
i5  février  1893; 

Vu  la  délibération  du  conseil  musieipal  de  âaint^Nazaire,  dn  si  ■ 
1893; 

Vu  la  déclarati«u[i  du  conseil  géaénd  de  la  J.rf>îre-Ia£énBMe,  da  U 
1893; 

Vu  les  adhésions  directes  de  ringénieur  en  chef  dla  service  marita 
directeur  des  travaux  hydrauliques  de  la  marine,  à  Lorient,et  dadéti 
du  génie,  à  Nantes,  en  date  des  5,  7  et  27  juin  1898; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  fiotObs  «t  rhamMiWtr .  aa  4liie  de*  1] 
tobre  1892  et  18  octobre  x8g4; 

Vu  la  convention  passée,  le  3o  jaavîar  <l897,  <OB<t>^  ^  mâmAit  ^ 
vaux  publics ,  au  nom  de  Tjiltat^  et  Ja  compagnie  des  chemins  de 
l'Ouest  pour  la  looncession^bs  «oîes  feroées  susiadi^ées; 

Vu  le  cabier  des  charges  annexé  à  ladite. convention; 

Vu  la  letlne  du  jdiracteur  jde  la  compagnie  des  chemûwdelBr  de  fO 
jtn^ale  du  10  octobre  1B96; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  et  le  règ^eiottot  dIaâiiiiaiitcaii«B 
6  août  1881  W;  , 

Le  Conseil  d'JBtattfWtendu, 

DÉCRÈTE  : 

àmsu  i"^  Soiïi  déclarées  d'utilUé  ^ubdit^Me  iee  voies  ferréet- 

Saint-Nazaire,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  sosvid 
4  juillet  189/1.  1 

2.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  89  janvier  1897»  ^ 
le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  et  la  câfn^ 

(*)  xu«  série,  Bull.  629 ,  n^  10747.  ^^  xfi*  sérit .  Bull.  664.  n*  iiit>-  ' 
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^iiemins  de  fer  de  TOuest  pour  la  concession  des  voies  ferrées 
il  s'agit. 

tte  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  général 
•ssus  visés,  resteront  annexés  an  présent  décret. 

Le  ministre  des  travaux  pablics  est  chargé  de  Texécution  du 
mt  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 

it  à  Paris,  le  3o  Janvier  1897. 

Signé  :  FEUX  FAURE. 

«  WinUtrm  des  travaux  pnlHcâ, 
Si^é  :  A.  TcARBL. 

CfHtVENTKTN. 

irê  le  mmf  strc  des  travtiux  publics ,  agissant  au  nom  de  TEtat  et  sous  la  résenre 
>probaiion  des  présentes  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État, 

fwae  pari  ; 

U  société  anonyme,  établie  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
U  àefer  de  rOaest,  la^te  compaçrnie  représentée  par  MNf.  DeUrrhfe,  président, 
'msert,  vice-président  du  ronsett  d'administration,  élisant  domicile  au  siè^c  de 
ttwiélé,  à  Paris,  rue  de  f\ome,  n*  30,  et  agissant  en  Tertu  des  pouvoirs  qui 
ot  été  confëréâ  par  délibération  du  conseil  cTadminîstration ,  en  date  du  ai  jan- 
I07,  aaiA(»riac  à  reffet  des  préMotea  par  une  rétolutian  de  i*asaaafclée  générale 
3iiii«nirm  li  '  3i  mars  189», 

Vautre  part; 

lé  dit  et  eonvena  e «  ^  sait  : 

'•  l**.  Le  niiiilstre  des  travaux  pablics  concède  au  nom  de  l'ÉLat  a  la  conafkagnie 
temins  de  fer  de  l'Ouest,  qui  accepte  cette  councession,  les  voic^s  ferrées  établies 
^blir  pour  transporter,  entre  fa  gare  et  les  quais  du  bassin  de  Pepbouet  i  Saint- 
«,  à  l'aide  soit  de  locomotives,  sott  de  chevaux,  au  ^é  de  la  compagnie  con- 
anaire ,  les  marchandises  par  wagon  complet  en  provenance  ou  à  destination 
keSM  ^e  iMlile  coaspagiMe  de^rOnest,  affè»  an  afânrt  leur  tfanaport  sur  le  ohe- 
b  fer. 

ip  euucoaninn  -ast  faite  atii  clauses  «t  conditloas  déterminées  par  le  cahier  des 
^  ^iMiexé  k  'la  pnésante  «eavenëan. 

JCB  travaux  nécessaires  à  l'établissement  des  voies  terrées  dont  il  s*agit  ayant  le 
{i«  des  travaux  complémentaires  que  la  compagnie  de  n3uest  peut  être  auto- 
k  esécufcr,  en  vertu  de  la  convention  du  17  juiîiiît  i883,  approuvée  parla  loi 
novembre  i883,  les  dépenses  qui  seront  faites  pour  leur  établissement  et  leur 
Htloo,  ^nsi  ^oa  les  reeetien  ^A  en  proviendront,  seront  comprises  dansies 
ils  4e  l«  eo»pagnie  et  llMpatatian  en  sers  laite  conformément  amc  dispositioits 
Ile  convention. 

Les  frais  d'enregistrement  de  la  présenta,  convaotioo  serpnt.  ju^ortés  par  la 
lenie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

t  double  â  Paris ,  le  3o  janvier  i%7. 

UncoaTé  récriture  :  Approuva  l**crtlarc  :  Approuve  récriture  : 

mé  :     Dit-issasT.  Signé:  Dblarbrs.  Signé  :  A.  Tuami.. 
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CAHIBR    DBS    CHARGES. 


TITRE  1". 

rKACÊ    ET   CONSTRUCTION. 

Objet  do  cahier  des  charg^cs.  —  Tracé  des  voi«s  fenées. 

AnT.  I".  Le  présent  cahier  des  charges  a  pour  objet  le  maintieo,  feiteadl 
rexploitation  des  voies  ferrées  des  quais  du  ba^ia  de  Peahoaetâ  Saint  .NtniR.a 
dees  à  la  compagnie  des  cheoûns  de  fer  de  l^Ouest,  désîgaëes  ci  après,  nnir: 

a)  Une  voie  de  circalation,  figurée  sur  le  plan  par  des  traits  biens  et  iwes 
liséré  vert ,  qui  se  détache  des  voies  de  ia  gare  maritime  de  l'Ouest  pour  retesl 
point  de  départ, après  avoir  desseni  tous  les  quais  du  bassin  dePeobimét.eapI 
par  le  pont  roulant  de  Técluse.  Cette  voie  est  doublée  sur  les  qojis  éa  â 
Puils,  des  Darses-aux-Gabarres  et  des  Charbonniers,  et  les  deux  votes  de  tiu" 
paralièies  établies  sur  ces  quais  sont  reliée»  par  des  diagonales  ; 

6)  Sur  le  quai  de  Méans,  une  voie  de  manœuvre  et  de  manutention  qai  se 
Tune  de  ses  extrémités  par  uue  plaque  à  une  voie  de  mauœuvre  do  qoii  éa 
booniers; 

c)  Sur  le  quai  de  la  Prise-d'Eau  et  sur  le  quai  des  Formes-de-Radoob.  nat  « 
manœuvre  et  de  manutention  reliée  par  de^  comoiunications  kU  voie deôrc 
A  l'extrémiié  sud  du  quai  de  ia  Prise^l'Ëau, cette  voie  est, en  outre, reliée pirfl 
à  la  voie  du  quai  de  la  Cale-aui-Bois  ; 

d)  Sur  le  quai  dePenhouet,  une  voie  de  manoravre  et  de  manntentioB 
voie  des  quais  de  la  Prise  d'Eau  et  des  Pormes-de-Radoub  par  trois  voie» 
dont  les  deux  extrêmes  passent  sur  les  quais  du  Brivet  et  des  Antiques; 

e)  Sur  le  quai  de  la  Cale-aux-Bois ,  deux  voies  de  manœuvre  et  de  ^ 
détachant  par  un  tronc  commun  de  la  voie  de  circuiatioii  vers  le  qaai  dt  hl 
d'Eau,  pour  aboutir,  par  un  autre  tronc  €•  mmun ,  sur  le  quai  de  la  Ville  oàctl 
est  relié  par  plaque  à  la  voie  de  manœuvre  de  ce  quai  ; 

f)  Une  voie  de  manœuvre  et  de  manutention  qui  se  détache  de  la  voie  ie  « 
lation  le  long  de  la  venue  de  la  Gale-aux-Bois  pour  desservir  le  quai  des  Fk^ 
cette  voie  se  détache  par  plaque  une  voie  qui  dessert  le  quai  de  U  Ville; 

g)  Une  voie  de  maiHSuvre  et  de  manuten  ioo  qui  se  détache  par  plaqses ^1 
du  quai  des  Frégates  pour  se  relier  par  plaques  à  la  voie  de  manœ'ivie  <1b  ffl 
Grands-Puits  et  aux  vmes  de  la  gm  d'Orléans,  après  avoir  t'rancht  le  poat  r 
tronc  commun  avec  la  voie  de  circulation,  à  laquelle  elle  se  raccorde  en  oe 
aiguille; 

h)  Sûr  le  quaî  des  Grands-Puits,  trois  voies  reliées  entre  elles  et  à  la  «*t 
rieure  de  circulation  par  plaques  et  par  aiguilles ,  et  dont  une  se  prolon^  m 
des  Darses-aux-Ga barres  et  sur  le  quai  des  Charbonniers; 

i)  Sur  le  quai  des  Charbonniers,  trois  voies  dont  Tuoe  forme  le  , 
la  voie  des  Darses-aux  Gabarres  et  qui  sont  reliées  entre  elles  et  à  la  voie  ^ 
tion  pur  plaqiies  et  par  aiguilles.  .  -    mm 

Les  voies  concédées  seront  affectées  au  service  des  marchaDdises;la  tractioif 
faite  à  Taide  de  locomotives  oa  de  chetam. 

Dâai  d'exécotlon. 

2.  Les  nouvelles  voies  tracées  en  rouge  sur  le  plan  snsviaé  pourront  a'An  ^ 
que  successivement,  dans  la  mesure  déterminée  par  le  ministre  dei  M 
publics. 
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»  devront  être  posées  et  le  service  d'exploitation  devra  y  être  établi  dans  un 
naxiniuin  d'un  an  à  partir  de  la  notification  de  l'approbation  des  projets  de 

Modifications  ou  additions  de  détail. 

En  cours  d'exécution  et  pendant  toute  la  dorée  de  la  concession ,  la  compagnie 

I  tàcvJié  de  proposer  les  modifications  ou  additions  aux  dispositions  de  détail 

es.  Ces  modifications  et  additions  ne  pourront  être  effectuées  qu^avec  l'appro- 

de  l'administration  supérieure. 

soo    <:ôté,  Tadministration  pourra  ordonner  d*office,  dans  la  disposition  des 

ferrées,  après  avoir  entendu  la  compagnie,  les  modifications  de  détail  dont 

tence  ou  les  changements  à  faire  sur  les  \oies  publiques  feraient  connaître  la 

lié. 

ncan  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  à  indemnité. 

Établissement  des  voies  ferrées. 

es  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression ,  sui- 
\  inrofil  normal  de  la  voie  publique  prête  à  les  recevoir  et  sans  aucune  altéra- 
I  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
liutorisation  spéciale.  Il  en  sera  de  même  pour  les  aiguilles,  plaques  tournantes 
es  accessoires. 

contre-rails  devront  être  établis  sur  tous  les  points  où  ils  seront  reconnus  né- 
es par  l'administration. 

Écoulement  des  eaux. 

p.  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  les  écoulements 
loi  seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 
Wf  ablira  de  même  les  communications  publiques  ou  particulières  que  ces  tra- 
obligeraient  à  modifier. 

Exécution  des  travaux. 

i  démolition  des  chaussées  et  des  terre-pleins  et  l'ouverture  des  tranchées  pour 
fet  Tentretien  des  voies  seront  elTectuées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les 
lions  convenables. 

Qualité  des  matériaux. 

Î  déchet  résidtant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
par  des  fournitures  de  matériaux  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui 
pployés  dans  lesdites  chaussées. 

SeaiL  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
iuvâ  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre 
lion  de  la  compagnie. 

tcrS'f  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées,  ainsi  que  leurs 
lires,  devront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à  i*emplir  leur  destination. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 
0S  travaux  d'établissement  seront  exécutés  sous  le  contrôle  de»  ingénieurs  de 

DTont  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à'  la  sûreté 

irculation. 

levra  observer  pour  l'éclairage  et  la  garde  des  chantiers  les  règles  ordinaires  de 

pa  de  négligence,  de  retard  ou  de  mauvaise  exécution,  il  y  serait  immédiate- 
iDarvu  aux  frais  de  la  compagnie  après  mise  en  demeure  par  le  préfet  du  dé- 
iyent,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  exercées  contre  elle 

jrar  Sé-ie.  7^  •  • 


—   IÙ58  -- 
fMur  ocmtitiv«fiikni  anx  t*^mettts  de  çrem^  \mtie  e«  des  éoDim^Mtéfe^ 
«Ke  ^«fwrrait  éire  passive  en  vert  les  tieri.  1 

Le  motitanl  des  avances  failes  pour    travaux  exécutés  d'office  sera  recoa«| 
moyea  des  rôles  reodos  exéculoires  par  le  préfet. 

ReottiMdsMiDee  et  rfeeptâcHi  des  tmvattu  j 

'Ô.  A  mesoro  que  les  CnvMiK  seront  termiaês  aar  ^des  paiiics  èc  w«8  ■««  tlij 
pour  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera  procédé  k  la  reconnaisauicetl.  sS  y" 
a  la  réception  des  travaux  par  les  ia^ttieurs  chargés  dki  contréfe,  de  owfrti 
ceaK  des  autres  services  intéressé?.  Sur  le  v«  du  iprocès-verbal  4e  cette  fwï 
sânce«  fadmiuistration  auteriseia  »  s'il  y  a  lieu ,  la  mise  en  cKpieilatiQa  4m  i 
dont  il  s'agit. 

Après  cette  autorbatioa,  la  compagnie  ponrra  neUreett  sarrice  teidito  prt 
voie  et  y  percevoir  les  prix  ci-après  déterminés. 

TITRE  IL 
B!fTfcETI«N    ET    Ett^OtfATKW. 


EaftfdieA  <les  vtniM. 

10.  Les  voies  ferrées  et  leurs  accessoires  devront  être  entretenus  roestt»* 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre,  tant  pour  ta 
gons  circulant  sur  les  rails  que  pour  les  voitures  qui  les  franchissent  O  ^ 

p<iblic.  .  1    .j 

Cet  entretien  comprendra  non  seulement  la  surface  conciprwe  eoUa  ie«  i* 

chaque  voie  ferrée,  mais  encore,  à  droite  et  à  gauche,  une  largeur  de  ciofor**** 

mètres  { 5o'  )  bordant  chaque  rail. 

Lorsque ,  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  ferrées ,  il  sera 
de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en 
la  zone  ci-dessus  indiquée,  il  devra  «tre  pourvo  à  rentretien  de  ces  partie 
six  mois  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés»  Il  en  sera  de  ■ 
four  tous  les  ouvrages  soutcirains  lorsqu'ils  auront  été  inodi6és  du  fiîl  *  ■! 
des  voies. 

Surveillance  et  règlements  de  police. 

11.  L'entretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées,  avec  leurs  dcpendaw»^ 
service  de  l'explOTtatlon  seront  soumis  au  contr6fe  et  à  la  survcèliance  de  Tr^ 
tration.  .  .  ^ 

Le  service  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  est  d*ailleurs  assujetti  am  ref» 
généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  on  à  itttervenîr,  et  ootammwt  ^ 
seront  rendus  pour  régler,  la  compagnie  entendue ,  la  circulation  cl  le  stad 
des  wagons  et  des  machines  et  le^  limites  d'heures  entre  lesqodte»  cette  - 
ht  pôuira  pas  avoir  lieu. 

TITRE  m. 

DURÉE   ET   DÉCHÉANCE   DE   LA   CONCBSSIO!f. 


Durée  de  la  concession. 

15.  La  concession  des  différentes  voies  ferrées  mentionnées  à  rartîcte  l'dn 
cahier  des  charges  prendra  fin  de  plein  droit  avec  celle  de  Tensemblc  des  lig^ 
cédées  à  la  compagnie  des  chemins  de  fét  de  TOuest  au  terme  légarf  »«ipK  * 
dernière  concession.  . 

Elle  expirera  également  en  même  temps  que  cette  concessioa,  si  fClat  «^ 


:1 
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DroiU  de  l'Etat  à  Tcxpiralion  de  la  concession. 

I  répoque  prévue  par  le  premier  alinéa  de  Tarticle  précédent  et  par  le  seul  fait 

^lioQ  de  plein  droit  de  la  confession ,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits 

^mpagnie  sur  les  voies  ferrées  et  leurs  dépendances  et  U  entrera  immédiater 

i  jouissance  de  ïeurs  produits. 

impagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  Tes  voie.*^  ferrées  et  leurs  dé- 

tces.  ^  ^  ^  ^^  

■|MMftÎ0ttf  (|iii  plétncteffl  118  90Rt  aipfMrtfUcs  qtTm  css  ocr  te  guu  wf  iieuiout 
lit  que  ces  voies  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 
lié  cas  où  3  déciderait  au  contraire  qu'elles  dofvent  être  supprimées  en  toat 
partie,  les  voies  à  supprimer  seront  enlevées  et  les  lieux  seiont  remis  dam 
rimitif  par  les  soins  et  aui  frais  de  la  compagnie,  sans  qu*elle  puisse  prétendra 
le  indemnité. 

Rachat  de  là  concession. 

l  toute  époque,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession» 
Dément  au  paragraphe  5  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  u  juin  1880.  Dans  ce  caS| 
mité  due  à  la  compagnie  sera  liquidée  comme  il  est  dit  au  dernier  alinéa  dudil 
S. 

le  cas  prévu  au  deuxième  alinéa  de  Tarticle  12  ci-dessus,  il  a*y  aura  pas  lieu 
ition  d'une  indemnité  spéciale. 

Retiait  de  1&  concession. 

Iloitfe  époque,  le  Gouvernement  aura  la  (acuité  de  supprimer  ou  de  modifier 
^  da  tracé  des  voies  lorsque  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  après  enquête; 
êcas,  le  retrait  de  la  concession  sera  ejiéré  dans  les  formeft  suivies  po«r  la 
iJhi  eH^mévie  et  la  compagnie  sera  indèfaniaée  comme  en  matière  de  rachat 
IMCisioD,  «vant  les  dispositions  de  l'article  i\  ci-dessus. 

Déchéance. 

I^ute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  pourvu  à  l'exécution  et  a  Tachève* 

esr  travaux  dans  les  délais  fixés  à  l'article  2 ,  faute  aussi  par  elle  de  remplir  les 

I  obligalion<^  qui  lui  sont  imposées  par  le  pfésent  cahier  des  charges,  elle 

«être  déchue  de  la  concession. 

f ce  cas,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux  remis  dans  tfrtr  état  primitif 

•dins  et  aux  frms  de  la  compagnie,  si  micut  n^ajme  Je  Gouvernement  conser* 

Invaux  déjà  exécutés  et  en  payer  la  valeur  à  la  compagnie  sur  resLimation  qui 

ijaite  à  dire  d'experts. 

Kspositions  du  présent  article  ne  seront  pas  applieÉbles  à  ia  compagnie  si  le 

Ml  la  cessation  aes  travaux  o«i  rinterraptioft  de  l'exploitation  provfenntmt  d'un 

force  majeure  dûment  constaté  ou  de  faits  indépendants  de  la  volonté  de  U 


TITRE  IV. 

râX»  ZT  eONDmOlfS  KBLATIVKS   AV  SEBYICE   I>KS   WAHCHAIVmSES. 

T«rii»-à  percevoir. 

Imt  îoéimamÊÊm  i«  compagnie,  des  travaux  qu^dle  s'engage  à  faire  por  le  pré- 
M>  des  -cbarfoo  c*  sova  ia>  eeodition  expresse  qu'elle  en  templifa  toutes  les 
[mis,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  percevoir,  pendant  tonte 
Me  In  eiaretrifin,  dei  pnn  de  transport  d  des  draks  de  péage  qui  août  fixés 

75... 
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ci-apr^s,  sous  resene  des  modifications  nltérieares  prévues  par  railkk  i^iapU 
cahier  des  charges  :  j 

i 
1.  —  Transport  fait  par  li  comp%ghii.  , 


Tarif  par  tonne,  quelle  (foe  soit  la  longueur  du  parcours,  apptieablt  ûmx 

de  toute  nature,  par  wagon  complet  en  provenance  ou  à  destination  du  rimai 
Compagnie  de  l*Oaest. 


DISIC<«ATIO«. 


Marrhaiirlisrs  autres  que  ccllrs  qui  sont  dénommées 

(1:111!»  U    {•  calépforie 


o'3o- 


a*   CATEr.ORlE. 

Ardois.'s  .  urifilc 

Belt*ra\o.N,  biscuit  de  mer,  bitumes,  bois  de  chauf-', 
fa>:c,  bois  do.  charpente,  bois  de  charronnage,  de 
menuiserie  el   d'ébénislcrie  non   façonnés,   bois* 
exotiques  en  billes  ou  en  bûches,  bois  de  ma- 
rine, bois  de  teinture,  boues,  brai,  briques 

Cachou  brut ,  carreaux  de  meule ,  carreaux  en  terre 
euile,  céruse,  rhâlaîgnes,  chaux,  ciment,  coke, 
oolopl.uno ,  craie ,  cristaux  de  sonde 

Eau  de  mer,  tVhalas,  émeri,  engrais,  extraits  tinc- 
toriaux   * 

Fariner  alimentaires,  fécule  de  pommes  de  trrrr.. 

Gaiipot,    gonéruteur,    goudron,    graines,    grains 
graniU 

Houilles 

Issues  de  prains ^ 

Lij^nite  ,  lilhar^'e ,  légumes  fcecs 

Marrons,  niatérijux  pour  la  construction  el  fenlre 
tien  des  chaussées,  matières  résineuses,  malicn»> 
tinctoriales ,  meules ,  minium 

Os  bruts ,  osiers •  • 

Perches,  pierres  et  produits  de  carrières,  piètre, 
poires  à  cidre,  pommes  à  cidre,  pommer  de 
terre,  produits  m  taliurgiques  autres  que  les 
machines  el  les  pièces  de  machines 

Sable,  scories,  sels  gemmes  el  marins,  sel  h}dral<'-, 
sels  de  soude  et  de  potasse,  soafre  bmt,  suie. . . 

Terres  eoiplo>ées  dans  Tindustrie,  terre  végi'*tale,  j 
tourbe ,  tourteaux ,  tuiles,  tuyaux ^ / 

Verre  cassé ,  wagons  à  terrassement / 


o  3o 


Ce  prix  erf  i 
jo  ceatuan 
tonne  pocr  I 
nerab  et  6l| 
trit  et  I 


é»  rt 


P» 


I  II  ne  ««T»  prt?| 
cuwp  lai^  !»« 
hoailli?  «?■ 
da  ba«àa  ÛM 
boucL 


I.es  prix  ci-dei^siis  comprennent  le  transport  des  wagons  à  cliarger  on  i  étéâ 
mais  seulement  jusqu'au  point  des  voies  de  quai  accessibles  par  aignflie  le  pte  * 
da  poiol  dcsi<;ué  par  les  expéditeurs  on  les  destinataires.  Les  manaitfret  et  i^ 
menft  nécessaires  pour  amener  les  wagons ,  soil  sur  les  voies  non  aecttâ*« 
aiguille,  soil  successivement  dans  la  même  journée  à  portée  des  mtecs  posslitf 
mêmes  e.njrins  de  rhar£rement  ou  de  déchargement,  ne  sont  pas  à  la  charp*| 
compagnie  et  seront  laits  par  les  expéditeurs  on  les  destinataires,  à  lean  ftaâ  ^ 
leur  propre  responsabilité. 

Les  taxes  ci-dessus  sont  calculées  par  poids  de  dix  kilogrammes  (io'*)<m 
de  tonne,  en  comptant  un  minimum  de  poids  de  quatre  nnille kdogramaes 
par  expédition. 
^    Les  taies  à  percevoir  dans  les  conditions  ci-dessQt  indiquées  penr  las 
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PBoanoe  oa  à  dastîiiation  de  la  Yoie  des  qaûs  s'ajouteront  aux  taxe^  des  tariCi 
SX  ,  spéciaux  ou  communs,  applicables  sur  le  chemin  de  fer  pour  transport, 
;  g«re,  frais  de  chèrement  ou  de  déchargement  et  tous  antres  frais  accessoires 
B  nature,  lesquelles  taxes  seront  en  conséouence  perçues  comme  si  la  mar- 
m  était  en  provenance  ou  à  destination  de  la  ^re  de  Saint-Nazaire  sans  autre 
mtion  que  la  réduction  prévue  au  paragraphe  ci-aprè:i. 

Le  que  soit  ta  nature  de  la  marchandise  à  prendre  ou  ô  livrer  sur  les  voies  des 
^  clinrgement  ou  le  déchargement  de  cette  marchandise  sur  tes  wagons  devra 
fectué  par  les  soins,  aux  frais  et  sous  la  responsabilité  de  Texpéditeur  ou  dû 
laire;  en  conséquence,  pour  celte  opération,  il  sera  déduit  trente  centimes 
par  tonne  de  la  taxe  du  transport  sur  le  chemin  de  fer  lorsque  cette  taxe  com- 
.  les  Irais  accessoires. 

"  Transpout  fait  avsg  lbur  propub  matbribl  par  d'aotrbs  rivtrxprisrs, 

rO    DU    DK0XIBin  PARAORAPHB  DR   I/ARTfCLB   6  DB   LA   LOI    DU    11    JUIX    |8^. 

die  péage  pour  marchandises  de  toute  nature,  quelle  que  soit  la  longueur  par* 

cinquante  centimes  (o'So). 
rception  aura  lieu  par  tonne  avec  minimum  de  perception  de  cinquante  cen 
1^  5o)  •  même  pour  un  véhicule  vide. 

cinant  le  payement  du  droit  de  péage  ci^essns,  la  compagnie  de  TOuest  devra 
MLSser  librement  les  trains  appartenant  au\  enlrepn^neuis  qui  réclameraient 
ige ,  mais  seulement  sur  Les  voies  de  circulation  définies  au  paragraphe  A  de 

■  *'  du  présent  cahier  des  charges  et  sous  réserve  de  Tobservation  de  certaines 
fions  concertées  entre  les  administrations  en  cause  et ,  en  cas  de  désaccord 
les ,  fixées  par  radministration  supérieure. 

es  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  définies  aux  paragraphes  B,  C,  D, 
,  H,  I  de  Particle  i*'  du  présent  cahier  des  charges,  Texploitation  devra  ^tre 
exclusivement  par  la  compagnie  de  l'Ouest. 

iMdi lions  de  Tusage  de  ces  voies  par  une  entreprise  étrangère  à  ladite  eompa- 
POnest  seront  réglées  comme  en  matière  de  gare  commune,  soit  par  conven* 
BÎale  conclue  entre  les  parties  intéressées,  soit,  à  défaut -d'entente  entre  elles, 
Inistre  dea  travaux  pahlics.  Le  règlearant  sera  baaé  sur  le  loyer  correspondant 
p  d'établissement  desdites  voies  et  sur  les  dépenses  de  leur  exploitation. 

Taxes  exceptiooo(41es. 

s  taxes  indiquées  à  Tarticle  17  ci-dessus  pourront  être  majorées  dans  la  même 
sn  que  les  taxes  des  tarifs  appliqués  sur  le  chemin  de  fer  lui-même,  dans  le 
es  conditions  d'application  de  ces  tarifs  et  les  arrêtés  ministériels  réglant  les 
ceptionnets  édictent  les  majorations. 

Modificatiod  et  homologation  des  tarifs. 

ss  propositions  de  la  compagnie  visant  soit  le  relèvement ,  soit  Tahaissement 
fixés  a  Tarticle  17  ci-dessus  (sons  réserve  que  les  nouveaux  prix  ne  dépasse* 
las  taxes  légales  qui  résulteraient  de  l'application  du  cahier  des  charges  gé* 
;  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  en  date  du  11  juin  1859,  au 
es  voies  ferrées,  objet  de  la  présente  convention),  soit  les  conditions  de  Tap- 
I  desdits  prix,  et  eu  général  toutes  les  propositions  de  \o  compagnie  relatives 
concernant  l'exploitation  des  voies  ferrées  faisant  l'objet  du  pnîsent  cahier  des 
ievront  être  soumises  à  rbomolo?ation  du  ministre  des  travaux  publics  dans 
es  4M>ndi tiens  qae  les  tarifs  de  transport  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
•ception  det  taxes  devra  être  faite  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Délais. 

m  délais  de  transport  tels  qu'ils  sont  ou  seront  réglés  pour  le  transport  sur  les 
de  fer  de  rOuest,  soit  par  l'arrêté  minittériel  du  la  juin  1866  ou  par  toui 
ffétéB  à  intervenir  en  remplacement  de  ce  dernier,  soit  par  les  conditions 
lgiy,>  der  ian£»  spéciaux  en  vigueur  sur  le  chemin  de  fer,  seront  augmentes  de 
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«pnnBle-hait  heures  pov  isatai  km  i 
vowftfeirées  faisant  TobjcÉdba  praent  cskicr  i 


Ces  «rmconîbrement. 


21.  En  cas  dVncombreinent  sor  ies  -voie»  faissat  robjet  èm  f 
diar^ges,  les  déhiis  sttfulés  à  r«rti(Ae  ao  puantmétre  aopiMMiléf ,  ! 
k  cmnpvgiiie  et  Tavis  et  l'ifH>éiiie«r  «a  chef  do  uuliOfc. ,  fiar  «a 
affiché  dans  la  ville  ëe  8aml-?iaaaire. 

Exècation  des  transports. 

39.  Au  moyen  des  prix  réglés  ainsi  qa^il  a  été  dit  ci-dessus,  la  oompaçoif  d 
r obligation  d*e«éca(«r  coniftamaacat  avec  soin,  ermrtitiir .  oé)éniéfl«a< 
laveur,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  meyena,  le  inuaa^vrt  des  iniiiiiiatlîat 
seront  conGces.  Elle  sera  tenne ,  à  cet  eflet ,  de  fournir  le  nombre  di*  vifrtaa,* 
^wu  ou  de  nachines  Féclamés  par  les  besoiiaa  àm  aenice,  en  se 
criptions  de  fadministration. 

TITRE  V. 

CLjLUSKS   DiVEBSBS. 


Sajéiiocs  diverses. 

29.  Aucune  îndeiniuté  ne  pourra  dtine  rédamée  par  la  compagnie  fov  1 
ci-après  : 

Dommitges  aux  vtHes  fervétt  o«  à  leurs  aocoaaMrcs  oocaaionaiés  par  kn^ 
Riaire; 

État  ée  la  chaussée  et  âafluenee  poBvant  en  résoller  pour  1' 

Ouveitvre  de  noovelles  vnies  de  cottmiianiratioo  et  étàbtinHfwanat  de 
vices  de  tran«part  en  eancuntenoe  avec  cekii  du  oanonmiiTMi iie; 

Trouble  et  interruption  du  service  qui  pourraient  résulter  soit  des  iBf5«2fi| 
et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou  sous  la  voie  publique,  UntfV 
nistration  que  par  les  compagnies  et  les  particuliers  dûment  antoriés; 

£Dfin,  toute  circonstance  résaUant  du  libre  usa^  de  ia  vams  pohlii|iK. 

Les  indemnités  qui  seraient  dnes  à  des  liers  pour  taus  dommages  pai 
de  la  construction  ou  de  resfloiiatioo  des  voies  feorées  etinapwfalUfisa  h 
négligence  de  la  compagnie  seront  à  sa  chaiigae. 

iDtermptiMi  dm  voies  fcnsks. 

34.  £n  «as  dinterrupAion  des  v«îes  ieorées  |iar  «site  des  liai  ai  cm 
voie  publique  ou  sur  le  port,  la  comiMgBie  fiourEa  «toe  leaue  de  rélaklir| 
ment  iefi  communications  en  déplaçant  momentaoéaaest  aca  «M£S« 

Afsemedtatson.  -**-  Agvflfts  oe  la  cwapapin 


95.  Les  agenls  et  ies-martonsûers  qm  scvôbI  chargés  de  ia  i 
tiett  des  voies  ferrées  poorront  être  pi^sentés  à  Tatgrément  du  pvéfat  ot  i 
Os  auront,  dans  ce  GaB,«qaaAité  pmiFdreaaer  dea  prooèa  vcrhaT. 

Prolongements  et  cmbranchemeols. 

26.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'autoriser,  la  compagnie  enl 
prolongcanents  ou  e«fcniichritn fin feiBanl  amie .aag  !■■  idi  iacompigw 
lÎHant,  sms  qoecailfrct  paisse  piélBBdini  à—ouneâwlFamiiii 

L'expAaitation  de  «es  pwikwgeaBenÉte  on  — ^w— trfci  iiBii»  .«wm  4  U 
priétaineei  >n\ÎBBDmheaa  pas  èia  eamyagniti  4aot  ée  aanaeasa  hanaaâi 
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les  conditions  prévues  au  prést»^  eftbiv  àm  c^^rye*,  les  DMureWiii^isef  en 
ice  ou  à  destination  du  chemin  de  fer,  jusqu'à  ou  depuis  l'origine,  sur  les 
port ,  de  ces  prolongements  ou  embranchements. 

»%evra,  en  outre,  pour  la  location  de  son  matériel  en  circulation  sur  lesdits 
ments  ou  embranchements  «  douze  centimes  (o'  1 2  )  par  tonne  pour  le  premier 
I  al  (|QEitre  oantimei  (o^oé)  peur  t9al  autca  kilonitre  en  sus  du  premier, 
Hûaûmim  de  tonnage  de  cii^^mUU)  kiiogranunes  (Svooo^'). 
Igons  devront  être  restitués  a  la  compagnie  à  l'ori^oe  de  rembranchemenjt 
beures  du  soir,  le  jour  même  où  Us  auront  été  livrés  par  elle,  mais  à  la  con- 
fpeuc  qu'il»  auron*  été  mia  à  la  djiaposilkMi  de  f iniéresaé  ava^t  kuit  bauvei 
IL.  Passé  ce  délai  il  sera  du  par  iouruée  indivisible  de  vingt-quatre  beurc^  et 
M  noft  Maliiué,  tes  droits  )e  stationnement  édictés  par  f  arrêté  ministériel 
I  iQMMNaaiQaft  le  lariC  dJM  iwip  Acceasoives  sur  le  chciDÏn  de  Oer. 
pourra  circuler  sur  les  voies  ferrées  faisant  Tobjet  du  présent  cahier  des 
9Aé$%at%  du) matériel  da$  «heaaius  de  far  de  l'Ouest,  que  du  matériel  rem- 
lup  cowiUiopi^  4»  cooftirueiioo  et  4t^  ^o  éiat  d\)u.treiic4i  4(B  oaupse  à  e«  piafv 
I  circulation  dans  les  trains  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
le  cas  de  difficultés  pour  l'exécution  du  présent  article  entre  la  compagnie  et 
riétaires  de  prolongements  ou  d'embramctor^iMt  »  Tad^^iuliVatioB  si«t«era 
Jifficultés. 

Jugement  des  contestations. 

M  coalettations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  f  administration  au 
TexéeiÉtio»  tti  d«  l^interprétation  dn  présent  cdhiea  dos  càai^s  seowit  jugées 
brativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  sauf 
au  Conseil  d'État. 

•istré  à  Paris,  bureau  des  actes  .ad^tifiistratifs,  le  10  février  1897,  IçUa  7*, 
>  Reçv  tjrois  francs  soixante-quinze  centin^es,  décimes  compris,  —  Signé  : 


So. —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1896, 
Mil  à  titre  de  fonds  4»cpim9^rs  v^rm  0m  Trésor  pour  4«l  Pti^ws^$  de 
}heUncU  Ilériot.  * 

DuâHaiB  1897. 

P&ÉSIDENT    DE    LA    Ri{>{WLKQy|l   n^^M^Z,^ 

hfmposfiion  en  ministre  ât  ia  ^^uerre; 

klol  du  28  décembre  iSoj^,  portant  Gi^atioo  du  budget  (jtes  dépçiUQ^ 

kistère  de  la  guerre  pour  1  exercice  1896; 

|$dé<;ret  du  28  novembre  i884«  qiM  a  autorisé  le  ministre  de  la  guerre 

ppr  la  donaHoo  offerte  à  TÉtàt  pstf  M.  Heriot,  a.cvpieD  chef  de  hiiUil- 

Mïrîa  création  d'un  orphelinat  destiné  à  rçcevoij*  les  enfants  de  troupe 

Ufit  dç  terre  i^é^  de  cinq  à  treize  ans; 

rartîcle  a  de  fa  loî  du  12  février  1887,  relative  i  la  créatîoi^  de  cet  qx- 

«i, 

tt  déclaration  constatant  qu'une  soinj^ne  de  ireate  mîJle  fra^ç»  ^^été 

au  Trésor,  le  27  janvier  1897,  par  M*  Jousselin,  notaire  à  Paris,  aa 

le  M.  Hériot,  et  qui  représente,  pour  l'année  1896,  le  montaAt  d/9  la 

liion  consentie  par  l'acte  de  donation; 

rsvticle  i3.de  la  loi  du  6  juin  1848,  portait  règlement  dè(înitif  du 

J^et^ejercice  i84o; 

larKde  5a  du  décret  d*tt  3i  mal  18^^  «>,  relatif  aux  fond»  de  co|i- 

» 

^«*rie,  Bull.  1045,  n»  10527. 
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Va  la  lettre  du  ministre  des  finances , 

Dbgrbtb : 

Abt.  !•'.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  diapitre 
Écoles  militaires  —  Personnel,  de  la  première  section  [Servia^fi 
naire)  du  budget  de  Texercice  1896,  un  crédit  de  trente  mille N 
(3o,ooo'),  qui  sera  affecté  aux  dépenses  de  Forphelinat  HèrioL 

2.  H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  verser 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  M*  Joasselin,  notaire  a  fti 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chaiigés,ctai 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  senii 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAllE. 

Le  Ministre  des  fimtncês  ,  U  MimUtre  4e  k  pm*» 

Signé  :  Georges  Cochirt.  Signé  :  Billot. 


ît*  3a66i.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  la  gaerre,  sar  rdrerdcefi 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  afscti  a  5tf 
des  remontes. 

Da  8  Mars  1897. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  a8  décembre  1896,  portant  fixation  da  budget  des  ( 
du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1896; 

Vu  Tarrêté  du  directeur  de  Tagriculture  et  du  commerce  dngwrt 
ment  tunisien,  en  date  du  5  décembre  1896,  allouant  an  service  M 
des  remontes,  pour  Tannée  1896,  une  subvention  de  cinq  milk  "* 
titre  de  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  constatant  que  ladite  somme  de  cinq  mille  frinoj 
versée  à  la  caisse  du  payeur  principal  de  la  division  doccopâlioB  àt 
tie,  par  le  gouvernement  tunisien,  le  17  décembre  1896;  ^^ 

Vu  larticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  r^ement  défi»" 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  larticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (»î  relatif  aux  fonds  de  cou» 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  I 

I 

DÉCRÈTE  :  I 

Art.  1*  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  cbapHreJ 
Remonte  générale,  de  la  première  section  du  budget  de  feitfj 
1896,  un  crédit  de  cinq  mille  francs  (5,ooo'),  représcntont  le  ai 

w  XI*  iérie.  Bail.  io45,  n*  io5a7. 
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i  ]a  subventioD  anouelie  accordée  au  service  des  remontes  par 

(reroement  tunisieD. 

1  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le  gouvernement  tunisien. 

«es  ministres  de  la  guerre  et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
au  Balletin  des  lois. 

&  Paris,  ie  8  Mars  1897. 

Signé  :  PEUX  FAURE. 

Ia  MinUlre  dês  Jinancet,  Le  Ministre  de  la  gmem, 

îgaé  :  Georges  Cochbht.  Sipiê  :  Billot. 


b.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  la  guerre,  sur  V exercice  1896, 
Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'entretien  de 
sien  au  Prylanée  militaire  de  la  Flèche, 

Du  8  Mars  1897. 
PlismBIfT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 

ft  loi  du  a8  décembre  1806,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 

lisière  de  la  guerre  pour  1  exercice  1896; 

la  décret  du  14  septembre  189a,  qui  a  attribué  au  département  de 

rre,  sur  Témolument  du  legs  universel  fait  à  l'fc)tat  par  M.  Henry 

\,  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  huit  mille  cinq  cents  francs, 

tre  affectée  intégralement  au  service  de  dix  bourses  sans  trousseau  au 

tmiHtaire  de  la  Flèche; 
déclarations  constatant  que  le  montant  de  ia  rente  afférente  à 
tiSgG  a  été  versé  à  la  caisse  du  receveur  central  de  la  Seine  par 
des  dépôts  et  consignations,  par  acomptes  trimestriels,  aux  dates 
eirii,  6  juillet,  10  octobre  1896  et  la  janvier  1897; 
Tuticie  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  r^lement  définitif  du 
idelexercice  i84o; 
'article  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  (*\  relatif  aux  fonds  de  con- 

I  lettre  du  ministre  des  finances , 

liTi: 

;  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  la  première 
I  IService  ordinaire)  du  budget  de  Texercice  1896,  un  crédit  de 
fûUe  cinq  cents  francs  (8,5oo')  qui  sera  affecté  à  Tentretien, 
mt  cet  exercice,  de  dix  boursiers  sans  trousseau  au  Prytanée 

*iérie.  Bail.  io45.n- 10517. 
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miiitanre  de  ia  Flèche.  <;^  crédit  eeim  réparti  eut»  ksdttpitni 
vants: 

C»AP.  xiT.      éoolQ»  militaires.  (Malérfei.) jjOt 

^^-^  xj^vf.  H«ii»mQmmt«t  camponto»^.  (Matériel  «r«i|Mitiûm:  1471 1 

T©TA1,  ÉGAt ^in 

2.  Il  sera  pourvu  a  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  venia 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ea»se  des  dépàbé 
signatiojQs. 

3.  Les  mioistres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  i 
en  ce  qui  ie  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  (fà 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Mars  1897. 

3i^  :  FÉUÎ  PlllL 

Signé  :  Gborgis  Cochery.  signé  :  Billot. 


N"  32663.  —  DÉCRET  modiJîaHt  les  décrets  des  27  janvier  et  9  fétntr 
relatifs  aux  provenances  des  Pays  contaminés  de  peste. 

Du  g  Mar»  1897. 
(Promwlgué  an  Jwrnal  i^fidet  a«  10  wun  1S97}. 

Le  Président  i>e  la  RÉPimLrQUB  française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  l'intérieur  et  «les  financet; 

Vu  1  article  i  delà  loi  du  3  mars  182a  sur  la  police  sanitaire; 

Vu  les  d  crets  du  19  janvier  ^'\  du  27  janvier  «■>  et  du  9  îhxkri 
relatifs  aux  provenances  des  pays  contaminés  de  peste; 

Vu  les  délibérations  du  comité  consuitatlf  dl^giène  publSque  de 
des  22  et  27  février  1897, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  interdite  jusqu'à    nouvel    ordre   rimportatioi 
France  et  en  Algérie  des  drilles,  des  chiffons,  des  laines,  sarfj 
tapis,  des  linges  de  corps  ayant  servi  ou  n'ayant  pas  seni,  desbî 
ou  vêtements  ayant  servi  ou  n'ayant  pas  servi,  des  objets  de Bi 
ayant  servi  ou  n'ayant  pas  servi,  des  cuirs  verts,  des  peaux  fran 
des  débris  frai3  aanimaux,  des  onglons,  des  sabots  venaotM 
tement  ou  indirectement  de  toute  localité  où  la  peste  aura  èém 
statée.  ' 

»"  Ail* série,  Bull.  i836,  n* 32169.  w  cn*série,BA  M^,^%ti^ 
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M  égfttement  interdît  le  transit  k  travers  là  Vrance  ou  PAfgérie 
jets  désignés  à  Tarticle  i*'  toutes  les  fois  que  ce  transit  dûone 
un  débarquement  ou  &  Une  manipulûtfoa  quelconque. 

Sont  exceptés  de  la  prohibition  prescrite  par  Tafticie  i"  h 
Je  corps,  les  vêtements,  les  objets  de  literie  transportés  par 
^geurs  pour  leur  usage  personnel.  Ces  objets  ne  seront  intro- 
[u'après  désinfection. 

^  tapis  vieux  ou  ueufi  ne  pQuxront  eoJxer  pn  Frau^ce  ou  ^a 
fî  qu'après  déalnfectionu 

i  partir  de  la  prom^iiçalion  du  présent  décret,  aucun  navire 
lant  d'une  localité  reooisinue  contanmBée  de  peste,  on  portant 
pis  provenant,  directement  ou  iiftdirectemeiit,  d'une  loca^ilé 
lue  coataminée  de  peste  ne  pourra  péaéitrer  ^n  France  ou  en 
e  que  par  un  des  ports  suivants  :  Marseille,  Alger,  PauiUaq, 
l^azaire,  le  Havre  et  Dunkerque. 

Eout  colis  cxMiJbepaat  quelqu'un  des  x)bj^i&  visés  aux  ^rXi^des  x 
i  présent  décret  et  provenant  d'un  des  ports  (fe  rocéan  IndifiO 
que  ceux  reconnus  contaminés  de  peste,  depuis  Mascate,  y 
ris  les  ports  du  golfe  Persique  jitiqii'att  f!ap  Comor rn ,  doit  être 
pÊpué  d'ffiia  ofiitîficat  d'origine  visé  par  un  agent  consulaire 
»»• 

Sont  rapportés  les  décrets  du  19  janvier ;j  du  27  janvier  et  du 
ier  1897, 

Les  ministres  de  Tintérienr  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
qai  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
t«u  hfurnai  officiel  et  Miséî*é  au  BtdUiin  âêt  lùh.  ' 

t  à  Paris,  le  9  Mars  1897. 

Signé:  FÉLIX  FA U RE. 

Le  Ministrt  des  finances ,  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Kgné  :  Georges  Cocrbry.  5«^é  :  Loois  nA.ii'rHOD. 


)i4«  —  DicttÊT  ^ai  aac^rde  h,  Franchm  postate  à  la  >eorrespûnêance 
du  Juges  de  paix,  relative  à  la  Revision  des  tkteÊ>éleietùPsdes, 

On  lo  'Maw  1697. 

^SIDBNrnB  LA.  ftéPfmUQUB  FRviNÇUSC;, 

Particle  2  de  rordoanance  du  i7  uoxexnbra  A844.  ^'^ 
bfliû&e'Qa  4a  déoretiMftfttqne  dv  j  février  idâ%  -^  pmir  Télectlon 
iptés  «i<iorp0  iÀ9iiriat]t*0t.ij«iM£  g  delà  Loi^éb  7  juBlet  187^,  fêla* 
lélectorat  municipal;  1 
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Considérant  qa*anx  termes  de  ces  articles  les  juges  de  pux  èâmt^ 
cas  d*appel  de  la  part  d'électeurs  rayés  de  la  liste  électonk.  staftaer 
frais,  ni  procédure»  par  simples  avertissements  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  comaierce,  de  rîndostrie,  des 
des  télégraphes, 

DacRBTB  : 

Art.  1".  Sont  admis  à  circuler  en  franchise,  par  la  poste, 
dant  la  période  de  temps  fixée  par  la  loi  pour  la  revisicm  d» 
électorales,  les  avertissements  ou  convocations  adressés  parlûj 
de  paix  aux  électeurs  rayés  de  la  liste  électorale. 

Les  juges  de  paix  devront  porter  sur  la  suscription  de  ccspS 
mots  :  Revision  de  la  liste  électorale, 

2,  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  Fartide 
dent. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postesetées^ 
graphes  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sm 
au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  lo  Mars  1897. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  Hknrt  Boucher. 


Signé  :  FEUX  FiDO. 


N*  3ti665.  --  DÉCRKT  qai  ouvre  ait  Minisire  des  finances^  sur  Fesnàu 
an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  cul  Trésor  poar  les  '* — 
Cadiutre. 

Du  10  Mars  1897. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  7  août  i85o,  portant  fixation  du  budget  des 
Texercice  i85i; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  189a,  relative  aux  contributioos  directes 
taxes  y  assimilées  de  Texercice  1898; 

Vu  la  loi  du  34  décembre  1896,  portant  autorisation  de  pefcenir 
contributions  directes  pour  Texercice  1897  ®*  ouverture  de  créditi 
soires  applicables  au  mois  de  janvier  1897; 

Vu  la  loi  du  29  janvier  1897,  portant  oovertore  de  crédits 
applicables  au  mois  de  février  1897  ^^  autorisant  à  percevoir, 
même  mois,  les  impôts  et  revenus  publics; 

Vu  la  loi  du  26  février  1897.  portant  ouverture  de  cré<fits  pro 
plicables  au  mois  de  mars  1897  ^^  autorisant  à  peix^evoir,  paKbatfe 
mois,  les  impôts  et  revenus  publics; 

Vu  le  récépissé,  constatmt  le  versement  par  le  trésorier-pâjeur 
du  département  de  la  Savoie,  à  titre  de  foiûls  de  concours  poord 
pubb'ques ,  d'une  somme  de  quarante-quatre  (raxics  dix-neof  cenfiffnWT  rqi 
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ie  corapiément  du  produit  des  centimes  départementaux  pour  de- 
là cadastre  compris  dans  les  rôles  de  1896; 

i  récépissé,  constatant  le  versement  par  ie  trésorier-payeur  général 
iriement  de  la  Savoie,  à  titre  de  fonds  de  concours  ponr  dépenses 
es,  d*une  somme  de  douze  milie  cinq  cent  trente-quatre  francs,  re- 
ant  une  partie  des  centimes  départementaux  pour  dépenses  du  ca- 
:ompris  dans  les  rôles  de  1897; 

ensemble  une  somme  totale  de  douze  mille  cinq  cent  soixante-di^- 
ncs  dix-neuf  centimes  ; 

article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  portant  règlement  sur  la 
bilité  publique; 
B  rapport  du  ministre  des  finances, 

àTB  : 

,1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  rexercice  1897, 
dit  de  douze  mille  cinq  cent  soixante-dîx-huit  francs  dix-neuf 
les  (12,578' 19)  au  chapitre  lxxî  du  budget  dudit  exercice  : 
farpeniage  et  d'expertise  —  Cadastre  primitif. 

1  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
i  des  ressources  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre  de  fonds  de 
irs. 

jb  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

^  à  Paris,  le  10  Mars  1897. 

SigQé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  dei  finances, 
kîgné  :  G1OR6SS  COCHBRT. 


66.  —  DÉCHET  qai  augmente  le  nombre  des  Jages  et  Juges  suppléants 
du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille, 

Du  11  Mars  1897. 

(PfOilHilgaé  aa  Joamal  ojgfUielda  i4  mars  1^97.) 

Pbésident  de  la  République  française, 

ie  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 
le  décret  du  6  octobre  1809  ^'^  qui  a  créé  un  tribunal  de  commerce 
leille; 

l'ordonnance  du  i5  décembre  i84o  ^*\  les  décrets  des  16  février 
l*î,  a3  avril  1876  W  et  10  décembre  1886  ^*\  qui  ont  augmenté  le 
re  des  menibres  de  ce  tribunal  ; 

r  «éfîe.  Bull.  io45 ,  n*  la^an.  ^*'  xi*  série,  BuU.  666,  n*  6i5a. 

r*  série ,  Bull.  176 ,  n*  5270.  '•'  xii*  série ,  Bull.  aSa .  n*  4ioo. 

^ série,  Bull.  779,  n*  9064.  '*'  xii*  série,  BulL  loSi ,  n"  17287. 
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Viii'«fCic)e^i7^Code  de  commeroe; 
Vu  Tavis  du  ministre  du  commenee,  de  TinAisirie,  dnpNlisclM 
^^ntf^n, <D  date  dv  16  décettibre  1896; 
L«  Gonseit  dÉlat 

DéCRB'ns  :     ' 

AnT.  )•'.  Le  naittbre  des  jug«s  du  tiibunal  de  ctffiunerte  de I 

seille  est  porté  de  dix  à  treize 

Le  nombre  des  juges  suppléants  cfa  même  ftribanai  est  pal 
onze  à  douze. 

En  conséquence,  ce  tribunal  sera  composé,  à  Tavenir,  fn 
dent,  de  treize  juges  titulaires  et  de  douze  juges  suppléante. 

2,  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  este 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  paUicial* 
officiel  et  inséré  au  Bn/fcfm  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Mars  1897. 

Signé:  FEUX  FACK 

Ministre  de  ta  justice  et  éts  cuJUes, 
Signé  :  J.  Daalan. 


N*  32667.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au.  Ministre  de  tinstraction  ^«ifif« 
heaux-arts,  sur  l'exercice  1897,  un  Crédit  à  titre  éejmètéetma^ 
au.  Trésor  pour  les  Dépenses  da  Service  chronomêtriquê  de  Bem^ 

Du  la  Mars  1897. 

Le  PnésmENT  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstmction  publique  et  des  beim^^ 

Vu  \»  loi  do  14  décembre  1896,  portant  fiiEtftion  d'un  doanèaie  dit 
des  recettes  et  des  4èpenB«ii  de  t*exeroice  1697;  ^ 

Vu  la  délibération,  en  date  du  27  mai  188a,  par  laquelle  le  cou» 
nicipal  de  Besançon  a  autorisé  le  nMÎre  de  cette  ville  à  contracter  qb< 
irement  de  verser  chaque  année,  au  Trésor  public,  une  somffle^ï 
mille  francs  destinée  à  aMHrer  le  servk»  chronoontriqve  de  1  obs«i^ 

Vu  le  traité  intervenu,  le  3i  du  mènke  mois,  entre  le  maire  de T 
et  le  ministre  de  l'instruction  publiipe; 

Vu  la  déclaration  délivrée,  le  11  janvier  1897,  par  le  trê*wi^i**y* 
oèral  do  Doub»; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tartide  5a  da  décret *i  « 

186a    0); 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances,  eu  date  du  6  man  1897, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstmction  puhliî'ïc**^ 
(')  ir  série,  huH  io4S,  b*  hAvj. 


n*i865.  _  1571  — 

tfts,  premièire  section  {Serviet  de  Vinmrmotiên  fmUitfme)^  un 
k  siîlle  fjraacs  (t«oo</)  destmé  k  aMmrw^  peiidaDt  ie  pre- 
inestre  4e  {"«ifiée  eoumile^  le  wÊirnœ  cfaropoméliîqiie  d« 
ttotre  éi  Besançonv 

somme  sera  rattachée  au  chapitre  xxiii  :  Ohs^rwuîoirw  in 
mnU,  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1897. 

•en  po«irvii  à  ta  ^pttme  au  mtifftn  de  pMreiUe  ÊOtamt  rntét 
sor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pnbtûtiiisii. 

I  ministre  àe  f  iMtmction  pabIrqM  et  4es  ktnmt^arts  et  le 
•  des  financée  sont  chaj^géBt  tbacnn  «n  ce  qui  le  conocime^ 
cution  du  présent  décret. 

k  Paris,  le  12  Mars  1897. 


in  JIMffw  im  ftnemêu^  U  Ministre  de  VmUnuikom  pabliçM 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

nitim  de  VmUnuU&ti  pvA 
el  des  beaux^rts. 

Signé  :  A.  RAiiBAr>D. 


8.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
i-iuis,  sur  Veâcercice  iS97,  un  Ctédit  à  titre  de  Jbnas  de  eancours 
tUL  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire. 

t)ti  la  Mars  1897. 

késiDENT  DE  LA  RÉPtBLfQUË  FRAITÇAÏSE, 

ft  rapport  du  ministre  de  ï'fnstniction  publique  et  des  beaux-arts  ; 
ihi  de  Gnaaces  du  a4  décembre  1896,  portant  fixation  d'un  dou- 
^budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercicc  1897; 
lloi  du  19  juillet  1889  ^^  ^^  ^^^  du  a5  juillet  1893,  sur  les  dépenses 
res  de  l'instruction  primaire  publique  et  les  traitements  du  person- 
K%ftervi<;e; 

i  bordereau  ci-^joint,  comtatant  qn*9  a  été  versé  par  le  receveur 
^  de  k  vilie  d'Amiens  une  tomme  de  aulie  fiiftncs  pour  servir,  peu- 
premier  triuaestre  de  Teierciot  i897>  au  payement  du  traitement  de 
Aer,  inspecteur  des  écoles  primaires  publiques,  exerçant  dans  un 
créé  sous  la  réserve  que  la  ville  d'Amiens  se  chargera  du  pavement 
•ment  de  ce  fonctionnaire  et  versera  le  montant  de  cette  dépense 
or  public ,  à  titre  de  fonds  de  concours  ; 
Mtk  i3  de  hi  loi  du  6  juin  i8^3; 
krtiele  5a  êa  décret  du  3i  vm\  i86!k  <»: 
ivis  du  ministre  des  finftiioes,  en  dale  du  6  «mts  1897, 

BTl: 

'  i".  11  e9t  tm9en^  k  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 

«rie.  Bull.  ioA5,  n*  ïdBirj. 


—   l'472  — 

publiques  9  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beiurf 
première  section  (Service  de  V instruction  publique)^  surfeierace) 
chapitre  xlvii  :  Enseignement  primaire  —  InsMctean  —  Ivfi^ 
générales  et  départementales  des  écoles  maternelles,  ad  crédï  de 
francs  (  1,000'). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  «t 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concoun  pour  dépc 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaax-arti 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  k 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mars  1897. 


Le  Ministre  des  finances ,  U  Misùstrê  de  rnftmfïM  ^ 

.     ^  ^  H  éts  beaa^^rti. 

Signé  :  Geobgbs  Cochert. 


Signé  :  VÈLSl  FAUL 

mistn  de  rnftmfïM  ^ 
elitshmMs^rtt, 

Signé  :  A.  hAMÊkiM. 


N*  32669.  —  DÉCRET  portant  affectation  au  Département  de  la  w^* 
Saint- Louis  et  des  Terrains  militaires  attenant  à  ce  fort  [ToêJ».  I 

Du  i5  Mars  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine ,  exposant  la  oonvcoant* 
ter  à  son  département  ie  fort  Saint-Louis,  actuellement  déclassé, «îs 
Tanse  des  Vignettes  (côté  sud  du  MouriUon,  port  de  Toulon, d^P 
du  Var) ,  ainsi  que  Tisthme  reliant  ce  fort  au  continent  et  lesenroA 
qui  protègent  la  tour); 

Vu  la  lettre,  en  date  du  27  février  1897,  P"^'*  laqneUe  le  iw»* 
finances  déclare  adhérer  à  raffectation  dont  il  slagit; 

Vu  l'ordonnance  du  1 4  juin  1 833 ^'^  réglant  la  roarcbc  à  suiwt  pJ 
fectation  d*un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de  VEIaI 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  Sont  affectés  au  département  de  la  marine  \c  fort 
Louis  et  les  terrains  militaires  attenant  à  ce  fort,  qui  sont  «■ 
par  un  liséré  vert  sur  ie  pUn  ci-ajinexé  { port  de  ToutoOi 
ment  du  Var). 

7.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  finances  sont  chai;gcs.  dl 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  da  présent  déart»  ^" ' 

'»!  IX*  série .  a*  partie ,  i"  seclion ,  Bull.  a34 ,  n*  A853. 


,ll*i865.  —  1473  — 

là  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois,  ainsi  qu^au  Bulletin 

^  la  marine. 

à  Paris,  le  i5  Mars  1897. 

^  signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  JfMÙIr*  de  la  m4ain», 
Si^é  :  G.  BisNARD. 


a  —  Dkcrbt  qui  ouvre  au  Ministre  dé  l'instruction  publique  et  des 
l^rtf ,  sur  l'exercice  1897,  un  Crédif  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
fisor  pour  les  Dépenses  de  ^ Enseignement  primaire  supérieur. 

Du  16  Mars  1897. 

aésiDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

l  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

s  lois  des  34  décembre  1896,  ag  janvier  et  27  février  1897,  portant 
de  trois  .douzièmes  provisoires  du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
fc  l'exercice  1897; 

[loi  du  19  juiiiet  1889  et  la  loi  du  a5  juillet  1898  sur  les  dépenses 
»  de  rinstruction  primaire  publique  et  les  traitements  du  person- 
«lervice; 

i  bordereau  cî-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  le  receveur  mu- 
de  Pitbiviers  une  somme  de  quatre  cent  vingt-cinq  francs  pour 
pendant  Texercice  1897,  ^°  payement  du  traitement  dun  institu*- 
irçant  dans  un  emploi  créé,  sou^t  la  réserve  que  la  commune  de  Pi- 
iie  chargera  du  payement  du  traitement  de  ce  fonctionnaire  et  ver- 
Ditant  de  cette  dépense  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de 


JMîcle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

ffticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (^); 

vis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  11  mars  1897, 

\u: 

l*  Il  est  ouYert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
tes,  an  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts, 
fe  section  (Service  de  rinstruction  publique)^  sur  rexercice  1897, 
IL:  Enseignement  primaire  supérieur,  un  crédit  de  quatre  cent 
Îm]  francs  (425'). 

sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
lu  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
les. 

t  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
lérie,  BoU.  io4S,  n*  10597. 


—  J474  — 
ministre  des  finaBces  sont  chai;g'ésv  chacun  eo  ce  qailec 
de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLII  Fâltt. 
Le  Ministn  des  finances,  U  Mûmtn  et  rJÊÊkmàm  f^ 


Siçné  :  GsoRGKS  Cochkrt.  **  ^ 

Sîgiié:A.Rin^ci. 


(f**  32671,  --  DicKMT  qui  ouvre  ^«  Ministre  du  etamati,  ^  Ta 
postes  et  des  télégraphes,  sur  Vea^ercice  iS96,  m  Oédà  à  tkrtài 
concours  versés,  au  Trésor  pour  rétablissement  de  liqMs  etde'^ 
graphiques. 

Du  30  Mars  1897. 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Vu  la  loi  de  ûnanccs  du  a8  décembre  1896,  portant  fiutkn^ 
générai  des  dépenses  de  Texercîce  iSp^); 

Sn  Târticle  5i  du  décret  en  3 1  mai  1 86a  ^),  relatif  asx  fonds  ^ 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  soniuies  versées  daiM  les  dinei  Ai 
priibe  par  îles  oominviiet^  'des  «ociétés  et  des  partkndiers  pov' 
avec  ies  fonds  de  FÉUt,  aux  JBmts  d'éftaJilÎMeaBent  èc  H^do  «tài 
télégraphiques,  lequel  s'élève  à  la  somme  de  cent  soixante-Amd 
C0nt  quatre-vin^t^un  francs  tqualroviaigtHlix-iuiit  ceoiimes; 

Vu  iavi»  coiiîarine  du  .ministre  des  ûaaoces, 

DacBÊTc : 

Abt.  P%  U  est  ouvert  au  ministre  du  eommeroe,  de  fi 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  {Postes et tèiif 
sur  Texercice  1896,  un  crédit  de  cent  soixanie-trois  ville  q» 
quatre-vingt-un  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes  [iwi 
savoir  : 

Indemnités  diverses  cl  secours JJ 

Matériel  des  bureaux ^ 

A ppareils  et  matériel  technique  d*ei ploilation ....  > ^ 

Cp9ftnwiioo  el:e»lsf|i<si  de  Itçoa  laé^afiNfO»  ii2'»l 

Total  ÉGAi ^^^ 

2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticfc|*«" 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet»  ^ 
de  fondç  de  concours, 

»5.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  desposi»* 
télégraphes  et  ie  ministre  des  finances  sont  chargés,  cteflfl' 

'*»  XI-  série.  Bull.  io45.  n*  10027. 


ûT  i865.  —  1475  — 

onceme,  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
des  lois. 
il  Paris,  je  aoJdax»  1.897. 

te  Ministre  des  finances,  le  Ministre  du  commerce,  de  l'indastrie, 

P^  :  GKORG.S  C0CH.1IÏ.  ''"  »"""  •'  '^  t^^raph«. 

Signé  :  Hbnrt  Boucher. 


I.  —  DÉCRET  -qui  ouvre  au  Ministre  da  commerce,  de  Pindailrie,  des 
iBt  -des  t^ëaraj/hes,  îor  testertice  i996,  un  Orédit  à  titre  de  fitnds 
^urs  versés  aa  Trésor  peur  Vétahîissemtnt  de  'Réseauss  Mépkoniqwes 
Nj^es  rrder urbaines. 

Du  30  Mftps  1897. 

kfemBKT   »S   LA  IléPl»LIQim   niÂNÇAf!», 

^.de  &aanc«0  du  a&  décembne  JS9&,  pQjoUuoit  iixation  àsx  haài^ 
4esHiépens0s  ,de  ieibercice  1896  ; 

article  62  du  décret  da3i  mai  1862^'),  relatif  aux  fonds  de  concouci; 
iràevé  cl-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  pu- 
Ides  uiiles,  établissements  publics  ou  syndicats  pour  concourir,  ^avec 
|i  de  rÉtat,  aux  frais  d*étabiissement  de  réseaux  téléphoniques  et  de 
btoEiMbaineAt  lequel  s'élèik^e  k  4a  Bomme  de  cent  i^uaAre  Aiiila.»euf 
puite^iK  fnmcA  ; 
jpris  çonfoFBie  du  ministre  des  fioAnces, 

^'- 

9  *eM  wive^t  «au  'minîiftre  du  •œimiiepoe^  4e  riodailrîeY 
g±  .des  .tàlégraphee*  troisiènie  iseetioa  {Téléphonas)^  (Sur 

^896^  fUn  Wdît  ùe  cûuJt  gualre  juiUe  ueuf  cent  souaate- 

»j[.Aa4,976').,.M.Toir: 

M* vi^'llépa&se*  deifiMiier^feftUÎMQiiNnL  (  *Eélé|AuB»eA.  ) .  ^      tni^vo' 

Uot foonmà la fdépwiae 'amtenBée  |^ar  i?airlicfe ^piMdent  au 
idb  ccts0iiBxiftti|^éBai»^i«rafiÉ^  «n  Ihiéasr  à  DeÉiefEat,  à  titae 
ds  de  concours.  ' 

[^ Aùnisùre  du  OGoma^noe;,  4e  rJcsdualxie ,  dfs  pa&te3  ^  des  télé- 
^4sX  JbanÂnjUira  des  iiuauce4.6ûnt  cbâi^gés,  .cbaicua  eorce-qui 
IB^Ae;^  ,de  41eséciUîou  4u  jp^réseiit  4ég[?et«  «qui  ser^i  iofiéisé  au 
w  (?e5  /ow. 

tk  Paris,  le  20  Mars  1897. 


^  ^•'^  ilHiiHBrf<irf^n»HW^»  L«  Minisltm  Jn  sonmmH^tée  liiuduslrie , 

B«n^:t;.0RC«8  COCHERT.  ^'•'^''•'  *' ^'  <^/*r«p^e,, 

'•éricBnU.  1045,  n*  10527. 


Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

sltteMa  sonmeme^tée  iUudu. 
es  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  Hbnrt  Boucher. 


—  U7f>  — 

N*  3^673.  —  DécRBT  qai  ouvre  au  Ministre  de  rùufrmetion  palUqu 
beaux-arts  an  Crédit  sapplrmentaire  en  augmentation  des  Beila  k 
constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  ejcercices  iS9k  et  i895. 

Du  a  6  Avril  1897. 

Le  Président  de  la.  Repubuqub  faamçaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  riastruction  poblique  et  des 

Vu  rétat  ci-anneiLé  des  créances  liquidées  à  la  chsrge  du 
Tinstruction  publique  et  des  beaux-aits,   deuxième  section  ( 
additioiincllement  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés 
les  comptes  définitifs  des  exercices  1894  et  1896; 

Vu  Tarticle  1^6  du  décret  du  3i  mai  i86a  (^  sur  la  comptabilité] 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  qu*aitx  termes  de  Tarticle  ia6  du  décret  précité  les 
comprises  dans  Tctat  susvisé  peuvent  être  acquittées,  atienda  qu'Hifi 
cernent  des  services  prévus  aux  bud<^ets  des  exercices  1894  et  lS^p  ' 
leur  montant  neicède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  dôtnrei 
cice, 

DÉCRETS  :  * 

Art.  l*.  n  est  ouvert  au  ministre  de  rinstrnctioD  pnbîi<pic 
beaux-arts,  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  droits 
arrêtés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  189!  et  1 
crédit  de  huit  mille  trois  cent  soixante-huit  francs  soixaDteÂ 
centimes  (8,368^78),  montant  de  nouvelles  créances  liquidés 
charge  de  ces  exercices,  confomiém.ent  au  tableau  susindiqw. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaoï-iil 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  sp<^dali 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget  de  rexeracccoi 
deuxième  section  (Beaux-Arts)^  en  exécution  de  Tarticleiai' 
cret  du  3i  mai  1862.  ^ 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l^àrtide  préoédei 
moyen  des  ressources  affectées  au  service  ordinaire  de  Texacict 
rant. 

k.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaax-arli 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coacl 
de  Teicécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  à» 

Fait  à  la  Rochelle,  le  26  Avril  1897. 

S%né:FÉLIlPAaUL 

U  mmttrt  Aa  jUmneu ,  U  MimgtrtéÊrimttrKAmpéS^ 

Signé  :  A.  Biittânk 


Signé  :  GxoRGES  Cochbrt. 


Il) 


xr  série,  Bull.  io45,  n*  io5a7. 


'i865. 


—  1477  — 


wanelles  créances  reconnues  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  droits 
ifrHés  par  Us  comptes  définitifs  des  exercices  iB9à  et  1895  et  qui  sont  à  ordon* 
t  le  chapitre  des  exercices  clos  du  budget  de  V exercice  courant  dans  les  conditions 
vt article  126  du  décret  du  Si  mai  1862. 


■àMT»» 


DMpitlioii. 


ÉIIITRIIE 

!     DES 

ftUl  PUBLICS. 


Entretira 

dfs 

b&limeoU 

CiTils. 


PeiHODncI 

b&limcnts 
civils. 


TITOlUâMBS 

«I  mot'tfs  d«s  criaaew. 


,    EntreUcn 
!        des 
I   btUmeaU 

CÎTib. 


i53'3o-" 


P\LAIS   OR   r'IKDDSTIIfe. 

iLa  Coaipagn]«  parisienne  du  gaz.  Foumitare 
de  g:az  en  1^9^ G^g'So*' 

Mémoire  «ytnt  été  ëgorë.  I 

JM.   E.  iJvy,   Fouraiîure  de  quincail- 
lerie en  1894 la  00 

Mémoire  produit  tardivement. 

La  Société  anonyme  du  Hecr'eil  général  des  lois 
et  des  arrêts  e(  du  Joar^l  du.  Palais.  Fuorni- 
tare  en  i^g-S  d*un  ai  onnrment  au  Recueil 
(tes  arrêts  du  Conseil  rl'État  pour  le  confcell 

gt'n<^ral  des  b&litnents  civils 

Mémoire  prodalt  eprfs  l«  eldlure  de  l'eierciee. 

Le  receveur  munMpnl  de  la  ville  de  Parl«. 
Remboursement  d'avances  faites  par  la  ville 
de  Pari4  pour  IVdaiiagc  de  la  rue  Ralaod 
(école  normale  s«p«*ricure)  : 

1  "  trime  tre  18  .S 44'3o-J 

a*  tr  mettre  1  «  6 29  ^0  ( 

5'  trim-st*  e  1 89^ 3i  o3  i 

/,•  trimeslre  i%b 4?  68  ] 

Décompte»  produit!   par  U  ville  de 
Parii  apm  la  rlAlure  de  l'eiereire. 

Le  rc  evpur  mu  ni  H  pal  de  la  vlHe  de 
Pari».  Raccordement  de  trottoirs  •  f- 
fcctufs  en  1895  jux  abords  de  Fècole 
des  ponts  et  chanssérs lA'gS" 

Hélra|[e  produit  par  la  ville  de  Parii 
eprèi  la  ciAture  de  l'eterricc. 

INSTITUTION   Des   JKDNbS   AVBtiT.LES. 

MM.  Paul  Jetn  et  A.  Bouchon,  Ou- 
vrages de  gaz  exiVulés  en 

189^ i^6'3aM 

M.  F.  Roux,  architecte.  Ho-  / 

norairrs 6  65  >    174  63 

M.  A.  Croissant ,  vcriHcateur.  l 

Hoooiaires 1  66  ' 

Mémo  re  produit  epr^s  le  elAlnre  do 
l*exere>ee. 

BIBLIOTBéQOR   RATIORALB. 

M.  P,  Morand.  Souneries  à  air  ciéco- 
técs  en  1^9^ a39'5i*\ 

M.  J,-L.  Pascal,  archi  ecte.  I 

HoDurairt>s. 9^^?    aSi  48  | 

M.  A.'G,  Brassard ,  vériflca-  \ 

teur.  Honoraires a  39  / 

Ce  mémoire  ayant  été  éf^aré^  le  dn- 

SlicaU  n'a  élé  produit  qu'apr^a  la  cl6« 
■ra  de  l'einrclee. 


66i'8o* 


>,i5g  80 


I 


66i'8o- 
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I 


'46 


47 


iSgi 


J  A8< 


Entre  lien 

.les 

b^itiments- 

civils. 

;sDitcO 


Grosses 

réparai  ions 

des  Ijàlimculs 

civils. 


Entretien 

d.'S 

pilais 
nationaux. 


Service 

(1rs  iMux 

(le  Versailles 

et 

(le  Marlv. 


THEXTRE    XATMltAL    DE    L'OPEBA. 

M.  Vigejnnnl  jx-rc.  Travaux  dr  fami»- 

Irrie  cxëctrtra  en  i^r^h. .  .  i3i'79'> 

MM.    //.   Beai    et    Britranti-  '     l 

Taillet.     Kouroitares     en  i 

i  >^l)?> I  «lô  75  f 

L'Association  pirisif»nnc  des  l 

proprirtaii-es  d'appareil»  à  >     5G?ï'iï"/ 

vapeur.  Essais 3oo  00  / 

M.  Ch.  Gnrnur^  arcbilecLe.  k 

Uonoraircs. at  54  | 

IL    Gnrrcau ,    vérificalcur.  T 

Honoraires 5  3^ 

M«"ii»oirr»  prmluif-k  app^»  l»  rlôtnri:  Je  l'r»crri*e. 

TurfvTr.F.  TATTmrvL  DE  i.cmén's.  | 

M?N.  Gcui's^c,  Jlo.rAihrr  et  coiupag^uir.  Chaafljirc 

el  A«'ntiialioii  e»  i8<|i> a.---)^«  "  1 

M.  lUaveltc  ,  architecte.  Honoraircn. . .        12  o     -       ii^rtft  , 
M",  r.  Brltot,  T^rifî raton r.  Honoraire*.  4  r«>  ^ 

■einniro   prod#t  aprr%  la    rlAlnr'*  dr  f"cxrr.-irc. 
P\l  Âlft    DE    FONTlIXERl  F^\Q. 

M.  <.Vi.  Danijcr,  Travaux  de  ploaU)orir?  cxécuti'* 

en  1^9^.." 5io'i6"  \ 

M.  /ïoi7fe,  architecte,  flono-  f 

raircs ai  6a   l     hG-^^à^'. 

M.    A.    Ptirly,    véritlcaleur.  k  j 

I  iouomires. 5%^]  I 

M.  lût  hard ,  M'-U^riuAirc  ik   lilois.   iWtxk-  '  f 

buuntcnvcDt  de  frais  de  d>'*^ac:eiue»4  1'^      ^^  ^ 

occa»iouac.>  en    i^9">    par    Tacqulsi- 

fion  duo  cheval   pour    le  dotUAinc 

de  Saioi-Clond 7^01 

Méiiiolms   produits    Irop    lard,    poar  «tre    rr^^: 

<n  Iciups  iiliîc. 

Si.UKlCE    DE»    EAUX    DE   TERÂAlLLE^ 
ET    DE    VARLY. 

M.  i'.  HiihiA.  Analyses  dV^îu 80*^00' 

M.  //•  Daillcl.   Fournil urc  tic  boi»  de 

couslruclion 

M.  A.  Urrsson.  Fourjiitore  df  nkvmire. 
M.  L.  Ctniiiiri  r.  lî'-p  ■  ration 

d'nppirri!.'«  (le  pr.';:  bioii 
M.  (i.  /k'iurue.  Foiiniîfurc  de  rourn- 

ncric 

M.  l'on  l'.ir.  R«*p.iralîoiTS 36oo 

M.  h'nThcrillc.  l'tTmi^t  'rie ià  tfo 

M.  iivdntnrd.  W  paration  d'outils $7  i|ô 

M.  A.  Ji (limon.  il(^pani!iun  de  sabots..       i3  -ki 

M.  Joniu.  Kournilun-s  diverses. 2 S  70 

M.  L.  Lnryemaiit.  Pa«suterie i S  00 

M.  J.  Ln<uil  c.  (irilh^'es 1 1  76 

M.  A.  /.'i-'-ii^.  Plomberie 20  i» 

M.   VnrrilU;.  Peinture la^x» 

M.  A.   ^/ar/e'.  Électricité. 1390 

M.   VrT/tri.  Transport 10  <:*> 

M.  liuthïu..  R(>p.iralion  d'outils. i'î  jô 

M.  Henry  I.rptiule  6far.  Entrctie»  cThor- 

lo;;(Tic. 10  00 

M.  DatctstR  pcre,  vèriUcaleur.  Hooo- 

râiro». 538 

Mémoire*  produit»  aprps  |«  cMlnre  de  Teierricr 


u..  f    h'  <x>  i 


a  S  4i 
i333 


63  i-^ 


ri865. 


DMi^ation. 
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mm 


Conservatoire 

des 
Irts  et  métiers. 
ResUarttioa 

dfîla 
^nde  galerie 

de» 
coOectioDS. 


I 


Mito 

du  Loavre 

et 

dei  Toileries. 

Travaax 
de  réfection. 


COHSSUVATOIIIB  DBS  ARTS  BT  HBTIBRS. 

M.  Obcrlè  (  I^s  héritiers  ou  ayants  droit  de). 

1     Cimcut  métallique i,7»a'88* 

[M.  GtimbWÊÉe\  Peinture a^a  hk  | 

iM.  Gerhardt,  arcbltecle.  Honoraires.      i3i  26 
M.  Datessen  père,  vérificateur.  Hono-  ' 

#airrtt - 43  7R 

Mémoin*8  prodait»  apr^si  lo  rIAturc  d«  IV^rreiec. 

I^AlAlS   DU   LOUVRE. 

•f«   dk.    Mitdé   au   et  compagnie.    Ouvrages 

d'électricité.- ^j'fio* 

M.  PatU  Blondel,  architecte.    Hono-  i 

rafrcs. »i  3»  1 

M.  Mncent,  vériflcatear.  Honoraires.  3  77 

Mémoire  prodait  trop  Urd  poar  èlrc  réglé  en 
temps  utile. 


p.r 
rhapllrc. 


àMo'm* 


39a  49 


Total. 


p.r 
exercice. 


7,7o6'98« 


8,368  78 


4.  —  DÉCRET  DU  Président  db  la  République  française  (contre- 
(par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

t  demeure  réaflecté  au  service  des  ponts  et  chaussées,  pour  recevoir 
Ks  de  matériaux  des  routes  nationales,  un  terrain  situé  sur  le  terri- 
e  Mon  le  reau- faut -Yonne  (Seine-et-Marne),  dépendant  de  la  route 
ie  n"  5  et  Gguré  par  une  teinte  rose  sur  la  copie  du  plan  visée  par 
ienr  en  chef,  le  38  juillet  1896,  laquelle  restera  annexée  au  présent 
ledit  terrain  remis  aux  domaines  par  arrêté  préfectoral  du  a6  août 
i  ayant  une  contenance  de  sept  cent  vinia^  et  un  mètres  carrés 
B-seize  ccntimëli*es  carrés.  {Paris,  2â  Novembre  1896.) 


jL  —  Di&GBET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
i-fu  U  jainistre  d«»  travaux  poblks)  portant  ce  qui  suit  : 

approuvés  les  travaux  à  etécuter  par  la  compa^^nie  des  chemins  de 
Phris  a  Lyon  et  à  la  Médilerranëe,  sur  son  réseau  algérien,  confor- 
t  au  projet  ci-après  : 

jne  d'Alger  à  Oran  : 

îl  d*BUongement  du  quai  de  chargement  de  la  gare  d'Affreville,  d*éla- 
ent  de  voies  en  diagonale  pour  la  desserte  des  quais  découverts  des 
te  Belizane  et  de  Perrégaux  et  d agrandissement  desdits  quais,  prè- 
le 1"  juillet  1896,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  huit  cent  cin- 
francs,  y  compris  douze  pour  cent  pour  frais  généraux,  intérêts  et 
Mement. 

lépenses  faites  pour  Texéculion  de  ce  projet  seront,  après  vérification 
commission  des  comptes,  ajoutées,  mais  seulement  pour  Texercicc 


IraCt   fSSBC    C^lsTBKLi-'      l  HIT.»        M 


ie  3iS  *  ioflet  1^7 


On  s*aboDnit  pour  le  fîa/Mûi  tfc*  £aû«  a 
nationale  ou  chez  Jes  Receveur»  des  postes 


de  9  feuMs  psr  SB  .i  U  erfM  ^f>1 


IMPUIUKRU  NAUOlf AL«.  —  26  Juillcl  1897. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE: 
N'  1866.     • 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE., .   ,    .         •  ,' 

.  '  .  .  '      ♦  î  •  .      •  • 

^  —  Los  qui  décl^'çÂ'atiUté  publique  Vétablisssement  du  Chemin  dejer 
de  FeiTières-Courçon  à  Épannes. 

Du  26  Février  1897.         ' 

(  Promolgaèc  aa  Joari^  fiffmtK  du  7  man  1897.  ) 

»AT  ET  LA  Chambrbdks  DSPUTÉS  OMT  AOOPri,  , 

lisiDENT   DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doDt  la   teneur 

!•'.  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
sèment  d'un, chemin  ^t  fer  de,Ferrièrps-Courçon.(statioa,du 
de  fer  à  voie  étroite  de  Saûat-Jeaiwl!Angeiy  à  MÎBU'anft)  • 
ft  (station  de*  la  ligne  de  Niort  à  la  RoefaeHe).    " 

ït approuvé  l'avenant  à  la  convention  du  i5  novembre  189a, 
vée  par  la  loi  du  28  mars  1893,  passé ,  lé  s3  mars  i8g6 ,  entre 
stre  des  travaux  pnblics,  au  00011  de  l'État,  d'aiie  part;  etrta 
piîe  de  chemins  de  fer  départemèntaui,  d'antre  patrt;  pour  la 
«on  dudit  chemin  de  fer  de  Ferrîères-Courçôn  à  Épannes. 
I  avenant  restera  annexé  à  ia  présenta  loi.  ' 

ucune  émission  d'obligations  ne  pourra  i^voîr  lieu  qu^en  ^erlv 
lutorisatioa  donnée  par  le  ministre  des  tcavaijLx  publies,  après 
t  ministre  des  finances.  •    >• 

acoiapte  rendu  détaillé  de  l'exploitation  sera  remis,  toosks 
lok,  au  mifiisttre- des  travaux  publics,  pour  être  inséré  an 
l officiel  de  là'RépaéUqué  française, 

XIT  Série,  76 


—  i4a2  —  j 

■  5*.  H  est  pris  acte  :  j 

De  Toffre  faite  par  le  département  de  la  Charente-Iafèriefire,  àifj 
la  délibération  du  conseil  général  de  ce  département  en  (bte  \ 
25  avril  1896  ^  de  fQuitiir  à  llSt^i»  pa»r  rélablisâeinenl  Ai  chmii 
fer  de  Ferrières-toùrçon  à  Épannes,  arie  subvention  de  vinet  ni 
francs  (  20,000')  par  kilomètre  situé  sur  le  territoire  de  œ  ^ 
tement;. 

De  Toffre  fàîtè  par  le  département  des  Deux-Sèvres,  dans  U 
bération  du  conseil  général  de  ce  département  en  date  du  33 
1895,  de  fournir  à  TÉtat,  poor  fétabfissement  de  la  méme^ 
une  subvention  de  vingt  mille  francs  (20,000')  par  kilomètre 
sur  le  territoire  dudit  département* 

&  L'enregistrement  de  Tavenant  approuvé  par  f  artide  2 
ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  fruits  [ 


ine%9 

ètre^ 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  nar  le  Sénat  et  par  la  Qaah 
des  députés,  sera  exécutée  comme  k»  «e  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  26  Février  1897. 

Signé  :  FtXJX  FACBl 

Le  Mitùttrê  des  fmancet.  Le  Ministre  des  traemmxfekbaf 

Si^é  :  Gborges  Goghkry.  Signé  :  A.  TtTtBBL. 

AVBHAWT. 

L*an  mil  huit  cent  qi^alnmigt-MK,.  le  vingi^fott  man, 

Eati:e  :  . 

Le  ministre  des  travaux  publies ,  agisssant  au  nom  de  l*Étatet  sous  résene^ 
probation  des  présentes  par  une  loi, 

'   D*iiiirp8Jrt; 

Be  Iff  compagnie  ^e  elieàiîns  de  fer  départementaux,  dont  le  siège  est  à  Pub 
L«uis4e-Graiiid,  n*  5,  re^éMttléft  par  M.  Jens,  admniistnrleaiHlflrectear.  il 
autorisé  par  délibération  Sa  raawtjl  d^4mHnairaiiiin  «»  4ate  d«.  i4  ■■»  aSg^- 

D'autre  pai;t , 

Il  a  éié  conveoB  90  qui  aoîH  : 

Anri  1^  Le  minfetredaiitravaai pMk»,  au mib  «eTÉlÉt. 
nilif,  àk^  conopagniA  de.ckenûi»  4o  fi^  d^trtttoenCacBc,  qw 
ment  de  Perrièvas-Gour^on  à  Epannea  . 

3.  La  présente  concession  «at  Jfaala  «ai  ckuM»  et  rtn<iliwii  te  1a  ca 
approuvée  par  la  loi  du  28  mars  1893  et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 
nwéitoliwM  et  adéitioaa  ^i  fii«*£obj0li<ki  pwhaat  mttmaâ, 

X  {.as  diépcnse»  de  flrenier  étahfifsement  à  porter  en  eoinpie  poor 

dépasser  uu  maximum  de  soixant^-lnii 


ment  ne  pourront  dépasser  uu  maximum  de  soixanfto-lnii  Bille  inBca(éSwDo/)l 
kilomètre,  sans  que  le  nombre  de  kilomètres  puisse  excéder  vingt-cinq. 

La  m^RBliatt  à:  t^xitBÊ  attx  lépeftscs  réeles  f^mr  les  ftnb  |gnêi— ,  dNi 
d'administ^aUoQ  canti^ale^l  intérâld  des  oafitttti  Mndank  In  oauaHuulâw  «tH 
douze  pour  cent  (  13  p.  o/b);  elle  est^  compiiaa  oana  ki 
soixante-trois  mille  francs  (63,ooo'). 
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mpuTîSédiJ*  *~  dépeniés  d*9X|ploî%tif«  de  i'cmbnuicheBieiil  feront  i'objet 
«cipa^ie  exploitera  rembranchement  concédé  à  ses  risques  et  périls 
nS!!;.^.*'"^-  l'"  ""  eiercice,  ics  dépenses  d'expJoiutfon,  cateiilées  dins 
litiOQS  déterminées  par  {es  paragraphes  2  et  3del'articie  6  de  la  convention 
,  seront  supérieures  aux  recettes  brutes  de  toute  nature  (impôU  dédnits)  la 
l  économie  prévue  pour  les  lignes  principales  pai*  le  dernier  paragraphe  dudil 
I  aéra  affectee  avant  tout  partage  entre  l'État  et  la  compagnfe .  à  couvrir  tes 
mces  d'exploitation  de  Tembranchement,  ^"u>ru^  le» 

Êplîcation  de  Tarticle  6  ne  donne  pas  Heu  à  Tallocalion  de  la  prime  ou  si  celle- 
e-même  insnOisante^  la  totalité  ou  le  surplus  du  déficit  de  l'eaplokaUon  de 
nchemeot  seront  a  la  charge  de  la  compagnie.  *•«««  uc 

me.  aa  Contraire,  les  recettes  de Tembranchement  seront  supérieures  Htix  dé- 
te  moitié  dft  l  etcédem  sera  attribuée  à  l'Etat  en  remboursement  dea  avances 
ntH»  payées  tant  en  vertu  de  la  convenUon  que  du  présent  avenant.  I/autre 
ippartiendra  a  la  compagnie.  *»««•*« 

t  présent  avenant  ne  seia  paasible  que  dq  droit  fixe  de  trois  francs  (3'). 
looUe  à  Paria,  le»  jour,  mois  et  an  CHdeaê«is< 

La  eft  lappitMnré  i  ^"  «*  approuva  : 

Signé  :  Zbxs.  ^  MiniHrê  éts  trMaum  jmbtUs^ 

Signé  :  E».  Qvt&t4)t9sKtann. 

pslré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  26  avril  180-^,  Miù  8 
,  Reça  trois  francs  soixante-quinze  centimes.  —  ^igné  ;  Morin»  ' 


t7- — -  ^^  qui  approuve  une  Contention  passée  entre  VÉtut  et  la  Corn- 
lie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  déclasse  la  section  du  chemin  de  fer 
Uré  à  Fougères  et  à  Moidrey  comprise  enlre  Pontorson  et  Moidrey. 

Du  1"  Avril  1897. 

(PrttmOgiiée  aa  Jonmal  officiel  da  3  avril  1897.) 

WhAT  CT  la  GKAIIBIIS  m»  députés  ont  ÀDOPTi  y     • 

Président  de  la  République  .pro^mulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Cl*'.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  27  jân- 
894,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
ÇD  de  fer  de  rOuest.  '^ 

Est  déclassée  la  section  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  et 
brey  comprise  entre  Pontorson  et  Moidrey,  depuis  et  y  compris 
Itersée  de  la  route  nationale  n'  176  jusqu'à  la  mer,  et  dont  l'eta 
Bient  a  été  déclaré  d*utilîlé  publique  par  le  décret  du  22  ié- 

L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la  présente  loi  ne 
B»liea  qu'à  la  perce^lîoii  da  droit  fixe  de  trois  francs  (3'). 

76. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  SénatetparbCbakl 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Avril  1897. 

.Signé:  FÉMIPiniE. 
Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  A.  Turivel. 

CONVENTION. 

Lan  mi!  huit  cent  quatrc-vingt-quatonte  et  le  vingt-sept  janvier. 

Entre: 

M.  le  ministre  des  trax'aux  publics ,  agissant  an  nom  de  l'Etat,  «hb  rèeré 
l'approbation  des  présentes  par  une  loi  , 

D'une  pari  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sons  la  dénomination  dp  cCoinfMça" 
.nemins  de  Ter  de  TOuest»,  ladite  compa^prùe  représentée  |iar  &IM.  EdtfÀrilU 
président,  et  Jules  Deicu^brc,  vice-président  du  conseil  d*admiai$tratioo«  dtsniéM 
eue  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  gare  Saint-Lazare,  et  agissant  ea  «rtil 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'adœîniiWia- 
date  du  1"  juin  1893,  et  sons  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  f»^ 
générale  des  actionnaires  dans  le  délai  d'un  an ,  au  plus  tard,  à  dater  de  TaRin" 
des  présentes  par  une  loi , 

D'autre  part-, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Ahticle  iM<)iE.  \j&  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  reiwDfe*^' 
cession  qui  lui  a  été  faite,  par  la  convention  du  17  juillet  18^,  appioméepfi 
du  9.0  novembre  sui\ant,  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Foofèrt* 
Moidrey  comprise  entre  Pontorson  et  Moidrey,  depuis  et  y  compris  la  tiiTenâ 
roule  nationale  n°  176  jusqu'à  la  mer. 

Ladite  section  sera  remise  gratuitement  par  la  compagnie  à  rÉlataiLwtii't 
vote  de  la  loi  approuvant  la  présente  convention. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

,    ^  Le  Ministre  des  trorwMX  pakki, 

Signe  :  E.  Bloiat.  J.  Df.lai\bre. 

Signé  :  Jos'fART. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administrâmes,  le  29  avril  i^ST*^ 
rase  11.  Reçu  trois  francs  soixante-quinze  centimes.  —  Signé  :  Morin. 


xV  3267'^.  —  Loi  povlani  ouverture,  fur  l'exercice  iS97,  d'^n  Qfi 
d'inscripUon  pour  le  se'ruice  des  Pensions  civiles  [loi  da  9  jain  ISS^f 

Du8A\ril  1897. 

(ICromulgttce  an  Joarmpkl  ojiciel  da  10  avril  1897.  : 

Le  Sknat  et  la  Cuambrr  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  don*  h  1 
suit  : 
Article  unique.  U  est  ouvert  au  miûistre  des  Snanoes,  sarfc 


r~ 
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jj  eu  sus  du  crédit  provenant  des  extinctions,  un  crédit  supplé- 
[taire  de  cent  mille  francs  (  100,000  fr.)  pour  Tinscription  des  peo- 
s  civiles  liquidées  par  application  de  la  loi  du  9  juin  i853. 

I présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

lit  à  Paris,  le  8  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 
le  Mimistre  des  fmaneet , 

Signé  :  Gborgbs  Cociikrt. 


3^679.  —  Loi  qui  déclare  datilitê  pahliqae,  à  titre  d'intérêt  général, 
l'ét^bUssemmt  du  Chemin  de  fer  de  Carhaijp  à  Châtean,lin, 

Pu  i3  Avril  1897- 

(  Promalga<$c  au  Journal  officiel  du  16  avril  1897.  ] 

(SÉNAT  ET  LA  ChAHBRB  DES  DÉPUTES  ONT  ADOPTE, 

r  PniaiDKivT  ds  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

it.  l*'.  Est  dédaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général , 

glissement  du  chemin  de  ibr  de  Carhaix  à  Chàteaulin. 

I  conséquetice,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à  titre 

bel,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  par  la  con- 

ûù  du  25  mars  i885,  approuvée  par  la  loi  du  lo  décembre 

int,  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions  prévues  par  ladite 

éntion. 

;  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  TÉtat,  pour 
liissement  dudit  chemin  de  fer^  les  subventions  qui  ont  été  ou 
leront  offertes  parles  départements,  les  conmiunes  ou  les.  pro- 
lires intéressés. 

)1  est  pris  acte  de  Toffre  faite  pa^  le  conseil  général  du  Finistère, 
,$es  dâibérations  du  23, août  1896  et  du  i5  avril  1896,  de  oon- 
BT,  jusqu'à  concorrence  d'une  somme  de  trois  cent  mille  francs 
poo'},  aux  dépenses  d'aicquisitions  des  terrains  nécessaires  à 
lissement  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1"  ci-dessus. 

présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  àénat  et  par  la  Chambre 
n)utés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

iià  Paris,  le  i3  Avril  1897. 

.     Signé  :  FEUX  FAUAK. 
f  Uimslrê  dêt  travaux  publia. 

Signé  :  A.  Torrel. 
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N*  52680.  —  Loi  qai  autorise  :  i*  an  Emprunt  par  la  Chambre  it  cam 
de  la  Roche-sar-Yon ;  T  la  perception  d^une  Imposition  extraoï^àérf  i 
tionnelle  au  principal  de  la  contribution  des  patentes. 

Du  i5  A\rîl  1897. 

(Proomlgttéc  au  JounuU  qffieUt  dn  16  avril  1^7.) 

Le  Sénat  et  la.  Csambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  ix>i.doiit  U 
suit  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  la  Roche-sur- Yon  est 
risée  à  acquérir,  en  vue  de  la  construction  d'un  immeuble 
rinstallation  de  ses  services,  un  terrain  de  deux  cents  mètres 
(•200°**ï)  de  superficie  sis  dans  cette  ville,  rue  Hoche,  appartemi 
M.  Boaet  et  borné,  au  fond,  par  la  propriété  Guilbaud  et,  siff 
côtés,  d'une  part,  par  la  propriété foo^r,  de  Tautre  par  lespwpi 
Bouet  et  Radier;  ladite  acquisition  faite  moyennant  le  prix  netotl 
mille  six  cents  francs  (  3^600' ),  aux  termes  de  reagagemeat 
par  le  vendeur,  le  21  mars  1895. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  la  Roche-anr-ïon  est  ai 
emprunter,  a  un  taux  d'intérêt  n^excédant  pas  quatre 
cent  (4'  p.  0/0),  une  somme  de  vingt-six  miue  francs  (21 
sera  affectée  tant  aux  frais  d'acquisition  qu^aux  dépenses  de 
tion  et  d'aménagement  dudit  immeuble. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  put>licité  et 
soit  de  gré  à  gre,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissîbles  par 
ment,  soît  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
fions  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de 
ments. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s  effectuera  en  vingt-trois 

3.  A  partir  de  l'année  18^7,  il  pourra  être  perça,  sur  les  pite 
de  là  circonscription  de  ia  chambre  de  conmierce  de  la  Rocbew 
compris  ^ans  Tarticle  36  de  la  loi  du  i5  juillet  1880,  en  ayant  é( 
aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  nltérieuml 
les  patentes,  une  imposition  extraordinaire  additionnelle  au  priai 
de  la  contribution  des  patentes. 

Cette  imposition,  qui  pourra  s^lever  annuellement  au  marfl 
d'un  centime  cinquante-sept  centièmes  (i*  bj)  par  franc,  sera  afffd 
pendant  t(fut  le  temps  nécessaire,  au  service  de  Tempaimt  pffd 
concui*remment  avec  les  autres  ressources  qui  pourront  être  aff 
quées  à  cette  destination. 

'1.  La  quotité  du  centime  à  percevoir  sera  Gxée,  chaque  an^^ 


^  n'  1866.  ^  44&7  — 

u  décret  reqdu  dajos  la  forme  des  règlements,  d'administration 

^présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
lepatés,  sera  exécutée  comme  lôÎTie  l'État. 

ità  Paris,  le  i5  Avril  1897.  .    j. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Signé  :  Giorgbs  Cochrry.  ^"  ''<'*'«'  **  **«*  télégraphes. 

Signé  :  UiNRT  Boucher. 


iB8i.  —  1*0/  portant  :  T  annalaïion  de  Crédits  sur  t exercice  1896; 
m»erture  de  Crédits  sur  V exercice  1897  (Dépenses  de  l'Exposition  in ter- 
lioDaie  de  Bruxelles). 

Dn  iSAtril  1897. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  avril  1897.  ) 
f  S^NAT  JET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

I^PRésmENT  DE  LA  Ri^PUBLiQtnE  pROMULCfUE  LA  LOI  dont  la  teneur 

tif.  1".  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres,  au  titre  du  budget 
|Etl  de  l'exercice  1896,  par  la  loi  du  2/1  décembre  1896,  une 
p!d  totale  de  cinq  cent  quarante-neuf  mSlë  cinquante-sept  francs 
IMe-douze  çentinnes  .(549^o&7  fr..72)  eat  pt  demewe  déûoitive- 
ï^anolée ,  savoir  : 
p.. 

HmnSTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  BEAUX-ARTS. 

L .    ^  . .    —  -      ... 

"'*    "  2*  5«?ction.  ' — Service  des  beavuv-arls. 

ÎHAP.  LUI.  Exposition  internationale  de  Bruxelles 65, 000'  00* 

MimSTfcftE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDLSTillÈ,  DE;5  POSTES 
ET  DES   TÉLÉGRAPHES. 

:    j  f '•  section.  —  Commerce  et  industrie. 

kUkP.  LL    Exposition  inlemationale  de  Bruxellc^s.  —  Commissa- 
i'  nat  général  ot  installation  générale  4e  la  section 

fntAçaifte'. ét4,o57  72 

■^-  UL  Exposition  internationale  de  Bruxelles.  —  Envoi  de  dé- 
légations ouvrières 5o,ooo  00 

J  ,  MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURJ»:. 

SflAP.  TLhii  bis.  Exposition  internationale  de  Bruxelles 10,000  00 

Total  égal 549,057  7*2 
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%  H  est  ouvert  aux  ministres,  en  addition  aux  crédils  allonês p 
la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  pour  les  dépenses  du  bodgelff 
néral  de  Texercicc  1897  (Algérie  non  comprise),  des  crédits  ohl 
ordinaires  s'élevant  à  la  somme  totale  de  cinq  cent  quarante od 
mille  cinquante-sept  francs  soixante-douze  centimes  ;5i9,o57fr.]^ 
répartis  comme  il  suit  : 

MÏNÏSTÉRB  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  BEAUX-ARTS.      1 


J2*  section.  —  Service  des   beanx-arU. 
Chap.  xlt.  Ëxpositioa  internationale  de  Bruxelles. î^fioix 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 
ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


V  section,  —  Commerce  et  industrie, 

Chap.  li.  Ex(X)ftitioa  internationale  de  Bruxelles.  —  Commissa- 
riat général  et  iustallation  générale  de  ta  sectioa 
française iii.ûJ; ] 

—  LU.  Exposition   internationale    de    Braxelies.  —  Envoi  de  J 

délestions  ouvrijbres i^M»4 

»  .  I 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE.  1 

Ch4P.  XLiri  bis,  EiposUion  ihtematioDalc  de  Bruxelles r>flBo4 

Total  bgal Sl^oî;  ^ 


I 

I 


U  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  rèaources  génénla 
budget  de  Texercice  1897. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  *arla( 
des  députés,  sera  exécutée  cçmme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Avril  1897.  ^  ^ 

Signé  :  FÉLIX* 

U  Prnident  du  Conseil,  fc«  Ministre  de  l'insiructil 

Ministre    de    Vaffriadture ,  et  des   frcŒtta:-ar2| 

Signé  :  J.  MiLWE.  S^é  :  A.    Uamba J 

U  Ministre  da  commerce,  U  Ministre  des   ^n^. 

de  l'industrie,  ce      jt     ^  J*nnnc4 

des  postes  et  des  télégraphes,  ^>^°e  :  GbORgks    Coch 

Signé  :  Henry   Bouchbii. 


.n-i866.  _  1489  — 

b.~  DÉCRET  qui  affecte  à  V Adminislrotion  des  Douanes  trois  Parcelles 
de  terrains  domaniaux  de  la  commune  de  Mauynio  [Hérault]^ 

Du  30  Mars  1897. 

(  Promulgiië  au  Journal  officiel  du  «7  mars  1897.) 

^lUi^IDENT  DB  LA  RëPUBUQUB  FRANÇAISE^ 

I  proposition  du  ministre  des  finances , 

I nécessité  d'assurer  le  maintien  du . poste  des  douanes  du  Graudc- 
opmmnne  de  Mauguio  (Hérault); 

Ws  Êivorable  émis  par  le  directeur  général  dès  domaines; 
irdoanance  royale  du  1 4  juin  i833f'\ 

BTE  :  t 

1".  *Sont  affectées  à  radministration  des  douanes  trois  par- 
les terrains  domaniaux  de  la  commune  de  Mauguio  [  Hérault)., 
s  au  plan  ci-joint  par  un  liséré  jaune. 

e  ministre  des  finances  est.  chargé  de  Texécution  du  présent 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel, 

\  Paris,  le  20  Mars  1897. 

Signé  :  FÉU\  FA13RE. 

U  MûtUlre  des  Jinanees , 
M  :  Gkorges  Cochkhy. 


t—  Dkcret  qui  nomme  les  Membres  de  la  Commission  de  vérification 
wk  de  service  et  de  négociation  du  Trésor  pwbHc  poar  V exercice  1896, 

.  Du  20  Mars  1897. 

[VromalgaétiU  Journal  officiel  du.  36  mars  1897.) 

KNT  DB  LA  R^UBUOITB  FBAlf ÇAISB  , 

f^^iosition  du  ministre  des  finances, 

^^JtdvL  3i  décembre  1881  <»>  portant  règlement  d'administration 
\  ^^t^\  vérification  des  frais  de  service  et  de  négociation  du  Trésor 

■n  date  du  11  février  1897,  P®**  laquelle  le  vice-président  du 
A,  ^l' notifié  au  ministre  des  finances  les  élections  faites  bar  le 


,fi^Ê'  noi 
jjCocafcutio 


^j5 uM-»'*-iion  de  l'article  2  dudît  décret; 

r  partie.    1"  section,  '*'  mi*  série,  Bail.  68a,  n' ii54A. 
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Va  la  lettre,  eu  date  da  19  mars  1897,  P^^  laquelle  le  promet  ^.^ 
de  la  Cour  des  comptes  a  notifié  au  miaUtre  des  finances^  les  électigi^ 
par  la  Cour  coarorniément  au  même  article , 

DÉCRETS  : 

Art.  V\  La  commission  de  vérification  des  frais  de  senice 
négociation  du  Trésor  public  pour  rerercice  1896  est  cofflpM 


MM.  le  général  Mojon,  président  de  la  sedioa  des 

Conseil  d'État,  président; 
/îou^é't,  conseiller  d'État; 
Camille  Lyon,  conseiller  d'Etat; 
Silvestre  de  Sacy,  conseilier-maitre  à  la  Cour  des  _-  ^ 
Harmand  d^Aoancoart,    ccmseîUer- maître    à   la  ùl 

comptes; 
Lanjalley,  conseiller -maître  à  la  Cour  des  comptes; 
G.  Roux,  inspecteur  général  des  tinances, 

auxquels  sont  adjoints  avec  voix  coosaltative  : 

MM.  Michel  Tardii,  maîti^e  des  requêtes  au  Conseil  âJJuU 
Génie,  maître  des  i^aétes  an  Conseil  d'état; 
de  Perthuis  de  Laittevaalt,  consmfler  référendaire  df  i^ 

à  la  Cour  des  comptes  ; 
Cavalier,  conseiller  référendaire  de  2'  classe  à  la  Ci 

comptes.  ' 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexécution  di 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  da  ba. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mars  1897. 

Signé  ;  FEUX  fU 
Le  MmUirB  ieê  finmutm. 
Signé  :}  Georges  Gochery. 


N*  5a684.   —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  ii  fi 
des  postes  et  des  télégrapkm,  sur  VeMmxiœ  1896,  un  Qrtdit  à  titm  ^ 
de  concours  versés  au  Trésor,  pour  rétablissement  de  Ligues  tél^kaà 

Du  ao  Man  1897. 

Le  Président  de  la  Republique  française  « 

Vu  la  loi  de  fioaraces  du.ad  décembre  1895»  portant  fixatioa^ 
générai  des  dépenses  de  iei^rciee  1^896; 

Va  larticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^^\  relatif  aux  fonds  de  < 

ï*ï  XI*  série,  Bull.  io45 ,  n*  10527. 


a*i866.  —  1491  — 

rdevé  ci-aiinexé  des  Bommeft  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 

ir  des  communes,  des  aQCÎëié&  et  dea  partkaiiers  pour  eoocoorir, 

fonds  de  l*État,  aux  frais  d'établissement  de  lignes  téléphoniques, 

lève  à  la  somme  de  cinquaute-nouf  mill&  di;F-huit  francs  ciu{uante- 

îmes; 

îs  conforme  du  ministre  des  Gnances, 


l*.  11  est  ouvert  au  ministre  du  coaimerce,  de  ilntiastrie, 
les  et  des  télégraphes,  troisième  section  (Téléphones)^  sur 
t  1896,  un  crédit  de  cinquante^nenf  mille  drx-huit  francs 
te-ncuf  centimes  (59,oi'8'  5g) ,  savoir  : 

;  Tm.  Matériel.  -7  Dépeases  de  premier  établissement.  <    •  59,ai8'  5^' 

jest  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédenl  au 
le  ressou^c^$  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet  «  à  titre 
»  de  ooncours. 

uninistre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes'  et  des 
(hes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce 
teoeme,  de  Texéculion  do  présent  décret,  ijdi  sera  inséré 
Hândeêhù. 

i^Paris,  le  20  Mars  1897. 

Siené  :  FÉLIX.  FAURE. 

U  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

H  :  GtoafiBs  CoiWERY.  ^•^  P^*'*'  ^  ^  téUgraphes, 

>  Signé  :  HsNBT  Boqchbr. 


5.  —  Dbcrbt  relatif  aux  Transactions  sur  la  poarsmte  des  Délits 
et  Contraventions  en  matière  de  pêche. 

Ou  10  Macs  1897* 
( Pramnlgné  au  Journal  oficiel  dB  ai  mars  1897.  ) 

sn>B!rr  ns  u.  RâPO^UQUB  fram^iss, 

cretdu  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  en  date  du  7  sep- 
70,  conférant  à  Tadministratlon'  des  ponts  et  chaussées,  chargée 
e.de  la  police,  de  la  surveillance; et  de  Texploitatioa ^  la  jpèche 
les  cours  d*eau ,  le  droit  de  transiger  sur  les  délits  de  pêche  dans 
ODS  prévues  pour  les  délits  forestier^  par  la  loi  du  lê  juin  1869 
^ieoi  d'administration  pubUque  du  âi  décembre  1899  ^^>  ; 
écret  du  7  novemi^re  1896  ^^^  plaçmt  dans  ks  «ttrilniAions  de 


\ 


adl.  7Ut  n*  7107,  '*'  xu-  iéri«»  Bull,  iftifi.  a*  32017. 
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Vadimnistration  des  forêts  le  service   de  la  pèche  dans  ks  coas 
antres  qae  les  canaux  et  les  rivières  canalisées; 

Vu  les  modincalions  apportées  au  décret  susvisé  du  ai  déc^nèreil 
par  celui  du  a  a  décembre  1879  W,  ea  ce  qui  concerne  la  limite  de  h 
pétence  des  conservateurs  et  da  directeur  des  forêts  pour  lestfiBBf 
forestières  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  ra^cnhare. 

DÉCBÈTB  : 

Abt*  r%  Les  traosacUons  sur  la  poursuite  des  délits  d 
vantions  en  matière  de  pèche  commis  sur  les  cours  d'esv 
police  et  la  surveillance  sont  conûées  à  radministratiou  da 
deviennent  définitives  comme  pour  les  délits  forestiers  : 

r  Par  l'approbation  du  conservateur  des  forets,  lorsqaelfl 
damnations  encourues  ou  prononcées,  y  compris  les  rfpi* 
civiles,  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  mille  francs; 

2"  Par  l'approbation  du  directeur  des  forêts,  quand  les  «( 
nations  sont  supérieures  à  mille  francs,  sans  dépasser  dett 
francs; 

3°  Par  l'approbation  du  ministre  de  Tagriculture,  quaiidii 
damnations  s'élèvent  à  une  somme  supérieure  à  deuxisiik 

2.  Le  ministi-e  de  l'agriculture  est  chargé  de  TexécatioB 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mars  1897. 

Signé  :  WÈUX  FiDB 

te  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Vagricalture, 

Signé  :  J.  Mbline.     , 


N"  32686.  —  DÉCRET  qui  ouvre  des  CrêdiU  sappléfatMém 
pour  le  service  des  Pensions  civiles. 

Da  31  Mars  1897. 

(Promulgué  a«  JmtimiI  o^lcief  4«  39  mmn  1897.} 

Le  Président  de  la.  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Vu  Tarticle  20  de  la  loi  du  9  joia  i853  sur  les  peEuions  chiki;    i 

Vu  rarticle  5i  de  la  loi  du  a6  janvier  1892,  portant  fixatioii  ial 

des  dépenses  et  des  recettes  de  i'exercîce  189^;  ^ 

')  XI*  série,  Bull.  754,  n»7«>7.  f«»  xu* série,  BaH.  5i8,«Ti^ 


r" 

ii*i866.  —  1493  — 

règlement  d^administration  publique  du  8  août  189a  (^>; 

Rat  des  extinctions  de  pensions  civiles  arrêté  par  le  ministre  des 

\i  fexpiration  de  l'année  1896,  à  ia  somme  de  quatre  imllions  deux 

Ue  et  un  mille  francs  (4,23i»ooo7; 

^n  des  finances,  de  ia  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  du 

iTÉtat  entendue, 

ht: 

V\  Un  crédit  supplémentaire  de  mille  huit  cents  franca  (  1 ,800'; 
Srt,  sur  le  produit  des  extinctions  survenues  au  cours  de  Tan- 
jjl  et  révélées  depuis  le  1"  janvier  1896,  .pour  Tinscription , 
ercice  courant,  des  pensions  civiles  de  veuves  et  des  secours 
ftforphelins  régis  par  la  loi  du  9' juin  i853  et  résultant  de 
iirvenus  du  1"  janvier  au  3i  décembre  1893. 

i^aédit  supplémentaire  de  trente-deux  mille  cinq  cents  francs 
Q  est  ouvert,  sur  le  produit  des  extinctions  survenues  au  cours 
lee  1894  et  révélées  depuis  le  1"  janvier  1896,  pour  Tinscrip- 
ft  rcxercîce  courant,  des  pensions  civiles  de  veuves  et  des 
mitiels  d'orphelins  régis  par  la  loi  du  9  juin  i853  et  résul- 
^décès  survenus  du  x"  juin  au  3x  décembre  1896. 

ks  crédits -supplémenftainM  s'éie^'mnt  ensemble  à  seize  mille - 
ks  francs  (  16,700')  sont  ouverts,  sur  le  produit  des  extinctions 
les  au  cours  des  années  1892 ,  189?,  1894  et  1895  et  révélées 
le  1"  janvier  1896,  pour  l'inscription,  sur  fexercice  courant, 
inons  concédées  depuis  1892  aux  inspecteurs  du  service  des 
t  revisées  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  avril 
irt  67)  et  du  règlement  d'administration  publique  du  3  dé- 
11896,  savoir  : 

Itre  de  rexercice  1890 '. i,55o' 

ilre  de  l'exercice  189^ 2,900 

fire  de  rexcrcfce  iSo-") 5,900 

itre  de  rexercice  1896 ...  9,35o 

ToTii'L 16,700 


D  crédit  de  quatre  millions  cent  quatre-vingt  mille  francs 
qoo')  jBst  ouvert  sur  le prioduiit.des  extinctions-  poux  .Finscrip- 
|r  rexercice  courant,  des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du 
1853  et  résultant  d'admissions  à  la  retraite  prononcées  ou  de 
Dirtenus  du  i".janvîér.  au  3i  décembre  1897, 

»  crédit  est  réparti  «ainsi  qu'il  suit  : 

Il  tomman  pour  les  veuves  et  les  orphelins 1,020,000' 

btère  de  la  justice  et  des  cultes i  18,000 

tere de»  a&atres étrattgirei».'. 4 .-  ^  ......*■..,. .         ô8,o«b. 

I  .  •  .  -    .  .    .  I-    .        -j  •     ■ 

Me,  Bail.  1^98,  n*  35lo6.    - 
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Ministère  de  Tintérieiip  : 

Ministère »<»^ 

Aigérie »^«» 

Minbtère  de  la  guerre ^^^i 

Ministère  de  la  marine Mt^ 

Ministère  des  colonies A*» 

Ministère  de  l' instruction  publique  et  des  beaut-arts 7*  ^    ' 

Ministère  de  ragricuitore  : 

^!inistère • ^^ 

Forêts 1 »«Mi 

Mmistêre  des  travaux  publics itMI 

Ministère  du  comoierce,  de  rindiistrîe<,  des  postes  et  des  tâé' 
graphes  : 

Ministère **-* 

PkMtes  et  télégraphes 5fft« 

Ministère  des  6nances i.i>«i 


TOQCAL. 


6.  Les  ministres  aux  départements  ci-dessus  sont  chai]gcs,  d 
en  œ  qui  ie  concevne,  de  VexéciitioK  du  présent  décret,  q«  ^ 
blîé  au  Journal  officûl  et  inséré  au  Bulletin  des  faû. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Mars  1897. 

Signe  ïPBUirâEft 

Le  Ministre  desfaianees , 
Signé  :  GBonGSS  Cochbut. 


N*  3^687.  —  DÉCRET  qai  autorise  la  création,  à  Pmris,  ^â^rtèirià 
d'an  Établissement  des  PetitesScmrs  des  Pâtures- 


Da  sa  Ite»  1897. 

Lb  Président  de  la  Répubuque  fbaiiçaisb. 

Sur  le  rapport  du  gardé'  des  seèan,  miniitre  de  la  joa^ce  et  êai 

Vu  facte,  en  date  du  3o  jaQvier  1896,  aux  termes  duquef  IL  SekSA 

1*  A  fait  donation  à  la  congrégation  des  Petites-Sœur»  des  HantK 
le  siège  est  à  Saint-Peru,  d'un  terrain  sis  à  Auteuîl-Paris; 

a*  S'est  engagé  à  édiûer  sur  ce  terndn  le»  constracliaiM 
asile  de  vieillards  et  à  les  meubler  jusqu^à  concurrence  dune  J 
cinquante  mille  francs; 

Vu  ies  devis  des  constructions  à  édifier,  s*éleT3UBk  à  la  somcoe  ée 
quarante-huit  mille  francs,  y  compris  les  honoraires  de  l'architerfe; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  ai  février  1896,  p« 
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btioQ  de  i^établissement  principal  des  Pelites-Sœars  des  Pauvres 

atîon  d*aceepier  la  dooaUoa  sus-énoacée  ; 

on,  à  Auieuil,  d'un  établissement  de  son  ordre,  desservi  par 

■euses; 

Ifavorable  du  conseil  municipal  de  Paris  et  des  autorités  diocé- 
en  taies  ; 

ris  da  ministre  de  Fîntérieur; 

antres  pièces  produites  ; 

loi  du  34  mai  i835; 

oeil  d'État  entendu , 


K  Est  auforîsée  la  création  daùa  un  immeuble  sis  k  Paris, 
d'Auteuil,  d'un  établissement  de  trenie-ciaq  Petites-SœuFs 
Irres,  à  la  charge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
|ar  la  maison  principale  et  approuvés  par  décret  du  9  jan* 

[Supérieure  de  rétablissement  des  Petites-Sœurs  des  Pauvres, 
[])ar  Tarticle  i^du  présent  décret^  est  autorisée  à  aoceplér, 
jlndit  établissement,. et  aui  clauses  et  conditions  t»pwées, 
bo  résultant  pour  lui  de  la  libéralité  faite  à  la  congrégiattofi 
les-Sœurs  des  Pauvres,  à  la  date  du  3o  janvier  1896,  par 
pffanomich  Sekilizi^i  et  eoilsistant,  d'une  part,  en  un  terrain 
koii-Paris,  rues  de  Varize  et  d*£iianger  et  boulevard  Mnrat, 
lUtenance  de  dix  mille  mètres  cam^  et  estimé  cinq  cent 
|fe  francs,  et,  d'autre  part,  en  construclicMis  et  objets  mohî- 
I  ledit  \L  Schilizzi  s'est  engagé  à  établir  et  instafier  sttr  le 
h  vue  de  créer  un  asile  de  vieillards. 
fessé  acte  pûbKc  de  la  donation  dont  Tacceptation  est  ci- 


ininistre  de  Tintérieur  aura  le  droit  de  faire  visiter  par  ses 
fasile  de  vieillards  fondé  par  les  Petites-Sœurs  des  Pauvres 
lire  rendre  compte  de  um  tMctîomiement* 

(tode  des  sceaux,  ministre  de  la  iustice  et  des  cultes,  et  le 
de  l'intérieur  sont  chargés  de  Texecution  du  présent  décret, 
bséré  au  Bulletin  des  lois,  , 

1(^t  le  92  Mars  1897. 

Signio  :  FÉLIX  FAURE. 

êGardtdet  sceaux, 

\ée  la  justice  et  des  cultes, 

jfgoé  :  J.  Daalah. 

!•»  .  '  •' 

i»/BaU.35&»iirda92. 
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N°  32688.  —  DÉCRET  qui  modifie  l'article  i85  da  Rèalemeat  gàèndit} 
du  .5'  Arrondissement  maritime  {station  delà  SoutdU). 

Du.  32  Mars  1897, 
(Promulgué  au  Journal  offieM  do  a6  mais  18^.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  la  mariae. 

Vu  la  ioidii  i5  août  1792,  le  décret  du  la  décembre  1806  W» 
tage  et  Tarlicle  8  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  sur  la  marioe 

Vu  le  décret  du  33  juillet  iSôg  <*J  portant  approbation  des 
tarifs  de  pilotage  poàr  le  5'  arrondissement  maritime; 

Vu  Tenquête  réglementaire; 

L'   Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r*.  L'article  i85  du  règlement  général  de  pilotage* 
rondissement  maritime,  relatif  k  la  station  delaNoavdlc,fl 
placé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art,  i85.  Le  service  de  la  station  de  pilotage  de  h  3 
consisSte  : 

1*  A  aller,  dans  les  temps  ordinaires,  prendre  les  natiro 
ques  encablures  du  port  et,  lorsque  le  temps  est  maunif, 
attendre  à  f  entrée,  p>our  les  monllter  dans  l'un  et  Tantrecas; 

a**  A  signaler,  au  moyen  de  ballons,  la  profondeor  de  Teaft 
moyen  de  pavillons,  l'état  de  la  mer  k  Tentrée  du  port 

Ces  signaux  et  indications  sont  conformes  aux  règles  p 
adoptées  par  le  service  hydrographique  de  !a  marioe. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  eol  chargé  de  TexécutiDO  <h 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  ^Ba/fa» 
et  au  Bulletin  ojJicUl  de  h  marine. 

Fait  k  Paris,  le  22  Mars  1897. 


Signé  :  FÉLtt  FACff 


U  Ministre  de  la  marine. 
Signé  :  G.  Bbsnaad. 


<■'  nrsérie,  BdU.  139» n* 9074.  »  xi*   série,  p^tie 

Bail.  595  «n*  8973. 
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N*  33689.  —  DÉCBËT  ifui  MUtorise  Vétahlitsemeat  d'an  Dépôt  de  Dynamite 
SUT  le  territoire  de  m  commune  de  Saint-Jean-dâ^Bonnefonds  {Loire). 

Da  33  Miurs  1897. 

(Pronnilgaè  mu  JûmnuU  officiel  da  1*'  avril  1897.) 

Le  Président  dé  la  RBPUfiuQUB  fraitçaisr. 

Sur  le  rapport  de»  ministres  du  commerce,  de  industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  de  rintérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  ; 

Va  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1876  f*î  et  28  oc- 
tobre 188a  t')  sur  la  poudre  dynamite; 

Yu  la  demHfnde  formée  par  M.  GniUuimui,  ingénieur  à  Saint-Étîenne,  à 
l'effet  d*ètre  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  deuxième  catégorie 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Jean^^e-Bonnefonds  (Loire); 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Tenquète  à  laquelle 
il  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Loire; 

Va  Tavis  du  cooiité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DECRETE  : 

Art.  !"•.  M.  GniVaume,  ingénienr  à  Saint- Etienne,  est  autorisé  à 
établir  un  dépdt  de  dynamite  de  deuxième  catégorie  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Saint- Jean-de-Ronnefonds  (Loire),  sous  les  condi- 
tions énoncées  aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  pian 
d^ensembje  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  restera  annexé 
au  présent  décret. 

3:  Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  construction  lé- 
gère; il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  évents,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés  tant 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer  une  large 
ventilation. 

La  toiture,  non  métallique,  devra  être  au3si  légère  que  possible 
et  présente!*  une  saillie  suflBsante  pour  protéger  les  évents  du  ma- 
gasm  contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  bâtiment  seront 
recouvertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  i'hu- 
midité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  deux  portes  en  menuiserie  pleine  munies 
chacune  d'une  serrure  de  sàreté. 

k.  Le  dépôt  sera  entouré  d'un  mur  de  cinquante  centimètres 
<répaisseittr  et  de  trois  mètres  de  hauteur  au-dessus  du  sdl  exltérieur 
du  dépôt,  dans  lequel  sera  disposée  une  porte  solide  munie  d^uue 

w  XII*  série,  BnH*  a^v*  nVéôi?.  ••  in'aérie,  BuU.  759,  n*  ia55>, 

X/r  Série.  'j'j 
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serrure  de  sûreté  de  deux  mètres  de  hauteur  sur  an  mèlic  àtU 
geur  pour  Tacoès  du  dépôt;  la  partie  supérieure  do  bot  ne  asm 
coupée  par  la  baie  d*acces.  •  ^ 

5.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  trmn 
vront  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  départoneot,  ]tf; 
ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui,  avec  le  om 
d'un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  délégué  par  le  ministai 
guerre,  s'assurera  que  toutes  les  oonditions  cî-dessiis  oat  et 
plies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  iiigéiiieai 
préfet  autorisera»  s^il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  àéçàlL. 
cette  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  do  commerce,! 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  souaii 
temps  au  contrôle  des  ingéniemrs  des  poudres  et  sdlpétres,  a 
f assistance  de  Tautorité  municipale  soit  nécessaire. 

6.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pouii 
voir  est  fixée  à  cinquante  kilogrammes. 

7.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  d^< 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront 

ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt;  elles  seront |l 
à  riotérieur  du  dépôt,  »ur  des  tablettes  ou  un  plancher  en  boa, 
au-dessus  du  sol. 

Les  matières  iuflanmiables  autres  que  la  dynamite,  et 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  senrice 
pôt,  et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d\ui  agent 
chargé  de  la  garde  dont  le  logement*  situé  a  pro&iniité, 
avec  les  portes  du  dépôt,  pai*  deo  communications  élactrique 
de  telle  fa<^on  qme  Touvêrture  de  ces  portas  ou  la  simple  ni[ 
fils  de  communication  fasse  fonctionner  automatiquement  lii^ 
nerie  d'avejrtissement  placée  dans  le  logement  du  sorveiUaat 

Ui)  chien  de. garde  sera,  en  outre,  maintenu  en  permaiieaoi 
Tenceinte  formée  par  le  mur  «ttérieur^ 

La  p^sonae  qui  délivzera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  \ai 
quisitiofiL  du  préfet,  de  ses  dél^ués  et  des  agents  de  Fadminky 
des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire,  svli 
elle  inscrira,  jour  par  jour  et  sans  aucun  blaiic  : 

i"*  Les  quantités  iatrciduites  et  }a  date  de  leur  réceptîaD  ; 
a*  La  date  des  livraisons. faites  aux  ouvriers  pour  um 
diat; 

3*  Les  quantités  qui  leur  ont  été  hvrées; 

A*  Les  noms,  prénoms  et  demeures  de  cm  ouvriers. 


n- 1866.  —  U99  — 

iploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigou- 

lent  vérifié. 

lans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  Tex- 
on,  ia  suppression  du  dépôt  pourra  être  prononcée  dans  les 
ons  déterminées  par  l'article  9  de  la  loi  du  8  mars  1876  sur 
tre  dynamite. 

e  permissionnaire  sera  tenu  d'emmag^ioer  le3  c^is^es  d^  car- 
s  de  dynamite  de  manière  à  éviter  fencombrement  et  à  faci- 
ix  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications; 
la  fournir  ii^  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  les 
es  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  Tamtorité  mi- 
le permissionnaire  devra  évacuer  sttr  le  point  quti  lui  sei^a 
è  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  a  moips  que  cette 
1^  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

^acuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  là  destruc- 
)k  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
nssionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

Le. délai  accordé  au  permistionnaire,  sous  peine  ^  dé^éance, 
installation  du  dépôt,  est  ûxé  h  six  mois  a  partir  du  jour  de 
Bcation  de  l'autorisation. 

A.  toute  époque,  radminiatratiçn.^upérieiLre  pourra  prigscrire 
iKttres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
Qflté  publique  ou  delà  défense  nationale. 

JLa  permtâdioDiiaire  devra  d'ailleurs  se  coaformejr  à  .toutes  le^ 
hoùs  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  des  décrets  des  2A  a/oût  4876 
ctobre  i88q  sur  la  poudre  dynamite,  aiosi  qu'aux  lois  et  rè^e- 
ypôstants  ou  à  intervenir  et  régissant  les  établissemenis  <kn- 
il  insalubres  ou  inconmiodes. 

les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
iphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
Il  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
Itéré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Repu- 
françaiseé  ^ 

là  Paris,  le  23  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Miaiitre  de  l'inlénêar,  •    f«  Mimtin  du  commare;  4»  ViM^UfirU , 

Signe  :  LOUB  BaRTAOU.  ''^  1^'^'*  *'  ^'  télégraphes. 

Signé  :  HENitY  Bû^càitt. 

U  ifôiulr»  cb  la  ^fff riv^  UMimiTêieiJmam^^,,,       z 

Signé  :  Billot.  Signé  :  Gborobs  Cochskt. 
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N*  3a6go.  —  Décret  qui  instUt^e  dans  le  départemoA  de  la  bm 
an  Comité  local  des  Habitations  à  ban  marckê. 

Dn  3&  Mars  1897. 

(  Promvlgaé  aa  Journal  officiel  dn  98  mon  1897.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  i*indastrie,  des  postsi 
télégraphes. 

Va  la  loi  du  3o  novembre  1894  relative  aux  habitatîoQs  à  Ikbi 
le  décret  du  Qi  septembre  1895  ^^\  portant  règlement  d'admioîitnâ 
bliqoe  pour  rexécution  de  ladite  loi  et  Tartide  5  da  décret  dn  8 
18^  (^,  constituant  le  conseil  supérieur  des  habitations  à  boa inirdK; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  de  la  Loire,  en  date  du  23  aoàti%5; 

Vu  FaTÎs  du  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché 
ao  décembre  1896,  et  l'avis  du  comité  permanent,  en  date  do  27  ji 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r'.  Il  est  institué  dans  le  département  de  la  Loire  d 
local  des  habitations  à  bon  marché. 

2.  Ce  comité  aura  pour  circonscription  le  département 
n  sera  composé  de  neuf  membres. 

3.  Le  ministre  du  commerce ,  de  Tindustrie»  des  poste»! 
télégraphes  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  (fi 
inséré  an  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel deh^' 
française. 

Fait  à  Paris )  le  24  Mars  1897. 

Si^é  :  FÉLIX  FlCtt 
Le  Ministre  da  commerce,  de  Vimdustrie, 
des  postei  et  des  télégraphes, 

Signé  :  Heivrt  Bouchkr. 


N*  33691.  —  DÉCRET  qui  rejette  le  Recours  pour  abus Jonié parti 
Blanchard,  desservant  de  Souday  { Loir-et-Cher ]. 

Du  2h  Mars  1897. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  de  la.  section  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  rîD^^ne^ 
publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  le  recours  présenté  par  Tabbé  Blanchard,  desservant  de  SoudïT  M 

w  jn*  série,  Bail.  1745,  n* 3o4o8.  «  xn* série,  BuH.  1733.  a"3«<* 
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),  ledit  recours  enregistré  an  secrétariat  général  du  Conseil  d*État, 
pshre  1896,  attendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  déclarer  qajl  y 
dans  les  arrêtés,  en  date  des  38  mai  et  2  juin  iSSS.par  lesquels  le 
le  Souday  a  interdit  les  processions; 
»  arrêtés  précités; 

is  conclusions  prises  devont  le  tribunal  de  simple  police  du  canton 
idonbleau  par  Tabbé  Blanchard,  poursuivi  pour  avoir  contrevenu 

arrêtés,  le  29  mars  1896,  ces  conclusions  soulevant  Texception 

)  jogement  de  sursis  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Mon- 
nie  ai  mai  1896; 

(lettre  de  Tévéque,  eu  date  du  3  août  1896; 
|s dépèches  du  préfet,  en  date  des  9  juin  et  ^9  août  1896; 
^rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  In  justice  et  des  cultes, 
\ia  a8  octobre  1896; 
^ie  les  autres  pièces  du  dossiçr; 

article  1*''  de  la  convention  du  q6  messidor  an  ix  et  les  articles  7  et 
loi  du  18  germinal  an  x; 
Moi  du  5avrilx884; 

iidérantque,  en  prenant,  à  la  date  des  a8  mai  et  a  juin  1888,  des 
interdisant  les  processions  sur  le  territoire  de  la  commune  «  ternaire 
daj  a  agi  dans  la  limite  des  attributions  de  police  qui  lui  sont  con- 
parla  loi; 

H  effet,  si  Tarticie  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  autorise  implicite- 
||9  processions  publiques  dans  les  communes  où  il  n*existe  pas  de 
affecté  à  un  autre  culte,  cette  disposition  ne  fait  pas  obstaae  aux 
!s  que  les  maires  croient  devoir  prendre  dans  Tintérét  de  la  circula- 
l-poar  prévenir  des  désoidies; 

|e  droit  de  police  de  i  administration  a  été  expressément  réservé  par 
^  1"  de  la  convention  du  a6  messidor  ^n  l\  qui  a  admis  la  publicité 
te  catholique; 

Isoit  de  là  que  les  arrêtés  des  a8  mai  et  a  juin  1888,  légalement  pris, 
^é atteinte  ni  à  leiercice  public  du  culte  catholique  tel  qu'il  a  été 
ti  en  France ,  ni  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  règlements  garau- 
;  à  ses  ministres; 
tbnseit  d*  État  entendu  \ 

IÉtb: 

t\  l^  1^  recours  pour  abus  formé  par  rat>bé  Blanchard,  desser- 
te Souday  (  Loir-et-Cher  ) ,  est  rejeté. 

le  garde  dea  sceaux^  ministre  de  la  justice  et  des  cuites,  est 
éde  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulîeiin 
ù, 

t  à  Paris,  le  24  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURK. 

U  Garde  des  sceaux, 
'Witln  da  la  justice  et  des  çuUe t,  . 

Signé  :  J.  Darla». 


—   15OT  — 

N^'îaBgî.  —  Décret  qai  rejette  le  Recoars  pour  ahm  formé  ftrféià 
Bailly,  ewrè  de  Donzy  { Nièvre}, 

Do  ^4  Mars  1897. 

Le  Pi\£9iixent  de  lu  Republiqtjb  FRANÇâISR, 

Sur  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  rinstracâHi 
bt(qtie  et  des  beaux-arts; 

Vu  le  recours  et  le  mémoire  présentés  par  l'abbé  Bailly,  curé  de 
(Nièvre),  lesdits  recours  et  mémoires  enregistrés  au  secrétariat  gterd 
Conseil  d'Ktat,  les  29  octobre  et  5  décembre  1896,  et  tendaktt  à  ceqn^fl 
au  Conseil  déclarer  qu'il  y  a  abus  dans  TatTêté,  en  date  dn  ymam^fii 
lequel  le  maire  de  Donzy  a  interdit  les  processions  dans  la  commonr  A 
sidiairenient  décider  que  cet  arrêté  était  temporaire  et  ne  pouvait  fc 
être  appliqué  en  i8g6; 

Vu  l'arrêté  précité  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  l'évéque  de  Nevers,  à  la  date  d§»l 
1806; 

Va  l'avis  dn  préfet,  en  date  du  5  octobre  1896; 

Vu  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jastîce  et  do 
en  date  du  a  8  octobre  1896  ; 

Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  farlicle  i*'  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix  et  tesartidB7 
âe  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Vu  les  lois  des  lô-ad  août  1790  et  18  juillet  iSSy; 

Considérant  que,  en  prenant  à  la  date  du  17  mars  188a,  un  vM\ 
disanl  les  proccàsions  dîms  ïa  commune ,  ie  maire  de  Donzy  a  agi  i^ 
limite  des  attributions  de  police  qui  lui  sont  conférées  par  la  loi: 

Qu'en  effet,  si  l'article  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  autorwei 
citement  les  processions  publiques  dans  les  communes  on  il  n'exislp 
temple  aïfccté  à  un  autre  culte,  cette  disposition  ne  fait  pas  otel 
mesures  que  les  maires  croient  devoir  prendre  dans  TintènH  deb 
tion  ou  pour  prévenir  des  désordres  ; 

Que  le  droit  de  police  de  l'administration  a  été  expressément 
l'article  i"de  la  convention  du  26  messidor  an  ix  qui  a  admis  la  ^ 
du  culte  catholique;  ^ 

Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêté  du  17  mars  1882,  pris  en  vue  de  pf* 
des  4é8ordres ,  n'a  port^  atteinte  ni  à  l'exercice  paUîc  du  cuHe  ctt^ 
tel  qu'il  a  été  autorisé  en  France,  ni  à  la  liberté  que  les  lois  et  ks  a 
ments  garantissent  à  ses  ministres; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  question  de  savoir  si  fairéCéèi  17! 
188a  était  cnoora  en  vigueur  au  jour  de  ia  contravention  est  de  ttS»< 
il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  et  que,  dAs  lors.  ^> 
pas  lieu  d'y  statuer;  | 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Le  recours  pour  abus  formé  par  t'abbé  BaH^,  cwf  ^ 
Donzy  (Nièvre),  est  rejeté. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  miaistre  de  ia  justice  et  descoH»,! 
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de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 


à  Paris,  le  a^  Mars  1897. 


Le  Garde  deâ  sceaux, 
Smttre  de  la  justice  et  des  cultes. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


Signe  :  J.  Darlan. 


f,  .  .^  ••  ... 

^693-  —  DÉCRET  qui  constitue  en  Entrepôt  réel  des  douanes  les  locaux 
affectés  à  ^Exposition  internationale  de  Nice, 

I  Président  de  la  République  française, 

rie  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindu strie,  des  postes  et 
toégrapbes,  et  d^ftprès  1  avis*  cotifortne  éa  ministre  des  finances, 

lies  articles  4  et  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4  ; 
iVarticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 

RàiiTB  :  ' 

ET'.  Les  locaux  affectés  à  Texposition  internationale  qui  doit 
r  à  Nice ,  sotis  la  dénomination  d'Exposàion-hâtel,  sont  consti- 
k  en  entrepôt  réel  de«  douanes. 

|b  Les  produits  destinés  à  «ette  expédition  seront,  expédiés  dixec^ 
iat^nries  locaux  y  affectés,  sous  le  régiaie  du  tcansit  interna- 
ii  oa  du  transit  ordiniii'e^  par  tous  les  bureaux  ouverts  à  ces  opé~ 
Nu. 

i- Le kninistredu commerce,  de^rindustrie,  des postes^et  dès  télé- 
ties  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
mùe^  de  Pexécntion  du  présent  décret,  qui  sem  publié  au  Jour 
t^ciet  et  inséM  an  Bulletin  d99  hù. 

xh k  Paris,  lé  25  Mars  1897. 

^igoé  :  FÉLIX  FA^&^» 
le  ministre  du  fiumeà.  Le  Ministre  du  commerce,  de  VlnâutHie, 

signé  :  G«met»  CocOTKr.  ''"  »*--***  M^»r^f, 

Signé  :  Hkhry  Bocckuu. 


—  IbQii  — 

N*  3a694' —  Décret  relatif  aux  Mesures  sanitaires  appUcmbUt  a  Fi 
et  en  Algérie  aux  provenances  des  pays  contandnm  de  petit. 

Du  i5  Avril  1897. 

(Proma^ué  au  Jomrmal  qffSeiel  da  16  avril  1-97.] 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  rintériear  et  des  finances; 

Vu  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  3  mars  i8aa  sur  la  police  sanitaire; 

Vu  ie  décret  du  9  mars  1897  ('>  relatif  aux  provenances  des  pajs 
minés  de  peste; 

Vu  les  délibérations  du  comité  consultatif  d*hygiëne  pobllqne  de 
des  27  février  et  5  avril  1897; 

Vu  le  règlement  sanitaire  général  annexé  à  la  convention  sanilBtt 
Venise  du  19  mars  1897  (chapitre  a,  titre  IV),  relatif  aux  marcfaandi» 
objets  susceptibles  d'être  prohibés  à  rimportatîon , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r-.  Est  interdite»  iasqu'à  noavel   ordre,  rimportatiaft^ 
France  et  en  Algérie»  des  drilles,  des  chifTons,  des  débris  fraisi 
maux,  des  onglons,  des  sabots  venant  directement  on  indl 
de  toute  localité  où  la  peste  aura  été  constatée. 

2.  Est  également  interdit  le  transit  à  travers  la  France  ouf; 
des  objets  désignés  à  Tarticle  i",  toutes  les  fois  qae  ce  transit 
lieu  à  un  débarquement  ou  à  une  manipulation  quelconque. 

3.  Seront  admis ,  après  désinfection ,  les  laines  brutes  on 
facturées  venant  directement  de  toute  localité  contaminée  de 
les  linges  de  corps  ayant  servi  ou  n^ayant  pas  servi,  les  bardes 
tements  ayant  servi  ou  n^ayant  pas  servi,  les  objets  de  litoie 
servi  ou  n'ayant  pas  servi,  les  cuirs  verts  et  peaux  fraîches 
directement  ou  indirectement  de  toute  localité  où  la  peste  ton' 
constatée. 

4.  Aucun  navire  provenant  d*uoe  localité  reconnue  coal 
peste  ou  portant  des  objets  énumérés  à  Tarticle  .S  ne  pourra 
trer  en  France  ou  en  .Mgérie  que  par  un  des  ports  suivants: 
seille,  Alger,  Pauillac,  Saint-Nazaire,  le  Havre  et  Dunkerqne. 

5.  Tout  colis  contenant  quelqu'un  des  objets  visés  aux  artide* 
et  3  du  présent  décret  et  provenant  d*un  des  ports  de  rocéan  In* 
autre-  que  ceux  reconnus  contaminés  de  peste,  depuis  Mascatr»! 
compris  les  ports  du  golfe  Persique  jusqu'au  cap  Comorin.ddlAi 
accompagné  d'un  certificat  d'origine  visé  par  un  agent  coosoi^ 
fran(^ais. 

'"  \ii* série.  Bull.  i865,  n*3a663. 
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l  rapporté  le  décret  du  9  mars  1897  susvisé. 

».^ 

t  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 

icun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 

li  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

i  Paris,  le  i5  Avril  1897. 

Signe  :  FÉLIX  FAURE. 

Lf  Minûtre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

né  :  OBOR0BS  GocHB«v<     •  Signé  :  Louis  Baatiioo. 


i.  —  DÉCRET  portant  homologation  du  Plan  de  circonscription  et  du 
-verbal  de  Bornage  des  terrains  militaires  Jhrmanl  la  zone  desfortifi- 
r  du  blockhaus  des  sources  d'Aïn-Beida, 

.  Du  >5  Avril  1897. 

|ffiSID£Jrr  D£  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

plois  des  10  joâlef  17^1, 17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,eoncernaDt 
pnent  et  la  conservation  aes  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
blés  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifications, 
léfense  de  TJÉtat; 
décret  réglemea;U>re  du  10  août  i853  <*)  pour  rapplication  des  lois 

Irtapport  du  ministre  de  la  guerre , 


Sont  définitivement  aiTÔtés  et  homologués ,  pour  l'ouvrage 
E'ie  plan  de  circonscription  et  le  procès- verbal  de  bornage 
ans  militaires  formant  la  zone  des  fortifications,  visés  et 
;  par  le  ministre  de  la  guerre,  savoir  : 

tiaus  des  sources  d*Aïn-Beida  : 

1^  comme  poste  de  la  a'  série  par  la  loi  du  27  mai  1889). 

m  extérieure  de  la  rone  des  fortifications. 

lèsverbal  de  bornage  en  date  du  16  septembre  1896). 

i  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
^i  tera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

jtJParis,  le  i5  Avril  1897. 

r-  Signé:  FÈLW  FAUR£.   . 

U  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  Billot. 

iérie,  Bail.  91,  n'  780,  et  BdU.  io5,  n<*  882.  ' 


—  1506  — 

N*  32696.  —  DÉCRET  portant  homologation  du  Plan  de  v»v«-^,,«- 
procès-verbal  de  Boimage  formant  la  zone  des  fmiifieaSiims  ii  k  J 
Bougie. 

Dn  1 5  Avril  1897. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  1819  et  10  jnfflet  i85i, 
nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  i — 
taires  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  1 
cations ,  pour  la  défense  de  TÉtat  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (^>  pour  Tapj^Ucaliooi 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la   guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  po«ri 
ci-après ,  le  plan  de  circonscription  et  le  procès-verbal  d?  1 
des  terrains  militaires  formant  la   zone  des  foTtificatkns, 
approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  savoir  : 

Bougie  : 

(Classée  comme  place  de  la  2'  série  par  la  loi  do  i5  jtaviffl 
Limite  intérieure  de  la  zone  des  fortifications.  J 

(Procès- verbal  de  bornage  en  date  du  22  septembre  1896). 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexéculion  du] 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  "^ 


Faità  P^ris,  le  i5  Avril  1897. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  Billot. 


Signe  :  FÉUI  FA 


N"  32697,  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'instractiM 
beaux  arts  uji  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Beàmi 
constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1893,^  lB9k  et  fi 

Du  6  Mai  1897. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstroction  pubHqoe  et  ds 
Vu  la  Im  du  ^9  mars  1897  «  portant  fixation  du  budget  des  1 
des  dépenses  de  Texercice  1097; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  da  d<^p>rtiimiirt  < 

»>  «•  série.  Bull.  91,  n*  780,  et  BbD.  loS,  n»a8>. 


n*  1866.  —  YSÛ7  — 

a  publique  et  des  beaux-arts ,  première  section  (  Service  de  Vinstruc- 

Hfue]^  pour  les  exercices  iSgS^  1894  et  iSgS; 

inicle  g  de  la  loi  du  a3  mai  i8^4; 

\  décret  du  10  novembre  i856  (^^  ; 

rïénalud  consulte  du  3 1  décembre  1S61  ; 

irticle  iq6  du  décret  do  5i  mai  186a  ^>,  portant  rè^ement  général 

onjptabiiité  publique^ 

s  réclamations  des  diverses  communes  désignées  dans  Fétat  ci-joint; 

idérant  que  les  compèea  définitifs  des  dépenses  des  exercices  1893, 

:  1895  présentent,  aux  chapitres  sur  lesquds  les  sommes  rédamëes 

t  être  préievées,  des  restes  disponibles  suffisants  pour  les  acquitter; 

Kfis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i*'  mai  1897, 

»te: 

1 1^.  Il  est  oavert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
«rU,  preoaîère  section  [Service  de  l'instruction  publique)^  en 
ntatioii  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  des 
res,  un  crédit  supplémentaire  Ae  la  sonmie  de  cent  trente- 
>  mille  trente -neuf  francs  quatre -vingt- 003^  centimes 
39'9i) ,  réparti  ainsi  quMl  suit  : 


>  169!,  chapitre  lix . . , 8i,25o'  35« 

tcice  1694  •  chapitre  lix : . . , 6,q3i  à5 

iNScet^S.  chapitre  Lx ; 45,858  i3 

EllSElIBLV é ...,  1 34,039  91 


e  9omme  Sonne  le  moniant  des  créances  désignées  au  tableau    ; 
|t  et  pour  lesquelles  dfs  états  Bomioatifâ  seront  adressés  an 
ère  des  fioances,  en  exécution  de  Tarticle  129  du  décret  du 
Î|a862.  . 

C«  ministre  de  Finstruction  publique  et  des  beaux-arts  est  auto-   .• 
ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lxv  spécial  :  Dépenses 
Itrcices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première  section  (Service  de 
ii^n  publique) ,  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  - 
Cessas  yné. 

I  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  des  ressources  affec- 
)r  service  ordinaire  de  Texcrdce  courant. 

fie  ministre  de  Tinstruètion  publique  et  des  beaux-arts  et  le  ' 
bne  des  fiaaaces  sont  chai^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
HéçQtion  dfl  présent  décret,  quifsera  inséré  au  Bulletin  des  lois.   - 

là  Paris,  le  6  Mai  1897. 

Signé:  FAUX  FAUAE. 

[  UMlidthtâetftnaHeet,  U  t^nUtrt  ée  VinftrwjHtm  fmbHfme         } 

«gné  :  GsoaoEs  Cochbry.  ^  *'  beanx^u. 

Signé  :  A.  HiMBApD.  ,    i 

^  «fric,  Bail.  440,  n*  4i  »o.  ^  xi*  série,  Bull.  io45 .  n*  10697.         ' 
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i 

1 

État  de  développement  des  crédits  supplémentaires  demandés  m  em^unMm 

des  restes  à  payer  sur  les  exercices  cIbs  1893,  i89i  et  iSàl, 

« 

i  KXBR- 

il 
si 

KATaHK 

demandé 

■OTin  K  u  Hua 

IciCÏS. 

de  la  dépense. 

p" 

par 

•§ 

créance. 

eiiepitre. 

S«]»««Bt»wa!!salaiirii 

contrs^tê  poer  h  ^ 

■nnit  seroBdaiK,  iriâl 

en  1 993  a«x  -uSa  à    ' 

i 

i,787'o7' 

B«ars  .Ai,.. 

8.$oa  77 
6^7  2b 
60S  53 

Saiat-QaeallB  \iim\,\ 

PriTaa  .  àré^cfa:. 

PaUiae  {Cifvala. 

804  93 

T«tle  [Camm),         \ 

1 

Beanne    Cè\^^- 

696  06 

ii893. 

LIX. 

Subventions  aax  d^rte- 

633  3o 

AabnaaM  i.Cie«K 

nUïDts,   villes  ou   com- 

. *îî  97 

5yons  .Drôa-".          1 

1 

munes  destinées  à  faire 
i'ace    au    payement    de 
parlic  des  annuités  dues 

3,089  5o 

Chartres  r  LsR>^'.«f 
Qviapcr  '  FiMk-t 

par   eux   et   nécessaires  1      l\l  ?*  1 

au   remboursement   des/  .  **^  ^?  \_      _   .__ 

Alals  [iMà\. 

. 

emprunts  qu'ils  ont  con- 
tractés pour  la  construc- 
tion de  leurs  établisse- 

3,010 18  /8i,25o^3o« 
656  66 

PT  lésas  (BïTia'  - 
Saiat-SetTsa    m**^ 

i3i  84 

Le  BIamc    ladrr, 
Sanaar  (■aât^-'U»* 

ments     d'enseignement 
supérieur,     d'enscifOie- 
meiit  secondaire  et  d'en- 

2,925 4o 
i33  11 

ii,5i5  97 

Vcrdan  (■eu»r- 

seignement  primaii^.. . . 

3,555  76 

349  4o 

1,007  16 

5,659  61 

AanecT    Baa«r-ta«i«i^ 

i6,i6<>  10 

a3i  00 
l         3  65 

Castcbarrun     '*^ 

Toah^a  .  Tar^ 

\      676  55 

Keaùrtaaat   Te^a- 

SabTeatioaa  sflMcai^ 

1  iop  dr«  >a»aiiei  ^^ 

caalraciiM  pew  h  ffl 

dVlai>lîs«c»r»ia    «g 

CB  i«^  aaa  T9hi*«V 

1,655  86 

Tallc  (CoxivkV         I 

633  3o 

Anbasaoa  (CnaM.     1 

36a  6a 

liais  (Savd'.             J 

2,738  oi       «    .     ., 

Toulaase  t  ■aalatiiW 

1894. 

LIX. 

Idem \ itiXi  ,jR      6.o3i  i3 

Carpeotiaa  (Taadw^ 

"**^"* ..-..» ••■»           j»jij    g^           v,yws    9*» 

,       166  35 

553  23 

766  09 
1                    f 

JaicaylFa»»;-           | 

XOTA.  L'hispectioii  dw  Gnances  vient  de  procéder  A  une  révision  générale  de  b  r^idj«i«*«^ 

MiKnemont  secondaire.                                                                                             ^                                           ^ 

'    le»  exercices  189.Î,  iRg4  et  iSgS.                                                                                                                     .   J 

Le4  propositions  d'ouverture  de  crédit  qui  font  l'objet  d«  présent  décret  Mat  derfinccii  "V"*^ 

,    situât 

ion  !H|fnal 

ce  par  l'inspection  des  finances 

•  i866. 
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BATOBB 

de  U  dtfpenie. 


SobveiitlaiH  MK  départe^ 
ments,  villes  on  com- 
munes destin i^cs  à  (Uire 
Ibce  tto  peyemeot  de 
partie  des  iinuuiLés  dues 
par  eux  et  nécessaires 
an  vemboorsemeot  des 
emprunts  quMls  ont  cou- 
ira  jtés  pour  la  construc- 
tioD  de  leurs  établisse- 
ments d*cnselgucincnt 
supérieur,  d*ensei^ne- 
mont  secondaire  et  d*en- 
scicfoement  primaire... 


aOSTAKT  DU  CséoiT 

demandé 


par 
ertancQ. 


par 
chapUre. 


i,a7«'8a'\ 

Au  5o  ^ 

610  88 

66  5a 

â,i6â  85 

l,4&5  86 
ifààg  69 

55i  a6 
3,»38  06 

a65  hi 
1,067  ^7 

â6a  6a 


>  45,858'  i3* 


VOTIFS  BS  LA  DKlIi^DB. 


SabvcntioDi  allouém  po«r  le  »cr- 
▼icadM  uianitéi  ém  emprunta 
contraetés  pour  la  conslnirtioa 
d'établiaMmeaU      d'saaoifne- 
mont  a«condairo ,  raitéea  daci 
en  1895  a«x  villes  de  i 
Laon  (Alano). 
Saiat-«lrona(Arl«ge).  . 
Pamiera  (  Arir^}. 
Avrillee  (  Cantal  ). 
An^nMnic  (Charente). 
Confoloni  (Charente). 
Tulle  (CorrèM). 
périgneaz  (Ùordegne). 
Breal  (Plnistére). 
Edim. 

8aInt-Po1-de-Léon  (Plnltt^re). 
AlaU(aard). 
Idem. 

La  Châtre  (Indre).  > 

Bloia  (Lolr-ot'Cher). 
Venddme  (  Lolr^t-Cher  ]. 
Afon  (Lot-et-Garoaae). 
Saunnr  (  Maine<al-Lolre  ). 
Mortain  (Manche). 
Ton!  (ifenrih«-et.ir«acllr). 
Le  Hini  (Sarlhe). 
Chambéry  (Savoie). 
Bcthune  (Paa-de-CalaU). 
Vie^Bigorre  (  llantea-Pyrénéea  ]. 
Eonen  (Seine-Inférieure). 
Caatrea  (Tarn). 
Carpcntros  (Vauelnae).  | 


BÉCAPITILATION. 

ttioe  1893 ,  cliapîtrc  Lix 8i,a5o'35' 

tiee  i«94 .  cbapllre  LU 6,931  43 

«ioe  i«95  »  ckapltre  t,x 46,858  i3 

^                                              TOT\î 134,03991 


^.  —  DÉCHET  qtii  onvrê  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
p^arts  OA  Çrëdil  supplmentaivc  en  imgmentation  des  Restes  à  payer 
Mes  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1893,  iS9à  et  i895. 

Du  10  Mai  1897. 

Président  db  la  Bepubuque  française, 

le  mppori  dis  ministre  de  l'instruction  pabliqne  et  des  beaux-ails; 
a  ioi  da  19  mars  1897  *  portant  fixation  du  budget  des  recette»  et  des 
les  de  rexercice  1897; 
les  étât«  de  csréan^s  liquidées  à  la  charge  du.  département  de  Tin- 


struclîon  pubîîqne  et  des  beaur-arls,  première  sec^  [Sermk 
tion  publique),  pour  les  exercices  iSgS,  1894  et  1890; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  2$  mai  i834  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  -*>  ; 

Vu  le  séiialiis-consulte  du  3i  décembre  1861  ;  j 

Vu  larlicle  126  du  décret  du  3i  mai  186a  <\  portant  règtoa><6" 
sur  la  comptabilité  publique  ;  

Vu  les  réclamations  des  personnes  désig^iëes  dans  l'état  ci-jouit; 

Considérant  que  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des  cierdce 
i8g/l  et  1895  présentent,  aux  chapitres  sur  lesquels  les  sommes  red 
doivent  être  prélevées,  des  restes  disponibles  suffisants  pour  les aq 

Vu  l'aWs  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  mai  1897, 

DÉCRÈTE  . 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  poUiqoe 
beaux-arts,  première  sectioD  (Service  de  rinstraction  pa^^'f 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  de&ra 
dépenses,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  sept  mi» 
quatre-vingt-dix-neuf  francs  soixante-quatorze  centimes  (7.199 
réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice  1893,  chapitre  lu ^^^ 

Exercice  1894 ,  chapitre  ui '-S** 

E»ii«:ice  iSosi*'*'^?!^'*^"^** 3.oo8'5i*(    3,^, 

Exercice  i«>9i>|  chapitre  lix 9  n  \ 

EllSSMBLB 1*^9] 

Cette  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  aa^ 
ci-joint  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adr» 
ministère  des  finances,  en  exécution  de  l*arlicle  126  dodéfli 
3i  mai  18G2. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  c^J 
risé  k  ordonnancer  cette  somme  sur  le  cbapiti^  i-xv  spécial  :ft( 
des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première  section  (*« 
l'instruction  publique) ,  conformément  à  Tarticle  9  de  la  loi  du  d 
i834  ci-dessus  visé. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressource 
.  tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  couranL 

k.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  bcaoïarfs 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  '«f^^ 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BMtà^ 

Fait  a  Paris,  le  10  Mai  1897. 

Signé  :  FEUX  FAEW- 

U  MiHÙtrt  de  l'imsUmdim  p^ 
U  MinUireiet finance*»  ^4 


Signe  ;  Gsorgbs  Çochbby.  signé  :  A.  1U10M»> 

Kl'  »érie.  Bail.  4da,  n*  4ito.  ^  xT  série,  BuiL  loéJ.  »••* 


r 
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f  de  développement  dès  crédits  sappéêmfntaires  demandés  en  angmenUition 
des  restes  à  payer  sar  les  exercices  clos  i893,  f89â  et  1895, 


■OKTAlfT  DO   CREDIT 

demande 


de  U  dépense. 


creence. 


600' oo" 


3oo  00 


3oo  00 


JbsMigBanflnt       primaire 
étéoMiitalre  en  France, 
moins  les  villes  de  pins        17&  00 
de  i5o,ooo  ' 


Sa  4 


775  (p 
I 


par 
chapitre. 


3,282' aa* 


Compléuicnt  de  iraiténienl  reitë 

di  en  1^  à  : 

Jl.  CeniM.  iilsiilmtevr  à  Ment- 
béUard  (Doobl).  Krrear  de  la 
fivation  du  triitemcnt  feranli. 
nédamatlon  de  a4  Tévrier  1897. 
Oécisioa  miniaUrielle  du  i7inara 
i«97. 

M.  0rB«,  instituUur  à  Lapoy- 
rond«-Mornay  (DrAmc).  Erreur 
d<-  ciasaeuionl.  Rcrlniuatloa  et 
état  (le  rappel  du  î  mars  1897. 
Dérision  iuiai«téri«Uu  du  16  mars 
1897. 

M.  PUtâier,  ifitlitnteur  1  Beau- 
lîri'l  (Eurr|.  Erreur  d'Imputa- 
tion. Bappcl  de  traitement  affé- 
rent à  ri«\errlcc  iSgJ.  Accordé 
par  dt'risinn  ininisiorieilc  du 
aS  décembre  i8<)<3  et  mandaté  i 
tort  sur  Ifs  rrédits  de  t'uiercice 
i8g6.  * 

M.  DBroflrf,  institolenr  1  Frais- 
ainct  (Loièrc).  Erreur  de  classe- 
ment. nûrlamadoD  el  état  de 
rappel  du  8  fi-vrier  1897.  ^**1' 
sion  minlstcritUo  du  a^  Tcvrier 

>897- 

M.  ncvouy,  faistitatenr  &  Nan- 
terre  (  Seine  j.  Erreur  du  classe- 
ment. Réclamelion  et  état  de 
rappel  transmis  le  aS  novembre 
1696.  D«*cision  ministérielle  du 
4  mars  1897. 

M.  isarn.  iaslitalenr  à  Mont- 
duraussu  (Tare).  Erreur  dans  la 
lixation  du  traitement  garanti. 
Réclamation  et  étal  de  rappel 
transmis  lo  ih  janvier  1897.  Oé- 
cisiou  minislérieile  dn  3o  mors 
•897' 

Ti.Bêaupaii,  inittituteuri  Salat- 
Ililaire-du-Voiut  (Vendée).  Er- 
reur de  cla«sement.  Rérlamation 
et  état  do  rappel  transmis  le 
3o  novembre  11896.  Dérision  mi- 
nistérielle du  S  mars  1897. 

Complément  de  traitement  resté 
dû  en  1894  à  : 

M.  Uaestracei.  institatenr  à 
Chialra-di-Vcrde  (Corse).  Erreur 
du  classement.  Réclamation  et 
étdt  do.  rappel  transmis  le  9  fé- 
vrier 1^97.  Décision  ministérielle 
dn  s  mars  ttM. 

M.  Romanelti,  in«titalear  i 
Saint-André-de-Bosis  (Corse). 
Erreur  du  classement.  Rérlama- 
tion et  état  de  rappel  transmis 
le  9  févrior  1897.  Décision  minis- 
trricllr  du  3  mars  1897. 

M.  Comiii,  instituteur  &  Porto- 
Veechio  (Corse).  Erreur  de  clas- 
sement. Réclamstion  et  état  de 
rappel  transmis  le  9  février  1897. 
Décision  minittérietle  da  S  mare 
»897- 
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■OSTAXT  I 

demandé 


créance. 

p*r 
diapitre. 

6oo'oo« 

lOO  OO 

700  00 

100  00 

100  00 

1,900' OO* 

\b  83 

100  00 

100  00 

100  00 

100  00 

\         600   OO 

3oo  00 


3Sà  iS 


M.  S*t*i£,  vB^-tm 

»i-incaL  Et^-lifadaa 
■»irr  i.ViT.  l>««i"«  ' 
du  kl  fnri«r  iV- 

dû  ea  iH3  • 

I  v<r»rsa  --t*»» 
panai  lo  rr*l'<»f 
I  d'oiB »•*».■«-  1*^^ 
'  le»  tranwai»*;  I»  • 
t  Di  ri 


C-inAM  HUf  P^'  '' 

M.     F9««af».  'l 

1  rkff  lHÎ- 

I       M.  r-tfif'    ïa«'-i 

«iw:  poar  rev^rV 
1       ».    MiH*».  t»*-^ 

!  ri  ■!*»« 'Jir  nt        l»-** 

I  aisteri'-llT  J»  -* 

M.  (âaa».  t« 

I  btfli*rd    ,&«c» 

iqHr  p««r  reM»î«*' 
M.  anoi.  «^^ 

.  rau4c«  qa 

♦  lBd«iiBi'>r*"l 

I        cali-JO  d<  •  »'•* 

dtt  w  iaiUcI  iV  ■ 

M.  rWW.  ivtWirw 

tiBC      Hcraul!      g^ 

tiv.'Jna   da  tr»*^ 

EtH^iaatwa   »"•«< 

da  i*»  fririçr  i*C 

\  ni  -r>n    '  IvTV 
h\Jitk>«    da 

n»a    iWft-  *"^^ 
ti->a  da  traite^  ^ 

X>ifî»i«a   laiilia.'*** 
»ricr  1*$- 


i866. 
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I 


in. 


Aq  Ia  dépenM. 


MOUTANT   DD  CREDIT 

demondé 


Ea««l^efnent       primaire 
iHt^nii^ataLre  en  France,/ 
moins  les  villes  de  pias^ 
de  xSo.oDoàmes.*;... 


BiMelgn«n>«iit      primaire. 
SecoDr*  et  allocations. 


créance. 

p«r 
chapitre. 

aoo'co" 

lOO  00 

lOO  oo 

58  33 

■ 

6oo  00 

3.oo8'3i* 

9  «» 

9  21 

HOTirS  DB  LA  DIMAHSI. 


Indemnité  coiupcnsalricc  (appli- 
cation de  l'article  Si  de  la  loi 
du  a5  juillet  i»^)  t 

M.  Kouiier,  inttituteur  a  I.acala 
(Loirv).  Erreur  de  eUtaeroent. 
néclamation  du  a3  dée^nbro 
i4q6  et  t'tat  de  rappel  du  i5  fé- 
vrier 1897.  Déciftions  ministé- 
rielles des  lô  janvier  et  a4  fé- 
vrier 1897. 

M.  Dairand»  iottiti{t«ar,è  Frais- 
iinc'l  (Loaèro}.  Mêmes  rau.ves 
quu  pour  l'exarcLco  1893..       ' 

M.  nty-Golliel,  iosU^utcur  à 
Saint-Denis  (  Seine  ):  ferrcnr  de 
classement.  Réclamation  du 
a3  déceialiro  1896.  Dérisiojt  ml- 
nittcrielle  du  \  mars  1897. 

M.  Franeoii,  instf tuteur  L  Van- 
touvilliers  (Soiama).  erreur 
dans  la  fixation  du  traitement 
garanti.  Réclamation  4n  3fi  mars 
1897.  Décision  minialériéUe  d« 
ô  avril  1897.  . 

M.  izarn.  instituteur  i  Mont- 
dura«sse  (  Tarn  ].  Mêmes  causea 
que  pour  l'exercice  1893. 

-        '  '.  •   t  resté 

4ii  iji'  uvj.,  jiti  :Hi,-,5rs  de 
w.  Sfui,  f^xAtMUo.iK-  <\  k  Bmi- 
lit:!*  amf  C-iucIte  ;râ*-d«j^Calais). 
Par  suite  d'une  erreur  de  la  date 
du  décès  ,  il  n'a  été  constaté  sur 
l'état  det  restes  à  payor  do  l'exer- 
cice 1896  qu'une  sommr  de 
7G  fr.  49  «  «lors  qti^il  était  dà 
84  fr.  70 ,  soit  une  différence  de 
9  fr.  ai.  Réclamation  du  préfet 
en  date  du  3o  mars  1897.  Décl- 
•ion  mialstérielie  dn  7  avril  1897. 


I  RÉCAPITULATION. 

fcicc  i&ô3,  chapitre  lu a»a«a'2a" 

idce  iSftA  »  chapitre  lu 1 ,900  00 

^   J  chapitre  Lti 3,oo8'3i«  )  , 

P*ce  iSgij  chapitre  Lix. 9  aiji  ^»o»7  »» 

k  

I  Ensemble 7,199  7Â 


àS^.  —  DÉCRET  qui  modifie  diverses  Circonscriptions  pénitentiaires. 
Da  23  Mai  1897. 

Président  db  la  République  française, 

J  arrêté  da  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  3i  mai  1871,  déler- 
H  le  iioEDbre  des  circonscriptions  pénitentiaires; 


Iir  Sén0. 


78 
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Va  le  décret  du  ao  mars  1888  "\  portant  réorgamsation  de  ce  dno 
scriptions;  , 

Vu  le  décret  du  29  septembre  1893,  portant  suppressùm  dekBij 
centrale  d*£nibran  ;  1 

Vu  la  loi  de  finances  du  39  mars  1897  î 

Vu  le  décret  du  10  mai  1897,  portant  suppression  de  la  musM  cak 
d'Albertville; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur, 

DécBtrEt 

Art.  1"  Les  20\  21%  22%  23%  24%  3o%  3i"  et  32'  circooscriii 
pénitentiaires  seront  modifiées  de  ia  manière  suivante,  coofa* 
ment  aux  indications  portées  sur  la  carte  annexée  au  présenta 
savoir  : 

2.  La  2o'  circonscription  comprendra  les  prisons  du  RI»a< 
TAin,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie;  le  siège  de  la  directâEi 
établi  à  Lyon. 

3.  La  21*  circonscription  comprendra  les  prisons  de  la  Itffl 
la  Haute-Loire,  du  Cantal  et  de  la  Lozère;  le  siège  deladi* 
sera  établi  à  la  prison  de  Saint- Etienne. 

k,  La  22'  circonscription  comprendra  les  prisons  de  la  Drooe 
Vaucluse,  de  Tlsère  et  des  Hautes- Alpes  ;  le  siège  de  la  diredMa- 
établi  à  Valence. 

5.  La  23*  circonscription  comprendra  les  prisons  du  Garfj 
TArdèche;  le  siège  de  la  direction  sera  établi  à  la  maison  ceurf 
Nimes. 

6.  La  24*  circonscription  comprendra  les  prisons  de  rflén» 
TAveyron,  de  TAude  et  des  Pyrénées-Orientales;  le  siège  de  !*■ 
tion  sera  établi  à  la  maison  centrale  de  Montpellier. 

7.  La  3o*  circonscription  pénitentiaire  comprendra  1«  f^ 
Bouches-du-Rhône,  du  Var,  des  Basses- Alpes  et  des  Alpes-ibr* 
le  siège  de  la  direction  sera  établi  à  Marseille. 

8.  Par  suite  de  la  suppression  de  deux  circoascriptioDs  P^ 
tiaires  et  des  modifications  énoncées  aux  articles  ci-dessns.  »j 
sons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  les  chambres  cldf|* 
sûreté  seront  répartis  en  trîente  et  une  circonscriptions  pénitcfit* 
conformément  au  tableaa  ci-annexé. 

9.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chaîné  d'assurer  rexêcatiaB 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mai  1897.  _ 

Signé:  FEUX  FACBt 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Louis  Barthod. 

'»  xii*  série,  Bttll.  1161,  n*  191 54.  , 
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r. 

Tableau  des  circonseriptions  pénUentiaires. 


weriptioBs. 


[■V 


DIPAIlTRaBlITS. 


snoB 
dM  cireoiueriptions. 


Seine 

Sciae-et-Oisé 

Eure 

Eure-et-Loir \ 

Seine-Inférieur«.. . 

Pas-de-Calais 

Somme 

Àisae 

Oise 

I  Nord 

SdDe-et-Mtfne.... 

Loiret 

Yonoc 

Ardeanes 

Maroe 

Mcurthe^t*Mo9<Uc 

Meuse '. .. 

Aube 

Haute- Marne 

Côte-d'Or. ,.. 

Jura 

Nièvre 

Sa6ne-et-Loire 

DouIm 

Haute-Saône 


I  Vosjres I 

Belfort ) 


Belfort 

Calvados 

Orne 

nie-et-VIlaine 
Manche  


Côtcs-du-Nord . . 
Finistère 

Ix)ire>I«fMeure.. 

Morbihan 

Vendée.. 

Maine-et-Loire. . 
Sarlhe 

Deux-Sèvres 

Vienne 

Cher 

Indre , 

Iudr&«t-Loire . . . 

Loir-et-Cher 

(   Allier 

J   Creuse 

/  Puy-de-Mme...< 

!   Rhône 
Ain 
Savoie 
.   Ha  11  le- Savoie 


Paris. 

Maison  centrale  de  Poiasy. 

Maison  centrale  de  Gaillon. 

Rouen. 

Maison  centrale  de  Clermont. 
Maison  centrale  de  Loos. 
Maison  centrale  de  Melun. 

Nancy. 

Maison  centrale  de  Clairvaux. 

Dijon. 

Besançon. 

Maison  centrale  de  Beaulien. 
Maison  centrale  de  Rennes. 
Maison  centrale  de  Landerneau. 

Nantes. 

Maison  centrale  de  Fontevrault. 

Maison  centrale  de  Thouars. 

Tours. 

Maison  centrale  de  Rîom. 
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Il  HEROS 

eircooscriptions. 


OBrAETBMBRTA. 


aa* 


Ivoire 

Maiitc-Loire 

Cantal 

Lozère 

Drômc 

Vauciuse 

Tsi^rc 

[   Uautes-Alpes 

.j3. I   Gard 

(   Ardècl* 

I    tlôrault 

ui« )   Avcyron 

\   Aiid.:. 

(   Pyrénées-OricnUlcs  . 

I  Charente 

aS* I   Corr^zo 

(  Haute-Vienne 

Gironde 

a6' l   Doi-doi^ne 

Charente- Inférieure . 


a?'- 


(    Gers, 
J   Lan 


des 

liasses- Pyrénées. . 
Hautes-rvrénée* . 


i   Haute-Garonne 

28'. I   Tarn 

f    Ariègo 

(    Loi 

•-I9* <    Lot-et-Garonne 

(   TarQ-et-Garonnc... 

l  Bouchcs-du-HL6ne  . 
3o» )   Var 

k   Biisses- \lpos 

'   Alpes- Maritimes 

3 1  • I    Corse 


Saiot-Étiennc. 

Vaicnce. 

Maison  centnie  de  ^ba». 

Maison  centrale  de  Montpefa 

An^otti^me» 

Bordeaux. 

Pau. 

Toulouse. 

Maison  centnie  dénies. 

Marseille. 
Pénitencier  agricole  de 


N'  32700.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur,  svr  textràet 
an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor,  applicMs  ai 
s  traction  d'un  Bac  sur  le  Cheliff,  à  Saint-Aimé  (Ora/i). 

Du  22  Mai  1897. 


Le  Prlsident  de  la  République  française, 

I 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  rintérieur; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  bnd^t^^Q^ 
des  recettes  et  des  dépenses  de  rexercice  1897; 

Vu  l'article  62  du  décret  da  3i  mai  1863  ^^^  sur  la  comptabilité  pefeS^* 


'•'  .\I'  série,  Bull.  ioj5,  h"  loSay 


r 


ÏTi'i866, 
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»  récépissés  dont  le  détoil  suit,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à 
I  Ibnds  de  coneaurs,  d'ane  domine  de  deux  mille  cent  cinquante 

wvair: 


wéct- 


45 


4 

3ooi4 
3oo8a 


7  nov.  1896. 

ao  noy.  1896. 

Il Janv. 1897. 
i5  février  1897. 


^àtTUS   TBRSAXTIS. 


Le     département 
d'Oran. 


La  Société  des 
pétroles  des 
Ouled  -  Malaah. 

La  commnoe 
mixte  de  l'HilUI. 

La  commune 
mUle  Jf  Ru  - 
iiault. 


OBJET 

i  vencmtnts. 


Part  contrlbntWc 
dans  la  dépense 
de  construction 
d*uu  bac  sur  ic 
ChéUff,  à  Saint- 
Aimé. 

Idem 

Idem 

Idem 

Total 


MOMTAMT 
dM 

verttments. 


Boo' 


5oo 

i5o 
1,000 


a,i5o 


Ws  du  ministre  de*  finances. 


À".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  rintérieur,  au  titre  du  budget 
J  de  l'exercice  1897  (Algérie)^  deuxième  section,  chapitre  12, 
iî  (Dépenses  de  colonisation  proprement  dites)  ^  un  crédit  sup- 
■iaire  de  deux  mille  cent  cinquante  francs  (2,i5o'),  applicable 
|vaux  de  construction  d'un  bac  sur  le  ChéÛff,  à  Saint-Aimé 
lement  d'Oran). 

liera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
^des  ressources  résultant  des  versements  faits  au  Trésor  à  titre 
As  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

je  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
jT^xtkution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

I  Paris,  le  22  Mai  1897. 


klrt  des  fmancêâ, 
r  &E0A6BS  COGHEHT. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Louis  Bartbou. 
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N'  83701.  —  DÉCMET  qm  rejette  le  Recours  poor  Abas  forme  ptr  ia  t 
Verrière,  curé  de  Condrieux  (Rhône) ^  Seiix  et  Tamin,  victdTukk% 
paroisse. 

Du  32  Mai  1897. 

Le  Président  db  la  Républiqub  française  , 

Sur  le  rapport  de  la  sectîoa  de  Fin  teneur,  des  cultes,  de  fiotfrd 
l^ublique  et  des  heaux-arts  ; 

Vu  le  recours  et  le  mémoire  présentés  pour  les  abbés  l'errwrf, 
Condrieu  (Rhône),  5eiu:  et  Tamin,  vicaires  de  la  même  paroisse; Il 
recours  et  mémoires  enregistrés  au  secrétariat  g-énéral  du  Coosoldll 

10  février  1897  ^^  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an  Conseil  décltrercpl 
abus  dans  les  arrêtés ,  en  date  des  1 1  juin  1896  et  8  mai  1896,  par  fa 
le  maire  de  Condrieu  a  interdit  les  processions  ou  manifestatioosdeifi 
culte  que  ce  soit  sur  le  territoire  de  la  commune,  à  l'exception  des  céi 
nies  funèbres  ; 

Vu  les  arrêtés  précités; 

Vu  le  jugement  de  sursis  rendu,  conformément  aux  cooàaskM 
abbés  Seujr  et  Tamin,  par  le  tribunal  de  simple  police  de  L/oo,  le$J 
1896,  en  ce  qui  concerne  la  contravention  à  Tarrété  du  11  joia  iS^ 

Vu  les  obsenrations  préacntéea  par  rarcfaevéqoe  de  L3KHI,  à  la  i 
a  décembre  1896; 

Vu  Ta  vis  du  préfet  du  département  du  Rhône,  en  date  da  iDJI 
1897; 

Vu  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  dei 
en  date  du  9  février  1897  ; 

Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  Tarticle  i*'  de  la  Convention  du  a6  messidor  an  ix  et  les  «rtidtt 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884; 

Considérant  qu*en  prenant,  a  la  date  des  1 1  juin  i8q5  et  8  1 
arrêtés  interdisant  les  processions  ou  les  manifestations  de 
que  ce  soit  sur  le  territoire  de  la  commune,  à  l'exception  des 
funèbres ,  le  maire  de  Condrieu  a  agi  dans  la  limite  des  attribotioB} 
qui  lui  sont  conférées  par  la  loi  ; 

Qu'en  effet,  si  l'article  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  autoii* 
cîtenient  les  processions  publiques  dans  les  communes  où  Û  nV^ 
temple  affecte  n  un  autre  culte,  cette  disposition  ne  €ut  pas  oJ 
mesures  que  les  maires  croient  devoir  prendre  dans  riotérèl  âe  U 
tion  ou  pour  prévenir  des  désordres; 

(^e  le  droit  de  police  de  Tadministration  a  été  expressêmeat 
l'article  1"  de  ia  Convention  du  26  messidor  an  ix ,  qm"  a  admis  h 
du  culte  catholique; 

Qu'il  suit  (le  là  que  les  arrêtés  des  1 1  jttin  1895  et  8  mai  i^  b' 
atteinte  ni  à  l'exercice  public  du  cuite  catholique,  tel  qu'il  a  rte  mai 
France,  ni  à  la  liberté  que  les  lois  et  règlements  garantissent  a  ses 
très  ;  ! 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  question  de  savoir  s  le»  antfc^ 

11  juin  1896  et  8  mai  1896  étaient  applicables  an  jour  où  a  éle  *«^ 
procès-verbal  de  contravention  est  de  cdies  dont  il  appartieflt  i  V^^^ 
judiciaire  de  connaître  et  que,  dès  lors,  il  n*y  a  lieu  d'y  statuer: 


r 
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Dtoeil  d^état  entendu , 

En: 

.  !•.  Le  recours  pour  abas  ioirmé  par  les  abbés  Verrière,  Seux 
in  est  rejeté. 

■e  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
de  TexécutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

r. 

là  Paris,  le  a 2  Mai  1897. 

Signé.:  FEUX  FAURE. 
U  Garde  dê9  sceaux^ 
'Hr§  et  iMjasUn  &l  det  euUm, 

Signé  :  J.  Darlafi . 


a.  —  DÉCRET  DV  Président  de  la  ÏIépubliqub  pjuiiçaisk  (contre- 
i  par  le  ministre  des  finances)  portant  ce  qui  suit  : 

>  préfet  des  Vosges  est  autorisé  à  passer,  au  nom  de  l'État,  avec  le 
niant  de  la  société  «la  Jeanne-d^Arc » ,  le  contrat  d'échange,  sans 
d'une  parcelle  de  terrain  de  huit  cent  trente-deux  mètres  carrés  en- 
kisant  partie  des  dépendances  de  la  manutention  militaire  d'Épinal 
Dne  parcelle  de  terrain  de  deux  mille  deux  cents  mètres  carrés ,  si- 
dit  heu  et  appartenant  à  ladite  société; 

échange  ne  deviendra  définitif  qu'après  avoir  été  sanctionné  par  une 
|bs  parties  ne  pourront  se  mettre  en  possession  qu'après  la  promul- 
ii  cette  loi; 
1  les  frais  occasionnés  par  l'échange,  y  compris  ceux  de  transcrip- 
I  purge ,  seront  supportés ,  moitié  pai*  l'État  sur  le  budget  de  la 
let  moitié  par  la  société  civile  «la  Jeanne-d'Arc».  [Paris,  7  Mars 


i.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre* 
[par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  administratif 
|le  10  décembre  1896,  devant  le  maire  de  Malause,  régulièrement 
pé,  portant  concession  à  M.  Maary,  aux  clauses  et  conditions  stipu- 
II  moTemiant  le  versement  d'une  somme  de  deux  cent  soixante- 
ifrancs  trente-cinq  centimes,  d'une  parcelle  d'alluvion  en  voie,  de 
Mien,  an  droit  de  sa  propriété  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  an 
lit  les  îlots,  conmiune  de  Malause;  ladite  parcelle , d'une  contenance 
tirante  ares  quatre-vingt-quatorze  centiares,  entourée  d'un  liséré  rose 
l  plan  annexé  audit  acte.  (Paris,  13  Mars  1897,) 


14.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  frangaisi  (contre- 
i  par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  administratif 
ifle  8  décembre  1896,  devant  le  préfet  du  Calvados,  portant  con- 
ta définitive  à  reMOtiatien  deB  oemmiioes  intéressées  au  chemin  de 
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i 


grande  communication  n"  84  du  département  du  Cahados,aiii  à^ 
et  conditions  stipulées  et  moyennant  le  prix  de  trente  et  un  franciŒj 
cinq  centimes,  d'une  portion  de  terrain  maritime, d'une  cootaïaaj 
soixante-deux  mètres  carrés  soixante-cinq  décimètres  carrés,  àtaei 
le  littoral  de  la  commune  de  Langnine,  près  du  moulin  de  Lac  et  ^ 
par  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé  au  contrat  [Pan,  iil 
1897,] 


Certifié  confonne  : 

Paris,  le  3Ô  *  JiiiUet  1897- 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  da  ûrfte. 


J.  DARLÂN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  récepte  ^il 
au  Ministère  de  la  justice.  ! 


Où  ft^abonne  pour  le  Balhtin  du  lois,  à  nisoa  de  9  francs  pir  w ,  à  U 
nationale  oa  chei  le«  Receveurs  des  poste*  des  départements. 


*wi 


iMpaiiBBn  MAnonAui.  —  3o  Juillet  1897. 
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BULLETIN  DES  LOLS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1867. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


)6.  —  Loi  qai  approuve  les  Conventions  passées  :  V  entre  VÊtat  et  la 
<tOran:  T  entre  ladite  ville  et  la  Société  immobilière  d'Oran,  pour  la 
9n  et  la  transfomiation  d'Etablissements  militaires. 

Du  )i  Jamier  1897. 

(  Promalgoéc  au  Journal  officUl  du  iS  janvier  1897. } 

lÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

^KÉSIDENT    DE   LA   RÉPUBLIQUE   PROMULGUE  LA  LOI    doilt   la    tcnCUr 

I".  Sont  approuvées  :  i/*  la  convention  passée  entre  le  préfet 
partemeot  d'Orau,  au  nom  de  l'État,  et  le  maire  de  la  ville 
,  au  nom  de  ladite  commune ,  pour  la  cession  et  le  dépla- 
I  d'établissements  militaires  à  Oran  ; 

jl  convention  passée  entre  le  maire  de  cette  ville  et  la  société 
litière  d*Orau  et  par  laquelle  ladite  société  est  subrogée  dans 
b  droits  et  obligations  résultant  de  la  convention  précédente 
État,  et  s'engage  à  mener  à  bontie  fin  les  travaux  d'embeilis- 
i  et  d'assainissement  de  la  ville  désignés  aux  projets  annexés; 
iites  conventions  annexées  à  la  présente  loi. 

Isera  ouvert  en  temps  opportun  au  ministre  de  ia  guerre, 
iTCConstrtiction  prévue  à  l'article  4  de  la  première  convention 
bs  visée,  un  crédit  extraordinaire  d'un  million  cinq  cent  dix 
^ancs  (  1,5 10,000')  égal  au  versement  à  opérer  par  la  ville 
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"*Ct  crédit  sera  ouvert  à  un  chapitre  spécial  du  budget  soosk^ 
Réorganùalion  des  étahlissemenU  niilitaùes  en  Algérie,  après  q«j 
versement  de  la  somme  d'un  million  cinq  cent  dix  mille  francs  a 

été  eflectué.  ^ 

3.  A  cet  effet,  le  versement  eflecluo  par  )a  ville  JOran  oBpK 
société  immobilière  qui  lui  est  subrogée  sera  porté  ea  rec^e 
compte  tle  service*  spqçiAux  du  Trésov  ;  Produit  de  talmaimi^ 
meablês  militaires  affecté  à  divers.  tnrvaiLv  ejrécuÈès  par  les  im^ 
ministère  de  la  guerre,  pour  être  appliqué  ultérieurement aui 
duits  domaniaux  de  chaque  exercice  eu  sommes  égales  ani a 
employés  sur  cet  exercice. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  p 
(]hanibre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Janvier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACBL 

U  Ministre  des  finances ,  Le  ?Jinistre  de  ia  ijmerré ,  Le  iliaxsirf  M  î'^Mf^ 

Siirn'  :  CiHoncES  Cocher  Y.  Si^né  :  Billot.  Sit:né  :  IjOiL^firt 

CONVENTION. 

Les  soussignés  : 

1°  M.  (/<•  Malherbe,  préfet  du  département  aOran,  agissant  ta  nom  fl  ç* 
compte  de  l'Etat,  assisté  des  représentants  des  administrations  de  la  peî^i 
tjiiances ,  savoir  : 

MNL  Doihin,  chef  de  bataillon,  chef  da  erénie  d'Oran,  désigné  par  décai 
ministre  de  la  guerre,  et  Goguelai,  directeur  des  domaines,  désigné  pir  '  ' 
ministre  des  finances. 

D'une  part; 

11"  M.  Cou^dicj»  maire  de  la  ville  d'Oran,  agi^saiit  en  cette  qualité ctilà 
ris.^  aux  lins  des  présentes  par  délibération  du  conseil  municipal  d'Oran . ra 
1 1  a\ril  1894  et  dont  un  extrait  certifié  conforme  demeurera  ci-annesé. 

D'autre  pai't; 

Vu  l'ordonnance  du  9  novembre  iS.i5  sur  radministration  desbi»*^^ 
Alf^vTÏe; 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1860  sur  raiiénation  des  bienâ  doiBaoiaax: 

Vu  la  loi  municipale  du  5  aviil  18S  i  ; 

Vu  les  dérisions  du  ministre  de  b  ç^uerre,  du  3i  janvier  1896  rt  do 
iinances,  du  01  janvier  i8«)6,  adhérant,  en  principe,  àia  convention ^W 
de.^  présentes. 

Il  a  été  an-étc  ce  qui  suit  :  r 

Aur.  1".  LÉtat  déclaw  céder,  en  propriété  et  en  usufruit,  àkca«iw«* 
ce  qui  est  arce|»té  par  M.  ConLures,  en  sadite  quiUité,  au]L  claïuei  et 
ciliées  aux  articles  suivants,  les  immeubles  militaires  dont  réouméfation ** 

i'  Le  terrain  occupé  par  le  parc  à  foorra^'cs  et  ses  dépendances,  ?  ^^ 
parci^ile  située  au  s^ul-oïKBSt  et  en  dehors  de  îa  clôture  de  cet  étaUBaè"^^ 
terrain,  dési^-né  par  ies  lettres  A,  D.  C>D,  E ,  F,  sur  ie  croquis  a'  »  ^^ 
une  su|  t-iii(  ie  totale  d'en\iroa  trois  heclar.'s  trente-cinq  ares  soîïiste"^' 

Leidits  Tnirncubles,  consignés  sous  les  articles  2/1 1,  aia,  tJ3i«t7<i"«'s««î 
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tSDce  des  biens  aSecté»  du  bureau  d*Oran  (n*"  112g,  ii52  du  tableau  générai 
apriéiôtde  l'Ëtat); 

0  terrain  occupé  par  les  qutf  tien  do  i'artiUerie ,  des  ciitMeurs ,  de  ia  remonte 
rain ,  y  compris  ia  parcelle  cuitivée  en  jardin  et  située  à  IVst  du  quartier  des 
BTS^  niais  non  l'emplacement  dea  afaeliera d'arliHerie  marqui^.  par  les  lettres  a, 
\,  e ,f,  sur  ie  croquis  n^a,  lei^ei  terrain,  désigné  par  les  lettres  A,  B,  C,  D, 
G,  H  ,  I ,  J  ,  K ,  sur  ledit  croquis  n*  2 ,  offre  une  superficie  totale  d'environ  dix 
»  quarante-huit  artjs  soitanle-lrcize  centiares  (10^  48'  •73*).  Lesdits  immeubles, 
aés  sous  les  articles  201.  202,  2o5,  206  à  2i5,  763  et  R67  di:  sommier  de  con- 
e  des  biens  aflectés  du  bureau  d'Oran  (n**  io8d  à  1088  du  tableau  g-énëral  des 
»*sdcrÉtat); 

»  terrain  sur  lequel  est  située  en  partie  l'ancienne  lunette  Saint- André  et  marqué 
lettres  M,  N^,  O,  P,  Q,  R,  S,  T  sur  le  croquis  n*  5,  lequel  terrain  offre  iine 
cîe  totale  d'environ  soixante  ares  (6ft'). 

t  terrain  compris  dans  les  consignations  faites  sous  les  numéros  253,  84iet 
sommier  d«*s  biens  aflfectés  d'Oran  (n*  1 153  du  tableau  gént^ral  des  propriétés 
»t; 

es  portions  de  terrains  nécessaires  tant  à  l^ouverture  des  rues  T*,  T',  T**,  qu'à 
ssencfcent ,  jusqu'à  vingt-cinq  mètres,  du  boulevard  sud ,  lesquelles  portions  sont 
ses  sous  les  lettres  a,  6,  c,  M,  T,  S,  P,0,  d,  d',  rf*,  e,f,g,K,  L,m,G,  P,  n, 
'x  y  H ,  a,  sur  le  croquis  n*  5  et  ne  comprennent  pas  U  parcelle  rectangulaire  d , 
léteoue  par  ie  service  des  ponts  «t  chaussées. 

xuiioDS  sont  teintées  eu  jaune  sur  le  croquis;  elles  sont  consignées  sous  les 
:  a^ ,  84 1  «  S69  du  sommier  de  consistance  des  biens  aflfectcs  et  sous  les  ar- 
^a5,  i5!iG,  1029,  i53oà  io32«  ib^g,  i5ào,  i54i  et  i5ôo  du  sommier  de  con- 
»  des  biens  non  aûectés  du  bureau  d'Ôrnn  (n"  11 53  du  tableau  général  des 
«es  de  \ÉiMi)r 

t  cession  qui  précède  comprend ,  en  prindpè ,  cefle  des  Ijfttiments  militaires  on 

ouvrag-es  de  fortification  qui  s'élèvent  sur  les  terrains  plus  haut  désignés. 
•fois ,  le  service  du  génie  aura  le  droit  de  prélever,  avant  toute  remise  sur  les- 
►nstriïctions,  les  matériaux  ou  objets  de  toute  nature  qui  pourraient  loi  être 

t  conomune  d'Oran  n'entrera  en  possession  et  jouissance  des  immeubles  cédés 
et ,  pour  en  dîspo"» er  conformément  aux  lois  et  rë^letaents  en  vigueur,  qu'an 
mesure  des  remises  qui  Itii  en  seront  faîtes  par  fadministration  des  domaines 
-^erra  elle-même  préalablement  du  service  du  génie. 
remise  aura  lieu  : 

les  immeubles  dé'^igncs  à  l'article  1"  sous  le  i*  et  a",  sauf  la  parcelle  cnlti- 
BLrdîn  et  située  à  l'est  du  quartier  des  chasseurs,  au  plus  tard  dans  les  trois 
vi  suivront  l'achèvement  des  travaux  de  reconstruction  des  établissements 

l*H0meuble  désigné  sous  le  3*  et  ia  parceile  cultivée  en  jardin  et  située  k  l'est 
tier  des  rha«eurs,  dans  les  quinie  jours  qui  saivront  le  versement  des  fonds 
^st  question  à  l'article  à.  Pour  les  immeubles  désignés  au  4%  après  L'afioctation 
c-tement  de  ia  gtierre  des  terrains  damaniaiix  du  Plateau. 
fins,  «latia  les  cas  de  force  najenra  visés  sous  fartide  8,  les  remises  d'im- 
|-^eix>nt  suspendues  dansr  les  mêmes  conditions  que  les  travaux. 

aon  côté,  M.  Coatwes^  es  qualités,  cède  à  l'État  en  toute  propriété  et  jouîs- 

30I  de  ia  portion  de  la  rue  du  Figuier,  comprise  entre  la  rue  d'Arbal  et  le 
-d  de  Mascara  ; 
«ol  de  la  partie  du  ebemin  du  cimetiène  dans  la  traverse  du  terrain  militaire 

«Dire  la  porte  de  Valmy  et  l'ancien  chemin  du  Biockliaus^  à  la  cbarge  par  la 
B.e  de  prendre  Icî»  dispositions  nécessaires  pour  obtenir  le  déclassement  de  ces 

^e  rues  et  chemins  et  en  faire  la  remise  au  senice  des  domaines,  dans  les 
M  qai  suivront  la  pix>muJgation  de  la  loi  i^titiant  la  présente  convention. 
^tMres,  es  qualités,  s'engage  également,  audit  nom,  à  versex  dans  la  caisse 
^^snr  des  domaines  d'Oran ,  pour  le  compte  du  département  de  la  guerre ,  au 
«>duitde  l'aliénation  d'immeublesœilitaires  affectés  à  divers  travaux  exécutés 
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par  les  soins  da  ministëre  de  la  goerre»,  une  somme  d'un  mâiioii  cinq  ceit  èx  il 
francs,  fixée  à  forfait  et  devant  être  emplovée  inté^rmiement  à  la  remuSniciini 
établissements  militaires  déplacés,  y  compris  le  magasin  à  poudre  da  ^ieinfatSd 
André. 

Ce  versement  devra  être  effectué  en  un  seul  terme,  sans  intérêt,  dus  \t 
saivra  la  promulgation  de  fa  toi  ratifiant  la  présente  conventioa. 

5.  L'État  s'enga^  à  faire  reconstruire  les  établissements  militaires  ,parc  an  k 
rages,  quartiers  d*artiUerie ,  des  chasseurs ,  de  la  remonte  et  da  train  des  ' 
ainsi  que  le  magasin  à  pondre)  dans  les  délais  suivants ,  savoir  : 

1*  Le  parc  aux  fi'urrages,  dans  le  délai  de  deuv  ans,  à  partir  de  la  dite  éa  li 
ment  de  fonds  prévu  a  Tarticle  4  ; 

2*  Les  autres  établissements  dans  le  délai  de  trois  ans ,  à  partir  de  «Se 
date.  Dans  le  même  délai  sera  déplacé  le  magnsia  à  poudre  du  lieas  hn 
André. 

Ces  travaux  seront  exécatés  par  l'État  ou  pour  son  compte,  sons  b 
diaprés  les  plans  du  département  de  la  guerre,  à  la  condition  toutefois  qoe  b 
nord-est  du  quartier  à  construire  sur  le  plateau  des  Arènes  (lettres  E.  F,&. 
croquis  n*  3  )  soil  séparée  de  celle  du  lycée  des  jeunes  filles  par  une  distcuce  m 
de  cmquante  mètres,  y  compris  la  largeur  de  la  rue  V  et  de  la  rue  I. 

C.  La  commune  s*engage  : 

r  A  aménager  à  ses  frais,  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  5  ponr  la 
des  nouveaux  établissements  militaires,  sur  tout  le  périmètre  de  ceux  de  ces 
sementsqui  seront  à  l'intérieur  des  murs  de  la  ville,  des  voies  macai 
moins  dix  mètres  de  largeur  et  se  raccordant  avec  les  entrées  dn  parc  i 
des  quartiers; 

2*  A  reclilier,  À  ses  frais ,  dans  le  même  délai ,  la  route  de  la  porte  de  îif 
cimetière  Tamashoiiet,  suivant  le  tracé  qni  sera  indiaoé  par  le  service  da  çcàr. 

3*  A  entretenir  dans  un  bon  état  de  viabilité,  tant  les  rues  iiouveiio  qaei«9 
anciennes  aboutissant  aux  Quartiers  et  au  parc  à  fourrages,  notamment  ^^>^ 
parties  du  boulevard  du  sua  non  contigaés  aux  quartiers  nouveaux,  U  rose' 
porte  de  Valmy  au  cimetière  Tamashouet,  le  chemin  qui  relie  le  passage  a  sira 
la  porte  de  Sidï-Chami  à  la  porte  de  Mostaganem  en  longeant  Tenceinte  de  U  pk 

7.  La  commune  s'engage  également  à  étendi'e  dans  le  délai  fi\é  par  les  afiidaj 
6  son  réseau  d'égouts,  de  façon  <jue  le^  égouts  que  TÉtai  fera  constraire  ât*^*^ 
à  ses  frais,  dans  i'inlérieur  des  établissements,  puissent  se  raccorder  avec  a» 
ville. 

Tontes  les  portions  de  ces  conduites  qui  seront  à  l'extérieur  de  l'enceinte  de  c^ 
quartier  seront  construites  aux  frais  de  la  commune.  La  construction  des  ê| 
tant  intérieurs  qu'extérieurs  fera  l'objet  d*une  entente  préalable  entre  le 
génie  et  celui  de  la  voirie  municipale. 

8.  Si  la  place  d'Orpn  est  déclarée  en  état  de  guerre  ou  de  siège,  les  délais  i 
prévus  aux  articles  5 ,  6  et  7  seront  suspendus  de  plein  droit  jusqulaa  bim 
l'état  de  paix  sera  rétabli. 

Dans  tout  autre  cas  de  force  majeure,  ces  délais  pourront  également  élre 
dus  par  décision  du  gouverneur  général,  après  avis  d'une  commissidn  a 
par  ce  haut  fonctionnaire  et  comprenant  les  représentants  de  U  ville  et  de  f; 
militaire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  notification  de  cette  suspension  sera  ftilei* 
diatement  à  la  municipalité ,  par  le  chef  du  génie ,  par  une  lettre  admiuistrsîite 
le  maire  sera  tenu  d'accuser  réception. 

A  défaut  d'accusé  de  réception  dans  les  hait  jours  de  la  date  de  la  lettre.  U  i 
ration  pourra  être  faite  au  moyen  d'un  acte  extra-judiciaire. 

La  suspension  prendra  fin  et  cette  fin  sera  notifiée  de  la  même  maatère  «f» 
suspension  elle-méms,  aussitôt  après  que  le  cas  de  force  majeure  dnmcoléii^'^ 
cessé. 

En  cas  de  suspension,  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessas,  It  rtmmwaf 
pourra  exiîrer  aucune  indemnité;  elle  aura  droit  seulement  à  Pîntérét  pr-Tdoit  trtl 
de  cinq  pour  cent  l'an,  pendant  la  durée  de  la  suspension,  pour  la  frarti»  dr 
somme  principale  d'un  million  cinq  cent  dix  mille  francs,  qui  restera  dL«p«r^' 
non  engagt^e  au  moment  de  la  suspension  des  travaux. 
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e»  immeubles  sont  cédét,  de  pari  et  d*autre,  dans  rétai  où  ils  se  trouveront  le 
s  ia  remise,  sans  garantie  de  mesure,  consistance  ou  valeur  et  sans  que  ies 

puissent  prétendre  A  aucune  garantie,  pour  vices  cacbés,  dégradations,  répa- 

ou  erreurs  dans  la  désignation. 

ni  et  la  commune  jouiront  respectivement  des  servi'.udes  acli\es  et  souffni'ont 
fiiudes  passives,  occnites  ou  apparentes ,  déclan^es  ou  non,  sauf  à  faire  valoir 
ïs  el  à  se  défendre  des  autres,  à  leurs  risques,  périls  et  fortune  sans  aucun 
I  de  part  et  d'autre  et  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  s'appeler  en  garantie,  pour 
e  cause  que  ce  soit. 

ifnmeables  sont  d'ailleurs  cédés  de  part  et  d^autre,  francs  et  libres  de  toutes 
et  hypothèques. 

se  qui  concerne  la  mosquée  et  le  tombeau  de  Mohammed  el-Kébir,  la  ville 
f&  à  les  conserver  dans  leur  état  actuel  et  à  les  rendre  à  leur  destination  primi- 

E>ans  le  cas  où,  au  moment  de  la  remise  faite  dans  les  conditions  pré\ues  A 
^3,  tes , immeubles  militaires,  objet  de  cette  remise,  seraient  encore  affermés 
fit  de  l'État,  la  commune  aura  droit  aux  loye»  ou  fermages  à  compter  du  jour 
bmîse,  saoâ  cependant  pouvoir  exercer  aucun  recours  en  garantie,  ni  requérir 
»  indemoité  pour  raisons  de  loyers  ou  fermages  qui  auraient  pu  être  payés 
se. 

a*aara  droit  ni  aux  loyers  ou  fermages  échus  qui  n'auraient  pas  été  payés  avant 
1^ ,  ni  au  prorata  de  ceui  courus ,  mais  non  échus  à  la  même  éfjoque. 
!>  ces  réserves ,  la  commune  sera  subrogée  aux  droits  et  obligations  de  TEtat 
l^des  locataires  ou  fermiers;  cmi  conséquence,  des  copies  des  actes  de  location 
laissées  gratuitement  au  maire ,  s'il  y  a  lieu,  à  l'appui  du  procès-\ erbal  de 
ûes  immeubles. 

La  commune  s*engage  en6n ,  de  convention  expresse  : 

^'élever  à  quatre  cent  cinquante  mètres  cubes,  par  vingt-quatre  heures,  la  con- 
i  gratuite  d'eau  potable  à  fournir  aux  établissements  militaires; 
*  akssurer,  à  ses  frais ,  la  régularité  de  cette  alimentation. 

k  défaut  de  l'exi'cution  par  la  commune  des  charges  et  conditions  de  la  con- 
%^  J*État  aura  la  faculté  de  poursuivre  Teiécution  du  contrat  par  toutes  les  voies 
,  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  l'État  pourra  demander  à  la 
me. 

L'^Étai  déclare  ne  pas  s'opposer,  en  principe,  à  ce  que  la  commune  cède,  si  elle 
t  à  propos,  mais  à  ses  risques  et  périls,  et  sans  aucune  garantie  de  l'État,  tout 
fie  des  avantages  et  charges  résultant  de  la  présente  convention,  soit  degré  à 
lit  par  adjudication  ou  de  toute  antre  manière ,  sous  cette  double  condition  que 
polations  contenues  en  la  présente  convention  et  dont  la  commune  restera 
t  envers  l'État  seront  strictement  exécutées  et  que  les  cessions,  quelle  qu*en 
Ibrme,  seront  consenties  suivant  les  règles  ordinaires  sur  la  gestion  ou  Taiié- 
des  biens  de  communes. 

Actes  constatant  ces  cessions  demeureront  soumis  aux  droits  de  timbre,  d'en- 
ement  et  autres  fués  par  les  tarifs  en  vigueur  lors  de  leur  passation. 

fM  présente  comention  sera  timbrée  au  comptant;  elle  sera  enregistrée  moyen- 
L adroit  use  d'un  franc  cinquante  centimes  en  principal;  elle  sera,  en  outre, 
lé  aux  formalités  hypothécaires  qui  ne  donneront  pas  lieu  à  d'autres  frais  qu'au 
du  conservateur,  en  ce  qui  concerne  la  transcription  de  Tactc. 
»  les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'inscription  et  transcription  hypotbé 
et  autres  résultant  de  la  présente  convention,  ceux  de  grosses  et  des  deux 
tions  du  présent  acte  qui  seront  remises  au  serxice  du  génie  et  à  la  commune 
lieront  à  la  charge  de  la  commune  d'Oran. 

fjtais  devront  être  payés  entre  les  mains  du  secrétaire  des  actes  administratifs 
brectîon  des  domaines  à  Oran,  dans  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la 
Katîon  de  la  loi  approbative  de  la  convention. 

%Ss  les  fonnaiités  seront  remplies  à  la  diligence  de  l'administration  des  domaines, 
nservera,  dans  les  archi\es  des  actes  administratifs  de  la  Direction,  la  minute 
sent  acte. 
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15.  L'Étal  se  réserve  la  propriété  des  trésors»  médailles  e*  nwBoai» 
objets  d'art  ou  d'architecture,  Aimes,  mities  et  minières  qui  poumiMii^af 
\ert9  dans  \es  immeubles  cédés  par  lui. 

En  cas  de  dorouxerte  de  cette  nature,  le  maire  de  la  eommane  d < >ria feist, 
p^ini*  d\:  dommages  et  intérêts  à  lachaj^  de  ladite  cmnniime.  ea  iûkoÊBk 
d'Oran. 

16.  Cooibrméiuent  aux  dispositions  de4*article  2  de  la  loi  da  lù  juiniS^i 
pricHt'  des  sources  et  cours  d'eau  existant  sur  les  immeubles  ah^'ci-».  aiusi  ^ 
routes  et  chemins  publics  et  toutes  autres  dépendances  du  domaiae  public  fs 
raient  s'y  rencontrer,  sont  formellement  exclus  de  la  ce>sîon. 

17.  La  présente  convention  ne  deviendra   définitive  et  ne  pro^luira  « 
lorsqu'elle  aura  été  sanctionnée  par  une  loi,  après  approbation  dt*  minjt^ 
guerre,  des  finances  et  de  l'intérieur. 

Dans  le  câs  où  la  sanction  législative  serait  refusée,  la  conventioa  «exi 
dérée  comme  luiiie  et  non  a\eime,  et  l'État  ui  la  couimune  ue  {•oumieit 
se  réclamer  réciproquemtïnt  aucune  indemnité. 

18.  Les  clauses  et  conditions  du  présent  acte  sont  toutes  de  rieueor  el  r^ 
jamais  être  répiîtées  comminaloii^s, 

19.  Pour  Texécution  des  présentes,  les  parties  contractantes  funtékfddaé; 
cile ,  savoir  : 

Nous,  (fc  Malherbe,  préfet  du  département  d'Oran.  en  Tbôtel  d"  la  prrf«te^ 

Et  nous,  Coutures,  maire  de  la  commane  d'Oran.  en  l'hôtel  de  ^î\k.  «*séM 
significations  rtîlatives  à  la  convention  qui  précède  seront  valablement  fAifcf^ 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Oran,  en  l'hôtel   de   la  préfecture.  Tan  ni3  ferfi 
quatre-vin^'t  seize  et  le  vingt  et  un  du  mois  de  mars, 

Lecture  du  présent  acte  a  été  faite  en  présence  de  toutes  les  parties  csoto* 
qui  ont   déclaré  en  accepter  toutes  les   clauses    et  conditions,  et,   de  ce 
MM.  Cputiins,  Boilviii  et  Goyiielat,  es  qualités,  ont  signé  avec  nous,  'k  " 
préfet  du  département  d'Oran. 

le  Prrfet  Le  Directeur  ries  domaines , 


Signé  :  Goguelat. 


l 

i-U^l    *H«a 

tktiéL^t» 

nVoî  :  Bir" 

Lr 

MOTt, 

Si^é  : 

eotTCiL*. 

du  département  d'Oran, 
Signé  :  DE  Maliii.ube. 

Vu: 

Ix  Colonel,  divecteurr  du  génie, 

âignc  ;  Hexhy. 

CONVENTION 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Pierre  Coutures,  chef  d'escadron  d'artiHerie  en  retraite,  otrider  tk '>  ^ 
d'honneor,  maire  de  la  ville  d'Oran,  agissant  en  cette  dernière  qualité  en  «rta  • 
libérations  du  conseil  municipal,  en  date  du  10  juiUet  1891,  du  î<  toèi  îSj^» 
11  et  18  avril  1894.  "  | 


D'une  part; 

Et  M.  Emile  Caria,  ingénienr,  demearant  à  Oran,  château  d'Aroouirfflc, * 2| 
élection  de  domicile,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  cora m*  &«**?■ 
Société  immobilière  d'Oran,  anonyme,  capital  :  deux  millions  de  fran^  »>*<^ 
et  en  vertu  des  pouvoirs  dont  il  est  investi  par  le  conseil  d'admipi>tralioo.  t  *■ 
dépôt  a  été  fait  chez  M*  Dufour,  notaire  à  Paris,  le  16  févTÎer  i8o3.eBreçi<" 
25  dudit  mois,  3'  bureau,  folio  94,  case  9,  et  dont  ane  expédition' aotiiffiS^*^ 
annexée  à  la  présente  convention. 

D'autre  part;  | 
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ét^  convean  et  arrêté  ce  qui  sait  : 

.  1".  U De  convention  est  intervenue  enire  la  ville  d'Oran  et  ie  ministre  de  la 

;,  tendant  au  dôplacemeot  du  parc  à  fourrages  des  quartiers  de  rartillcrie .  des 

tirt,  de  la  remonle,  du  train  des  équipages  et  du  magasin  à  poudre  du  \ieui 

■nt-André. 

e  copie  de  ladite  convention  est  annexée  aux  présentes.) 

comnnune  d'Oran  subroge  la  Société  immobilière  d'Oran  dans  tous  les  droits 

lotions  résultant  pour  oue  de  sa  convention  avec  le  ministre  de  la  guerre  sou^ 

les  inaposées  au  présent  contrat. 

Société  immobilière  d'Oran  s'enpajre  envers  la  ville  d*Orau  a  mener  à  bonne 

.  travaux  d'embellissement,  d'assainissement  de  la  vîHe  indiqués  dans  Tavant- 

,ci-anne\é. 

A  Société  imnobilière  d'Oran  onvrim ,  «toc  les  larg^eurs  indiquées ,  les  rues  nou^ 
du  quarlicr  Kar^'-uentah  et  l(*^  prolongcnjents  dos  vues  existantes  dont  le  t'acé 
;uré  en  rouge  sur  le  plan  de  l'a*. an t  projet,  par  ses  propres  moven.s  et  sous  ?on 
6  i*esponsal)ilité;  elle  exécutera  u  ses  frais,  risques  et  périls  les  travaux  ainsi 
s,  comprenant  les  murs  de  soniènement,  les  ou\ rages  d  art,  les  cpouls,  la  cana- 
n  de  Tuaa ,  ieê  terrassements,  ie*  chaussées  macadamisées,  les  rigolos  pavées , 
rdUirea  de  trottoirs,  les  trottoirs,  les  balustrades  ;  eu  un  mot,  tous  les  travaux 
«aires  pour  assurer  la  viabilité  des  voies  nouvelles. 

La  Société  immobilière  d'Oran,  également  par  ses  propres  moyens  et  à  ses 
iset  périls,  exécutera  les  travaux  et  prendra  les  cliarges  imposées  à  la  ville  par 
kîcies  6  et  7  de  la  convention  susvisée  de  la  \ille  avec  le  ministre  de  la  guerre; 
aUe  ne  sera  tenue  de  construire  à  ses  irais  les  égouts  dont  il  est  question  dans 
«lit  article  7  que  sur  le  parcours  des  rues  aux  abords  de»  établissements  mili- 
t 

Société  imoMbilière  d'Oran  complétera  jusqu'à  la  mer  les  égouts  collecteurs 
Bvés  de  TAîn-Rouina,  de  la  Mina  et  de  la  Cressonnière, 

'jk  Société  immobilière  d'Oran  garantira  tons  les  travaux  dont  il  est  question  aux 
M  2  et  5  ck-deaaas,  pendant  dix  ans,  et  elledevi:a  en  assurer  raatretiien  eu  par- 
tit, à  ses  £inais ,  jusqu'à  Texpiration  de  sa  garantie,  commençant  à  courir  du  jour 
'.  réception»  aussitôt  $ptti»  leur  achèvement  partiel,  fractiounéa  par  sections  im- 
MM. 

société  sera  tenue  de  se  soumettre  à  ia  surveillance  et  au  contrôle  de  la  >iile 
His  les  travaux  énumérés  aux  articles  2  et  3;  elle  devra  lui  assurer  IV.xercice  de 
ait  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 

iprojets  de  tous  ces  travaux  devront  être  soumis  à  la  ville  et  approuvés  par  elle 
;  Kur  exécution ,  qui  sera  ensuite  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  que 
lis  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics  et 
onditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  la  ville  d'Oran ,  sauf  en  ce  qui 
t  expressément  contraire  aux  clauses  de  la  présente  convention. 

La  viUe  sera  chargée  d'assurer  l'éclairage  et  la  distribution  d'eau  potable  des 
elles  artètes  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception. 

;^iété  iomaobilièie  d'Oran  prend  à  sa  charge  U  moitié  des  Cirais  d'installation 
ippaieils  d'éclairage  public  et  de  la  garantie  résultant  du  traité  de  U  ville  avec 
apagnie  du  gaz,  jusqu'à  ce  que  le  chiffire  de  cette  garantie , c'est-à*dire  la  recette 
s  de  quatre  francs  (4')  par  mètre  courant  de  caualisation  nouvelle  soit  couverte , 
par  Tabonnement  de  l'éclairage  de  la  ville  que  par  eeiui  des  particuliers. 

Le  prolongement  du  boulevard  du  Nord,  à  partir  du  fortin  de  Miramar.  qui 
a  ie  terrain  naturel  pour  se  diriger  en  ligne  droite  sur  l'alignement  de  la  rue 
int  devant  la  façade  de  Tabatloir  et  aboutira  à  Gambetfa,  en  franchissant  la 
^bée  du  chemin  de  fer  au  moyen  d'un  pont,  pourra,  si  bon  semble  à  la  Société 
Mnlière  d'Oran  et  si  le  ministre  de  la  guerre  rautorise,  n'être  exécuté  que  dans 
lai  de  cinq  ans ,  courant  à  dater  de  la  notificatiou  du  décret  d'expropriation  ;  mais 
lâocîété  immobilière  d^Oran  juge  à  propos  de  créer  les  votes  nouvelles  avec  leurs 
HieemeDls  prévus ,  en  dehors  des  établissements  mHilaires ,  avant  la  remise  de 
§tiS)lisscments ,  ou  immédiatement  après  cette  remise,  elle  pourra  les  exécuter 
ihrmément  aux  prescriptions  des  articles  a ,  3 ,  4  et  5  ei^dessas. 
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7.  11  est  entendu  que  les  temûas  communaux  et  cent  du  domâBe  psfefe'  mai 
cipai  qui  »e  trouveront  dans  les  emprises  des  votes  iioa%die$  y  sénat  knqwén 
feront  ainsi  partie  du  domaine  pabbc  municipal. 

8.  Les  parties  des  voies  publiques  déclassées  deviendront  U  propriété  et  k 
immobilière  d'Oran,  qui  fera  son  aHEaire  des  réciamations  et  coaséqneacM 
résulter  de  ce  déclassement. 

9.  L'entretien  des  \oies  nouvelles  sera  fait  sous  la  survediance  et  le  çmànk 
ville  par  la  Société  immobilière  d'Oran  et  à  ses  frais,  pendant  dix  aa 
jour  de  leur  réception.  Elles  devront  être  remises  en  bon  état  à  la  viikt^ 
de  ce  délai.  La  ville  les  prendra  alors  en  chai*ge  définitivemenL 

En  cas  de  non-exécution  des  travaux  d'entretien  reconnus  nécessiires  prk 
et  après  une  mise  en  demeure  r&stée  sans  effet  dans  un  délai  d*ini  mob.li  nJi 
exécuter  ces  travaux  en  régie  et  au  compte  de  la  Société  immobilière. 


10.  Les  travaux  de  raccordement  des  voies  existantes  avec  les  voies 
i  la  cbarge  de  la  Société  immobilière  d*Oran ,  qui  fera  en  outre  son  aAaire  deôl 
mations  pouvant  se  produire  à  ce  sujet. 

11.  Toutes  les  autres  artères,  non  comprises  dans  les  plans  et  avaot-pn^  i* 
est  parlé  à  l'article  36  et  que  ta  Société  immobilière  d>  Iran  jugerait  à  pfOfwta 
pour  le  lotissement  partiel  on  total  de  ses  terrains  particuliers,  sont  etdaeiàU 
fice  de  la  présente  convention  et  après  leur  achèvement  dans  les  conditioi»  rt?i«*^ 
taires.  la  \illen*en  prendra  la  charge ,  à  Texpiration  des  dix  années  d'ciitrel«,f 
si  elle  a  acquiescé  h  leur  établissement. 


Si 


Ladite  société  s'er.gagoh  verser  dans  les  délais  qui  lui  seront  imposa  ki 
les  terrains  dont  la  ville  a  déjà  demandé  la  cession,  au  ministre  de  b  {« 


{'2.  Le  prolongement  du  boulevard  Malakolf  Jusqu'à  sa  jonctioo  avec  li 
tionale  n'  2  ,  après  le  polygone  de  i*artillerie ,  et  les  travaux  d'ouvertoredes 
jetées  pour  desservir  les  nouveaux  quartiers  de  Raz-el-Aîn,  seront  exécatM  a 
mêmes  conditions  que  celles  des  quartiers  Karguentah,  et  conforméfneot  woé 
sions  des  articles  3 ,  â,  5,  7,  8,  9,  10  et  1 1  ci-dessus. 

13.  Le  maire  sui\Ta  les  négociations  engagées  avec  le  ministre  de  lapKRf« 
d'obtenir  la  cession  des  terrains  du  domaine  militaire  situés  sur  le  parcoop  *i^ 
projetées  et  qui  ne  sont  pas  compris  parmi  ceux  désignés  dans  la  axnaûi^ 
ville  avec  le  même  ministre;  ces  terrains,  dont  le  détail  est  indiqDé  dm  al 
annexe  à  la  présente  convention ,  seront  cédés  ensuite  à  la  Société  immobilârem 
aux  prix  convenus  avec  le  ministre ,  d'après  les  évaluations  domaniales. 

tant  des 

pour  le  compte  de  la  Société  immobilière  d'Oran,  suivant  l'état  prorisoin;  ^ 

été  délivré  et  qui  donnera  lieu  à  une  évaluation  postérieure  et  à  nnc  ittles»  * 

nitive. 

Ces  terrains  devront  comprendre  au  moins  les  parties  essentielles  à  Fcv^s^»^ 
projet  tant  de  la  partie  du  boulevard  du  Nord  que  de  la  parb'e  du  boulevard  ^t^ 
mais  la  ville  ne  sera  tenue  qu'à  la  i^mise  des  terrains  dont  elle  obtioMb^  ^ju^* 
la  cession  sans  aucune  garantie  de  sa  part  pour  le  succès  de  ms  démairhes. 

Toutefois,  le  relard  ou  la  non-obtention  de  la  cession  des  terrains  mSittict}^ 
tomber  dans  la  partie  du  boulevard  du  Nord,  comprise  entre  la  rue  Pbifipf^ 
route  du  Port,  ne  préjudiciera  pas  à  l'exécution  du  même  boulevard  entre  bi» 
du  port  et  le  mur  d'enceinte  de  Miramar. 

La  ville  fera  tous  ses  efforts  pour  obtenir  les  terrains  demandés;  mais,  en  «■ 
difTicultes ,  elle  aura  la  faculté  de  disjoindre  les  projets  d'aiign«neut  et  de  nitfflai 
de  ces  deux  parties  du  boulexaid  du  Nord  et  d'en  faire  poursuivre  séparéin»!  r«*« 
ture;  elle  aura  la  même  faculté  pour  le  boulevard  Malakofl*. 

II  en  sera  de  môme  pour  les  terrains  occupés  actuellement  par  les  atclurs 
tillerie ,  ainsi  que  d'autres  lots  situés  sur  le  parcours  du  boulevard  dn  ^fd  ^ 
du  domaine  de  l'artillerie. 

15.  La  ville  s'engage  à  intervenir  auprès  du  ministre  de  la  guerre  paur*»— ^ 
lui  les  modifications  de  tones  et  toutes  les  autorisations  qui  pourraal  être  ■«<-**■•■ 
pour  l'exécution  du  projet. 

Toutefois ,  la  ville  ne  prend  aucun  engagement  à  cet  égard,  et  la  se«kf«««'K=* 


ers  é.fm 
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ioccès  de  ses  démarches  ne  ftoorra  consister  que  dans  i'îneiécntion  ou  la  mo- 
kon  de  certaines  parties  du  projet.   • 

changements  devront  élre  arrêté»  d*un  commun  accord  entre  elie  et  la  Société 
iSîëre  d'Oran ,  et,  dans  ce  cas,  les  voies  irréalisables  seront  abandonnées. 

La  Société  immobilière  d'Oran  s'engage,  à  verger  à  la  caisse  du  receveur  muni- 
qui  la  versera  à  son  toar  et  immédiatement  dans  la  caisse  du  receveur  des 
Des  à  Oran.  payant  au  nom  et  en  l'acquit  de  la  Société  immobilière  subrogée 
■lëmeot  à  ^article  t3  de  la  coBvenlion  avec  le  ministre  de  la  guerre,  pour  le 
e  da  département  delà  guerre,  sous' le*  litre  :  ^reémude  taliénation  d'un- 
m  miUuures  affectés  à  divers  tropauâù  êgiéentài  pnr  lu  soins  du  minisire  de  Ui 
«  Qoe  somme  d*un  miMion  cinq  cent  dii  mille  francs  (1, 5 10,000'),  fixée  à  for- 
I  devant  être  employée  iatëgnilement'à  la  reoonstruction  des  établissements 
îres'^  déplacer. 

La  Société  immobilière  d*Qran  versera  également  &  la  caisse  du  receveur  mu- 
I ,  qai  en  fera  immédiatemcixt  le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations , 
wiine  de  deux  cent  mille  francs  (200,000'),  à  titre  de  premier  cautionnement, 
iBsorer  l'exécution  totale  du  projet. 

âioitié  de  cette  somme  sera  acquise  à  la  ville  aussitôt  après  Taccomplissement 
imarches  relatives  aux  formalités  anxqnelleis  elle  est  tenUe  par  la  présente  con- 
B,  qael  qn*en  soit  le  résultat;  seront  également  acquis  à  la  ville  les  intérêts 
lia  poor  cette  moitié  du  cautionnement. 

ho  senkine  sera  incessible  et  insaisissable  entre  tes  mains  de  la  ville. 
aaires  cent  mille  francs  [  100,000')  et  les  intérêts  produits  intégralement  par 
uitre  moitié  seront  remboursés  à  la  Société  immobilière  d*Oran  après  Tevécu- 
p  tous  ses  en^gements. 

îlefois  la  société  pourra  demander  à  la  ville  l'échange  de  ce  cautionnement  en 
^ire  contre  une  gai'antie  hypothécaire  sur  im.meublc  accepté  par  la  ville. 

La  Société  immobilière  versera ,  en  outre,  et  également  à  la  caisse  du  receveur 
iipal»  qui  en  fera  immédiatement  le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
1  sonome  de  trois  cent  mille  francs  (5oo,ooo') ,  à  titre  de  deuxième  caution- 


It  paor  assurer  Texécution  de  ses  obligations  résultant  de  la  présente  conven- 

laaia  en  ce  qui  concerne  seulement  :  1*  les  Lravaux  imposés  à  la  commune  par 

tides  6  et  7  de  la  convention  passée  entre  le  ministi^  de  la  guerre  et  la  ville; 

fa^vaux  d'mfraslruclure  et  de  superstructure  du  boulevard  du  Nord,  ou  moins 

ta  route  du  port  et  le  parc  à  fourrages;  3**  et  les  travaux  d'achèvement  jusqu'à 

r  de3  collecteurs  de  rAîn-Houina ,  de  la  Mina  et  de  la  Cressonnière. 

bl  entendu  que  le  remboursement,  àia  Société  immobilière,  de  ce  deuxième 

Iflnemeot,  sera  effectué  en  trois  fractions  d'égales  sommes,  après  réception  par 

b  des  iravaox  prévus  à  chacua  des  i\  3"  et  5*  do  paragraphe  précédent 

L  éntéréts  produits  par  ce  deaôème  cautionnement  seront  acquis  à  la  Société 

Wière. 

'^Les  trois  sommes  dont  il  est  question  aux  articles  i6>  17  et  18  de  la  présente 
^00  seront  vei*sées  à  la  caisse  municipale,  ensemble  et  en  un  seul  terme,  dans 
U  qui  suivra  la  promulgatiou  de  la  loi  ratifiant  la  convention  passée  entre  le 
lie  de  la  guerre  et  la  ville. 

Si  le  Tersement  de  la  somme  d'un  miltton  cinq  cent  dix  mille  francs  [  1 ,5 1 0,000'  ) 
rà  Tardcle  16,  celui  de  deux  cent  miHe  IVnnes  (300,000')  prévu  a  rarticle  17,  et 
de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'J  prévu  à  Tartide  ï8  ne  sont  pas  eflectués 
ndeoient  dans  le  délai  fixé  par  l'article  lo,  et  après  une  mise  en  demeure  restée 
ttaeose  penchint  une  durée  d^nn  mois,  la  Société  immobilière  d'Oran  sera  dé- 
crément et  simplement  des  droits  oui  lui  sont  attribués  par  la  présente  con- 
19,  la<|nelle  par  ce  fait  deviendra  nulle  et  non  avenue. 

viHe  reprendra  son  entière  liberté  A  action  et  la  Société  immobilière  d*Oran  ne 
^  prétendre,  à  une  époque  quelconque,  à  Taide  de  'toute  autre  combinaison 
cSèie,  à  Texécution  de  tout  ou  partie  de  son  projet. 

»  En  cas  de  non-exécution,  |>ar  la  favte  de  la  Société  immobilière,  des  travaux 
u  dans  la  présente  convention ,  etaprèt  une  mise  en  demeui«  suivie  de  non-effet 
r«n  délai  de  six  mois,  la  ville  pourra  employer  le  premier  cautionnement  de  deux 

Xir  Série.  79- • 
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ceot  mille  irancs  (  200,001»'  )  pour  teU  travaux  <.  eonipcis  das*  le  projet,  qo'îi  lé 
Irait  convenable  de  terminer  ou  d'enlreprendre^saiif  necoura  contre  kSodéaii 
bilièur»  d'Oran  en  reinlHkitfMinOAi  des  iravattx  finU  enr^e  poar  son  confie.  <lii 
nîère  que  le  premier  c^MUiooAenneat.ser^o  toujours  de  ganntie  jaafo'âri  ' 
total  des  travaux  du  projet;  la  ville  nourra ,  en  outre  «  et  de  plein  droit  j 
deaiième  cautionnement,  maïs  seulement  poor  l'exécution  des  tnmn  éidild 
spécialement  la  garantie. 

32.  La  Société  imjnobitière  d'Orai»  bi^aéficiera  des  taxes  qù  paurroetéiniafi^ 
aux  propriétaires  riveraias.autrea  qua  laa  propnéftéa  communales  et  êtbOÊÊk^ 
la  construction  des  égoui»,  par  a|i|4icali«B  du  déca«t  d«  ai  aviii  iSSS^  es  aai 
seront  encaissées  par  la  villa  poai*  la  aoBafiie  de  la  Société  imaiobilièit  <fOif^'* 
seroai  retenues  à  titre  de  oauitoonemeni,  sO|i|iiéBaeBtaii«  et  senot 
après  rexécution  totale  des  travaux  du  projet. 


!23.  Aussitôt  après  la  aotificatian  de  l'aippcoliaUoa  da  iti  préseaie 
après  le  versement  des  aoramea  d'un  naillioo  cio^  ceal  di%  aiiUe  francs  (ûtftfl 
pour  le  prix,  des  teriaios  et  de  cinq  cent  mille  iWuica  (âoo^ooo^)  poar  les 
deuxièiiie  cautionnements ,  la  ville  procédera  aux  fonnaiités  oéoeasaires  p 
de  l'autorité  compétente  et  dans  las  Ibimes  régulières  rarrété  d'ali^Bei 
ni¥ellei»ent  dea  nouvelles  voies  prajaié«a  et  la  dbédaimtioii  d'otilîlé  poMi^i 
tfavaux. 

La  Société  immobilière  d'Oran  devra  a^  coaifonnar,  d'ailleurs,  saasavcaa  r 
contre  la  ville,  au\  modifications  qui  pourroot  être  pcescfitcs  caniaiBait  h 
mantet  le  nivallementdas  nouvalles  rues> 

24.  Tous  les  terrains  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  dans  les  artides  pr»^ 
et  qui  seront  nécessaires  pour  rétablissement  des  nouvelles  raes  et  reièroti» 
travaux  projetés ,  seront  achetés  et  pavés  par  la  Société  immobilière  dXHar-  A 
eflét,  et  f entreprise  étant  déclarée  d'iitifite  publique,  elfe  sera  iovt\«5tie  èt\sm 
droits  que  les  lois,  décréta  et  rè^laaieats  conrèreiU  à  radmiaistratioa  ea  Bafea 
travaux  pultUcs ,  soit  pour  Tacquisitiou  des  terraioapar  voie  d'expvopriaiisQ.ttitI 
l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terras,  jnaAériaax*  etc.,  et  elle  étaa 
en  même  temps^  soumise  à  lOHlea  les  ablî^ations  <|tti  déiiveat  pour  ladaâttM 
d£  ces  lois  et  rèj^lemeiOs» 

25.  Le  sol  des  rues  sera  remis  gtatuîtement  à  {a  ville  par  la  Sodélé  iwEéâ 
d*Onin  aussitôt  apnVs  leur  achèvement /sôus  les  réserves  stipulées  à  fartick  u 

26.  La  Société  immobilière  d'Ocaak  sera  tenue  de  comnacocer  les  Ifatanf  ^ 
doit  exécuter,  dans  les  deux  mois  qai  suivront  la  notification  de  f  «ippnAab^i  4 
préseute  convention,  et  si  cest  nécessaire, dans  les  «ieux  osob  qui  suf^fasiri^ 
d'expropriation,  et  ils  aérant  continués  après  la  nauEiiae  définitive  etroopirtraf 
^e  des  terrains  occnpéa  par  las  étahéiairmenta  naâitaires,  sauf  pour  lo  fopM 
exécuter  dans  la  partie  comprise  entre  la  rue  Philippe  et  la  route  du  poft  fà  ^ 
ront  être  enircpris  avant  cette  remise  s'fl  ^  a  lieu ,  et  sauf  aussi  pour  les  ça* 
exécuter  entre  la  route  du  Port  et  le  parc  à  fbnrrages  et  entre  les  casera©  «à* 
^nientah  et  le  mur  d'enceinte  de  Miramar,  qui  devront  être  terminés  et  rers»  J 
celle  remise ,  ainsi  qu'il  est  dit  à'  Tarltcle  29  ci-après.  ^         - 

Elle  devra  les  avoir  entièrement  terminée  dans  un  délai  de  cinq  ans.  s  fts^^ 
cette  remise  ;  toutelois,  les  travaux  imposés  à  U  ville  par  les  artides  6  et  7  des 
vention  avec  le  ministre  de  la  guerfo  dcvrsat  ètra  terminés  dans  les  éâm6io$ 
ladite  convention. 


La  SocitUé  immobilière  est  autorisée,  d'ams  et  dé^.à  comaiaBcar  f  1 ^ 

des  collecteurs  inachevés  de  l'Aia-Rouioa ,  de  la  Mina  et  de  la  Cressonaièfa.  ■■>  If 
MIS  au  projet,  ainsi  que  le  boulevard  du  Noid  dans  la  traveraée  do  latia  d*^^ 
Rouina  et  de  la  Cressonnière  sur  les  l^enraiua  qui  lui  appariienaant;  iBiîsettt^<j 
se  conAormer,  à  ses  riaqoes  et  périls^  aux  aliynaafM ts  et  aux  mvdkmeaU  piaiiin  j 
qui  lui  seront  donnés,  sans  préjudice  da^  foraudîtéa  à  auivra  pastënfaieaKut  n 
Tapprobation  du  projet.  '  ! 

27.  Tous  les  employés  de  la  Sociéié  iMinhîlikr  d^Qran.  tous  les  «fnen  1^: 
aaabauchés  suj^  ses  chantiei? ,  soit  par  oUannàma ,  aoit  par  ses  enlrepreaeaa,*!^^: 
appartenir  à  la  nationalité  Iraaçaiae.  Pour  tous  les  autres  «avriers  anpltvâânr 
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paria  Société  immobilière  d'Oran,  ou  indirectement  par  ses  entrepreneurs. 

L  devra  être  soumis  tousies  trois  piots  à  Wi  ïè  niaîre  pa^  ladite  société ,  jnstifllani 

proportion  des  ouvriers  français  n*est  pas  moindre  de  trente  pour  cent 

[o/o).     ^  .       ' .      •  " 

'  làBHU^r  rexi'culibn  dîc  cette  cïja'use ,  fa  vill'e  se  rfeerVe  le  droit  âfi  né  pas  rece- 

.  travaux  ex(*cnlés  fen  dérogation  dn  paragraphe  précédent,' 

.  Lft  viUe'ninMttrâ'ikiar.Sooiélé  iamobilière  4'Ura«i  1m  4errawM».«4  le«  hàiiments 
tablissements  militaires  mentionna  ^r  Uit  éonveotMo  bhm  Is  niniitre  de  la 
re  et  dans  rétat  où  ils  se  trouveront  le  jour  de  la  remise,  conformément  à  i'ar- 

Q  de  Mite  conv«wlian.    •  

tte  mnise  devrrMre  èlRMt«ée'i(fand  les*  délai»  fixés  coMnce  DMMtnia ,  «ntré  le 
Mre  de  là  ^ti^rre  Pt'li  vHIé  ;  fMA't't 

"Le  terrain  cultive*  cnjardîn  et  situé  k  l'est  du  quartier  des  chassctirs," <?*  le  iffr- 
BUT  lequel  est  siltiéc  en  partie  ï'nncicnne  lunette  Saint-Andn?,  dans 'Tes  (lujn'ije 
fr  ooi  suivent  le  versement  du   million  cina  cent  dix  mille  francs  fi, 5 10,000') 

ie.  prU  des  terrains  et  des  cinc^  cent  mille  Iratics  (5oo,ooo')^opr  les  premier  et 
ièine  cautionnements; 

XJes  travaux  du  parc  à  foumges  dans  les  deux  atis  ;         '  '     '    ' 

Et  les  teri^ins  des  quartiers,  de  Kargtientah ,  dans  les  trois  an$,  sauf  les  réscries 
Bées  ani  articles  39,  3ï  et  33  dé  la  prérèù^e  cdtircntion. 
^  id  lé  ministre  d^  hi  guerre  à  fait  reconrtrmir  les  étabfissennénfti  à  tiéf»!acer 
t  les  délais  ci-dessus ,  la  livraison  des  terrains  devra  se  fbi re ,  ^atrf  toujours  hn 
rves  visées  d'dieéinis ,  dans  Ites  tt-ois  mem  qui  enivrent  I^Kbèvemeot  de^  nouveaux 
li^sements  «  san^  oue  les  délais  fixés  puissent  être  dépassés ,  sauf  ppur  cas  de  force 
■nre  tfûmenl  constaté  par  M.  le  gouverneur  gépéra!  de  f  Algérie',  cbnforihémp.nt 
rficlé  8  de  fa  convention  aver  le  ministi-e  de  la  guerre. 

K  To«rtefav,'les/t«i!rains  en  Darna  IburvageS'  et  dey  quartiefs  de  Karpientati, 
pris  dans  les  3°  et  3**  de  l'article  28  de  la  présente  eowventMn  et  sauf  ios  rccervei 
■néea  aux  articles  33  et  33,  ne  seront  remis  à  la  Société  immobilière  par  laxille, 
m  aorm  jiisg«i*aldrs  te'lpôsses5Îon,*qu*aprH  fa  réception  éles  trtivau*  dlnfrastruc- 
.'et  de  supcrstrntlure  àiU  boulevard  dn  ?tord,  au  moins  entre  ht  route  du  port  et 
rrc  à  fonrrages,  et'  entre  fes  éasei*nes  dte  Kargneiitah  et  le  mur  dfencpmte  d* 
mar. 

kr.W  rtf4in»iUittp|i  <pe  Jkçs  terraiMS  poirW^»  à  i'ariicle  39  Aer«nt  jremis  ^.Ur  âpciéjté 
l0W«ère«  U>iUe.l«A,  cemâitra  .égpl^oii^  ^n  tiue  de  pfi^^ifié^é^  qeM-à-f|ira  ia 
rtwtioi».  atf«S'i#.  «Buwtre.de  la  fguerr^,. 
sera  dressé  procès-verbal,  en  la  forme  administrative,  de  ce^,«|K;rAUQns. 

i*.  Ttes'tei*rain9  afipëHetiant  à  ràrfilieiie  et  4etan(' feire  l'objet  ^'ime  eoiF^eation 
lÉife  seroAt  ternis  à  la  Soefété  iiMmobiKèi-e  d'CMn  par  la  y'im  dè*i  qn'elfe  en  aura 
pôîWïsagenf,  et  lé  prix,  cafcnl^  étapr^s  4'é>raltfMieft  dtnnaniale,  serlt'payé  yàr  la 
Ile  ininnobilière  d'()ran  dans  les  délais  stipulés.  ' 

>5>  parcelle*  d«  tewasn»  iKiiitMites  ndi»:  comprise» "dans  -lai  coiwneiiliMi  entre  la 
erls  iiiîiii^lre  d«  la  gverre  et  4opt  le  Mivea  fciimi  doit  fîiirB,  alerp  tennas  4e 
résenle  convention,  la  demande  au  ministre  de  la  guerre,  seront  renobeS'par  Iki 
à  la  Société  immobilière  dès  que  la  cession  lui  en  aura  été  faite  et  que  le  prix 
sKS ,  d'aptvs  !%5valnatîoh  domaniaTc ,  en  aui-a  été  pay''  par  la  Société  Imtrfobilièrp 

i  les'  délais  fixés. 

I     ..  -  .•  •   ..         •    '.1  •'  ••  ,  ■  i..  .     .    .  .  _ 

L  UkeaÉ  canveam.qoalftviil»  se  réserve  : 

'  Dwa^  fe9  terrfftes  dtt  tpaârticr  d^artillarîe ,  en  dehors  des  grandes  façade?  fl  aux 
ds  de  la  place  des  Victoires,  un  emplacement  d'une  supemcie  approximative  (fe 
;  jDoilte  mètres  oarrés  (5,qoo*]^] ,  y  compris^  les  rues  latérales ,  pour  la  consiruction 
I  marché  couvt'.rt  qii*elle  édifiera  â  ses  frais  ;        ' 

Et  une  parcelle  de  mille  huit  cents  mètres  carrés  (1,800*''),  y  compris  les  deux 
^ialér^i^»  4i^a»le(W>iwft  dn^^iiafc  «  fo^r.nl9Q»•  pp^  1«^  coosiruclion  d'a«  édifice 
lie.  .      ^    .,    .'  ,  ,  . 

[mlefois,  la  ville  aura  la  faculté  de  construire  ces  édifices,  lorsqu'elle  le  jugera 
renable,sans  qu'elle  puisse  distraire  ces  terrains  de  l'affectation  qui  leur  est 
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33.  Le  sol  des  voies  existantes  ou  projetées  à  travers  les  temios  nafibiro  AafBrf 
à  Tourrages;  des  quartiers  de  Kargaeolah  et  de  la  iu  nette  Saint- Aoèt  rt  )a  tèm 
céments  réservés  par  l'article  32  pour  un  marché  coa%ert  et  un  édifirep«lik,tk« 
dront  propriété  incommutable  de  la  ville  et  seront  classés  respectif ewit  àm  m{ 
domaine  public  et  dans  son  domaine  pri>é,  par  le  fait  du  pa\emeDt  ifttatàipd 
des  immeubles  militaires  susindiqués. 

Les  autres  terrains  seront  la  propriété  de  la  Sociéti'  immobilière  iftinD.  frvacl 
libres  de  toQtes  inscriptions  légales  ou  autres.  I 

34.  La  ville  cède  à  la  Société  immobilière  d*Oran ,  en  échan^  de  deu 
ci-dessus  réservées  pour  an  marché  et  un  édifice  public,  les  terrains  f 
destinés  autrefois  au  déplacement  du  paix  à  fourrages  et  qoi  occupeal  ne 
appcoximative  de  trente  mille  cent  mètres  carrés  (oo.ioo*^]  donnant  lien  à 
sation,  à  la  condition  que  dans  le  surplus  du  terrain  non  occupé, Mit  («ark  . 
du  boulevard  du  Nord ,  ou  par  les  rues  destinées  à  desservir  cet  empUcfàe!^ 
dans  la  partie  limitant  le  rempart,  dans  toute  sa  long-aeur  entre  la  route  de  Gjbs 
et  le  boulevard  du  Nord,  sur  une  largeur  de  cinquante   mètres  [5o"*,  la  vvirir 
mobilière  d*Oran  devra  créer  un  square  dont  Tentretien  incombera  a  !a  ville 
après  sa  réception. 

Les  terrains  cédés  par  le  présent  article  à  la  Société  immobilière  d^Oran  ka  iOti 
remis  par  la  ville  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  versement  de»  rooës4«l 
est  question  aux  articles  1 6,  17  et  i S. 

U  sera  dressé  procès^verbal  de  cette  remise  en  la  forme  administrative.  J 

35.  Dès  que  les  terrains  des  quartiers  de  Kai^uentah  auront  été  rem'is  à  bS 
immobilière  suivant  les  articles  18, 39  et  5o  de  la  présente  convention,  eUexa' 
de  procéder,  à  ses  frais,  au  rasement  de  tous  les  bâtiments  ou  casemcs  esisiailM 
lesaits  quartiers  et  à  la  désinfection  des  terrains,  selon  les  moyens  qai  àtawâM 

•  approuvés  par  le  conseil  d'hygiène. 

36.  Trois  plans  d*avant-projets ,  acceptés  d*un  commun  accord  et  portant  la  ^1 
i*'mai  1893,  sont  joints  a  la  présente  convention,  pour  fixer  les  engafcme^^d 
pectifs  des  parties  contractantes  ;  ils  sont  signés  par  M.  Matkîen .  alors  maire  ^ 
et  par  M.  Cayla, 

Les  boulevards  ot  les  rues  à  ouvrir,  en  vertu  des  articles  3  et  la  dr  b  fart 
convention,  y  sont  tracés;  mais  leurs  alignements  et. leurs  nivellemeiits  A^W 
commeaussi  les  parties  des  voies  publiques  à  déclasser,  seront  arrêtés  oUemart 
entre  la  ville  et  les  services  publics  intéressés  et  la  Société  immohilîèr*  d^Ha 
tenue  de  s'y  conformer. 

Trois  autres  pians  en  date  du  30  mars  1893  et  signés  également  par  M.  JNÉi 
alors  maire,  et  par  M.  Cayla,  indiquent  les  parcelles  de  terrains  réaem^s  oo- 
et  les  avant-projets  à  exécuter  eu  vertu  des  articles  32  et  34  de  la  pcé«ift 
veution. 

Les  égouts  collecteurs  dont  il  est  parlé  à  Fartirle  3  sont  figurés  ^v  «  n 
d  avant-projet  qui  porte  la  même  date  que  la  présente  convention  et  saal  àçtàfà 
les  parties.  1 

37.  Dans  le  cas  où  la  conxention  de  la  ville  avec  le  ministre  de  la  goerre  \ksid 
àsubir  des  changements  avant  d'être  définitive,  la  Société  immobilière d*Onap«tt>'n, 
à  volonté,  soit  i-enoncer  au  bénéfice  de  la  présente  convention,  qui  serait  al(>n|i^ 
ment  et  simplement  annulée,  soit  condarr  avec  la  ville  un  nouvel  arrangemeatâil 
sur  les  mêmes  liases  que  la  présente  convention  et  comportant  les  cbaB^cas^ 
charges  et  obligations  eaigés, 

38.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  son  approbation  par  fis» 
supérieure. 

39.  Tous  les  frais ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  auxquels  douoera  iirv  fn^ 
tion  de  la  présente  convenlion,  seront  à  la  chai^  de  la  Société  îbbwWb*, 
d'Onan. 

fto.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  relalivemetit  à  feiécatAa  é  i 
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be  oonveniion  seront  jugées  par  le  cont«ii<  de  .pvéfectQre  d'Ona,  >wif  recours 
■cil  d*État. 

en  double  original,  e«  TMôtel  de  ville  d*C)n««  le  vingt-lnûa  avril  mil  boit  cent 
"vîugU  quatorze. 

Signé  :  Cati.a.  Sigué  :  CocTunts. 


»a7o6.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lisieux  [Calvados)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  proroger  des  Smriaxes  d^oetroi» 

Du  3o  Janvier  1897. 

(  Promnlgaée  an  Jowmml  officiel  du  3i  Jaàvler  1^97.) 

S^HAT  BT  LA  CuAMBHB  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Président  db  jla  République  proiiulgub  la  loi  doût  ta  teneur 


T.  1*'.  La  ville  de  Lisieux  (Calvados)  est  autorisée  à  emprunter, 
taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre-vingt-cinq  cen- 
i  pour  cent  (  3'  85  p.  0/0) ,  une  somme  de  cent  quatre-vingt-neuf 
!  sept  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  (189,798'),  destinée  à 
iroir,  avec  d*autres  ressources,  aux  frais  de  restauration  et  d'agran- 
mf  ni  du  collège,  et  remboursable  en  trente  ans,  tant  au  moyen 
relèvements  sur  les  revenus  ordinaires  qu'à  l'aide  d'une  subven- 
annuelle  de  l'Etat  et  du  produit  de  surtaxes  d'octroi  à  percevoir 
kintles  années  1897  ^^  1898. 

bnpraiit  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
le  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
ettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
k,  ftoît  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
\  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
H  jbncier  de  France ,  aux  conditions  de  ces  établissements. 
ii  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
it  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 

r 

Elst  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1898  inclusivement,  la 
pgatioo  des  surtaxes  de  quatre-vingt-seize  centimes  (0^96)  par 
olitre  de  vin  et  de  deux  francs  (2')  par  hectolitre  d'alcool  pur 
enu  dausi  les  eaux-d^vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs 
isialbes,  actuellement  perçues  à  Toctroi  de  Lisieux. 
»$  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  trois  francs  quatre 
imes  par  hectolitre  de  vin  et  de  quinze  francs  par  hectoliti^e  d'al- 
,  établis  à  titre  de  taxes  principales. 

i  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'artide  précédent  sera 
asivement  affecté  à  l'amortissement  de  l'emprunt  de  cent  quatre- 


—    153(1  —  i 

Ttngft-tietif  mitle  sept  <^nt  quatre-vingt^x-hait  fraoes  t  cnitndd 
en  vertu  de  Tarticle  i"  ci-dessus.  1 

•  L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  dbaqur  aoad 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  générd,  fcm!e( 
recetle  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  tj 
présente  loi.  j 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  SénatetparlaChaiiih 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  l©  3o  Janvier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACllL 

Le  Ministre  des  finances.  Le  MiiUstre  de  l'inUrmr, 

Siffné  :  Georges  Cochery.  Sigi^é  :  I^oi'is  Binraar. 


N*  32707.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  du  Mans  [Sarike]  à  contrac:r 
an  Kniprant  et  à  s'imposer  ejctraardinairement, 

^  Da  3  Féwier  1S97. 

(Promulguàe  au  Journal  officiel  du  5  février  1897.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  okt  adopté. 

Le  Président  db  la  BÉi>(rBLiQUE  fromdlisux  la  loi  doatU 
suit  :' 

Art.  l**.  La  ville  du  Mans  (Sartîie)  est  autorisée  à  empranis^ 
U0  Uu^  4*intéi:ét  n'excédant  pa3  trois  francs  soixante-dix  œaàm 
peui^  cent  (3'  70  p*  0/0),  une  somme  de  trois  naillions  soixante 
cinq  cents  francs  (3,o6o,^o'),  reaibouirsabie  en  trente  ans  et  < 
tinée  tant  à  convertir  quatre  emprunts  aBtérieareuient  contradô 
vertw  des  lois  des  23  juillet  i886,  12  juillet  1888»  20  fémen" 
i3  juin  i89L»  qa'à  pourvoir  a  diverses  dettes  et  dépenses  noofi 
énumérées  dans  une  délibération  municipale  du  2g  jauvier  iS^ 
ayant  pour  objet  notamment  le  prix  de  terrains  expropriés  pour  ta 
vaux  de  voirie,  Téiargissement  de  la  rue  Saint-Jacques,  la  consW 
tion  d'un  marché  couvert  et  d'une  école  pratique  de  commertti 
d'industrie.  ^  _  _ 

f  let  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  cl  concorrcad 
soit  de  gré  k  gi^é,  soit  par  Voie  de  souscription,  avec  façutté  dVinf* 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossemeot,  m 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consîgnatioos*  <fc  ^ 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  on  du  Créïfit  fcsrtll 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements.  , 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  Pf*^ 
seront  préalablement  soumises  à  Tapprobatioa  du  ministre  de  fii^j 
rieur. 
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[.a  même  viUé  est  a«rlori9ée  àr  A^imposeï*  extraordinairetncnt, 
■t  trente  ans  à  partir  de  iBgfj  dlict<»ntimes  soixante  centièmes 
»)  additiomiei^  «Q  priaoipai  de^  9éB  cpiatre  côntributimi$'di« 

(  ■  '       : !"••■'     ■'='■  ' 

>roduit  de  cette  imposition ,  évalaé  eA  lotalké  k  deux  miUJons 
ient  quatre-vingt  mf lie  francs. ( 2, 58o,oao'), environ,  servira  à 
mrser  l'emprunt  ei  capital  et  întéirèls,'  concurremment  avec 
Hèvement  annuel  sur  le  produit  des  taxes  extraordinaires  d'oc- 

b  impositions  extraordinaires  de  huit  centimes  et  d'un  centime 
liante  centièmes  établies  par  les  lois  des  23  juillet  1886  et  12  juil- 
888  cesseront  d'être  mises  en  recouvrement. 

I  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
léputés,  sera  exécutée  comndèloi  de  TÉtat. 

ail  à  Paris,  le  3  Février.  189.7. 

;      >     Sj^;  FEUX  FACRE. 
Le  Ministre  de  Vinlérieur, 

Signé  :  Louis  Baiitiiou.  •  ,  i  .   ' 


N'  32708.  —  Loi  qai  autorise  le  département  de  la  Charente 
A  cantrattei'  an  Etnprunt 

Du  11  Fiévrier  1S97. 

(  l'romolgaée  an  Jovriv^l  oJkiMk  du  |3  4^viter  f  897. }  , 

^  SeKAT  et  Là  ChaMJUVE  D£5  U&PUjris  pNT  APOPT8, 

m  PiiÉsiDBNT  DB  lA  iléMBiLtQVE  i»fioMUi^im  LA  LOI  dont  1b  teuetir 

I^T.  1**.  Le  départendent  iie  la  Charente  est  autorisé,  conformé- 
pt  Ma  demande  (jue  le  conseil  général  en  a  faîte,  à. emprunter,  à 
ïi^ux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs' soixante-trois 
nmes  pour  cent  (  3'  63  p,  0/0) ,  une,  somme  de  soixante  mille  Crânes 
kôoo'j,  remboursable  en  vingtK:ïhq  ans  à  partir  de  1897  et  exdu- 
pient  applicable  aux  travaux  des  chemius  vicfnaux  à  subvention- 
en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  i!88o! 

Jet  emprunt  pourra  êtreréalisjé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
:  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  spuscrip  lion,  avec  faculté  d'émettre 
obligations  au  porteur  ou  transmîssibles  par  endossement,  soit 
)rès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consiraations,  de  la  caisse  nationale 
retraites  pour  la  vieiMesse  ou^de  'la  société  dci  Crédit  foncier  de 
noe.  :  j  ■     t  • . 

yes'OOPDditîons  des  ^ôuscnplf^ns'à  K>ilvrîr  «ou  des  traités  à  passer 
pré  à  pé  seront  préar)|iblement  soutnises^à  l'approbation  du  mi- 
hre  de  l'in^arkun  .      ' 


^J 
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2.  Les  fonds  nécessaire»  au  service  des  iatér«ts  et  an  rcomuuo. 
ment  do.  remprunt  de  5oixa»te  mille  francs  autorisé  par  raitidcl 
ci-dessus  seront  prélevés  sur  te  produit  des  ceotîmes  extnerdkia 
dont  le  maximum  est  Bxé  chaque  année  par  la  loi  de  fiaaooes  i 
vertu  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cbokl 
des  députés,  sera  exécutée  conune  loi  de  TÉtaL  < 

Fait  à  Paris,  le  11  Pévn'er  1897. 

Signé  :  FÉLÏX  FALCL 
Le  Minùlrt  de  /'intérieur. 
Signé  :  Louis  Barthoc. 


N*  33709.  —  Lo/  qui  autorise  le  dèpartenusnt  de  tlndre  à  contnttiir 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  ejctraordinairemtnt. 

Do  11  Février  1897. 

(Promulguée  aa  Journal  officiel  da  i3  fôTricr  1897.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  pbomulgue  la  loi  dont  h 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  ffndre  est  autorisé,  conformànai 
a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  a  emprunter,  à 
taux  d  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixintc-trob  i 
Umes  pour  cent  (3' 63  p.  0/0),  une  somme  de  quarante-tn)is 
quatre  cent  quatre-vingt-un  francs  (43,48i'),  remboursable  en  tit- 
ans a  partir  de  1898  et  exclusivement  applicable  aux  tiavaax  if 
chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  1 2  man  i^ 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concuirfoct, 
soit  de  gré  a  gre,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  Jémetft» 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soi | 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  oationik, 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncierde, 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer ie 
gré  a  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mimsti? 
de  1  intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Indre  est  également  autorisé,  confcroê. 
ment  a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imiwer 
extraordmairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1808,  tmiecw 
tièmes  de  centime  (o^  i3)  additionnel»  au  principal  d^qaatre  coa- 
tributions  directes,  pour  eu  affecter  le  produit  aui  serviœ  des  inir- 
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au  remboursement  de  l'emprunt  de  quarante -trois  mille 

BDt  quatre-vingt-un  francs  autorisé  par  Tartic^e  i"  ci-dessus. 

imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 

iinaires  dont  le  maximum  eist  fixé  chaque  année  par  la  loi 

teces,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Ivésente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
paies,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

t  à  Paris,  le  1 1  Février  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
U  MiHUln  de  l'inléruur, 

Sïgni  :  Louis  ÛARTHOQ. 


1710.  — -  Loi  qui  approuve  un  Engagemeni  pris  par  la  ville  de  Uoyom 
{ Oise)  et  autorise  cette  ville  à  s'imposer  extraordiuairement. 

Du  II  Février  1897. 
(Promal^oéc  «a  Journal  officiel  du  i3  février  1S97.) 

iSKAT  KT  LÀ  CHiUfBRB  DES  D£P{JTi§S  ONT  A.DOPTE, 

^RÉSIDENT   DB   LA  RÉPUBLIQUE    PROMULGUE   LA  LOI   dout  la   tCnCUr 

^;i*'.  Sont  approuvées  les  délibérations  prises  par  le  conseil 
■i^al  de  Noyon  (Oise),  a  la  date  des  25  mai  1888  et  23  sep- 
i  ifi^i»  en  tant  qu'elles  ont  pour  objet  de  verser  au  départe- 
^  vue  de  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de 
kà  Guiscard  et  à  Lassigny  et  de  Bussy  à  Ercheu,  pendant  toute 
le  de  la  concession,  deux  subventions  annuelles  de  deux  mille 
|||<reîze  francs  trente-quatre  centimes  (2,6i3'34)  et  de  mille 
iptni  cinquamte  ffaucs  (  i,i5o'). 

■i  ville  de  Noyon  est  autorisée  à  sMmposer  extraordinairement, 
lî'^inqiiatite-quatre  ans  à  partir  de  1897,  ^^  nombre  db  cen- 
iÉlditionDels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes 
ptes  pour  faire  face  au  payement  des  subventions  prévues  à 
É^pf^eédent,  sans  toutefois  que  rimposition  annuelle  puisse 
pr  ciDq  centimes  (o'o5). 

présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
ités,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Paris,  le  11  Février  1897. 


'^M  Ministre  de  l'inlérieur, 
jLiaé  :  Loues  Baatiiou. 


Signé  :  FÉLIX  FA URB. 
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N'  3!i7ï  I.  —  Loi  relétiive  à  ta  Propriété  fimcière  en  4ijffrf. 
Du  16  FévTÎer  1897. 
(Promuigaëe  au  Journal  officiel  du  18  fhrrin- 1^7. 

Le  Sénat  et  la  Chastbrê  dés  ï>RPCrrfe  0!ÇT  adopté. 

Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  doot  li  I 
suit  : 

Art.  l".  Les  procédures  soit  d'ensemble,  soit  partidfcs, 
tuées  par  ies  titres  II  et  III  de  la  loi  du  26  juillet  iSyS  et  par  il 
du  28  avril  1887  pour  la  constatatioa  de  la  propriété  primi 
coDstitution  de  la  piopriété  iadividuelle,  soot  et  dem^orefit 
gées. 

Néanmoins,  les  opérations  commencées  en  exécution  de oa 
lois  pourront  être  continuées  jusqnes  et  y  compris  la  délÎTiaitt^ 
titres  de  propriété. 

Il  pourra  être  pix)cédé  aux  opérations  d'acquisition  on  «Té 
de  plusieurs  parcelles,  soit  par  TÉtat,  soit  par  ies  particulier 
fermement  à  la  procédure  Jenquête  partielle  prévue  par  fa 
loi. 

2.  Les  titres  délivrés  par  Tadministration  des  domaines,  à  ^ 
des  procédures  édictées  par  la  présente  loi,  assureront, à TfSî 
tous,  la  propriété  entre  les  mains  des  bénéficiaires  de  ces  titres: 
les  droits  réels  non  légalement  maintenus  à  la  suite  de  oesjt 
dures  seront  définitivement  abolis,,  quelles  que  soient  la  natniv^ 
date  de  l'acte  constatant  ces  droits. 

3.  A  compter  de  la  délivrance  de  ces  titres,  les  iiameitfaift| 
quels  ils  se  réfèrent  resteroat^  quels  que  soieait  leurs 
soumis  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  française,  sauf  Ifi 
tions  prévues  aux  articles  16,  17  et  18  ci-après. 

4i.  Dans  tout  teiritoire  compris.dans  le  périmètre  d'applîcaMi 
la  présente  loi,  tel  qu'il  est  détenniné  par  l'article  la  à^fj^ 
propriétaires  comme  les  acquéreurs  «  sans  distiuctioo  de 
ni  d'origine,  pouiToat  toujours  prendre  l'initiative  des 
organisées  par  la  présente  loi,  afin  d'obtenir  la  délivrance  des 
de  propriété  ci-dessus  indiqués. 

5.  Les  intéressés  qui  désireront  obtenir  les  titres  délivrés  piTl 
ministration  des  domaines  devront  adresser  au  préfet  du  à^ 
ment,  en  territoire  civil,  ou  au  général  conmiandant  la  divisa*' 
territoire  militaire,  une  requête  en  déli\T*ance  de  titre- 
Cette  requête  devra  contenir  une  désignation,  aussi  pirci^ 
possible,  de  Tinameuble,  ses  tenants  et  aboutissants,  sa  ctwIefiK 
approximative,  ainsi  qu'une  élection  de  domicile  faite  par  If  r^ 
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t  seim  4i0A]aifrei)ae  siffile  a'^t,  aoepmpagfiée  de  la  consi^oa- 
frais.  La  réception  de  la  requête  $^iît..co»$îgn^  sur  im 
^  hùG  et  fâeépia^éianisera  donné  à  TilntéjBesaé..  /      • . 


bs  les  treille  jottrs  btir  sûivrortf  te  dépÔCde  la  ^cq«éle,  un 
î  radminislrtltiôiii'dëarîgrté  par 'lé  préfet*  ou  te  général,  se 
iuk*  les' heiSt',  'i'cd6iiWpa'*nié  dti  i-eqii'éffetA, "OU  lui  dàmënt 
ti  prooédèra  ati  bOrtittg^  dfe  rîmoteuble  et  «u  levfer  du  plan, 
'déjà  été  procédé.  '  "!  '"'  •  'i-  '.  .-  •  •'  -•  "... 
é  déàignWi!it'îag>ent  >de'  ra(clmittKtt^irti6ti  eft  fixant  .le;)oar  des 
s  sera,  vingt  jours  au  moiés*  ft  Tavaiibè,' inséré  au  /oamof 
rAf^Hë."'Avi$  ^n  ^^a^^dôan^^aiiitii^bteiir  dcf»  domaines, 
'àU*i*^ïfrtélra*rt,  pat  lettre  t^ëcnnidiàMée',  adressî^e  àti  d«)ini- 
dans  la  requête.  Il  ser^V'en'otitfe,  prùl>lié,'dans  Itt  prind- 
Lt^e^ë d^1a tribu,' afflMié,'en  fmtK^ais  et  en  aral)ie,à  lamai- 
i»fcottitntine'€ffc^p«Tt«Wit<riibésoîyi'sewi.  -   -  . 

^fl^rtieM'ët  pubIièà<ioh^'cd«islittiéTe«t,  p<Mir  tous  'les  inté- 
;  tmë'itii^e  en  d^éttietffe  d'avbi^  à  pfèdtiii^  totls  ^ècimients  ou 
^ages  propres  à  établir' d^sdttKts  «m^qtids'il's  pk^ettdraient 
B|o«pblfî  qbi^  09  lia  ce^néUf  .Le^rs  |(jUi^^,<et  ie^  témoignages 
fes  à  rappui.«erwt  nopHÂllis;  p^f  Tâg^nt  de  radxujniatraiioa  et 

Uê  procè^verbai  des  opémtion^s  ikites  et'd«» dires  recueiHis  res- 
iposë  à- la  manie  'potMlant  tfri  délai  de  quamnte^cinq  jours  k 
|iix  sa  ^otuDe.  Sa^l^radjupt^m  çq  ^rabe  sera  déposée.,  pendant  le 
^délm»  e^tre  les  mains. 4eî,J'^jpifltWligé^^,  de  la  situation  des 
^  double. dépât  .sera^^pQ^té  à  la  çpaôa^^iMace.des  Intéressés, 
pidix  jours. lie  la  clôture  du  p^oœs  vçrba^  par  un  avis  affiché 
^-lieu  de  la  ooojMAUAe  et,pa.r;de^  Publications  âiir  les  marchés 

dant  ce  délai  de  quarante-cinq  jours,  toutes  personnes  pour- 
a  prendre  communication  et  faire  consigner,  à  la  suite  du  pro- 
fcad^  "Wtos  les*  dires  et  trclamations  «dnœroant  tes  droits  réels 
^  pottrraient  àwîr  k  èpxfercer 'sur  rîmtneuble  dont  3  s^agit. 

D'ans  les  dix  Jours  qui  suivront  ÎVxpiration  dé  ce  délai,  Tagent 
ara  rédigé  le  premier  procès-verbal  se  rendra  de  nouveau  sur 
HK',  si  de  Dmivefles  réclamations  se  éoiit  pi^oduites,  et  rédigera 
[ycès^erbal  déGnitif.  Il  constatera  les  réclamations  qni  se  seront 
ites^e»  temps  ùtite  et  donnera  son  avis  motivé,  tant  sur  te  mé* 
}  la  reqvéta originaire  que  sur  lesdites  réclamations.  11  devra, 
s^  Btgtiater,  dans  son  ppocës^veribal,  les  droits  pouvant  appar- 
i4^État  sur  rimmeuble  et'qujs  l'enquête  lui  aura  révélés. 
ftirmément  à  Tarticie  '^ci-dessus,  l^mmeuble  objet  de  la 
ie  demeurera  libre  et  afFranchi-  de  tous  les  droits  réels  qui 
nt 'pioint  élé  réclamés  en  temps  utile.  Toute  rédamation  ou 
lioatîon  ultérieure  ii>)nvrira  plus  aux  prétendants  droit  qu'une 
{"penonnelie  contre  celui  qui  aara  bénéficié  de  teur  dé- 
ce. 


—  1340  — 

9.  Le  proci's-verbal  défînitif  et  les  pièces  à  l'appui  serant  \ 
au  (lirectcar  des  domaines. 

Celui  ci  devra  procéder  de  suite  à  l*établissemeQt  et  à  k( 
des  titres,  dans  le  cas  où  le  procès-verbal  ne  constatenit  a« 
clama tion,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  Tariiclc  i3  ci^prfes. 

Dans  le  cas  contraire,  s'il  s'agit  d'un  droit  réclamé  pari 
en  son  nom»  le  procès-verbal  sera  comiuimiqué  au  gouv 
nérai.  Dans  tous  les  cas,  le  titre  ne  pourra  être  établi 
qu'autant  que  le  requérant  rapportera  mainlevée  de  toutes 
tions  consignées  au  procès-verbaL 

La  mainlevée  devra  coqsisiervaoit  eu  une  reDonciatioQ  < 
(ks  auteurs  de  la  réclamation ,  soit  en  une  décision  judiciairei 
sant  définitivement  ceitte  réclamation. 

Lorsque  la  requête  émane  d'un  acquéreur,  celui-ci 
traindrc  son  vendeur  à  poursuivre  la  mainlevée  des 
sous  peine  de  résiliation  du  oontral  et  de  tous  dommages-iofa 

I^s  réclamants  pourront,  s'il  y  a  lieu,  être  condamnes  à^ 
dommages^ntéréts  envers  le  requérant. 

10.  Si  des  réclamations  portant  non  sur  la  propriété  : 
sur  des  charges  pesant  sur  cette  propriété,  sont  reconnues! 
le  requérant  pourra,  néanmoins,  obtenir  délivrance  d'uni 
les  charges  reconnues  y  seront  inscrites.  L'acquéreur  pourrai 
der  la  résiliation  de  la  vente  et  des  donuttages-intéréts,  s  il] 

il.  La  requête  en  délivrance  de  titres  et  les  opérations  y  i 
seront  considérées  comme  non  avenues  si,  dans  les  six  mois^ 
vroQt  la  transmission  du  procès-verbal  au  directeur  des  don 
requérant  n'a  pas  fait  connaître  à  ce  dernier,  par  une 
mentionnant  les  actes  introductifs  dMnstance,  qu'il  poursuit, 
s'agit  d'un  acquéreur,  que  son  vendeur  poursuit  la  mainte 
réclamations  produites. 

12.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  appliquées  ( 
région  du  Tell  algérien,  déhmitée  conforménaent  à  TartickB 
loi  du  26  juillet  1873,  et,  en  dehors  du  Tell,  aux  territoires i 
minés  par  les  arrêtés  spéciaux  du  gouverneur  général. 

13.  Lorsqu'une  demande  d'enquête  partielle  aura  lieu  eal 
toire  délimité  par  application  du  séaatus-consutte  du  22  ami  1 
le  plan  parcellaire  dressé  afin  de  régulariser,  d'après  la  jcNOMi 
effective,  la  situation  de  l'occupant  de  la  terre,  sera  homâ<f«é] 
arrêté  pris  par  le  gouverneur  général  en  conseil  de  gouverne 

A  dater  de  cet  arrêté,  les  occupants  n^aintenus  en  ^ 
ront  considérés  comme  propriétaires,  à  titre  privé,  dès  taa«i^ 
ils  auront  été  reconnus  possesseurs. 

A  partir  de  la  publication  de  l'ari^été  d'homologation  du  \ 
neur  général  dans  le  Journal  officiel  de  l'Algérie,  les  coote 
relatives  à  la  propriété  de  ces  territoires  seront  de  la  competotorl 
tribunaux  judiciaires. 


n*i867.  —  IMI  — 

Dans  les  territoires  où  les  lois  des  26  jaiHet  1873  et  28  avril 
lit  reçu  lear  application,  les  détenteurs  de  titres  français  non 
:aiiront  un  délai  de  six  mois^  à  compter  de  la  publication  de 
fete  loi  V  pour  aolioDaer  en  r({connatssadce  de  leors  droits  les 
eurs  des  titres  délivrés  par  radmiçistraiion  4es  domaines,  en 
on  des  lois  prëcitéesL 

svront,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  faipe  parvenir  au  direc- 
h  domaines  une  copie  de  leur  assignation  ou  de  la  reconnais- 
^5  serait  Taite  de  leurs  droits. 

À  Texpiration  de  ce  délai,  tous  les  droits  non  révélés,  qui 

ieot  exister  sur  iesdites  propriétés,  seront  purgés. 

titres  non  touchés  par  les  assignations  devront  être,  par  les 

Q  directeur  des  domaines,  munis  d'une  mention  spéciale  qui 

produite  sur  toutes  les  expéditions  délivrée^  désarmais. 

léme  mention  sera  portée  sur  le  double  déposé  à  la  conser>'a- 

t  hypothèques.  Elle  y  sera  apposée  par  le  conservateur  des 

èqoes,   sur  le  vu  de  Tétat  des  assignations,  qui  lui  sera 

",  tous  les  mois,  par  le  directeur  des  domaine. 

litres  touchés  par  les  assignations  ne  pourront  être  munis  de 

lention  qu'après  le  règlement  déGnitif  des  litiges. 

titres  munis  de  cette  mention  produiront  les  mêmes  eirets  que 

(livrés  postérieurement  à  la  préseate  loi. 

Les  transactions  entre  indigènes  concernant  les  immeubles 
hit  Tobjet  des  titres  prévus  aux  articles  1  et  2  de  la  présente 
If}  peux  délivrés  aptéricurem^ut  en  .vertu  des  lois  du  26  juillet 
si  du  28  avril  1887  pourront,  dans  les  territoires  déterminés 
jeté  du  gouverneur  général,  tant  que  ces  immeubles  demeure- 
ptie  lesr  nuftas  des  iadigèacs^  awir.lieu  par  actes  du  miaisttTe 
(b.  •  •  •  .   ^.  .    ._ 

Iront  assujettis  à  la  foriDalité  de  la  transcription  hypothécaire, 
Bémcntà  la>loida.23  mars  i855.  ^. 

>rsquè  fe  partage  du  la  licilation  d'un  immeuble  rural  ^  dont 
au  moins  appartient  à  des  indigènes  musulmans,  sera  de- 
I.soit  par  un  copropriélaire,  soit  par  le  tuteur,  curateur  ou 
ierdeTun  des  copropriétaires,  le  tribunal  attribuera  si  faire 
i'»en  nature,  au  demandeur,  une  part  de  l'immeuble  repré- 
I  ses  droits;  si  l'immeuble  n'est  pas  commodément  parta- 
l  l'article  827  du  Code  civil  ne  sera  pas  applicable.  Dans  ce 
^partage  sera  fart  entre  familles,  et  un  ou  plusieurs  coproprié- 
té la  part  affectée  à  là  famille  dont  fait  paiiie  le  dehiandeur 
le  choix  ou  d'accepter  la  licitation  ou  de  lui  payer  une  somme 
jii  représentant  la  valeur  de  ses  droits  sur  1  immeùblei  A  dé- 
eokiîite  amiable  entre  les  copropriétaires  de  la  part  revenant 
■éme  famille,  cette  somme  sera  arbitrée  par  le  tribunal,  dont 
taieot  conti^ndva  condamiuitioQ  solidaire  des  défeadeurs  au 
tet  de  ladite  somme  «ve<i:ies  intérêts  et  les  frais. 


—  1542  — 

Les  jugemeûts  rendu*  en  cette,  matière  ne  seront  suscqiiilfal 

d'oppositioa  ai  d'appelé  ■* 

1».  Les  dispo^itionftdes  «rticles  1 1: et  suivajiisdeii  knèiaS 

1887,  relative  aax  !icitatjo«s  et  paitagescci  figuiu— ièesiiif~ 

continueront  à  étie  appliqnées. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  loô,  décrets  oa 

nances  contraires  à  ki  préseirte  loi- 
La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pai  la  Q»M 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat.  1 

Fait  à  Paris,  le  .16  Février  Jk897. 

le  Minisir'B  th  niiltrifttr, 

Siîmé  r  tours  B\RTnoL^  '    *      ' 


N"  32712.  —  Un  qtii  i*fU(Uftf  jfc  deparêemanl  de  la  Correzê  à  ceatreîtf 
un  Emprunt  et  a j' imposer  extraordinairetneiU. 

Dii  16  Février  18^7. 
(  Promufguée  vi  Jonrntà  àfficiei  du  iH  février  1897*  ) 

Ljb  Sénat  w  la  Chaim^K  dks  dépctk&.Qst  adopté» 

Le  Président  de  Li\*  REi^D^iJQrt>ROîtcLGUK  la  loi  dont  fata^ 
suit  :  '  /       .  '|_ 

Art.  i":  Le  dépurlement  <de»  la  Conrèae  est  anoAiurisé,  i 

ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  onp 
un  taux  d'iatérêt  qwi  ne  pot'i'n^  dépister  trois  fhtncs 
centimes  pour  cent  (3' 63  p.  o/o),  une  somme  de  quat 
sept  nftille  trois  cent  dixrneuf  francs   (97,319'),   remboa 
vîngt-cînq  ans  à  partir  de  iggS  et  exclusivement  applicable  tfï 
vaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  W 
commun  à  subventionner  en  vertu  de  la  Toi  du  12  mars  i88<w 

Cet  emprunt, pourr^  être  réalisé^  soit  avec  publicité  el  <3 
rence,  soit  de  gré  à  ^ré,  soit  pat-  voie  de  souscription,  aveci 
d'émettre  des  cSjlîgatiôns  au  porteur  ou.  trainsmissibles  Pf^***l 
ment,  soit  auprès  dç  la' caisse  des  dépôts  et  çonsignatioas,  «1 
caisse  nationale  des  rétraites  pour  jia' vieillesse  ou  de  la  «ôO«f 
Crédit  foncier  de  Franqei      ,  .  ♦  t      •.  ,  .  J 

Les  conditions- des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  a  p>^y 
gré  à  gré  seront  préalaljlement  soumises  a  rapjurobatîon  dn  msà^ 
de  Tintérieur..  .  . 

2.  Le  département  dé  la-Cocrèze.ieat  égaltMenI  aatow^»**^ 
moment  à  la  demande*  que  k  ooaaéiLfODéjrai-eo  a  failr«  à  s'kAfM 


k  n*  1867.  —  1543  — 

ii^iiaîresROQt,  peockat ;lss appée^  i8»8,  1899  et  1900,  qua- 
fitiXMX  GontitM^^  de,  çeutia»»  (o'4a}  additijOQA^U  ^u  pnncip^ 
latre  contributions  directes,  pour  ea  affecter  le  produit  au  ser- 
tf  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  quatre-viogt- 
1^  miile  trois  cent  dix  neuf  francs  autorisé  par  l'article  1"  ci- 

^\   .V.'  '  ' .  ' 

5é  îinpôsilion  sera  recouvrée  indépe^idamment  des  centimes 
râlnaires  dont  le  maximum  c^t  fixd  chaque  année  par  la  loi  de 
es,  en  exécution  de  la  loi  du  10  âoàt  1871I  ' 

Les' fonds  nécessaires  atl  service  des  intérêts  et  au  temboofte- 
de  l'emprunt  de  quatre^viftgfrdi)é-scpt  mille  troi»  oent  dixl-necif 

précité  seront  prélevés,  de  1901  à  :^92?  iIlclu^,  suivant  )a  de- 
9^  du  conseil  général,  sur  le  produit  des  centimes  extraordi- 

dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  pftr  là  loi  de  Btiances, 
lu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
(pûtes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


(pu  té 

t  a  Paris,  le  16  Février  1897. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Sifn^é  :  Louis  Bartiiou. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


N'  3271 3.  —  Loi  qaf  mUorfse  le  d^partenwU  dk  la  Corse 
à  contracter  un  Emprunt, 

Du  16  Février  1897. 


pi 


(Promulgaè^  aa  Journal  effùml  dpi  xS  février  1B97.) 


.  i 


Èbàkt  Bt'  LA  Chambra  'i>ks  Dij^irrès  ont  'ADÔPri ,       '    ' 
i^R«IWi»E,NT  9s.  lÂ  JtVéïififBUQUK.  FAGMiaQUE  LA  LOI  dont  la  tjepeur 

\h, .      '•■■'..     .  ■ .  .    . 

^  V.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé-,  côoforméioet)! 
IWiatide  que  ie  eoriseH'S^énérai'en  afaite,  à  emprunter,  k  un 
kSivtétét  qtii  ne  pouirra  dépasser  trois  fratics  soixante-trois' cen- 
jÉbii¥  cent' (3^  &3  p.  0/0),  «ne  somme  de  einqua/nte-qtiati^ê  mille 
w^^j^&oo^  rën)l>onifSaUc  en  trente  ans  k  partir  de  1898  et  extelu- 
MM  applicable  anx  travaux  dés  chemins  vicinaux  de  i^rande 
innication  et  d'intérêt  commun  à  subventionner  en  vertu  de  là 
li«l  BBffrs -iSSb.'»'      ••''•' 

fiesxj^pftn^  pourm  étrei^Hsé  éeit  avec  publicité  et  concurrence, 
ie  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  (Flimettre 
UfMtiops  w  p^ew.on  txansoiïi^ibles  par  ,endpssement>  soit 
Ç||(ïe.l^<;aM^^4e^•4épâ^.Qt  ponsigpatiops,  de  la  caisse  naftionalis 
lllrSMjt0^,,pQm;.la  vieillesî^  (^  ^,ik  société  du  Crédit,  foncier  de 


—   IbUk  — 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  tnîtâ  à 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  rapprobation  du 
de  rintérieur. 

2,  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  an  remboa 
ment  de  Temprunt  de  cinquante-quatre  mille  francs  autorisé  pirG 
ticic  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  edi 
ordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  cdiaque  année  parlaloi 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  ie  Sénat  et  pir  la  Oêak 
des  députés,  sera  exécutée  conome  loi  de  l'Eut. 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1897. 

Signé  :  FEUX  FACEL 
Le  Minislndti'intériear, 

Signé  ;  Louis  Bauthod. 


N'  33714.  —  Loi  qai  autorise  le  département  de  tisrre 
à  contracter  «jt  EmprwMt. 

Du  16  Février  1897. 

(Promulguée  aa  Journal  officiel  du  18  février  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotas  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  doat  la 
suit: 

Art.  1".  Le  département  de  Tlsère  est  autorisé,  coni 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  a 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-vingts 
pour  cent  (3'  80  p.  0/0),  une  somme  de  cinquante-cinq  m" 
(55,000'),  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1898  el 
à  la  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  la  More. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d' 
des  obligations  au  porteur  ou  trananpJssibles  par  eDdossemaL, 
auprès  de  la  caisse  des  dépàts  et  consignations,  de  la  caisse  natifl 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  Isl  société  du  Crédit  foocâff 

France.  j 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  à  M 
de  gré  k  gré  seront  préaJLablemeat  soumises  à  Tapprobatioa  ^  4 
nistr©  de  finlérieur.  j 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  el  an  renbera 
ment  de  l'emprunt  de  cinquante-cinq  mille  francs  automépff  fij 
ticle  i**  ci-dessus  seront  prélevés  sur  les  ressources  orfinair»  Ij 
budget  départemental. 


,ii*  1867.  —  ^5^a5  — 

^nte  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
btés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

à  Paris,  le  16  Février  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
le  itinUlrg  de  CintirUur, 

foé  :    Louis  Bartrou. 


N*  32716.  —  Lai  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Loire 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  16  Février  1897. 
(PromalguéQ  aa  Jourmal  officiel  du  18  février  1897.) 

»^.NAT    ET    LA   ChAMBRB    DES   DEPUTES   ONT   ADOPTE, 

fHÉSIDBNT    DB   LA  RÉPUBUQUE   PROMULGUE   LA   LOI  doilt  la  teilcar 

r 

!•*.  Le  département  de  la  Loire  est  autorisé,  conformément 
biaude  que  ]e  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
btérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-trois  cen- 
JKJur  cent  (3^63  p.  0/0),  une  somme  de  cent  soixante  mille 
ents  francs  (160,200'),  remboursable  en  trente  ans  à  partir 
)  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  vici- 
i.8ubventionner  en  vertu  de  la  loi  du  x  2  mars  1880. 
I^Çruiit  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
'  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
tions  au  porteur  ou  transmissiblçs  par  endossement,  soit 
[e  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
ites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 

inditioDS  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
é  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
tieur. 

i  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
f  femprunt  de  cent  soixante  mille  deux  cents  francs  autorisé 
Ide  i*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes 

ffinaires  dont  le  maximum  est  iixé  chaque  année  par  la  loi  de 

m^  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

jjfésente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
Imités,  sera  exécutée  comme  loi  de  l^tat. 

LJk  Paris,  le  16  Février  1897. 

1  Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

)y  Ministre  de  t'inléneur, 

|Kgiké  :  Lours  DAnTHOU. 
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N*  3271  G.  —  Loi  qui  aalorise  le  défHalemem  des  Besses-Pyràêa à 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  ejctraordinairemeuL 

Du  16  Février  1897. 
(Promulguée  aa  Journal  officiel  du  18  fcmer  1897./ 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  RépufiLiQUf  paoirjlgos  la  loi  dont  la  J 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  autorisé,  c 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  on 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ue  pourra  dépasser  trois  francs  soiiaut» 
centimes  pour  cent  [3' 63  p.  0/0),  une  somme  de  quatrMrii^ 
mille  francs  (83,ooo*),  remboursable  en  trente  ans  à  partira 
et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemios  viciaiai* 
ventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Gel  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  OHicBrt 
soit  de  gré  a  gre.  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  Si 
des  obligations  au  porteur  ou  transinissibles  par  cudoweaMit, 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  aai 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  t 

France.  .    .         v 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  1 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobatiofi  du 
de  Tintérieur. 

2.  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  également 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  &it£  Jl 
poser  extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  iSgSi 
neuf  centièmes  de  centime   (o'  19)  additionnels  au  priocifi 

Îuatre  contributions  directes,  pour  en  afieder  le  produit  ac^^ 
es  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  qaatre-t«4* 
mille  francs  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus.  . 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  tm 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  jar 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  k  Qafl 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1897. 

Signé:  FEUX  FAllS. 

Le  Ministre  de  Viniéritar, 
Signé  :  Louis  Barthou. 


n*  1867.  —  1547  — 

N"  33717.  —  Loi  <fui  autorise  le  département  de  la  Savoie 
à  modifier  V affectation  d'un  reliquat  d'Emprunt,  . 

Du  16  Février  1897. 

(  rromnlguée  au  Journal  officiel  du  18  février  1897.) 

'ÀHKT  ET  hK  CUAManE  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE , 

Président  de  la  PÉPUBtrQUE  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

ÏCLE  UNIQUE.  Le  département  de  ia  Savoie  est  autorisé,  confor- 

nt  à  la  demande  que  le  couseil  général  en  a  faite  ^  a  affecter 

^me  de  trois  cent  neuf  mille  francs  (3o9»ooo^)»  restant  dispo- 

lur  Teniprunt  de  six  cent  trente-quatre  mille  francs  autorisé 

Joi  du  1 1  décembre  1886  pour  la  construction  des  écoles  nor- 

jprimaires ,  aux  dépenses  ci-après  : 

lasqu'à  concurrence  de  deux  cent  trente-quatre  mille  sept  cent 

it  francs  (284,718%  au  payement  de  la  subvention  promise  à 

m  vue  de  rétablissement  du  cbemin  de  fer  d'intérêt  général 

rtville  à    Annecy,   déclaré  d'utilité  publique  par   la  loi   du 

Iti882; 

lusqu'à  concurrence  de  dix-neuf  mille  cent  vingt-six  francs 

Iff),  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en 

par  application  de  la  loi  du  12  mars  1880; 

jlosqu'à  concurrence  de. cinquante-cinq  mille  cent  cinquante- 

Idcs  (55,i56'),  à  divers  travaux  à  exécuter  à  la  sous-préfecture 

mliers,  au  bâtiment  des  archives,  aux  casernes  de  gendarmerie 

(travaux  d^amélioration  des  routes  départementales. 

bfrésente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
^utés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Ik  Paris,  le  16  Février  1897. 

Signé  ;  FÉLIX  FAURE. 
>"  te  mnistrt  de  l'intMetit, 

;*Si^é  :  Louis  BAiiTHoti. 

I  ■ 


I       N*  32718.  —  LoM  qui  autorise  la  ville  d'Amiens  {Somme) 
à  contracter  un  Emprunt, 

Du  16  F^'VTier  1897. 

(Promulgttëe  au  Journal  officiel  du  18  fôvricr  1897.) 

Sbhat  ET  LA  Chambre  des  Dépurés  ont  adopté, 

Paésidemt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 

mcLB  unique.  La  ville  d'Amiens  (Somme)  est  autorisée  a  em- 


_  15^8  — 
pruuler,  a  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  fnocs  cîbi 
cinq  centimes  pour  cent  (3' 55  p.  o/o) ,  une  somme  de  ceot 
vingt  mille  francs  (180,000'),  reniboarsable  en  vingt  ans  sar 
revenus  ordinaires  de  la  caiss»c  municipale  et  destinée  à  pofi^ 
aux  frais  d'acquisition  d'un  terrain  en  vue  de  la  ooastroctktt 
théâtre. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et 
soit  de  gré  k  gré ,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
tions,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  6 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissemetô^ 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pfl 
seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  deHri 
rieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ch» 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  i6  Février  1897. 

Signé  :  FÉLLX  FAlfiL 
Le  Ministre  de  rintèriear. 

Signé  :  Locis  Barthou. 

S*  327  Kj.  —  Loi  qai  établit  d'office  une  Imposition  extrmordÎBÊàn 
sar  la  commune  de  Verneail  [Cher], 

Du  16  Février  1897. 

(  Promulguée  au  Journal  offieM  do  18  février  1897.) 

Lk  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  ai>opté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  te 
suit  : 

Article  unique.  Il  sera  établi  d'office  sur  la  commune  de  Vcia 
(Cher),  pendant  vingt -cinq  ans  à  partir  de  1897,  une  impoi 
extraordinaire  de  quatorze  centimes  cinquante  centièmes  1,1V' 
additionnelle  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  <W 
produit,  évalué  à  six  mille  neuf  cent  cinquante  francs  (6,900']*^ 
ron,  servira  à  rembourser,  en  principal  et  intérêts,  TemprnL^ 
quatre  mille  quatre  cent  soixante-dix  francs  (4470^)  que  laditcoti 
mune  est  tenue  de  contracter,  en  vertu  d'un  arrêté  préfeclonli 
i3  octobre  1896,  pour  la  construction  d'une  maison  d'école. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  conune  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1897. 

Signe  :  FÉLIX  FAlfiE 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Sigrné  :    Louis  Bkrthoc. 


L  n*  1867.  —  1549  — 

WCK  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances  un  Crédit  supplémen- 
ï  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs 
ttercices  189â  et  4895. 

Du  &  Juia  1897. 
jpllisiBEMT    DE    LA  RipUBLIQUE    FRANÇAISE  « 

|g  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des  finances , 

IftoeUement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 

^rcices  1894  et  1896; 

^Mlicle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  ; 

article  ia6  du  décret  du  3i  mai  18621  (>>,  portant  règlement  général 

tomnplabiiité  publiqtie  ; 

iidérant  qu*nuiL  termes  de  ces  articles  les  créances  comprises  dans 

p  ci-dessus  visés  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu  elles  se  rapportent 

Brvices  prévus  parles  budgets  des  exercices  précités  et  que  leur  mon- 

Bxcède  pas  le  chiUre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annulés 

lare  de  ces  exercices; 

la  proposition  du  ministre  des  finances , 

ISTB  : 

•  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  eo  augmentation 
ttes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
A  1895,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  mille  neuf  cent  vingt 
cinquante-six  centimes  (3,920' 56). 

Jn  état  nominatif  des  créances  comprises  dans  le  tableau  y 
lésera  adressé,  en  double  expédition,  à  la  direction  générale 
{omptabilité  publique,  conformément  à  Tarticle  119  du  décret 
Biai  1862. 

ye  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
^iiapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos  au 
.  de  l'exercice  1897,  en  exécution  de  Tarticle  8  de  k  loi  du 
i83À. 

sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
m  générales  de  Texercice  courant. 

yt  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
\^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

là  Paris,  le  \  Juin  1897. 

'  Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

If 

I    U  Ministre  des  Jinane  is , 

Igtié  :  GeORO  »  COCHBRT. 

»  série,  Bull.  io45,  a*  io5s7. 


_  i:>5()  — 


Etat  des  crédits  supplémentaires  ouverts  en  augmentation  des  mîcS  i  pgyv 
portés  daiis  tes  comptes  de/mit  ifs  des  ea^ercices  Î89i  et  f  S9i 


CBAriTRE». 


]    189A. 


f 


CHAPtTfkE  LlXMl. 

I  llpn»isos     pronor- 
lli>nnrllcs      d«'s 
percepteurs. 
[Art.   i".) 

CHAPITRE  LX^\I. 

l  Frais  de  porcep- 
lion  des  ainru- 
dcs  et  coodarn- 
natioDs  pécu  - 
maires. 
[\tX.  /i.) 

CUAPITRK    LXI\. 

Frais  de  disîribu- 
lioM    des   avcr- 
ti.sseiTH'nls. 
Art.  -i.) 

CU\PITBK   LXXIV. 

Réalises     propnr- 
UonnolJes     de* 
prrc»'ptt*nrs. 
(Arl.  .-.  ) 

CHAPITnE    LXXV. 

I Frais   de   pcrcep- 
.    I      tîon     des    cen- 
î^o./      tinies       a!r»-ct««s 
'     a«\       fli'penses 
de  rinstrnction 
primaire. 

CHAPITRK  I.XXXVIII. 

personnel  des  con- 
t ri hn lions  indi- 
recte». 
;Art.  1"',  Si".) 

CHAPITRt:    I.XXXl.X. 

Mal«^riel  des  con- 
tributions indi- 
rectes. 
(Art.  i'%$3./ 


F 


OBJET   DftS    CREDrra. 


Le  tri-sori^y  -  paycwr    ^rnirrtA 

des  Hautes- P>réu<W3.    He- 

*     mises  des  pcrccptfurs  î'î . . . 


Le  trésorier -pay en  p  g^>ii*>ral 
des  Haules-i'yrcn«^es.  Frais 
de  distribution  drs  averLis- 
iementS'M 


Le  receveur  central  de  la 
Seine.  Frais  de  distribution 
des  avertissemenla  relatiTs 
aux  rôles  dt-s  taxes  assimi- 
lées C: 

Le  trt^sorier- payeur  grénéral 
de  rAveyPon.  Remises  desi 
percepteurs  *J 


.e  trésorier  -  payeur  f»y^nfral 
des  l)cu\-.Sé\  res.  Frais  de 
perception  des  centimes  de 
rinslructiuii  primaire i'> . .  . 


Le  receveur  princi})al  des 
conlribulîons  indirectes  à 
Aicnçiïtt  (Orne).  Traite- 
ment !*■. 


F.e  receveur  principal  des 
contributions  in  iirecles  à 
Béziers  (Hérault).  Frais 
d'eniballap-e  et  de  transport 
d'écliantillons  destinés  à 
Fanoivse") 


■orrA9T  r-t»  our-n 


par 


par 


9'oo' 


iS  00 


,363  9j 


a,.y>.>  <»Â 


3io  39    j      ôio  3^. 


i  97 


^97 


9^  04    I        91 lU  j 


i3  Ho 


(')  Le  montant  de  ces  remises  a  été  avance  par  le  trfsoriw-pajcur  pt-a«nl,  q«i 
ponriiiixre  la  rc^iiiari?>ation  avont  la  clôture  de  lc\eriiee. —  t»,  o,  ci^«i:e«a  a'««i 
dal.-c-H'n  U'iii|»^  utile,  par  siiito  d'itisuHisanci'  '?c  cr.viits;  uu  rrvilil  sup|>l  •ait.  r  t«î'^  <:«' 
ohjct  u'a  litij  volé  (jao  le  3i  murs  iNjtJ.  —  '^!  (Iclto  ■«ominp  ,  n'ayant  {«a  tlrv  naaiialr^ 
a  élé  l'aype  «  divcr*  [>ereo|ilrurs  par  le  tri-v^riei-pasi'ur  gctu-ral  qui  e,j  ùemand.  \*  r> 
1*1  Montant  df  la  rrlonu*»  cvercéo  pour  caiiNp  de  œ.ii^iiit'  *«r  le  irsileuimt  ..«  H.  *J3 
il  Alcrircn  ,  |>(iur  la  |i(jriod«  du  M  a\i  il  iliTcmbre  i^çjj,  el  allrihare  <t  l'inU'riikSTV  d 
Le  ÇoiM«il  d'»  tal  a>nn(  dérido  ull^riearompnl  que  la  injladir  de  r«.i  ai^-eal  .  tien-  r  .  r 
routractir  cl.jn^  le  'er\ire  el  ijue  son  Iraileiuenl  inlv{;ral  lui  elAÎt  «là  ,  1«  ronipl«^> 
M'"*  \cuve  iwaiifort  la  *oiiim<'  diî  qualre-viiiRt-onic  franc*  quatre  renlimrs  à  fitrr  i*a 
lieu  de  rci:ulari:vpr.  —  !*)  La  r.-gularitnlion  de  celle  a\ance  a  clc  reUnii^e  p«r  •■]«,?  é  ( 
entre  le  seivice  esi>cdilear  el  le  *ervicf  destinataire. 


n*  1867. 


CHAPITRE  LXXXIX. 

Paiériel  des  con- 
I  (ribu lions  iodU 
recles. 


CBAPItRB  ic, 

«ojen  et  indem- 
nil.'s. 
^Art.  I",  5  A.) 

CHAPITBS  AQU 

Mpenses  diverses. 

(Art.  4.) 

CBAPITAB  XCII. 

kchat  de  tabacs, 
etr. 
[Ar( 


-.$2.) 


CBAPITRE   XCVI. 

Pensions  de  re- 
in* i!  es  des  pré- 
posés et  ouvriers 

Art.  1"  :  Tabacs.) 


CBAPiTftE  vu. 

Ual^rlel      de      la 

topographie. 

(Art.  2.) 

CHAPITRE    XII. 

Matériel  de  l'enre- 
gistrement ,  des 
domaines  et  du 
timbre. 


—  1551  — 


OMIT  »M  OlK^lTS. 


Le  licuteuant  commandant  la 
compag'nie  des  sapeurs  - 
pompiers,  a  Collon<<e.i  (Ain). 
Frais  de  transport  de  pou- 
dres à  fouC) 

Le  rooevenr  principal  des 
contributions  indirectes  à 
Nancy  (Me«irlhc-el-Mosclle). 
lademoité  de  drplaccment 
(') \ 

Li«  tr69Qritr-pa\eur  ;?éncral 
à  Dijon  (Côte-d'Or).  Contri- 
butions foncières  des  bacs 
et  francs-bords  !  i 

M.  GalY,  recevenr  entreposeur 
à  Albertville  (  Savoie  ].  Frais 
accessoii^s  dans  les  entre- 
pôts (•- 

L'orphelin  Deaumont.  Secours 
annuclO 


ALGERIE. 

M.  Quendct  à  Âl^er.  Fourni- 
tures d«  bureau  et  impri- 
mt^si») 


Le  recevour  des  contributions 
diverses  à  Aiu-remoiichenl. 
Contribution  foncière  a  l'oc- 
casion du  local  occupé  par 
le  service  des  ponts  et 
cbauss<*es^^' 


MOKTAUT  OtS  CâioiTS 


par 
•rliclo. 


8o'oo« 


3o  60 


o  4*» 


â8  09 


74  A  20 


9  »i 


par 
oh  a  pitre. 


93' 8o- 


3o  6u 


o  4a 


48  09 


7W  20 


9  »i 


T0TAi'\ 3,910  56 


par 
exercice. 


215^44' 


248  5i 


753  3i 


L»  de  i»ar4o  de  divera  convois  dr  poutlro  dfklini's  .1  I'cntrep4t  de  Gci  el  dont  l'olTirifr  cnni- 
at  n'a  drman  le  la  llquidj'loi»  qu'à  la  ftii  de  iSvi.  —  !"  Frais  de  roulp  avanrcH  L  H.  Biffuet , 
ik  Vierry»  et  doat  1^  r/ gularisalioii  »  clé  .Icnijud'c  tardivemcat.  —  >•*■  Imposition  eilraordi- 

Kir  iHoS  q'je  le  percepteur  de  BHgnv-*«ir-0:iche  n'a  réclamée  qu'en  août  iH«)S.  —  (^'  Frais  dr 
•  et  de  refonfago  de  eolis  viilc»  et  d'apposition  de  plombs  dont  l'inlrressû  n'a  demande  le 
toemrnt  qu'il  la  fin  de  i^. —  •''  La  ni<^rc,  ou\r;rrc  L  la  inaniiraclure  de  neuillv,  est  dccédéc 
I4  en  pos»e>sion  de  droite  ù  pension.  La  situation  de  l'orphnlin  Beaumont  n'a  éti-  eonnnc  de 
Intralion  qe'rn  avril  1897.  —  ''^  Le  niomoiro  n'a  été  produit  par  l'intcrciié  qu>n  mars  1897. 
iteerviee  intéressa  a  demandé,  en  mars  1897,  le  p-iyemenl  de  cette  créance. 


kÉ  le  présent  état  à  la  somme  de  trois  mille  neuf  cent  viiigt  francs  cinquante-six 


ile  4  Jo«"  1897. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Georges  Cocher  y. 


j 


—    1552  — 


N*  32721.   —    DÉCRET  DU    PnÉSIDBXT   DE   LA   RÉPUBLIQUE  FRIXÇUSE 

signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  reporte  aa  30  mti  i8f] 
délai  Exé  par  Tarlicle  a  du  décret  du  20  mai  1898,  pour  les  eipop( 
tions  nécessaires  à  rétablissement  de  la  ligne  de  tramway  de  Greidi 
Vizille,  par  Gières  et  Uriage  (Isère).  (Parts,  23  Décembre iSH. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  *  Août  1897. 

Le  Garde  des  Sceamx, 
Ministre  de  la  Justice  et  dts  Calis, 

J.  DARLAN. 


•  Cette  date  est  celle  de  U  récepboi  &  J 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s^abouoe  pour  le  Bulletin  des  Lois,  à  ratsoa  de  9  firancs  par  an ,  i  la  caîvse  de  fis 
nationale  on  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


iMpni.MEniB  NATiosALB.  —  5  Aout  1897. 


fr 
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BULLETIN  DES  LOIS 

t)E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  1868. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


S)7a2.  —  Loî  concernant  la  fabrication ,  la  circulation  et  la  vente 
des  Vins  artificiels. 

"Du  6  Avril  1897. 

(Proamlgiite  au  Jourmtl  ùffidU  du  7  avril  1897.) 

SÉNAT  ET  LA  Ch\MBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

[^AÉSIDBNT    DE   LA  RÉPUBLIQUE   PAQMULGUE  LA  LOI  doot  ia  teneUT 

,  l**.  La  fabrication  industrielle,  la  circulation  et  la  vente  des 
e  raisins  secs  ou  autres  vins  artificiels,  à  Texception  des  vins 
leurs  et  mousseux  et  des  vins  de  marc  et  de  sucre  régis  par 
e  3,  sont  exclues  du  régime  fiscal  des  vins  et  soumises  aux 
et  régime  de  Talcool  pour  leur  richesse  alcoolique  totale  ac- 
m  en  puissance. 

les  raisins  secs  à  boisson  ne  pourront  circuler  qu'en  vertu  d'ac- 
.^caution  garantissant  le  payement  du  droit  général  de  cou- 
pon à  raison  de  trente  litres  (3o*)  d'alcool  par  cent  kilo- 
les  (100^)  s'ils  sont  à  destination  des  fabricants,  et  le  payement 
oits  de  circulation  à  raison  de  six  francs  [&)  par  cent  kilo- 
les  (100^)  s'ils  sont  à  destination  des  particuliers  pour  leur 
amation  de  famille. 

A  fabrication  et  la  circulation  en  vue  de  la  vente  des  vins  de 
^des  vins  de  sucre  sont  interdites. 

XW  Série.  80 
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Cette  interdiction  est  applicable  aux  cidres  et  poirés  pnAab 
trement  que  par  la  fermentation  des  pommes  et  poires  fhkfai^,! 
ou  sans  sucrage. 

La  détention,  à  un  titre  quelconque,  de  ces  \ins,  cidres  et  pi 
est  interdite  à  toat  négociant,  en treposi taire  oa  débitait  de  liqâ 

Les  boissons  de  cidre  d'un  degré  alcoolique  infériear  à  iima\ 
ne  seront  pas  comprises  dans  cette  interdiction. 

La  détention  visée  par  le  parag^naphc  S  du  présent  arlideiest 
interdite  lorsqu'elle  n'a  pas  lieu  en  vue  de  la  vente. 

La  circulation  des  boissons  de  marc,  dites  piquettes,  provaat 
répuisement  des  marcs  par  Teau ,  f^aais  addition  d'alcool,  de  < 
de  matières  sucrées,  est  autorisée  si  ces  boissons  sont  à  datoÉ 
de  particuliers  pour  consommation  familiale;  elles  De  serorf 
mises  qu  à  un  droit  de  circulation  d\in  franc  (i')  par  hectrfib^. 

'i.  Sont  punies  des  peines  portées  à  Farticle  i"de  la  Icridui 
vrier  1872  : 

1*  Toute  infraction  aux  dispositions  des  articles  1,  2  et  3  à 
présente  loi  ; 

2"  Toute  déclaration  d'enlèvement  de  boissons  faite  sous  bb 
supposé,  ou  sous  le  nom  d'un  tiers  sans  son  consentement, et 
déclamation  ayant  pour  but  de  simuler  «a  eoièveiiient^bM 
non  effectivement  réalisé. 

5.  Les  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal  sont  apfto 
aux  infractions  à  la  présente  loi. 

6.  La  présente  ioi  est  applicable  en  Algérie  et  dans  \es  cAi^ 
Elle  entrera  en  vigueur  à  partir  du  i5  août  prochain. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  St^natet  pariaCbis 
ées  déportés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Fait  a  Paris,  le  6  Avril  1897. 

Si^nc  :  PEUX  F.UÎt 

Le  Ministre  du  commerce.  Le  Mimùtre  ties  Jinmntgs ,  Le  rmriiieat ^ 9"g 

de  l'industrie,  m^^^A  .  /^««.«««^   /-         .^  MiRÔtre 4e  rbf i* 

ies  po,tu 'et  4H  iéléffra^ .     ^^^  '■  ^^^^^  COCUB^Y.  ^^^    ^  T^ 

^në  :  (Hoinr  SaL'GHBR.   ' 


N  327:^3.  —  DÉCHET  qai  ouvre  au  Minùtre  du  commerce,  de  FiMiâ^ 
postes  et  des  télêaraphes,  tur  Vearereice  1896,  un  Crrdit  à  threêf,^ 
concours  pour  allocation  à  Vauociation  des  inventeurs  et  artisUs 

Dn  5s5M«rs  1897. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, des pûel«*^T 
télégraphes , 
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■a  loi  dii  a8  déceuabce  169Ô  portant  Asaliuix  da  baâgei  gériéiai  lie 

STce  1896; 

L%rticle  i3  de  la  loi  du  6  juiq  i643  relatif  à  Temploi  des  fonds  de 

cars; 

ta  déclaration  de  versement  d  une  somme  de  vingt  mille  francs  par 

KVeur  des  domaines  du  département  de  la  Seine   et  provenant  d*uii 

Si  À  l'État  par  le  sieui'  Giffard; 

ravis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Skitn  : 

r*  1".  U  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  rindustrie, 
>ste$  et  des  télégraphes,  première  section  [Commerce  et  indus- 
^urTexercice  1896,  chapitre  vin  :  Encouragements  aux  manu- 
^bsMjiu  commerce,  un  crédit  de  Vingt  mille  francs  (20,000')  à 
te  fonds  de  concours  pour  Tallocation  à  Tassociation  des  inven- 
id  artistes  industriels  de  pareille  somme  k  prélever  sur  le  mon- 
iiOL  legs  fait  k  IT^tit  par  le  8Îe«r  Henry  Giffari,  en  exécution  du 
t  du  i"juiu  189^). 

Q  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  le  présent  décret  au 
fk  des  recettes  eflfeetuées  à  cet  efifet  à  titre  de  fonds  de  «onoours-. 

LiC  ministre  du  commerce,  de  Vinduslrie,  des  postes  et  des  télé- 
les  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
rne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aa  BuUetin 

%  à  Paris,  le  25  Mars  1897. 

Signé  rntUX  PAURf:. 

L€  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  du  commerce ,  de  rindustrie  , 

Signé  :  Georges  Cocherï.  ^^^  f^''"  '*  **"  '^*^9raphes. 

Signé  :  Henry  Boucher. 


r*>/|.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce ^  de  l'industrie,  des 
9s  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1896,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
wars  versés  au  Trésor  pour  l'établissement  de  Lignes  téléphoniques. 

Du  a5  Mars  1S97. 

Président  de  la  République  filinçaise, 

k  lot  de  finances  du  ^8  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget 
il  de«  dépendes  de  i*exercîoe  189^  ; 

rmicie  Ô3  du  décret  du  3i  mai  186a  (*\  relatif  aux  foods  de  concours; 
le  i^ievé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
i  fta^  des  coiDipiines,  des  sociétés  et  des  particuliers  pour  ooncourir, 
es  fonds  de  TÉtat,  aux  frais  d'établissement  de  lignes  iéléphonîqHes , 

r  térie,  BoH.  io45,  n'  loSav- 

80  • 


—   1556  — 

lequd  s'élève  à  la  somme  de  decnt  cent  soixante-dix-sept  frina 
centimes; 

Vu  lavis  conforjjQe  du  ministre  des  finances, 

Dbgrètb  : 

Art.  V\  D  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  rmdn* 
des  postes  et  des  télégraphes,  troisième  section  [Téléphml,^ 
rexercice  1896,  un  crédit  de  deux  cent  soixante-dii-sepllnai^ 
quante  centimes  (277' 5o),  savoir  : 

SBRVICB    DE   L*AIA»MZ. 

Chap.  IV.  Matériel  de  rAlgéric.. ^^ 

2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense,  autorisée  par  Fartide  [ 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  i^ 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  miuistre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  é 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  ciucM  f 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  quisenu 
au  Balletin  des  lois. 


Fait  k  Paris,  le  25  Mars  1897. 


U  Ministre  des  finances ,  U  Mimistrt  dm,  tommtnt ,  * 

Signé  :  G«.WB.  COCHBBV.  -«  p.,U.  -  -«  .*S'^ 


Signé  :  FÉLIX  FACRE 

s  posta  tt  des  (Açrupte, 
Signé  :  Hobt  BoBcmA 


N*  32735.  —  DÉCRET  qui  oavre  aa  Ministre  da  commerce ,  de  fai»^ 
postes  et  des  télégraphes,  sar  l'eœercice  1896,  un  Oêdiit  k  titre  def» 
concours  versés  mi  Trésor  pqar  rétablissement  de  Lignes  et  de  Biwa^ 
graphiques. 

Du  aS  Mars  1897. 

Le  Président  de  la  Répubuqub  française. 

Vu  la  lot  de  finances  du  a8  décembre  1895,  portant  fixation  tta*" 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1896; 

Vu  Tarticie  53  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*>,  relatif  au  fonds  àecaet^ 
Vu  le  relevé  ci-annexé  des  tommes  versées  dan»  les  ^'**'*^ 
public  par  des  communes,  des  sociétés  et  des  partîcdiers  jwiir  «f^ 
avec  les  fonds  de  l*État,  aux  frais  d'établissement  de  *'f^®  **J^'!g 
télégraphiques,  îequel  s'élève  à  la  somme  de  deux  mille  sept  <*•'*■ 
vingt-six  francs  cinquante  et  un  centimes; 


**»  xr  série.  Bull.  iol5,  n*  10027. 
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Kvis  conforme  da  ministre  des  Gnances, 

ETE: 

1".  Il  est  ouvert  aa  ministre  du  commerce,  de  rin^ustriev 
ttes  et  des  télégraphes»  deuxième  section  {Postes  €t  télégraphes)  j 
Kercice  1896,  un  crédit  de  deux  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
Qcs  cinquante  et  un  centimes  (2,786^51),  savoir  : 

SBRVICI  DB  L^ALcéRIS. 

ir.*  m.  Personnel  de  l*^gérie lôg'  33' 

—  IV.  Matériel  de  TAlgérie 3,6^7  18 

^  -  -    • 
Total  iaiL 9,786  5i 


I  est  pourvu  à  la  dépente  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
de  ressource  spéciales  versées  an  Trésor  à  cet 'effet,  à  tiim 
Is  de  concours. 

■e  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  dés 
Iphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  ohaciiu  eo  ce 
.  ooncerpe,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
Min  des  lois. 

à  Paris,  le  25  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FÀURE. 

le  Ministre  des  finances.  Le  Minisire  du  commerce,  de  l'industrie, 

%Dé  :  Çborges  Cochery.  **"  P^'*"  *'  ^'  télégraphes , 

Signé  :  Henry  Boucher. 


16.  —  DÉcnsT  qui  oovre  au  Ministre  da  commerce,  de  l'indastrie, 
\bste$  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  iB96,  n/t  Crédit  à  litre  de  fonds 
iaeours  versés  au  Trésor  pour  rétablissement  de  Réseaux  téléphoniques 
ï  Lignes  interurbaines. 

Do  i5  Mars  1897.  . 

PeÉSIDENT  de  la  R^PUBLlQfUE  FRANÇAISE , 

kloi  de  finances  du  28  décembre  18^,  portant  fixation  du  budget 
1  des  dépenses  de  Texercice  1896; 

fârticle  ôa  du  décret  da  3i  mai  186a  ^^\  relatif  aux  fonds  de  concours; 
fê  relevé  ci-annexe  des  sommes  versées  dans  les  caisses  doi  Trésor 
Ipstr  des  villes,  établissements  publics  ou  syndicats  pour  concourir, 
i  fonds  de  l'État,  aux  frais' d'établissement  de  réseaux  téléphoniques 
i^Des  interurlNiines,  leqnei  s'élève  à  la  somme  de  trois  mille  francs; 

^•érie.  Bail.  io45 ,  n*  ia'>a7. 


Vu  Tavis  conforme  du  ministre  des  fiiwmott, 

DÉCRÈTE  : 


AnT.  !**.  Il  est  OQTert  »i  mtmatre  As  commerce,  de  findiEti 
dn  postes  et  Aes  félégraipkes,  ftoiafeie  setàtm  {Tt(ffh9m)^n 
Teserace  kS^j  nn  erédrt  de  trois  mrBe  Arancs  (3,oloc/), 


SBHVICB   DE    I.MLGàRIE. 

Chap.  IV.  Matériel  de  TAlgérie 3W 

2-  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précéfan 
moyen  de  lessources  spéciales  iMiaée»  an  Trésor  à  cet  effet,  k  i 
de  fonds  de  concours. 


3.  Le  BBnisfere  do  comawaw»^  de  fûdostne,  des  |iostes  <l 
télégraphes  et  ie  ministre  des  financei  s^nt  diaig)»,  diaciB  a 

qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décfel,  qat  sens 
au  Balletin,  des  lois, 

Fah  à  Pans,  le  nb  Marsi  E897. 

5%né  :  PEUX  PlCBL 
U  Ministre  desftnances  ,  L«  âtimisire  du  tommurce,  it  Tarfifl* 


Signé  :  Georges  Cochery  ««p^*»* 


Si^ë:  Hexrt  Bowai.'. 


N"  33737.  —  DàcMEX  qai  autorise  un  Virement  de  crédits  em  Ikdgd  tm 
de  la  Cause  des  Invalides  de  la  marine  {Erercke  i8$€]. 

Do  i5  Mars  1897. 

Le  Préstdeht  ns  la  RETVBLfoor  wmàMÇMSE, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  ; 

Va  larticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  iSSy,  portant  qae  les  rappels^ 
rages  de  la  dette  viagère  et  de  pfsioaB  cantinueront  d'être  imputés  sari 
crédits  de  l'exercice  courant,  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport»^ 
effectué  à  un  chapitre  spécial,  ai»  moyea  d'un,  virement  de  craBs*^ 
mettre  à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  Vmrâet^ 

Vu  Tartiche  i^  du  décret  dn  3i  01»  im-t^'K  porlMii  lègkoMnt^ 
comptabilité  publique. 


Mcaèva 

Airr. 
cembre 


Airr.  1*^,  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  ioi  de  Enaaces  de  )H| 
fflbre  1895,  au  titre  do  chapitre  m  :  Dvnu-jnUts  rf  pwsw^^^^ 


xr  série,  Bull.  io45,  n*  10027. 


i.  n*  1868.  —  IbM  ~ 

une  somme  de  trois  cent  ciiMy»ai»te^luM[|  miii»  eio^i  cant  cinq 

i  cinquante-neuf  centimes  (3â8,5Q5'59]  est  annulée  et  trans- 
5  k  un  cltaprtre  spécial  :  Rappels  f  arrérages  de  demi-soldes  et  de 
ms  Jtërivies  sur  exercices  clos. 

Les  payements  effectués  en  1896,  à  titre  d'arrérages  de  demi- 
k  el  ae  pensions»  dérivées  sur  exercices  clos,  montant  à  (rois  cent 
ante-liuit  mille  cinq  cent  cinq  francs  cinquante  neuf  ccntinies 
îoS'SqI,  sont  déduits  du  chapitre  m  :  Demi-soldes  et  pensions 
\6f,  et  réîmputées  au  chapitre  spécial  :  Rappels  ^arrérages  dé 
ioldles  et  de  pensions  dérivées  sur  exercices  clos. 

hmmàmiUttiie  la.  marine  aal  chaîné  de  remécuticoit.dii  présent 
I,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet  d0)di 
■t  jègiHamI  dé&ii4if  de  Tex^arcice  1896. 

^  k  FSirfe,  fc  :r5  Mars  1897. 

Signé  :  PEUX  FALRE^ 
Le  Ministre  de  Im  nuiriiw» 


byalk  -^  DÉ€BBr  f  ai  mêorisB  ïéUAtissemèni  ëtm  Dépôt  da  DynaMtàm 
sur  U  territoire  de  la  commune  de  Cherbourg  [Manche], 

Du  37  Mars  1897. 

Çfttmtifgmé  att  J9wrmd  •ffkiet  do  10  maf  1897.  ) 

Pftésnwvr  BB  LA  RÉPinrLiQinBr  m^^Ain , 


;|e  vappavi  daa  miaUlr^ft  d»  Gomnaecce,  de  riiMlu«triQ«  des  poste»  et 
légraphes,  de  rintërieur,  des  finances  ei  dek  guerre; 

|ak>î  <laft  oaiini  I1875  et  les  di&cr«l»de»  a4  aaùi  i<^5  ^^^  et  a8aciabre 

n.  aar  la  pondre,  dyoaaaite; 

igi  demande  formée  pat  MM.  Alkery  et  /*ia/io*,.  ealrepreneurs  k  CÎier- 

:,  à  l*effet  d*ètre  autorisés  à  étabtîr  an  dépôt  de  dynamite  de  deuxième 

ifim  awr  le  lartitoiae  de  la  camaaanedv  CbaHKniK  (Man^rks)  ; 

lea  plans  annexés  à  ladite  demanda  e&.le»  pjèeeade  Tenqnète  à  iaqiwiW 

é  orocédé; 

hma  dti  préM  do  la  MaiMbe; 

bavis  dhi  aaoaifei  caosaitaÉif  des  arts  atioMiufMtiflMa, 


^  l*'.  MAI.  Aïbîiérj  <i;  IHqnot,  eotreprenears  à  Qberbourg^  sont 
jsés  à  établir  un  dépdt  de  dynamite  de  deuxième  caliéflGirie  sur 

Ljrsérie.nuR.  369,  n-45i7.  ?»  inr lérie* B^tt.  73»»  a*  ia&5 v 


J 
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le  territoire  de  la  commune  de  Cherbourg  (Manche),  sonsies 
tions  énoncées  aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  k  (I 
d'ensemble  produit  par  les  pétitionnaires,  lequel  plan  r^ten 
nexé  au  présent  décret. 

La  chambre  de  dépôt  sera  installée  au  fond  d'uiîe  excavatk»! 
sept  mètres  environ  de  profondeur,  figurée  sur  le  plan  de  détaB 
lement  annexé  au  présent  décret,  dans  une  galerie  de  retour  de < 
mètres  de  profondeur  sur  un  mètre  quatre-vingts  centimètra 
hauteur  au  moins  et  un  mètre  de  largeur,  creusée  peq)endicria 
ment  à  la  direction  de  Texcavation. 

Une  galerie  symétrique  sera  creusée  en  face  de  la  chantirt 
dépôt. 

La  chambre  de  dépôt  sera  fermée  par  une  porte  en  bois  et 
de  Texcavation  par  une  grille  en  fer;  la  porte  et  la  grille sawi 
nies  de  serrures  de  sûreté. 

3.  Un  cavalier  en  terre  de  cinq  mètres  de  hauteur  et  de  k 
mètres  de  longueur  au  moins,  dont  le  pied  ne  sera  pas  à  plis 
trois  mètres  de  l'entrée  de  l'excavation,  sera  élevé  en  face  de 
entrée  pour  arrêter  toutes  les  projections  en  cas  d'explosion. 

4.  Les  parois  et  le  sol  de  la  chambre  de  dépôt  seront  revétnsl 
enduit  capable  de  mettre  la  dynamite  à  Tabri  de  rhonûdîté. 

5.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  lestrannx 
vront  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  parimi 
génieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui,  avec  le  ocm 
d*un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  délégué  par  le  minisbt 
guerre,  s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été 
plies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingéniean* 
préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt  AÀ 
cette  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  conamerce,  de' 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soamîs  m 
temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  sa»' 
l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire.  * 

6.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépAt  povm  t 
voir  est  fixée  à  cinquante  kilogrammes. 

7.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  ded 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devnnt 

ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  s 
ment  les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ^ 
les  piert-es  siliceuses,  les  outils  eh  fer  seront  formellement  esdas 
dépîit  et  de  ses  abords.'  '       ' 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  serrice  do  él 
pôt,  et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 


.  n*  1868.  —  1561  — 

l^dt  sera  f>laoé  sons  la  surveillance  d'un  agent  «pécialement 
de  la  garde.  .'.«:. 

rille  d'entrée  de  Texcavation  et  la  porte  de  la  chambre  de  dé- 
font reliées  avec  le  logement  des  exploitants,  placé  à  proxi- 
>ar  des  communications  électriques  établies  dé  telle  façon  que 
tare  de  la  gorille  ou  de  là  porte  ou  îâ  rupture  des  fils  de  com- 
ition  fasse  foncti6ni!keratltotkiatiqtiement  Une  songerie  d'alarme 
»  à  rintérieur  du  logement.  ' 

ersonne  qui  délivrera  la  dynamita  aura  k  justifier,,  à  toute  re- 
in dn  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  Tadministration 
feCrrbntîons  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
rra  tenir  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire,  sur  lequel 
icrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 
es  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 
BL  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  immé- 

es  quantités  qui  leur  ont  été  livrées  ; 

es  noms,  prénoms  et  demeures  de  ces  ouvriers. 

ploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigou- 

ent  vérifié. 

^Ds  le  cas  ou  des  négligences  seraient  constatées  dans  l'ex- 
^n,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être  prononcée  dans  les 
>DS  déterminées  par  l'article  9  de  la  loi  du  8  mars  1875  sur 
re  dynamite. 

»  permissionnaires  seront  tenus  d'emmagasiner  les  caisses  de 
hes  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et  à 
•  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications; 
nnt  fournir  à  ces  emplovés  la  main-d'œiivre,  les  poids,  les  ba- 
t  autre3  instruments  nécessaires  à  leurs  opérations. 

Q  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  mili- 
A  permissioniiaires  devront  évacuer  sur  le  point  qui  leur  sera 
la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que  cette 
te  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

piacaation  n'est  pas  cpérée  dan^  le  délai  prescrit,  la  destruc-^ 
la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
Éôssionnaires  aucun  droit  k  indemnité. 

B  délai  accordé  aux  permissionnaires,  sous  peine  de  dé- 
!,  pour  rinstallation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à  partir 
de  la  notification  de  Tautonsation. 

,  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
ttres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
Eté  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

es  perxniasionnaires  devront  d'ailleurs  se  cotoformer  à  .toutes 
ositions  de  la  loi  du  8  mars  1870  et  des  décrets  des  q4  août 
2|8.  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux  lois  et 

n'SérU.  80.. 
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rigleneals  existants  ou  à  intervwinr  et  répasant  ks 

dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  i 

4^  Les  ministres  du  conunerce,  de  rindustrie,  des  poitcsctj 
télégraphes,  de  rintérieur,  des  finaiyies  et  de  la  gaene  sostcha 
chacun  en  ce  qui  le  cooceme^  de  Texécotion  du  présent  dkRt,! 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Jomal  ojfâil  it  ki 

publique  française,  j 

Fait  à  Paris,  le  37  Mars  1897. 

Sifoi  :  FÉLIX  fàOt^n 

Le  Uinislre  de  l*intérieur,  te  Ministn  éa.  comm^i».  it  Hah 

Signé  :  Louis  BARTnpt;.  '•'"  p»ti*t  «*  *r  tâif^tm. 


Le  Ministre  de  la  guerre.  Le Mimttrt dmfmem 

Signé  :  Billot.  i»igBésGMH»C«nD. 


^'  33719.  —  DÉCRET  qm  cuUorùe  l'élabUssemeta  «Twi  Déf>6i  ée  Dr^ 
le  territoire  de  la  commune  dm  Croisic  [Loire'lnfèrinrt' 


sur 


Du  27  Mars  1897. 
( Promtiiguë  ati  Jekenml  ojfttrei  dm  7  cvril  i%7.) 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  eommerce,  de  rîndnrfrie,  ées  fo^ 
des  télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 

Vn  là  loi  du  8  nnrs  1876  et  les  décrets  des  34  aoèf  1876  ^  el3& 

1881  ^'>  sur  k  pondre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  te  service  des  ponts  et  chansees,  i; 
<l*ètre  autorisé  à  établir  nu  dépôt  de  dynamite  de  deuxième  aÈt 
le  territoire  delà  eonwiuoe  du. Croisic  (Loire-Iaférievre); 

Vu  les  plans  annexes  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  TeniaMii 
quelle  il  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  préHl  de  la  Lorre-Inférleurc; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  nuinufiictures , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Le  service  des  poiits  et  chaussées  est  autorise  à  éli 
«in  dépôt  de  dynamite  de  denkièsK  catégorie  sur  le  toriimt  J 


•ï  xn-  série,  BnH.  -f^g .  n*  4517.  m  xn*  série,  BdEL  7^9,  «•  uSb, 


ys,\ 
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iiiDe  dtt  Cm«c  {Loire-InféFie«ire)f  sou3  les  condititions  énon- 
LUX  articles  suivants. 

Le  dépôt  sera  établi  dans  r^mplacameiit  marqué  sur  le  plan 
mble  produit  par  le  service  des  ponts  et  chaussées  et  cxmfyt- 
mt  att  plan  de  détail  qui  y  est  joint;  ces  plans.resteront  annexés 
ésent  décret. 

Avant  que  le  dépôt  puisae  être  mis  en  service ,  les  travaux  de- 
étie  yârifiés^  sur  f  (Nrdre  du  préfet  du  département,  par  un  in- 
nr  des  mines  ou  des  ponis  et  chau&sées  qui,  avec  le  concours 
ingénieiir  des  poudres  et  salpêtres  délégué  par  le  ministre  de  la 
m^  s'aMourera  que  toutes  le&  conditions  ci-dessus  ont  été  rem- 
;  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le 
^autorisei-a,  s'il  y  a  lieu ,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de 
jKsiîse  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce,  de  !*în- 
ie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

idépôt  ^era  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en  tout 
>  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  sans  que 
tance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

Ia  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
^  fixée  à  cinquante  kilogrammes. 

La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix» 

caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

tçs  qu'en  dehors  de  la  chamhre  du  dépôt. 

matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement 

lorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les 

u  silioeQses,  les  outils  ea  fer  seront  formellement  exclus  du 

et  dfi  ses  aboids. 

dMture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt, 

^Hvîee  ne  se  fera  que  de  jour. 

lépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spéteialement 

t^4^  1*  garde;  son  logement  sera  relié  avec  les  portes  du  dépôt 

m  communications  électriques  établies  de  telle  façon  que  l'ou- 

e  des  portes  ou  la  simple  rupture  des  Gis  de  communication 

^laetioiiner  automatiquement  une   sonnerie   d'avertissement 

!  a  l'intérieur  du  logement. 

portes  du  dépôt  seront  munies  de  serrures  de  sûreté. 

personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justiQer  k  toute  ré- 

on  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  Tadministration 

ntrîbutiofirs  indirectes,  de  Femploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 

•vra  tenir  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire,  sur  lequel 

•erira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

jCB  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  -, 

ÎA  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  imme- 

^cs  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

^s  noms,  prénoms  et  demeures  de  ces  ouvriers. 

80... 
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L'emploi  de  la  dynamhe  délivrée  aux  ouvriers  sefa  eaoBteripl 
reusement  vérifié. 

(j.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  daMJj 
ploitation,  la  suppression  dn  dépAt  pourra  f^f^^^^} 
^nditioos  déterminées  par  Tarticle  9  de  la  loi  du  8  nun  18?^ 
la  poudre  dynamite.  l 

7.  Le  service  permissionnaire  sera  tenn  d'emmagasiner  te  o" 
de  cartouches  de  dynamite  de  maiiière  à  ^V^f.^^°^ 
faciliter  aux  employés  des  contnbat.om  "<^'^«  *r"'V5 
tions;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  "?«»•«»  «"Tv^'' 
les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  a  leurs  opéraboBs. 

8  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  Fimtorti 
litaiVe,  le  service  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  po.nl  J 
sera  indiqué,  la  dynamite  renferm^  dans  le  dépôt,  a  m«« 
cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autonlé. 

Si  révacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  pr^"»- ««* 
tion  de  la  dvnamite  pourra  être  ordonnée,  sans  quil  en  resaatp 
le  service  permissionnaire  aucun  droit  a  indemnité. 

9  Le  délai  accordé  au  service  permissionnaire,  soospe" 
déchéance,  pour  l'installation  du  dépôt,  est  fixé  a  six  moB  »? 
de  la  notification  de  rautorisation. 

10.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pounig 
teUes  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dansFinten 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

U.  Le  service  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  cojAj 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  iSyS  et  des  dw* 
24  août  1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dyna^ 
qu'aux  lois  et  règlements  existants  ou  a  intervenir  et  rtg««- 
éfablissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

12  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postej 
télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guem  «>ntdj 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dfc«J 
sera  inséré  e.n  Bulletin  des  loU  et  publié  au  Journal  o^r../*» 
publique  française. 

Fart  à  Paris,  le  27  Mars  1897. 

Signé  :  FEUX  TèP^ 

U  Ministre  de  Viniériear.  Le  ^^'^^^^J'^::^^ 


Signé  :  LOUIS  BAnTiioii.  ^^ ,  j^^.. 

Le  Ministre  de  la  guerre,  ^^^.--f 

Sig,»é:B.u.OT.  Signé  :G««W  coca* 
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730.  —  DÉCRET  qui  modifie  le  Règlement  gméral  de  pilotage  de  l'Algérie 
(station  d'Alger). 

.  Du  28  Mars  1897.. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  1"  avril  1897.) 

^MSIDBIIT  VE  LA  RfiP^fiUQUf  FAiJIÇAIS^, 

rie  rapport  du  ministre  de  là  maKiie; 

M  loi  du  i5  août  1792,  le  décret  du  la  décembre  1806  ^^^  sur  le  pilo- 
Rrarticle  8  de  la  loi  du  3o  janvier  1898  sur  la  mariné  marchande; 
^rordonnance  du  10  aoïkt  i8/»i  <*ï  sur  le  pilotage  des  bAtiment«  à  va- 
ines articles  1  et  2  du  décret  du  36  août  1861  ^'^  relatif  aux  attribu- 
ida  ministre  de- la  marine  en  matière  de  police  de. la  navigation  ^1 
le  et  à  Tapplication,  eo  Algérie,  des  dispo&itldnâ  qui  concernent  ce  ser- 
in France; 

\h  décret  du  a3  mars  1886  (*),  portant  approbation  du  règlement  gé- 
de  pilotage  sur  les  côtes  de  rAlgérie; 

11»  décrets  des  i4  décembre  1889  (^)  et  4  août  189a  ^^^  modificatîfs  du 
isat; 

l'insti^etion  réglementaire; 

Tavis  du  eomiié  des-  inspecteurs  généraux  de  la. marine; 
Conseil  d'État  entendu , 

chàte: 

tr.  1".  Les  articles  36,  4i  et  ^2  du  règlement  général  annexé 
kret  da  23  mars  1886  sont  modifiés  aifiii  qu'il  suit  : 

i  36.  Les  bâtiments  de  TEtat  à  voiles,  frani^is  et  assimilés, 
mi  à  rentrée  et  à  la  sortie  des  ports  algériens  où  fopctionne  un 
Ice  de  pilotage,  celui  d'Alger  excepté,  les  droits  ci-après,  savoir  : 

nxdont  le  déplacement  est  inférieur  à  i,ooi  tonneaux.  3o' 

pxdont  le  déplacement  est  de  i,ool  à  2,000  tonneaux.  5a 

jitdoat  le  déplacement  est  de  2,001  à  5,ooo  tonneaux.  70 

mx  dont  le  déplacement  est  supérieur  à  5,o6o  tonneaux.  100 
Alger,  le  tarif  ci-dessus  est  réduit  de  moitié. 

1  4i.  Le  nombre  des  pilotes  de  la  station  d'Alger  est  fixé  k  huit, 
un  chef  pilote. 
t$  pilotes  reçoivent  une  solde  fixe  déterminée  comme  suit  : 

iJBf  pilote 2,800' 

fcte 2,ioo 

cirant  pilote • .- 2,000 

tv' série.  Bail.  129,  n*  2074.  '*'  xii*  série,  Bull.  ioo8,  n*  16559. 

VP  série,  BaH.  84o,  n*  9496.  <*>  xii'  série,  Bull.  1398,  n*  2i65i. 

pu* férié,  Biill:  654^  n*  iiode.  "^  xu'  série,  Bull.  1497,  »*  ^53^. 
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Art.  42.  Les  navires  de  commerce  à  voiles,  fiançais  et 
payent  pour  droit  de  pilotage  par  tonnean  de  jauge: 

A  rentrée oi 

A  la  sortie o  ( 

D'Alger  à  Sidi-Ferruch  et  vice  versa o  i 

D'Alger  à  Matifon  et  vice  versa o  t 

Dans  ces  derniers  trajets,  remploi  de  pflote  n'est  obGgifve^ 
pour  rentrée  ou  la  sortie  qui  se  payent  suivant  le  tarif. 

Les  navires  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  relâchant  à  Alger  sans  jl 
d'opérations  commerciales  «  sont  exonérés  du  droit  de  pibbpl 
sortie.  Les  changements  de  mouillage  se  payent  six  francs  \^],\ 
que  soit  le  tonnage  du  navire. 

Pour  Tapplication  du  premier  paragraphe  de  fartiden.k] 
d'Alger  est  comprise  entre  l'entrée  do  port  et  une  ligne  piimrt 
le  musoir  nord  et  par  le  clocher  d^Hasseîn4>ey. 

2.  L'article  ci-après  est  introduit  dans  le  règlement  génénl  et 
lotage  de  l'Algérie  sous  le  numéro  ia  his. 

Art.  4*2  his.  Le  matériel  de  la  station  d'Alger  comprend 
rement  une  chaloupe  à  moteur  mécanique.  Cette  emfaftrcitiw 
entretenue,  d^une  façon  constante,  à  l'état  d'annement 

3.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  Texécotion  da  prai 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  an  BaÂto 
lois,  au  Bulletin  officiel  de  la  marine  et  au  Bulletin  officiel  de  TÀ^ 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars-  iSgy* 

Signé -.FÉLIX  FACIL 
U  MiMstrê  ié  te  ittorijié, 

Sigtté  :  G.  BlSRf  AR0. 


N*  SaySi.  — ^  Dictisr  qai  ouvre  au  MisuMre  de  i\ 

beaux^arU,  sur  V exercice  i89Sj  mn  Grédii  à  tiire  de  fatids  de 
au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'EnseignemeiU  prisnaire  sm^èrimi. 

Du  39  Mars  1897. 

Le  Pressent  de  la  Republique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beau**'^ 

Vu  la  loi  de  finances  du  a8  décembre  1896,  portant  fizatîuo  Agib*V 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1896; 

Vu  la  loi  da  19  juillet  188^  et  la  loi  du  sô  juillet  1893  sar  ks  éiyfv 
ordinaires  de  Tinstruclion  primaire  publique  et  les  traitemeols  da  pfffoi' 
nelde  ce  service; 

Vu  Tctat  récapitulatif  ci-jûînt,  constatant  qu*il  a  été  vcné  par  k 
mune  de  Pitfaiviers  (Loiret)  une  somme  de  mâle  deux  cent 
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nr  «erm»  pendant  ieneraioe  1^96,  au  Tpmymotttki  du  trait  emenl  de 

6or  de  l*école  primaire  flapérienre  oxerçaot  dans  on  emploi  créé- 

éserve  que  la  commune  de  Pithiviers  se  chargera  da  payement  du 

at  de  rinstituteur  occupant  ledit  emploi  et  versera  le  mpntaot  de 

lense  au  Trésor  public,  à  litre  de  fonds  de  concours; 

rticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

rtide  5a  du  décret  dà  3l  mai  it)6i  ^; 

ris  du  nûiiistre  des  ûnanees,  en  date  da  id  naars  <%;,' 

»: 

1*.  Il  est  ouvert»  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépense» 
lés,  au  ministre  de  f instruction  publique  cl  des  beaux-arts, 
êe  section  {Service  de  f  instruction  publique)^  surTexercice  1896, 
B  XLix  :  Enseignement  primaire  supineur,  un  crédit  de  inifié 
lût  soixante-quinze  francs  { 1,275'). 

sera  pourvu  à  cette  dépense  au  janoyen  de  pareille  mmme 
Ml  Trésor  pubUc*  à  iMre  de  feodi  de  concours  pour  dépenses. 

KS. 

e  ministre  de  f  instruction  puUique  et  des  beatm-atrls  ti  le 
f  des  finances  sont  chargés»  «bacua  en  ce  qm  le  comcerne, 
bation  da  préseni  décaoeâ. 


I  Paris,  !e  29  Mars  1897: 

Li  Mimslrw  des  finances ,  Le  Mimislre  de  VinslracUon  jmbHqae 

pA  :  Georges  Cocheby .  *'  f^  ♦«wr^rte , 


^ptê  :  FEUX  nORK. 

HmisLre  de  VinslracUon  jml 
etéu4eMBB^rtâ, 

Sigûé  :  A.  RàXmnD. 


SaySa.  — -  Décret  poHant  réducUon  de  la  taxe  des  TéUg 
éekanfit  entre  tm  l^rsnœ  et  i'Atférie» 

Du  iQ  Murs  1893. 

(  fhrouitigaé  vu  Tournai  officiel  du  ^o  mars  1S97.  J 

Msu>IBf T  P£  UK  RjâpUBUQt:^.  FnANÇA^ISE  , 

I M  du  ai  mars  1878  et  an  paftiodUer  rartid»  a«ain9t  can^  z  «l^as- 
Nos-iiiijrine ,  jéaMiphoricioe  et  urbaine ,  et  généraleiaeot  les  taxes  acces- 
ûiui  que  les  mesures  propres  à  mettre  les  J^^gle»  du.  service  télégra- 

intérieur  en  harmonie  avec  celles  du  service  international  pourront 
lées  par  décret;  néanmoins  celles  de  ces  dispositions  <|iii  pourront 
r  les  recettes  de  TÉtat  devront  être  soumises  à  l'approbalion  des 
iMtdiiBsla  prochaine  toi  des  Gnancest; 

»  décret  du  20  août  1879  W,  qui  a  ûxé  a  dix  centimes  par  mot  la  taxe 
h'^Miuncs  échaogés entre  la  France  et  l'Algérie  ou  la  Tunisie; 
ii»  décrets  des  9  avril  1887,  28  décembre  189'^  ^^^  cl  i5  avril  1890  W; 

!«*rie,  Bull.  1045,  n»  10527.  '"  \n*  série.  Bull.  iSriS,  n*  25963. 

I?«érie,  Bull,  488,  n*870i.-  -'•'  xu*  série.  Bull.  1697,  n*  29438. 
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Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  rinénsirie.  da| 
et  d<*s  tëlégitiphes  et  du  ministre  des  fioaraces, 

DécBÈTE: 

Art.  l".  La  taxe  des  télégranunes  privés  ordinaires  origiBiifâ 
la  France  continentale,  de  la  Corse ^  de  la  principaalê  de  Moud 
des  vallées  d'Andorre,  à  destination  de  l'Algérie  ou  de  la  Imàt^ 
réciproquement,  est  fixée  à  cinq  centimes  (o'o5)  par  mot^aiœ 
nimum  de  perception  de  cinquante  centimes  par  télégramme. 

2.  La  taxe  ci  dessus  est  réduite  à  trois  centimes  trois  quarts 
par  mot,  avec  minimum  de  perception  de  cinquante  cenlim©  c 
en  faveur  des  télégrammes  destinés  à  être  pubUés  dans  lesjoorfl 

Cette  dernière  taxe  est  abaissée  à  deux  centimes  et  dani  *' 
en  faveur  des  téléj^rammes  de  même  nature  déposés  après  dix 
du  soir  et  avant  sept  heures  du  matin. 

Lorsque  la  taxe  totale  d'un  télégramme  contient  une  bwMâ 
demi-décime,  cette  somme  est  augmentée  de  la  quantité  oéceri 
pour  compléter  le  demi-décime. 

3.  L'expéditeur  d'un  télégranmie  privé  échangé  entre  hFiiBa 
Corse ,  la  principauté  de  Monaco  ou  les  vailées d'Andorre, d'one  jmA 
l'Algérie  ou  la  Tunisie ,  d'autre  part ,  peut  demander  que  ce  ttlcgn» 
soit  transmis  par  priorité ,  avant  les  télégrammes  ordinaires,  « 
cables  reliant  la  France  à  TAigérie  et  à  la  Tunisie;  il  doit acqai 
dans  ce  cas  une  taxe  totale  de  dix  centimes  (o'  lo)  par  mot,a«c! 
nimum  d'un  franc  (  i')  par  télégramime. 

Les  télégrammes  internationaux  jouissent  de  la  priorité  ss 
câbles  sous-marins;  ils  ne  sont  soumis,  de  ce  fait,  à  aucaseU 
supplémentaire. 

Les  télégrammes  destinés  à  être  publiés  dans  les  journaux  p«< 
être  transmis  avec  priorité  sur  les  cables  sous- marins  moyeoM^ 
payement  d'une  taxe  de  cinq  centimes  {o'o5)  par  mot,  avecuiJ 
nimum  de  perception  d'un  franc  (i^)  quelle  que  soit  Thenre  étl 
dépôt. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  industrie ,  des  postes  et  d»1 
graphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés^  chacun  ea  ceif> 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an* 
nal  officiel  et  ati  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  29  Mars  1897. 


Le  Ministre  des  Jtnances, 
«né  .  Gkurgbs  Cochery. 


Siciié:ftLI\FACffi> 

] 
U  MiÙÈin  fis  cammtree,èt  Fi^^^^ 
des  pmUâ  el  àts  tAgm^' 
Signé  :  VLkSKX  BoooB». 
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Sa^53.   —  DécnBT  poHant  Règlement  da  ootwoars  pour  la  nomination 
des  Auditeurs  de  denxlèmB. classe. au  Conseil  d'Ékit. 

Du  3o  Mars  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  mars  1897.) 

R   Pr^SIDUIT  DR  M  RfiPUBUQI/B   FRANÇAISE , 

ir  le  rapport  du  g{u*(le  des  sceaux,  ministre  de  b  Justice  et  des  cultes; 

kTarticle  5,  paragraphe  6,  de  la  loi  du  34  mai  187a  sur  le  conseil 
Et,  portant  :  «  Le4  auditeurs  de  deuxième  classe  sont  nommés  au  con- 
»,  d^DS  le5  formes  et  aux  conditions  qui  seront  déterminées  dans  un 
iment  que  le  conseil  d*État  sera  chargé  de  faire  »  ; 

»rarticle  4  de  la  loi  du  1" juillet  1887,  portant:  «Cbaque  année,  s'il 
Sflu,  un  concours  sera  ouvert  dans  le  mois  de  décembre  pour  la  nomi- 
pQ  ,â*autant  d^auditeurs  de  deuxième  classe  qu*il  y  aura  de  places  va- 

■  la  loi  du  i5  juillet  1889  ^^  ^^  recrutement  de  Tannée; 
%  Conseil  <l*État  entendut, 

SCRBTE  : 

TITRE  I". 

«ONCE   DU   GOlicOUBS   ET   rORMATION   DB   LA   LISTE   DES   CANDIDATS. 

AT.  1**.  Chaqae  année,  au  mois  de  septembre,  le  garde  des 
IHX,  ministre  de  la  justice,  indique  par  un  arrêté  le  nombre  des 
ses  d'^auditeur  de  deuxième  classe  qui  seront  mises  au  concours 
inois  de  décembre  suivant. 

*  L'arrêté  du  garde  des  sceaux  sera  inséré  au  Journal  officiel  avec 
Btte  des  articles  A^  5,  6,  7  et  11  du  présent  règlement  et  adressé 
nédiatement  aux  préfets  des  départements  ainsi  qu'aux  recteurs 
^tcadéuiies. 

l  Le  délai  entre  Tinsertion  de  l'arrêté  au  Journal  officiel  et  le  jour 
ipour  l'ouverture  du  concours  sera  de  deux  mois  au  moins. 
)ans  le  cas  où  des  places  deviendraient  vacantes  dans  cet  inter- 
le,  elles  pourront  être  ajoutées,  par  un  nouvel  arrêté  pris  avant 
iverture  du  concours,  au  nombre  de  celles  précédemment  indî- 

«8. 

i.  Les  aspirants  se  feront  inscrire  au  secrétariat  général  du  conseil 
b(,  daûs  les  vingt  jours  à  partir  de  l'insertion  de  l'arrêté  au  Jour- 
officiel;  ils  déposeront  au  secrétariat  général  leur  acte  de  nais- 
ice,  ainsi,  que  les  pièces  justificatives  des  conditions  énoncées  dans 
tide  suivant. 
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Les  aspirants  auront  aussi  la  faculté  de  se  faire  inscrire  et  dep» 
dure  les  pièces,  dans  le  même  délai,  au  secrétariat  4e  la  piéfaiiii 
de  leur  résidence.  La  liste  des  inscriplMMis  ei  les  pièces  teroni  tma* 
mises,  dans  les  dix  jours,  par  les  préfets  au  secrétariat  génenl  di 
conseil  d'État. 

5.  Peuvent  seuls  se  faire  inscrire,  en  vue  du  concoars,  ks  Fr» 
çais  jouissant  de  leurs  droits,  qui  justifient  avoir  satisfait  aox 
tions  imposées  par  les  lois  sur  le  recrutement  de  Tarmée  et  awir 
au  r'  janvier  de  Tannée  du  concours,  vingt  et  an  ans  aa  msim 
vingt -cinq  ans  au  plus;  celte  limite  d^àge  est  abaissée  à  >i 
ans  pour  les  candidats  qui  ne  justifient  pas  d'un  an  de  préscoc* 
les  drapeaux. 

Tout  candidat  doit  produire  soit  un  diplAme  de  licencié  es 
es  sciences  ou  es  lettres,  soit  un  diplôme  de  l'école  des  dnrto 
un  certificat  attestant  qu'il  a  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  ^ 

S oly technique,  de  Técole  nationale  des  mines,  de  l'école  wi 
es  ponts  et  chaussées,  de  Técole  centrale  des  arts  et  mauniadiRB^ 
de  récoîe  forestière,  de  Técole  spéciale  militaire  ou  de  récolenataki 
soit  un  brevet  d'officier  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

6.  La  liste  des  inscriptions  sera  close  par  le  secrétaire  ^totài 
conseil  d'État  cinq  jours  aprè.>  Texpiration  du  délai  fixéprraiticfc 
pour  l'envoi  des  pièces. 


7.  La  liste  des  candidats  qui  seront  admis  à  concourir  sera 
et  arrêtée  définitivement  par  le  vice- président  dtt  coosdi  ^ârf 
assiste  des  pre^sidents  de  section. 

Cinq  jours  au  moins  avant  rouvertarc  d«  c:oncoars,  elle  sera  U 
posée  au  secrétariat  général  d«  conseil  d'Etat  «  où  toaie  pei 
pourra  en  prendre  communicatiofli. 

TITRE  IL 

ORGANISATION*    DU   JCaV. 

8.  Le  jury  du  concours  se  composera  de  trois  conseîUeis iFEM 
dont  un  faisant  les  fonctions  de  président,  et  de  deux  maître  (' 
requêtes  désignés  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Le  président  du  jury  aura  la  direction  et  la  poh'ce  du  concours; 
aura  voix  prépondérante  en  cas  de  partage,  sauf  pour  la  noinio^ 
des  candidats. 

Un  secrétaire  et  un  secrétaire  adjoint,  pris  dans  le  personnel  ^ 
bureaux  du  conseil  d'Etat,  seront  attachés  au  jury. 

9.  Le  nombre  des  juges  présents  jusqu'à  la  fin  des  épivav^*^ 
pourra  être  moindre  de  trois. 

10.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  chaque  séance  et  le  prwi*''^^ 
bal  sera  signé  par  chacun  des  juges. 


.n*  1868.  —  1571  — 

TITRE  m. 

MATIERES    DE&    EPHEUVES, 

Les  épreuves  dn  concours  porteront  : 

inr  les  principes  du  droit  politique  et  constiiutionnet  fran- 

fàr  les  principes  généraux  du  droit  des  gens; 

^ur  les  principes  généraux  du  droit  civil  français  et  Torganisa- 

Mieiaire  de  la  France  ; 

\wc  Torganisation  administrative  et  sur  ics  matières  adminis- 

|i indiquées  dans  ie  programme  joint  au  présent  règlement; 

(kir  les  éléments  de  l'économie  politique. 

TITRE  IV. 

NATUIŒ    ET    MODE    DES    EPIIELVES. 

lly  aura  des  épreuves  préparatoires  et  des  épreuves  défini- 
Les  résultats  des  unes  et  des  autres  entreront  eu  compte  pour 
tsement  déSnitifdes  candidats. 

Les  épreuves  préparatoires  comprendront  une  composition 
ïrit,  sur  un  sujet  relatif  au  droit  public  ou  à  la  législation  ad- 
krative,  et  un  exposé  oraL 

Le  sujet  de  composition,  commun  à  tous  les  candidats,  sera 
II  sort  entre  trois  sujets  choisis  séance  tenante  par  le  jury  et 
Mis  enveloppes  cachetées.  Le  tirage  au  sort  sera  fait  par  le  pré- 
i  en  présence  des  candidats. 

Les  candidats  seront  immédiatement  renfermés  de  manière  à 
t  aucune  communication  avec  le  dehors, 
surveillance  sera  confiée  à  Tuu  des  juges  désignés  par  le  pré- 
Ifli^  jury.  Les  candidats  ne  pourront  s'entr*aider  dans  leur  tra- 
ise  procurer  d^autre  secours  que  ies  lois  ûaïK^ises,  Le  temps 
M  pour  la  composition  sera  de  six  heures. 
moiposi lions  seront  faites  sur  un  papier  délivré  aux  candidats 
jBte  duquel  ils  inscriront  leurs  noms  et  prénoms, 
ildu  dépôt  de  ht  composition  sur  le  bureau ,  le  secrétaire  du 
placera  en  tête  un  numéro  d'ordre  qui  sera  répété  sur  le  manu- 
II  détachera  à  Pinstant  les  têtes  des  compositions  et  les  réunira 
ne  enveloppe  cachetée  qui  ne  sera  ouverte  qu'après  la  fixation 
itive  de  la  note  attribuée  à  chaque  candidat 

*  Les  sujets  d'expoeé  oral ,  choisis  par  le  jury  en  nombre  égal  à 
ils  coocmreats,  seront  renfermés  dans  des  enveloppes  ciiciie' 
Ér  chacune  desquelles  le  président  et  le  candidat  à  qui  elle 
été  attribuée  par  un  tirage  au  sort  apposeront  leur  signature. 
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Cette  enveloppe  sera  remise  au  candidat  une  heure  avanl  W  ca 
mencement  de  son  épreuve.  J 

Pendant  Theurè  de  préparation ,  le  candidat  pourra  coosoiferj 
coUections  annotées  de  lois  et  règlements  et  les  recueils  (faiwt5|l 
ces  à  cet  effet  dans  une  salle  ou  il  sera  conduit 

L'exposé  ne  durera  pas  plus  d'un  quart  d'heure. 

17.  Dès  que  l'audition  des  exposés  sera  terminée,  le  jon  anil 
la  liste  des  candidats  admis  à  subir  les  épreuves  définitiw5.Û 
liste,  dressée  par  ordre  alphabétique,  sera  déposée  au  scoèai 
général  du  conseil  d'État,  où  les  concurrents  pourront  eo 
conunu  n  ication . 


" 


18.  Les  épreuves  définitives  comprendront  une  éprenne  {lar 
sur  un  sujet  commun  à  tous  les  candidats  et  un  examen  oral 

19.  L'épreuve  par  écrit  consistera  en  une  composition  oompati 
l'application  des  matières  du  programme  à  une  affaire  dé<fli«i 
ou  à  une  question  spéciale  choisie  séance  tenante  par  le  jon 

20.  La  composition  sera  faite  dans  les  conditions  fixées  pirR 
ticle  i5  ci-dessus.  Toutefois,  les  candidats  pourront  se  senird'îi 
lections  et  recueils  mentionnés  à  l'article  i6. 

21.  L'examen  oral  durera  trois  quarts  d'heure. 
Les  interrogations  seront  faites  par  les  membres  du  joij 

argumentation  entre  les  concurrents. 

22.  Les  épreuves  orales  auront  lieu  en  séance  publiqae;  Twl 
suivre  entre  les  candidats  sera  indiqué  par  un  tirage  au  sort 

TfrRE  V. 

JUGEMENT. 

23.  Lorsque  les  épreuves*  seront  terminées,  le  président j 
cera  la  clôture  du  concours  et  le  jury  procédera,  inunwBai 
et  en  séance  secrète,  k  la  délibération. 

24.  Si,  d'après  le  résultat  du  concours,  le  jury  estime  qail  «^ 
pas  lieu  à  nomination  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  uoouuer  k  toatefc 
places  vacantes,  il  en  sera  fait  déclaration  en  séance  publique. 

25.  La  liste  des  nominations  sera  dressée  par  ordre  de  mérite. 

26.  Le  juiy  pourra  faire  procéder  à  un  nouvel  examen  oal  eit 
les  candidats  qui  se  trouveraient  placés  sur  le  même  raaf . 

27.  Le  jugement  sera  rendu  sans  désemparer,  et  le  resalUl  fij 
damé  en  séance  publique.  Extrait  du  procès-verbal  ^né  pgfcg 
sident  et  tous  les  juges  sera  transmis  immédiatement  a«  f*"**^ 
de  la  République  et  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,    j 
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TITRE  VI. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES    ET    GENERALES. 

•  ÏjSl  disposition  de  Farticle  5  ci-dessas,  qui  abaisse  k  vingt- 
9  ans  la  limite  d'âge  pour  les  candidats  ne  justiGant  pas  d'un 
»  présence  sous  ies  drapeaux,  ne  sera  pas  applicable^  lors  du 
5tors  du  mois  de  décembre  1897,  aux  candidats  qui  se  sont  pré- 
b'au  concours  de  1896. 

?  Sont  abrogés  les  décrets  du  l^  octobre  1872,  du  19  février 
\i0t  du  i4  août  1879. 

I*  lie  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
fé  de  f  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
K  ^  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

it  k  Paris,  le  3o  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Gardé  des  Sceaux , 

timuire  de  la  juitice  et  des  pulUi , 

Président  du  Conseil  d'Etal, 

Signé  :  J.  Daola.n. 

ANNEXE. 


•ammc  détaillé  des  matières  administratiots  arrête  en  exécuU^n  du  paragraphe  h 
de  l'article  il  d»  présent  BègUtneta, 


I. 

pmisaiiou ,  altribuUons  et  mode  de  procéder  de  l'administration  préposée  au 
fies  întérétA  de  VÉtaL— Agents  et  conseils  qui  composent  la  hiérarchie  admints- 

i- 

^nbation ,  attribulions  et  mode  de  procéder  des  agents  et  conseils  préposés  à  la 

ipdes  intérêts  locaax  dans  les  départements  et  les  communes. —  Rapports  de  ces 

pés  avec  Tautorité  centrale. 

imtaation  spéciale  a  I* Algérie  et  aux  colonies. 

nnûation  des  protectorats. 

[contentieux  administraUT.  —  Ses  différentes  branches.  —  Organisation ,  attri- 

1^8  et  mode  de  procéder  des  diverses  juridictions  administratives. 

i  principe  de  la  séparation  dos  pouvoirs,  notamment  de  Tindépendance  de  Tau- 

\  administrative  à  Tégard  de  Tautorilé  judiciaire.  —  Conflits  d  attributions  posi- 

t  négatifs. 


i  imàg^  de  TÉUt.  —  Gooiment  il  est  préparé,  voté ,  modifié  et  r^lé.  —  Prin- 
•  généranx  de  la  comptabilité  publique.  —  De  râablissement ,  de  la  Uaaidation  et 
ayement  des  dettes  de-  l'ÉtaL  ^-   Du  recouvrement  des  créances  de  TÉtat 
itdiveeaesrMSoarces  de  TÉtat. —  Des  impôts  direcU  :  leur  acssiette  et  leur  reoou- 
Miii  -^  Des  iiDp6(9  indirects  :  notions  générai^  sur  leur  assiette.  —  Des  mono 
I, .-.  Des  produits  de  la  gestion  des  biens  de  TÉtat. 


- 


—  1574   — 

De  la  délie  publique.  —  Des  caisses  d'amortissement  et  des  dfpôii  a 

Des  pensions  civiles.  —  Des  pensions  d«s  «rnsées  de  terre  et  de  mff.  —  Da 
sions  serxies  sur  les  fouds  de  la  caisse  des  invalident  de  la  marine. 

Des  charges  et  des  ressources  des  déparlefoeoU. 

Des  charges  el  des  ressources  des  communes.  —  Des  biens 
immeubles  aiTcctés  aux  services  puUics  communaux  «notamment  des 
tères  et  ciaiclit-ies. 

Des  chsrges  et  des  ressources  des  cotenics.  * 

Du  régime  des  cultes.  * —  Rapports  éù  r^tui  avec  les  dîfTéreBls  cailes  ■  fi 
vue  spirituel  et  au  peint  de  %ue  temporels  -  ii^dministratiee,  cbaraoei  tm 
des  établissements  publics  institués  pour  le  service  des  différents  cultes  recea 
Règles  spéciales  auv  congrégatious  relig^ieuses. 

Du  régime  de  riostriiction  publique.  —  Enseignement  supêrienr.  seconÉBS^f 
maire.  —  Droits  et  obligations  des  citoyens. — Pouvoirs  de  raatorité  pufafifie.->l 
•dépenses  imposées  à  rÉtat,  aux  départements  et  au\  communes  fmnTtrpB^ 
de  l'instroction  publique  à  ses  diflTéreots  degrés.  —  Établissements  pabUrsefr^ 
publique  qui  se  rattachent  au  service  de  l'iaNtructioa  publique. — LeoradBèàf" 

De  l'assistance  publique.  —  Constitotiou  et  edmintstrafion  de  9e<  dii^reili  i 
et  établissements.  —  Rè>,'les  spéciales  aux  aliéné»,  aoK  Aj^fimi»  assistés  et  as 
moralement  abandonnés. 

Des  établissements  d'utilité  publique  institués  en  vtie  de  FassistaBceaaêehp 
voyance.  —  Des  caisses  d*épargne,  des  caisses  de  retraites  pour  ia  \îeâle9S& 

Règles  relatives  au  mode  d'exécution  des  travaux  publics. -^  DesmardiâoB 
|)rises.  —  Des  concessions  de  travaux. 

Des  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  publics. 

De  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  _ 

Routes  nationales  et  départementales.  —  Établissement  des  routes. —0»*^ 
•  charges  de  l'Élat  et  des  départements.  —  Obligation  el  droits  des  rîvernas.—ferQ 
lignement  el  des  autres  servitudes  imposées  aux  riverains.  —  Police  de  la  pvit^ 
rie.  —  Police  du  roulage. 

Chemins  de  fer.  —  Divers  modes  d'exécution  de  ces  chemins.  —  DrohseiflbJ 
tions  de  l'État  et  des  compaguies  concessronnaires.  —  Exécution  destranai.- 
vitudes  imposées  aux  riverains.  —  Règles  générales  de  rexploitation. 

Chemins  de  1er  d'intérêt  local  et  tramways. 

Voirie  urbaine.  —  Droits  et  charges  des  communes. — Obligations  eidrcfbàa^ 
-rains.  —  Police. 

Chemins  vicioaux.  —  Leur  établissement.  —  Ressources  .«péciales  au  iwwa 
quelles  ils  sont  exécutés  et  entretenus.  —  Obligations  et  droits  des  liiena 
Police.  - 

Chemins  publics  ruraux.  —  DilTérence  de  leur  condition  légale  el  de  cdk  èBêà 
mins  vicinaux. 

Du  rivage  de  la  mer.  —  Consenatîon,  d^îmitation,  «dmrnntntiaB.  fésti 
•rivage.  —  Concession  des  lais  et  relais  de  mer  et  do  droit  d'endiguage. 

Des  ports  maritimes.  —  Règles  spéciales  de  police  de  ces  ports. 

Cours  d'eau  navigables  et  floUables.  —  Leur  condition  légale.  —  Ses  coaséf»* 
—  Droits  des  propriétaires  riverains.  —  Concessions  de  prises  d*eau  pour  Uwm^ 
mouvement  des  usines  et  pour  l'irrigation  des  terres.  —  Obl^ratioa  des  n 
Botammcut  en  ce  qui  concerne  le  cbemûi  de  balage.  —  Police  des  coors  ^oa 
.gables  et  de  la  navigation.  ^ 

Canaux  de  navigation. —  Canaux  exploités  par  VÊtat.  —  Canaox  concédé.— Ei|B 
tation.  —  Obligation  des  riverains.  —  Police  spéciale  de  la  navigation  sur  les  ciaij 

Outillage  d'exploitation  des  ports  maritimes,  des  cours  d'eau  naT^ables  d  v 
-canaux. 

Des  cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues.  —  Régime  spécial  de  ces  cran  it»' 

Des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Leur  condition  légale.—  Dnsàsà» 
riverains.  —  Établissement  de  harraires  et  de  prises  éTemi  poor  les  usines  it^av^r 
rigaiion.  —  Curage.  —  Rè|»les  <*e  police. 

Endiguement  des  cours  d*eaw.  —  Dessèchement  des  nands. 

De  la  pêche  dans  fa  mer,  daus  les  cenrs  d*eau  navigables,  dans  ^^*"'^^^'*'^ 
navigables  et  datis  les  étangs.  —  Droits  de  TÉtat  et  des  pw-tktdien.  — Bafa^» 
pèche. 
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Mociations  syndicales.    -  On^anisatlon  et  mode  de  procéder  de  ces  associa* 

ÙÊtify  mkétget  et  ctmhKi. 

^juott  fefcatier.  — Du  r^me  des  bois  et  foréU  appartenant  aux  particuliers. 

^boisement  des  montagnes. 

DStes ,  téië^aphes  et  téléphones. 

istitotioDB  établies  dans  l'intérêt  de  l^agricullore,  de  Tiodustrie  et  du  com- 

-•  Comices  agricoles,  coocours,  haras.— Chambres  de  commerce,  chambres 

ilivei^  4es  aria  et  manufactures. 

ils  de  prud^hommes. 

cats  professionnels. 

isalion  et  surveillance  des  sociétés  d'assurancea  sur  Im  vie. 

tetiers  dangereux ,  insalubres  et  incommodes.  —  Des  machines  à  vapeur  et 

loteur». 

t  règlements  sur  le  travail  industriel. 

ygiene  publique  et  de  la  potice  sanitaire. 

mrces  d*eaui  minérales.  —  Protection  et  exploitation  de  ces  sources. 

fMbliqae.  —  Or{;ani5aLion  de  Tarméc  de  terre  e(  de  mer.  —  Recrutement.  — 

pfficiers. —  Places  fortes  et  fortifications. —  Servitudes  nnposiées  à  la  propriété 

iéfense  du  territoire.  —  Régime  de  la  tone  frontière.  —  Travaux  mixtes.  — 

ions. 

ption  maritime.  —  Marine  marchande. 

maritimes. 

natioualité.  —  Droits  du  gouvernement  à  Tégard  des  étrangers. 

wngements  de  nom. 
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33734 •  —  DÉCRET  qui  porte  de  dix-huit  à  vingt  et  un  le  nombre 
tes  de  to  Chambre  de  commerce  de  MarseUie  {Bonckes-du-RMue). 

Du  3o  Mars  1897. 

(  Promulgue  au  Journal  offiâd  da  1*'  avril  1897.  ) 

%  PWSIJUSNT  JO^  LA.  RePUBUQUE  FRANÇAISE  , 

W  h  rappoft  du  miimslre  da  commerce,  de  rinduatrie^  des  postes  et 

tflégraph»; 

Itf  arrêté  du  ^  mt&m  afi  xi  ^^\  qui  a  étaUi  une  cbarabre  de  commerce 

irseille; 

I  le  décret  du  lo  mai  1873,  qui  a  porte  à  dix-huit  le  nombre  des  mem- 

de  cette  cnmprgnie; 

I  la  demande  par  laquelle  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  soUi- 

T augmentation  du  nombie  de  ses  membre; 

iTavis  du  préfet  des  Bouchcs-du-hnône,  en  date  du  28  janvier  1897, 

mble  les  autres  pièces  de  l'instruction; 

irarticle  6  du  décret  du  3  septembre  i85i  W,  portant  règ1en«nt  d*ad- 

Isf  ration  publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce  ; 

i  Conseil  d'État  entendu, 

iCRBTE  :  .         . 

KT.  l".  Le  nombre  des  membres,  de  JLa  chambra  de.  commerce  de 
seiUe  est  porté  de  dU*huU  k  vingt  et  un. 

nr  série .  Bull.  238 .  n"  2 25.  «  V  série,  BuU.  442 ,  n'  3a39. 


^J 
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2.  Le  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  Idè-. 
graphes  est  chargé  de  Texécutiou  du  présent  décret,  qui  soa  imn 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Républf^fm- 
çaise. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1897. 

Signe  :  FEUX  FâCRt . 

Le  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie , 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Hknrt  BoucniR. 


N'  33735. — DÉCRET  gai  accorde  la  Franchise  postale  à  certaines  corn 
relatives  au  service  de  V Exposition  internationale  de  Brajrelîes  ée  tiSC 

Du  3i  Mars  1897. 

L£  Président  de  la  République  frarçaisb  , 

Vu  les  articles  i  et  3  de  Tordonnance  du  17  novembre  1844  ^»is* 
franchises  postales; 
Sur  le  rapport  du  minisire  du  commerce,  de  l'industrie,  des pcwt» et d» 

télégraphes, 

DECRETE  : 

Aht.  l".  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  par  la  poste, «» 
bandes  ou  sous  plis  fermés,  la  correspondance  relative  an  scrviceè 
l'Exposition  internationale  de  Bruxelles  de  .  1897,  expédiée  soai  ^ 
contreseing  du  commissaire  général  de  la  section  française  à  cctt|| 
exposition  et  adressée  aux  fonctionnaires  et  personnes  désipéesà^ 
après  :  ' 

Architecte  de  l'Exposition  ; 

Chargés  d'affaires  de  France  à  l'étranger; 

Délégués  ouvriers  nommés  pai*  le  ministre; 

Directeur  des  beaux-arts; 

Entrepreneurs  de  Texposition  ; 

Exposants  ; 

Maires  ; 

Membres  des  comités  nommés  par  le  ministre; 

Membres  des  commissions  nommés  par  le  ministre; 

Membres  de  la  commission  supérieure; 

Membres  du  jury  international  ; 

Ministres  plénipotentiaires  de  France  à  Tétranger; 

i»'  IX*  série.  BuiL  ii54,  nMi656. 
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fets; 

j^dènts  des  chambres  syndicales  ouvrières; 

iiétairesdes  chambres  syndicales  ouvrières; 

rétaires  des  comités  nommés  par  le  ministre; 

rétaires  des  commissions  nommés  par  le  ministre; 

afétaire  de  la  commission  supérieure; 

ial-préfets. 

Est  admise  à  circuler  en  franchise,  par  la  poste,  sous  bandes 
U  plis  fermés,  la  correspondance  relative  au  service  de  la  sec- 
ïftDçaisedes  beaux-arts  à  l'Exposition  internationale  de  Bruxelles 
97,  expédiée  sous  le  contreseing  dû  ministre  de  Tinstruction 
111e  et  des  beaux-arts  aux  fonctionnaires  et  personnes  dénom- 

H^près  : 

1 1 

urgés d'affaires  de  Fi:ance  à  l'étranger; 

ecteur  des  beaux-arts  ; 

(repreneurs  de  l'Exposition  ; 

)05aDts: 

nbres  des  comités  et  commissions  nommés  par  le  ministre; 

sibres  du  jury  d'admission  ; 

àibres  du  jury  international  des  récompenses; 

dstres  plénipotentiaires  de  France  à  l'étranger; 

«dents  des  sociétés  des  beaux-arts; 

létaires  du  jury  d'admission; 

xétaires  du  jury  international; 

arétaires  des  comités  et  commissions  nommés  par  le  ministre  ; 

e-prësidents  des  comités  et  commissions  nommés  par  le  mi- 

i. 

U  correspondance  adressée  à  ceux  des  fonctionnaires  ou  per- 
I  désignés  dans  les  articles  1  et  2  du  présent  décret,  qui  ré- 
1  à  rétranger,  deVra  être  déposée  au  guichet  d'un  bureau  de 
^'inscrite  sur  un  bordereau  spécial,  pour  être  affranchie  gra- 
lent  en  timbres-poste,  ainsi  que  le  prescrit  le  règlement  du 
bembre  1876  concernant  les  dépêches  officielles  provenant  ou 
toation  de  Tétranger. 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'iadustrie,  des  postes  et  des  télé- 
1^  est  chaîné  de  Texécutiou  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
iletin  des  lois. 


ï  à  Paris,  le  31  Mars  1897. 


MimMrt  du  oamnÊitre*,  fh  Vindmtrie, 
ée*  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  Henrt  Bouchbb. 


Siçné:  FÉLIX  FAURE. 


—    >578  — 

.N"*  32736.  —  yoTiFiCATiQX  de  VadhésiatL  du,  Gcameruau^ 

ce  fjai  concerne  le  Pioiectorat  de  Sarawcik  (Borwlo]^à  U  Canalàt 
talc  nniversvlle  da  à  juillet  i89i. 

Kn  exécution  de  Tarticle  24  delà  convention  d'anioa polak i 
verselle  du  4  juillet  1891  ^^\  le  Conseil  fédéral  suisse  a  notifié  xaGi 
vernemeot  de  la  RépnbKquc  qoefe  GottTememeiitdeSdittqi  " 
tanniquc  a  adhéré  à  la  convention  preritée  en  ce  qui  cbk 
protectorat  de  Sarawak  f  Bornéo  J,  i  partir  du  i*  jnfltet  1897. 


N°  32737.  —  DÉCRET  portant  promulgation  en  Annam  et  an  Tvkm 
de  diverses  lois  relcAhm  mt  Service  pmtal  ef    '" 


Du  1"  Avril  tSyj, 

Le  Paésident  de  la  Akpiibuqub  ruinçaisb. 

Vu  Tarticle  18  du  sénatns- consulte  da  3  mai  i854; 
Vu  la  nécessité  d'assurer  la  répression  des   délits  en  matièrf  | 
télégraphique  sur  le  territoire  de  TAnnain  et  da  TonLin  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies , 

JDKcnim 

Art.  1".  Sont  promnlgués  dans  toute  retendue  der-\nMifl€^ 
Tonkîn  les  tex.tes  cî-dessous  éuumérés^  relatifs  à  la  répressioa 
délits  en  matière  postale  et  télégraphique  : 

Lois  des  ^,  29  avril  17^  et  ^i  $eptea>bre  1792^  ainsi  <ftt  I 
télé  dtt  217  prairial  an  u,  relatif  au  Uansport  des  corresj 

parfÉUI^ 

Loi  du  22  juin  i854,  concernant  la  répresMon  de  la  fraade 
tière  postale. 

Ler  an  4  JHtn  i85gi  stir  les  valeors  déclarées. 

Loi  àvt  jb  janvier  187^  sqf  les  objets  recommandés  el  ks 
déclarées. 

Décret  du  10  août  1790  relatif  à  rinviolabilitë  des  corrofi 
dances. 

Décret  du  ^4  août  i848.  Insertion  dans  les  dépêches  en  &aa<^ 
de  correspondances  étrangères  au  service  de  l'État.  . 

Loi  du  16  octobre   1849.  Emploi    de  ti  inbrp»poste  spai  àq 
servi. 

«'}  Dérret  de  promulgation  du  26  j[uiu  1892 ,  Bull,  i486,  n'  sSi^S. 


n*  1868.  —  U/fr  — 

la  a-)  juiu  ^793  et  décret  do  20  mars  1888.  Taxes  des  lettres 
l»«r  iem  armées. 

lu  29  mars  L889  et  décret  du  16  avril  1889.  Objets  de  conres- 
ice  Doa  affranchi»^  émanaot  de  foactionoaires  et  relatifs  au 

lu  6  avril  1879.  Cartes  postales,  jonraairx  et  ouvrage»  pério- 

In  35  juia  |856  sur  la  taxe  des  ûvipriiaés  et  autres  objets  de 
londaDce  adws  au  tarif  réduiL 

let  du  12  juillet  i856  relatif  à  Técliange  des  journaux  et 
imprimés  entre  ]a  France,  les  coloaies  et  les  pays  étrangers. 
du  8  juillet  1882.  Mode  d'expédition  des  journaux  et  im- 

du  25  mars  1892 ,  concernant  la  taxe  des  letti^cs  insuffisam- 
ftfiranchies  et  celle  des  objets  à  taxe  réduite,  expédiés  sans 
hissement. 

mnance  du  17  novembre  iM4«  Plis  en  franehise. 
lo  91»  frinMÔre  an  vu,  articles  lo  et  34,  et  lois  des  16-17  juin 
RTticie  lOv  Délais  dVnregMtrement  des  proeès-verbaiix  do  eus- 
Lion. 
in  &7  avril  1879  sur  le  recouvrement  des  effets  de  commerce 

rie. 
11  juin  1880.  Droits  de  la  poste  sur  les  chemins  de  fer 
j0Ë  JocaA  et  les  tramwa  js. 

la  3  tnai  i8S9  ^ur  le  transport  des  tetfres  et  sur  réchange  dles^ 
iMiudamces  entre  la  France  et  ses  colonies. 
an  ng  novembre  i85o  sur  la  correspondance  télégraphique» 
du  70  décembn?  j88é,  concernant  la  répression  des  inA«C'^ 
i'im  convention  sor  b  proteetiof}  des  ciblés  sous-marins. 

îe  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
L^qot  sera  inséré  an  Jbumal  officiel  de  ta  République  franiçai$e , 
mtin  des  his  et  an  BuHetin  officiel  da  Ministère  des  Colonies, 

fa  Paris,  Fe  i*'  Avril  1897. 

Signé  :  FEUX  FALRb. 
\  jSèiAtte  ies  cfAmîet , 


IS,  —  DécRBT  qui  rapporte  la  disposition  da  décret  da  i3  décembre  Ï866 
K  ifUâsféré  de  Ronuau  (Drame)  à  Valence  (même  département)  VÉtablis- 
nt  principal  des  Sœnrs  du  Saint-Sacrement, 

Du  a  Avril  1897. 

Pbésident  de  la  République  française, 

le  nppori  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  coites; 


—   1580  — 

Vu  le  décret  du  i3  décembre  1866  ^*\  qui  a  notammeot  nilonsé  Wlm 
fert  -de  l'établissement  principal  des  scears  du  Saint-Sacreniait  de  tau 
à  Valence  ;  ^ 

Vu,  en  date  du  25  août  i8g6,  les  délibérations  des  conseis  iîém 
tration  des  établissements  des  relig^îeases  du  Saint-Sacremeat de  ?d 
et  de  Bomans,  en  vue  d'obtenir  : 

i**  Le  transfert  de  l'établissement  principal  de  Valence  à  Rornsos; 

3**  liO  maintien,  à  titre  de  simple  établissement,  de  la  maison  de  VaM 

Vu  les  avis  favorables  des  conseils  municipaux  de  Romans  et  *  ïiW 
études  autorités  diocésaine  et  dépcu-tementale ; 

Vu  les  autres  pièces  produites; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Est  rapportée  la  disposition  du  décret  du  i3  dèari 
1866,  qui  a  transféré  de  Homans  (Drôme}  à  Valence  [ méfie  d^ 
tem^nt)  rétablissement  principal  des  sœurs  du  Saint 
reconnu  par  décret  du  i3  janvier  i8i3'*^ 

En' conséquence,  rétablissement  principal  de  ladite 
reste  ûxé  k  Romans. 

2.  Est  maintenu  à  Valence  (Drôme) ,  à  litre  d^étabiissemai 
culier  composé  de  douze  religieuses  vouées  à  rfaospitalité  d  iU 
gnement,  rétablissement  des  sœurs  du  Saint 'Sacrement,  ^ 
comme  établissement  principal  par  le  décret  sos-rapporté  du  il 
cembre  1866,  à  la  charge  par  lesdites  sœurs  de  se  conformer 
ment  aux  statuts  adoptés  pour  les  religieuse^  de  cet  ordre  et 
par  décret  du  i3  janvier  i8i3. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  aura  le  droit  de  faire  visit»  {* 
délégués  rhospice  dirigé,  dans  rétablissement  de  Valeacc.  pK= 
sœurs  du  Saint-Sacrement,  et  de  se  faire  rendre  compte  de  son  ' 
tionnement. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cnte*^ 
ministre  de  Tintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  iccooc*i 
de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BaUetiBia^ 


Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1897. 


Le  Garde  des  sceaux, 
ilinistre  de  la  juslice  et  des  cuUes , 

Signé  :  J.  Daulan. 


SigtÈé  :  FiUX  FAU1£ 


'  "•  série,  Bull.  1457.  n*i 483a.  «»>  iv*série,  BiriL  *77,fl'*?3i 
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&.  —  Décret  qui  oavre  au.  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
IHirts,  sur  l'exercice  1897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
^étor  pour  les  Dépenses  de  l'Instruction  publique. 

Du  G  Avril  1897. 
PfiBSIDBNT   DE   LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

|e  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

M  lois  des  a4  décembre  1896,  29  janvier  et  27  février  1897,  portant 
idetroia  douzièmes  provisoires  de  l'exercice  1897; 
I délibération,  en  date  du  8  avril  1891,  par  laquelle  le  conseil  général 
îrtemeat  de  la  Haute-Garonne  a  décidé  la  création ,  à  la  Caculté  de 
ine  de  Toulouse,  d'un  cours  d*hydrologie  à  la  charge  du  départe- 
él  a  alloué  un  traitement  annuel  de  trois  mille  francs  au  professeur 
^de  cet  enseignement  ; 

t déclaration  délivrée  par  le  trésorier-payeur  général  de  ce  depaiie- 
l6  février  dernier,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  une  somme 
Imilie  franco  représentant,  pour  Tannée  entière,  le  traitement  dont 

^cle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 
firlicie  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (*>; 
hriaidumiiiiatrc  des  finances,  en  dftie  du  a  avril  1897, 

I 

1 1*  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 

■arts,  première  section  [Service  de  Vînstruction  publique)^  un 

lie  trois  mille  francs  (3,ooo'). 

b  somme  sera  rattachée  au  budget  de  Texercice  1897,- cha- 

t  :  Facultés  dont  les  dépenses  donnent  lieu  à  comptes  avec  les 

1  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
fsor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

[^  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ke  des  finances  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
técQtton  du  présent  décret. 


ta  Paris,  le  6  Avril  1897. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


i9  Uinisirë  d§s  financée  ,  Le  MiniUre  de  l'instruction  publique 

Signé  :  Georges  Cochery. 


ei  des  beaux-arts  , 
Signé  :  A.  Rambaod. 


■éric.  Bull.  ioi5,  n*  10527. 
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N*  33740.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instructiou  pëk^vÉ 
heauX'Orts  an  Crédit  supplémentaire  en  aagmentation  des  BcsffsÀ^nrj 
staiés  par  le  Compte  d^nitifde  Fe^cercice  iS95. 

Du  38  Juin  1897. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  l'iiistruction  publique  et  des  boBrfrii; 
Vu  rétat  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  damiaini 


Tinstraction  pobiique  et  des  beaaiL-arts,   devôème  aectwi  ( 
additionnel leme ni  «uk  restes  à  payer  et  mix  droits  court 
compte  définitif  do  leiATcice  189Ô; 

Vu  rmrtick  136  du  décret  du  Si  mai  i^fe  ^^  sw  la 
biiqae; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  126  du  décret  prédté  I» 
comprises  dans  1  état  sus  visé  peuvent  être  acquittées,  i^tenda  qo'«ia( 
cernent  des  services  prévus  au  budget  de  Texercice  1896  «4  qocte»^ 
tant  n'excède  pas  les  crédits  restaTjt  à  annuler  en  dôtore  d'cx€ff«, 

Dbghètb  : 

Art.  1".  11  est  oavert  au  ministre  <le  riortmolioii  puUiqseit 

beaux-arls,  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  droib  caal 
arrêtés  par  le  compte  définitif  de  Texercice  iSgS,  un  cré&à^ 
vingt-trois  mille  cinq  cent  trente-huit  francs  soixante^loaxe  ceié 
(123,538^72),  montant  de  aoovellfis  ciTances  liquidées  à  bch 
de  cet  exercice,  conformément  au  tableau  susiadjqué. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  «t  des  idéaux-arts  eA 
rtsé  4  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spéctai  «ivtttf 
les  dépenses  <les  exercices  clos  au  budget  de  Texeraoe  ct^ 

deuxième  section  [Beaux- Arts)  ^  en  exécution  de  rartidc  lîl 
décret  du  3i  mai  1862. 


3.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticie  pi 

moyen  des  ressources  ordinaires  de  lexercice  courant 

4.  Le  ministre  de  rmstructioo  publique  et  des  bcaM-arbi 
ministre  des  finances  sont  chargés,  ehacftn  en  ce  qui  Icoonoef*^ 
Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Ball^inia^ 

Fait  à  Paris,  le  28  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACSK. 

U  Mi  h  islre  des  finances ,  Le  Mimtin  ér  tvuÊtÊtÉkM  ^^^ 

et  d»  h€9»x-êTU, 
S\sné  :  Georges  Cochery.  .      . 

^  Sifme  :  A.  Ramiicr 

«';  XT*  s^rie,  Bull,  1045,  il*  10527*  à 


i868. 
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p  nouveUes  créances  reconnu^  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  droits  con- 
ftiOês  pmr  le  compte  définitif  de  l'txerciec  1995  et  fat  mnt  À  erdommMem'  swr  le 
«àar  exercices  ekm  da  èiid^éC  de  tmetviee  o^nnraC  dans  éat  eomdilêemt  fuivmes  par 
199  dÉK  éécretMJt  mm  iâê3. 


École  normale, 

supérieure. 
,  Transfert 
Ide  Knlirmerie 

et 
I    agrandUse- 


agranause-    j  1097*  i  •  •  • 
m«n*          f  cette  îi 

dba.  eenriee    f       »dt  p«ne 
;  la  physique.  1         Hon  fût 

\  nn  dispoi 


Traosfcrl 

de*  magasius 

de  décors 

de 

rOpéra 

et 

de  rOpcra- 

Comique. 


M.  Gautier,  inspecteur  des  bAtimcnta  dvik. 
Indemnité  podr  la  surveillance  des  grands 
travaux  exécutés  en  iSgS  à  Técolo  nor- 
male supérieure,  en  vue  du  Iran&ferl  de 
Vinlrmôrie «(de  l'a^rrandissement  du  ser- 
vice de  la  physique.  (  Arrête  du  2k  février 
"  7') 

Cette  iademnit*   n'a  pn  être  aceordra  pin» 

t  pane  ^'ii  étsU  aéeettaim  qne  la  ttqoida- 

ion   rùt  terminée ,  aGn  de  tevoir  s'il  reelaH 

nn  disponible. 

MAGASIN   DE   D^COKS   DE   L'OPERA. 

M.  L.  Dior.  Terrasse 496' 37* 

M.  F.  Tcitet,  Égout  et  canalisa- 
tion     1  »»797  4o 

'      3.7i3'5o-) 

Ui  2à  \    33.S81  A3 
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Ma- 


%  ei  I 


M.    Chapelle. 

çoonerie 
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M.  Charles  Duvelle 
Couverture    et 

plomberie 50,287  a5  j 

Oaa^tftare ...        3i  a  97  j 
M.M.  MHthêUit  et  Gmn»Ur  Plom- 
berie d*eau 

MM.  Gaget ,  Périynon  et  compa- 
gnie. Prise  de  branchement.. 
M.  Simonet.  Menuiserie  . . . 
MM.  OaadH,  Da-i      A,  170' 

non  et  corapa-) 

gnic.  '  Serrure- 1 

rie ( 

L'association  d^ou-  j 

vriers   peintres' 

le  rrficoi/.Peln-I 

ture ) 

La  Société  indas- ) 

trkiiedcs  té<ê-| 

pbones.     Aver-> 

tisseur  d^incen-\ 

die ) 

M.  A.  Vnrc.  Géométrie 

M.  .1.  Chrt'OYon.  Photographie 
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iiS.-SgA  91 
M.  Ch.  Garnier,  architecte.  Ho- 
noraires        3,607  85 

,  M.  /'.  Garremi,  vérificateur.  Ho- 

I      noraircs i,i8S  gS 

Cea  in r moire'»  ont  et»'  proiuiu  trop  tsrdive- 
I  ment  ft ,  en  outre ,  la  liquidation  n  a  pas  et» 

I  faite  plus  tAt   par  euitr  d'un  désaccord  avec 

<  l'un  d«*»  prinripa«\  cnlreprenciirs  ,  dcsneeord 

\         qni  \i«nt  seaicment  d'rtre  aplani. 


)ia3,638'7a« 


•ia3,338  7a« 
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AYENAMT. 

Entre: 


La  compagnie  4m  càenins  4ft  far  d«  Pans  ii  h^atL  et  à  la  Sfédiloniée,  M 
siège  est  a  Pan^T«eMui|4^a2|ri%y^"<Sk ,  nftéttniée  ^  If.  <^tf»«lfoMMn. 
directeur,  stipoiant  au  pr&ent  sous  reserve  ôe  l'approb^on  àa  coasei  Mri 
tralion , 

Et  la  compagnie  cDncessioonaîre  des  chemins  de  fer  du  Tieui-Port  et  àt\ 
do  sud  de  Marseille,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  me  Saint-flonorë,  n'  370,n| 
par  M.  Arthur' Scott,  son  président prStùmiaot  an  présent  sous  rëserre  de  fr" 
du  coobeii  d'administration,  ,     -'',." 

D'autre  part; 

U  a  été  convena  ce  qui  soit  : 

Uiartkle  S  4m  tnifté  wnénBnré  ém  to  «etobte  xSSà  est  akcQgà  a 
qu^il  suit  : 

<  A  partir  du  i*  juillet  189a ,  U  compagnie  du  Vieux-Port  et  de  la 
Marseule  payera  à  la  copapa|^e  de  Paris  À  Lyon  et  à  la  Médilerruiée,  ftm  itf 
d'exploitation,  y  compris  firtis  de  contriVle,  contributions  «fiverses,  et  poirhil 
ture  du  matériel  roulant  une  redevance  aannelie  de  douxe  nulle  firanc»  (lavcoo) 

■  Cette  redevance  sera  payée  par  quart  à  la  fin  de  chaque  trimestre. • 

Taoba  ftss  antres  idispeâtûms  du  tnâlé  dm  10  odafaro  iB6é  moI 

auâmenaes  en  y^gaenr^ 
Le  préaem  avenant  devn,  pour  être  vadable ,  èlre  ratifié  par  nne  ki 
Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  de  la  compapiie  dn  Tieo-Mi 

la  banlieue  sud  de  Marseille. 

Fait  double  à  Paris,  le  7  décemhee  iSfa. 


Approuvé  suivant  déciâon  dn _,_^ 

miDJstration  en  date  dn  sS  octobre  1891  :  muiistration  en  date  da  iS  dflcMlw 


Le  Dirtc  teur  tk  la.  eimpafum,   .  Ia  Pr^iéêml  dha  romatH  £ti^Bi 

Signe  :  G.  Noblbmaiiui.  Signé  :  A.  Scott. 

Enregistré  à  Paris,  le  8  mars  1897,  ^^^  ^'  Rcçq  trais  francs 
centimes.  —  Signé  :  Jouvin. 

■■  *v*    * 

r  5(rjà^.^  Lot  ^  aÊÉtûrisûUdéptirtmimttdaCmhmdQfÀ€QaÈm 
des  BmjfrunUMàs'^mpoê€r  txtn»rdMwinmeiiL 

Du  ao  Fémer  1897. 

l/E  9kH/ct  Et  ïLk  ÛBtAVBffÈ  tHss  iMb^ffés  oirr  4iMiffnni« 

Le  Président  de  la  Hspubliqub  promulgue  la  loi  dool  h 
suit: 

Art.  t^t  ledépaitesttent  du  Calvados  est  autorisé,  coobiwM 
à  ia  demande  que  le  couseit  général  en  a  faite,  à  em|Hmrt»V' 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  firancs  soriaaiMiwj 
tijnes  pour  cent  (3'  63  p.  0/0),  nne^Mune  de  cent  doue  tùSk  W 


n'  1869.  —  1Ô87  — 

x>') ,  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1898  et  exdasi- 
^.applic^le  ai^x  travaux  des^  chemins  vicii^ux  à  subveption- 
vertu  de  la  loi  du  i?  mars  i86o,  . 

onprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
igations  au  porteur  ou  transmlssibles  par  endossement,  soit 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
raites  pour  la  vieillesse  ou  de  là  société  du  Crédit  foncier  de 

^nditions  des  t^ouscriptiôûs  a'  ouvrir  od'des  trÀilfc  "à  passer  de 
ré  seront  préalablemQQt  soumises  M'^jpprobation  du^o^oi^tre 
érieur. 

t  département  du  Calvados  est  également  autorisé,  conformé- 
;'ta  demande  que  le  eonseU  général  en  a  faite,  à  emprutiler, 
0At  d^ntértt  tïtti  ne  pourra  Ôépas^r  trolfc  fraùcs  quatre-vingts 
^  tpowr'eent  (3' 80  p.  0/6"),  tme  sbmm[e  de  trois  cent  cin- 
i^Citre  mille  ftancs  (B5ii,oOô^),  temboursaJUe  en  U'èi^te  an»  à 
le  1898  et  ap]^cable  aux  traraux'deft  éhemins  viduatix  de 
>4ûbmmumcatioti  non  susceptîbîes'd^èftre  subventîontiés'  par 

mprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  e,t  concurrence, 
|té  à  gré,  soit  pat  voie  de  souscription,  avec feculté  d'émettre 
igations  au  porteur  ou  transmissiblés  par'  endossement,  soit 
de  la  caisse  des  dépôts  et  cot^âgnations,  de  fai  caisseinatioÉiale 
'dites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 

onditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  tnâtéa  k  passer  de 
ré  seront  préalablement  soumises  à  l?appnifaatioD  du  ministre 
Srîeur. 

ï  département  du  Càivâdos  est  enfin  autorisé,  conformément 
Enande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
ineiit ,  pendant  trente  dnsà  partir  de  1898',  ^ttàrante-deux  teû- 
de  centime  [o^kû]  additionnels  au  principal  des  quatre  cou- 
lis directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service  des  intérêts 
saboursement  des  deux  emprunts  de  cent  douze  mille  francs 
rois  cent  cinquante-quatre  mille  francs  autorisés  par  les  ar- 
et  a  ci-detsus.  • 

imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
linaires  dont,  le  maximum  est  fixé  diaque  année. par  la.  loi 
içes,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871.  ^ 

^sente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
atés,  sera  exécutée  comme  |oi  de  TÉtat. 

i  paris,  le  2a  Février  1B97. 

U'^BUxUp-e  iê  Vinténear, 


;$îgpLéj  Ffi^.IXFAURE.      j 


L01719  Barthou. 


•«  81. 
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N*  33744.  —  Loi  qui  amorise  le  département  da  Geri  i  mo^  \ 
le  taex  d'intérêt  de  deux  Emprunts  à  contracter. 

Du  ao  Février  1897. 

(  Proaiiilg«èe  ao  Jomnmt  ttffieimt  da  a$<  ferris  1897.) 

.      LS  SEMAT  BT  LA  ChaMBBB  DBS  DBPIITBS  ONT  ADOPli, 

Le  Pb^sidbmt  db  la  RipuBuguB  fromulgub  la  loi  dont  li 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Gard  est  automé,  oobIi 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  laite  «  à  coatn^ 
up  taux  d'intérêt  n  excédant  pas  trois  francs  soîxaoteHâAq  col 
pour  cent  (3' 65  p.  0/0),  Tempront  de  quatre-vingt-huit  milk 
prévu  par  Tarticle  a  de  la  loi  du  20  mars  1896  et  TavaBceoi 
mentaire  de  soixante-six  miJk  francs  restant  à  réaliser  sur  Ta^ 
de  cent  douze  mille  francs  prévu  par  Tartide  1*  de  la  mèoeb^ 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le^  Sénat  et  par  U 
des  députés ,  sera  exécutée  conune  loi  ^e  l*État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  1897. 

Signé  :  FÊLTL  F ACU 
Signé  :  Looi»  BAimoo. 


N"  33745.  —  JjOI  qui  autorise  le  dêfortemasU  des  Haates-Pyrénéss  î  CHÊt 
un  Emprunt  et  à  s'anposer  eMraordiuuirement, 

Du  20  Février  1897. 

(  ProokBlgvée  a»  JmtjmI  «fieùt  da  a3  lèrmr  iSf?.  ) 

Le  SbHAT  BT  LA  COAMERB  DBS  DBPUTBS  OMT  ABOPri« 

Le  Président  de  la  Rspubuqub  promulgue  la  loi  doot  b 
suit: 

Art.  l".  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  autorisé,  < 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  ftite,  à  efl 
ter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  Irois  firaocssei 
trois  centimes  pour  cent  (3' 63  p.  0/0),  une  somme  de  treot»; 
francs  (3o,ooo%  remboursable  en«trente  ans  à  partir  de  1898CII 
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mi  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 

saic^ation  et  d'intérêt  commno  à  subventîooner  en  vertu  de  la 

xa  mars  i88o. 

miprantpaurraétpe  réalisé  soit  avec  publicité  et  concorrence^ 

gré  k  gré ,  soit  parvoie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
Iwatîons  au  porteur  ou  transmissibks  par  endossement»  sept 

de  la-  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  natio* 
sa  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 
Doe. 

09D<litions  des  sonsoriptions  a  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
,,à  gré  seront  préalaUement  soumises  à  l'approbation  gui  mi- 
ferîntérieur; 

è' département  des  Hautes-Pvrénées  est  également  autorisé, 
pdjément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
1er  èxtraordinairement,  pendant  trente  ans  k  partir  de  1898, 
centièmes  de  centime  (o*  i3)  additionnels  au  principal  des 
feootributions  directes,  pour  en  afiecter  le  produit  au  service 
Iréta  et  an  remboursement  de  Temprunt.  de  trente  mille  fiança 
1^  .par  l'artide  1"  ci-dessus* 

I  unposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
Aînaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  aanée  par  la  Idde 
la,  en  exécution  de  la  loi  du  xo  aoAt  1871. 

réeente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat «t  par  la  Chambre 
Hatés,  sera  exécutée  comme  loi  de  r£tat 

k  Paris,  le  20  Février  1897. 

8%oét  iPÉLIX  PAUBE. 
[m  MUûâln  dt  l'iiUéritmr, 
l^gné:  liOlus  Bastbod. 


r46.  —  LoM  9tti  autorise  la  ville  de  Beaune  (  Câte-d'Or]  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  20  Février  1897. 

(Promatg^éc  au  Journal  oficUl  do  a3  février  1S97.) 

nar  ET  LA  CuAinaE  dbs  dkputbs  ont  adopte, 

lisiDENT   DE  LA  REPUBLIQUE   PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teUOUr 

i^.  La  ville  de  Beaune  (Côte-d'Or)  est  autorisée  à  emprunter, 
KQC  «Tintérét  n'excédant  pas  trois  francs  quatre-vingts  centimes 
Mat  (3' 80  p.  0/0),  une  s<Hnme  de  deux  millions  de  francs 


—  1500  — 

(3,oo(v>oo')f  rembeunahie  ea  qnaraate-cîiiq  ans  et  datinée  !■ 
convevtif  «d  enipnMil  andénenrameait  contncté  es  fnti  itm 
du  2^  juillet  1889  qu*à  pourvoir  à  diverses  dépeases 
loérées  dans  deux  éHAéoaL^mm  nmiMcipalefli  des  â  Mvcmks  ^ 
1^  janvier  1897^  H  ayant  pour  objet,  notaBH&eDl,  k  réfedM 
pa^gê,  roQvertnrc  de  rata  nonvetten,  la  cooflbiictioa 
delavoirs  et  des  répavatiena  anx'liiàtîxDeiiÉs  ceotmanai: 

L'empiUBi  poona  èlve  réalisé  soil  avec  p^liciié  et 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique, amà 
d^énettre  desoblî^ioos  au  porteor  na  twnimmsibfas  pvoA 
Baont»  soit  dkrectemetit  anprès  de  la  caisse  des  dépAls  ctomî 
tions,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  MnJMkm^ 
Crédit  foncier  de  Fraace ,  aux  conditions  de  ces  étaUis&eiBeik 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  tiaiiés  ài 
seront  préalablement  soun^se^ft  à  rapprobation  du  ministre  iù\ 
rioan 


2.  La  même  vîile  est  aarlorisée  k  s^imposer  e: 
pendant  quarantecinq  ans  k  partir  de  1097,  s 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  diieel» 

Le  produit  de  cette  imposition,  éralvé  en  totalité  à  as  s 
tmis  cent  mitte  ârasca  (i,3oa»ooo')  envkMi,  servin  à 
l'emprunt  en  capital  el  iOÉésétss  cangwrgyuMiifi  aioc 
ment  annuel  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  munici|à& 

L'tmposytioif  extmordiiyaire'  de  seiae  centimes  additioDnebJ 
par  la  loi  du  2^  juillet  1889 ,  cessera  d*Ctre  mise  en  reoNr 

La  présente  loi,  dâibérée  et  adoptée  par  te  Sénat  et  par  hQtl 
des  dépotés,  aeta  exècolée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  1897. 

.    Le  Minùtr*  de  rinténemr. 
Signé  :  Louis  Baathou. 


N"  33747.  —  Lor  91W  disirait  la  wmmme  de  ClamaH  ISàm- 
du  canton  de  Sceaaar  et  la  rattache  an  canton  de  VaiTes. 

Du  se  Férrier  1897. 
LÉ  SÉirATBT  tÂ  ChAOBKB  TiES  vAputis  OHT  ABOPTÉ, 

Le  Président  de  la  RépuBugus  paonuLGua  la  loi  dont  U  t 
sufc  :'  ■ 

AaitcLB  eraçoi.  La  cftonaÉnne  de  Oanurt  eal  distnle  do  oil 


ftax  (arrondissement  de  Sceaux,  département  de  la  Seine)  et 
ite  an  canton  de  Vanves  (même  arrondissement  et  même  dé* 

RM). 

fésente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
pntës,  sera  exécutée  connelDi  oe  TEtat. 


à  Paris,  le  20  Février  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Mitùstrt  d9  fiktMtér, 

Bicné:  Louis  Barthou. 
«...  .  •   .  I  . 


^^  tr  fh^kB.  —  torgaî  aatorise  le  dépàriemenlt  d&la  €orsé 
^  i'  moéijUfi^  fuffisckttiom  d'Un  rêH^mt  i'Einpmnt. 

i*  '  <•         ..  .    .  .!. 

Du  îi  Février  18^7. 

I  (  Piroiaii%uée  an  Journal  officiai  du  ^3  fNrier  1897. } 

BUT  BT  LA  ChAVBBE  DES  D^PlTrés  ONT  ADOPTÉ , 

JÉianteiTDB  la  Idfanjyuon  PBOuoLGini  la  vùi  dont  hc  ienear 

\\  •   .  • 

jjfu  milQux.  Le  départeaient  de  la  Corse  e9t  ai^torisé,  confof- 
nt  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  afiecUr 
mme  de  vingt-deux  mille  deux  cent  treize  francs  quinze  cen- 
jfM,ai3'i5).  restant  disponible  sur  Temprunt  dé  cinquante 
hncs  autorisé  par  là  Toi  du  6  août  1881  pour  combattre  fc 
lera,  aux  dépenses  ci-après  : 

itoéttagement  de  FAnctenne  caserne  de  |endatiiierié  d'Ajaecio 
If  de  rinstallation,  dam  cet  îmBsevble  departeattentsal,  des  ser- 
te  la  voirie  vîctnale  et  du  vîcèircètorat; 
Création,  d!ans  les  dépendances'  des  mêmes  b&timeivb,  dHinè 
fénidens  et  d*an  local  servant  d^anlei^e' aux  arebivey  départe* 

)résente  loi ,  délibérée  et  ftdoptdè  parle  Sénat  et  pailla  Cbambrè 
putés,  sera  exécutée  comme  loi  do  VÉtaA. 

à  Paris,  le  21  Février  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUBE. 

U  Mmittre  de  fiHtérÎMa; 
Signé  :  Louis  Barthoc. 
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N*  33749.  —  Loi  qui  auÈorùe  le  département  ée  la  Ormtt 
à  coatracter  un  Emprunt. 

Da  5  Man  1897* 
(Promlgoée  a«  Jontml  êffitiêl  du  6  mmn  1897.) 

Le  SéllAT  KT  LA  GhAVBKB  DBS  I«PUTK5  OHT  APOTTB^ 

Le  PbjÏSIDBMT  DB  la  RiPDBUQUB  PROMULGUE  LA  LOI  doBt  ht 

auit  : 
Abt.  I*'.  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé,  ooofiwl 


à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  laite,  à  enipronier, 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soîxante4n» 
times  pour  cent  (3^63  p.  0/0  )>  une  souune  de  soixante^reiie  1 
sept  cent  quatre-vingt-trois  francs  (73,783'),  remlx>ursaUe  m  ii 
cinq  ans  à  partir  de  1898  et  exclusivement  applicable  aux  In 
des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  do  iil 
1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  codcori 
soit  de  gréàgré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  facnUédr^ 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossemcot^ 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  ' 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Papprobation  dn 
de  Tintérieur. 


2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au 
ment  de  l'emprunt  de  soixante-treize  mille  sept  cent  quatM 
trois  francs  autorisé  par  rarticle  x*'  ci-dessus  seront  prdefési 
produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  nnaTrimwiw  estfixé  d 
année^  par  la  loi  de  finances,  esï  exécution  de  la  loi  du  10  aoét 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés  9  sera  exécutée  comme  loi  de  VÈbàL 

Fait  à  Paris,  le  3.  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACfi£.    j 

Le  Ministre  et  ViiUériettr, 
Signé  :  Louis  Barthov. 
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iayôo.  —  lof  cm'  autorité  le  département  de  V Hérault  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinait^ment. 

Da  3  MiuTB  1897. 

(  Promalguée  au  JouthoI  qfficUl  da  6  mars  18^7.) 

iufAT  £T  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 

.  l**.  Le  département  de  THérault  est  autorisé,  conformément 
Boandeque  ie  conseil  général  en  a  faite,  à  eimprunter,  à  un 
Eoitérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-trois  cea- 
■Ktur  cent  {V  63  p^  o/o),  une  somme  de  cent  quarante-huit 
peux  cent  quai*ante^hiiit  francs  (i 48,2^8'),  remboursable  en 
ttis  h  partir  'de  1898  set  exclusivement  applicable  aux  travaux 
kaiios  vicimnix  à  subVi^rtiopiDer  en  vertu  de  la  loi  du  12  mors 

BBupvunt  pourra  être  réaiîsé  soit  avee  publicité,  et  ooncurrence, 
i^  à  gré,  soit  par  \o\e  dé  souscription ,  avec  faculté  d'énkettre 
ligations  au  porteur  ou  tranamissibles  par  endossement,  soît 
1^  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
inâtes  pour  la  vieillesse  ou: de  la  société  du  Crédit  foncier  de 

iB^oditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
liésserottt  préalableuMut  soumises  à  f  appellation  du  ministre 
kériear. 

f  département  de  THéniult  est  égdemënt  autorisé,  conformé- 
la  demafide^que  le  o^iseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
Oiinairemont,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1898,  quinze 

e»  de  centime  (o"  l5)  additionnels  au  principal  des  quatre 
tiens  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service  oes  in- 
il.  au  reinboursement  de  Temprnnt  de  cent  quarante -huit 
Hbux  cent  quarante -huit  flrancs  autorisé  par  Tartide  1*'  ci- 
b. 

I>  imposition  sera  recouvrée  indépendanmient  des  centimes 
fdinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
b,en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

if  '''■■'. 

vésente  loi ,  délibérée  et  adoptée  pair  le  Sénat  et  par  la  Chfonbre 
pâtés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

a  Paris,  le  3  Mars  1897. 

Sigtié  :  FÉLIX  FAURE. 
U  Uim*in  dé  rîMtêriear, 

Sigaé  :  Louis  Barthou. 

nr  Série.  8i.. 


N*  39751.  —  Loi  çoi  autorise  le  département  ée  Tlnire  k 
an  Emprwtt  et  à  s'imposer  extraordinatremeiiL 

Du  3  Msrs  1897. 

(Promalipièe  aa  Joumâl  officiel  da  6  mars  1897.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dcmt  ht 
suit  : 

Art.  V*  Letiépartement  de  rinése  est  «aterisë^  cod 
1*  demajide  qne  ie  omseil  géaénd  en  a  £uie,  i  tmf 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépatser  trois  francs  soixaati 
tiaaes  pour  cent  (3'  63  p.  0/0),  tme  sonme  de  quatre  mSk^ 
eeat  soixante  et  on  francs  (4fÎ6i'),  rambonrsable  «a  tnal 
partir  de  1898  et  exdufliveBient  amdîoafale  aax  travaux  dcK 
vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880.  j 

Cet  emprunt  pourra  ètreréalisé  sqîtavec  publicité  et< 
soit  de  gré  k  ^ré^  soit  par  voie  de  souscription,  avec  facuitèd 
de»  obligations  au  porteur  ou  tnasmissibies  par  endossa 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  ctisse  i 
des  retiaiilfes  pour  la  vieifiesse  ou  de  la  socUté  du  Craiit  ~ 
France. 

Les  conditions  des  souscriptioas  à  ouvrir  ou  des  tiailb  à] 
de  gpé  à  gré  seront  préalableoMutaounases  à  rapprsfaatioo  1 
nistre  de  Tintérieur. 

SL  Le  déparlcflient  de  llndre  est  également  avtmîsé, 
ment  à  la  demande  ique  ie  conseil  géiéral  ai  a  bàt^  à 
extraordinairement^  pendant  trente  ans  à  partir  de  i8g8, 1 
tième  de  centime  (0*01)  additionnel  au  principal  des  qaatisl 
butions  direotes^  pour  en  affecter  le  produit  an  service  do  f 
et  an  remboursement  de  l'emprunt  de  quatre  nulle 
soixante  et  un  francs  atitorisé  par  fartide  1^  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
extraordinaires  dont  ie  maximum  est  fixé  chaqve  année  pari 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  aoAt  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  i 
des  doutés,  sera  exécutée  comme  loi  oe  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mars  1897. 

Sîgoé  :  FEUX  FACBt 
Le  Minittrt  de  l'inlériettr. 
Signé  :  Louis  Bârthou. 


r 
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1753.-2  lot  tfui  antàrise  1$  éé/mnêrhètti  de  la  L9zère  à  contracter 
un  Emprunt  ei  A  s*imffûÉerèxtraoréinairement 

Du  5  Mtn  1897. 

( Pr«Miiff^é«  va  Jomnna  tigidét  da  9  mut  1897.} 

«AT  ST  LA  CKàWMIII  DK8  viP^TtiS  OtTT  AtKn>Té , 

ifamniTMs  LA  RéFtTtniQOB  moifULGUE  LA2.0I  d(Mirià  teneur 

l*.  Le  déportentiert  de'in  Los&èreeet  aativisé^  conformément 
ilattde'qttele  conseil  générai  en  a  fkhe,  à  emprunter,*  à  un 
I^M  jpodrrà  Aépassfertrdift  fmncs  soixante^ots  centimes  poUr 
1^  pr  oyb)s  une  *iomme  de  >êoîxante-deu  mille'  huit  cents 
jl^'^Soo'),  rembomrseible  en  trente  an«  à  partir  de  1898  et 
FMènt  appKcable  anx  travaux  des  chemins  vicinaux  k  srob- 
ttr  en  vertu  de  la  loi  du  1 2  mars  1880. 
Ipcunt  pourra  ,é^  r^i^ifté  i^it  Avec  publicité  et  coAcurreoce, 

tiré ,  soit  p4r  voie  de  souâcri{)tion  ^aveo  faculté  d'éoveUre 
ns.ai:^  porteur  ou  traosmissibles  p^ ^udossem^nt,  9oit 
caisse  dçs.d^ts  et  cousipiatiom,  delà  cuisse  nationale 
pour  la  vieiil^^  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  da 

ibditions  d^s  souscriptions  à  ouvrir  ou  de^  txait^  à  passer 
ï  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobatiôn  du  mi- 
ièltatérienr.    ^ 

^  département  de  la  Lozère  est  également  autorisé,  confor- 
i  à  la  demandé  que  le  conseil  génénd.èh  a  faite,  à.  s'iÉiposer 
IbaivenMsnty  pendant  trente  ans  à  partir  de  1898,  quarante 
Intièmes  de  centime  (o'4i)  additionnels  an  principal  des 
tontributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service 
îféts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  soixante-deux 
lit  cents  francs  autorisé  par  Farticle  1"  ci-dessus. 
Jmposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
Enaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  ia  loi 
loes,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

éscnte  loi ,  délibérée  e€  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
atés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

i  Paris, 'le  3  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLI\  FAURE. 
UÉTa&rtreiiei'intèriear,        .  :  ' 

igné  :  Louis  Barthou. 


81. 
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N*  33753.  —  Loi  çai  approuve  un  Em^ngemetU  pris  par  latMtétlIk 
(Saône-€t-Loire)  et  aatorhe  ladite  viue  à  s'impoeer  extraorimabmai 

Du  3  Mars  1897. 
(PromulgOj^  aa  Jomrmal  efidml  àm  6  aun  1897O 

Le  Sénat  et  la  CoAMaBB  des  députés  okt  adopté, 

^  Le  Paésidsnt  de  la  Répueuque  FROMULisim  la  loi  dent  il  I 
suit  : 

Aivt.  V\  Sont  approuvées  les  délibératioDs  prises,  à  ii 
18  août  et  18  septembre  1893,  par  le  conseil  mnoicipaideÉ 
(Saôbe-etLoire),  en  tant  qu*eUes  ont  pour  objet  Peiif^eiBeÉ^" 
tuei  de  verser  au  département,  en  Yue  de  rétablissement tTi 
min  de  fer  d'intérêt  local  de  Micon  à  Pieurvîlle^  une 
nuelle  de  douze  mille  trois  cents  francs  (i3,3oo'},  payable 
toute  la  durée  de  la  cooeessîon. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraoi* 
ment,  pendant  soixante-huit  ans  k  partir  de  1897,  jusqnl 
rence  de  six  centimes  (o'o6),  le  nooibre  de  centimes  addîi 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes  nécessaires 
surer  le  payement  de  la  subvention  promise. 

Le  nombre  de  centimes  à  mettre  chaque  année  en  recoofte 
dans  les  limites  du  maximum  ci-dessus,  sera  fixé  par  arrêté  <h| 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  lidi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rctat. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mars  1897. 

Si^:FKUX  FAim 

U  Minûire  de  Vintéfipur, 

Signé  :  Louis  BAnrnou. 


N*  32754.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Ckarenit^hfèrk 
à  contracter  un  Emprunt, 

Du  9  Mai'B  1&97. 
(fromnlgnée  un  Journal  officiel  da  11  mars  1897.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  phomulgub  la  loi  dofit  fa 

suit  : 

Art.  I".  Le  département  de  la  CharenteJnrérieare  esl 


H*  1869.  —  1597  — 

■lémeiit  à  la  demande  que  ie  conseil  générai  en  a  faite,  à  ens- 
r,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs 
he^utnze  centimes  pour  cent  (3'  75  p.  0/0),  une.  somme  de 
lie  et  on  mille  huit  cents  francs  (^1,800^),  remboursable  en 
ftna  à  piurtir  de  1897  ^^  applicable  aux  dépenses  d^acqoisition 
propriation  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Royan. 
empnmt  pourra  itre  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  iacnlfeé' 
tte  des  obligations  au  porteur  on  transmissiUes  par  endosse- 
soit' auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
Dationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  socuété  du* 
foncier  de  France. 

Bf>nditioas  des  souscriptions  à  ouvrir  ovi  des  traités  à  passer  de 
ré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
^eur. 

e»  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  an  reipbomrse« 
be-  ï*empirunt  de  quarante  6t  un  mille  huit  cents  francs  auto^ 
r  i'articâe  1*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit:  des  cen* 
ztrMKdinairesdont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par 'la 
înances,  en  exécution  delà  lot  du  10  août  1871. 

déseote  loi,  délibérée  et  adoptée  paar  }f  Sénat  et  par  la  Chambre 
«tés  t  s^"^  exécutée  comme  loi  de  TÉtat* 

k  Paris,  le  9  Mars  1897.      ^  " 

..Signé:  FJÎLIXFAURS* 

Le  Ministre  dt  Vintériear, 

îguà  :   Lov»  Bawthod.    , 


t56u  -^  ^^t  çttK  aatorcM  le  dépta^emenl  d'IUe^^VUmne  à  contracter    - 
des  Emprwiii  et.àt'w^H)icrcûPtri$9iidùmr$mcnL 

Do  9  Ma»  1897. 
{ Promolgaëe  au  Joitrm^l  qffiàgl  da  ii  mar»  i^^"]*) 

tifAT  BT  LA  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

RÉSII>£NT  DE  LA  RÉPUBUQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teueUT 

jL",  Le  département  d'IUe-et-Vilaine  est  autorisé,  conformé- 
la*  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, 
nx  d^iutérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-trois 
es  pour  cent  (3'  63  p.  0/0),  une  somme  de  cent  vinfl  mille 
nts  francs  (i20,3oo'),  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de 


mf 


—  I§98  — 
189S  et  esduti^eitifint  appikaUe  ^ok  trurawL  des  ehcaim 
k  sobventionncr  «m  rerta  de  la  M  du  is  mars  i88ol 

Gel  MDfnrant  ponna  éùre  réalisé  soit  avK  publicité  etoMunm 
sok  et  gré  à  £^^  soit  ptr  voie  de  «ousciiptÎDn,  arec  fiicdté (féal 
des  ofal^;ation8  aa  porteur  00  tratumiâsibles  par  endoKCunUi 
auprès  de  ia  caiisedea  dépiis  et  omsignatioBs^  de  iaaineBlii 
des  retraites  pour  l^  vieiliesae  on  de  ia  aocîété  dn  Ciéètfaràl 
Ptanoe.  • 

LesconditionadessonaciiptioBS  à  oaviir  eo  destnitéiàpMi 
gré  à'gré  leitiat  préalablement  soomises  à  rapprobadondi 
de  rintérieur. 

2,  Le  département  d'Ille-et-Vilaine  est  également  autorijé, 
mément  à  là  deinande  qne  le  conseil  général  en  a  faite,  \  t— 
ter,  à  un  taux  dTîûtérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  franapi 
vingts  centimes  pour  cent  (3' 80  p-  0/0),  une  somme  de  tral 
miUe  eepA  cents  francs  (36,706^)^  semlHnirsable  en  ttenle  msàfi 
de  1898  et  applicable  aux  travaux  desdieBas  vicioautOBal 
tibtee  d'être  subventionné^^  par  i'Étai. 

Cet  emprunt  pourra  èfere  réalisé  soit  avec  {NablioitéetcaBcari 
soit  de  gré  à  gre«  ^it  par  voie  ide  soascriplMtL^  avec  &crifeB'îi 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  endosseoerit 
auprès  dte  la  casisse  des  dépôts  et  oonsîgnatîofts^  de  la  caisse  talii 
des  retraites  pour  la  vieine^se  o«  de  la  société  da  OWitfcifli 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pisi 
gré  à  gfé  seront  pi^éalablement  soumises  à  Tapprobation  do  va 
de  rintérieur. 

3.  Le  département  d'IUe-et-Vilaine  est  enfin  autorisé,  «* 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  £ûte,  à  s1ap 
extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1898,  d^| 
seize  millièmes  de  centime  (o*  216)  additionneb  an  paà^ 
quatre  cxmtribiitions  directesit  pour  en  aflecler  le  produit  h^ 
des  intérêts  et  an  rembottrsement  des  empimrtsdeoeDtviifi 
trois  cents  francs  et  de  trente-six  mille  sept  cents  fiancs  antofl* 
les  articles  1  et  2  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cea 
extraordinaires  dont  le  maximuM  est  Gxé  diaqne  année  par  h* 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  kÛ» 
dfes  dq)utés,  sera  exécutée  Conmiè  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  9  Mars  1897. 

"  \'    '■    '.   •       '/.',.'  Signé  iPÉLH  Fias.  , 

>    a%ll^  ^  LODO  BAAtUCID* 


.  n*  1869.  —  l»9  — 

81756.  —  toi  qai  aalorise  le  département  de  la  Nièvre  à  contracter 
un  Emprunt  et  â  s'imposer  extraordinairement. 

Da  9  Mars  1897. 

(Promulgnëç  au  Journal  officiel  dn  11  mars  1897.) 

Usât  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

^SmËNT  DE  LA   RÉPUBLIQUE  I^ROMULGUB  LA  LOI  Âont  la  téneUT 

[1*^.  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé,  conlbn^émeiit 
mande  que  le  conseil  général  eu  a  faite,  k  emprunter,  à  un 
nôtérét  qui  ne  jpourrâ  dépasser  trois  francs,  quatre-vingt-cinq 
l|f ']pour  cent  (3r  65  p.  p/o),  une  somme  de  quatre  vingt-deux 
Kûics  (83,000')  remboursable  en  trente  ans  à. partir  de  i8q$ 
Kcable  à  l'acquisition  du  mobilier  destiné  à  Tasiïe  piibnc 
fpd^b.Ch^dié.    •     ,,      ....;    iu  ..    -  -.  , 

^prunt  pourra  être  réalisé^  apii  avec  publicité  et  coocarK 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
ire  des  obligations  au  porteur  ou  transmîsdblës  par  endosse- 
'0î^  auprès  de  ia  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
Dationale  des  retraites  pour  la  vieilleose  ou  de  ia  société  du 
foncier  de  France. 

Bonditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
ré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 

érieur. 

i*  .•..•,,♦        ...•••  ...... 

e  département  de  hk  Nièvre  est  également  autorisé,  confor- 
kt  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
dinairement,  pendant  traite  ans  à  partir  de  1898,  dix-neuf 
kes  de  centime  (o'ig)  additionnels  au  principal  des  quatre 
«itions  directes,  poureft  affecter  iepitMikiTt  au  service  des  in- 
it  an  remboursement  de  l'emprunt  de  quatre-vingt-deux  mille 
autorisé  par  f  Arlide  !•'•  ci-<lesSTls.      '  '  >     .     1    . 

I  imposition  se]:a  reqpuyrée  ind^pead^uament  4e.s  centimes 
mnàires  dont  le  maximum  est  âxé  chaque  année  par  la  loi  ide 
»,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

teiente  loi ,  délibérée  et  adopt^  par  Ik  Sénat  et  jps^la  C)fambre 

^iiïés,  sera  exécutée  cominie  l.oi  de  l'Etat^     ...  1     .,  »         • 

àl^arisr^ie  9  Maifs  1897*  '  n..-. 

^'  '.'     "^  Sigaé:  FÉLIX  F\nRE.' 

liMimstre  de  l'intérieur^  ,  •    .    • .      ' .    •        • .  .  j  •  »  •  - 1 .  •  ,  . 

>^é  :  Louis  Bartuou.  .  ;  ,  V  .    ..  .  •  .^,.    . 


—  1600  — 

S*  31757.  —  Loi  qui  établit  dToffice,  en  iS97 ,  ne  J 

sw  la  commune  de  Saini-Hilaire-Lastours  [HMaUAiîa 

Da  9  Man  1897. 
{ Promnignèe  au  Jomrmml  «^icû<  da  1 1  nan  1S97.  : 

Le  sénat  bt  la  Chambre  des  députas  oirr  adopté, 

Lb  Président  db  la  Répubuqub  fbom ulgob  lu  loi  doii  I 
suit: 

Articlb  unique.  Il  sera  établi  d'office,  eo  1897,  sur  hc 
Saint  HiIaire>Lastours  (  Haute- VieDiie],  une  inip<»itioa  ( 
de  seize  ceatimes  trente  ceottèmes  (  16*30}  additionoek»; 
de  ses  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit, prefij 
cent  soixante  firancs  (660*^}  environ,  servira  à  coanir  le  ^ 
bjd^ets  de  1896  et  1897. 

ta  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parkC 
d»  députes,  sera  eiécntée  comme  loi  ae  FÉtat 


Fait  à  Paris,  le  9  Mars  1897. 

la  mimutn  et  tiaUrinr, 
Sàfaè  :  Locis  Baithou. 


Signé  :FÉLaPAttt^l 


V  33708.  —  Lot  qui  autorise  le  dêftartefnent  de  la  Carrheàt 
■a  EMipnuU  et  à  s^impoeer  extrmordimairemeid. 

0u  10  Mars  1897. 

;  Pnm%aét  «a  Jêmnml  ogkM  da  a3  laan  1897.} 

La  ScxAT  BT  LA  Chamrrb  dss  bbpdtbs  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  Rbpubuque  promulgue  la  loi  dont  h  % 
sait  : 

Art.  1**.  Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé,  confi^n^ 
à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  empraotfr,t 
taux  dintérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixaote^^ 
limes  pour  cent  (3^63  p.  0/0),  une  somme  de  doq  milledpiK 
seize  francs  (5,ai6^),  remboursable  en  vingt-cinq  ansàparixrie^ 
et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  vidsitt 
grande  conununication  et  d'intérêt  commun  k  subventioiiiMf  ' 
vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pnUicîté  et  ooflO' 


-  » .  n*  1869.  --  l«Ot  -^ 

.  soit  de  gré  à  gré^  agit  par  voie  de  souscriplion,  avec  faoulté 

-  ttre  des  obligatiQos  au  porteur  ou  trauamissibles  .par  eodosse- 

-  .goit  auprès  de  la  caisse  des  dépdU  et  consiguatious,  de  la 
tiialîooale  des  retraites  pour  ta  vieiJUes&e  ou  de  la  société  du 

^  ,  lencier  de  France.    . 

oooditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
*'  né  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
^Sërîeur. 

Le  département  de  la  Corrèze  est  également  autorisée  cçnjbrr 
«^t  à  la  demande  que  le  .conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 

ivdinairement,  pendant  les  anuées  1898,  1899  et  1900,  deux 

jpate&'ie  centime  (0*02)  additionnels  au  priiiçipai  des  quatre 
^  Rations  directes,  po.ur  en  affecter  le  produit  au  service,  des.  in- 

t  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cinq  mille  deux  cent 

flbirics  autorisé  par  Tarticle  i*' ci-dessus. 

iè  imposition  sera  recouvrée  indépendamment' dès  centimes 
""^MUnaires  dont  le  ïHaximum  est  fi  té  chaque  année  par  la  loi  ^e 

pès,  en  exécutiôîi  deia  loi  du  ix>  aoàt  1871. 

.  S«es  fonds  aéçcssaii:es  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse-, 
.  de  l'emprunt  de  cinq  mille  deux  cent  seize  francs  précité  se- 
[irélervéa,  de  1901  à  1933  inclus,  soivant  ia  demande  du  conseil 
TÊi.,  sur  le  produit  des  centimes  extraecxtinaires  dont  le  siaxi-' 
|iest  fixé  chaque  année  parla  loi  de  finances,  qn  vertu  de  la  loi 
jiaoét  1871. 
n' ,      '  •  .      ,       '        .     . 

«résente  loi,  déiibé^^e  et  adoptée  par  leSén^t  et  par  la  Chambre 
>utés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtat.  , 

l^.à  Paris,  le  30. Mars  1897.      .   .  ' 

^    '    '  .   Signé  :  FEUX  FAUAE. 

t .     i^  Mi/nrirt  de  Vintérieur, 
K*  ■  ' 

,  ^ig»é  ^  U>uis  Barthou* 


J8*  33759.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aude  à  contracter 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinaîremcnt. 

Du  29  Mars  1897. 

(Promnlgaéc  au  Jom^uA  ùffieUl  du  i"'  avril  1897. . 

I;  Sàl>IA.T    RI   LA  GHAMBaE  DES   DKPUX£a   ONT  AnOPTfi, 
tPaésiDENT   DE   LA  RÉPUBLIQUE   PAOMULOCB   LA  LOI  doÛt  la  teUCur 


rr.  I".  Le.  département  de  TAude  est  auto^sé.^  conformément  à 
uiHLa4aqqele,c9ia9eil  général  en  a.iaite,  à  emprunter^.à  un  taux 


—  l«02  — 

-*n  iH  -«lum  dépasser  trois  financs  soiiairt»4raîicMM 
^r-  *^'  .  ^:  7.  cvo-,  une  domme  de  cent  soîxaleetHM 
r-:t  7T3!<i:?  n«..  .>?  .  rmibottrsable  en  trente  ins  à  pvtir^iâjl 
Hf    «^•''i9ri«-m«««it  icoticaMe  aiiK  Iravaax  des  chemîai  vatBèlj 

r^i.  ^*     •■mmimianoQ  et  d^intérêt   commiifi  à 
'.•^  i.  m  lu  c?  mars  1880. 


^  ..♦  i»-aiii^em»^at  de  l'Aude  est  également  autorisé, 
2Tr':i  1.  JL  i^Dijade  que  ie  conseil  général  en  a  faite,  à  eiii|inaÉBE, 
^  ^  ^'ix  rintpret  qxn  ne  ponira  dépasser  trois  francs  soixifliM 
.r^tîm^  piittr  cent  {3' 63  p.  o/o),  une  somme  de  duqflofiN' 
itTif*-  matt^  cents  francs  (55,4oo')>  rembom^able  en  treobi 
Tamr  le  i>^  et  applicable  ao  payement  du  eomplémeôt  éea, 
rmirbutive  dans  les  frais  de  tachât  dti  pont  à  péage  de  Sà^kaxà 

h  Le  it'partement  de  TAnde  est  égaiemeiit  autorisé, 
jkcnt  a  là  àemande  que  le  C0ia$eil  général  ea  a  faite,  à 
a  \m  :ikkL\  d:uiienk  qui  ne  pourra  dépasser  trois  fiancs  scissaMà 
.-vt.rrmt»^  pi3ur  ceot  (3' 63  pw  o/a),  une  soauiie  de  dix-huit  aûBcofi 
■^^îi-s  xi::<5  i8,5oo'),  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  i^ 
-c  i^;- -cable  au  rachat  du  pont  à  péage  de  Poîchéric. 

4.  Le  département  de  TAude  est  autorisé*  oonfonnémeatàké 
iBiaér  que  fe  conseil  géoéial  en  a  faite.»  à  emprunter,  à  os 

•X  iiBeiTt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-vingts  ce 

pi^ur  cent  (3'8o  p.  o/o),  une   sonmie  de  cinquante  mîBe 
3o,ooo-;,  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1898  etappfeJll 

aux  tra^-ain  des  chemins  vicinaux  non  susceptibles  d^être 

bonnes  par  l'État 


5.  Les  emprunts  de  cent  soixante  et  un  mSIe  cent  francs, 
cinq  mille  quatre  cents  francs^  dix-huit  mille  cinq  cents  fraats^w 
cinquante  mille  francs,  autorisés  par  les  articles  1 ,  2,  3  et  i ôM 
sus,  pourront  être  réalises  soit  avec  publicité  et  csonciirreoce,  sai* 
gre  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d^émetbtii 
obli^tioos  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soi!^ 
prè*  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  n^»* 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  fimciff  à 
Fnace- 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  paaff'l 
r:>?  d  sre  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  mmî^t 
ie  Tiuterieur. 

ô.  Le  département  de  TAude  est  enfin  autorisé,  suivant  kfc* 

:}&i.Lvie  du  conseil  général;  à  s*iinposer  extraordinairemeat,  p^W 

îTft'te  iins  à  partir  de  1,898,  quatre-vingt-six  centièmes  de  ceoù* 

0  5ô*  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  (firedis; 

p^xxr  eu  atTecter  le  produit  : 

«•  Au  service  de»  'ftrtérêts  et'âtt  renriioursemaEit  des  «"J"!^^ 
v-eot  soixante  et  un  ihiUe  cMt  fbancs,  cinqnantMtnq  n9e^«*> 
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9«|rMiC9,  dix-lmit'iiiittecinqce^is^fiiiBos  et  de  omqaaiitfr  miUe 

»#AiitoriséB  par  les  «articles  I,  q^  3  et  A  ci-dessw;  f 

rA  Tentretien  des  chemins  vidiiauXiBouTelleiiieiit  coéstmiU; 

;:«jLtt  complément,  apr^s  rachat,  des  crédits  d'entretien  des  ponts 

cidus  de  Saint-Marcel  ^etile  Ptiïchéric. 

tte  imposition  sei^  'recouvrée  indépendamment  des  centimes 
Ordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  dhtaqve  aimée. par  la  loi 

'nuées,  en  elcécation  de  la  loi  da  10  août  1871. 

r  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
riputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Pjt  à  Paris,  le  29  Mars  1897. 

,à'  Signé  :  FÉLIX  FACRE. 

U  Ministre  dé  TintiHear, 
^   Signé  :  Louis  Bârthou. 


N*  53760.  —  Loi  qui  autorise  le  d^artement  <fe  la  Mayenne 
'   à  eontradér  un  Emprvatt         ' 

Du  ag  Mars  1897. 

.      ,    ^  (Promali^e  au  Journal  ^jg/lehl  du  i"  avril  iHovO      ' 

l^M  ET  LÀ.  ChAMB^  DBS  DÔ^UTÉS  ONT  ADOPTE,      ... 

t'Pktisn>B!fr  1>E  la  lUnpûBLKjUE  PROMuLGtJK  LA  LOI  dout'la  teneur 
i       •  .    •     ..  ,..=.. 

,f         .  ,.'.».,.  .  •     ..• 

IT.  1*.  Le  département  delà  àfayende  est  autorisé^  ccafeniié- 
ta  la  deaaanide  que  le  coaseï pèserai -en  a  faite,  à  eoQqprtfnter, 
•taux' d'intérêt ,qfii  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante!^ Crois 
itoes  pour  cent  ^  3^  63  p.  ofo) ,  une  eomme  de  vingt^six  iHiUe-  fnmci 
doo'),  remboursable  en  vingt^rinq  ans  à  partir  de  3897  et  excln-< 
lient  applicable  aiu  travaux  deé  çheitiiaa' vicinaux  ordinaires  à 
rentionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  i88a  . 
Il.e]nprunt  poiura  élre  réaiisé  soitavec  paUicitéet  coècsniTenâe, 
fe  gré  à  gré ,  sèit  par  voie  de  ecMBictiptionv,  avec  faculté  d^émettre 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
rès  de  la  caisse, des  dépôts  çt  consignations,  4^  la  caisse.nationale 
Retraites  pour  la  yiemesse  oi^  delà  société  du  Crédit  foncieir,  de. 

H  conditions  des  souscription^  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
^k  gré  seront  préalablement  souinis^s  à  TçipprobalioQ  du  mi- 
^  de  l'intérieur.  .       ,    , 

*  Les  fonds  nécessaires  au  aervîce  des  intérêts  et  au  lemboutBe- 
fl4e  remprunide  tingt-aix  mitte  francs  autorisé  pttt  Tarts 


—   1604  — 
ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  œntûnes  extiaoniniiHi 
dont  le  maximum  e^l  fixé  chaque  année  parla  loide  fiimices,» 
exécution  <le  la  loi  du  lo  août  187 jl^ 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le^Sénal  et  par  k  Qaakt 
des  députés»  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat, 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  1897. 

^  Signé:  FELLXFAtlL 

U  ilinistrt  dt  l'iniériear. 
Signé:  Loois  Ujlrtuou. 


N"  33761.  —  Loi  quj.  autorise  Iv  département  de  la  Nièvre  à  cwirnûf 
an  EmpraiU  et  à  s'imposer  ea:traordinair&ReiU. 

Du  19  Mars  1897. 

(Promulguée  aa  Jûurmal  ^ffleiei  da  i"  avril  1S97.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  i>bs  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  LOidootbteïW 
suit: 

Ai\t.  1".  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé,  coofi» 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  cmjinïal* 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixaileW^ 
centimes  pour  cent  (3' 63  p.  o/o),  une  somme  de  cent  trdie»* 
trois  cents  francs  (  i  i3,3oo'),  remboursable  en  trente  ans  à  partira 
1898  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemias  lidiBai 
à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  om<^ 
rence*,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avecftc* 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissîMes  p«r  endo^fr- 
ment,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioBS,  àtj^ 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  sodék  m  \ 
Crédit  foncier  de  France.  , 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  a  p«^*  i 
gré  à  gré  seront  préalablement  souniises  à  Tapprobatiou  dttiBiiii*f 
de  riiitérieur, 

2.  Le  département  de  la  Nièvre  est  également  autorisé,  coa6?- 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  eu  a  faite,  à  s^mp^f  " 
extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1898,  im^-^ 
centièmes  de  centime  (o*  26)  additionnels  au  principal  des  qoatrt 
contributions  directes,  pour  en  aflfecter  le  produit  au  service  te  in- 
térêts et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cent  treize  miB^  •*** 
cents  francs  autorisé  par  Tarticle  1"  cidessns^ 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépeadammeat  des  ctéîdà» 

î 
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aordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  paria  loi  de 
ooes,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  187 1.> 

H, présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
dépatés,  sera  exé<!utée. comme  loi  de  TÉtat. 

ait  à  Paris,  le  29  Mars  1897. 

Signé  î  FÉLK  FA t^E. 

Signé  :  Louis  Bahihou. 


N*  32763.  —  /.o/  qui  ùatoriie  h  département  de  la  Haute-Sax^oic 

à  contracter  dkers  Emprunts  de  conversion,  ^ 

Dq  29  Man  1897. 

(  Promolgaée  «u  Jommal  ùgHcM  da  i  "  avril  1 897.  ) 

B  Siifàrr  BT  LA  Chàmmib  pbs  DXPirrés  ont  ADOPré, 

»  PjvisiDENT  DE  LA  IUpdbliqub  pkomulguis  LA  LOI  dout  la  teueur 


AT.  r'.  Le  département  de  la  Haute  Savoie  est  autorisé,  confor- 
hcjrl  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  à  faite,  à  emprunter, 
D  ttux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-dix 
times  pour  cent  (3'  70  p.  0/0),  une  somme  de  cent  cinquante- 
mille  deax  cents  francs  (  iô6,20o'),  rràiboursable  en  dix-neuf  ans 
Srtir  de  1897  et  applicable  au  remboursement  par  anticipation 
le  fraction  de  l'emprunt  de  trois  cent  soixante^^uinze  mille  francs 
Misé  parla  loi  du  5  août  1 885. 

ièl  emprunt  pourra  être  réaliaé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
^obligations  au  porteur  outransmissiblès  par  endossement,  soit 
irès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  de  la  caisse,  nationale 
retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
nce. 

des  conditions  des  sou^criptioDs  à  covrir  on  des  traités  k  passer  de 
à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
llnténeun 

L  Le  département  de  la  Haute -Savoie  est  également  autorisé, 
Iforméixient  à  la  demande  que  le.  conseil  général  en  ai  faite,  à 
prunter,  à  un  (aux  dlntérét  qui  ne  pourra  dopasser  trois  francs 
umte-dix  centimes  pour  cent  (3'  70  p.  0/0),  une  sonune  de  quatre- 
gt'^iin'txiiiie  huit  cent  cinquante  francs  (8i,85o'),  remboursable 
vingt  anfli  et  demi  à<  partir  de  1897  et  applicable  au  rembotiiTs^- 
ot  par  anticipation  d^une  fraction  de  rèoiprunt  de  trois  cent 
tante-quinte  mille  francs  autorisé  par  la  loi  du  5  aoAt  188S. 


_  1606  — 
Cet  empnintpoacmétre  réalîié  aott  amc  pnfaiiciiié  et 

soit  degré  à  gré,  soit  par  voie  de-80useriptîoA,  avecàcolléfi 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossenKot,  «à 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  coiisignatioTis ,  de  fa  caisse  naAm/k 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Oédit  feeder  ë 
France. 

Les  conditions  <les  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  parère 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  rs^pprobation  dn  aiiûtB 
de  Tintérieur. 

3.  Le  département  de  la  Haute -Savoie  est  également  aotoài 
conformément  à  ia  demande  que  le  conseil  général  en  a  &ffi>i 
emprunter,  à  un  taux  d^intérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  bm 
soixante-dix  centimes  pour  cent  (3'  70  p.  c/o)>  une  somme  deftt^ 
rante-six  mille  trois  cents  francs  (46,3oo'),  remboursable  en  vioftd 
un  ans  et  demi  à  partir  de.  1897  et  applicable  an  rembooiseiQriL 
par  anticipation  d*une  fraction  de  l'emprunt  de  trois  ceot  sdiifite» 
quinze  mille  francs  aatorisé  par  ia  loi  du  5  ttoùt  i885. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  conconeiK, 
soit  de  gré  à  gré,  soît  par  voie  de  8oiiscripti0a  avec  iaooitéd'cnciU 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soi 
auprès  de  la  caisse  dés  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nifiouk 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  dn  Crédit  fond?  Je 
France. 

Les  conditions  4e^  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  puff 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapponobatioa  èi  wi- 
nistre.  de  Tintérieui:. 

4..  Le  département  de  la  Haute -Savoie  est  égaienMat  aalaÀfer 
coo&urmément  à  ia  demande  que  le  otMiseii  général  en  a  ààt,  I 
emprunter^  à  un  taux  dHntécét  qmi  ne  pourra  défKMser  trois  fii0 
soixante-dix  centimes  pour  cent  (3^  70  p.  0/0},  une  somme  dedâ^^ 
miUe  deux  cent  quatne*vingUiix  irancs  (17,290'),  reiBboanakiees 
vingt-dtiux  années  et  demie  à  partir  de  1897  et  applicable  Mnrmr, 
bonrsenKut  par  anticipation  dhiae  partie  de  femprunt  de  Imc^ 
soixantenquinze  mille  fcasics  aatorisé  par  ia  k>î  dn  5  août  i885. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  aoît  avec  pubUdié  et  oononRCDea. 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d^éarittl 
des  obligations.au  porteur  Km  tiraBsmicBtbiea  par  endossement,  va 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  etconsigaiftiaQi,  4e  la  caisse  aatmA 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  iMoer  à 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  ïfisurèt 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  da  miais&t 
de  rintérieur. 


ô*  Le  département, de  la  Hauta^voie  «st  enfiaautaiaé, 
naérneat  à  la,  demaaaide  que  le  conseil  géaéca|  a^  «>  £ûte,  à empntti^ 
à  un  taux  d*intéréi  4|ui  ne.'pouira  dépasser  trois  francs  soîânirëB 
centimes  p0or  cent  (3'  70  p.  9/0),  une  soaune  de  ^nêÊit^nofiMé 
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ft  WobtoeotfiOÛEftij^te  firaiics  (891,360  )^  DttnJQKmraable  en  dix-oeuf 
et  demi  à  partir  de  1897  ^^  applicable  au  rembaitraernent  par 
âpation  de  Temprunt  de  oent  douze  mdlle'S]»  cents  ffatics  auto- 
pût  la  loi. du  3o  décembre  1886.      . .  ^ 

It  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  coocurrence , 
de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d^émettre 
i^igations  au  porteur  t>u  tranisthisaibles  par  endossement,  soit 
jAs  d6  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  deia  c^aye-  nationale 
retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
ice.  •'    '  '■  •        "  ■"''•  ••  '    '•■  '■•••"' 

S'^lrîBtions  des  souscription^  ^.quyrp:  oq  des  trait,é;»  k  pa^sf^r 
pré  à  gré  seront  préalablemeùt  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
re de  Tintérieur. 

^,Les,  fonds,  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  fiu.  reixibourse- 
itdes  emplTints  autorisés  par  les  articles  i,  2,  3,  4  et  5  çi-dçssus 
flï  prélevés  sur  les  ressources  créées  par  les  lois,  des  5  août  i885 
la)  et  3odécem3>re  i8g6  (art.  2),  .. 

I  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  pav  lé  Sénat  et  par  là  Cfaaiaabrè 
jt^iitéff^  sara  eT(6rntftft  ramina  loi  ^  y£tat»*^.>  -.  -.  .v.  ^^  ..  ..  .^■ 

lîLiLPanftT'^  29  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
U  Minùtre  de  l'intérieur, 
Sign^  :  Louis  Babthoû.  .      *, 


1763.  -r-  DÉCRET  fui  reporte  à  Texercice  i897  divers  dridits  non  emptoyéi 


II 


^'  '  t)il  5  Juîii  1697^  '     '  ' 

1.-  M       .    .  :         •       .    i  •    '..  .  ■  •    •■■' 

ll^SlDBNT*E  LA  RÉPtBLIQUB  FRANÇAISE,      .  '         / 

vie  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  e^  des  cuUes; 
»jia  loi  de.Cnances  dû  .^9  mars.  1897^»  portant  'fixatioâ.  cjlu  bu^çet  de 
Icice  1897; 

I  le  décret  dd  29  mai  1896  f»^  portant  report  à  l'exeréice  1896  d*uhe 
|ti^,4c  dfOL-neuf  wlle^hui^  cent  ti:ente  et  ua  francs  .dix-huit  centimes 
^dispoDijbljQ.wc.lef  cré^it^  ouvorts  au  ministère  deJ^instrucUiQ^  pu- 

B,  des  beaux  arts  et  des  cultes  {Service  des  cultes),  exercice  1896,  poi^ 
M  de  versement»  effectués  à  Htre  de  fonds  de  concours; 
B  le  décret  du  la  février  1897,  portant  ouveiture  au  Biiaîstère<  da  la 
ice  el.des  cpltes  {Service  des  cultes],  exercice  1896,  (fun  crédit  de  cent 
rante  mille  six  cent  quatre-vingt-douze  francs  soixante-quatre  centimes , 
feeïitant  îe  montant  de  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  con- 


nr  téne,  Bull.  1778,  n*  5iio3. 


—  1608  — 
Va  l'urtiete  iSde  la  loi  dit  6  juin  i843,  ra{»p^é  par  rarticteôidafaH 
da3i  mai  i86at*'; 

Goosidéraiit  que  sur  leMll^et  sommes  de  : 

j» 19^1'if 

^'^ [[[[[[[ i ^^ ^ 


33,80g  â?; 


Soit eoa^ioble i6a»36] 

il  na  été  employé  que «36.713 Sî 

et  qu'it  convient  de  reporter  la  différence  de 

au  budget  des  cuites  de  rexercice  1897, 

DéCRÈTB  : 

Art.  !*'•  Est  reportée  au  budget  du  mîaîstère  de  la  justice  et  «I» 
cultes  (Service  des  caltês]y  exercice  1897,  la  somme  de  riog«« 
mille  huit  cent  neuf  francs  quatre- vingt -dix -neuf  «otaB 
(23,809' 99),  représentant  le  montant  de  fonds  de  concours  m» 
ployés  sur  Texercice  1896  >  savoir  : 


XIV. 

(Grosses 

réparations 

des 

cdiûces 
diocésains.  ) 


BXTKBPMSES. 


Rcslanration  des  bàUments  d«  repêché  de  Rodea. 
RéPection  du  dallage  de  U  cathédrale  d* Amiens. . 
Décoration   de   la   chapelle  de    Notrc-Oame-do- 

MoDt-Carmel  de  la  calhWralede  Perpignan... 
établissemcnl  d'an  calorifère  dans  la  cathédrale 

de  Rennes -. 


2.  Pareille  somme  de  vingt- trois  nulle   huit  cent  neuf 
quatre-vingt-dix-neuf  centimes  (23,809^99)  est  et  demeure  a 
au  chapitre  xiv  du  budget  du  ministère  de  la  justice  et  iacd 
[Service  des  cultes)  de  Texercice  1896. 

3.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'artidc  T 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  àt  k 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article.        1 

4.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuftes^rtj 
ministre  des  ûnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coociflS 
de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BaildiAémm 

Fait  à  Parist  le  5  Juin  1897. 

Signé  :  Georgbs  CoctiEnY. 
"'  XII*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


Si^é  :  FÉLIX  PàdlE.        i 

U  Garde  des  sceaax,  M'aêOnétkj^l 
gl  da  caio. 

Signé  :  J.  D\iLi.v 


n- 1869.  _  1609  ^ 

4.  -*  DÉCMMT  qui  cotmwfuê  las  CotueUs  nuuUdpaiiuB  des  eonununet 
ises  dans  le  département  de  la  Seine,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délé- 
vae  de  l'élection  d*un  Sénateur. 

Dq  8  Jmn  1897. 

(  Promnlgnè  mi  Jvunml  ogMêl  dm  10  Jala  1897.  ) 

UMDEMT  DB  LU  RÉPUBLIQUE  FJUNÇAISB» 

proposition  du  nûnistre  secrétaire  d*£tat  au  département  de  Fin- 

I  lois  du  a  août  187Ô  et  du  9  décembre  i884;         V 

rticle  1*  S  S,  de  ia  loi  du  3o  décembre  1876; 

\  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  <*\  portant  convocation 

les  conseiis  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 

K>is; 

lo  le  décès  de  M.  Tolain»  sénateur  du  département  de  ia  Seive, 

tb: 

*.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
tement  de  ia  Seine  sont  convoqués  pour  le  dimanche ao  juin 
reflet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue  de 
I  d'un  sénateur. 

collège  électoral,  formé  des  députés»  des  eooseillers  gêné* 
ts  conseillers  d'avrondissement  et  des  délégués  municipaux 
irtement  de  la  Seine,  se  réunira  an  chef-lieu  le  dimanche 
^t  1897»  pour  procéder  à  f  élection  d'un  sénateur. 

réunion  des  conseik  municipaux  et  les  opérations  électo* 
\ni  pour  réiection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
ion  du  séoateur.  Auront  lieu  suivant  \ts  formes  déterminées 
ois  et  décret  ci-dessus  visés. 

ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  f  exécution  du  présent 
.  Paris,  le  8  Juin  1897. 


Signé  :  FÉLIX  PAURil. 


^Mmistnitt'ts^étmr. 
^ê  :  LOOIS  aAATHOC. 

.  Bull.  990,  u'A^^a. 


^  1610  — 

y  32765.  —  Décret  qai  rapporte  les  dispositions  de  l'artiele  7  d^ietr^téi 
S  mars  i997  mmeentatri  hi  JkbrieaUem  des  Spiwitmmx  ai  lAgim. 

Da  10  Juin  1807. 

I 

(  Promulgué  au  Joamcl  ^irf  éia  1*'  jaillel  1897. }  { 

Le  Président  db  la  Rkpobliqos  FRAiifAUB^ 

Va  ie  décret  du  3  mars  1897,  V^  régiemenfe  la  perceptioo  daMà^ 
fabrication  sur  les  spiritueux  oouiposés  es  A^^îe,  spécndemeat  FariMit  ;;i 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DECRETE  :  j 

Art.  1*'.  Sont  rapportée»  les  diapoaitioiis  de  TarÉkie  7  Ai  '«^ 
du  3  mars  1897. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargée  de  rexécotioD  da  mai 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel,  inséré  au  Balletin  la  là 
et  au  Balletin  officiel  des  actes  du  Gouvernement  général  de  fHéâu 

Fait  à  Paris,  le  10  Juin  1897. 

Signé  :  FEUl  PACBE. 
Le  MiÊAêtre  dû  fkMÊcet , 
Signé  :  OSOR6B9  C(M»mT. 


N'  3x766.  ~  BàcMEt  tfëieréem  Pofyffonmexoêptiomœl  ésmslm 
eu  servitudes  éa  la  pksee  de  Mnnthmh 

tm  i>  Jwn  K8f7« 

Le  PRÉSIDETnr  de  la  RiPITBLIQUK  FRANÇAISE, 

Vu  les  loi^  de»  ao  juiliei  v^»  17  juiUei  1^19  et  K>  JD^bet  ifidi.  <• 
cernant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  e(  p>M 
militaires  ainsi  que  les  servitudes  imposées  a  la  propriété,  autour  des  li* 
iifications,  pour  ia  défense. de  TÉtat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  ^^^  pour  f  appfication  dsM 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre»       > 

DÉCRÈTE  t  ' 

Art.  1".  Il  est  créé,  dans  la  deuxième  lone  des  servîtiidei  * ** 
place  de  Montlouis,  un  polygone  exceptionnel  Kmifcé  au  aeidptfl^ 

! 

«'»  XI*  série ,  BnU.  91 .  n*  780,  et  BuU.  io5 ,  n*  88».  j 

I 


î.  n*  1869.  _  1511  _ 

ÛB  do. bastion  5  de  l'enceinte,'  à  Pest  ^ar  la  Ufira  délerminée 
fe'  bornes  r4  e!  3)  (nouvelle)  de  k'  detixième  sone des  servitudes 
ouest  par  le  côté  nord  de  la  route  nâtMnale  n*  116/ 

Les  coâstruetk^ns  seront  autorisées  dans  ce  p^olygpone,  après 
issions  souscrites  par  les  intéressés  de  démolir  sans  indemnité, 
\  de  guerre.  .     •         ., 

jLe  iaini6ire«de  la^erre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

t  à  Paris,  le  12  Juin  1897.  ^* 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  J  Bn^LOT. 


67.  —  DicBBT  qai  caam^oê  lés  Conseils  munkipaax  des  communes 
crises  dans  le  département  des  Landes,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délé- 
r  en  vue  de  Vélûolioud'un  SénaUur. 

..  JOni^' Job  1897» 

(Pi^nmilgMé  «a /Mni«l<^M»{  dH'i7J«la  tSgt* ) 

PbBSIDBNT  de  la  RiPITBLIQUE  FRANC AlAB, 

Im  iMToposilkia  du  ministee  ttoritftir».d'£tii|.au  dëparteOMat  de  Tin- 
r*    .         <  • 

les  lois  du  a  août  1876  et  du  9  décembre  i88d; 
i?avlicle i*^,  S>3, deiii  k»i  d«  do dèeomNe  1875? 
les  articles  3  e^  4  du  décret  du  3  janvier  i876t^>,  portant  convoe«tloil 
vs  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
mois  ; 
ndu  le  décès  de  M.  Pazat,  sénateur  du  département  des  Landes, 


l*".  Les  conseils  municipaux  des  comniunes  comprises' dans 
>^rt|ment  des  Laodea  sept  conirpcpiiés  pour  le  dimanche  x'j  juin 
.  à:  l'effet  de  iKHnnxer  learf  dél^^és^  et  suppléants  en.  vue  de 
oad'i^i^  «énateur, .  ,    .  : 

LeeoHègé  éleétord,  formé  des  dé^utéis,  dés  conseillers  géni^ 

.de^:Coaseiller4  d'ansopdiMemeat  et dea. d^iégoésnumicipitux 

^pfxtemeut  des  La^es,  'se.  çéiudra  a^  obef-Keu  i^  dijpfiancb^ 

I^a9ft7»  pÇQTfpmcédeir  ^.FéiectiQU  d'^a .^éA^ftwi;. .     ..  ,  ,     .  , 

La  réunion  des  conseils  municipatix  et'  les  opératitmi  (HectOt 

férié,  BulL  290,  n' j&g49.  '"' 


—  1612  — 

ndeSf  Unt  pour  rélectioD  des  délégaés  et  sappiéattU  qiie  poor  II 
DamioAtioD  du  sénateur,  auront  liea  suivant  les  formes  wiaiainwi 
par  les  lois  et  décret  cî*dessus  visés. 

4.  Le  ministre  de  Tintérienr  est  chargé  de  Texécatiott  du  ftètA 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juin  1897. 

S%né  :  FtUX  FACBL 

U  MiiUitn  de  l'UUériemr, 
Si^  :  Loois  Bastrod. 


N*  33768.  —  DéCRKT  qai  convoque  les  Conseils  mwdcipamx  da  mhbuoc 
prises  dans  le  département  da  Pas-de-Calais,  à  l'ejffet  de  noÊnmer  km  ùê^  \ 
gués  en  vue  de  l'élection  d*un  Sénateur.  ^ 

Du  ]5  Jiiitt  18^7. 
(  Promalgaè  aa  Journat  •ffèeiêl  da  17  Join  1897.) 

Le  Président  de  la  Repubuqub  française. 

Sur  la  propositioQ  du  ministre  secrétaire  d'État  aa  d^Muiemeat^ri^ 
rieur; 

Va  les  lois  du  a  août  1876  et  du  9  décembre  iSSài 

Vu  larticle  1*',  S  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 

Vu  les  articles  S  et  4  da  décret  du  5  janvier  1876  <*>.  portanl  «iuiii«iw 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  éleclions  sénatoriales  ikls  A 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Camescasse,  sénateur  da  départeaieat  da  heé- 
Calais, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dtfi 
le  département  du  Pas-de-Calais  sont  convoqués  pour  le  difltadl 
27  juin  1897,  ^  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  soppléants  fi 
vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

9,.  Le  collège  électoral,  formé  des  dépotés,  des  conseilkrs  géi^ 
raux,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  nmaidpitt 
du  département  du  Pas-de-Calais,  se  réunira  au  chef-lieo  le  C- 
nuinche  i"  aoàt  1897,  P^^  procéder  à  rèlection  d'un  séoalew. 

S.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opératîoDS  dedo- 
raies,  tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pourbi  » 
mination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  fotmes  déiaiiû*^ 
par  les  lois  et  décret  ci*dessus  visés. 

<')  xn*  série,  Bull.  390.  n*  4943- 


B,  n*  1869.  —  1&18  — 

\^lB  ixriiiifttre  de  rinrtérieur  ei 
et. 

lit  à  Paris,  le  i5  Juin  1897. 


i^ljd  ixriiiifttre  de  rinrtérieur  est  chargé  de  rejcécatien  du  présent 
«t. 


Signé  :  FÉLIX  FACRE. 
Le  JfMMir*  ée  VitUéieur, 
Sî^ë  :  Louis  Bajithou. 


^69*  —  DÉCRET  qui  convoque  les  Conseils  manicipaax  des  conununes 
mprUes  dans  le  département  de  la  Seine 'Inférieure,  à  l^effei  de  nommer 
Mrs  Délégués  en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Do  33  Jain  1897, 

(  Promolgné  ta  JomrmU  ojflàêl  d«  2k  Juin  1S97O 

B  PrÉSIDBIIT  DR  LA   RiPUBUQOE   PRAKÇAISB, 

ir  ia  proposition  du  ministre  seorëtaire  d*£tat  au  département  de  Hn- 
nnr« 

■  les  lois  du  a  août  1875  et  du  9  décembre  1884; 

u  Tarticle  1",  S  3,  de  ia  loi  du  3o  décembre  1876; 

a  les  articles  3  et  4  dn  décret  dn  3  janvier  1876^'),  portant  convocation 

Eus  tes  conseils  uMinicipaitt  en  vue  des  ëieclâona  séaotoriales  da  3o  da 

MirSDois; 

tiRidQ  ie  décès  de  M.  Casimir- Périer,  sénateur  dn  département  de  la 

iMâttrieure,    

icmBTB  : 

iirr.  1*.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
lémiiemeni  de  la  Seine4nférieure  sont  convoqués  pour  ie  di- 
^e  à  juillet  18979  à  l'effet  de  nommer  leurs  délég^ués  et  auip- 
Hils  eo  vue  de  l'électioa  d'un  sénateur. 

t'  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
SL,  des  conseillers  d^arrondissemént  et  des  délégués  municipaux 
îlépailement  de  la  Seiae  Inférieure,  se  véunira  au  ch^-lien  le 
lanche  8  août  1897,  pour  procéder  à  Téiection  d'un  sénateur^ 

^  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
MftantVou'  rélection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
BÎaation  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
r  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés* 

xii*  séri«,  Bull.  990 ,  n*  Â943. 


—  1614  —  1 

,4u  Le  ministre  de  fintérieor  fest  cfaaiipé  4le  i'éxéctttiaA4i  pàM 
décret  3 

Fait  à  Paris,  le  22  Jaia  1897. 

Signé:  FÉUlFÂniL 

Le  Ministrt  de  Vmtériéur, 
Signé  :  Louis  Barthou. 


N"  32770.  — DicRET  qui  reporte  à  l'eLxercice  i897  une  Somme  ntmm^: 
ert  1896  of^lkabJe  aux  dépendes  de  coUmîsatioR, 

Da  28  Juin  1897. 

Le  Président  de  la  République  franc aisb  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  riotériear; 

Vu  la  loi  de  finances  du  ag  mars  1897,  portant  fixation  dn  bodgetàj 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exereipe  1807  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  *6i  mai  i8t>a  ^^^  sur  la  comptabûité  _ 

Vu  les  décrets  des  i3  jiân^^  et  a8  septembre  1896  (^,  Minst 
pitre  XII  :  Dépentes  de  colonisation,  du  budget  du  ministère  de  ris 

deuxième  section,  exercice  1896,  un  crédit  total  de 'pjISi^ 

provenant  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  an  titre  des 
soultes  de  rachat  du  séquestre; 

Vn  les  <locumecits  a<&nitiistratifs  desquels  il  résulte  fus, 
sur  ce  crédit,  les  payements  effiaetiiés  pendMit  le  cours  da 
l'exercice  1896  ne  s*étant  élevés  qu'à  la  somme  de t%if^^ 

Il  reste  un  reliquat  disponible  de ^     ^SA^^ 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Est  rej^rtée  an  budget  de  l^xerace  1897  ^  mkiilèie* 
l%itérieaT  (Àigérie)^  deuKième  section^  chapitre  xn:  Dépmmif 
colonisation,  une  somme  de  cinquanteneiif  mille  huit  cent  fs*^; 
vingt-dix  francs  Quarante  et  un  centinaies  (59,890'  4i)t  appÀcaU^ 
^ux  dépenses  d'acna^  de  terres  pour  la  colonisation. 

2.  Pareille  somme  de  cînqnanle-neiif  mille  huit  cent  qmlvHà^"^ 
dix  francs  quarante  et  un  centimes  est  anmilée  a«  chapitie  ib  :^ 

penses  de  colonisation,  du  budget  du  ministère  de  rintérieuf  po^ 
l'exercice  1896  (Algérie),  deuxième  section. 

3.  Il  sera  potnrtf  aux  dépenses  autorisées  par  fartide  l'aoafl^; 

<»>  xr  série,  Bail,  io45 ,  n*  io5a7.  <*>  xir  série,  BuB.  i8i5.  b* h"^ 

«  xu*  série,  Bull.  1779,11*311  au 


B.  n'  1869.  -^  16i&,  — 

jUmovETceft  :spooiide8  versées  ^mi  Trésor  .à  tUre  de  £onds  de  goû* 

L 

;Xe  ministre  de  Fîntérieur  et  le  immstre  des  finances  sont 
p^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéçution  du  préstni 
st. 

it  à  Paris,  le  28  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE, 

ummUmde*  jinamtm^  ;  U  Mim^eéÊ  t^jÊÊUrimr, 

Signé  :  Gkorgbs  Cochkat.  Signé  :  Louis  Barthou.  • 


i 


771.  —  DÉCRET  DU  pRlisiD^NT  Al  LA  BiPVBUQIJS  IIM^NÇAISB  («OlUllS- 

aé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

it  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à  faire  par  la  com- 
ie  des  chemins  de  fer  de  B6ne  à  Guelma  et  prolongements,  pour  les 
idissements  et  améliorations  de  la  gare  de  Souk-Ahras,  compris  dans 
lojets  présentés  par  la  compagnie,  les  8  janvier  1896  et  3  juin  i8cjï). 
^  dépenses  résultant  de  Texécution  desdits  projets  seront  imputées  sur 
kipte  de  deux  millions  ouvert,  conformément  à  Tarticie  6  de  la  conven- 
In  33  mai  1885,  approuvée* par  la  loi  du  28  juillet  suivant,  pour  tra- 
eompiémentaires  sur  le  chemin  de  fer  de  Souk-Ahras  à  Tébessa ,  jtisqu  à 
irrenc&  éoB  ëooim'eS'  qui  seredl  définitivement  reconnues  devoir  ùtr e 
es  audit  compte  et  dans  la  limite  d*un  maximum  de  dix-huit  mille 
e  cent  soixaate-hait  francs  vingt-cinq  centimes ,  lequel  comprend  «  sa- 

ItSes  de  transbordement ^v^in'  oH' 

Mes  de  dépôt.  (..«., 939  67 

tiservoir  d'alimentation •  « . .  2,667  ^5 

^amissements 761  67 

bsaes  à  piquer i,446  ùg 

k»mme  à  vaioir 1,669  ^^ 

Total 16,789  3a 

Ikés  géDéEMDt  et  iatéréU  (mj).  q/o). 1,678  ^^ 


I  Ensemble 18,468  t^i 

hris,  28  Décembre  1896,)  """"""^^ 


k 

1^73.  —  DÉCRET   DU  V%i»Wt»T  AB  LA   EsPUASUQUJt  FRANÇAISE  (coutre- 

^  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

;Sont  déclarés  d*utîiité  publique  les  travaux  de  prolongement  du  boule- 
de  rive  gauche,  au  port  de  Rouen,  sur  quatre  cent  vingt  mètres  de 
feeur,  conformément  aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet  pré* 
^  à  la  date  des  5-i3  novembre  1896,  18-20  février  1896,  par  les  in^é- 
rs  du  service  de  la  navigation  de  la  Seine  maritime  et  aux  avis  du 


\ 


—  1616  -^ 

conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  16  octobre  1894.  6  jisma 
10  juillet  1896;  j 

2"  La  dépense,  évaluée  à  soixante-dix-huit  mille  francs,  sera  prélM 
sur  la  dotation  des  travaux  d'amélioration  et  d^extension  dn  port  de  laa^ 
(loi  du  11  mars  1880).  {Paris,  iS  Janvier  1897.) 


\\\*  série,  BtUltiin  des  lois  n*  1750,  page  5,    n*  3o5o5.  —  Décret  ^s5 

1896. 

Aa  lieu  de  : 

M.  Dreyfus  (Théophile)^  né  le  11  mai  1801,  à  Schlestadt  (Bas-Rhin) 

Bruxelles  (  Belgique) ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymiqae  celai  et  fkr^ 

et  à  s'appeler  légalement,  à  ravcnir  Drex/ÎM-l'îniry,  "  • 

Un: 
M.  Dreyfttss,  etc à  l'avenir,  Drey/nss-Fleury. 


Certifié  confimne: 

Paris,  le  10  *  Août  1897. 

Le  Garde  det  Sceax, 
Ministre  de  la  Jastice  el  des  Okes, 

J.  DàRLAN. 


*  CeUe  date  est  celle  delà 
au  ministère  de  la  Justice. 


Od  s'abonae  pour  le  BMtiin  du  Lois,  à  raison  de  9  firaucs  fMr  an ,  ilactlHedc  D 
nationale  ou  cbei  l«  Receveur»  des  poctet  des  dépaiieatents. 


IMPRIMERIE  NATION .iLS.  —    lO  AoÛt   1897. 


—  1617  — 


BULLETIN  DES  LOLS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1870 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


•32773.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  39  Mars  1 897. 

(rronmlguèe  ou  /«ornai  offiàeï  do  6  awil  1897.) 

SinAn  ET  LA  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

r.  r'.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisé, 
rmément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
iliiter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs 
lle-quînze  centimes  pour  cent  (3' 76  p.  0/0),  une  somme  de 
cent  mille  francs  (200,000'),  remboursable  en  trente  ans  à 
rde  1897  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  de  construc- 
ti  d'aménagement  de  quartiers  nouveaux  dans  Tasile  public 
bés  de  Lafond. 
emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 

0  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
biîgations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
ai  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, de  la  caisse  nationale 
^traites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
». 

1  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
ttérieur. 

JW  Sine.  83 
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2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  an  renAooni 
ment  de  l'emprunt  de  deux  cent  mille  francs  autorisé  par  rartidei^ 
ci-dessus  seront  prélevés  sur  les  bonis  de  l'asile  et,  an  besoifl,  ^ 
les  ressources  normales  da  département* 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  laCbmiil 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  k  Paris,  le  39  Mars  1897. 

H  Signe  :  FÂLIX  FAUBL 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Louis  Barthou. 


774.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  de  Marseille  (JBoocAfi-^fii^ 
à  contracter  an  Emprant. 

Du  i  Avril  1897. 
Promulgaéc  au  Journal  officiel  du  6  avril  1897. } 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  dépctes  ont  adopte. 

Le  Peésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Marseille  (Bouches-dn-Rhdne)  est« 
torisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  tasi 
ciiiquanu  centimes  poar  cent  (3' 5o  p.  0/9 },  une  somae^'l 
millions  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (6,45o,ooo'),  raaibBï 
sable  en  cinquante  ans  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  lau» 
cipale  et  destinée  à  pourvoir  à  rétablissement  d'une  canalisatiot^ 
ciale  pour  la  distributioa  des  eaux  potables^ 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  co&caivs^ 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souacriptioD ,  avec  iacnlté  d*éfltfl 
des  obligations  au  porteur  ou  transmiçsibles  par  endossemeBt,  i* 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioas,  ^* 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  fort 
de  France,  aux  conditions  de  ces  éublissemeuts. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  tFaitês  à  pM^ 
seront  préalablement  soumises  à  l'aj^robatioQ  du  ministre  de  ï^ 
rieur.  ' 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  te  Séttat  et  paria 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  PÉtat 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1897. 
V  Signé  :  FÉLa  fàXML 

Le  Ministre  de  l'tnlérièar. 

Signé  :  louis  BARTfiût7. 
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•  33775.  —  DÉCRET  qai  ouvre  an.  Ministre  des  travaux  pabUcs,  sur  t exer- 
cice 1896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trtsor  pour 
Veacécation  de  travaux  publics. 


Du  ao  Février  1897. 

■  /  I 

Ls   Président  de  la  Rrpubiiqdb  française,  |  ■ 

3iir  le  rapport  du  ministre  des  travanx  publics; 

Ya  la  loi  du  aS  déGcmbre  1896,  portant  fixation  du  budget  général  de^ 
ftpenses  et  des  receltes  de  Texercice  1896  et  réparlîHon,  par  chapitre, 
ds  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  Icdîl  exercice; 

¥u  Tarticle  5a  da  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabililé  publique, 
datif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Va  rétat  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  public 
ir  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers  pour  caiiLourlr, 
rec  les  fonds  de  TÉtat,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  i'excf* 
ce  1896; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  19  février  18 (17,  | 

Dbgrbte :  j 

'! 

Akt.  1".  Il  est  ouvert  au  lïiiaistre  des  travaux  publics,  sur  le  budget 
e  rexercice  1896,  première  section,  chapitre  xxn  :  Rouies  tt^onU, 
^JS^retien  et  grosses  réparations,  pour  Tempici  de  fonds  de  coocours, 
D  crédit  adcQtionDel  montant  à  trente -quatre  mille  seiM*  fraocfc 
aatre- vingt-un  centimes  (34,oi6'8i)  et  réparti  entre  diverses  cuire- 
lises  «  conformément  à  Tétat  B  annexé  an  présent  dëciTt. 

r2»  il  s^^2i  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédeitt 
tl  xaoyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titie  de  fonds 
B  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audil  at  tîcle.  1 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
)Dl  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rcxécwlioii  du  pri- 
ait décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

,1         » 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  1897.  /      ^,.,. 

Signé  :  FÉLIX  FAtJRE. 

L»  MitUikméÊt/ftma^cêt,  U  MinUlrê  de*  uauaax  publics, 

Slgoé  :  GmIMM  GoCâBRY.  Sign^  :  A.  JUEÎKEI.. 


__^1 


S». 


-   1G20 
État  A. 


Etat  des  sommes  versées  aa  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  ponr  dépenses  pM^ 
et  destinées  à  cire  rattachées  au  budget  de  C exercice  i&96. 


■IIITS. 


Loiret.. 


\ 


PA.>T»8  TKRSAHTV». 


Marne. 


Saône- 
ct- Loire. 

Savoie 
(Haute-} 


La  rompu  srnîe  des 
tram\va}S  d'Or- 
léans. 

La  ville  de  ChéloAs. 
La  ville  de 
Idem 


La  \  ille  de  Màcon. . . 


■i 


La  compagnie  des 
tram wa>  s  d'Anne- 
masse  à  Samoêns. 


I 


Seine. 


Seînc- 
et-Oise. 


Tarn.. 


M.  Dcstoiiches 

L'administration  des 
poslps  et  lélrgra- 
phos. 

La  compap-nie  des 
chemins  de  for 
nogcntais. 

M.  Bourgeois. .... 

M.  Slumpf 

M.  Foulon 

M.  Mathieu 


MM.  Gcorgi  cl  com- 
pagaie. 

La  compagnie  pari- 
sienne du  gaz. 

La  compagnie  ^n(y 

raie  des  omnibus, 

concessionnaire 

du    tramway    de 

Sèvres  à  Versailles. 


Le  département.. 

La  •  rommane 

Carmanx. 


de 


IBCBTTCt 

des    iinânce* 

où  les  fonds 

oal  été  «ersce. 


Orléans 

Chllons . . . . 

Reims 

Tdem ... 

Màcon 

Saint-Julien. 

Paris 

Idem. 

Idem 

/«/cm 

Idem 

Idem. . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Versailles... 

Albi 

Idem...... .. 


nmsRO» 


ASot 

ààSS 

396 
579^ 

3950 
2139 

19578 
53o34 

36786 

5688a 
37280 
37807 
37521 
38 137 

39191 
i333o 


4io3 
4517 


1896. 
27  aoàL 

22  septealire. 

ai  janvier. 
à  septembre. 

8  septembre. 
7  novembre. 


17  Juin, 
ai  octobre. 


ai  noTembre. 
aS  noTcmbre. 
27  novembre. 

Idem. 
a  décembre. 

II  décembre. 
li  novembre. 


9  ttowmbns. 
9  ttécBnbvc 

ToTau... 


10.771  « 

tOûOOS 

1,000a 

€.000» 

6(1  oc 

3»7« 


lafe 
itf  et 

5»aioao 
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éïAT  B. 


partition,  par  entreprise,  éCwi  crédit  additionnel  de  3U,0i6  fr.  81  ouvert  au  minisire 
In  travaor  publics,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  sur  le  budget  ordinaire  c/'< 
^exercice  1896,  première  section,  chapitre  xxix  :  Routes  et  ponts.  —  Ëutretien  el 
{rosses  réparations. 


tér&aniraiiTs. 

■XTaBpnisBs 
•uxqncllOT  Im  fonds  sont  destinés. 

■ORTAIT 

de» 

crôdiU. 

^oizet 

Travaux  de  pavage  de  la  rue  Dauphine,  a  Orléans  (route 
nationale  n*  30  \ 

goo'oo* 

18,771  00 

6,000  00 
661  00 

2,374  ai 
5,210  00 

ico  00 

tanie < 

1 

SaÔDe> 
et-Loire.      \ 

Savoie        j 
(Haute-).     ! 

Wne 

Réreclion  du  pavage  des  routes  nationales  n"*  3  et  4 ,  dans 
les  rues  du  Kaubourjç-dc-Mornc,  de  Marne,  d'Orfeuil  et 
Croiï-dcs-Tcinturicr» ,  à  Ch&lons 10,77 1' 

Pavage  de  ia  rue  du  Faubourg-Cérès,  à  Kcims 

(route  nationale  n*  5i)  (A,ooo'-h  A.ooo')....       8,000 

Rëfr^c^on  du  pavage  des  rues  de  Paris  et  de  Saône,  à  Mûcon 
l route  nationale  n*  6)«« •■• 

Entretien  des  routes  nationales  n*'  203 ,  ao3  et  ao6 

Entrelien  de  tranchées  ouvertes  sur  Ips  cbauss/'cs  des 
routes  nationales  du  département  de  la  Scino  (  35' 66  4- 
337^04  4-  i,445'ao  4-  io'64  -f-  la'eo  -f-  lA'  -H  B6'  -H 
ioé'6o -^.  i.36*î'tyy\ 

S«iii«.        1 

«t-Oisc.       1 

Enirellen  de  ia  route  nationale  n*  10,  entre  Sèvres  et 
Versailles. 

tira 

Modification  de  trois  bouches  d'égout  dans  la  traverse  de 
Garmaux  (  route  nationale  n"  88  )  (  5o'  -4-  5o'  ). 

Total 

34,016.81 

f 

■8^776.  —  DÉCRET  qui  affecte  au,  Département  de  Vinstmoiion  publique  ef 
Ées  beaaof'arts  tme  Parcelle  de  terrain  pour  Vagrandit$ement  de  la  Faculté 
llbif  sciences  de  l'Université  de  Rennes, 

Du  3  Avril  1897. 

(  Promnlgné  an  JourncU  officiel  du  7  avril  1897.  ) 

,]U  Président  de  la  République  française  , 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  l*instr action  publique  et  des  beaax-arti; 
Vu  Tavis  exprimé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  sa  lettre  du 
^^mbre  1896; 
Vu  i  adhésion  du  ministre  des  finances,  en  date  du  26  mars  1897, 

DécRÈTB  : 

'Art.  V\  Une  parcelle  de  terrain,  d'une  contenant^e  de  mille  cinq 
ots  mètres  (i,5oo")  carrés,  à  provenir  du  comblement  de  la  cale 
^  Viarmes,  située  à  Rennes,  sur  la  rive  droite  de  ia  Vilaine^  telle 
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qu'elle  est  désignée  au  plan  annexé  au  présent  décret,  estafedécui  j 
département  de  Tinstruclion  publique  et  des  t>eaux-arts  pour  IV  i 
grandissement  de  la  faculté  des  sciences  de  ruuiversité  de  Rennes, 

2.  Le  ministre  de  Tinstruclion  publique  et  des  bcaui-tiis  est 
chargé  de  TexécutioD  du  présent  décret,  qui  sera  insère  au  LWk^ 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 


Si^né:  FELIX  FACBE. 


Le  Ministre  de  l'instrnciion  publique 
et  des  heaux-€wts. 

Signé  :  A.  RAMBàUD. 


N"  ^^'J'J'J.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  justice  et  des  cahesinva 
de  la  justice],  sur  l'exercice  1897,  nn  Crédit  à  titre  de  fonds  -.V  coi  i-^n 
versés  an  Tré.<or,  applicable  à  la  reconstitution  des  registres  de  l'clat  cr.t  il 
Montélinxar  [Drame).  % 

Du  3  Avril  1897. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  ciâta: 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  bod^vHdei 
dépenses  de  l'exercice  1897  ^*  repartition,  par  chapitres,  des  cn-ditsafc* 
tes  au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  (service  de  la  justice:  pour  kfi 
exercice; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  do  àt 
cret  du  3i  mai  186a  ^*^  portant  règlement  général  sur  la  coiuptabilitë pu- 
blique ; 

Vu  le  récépissé  délivré  par  le  receveur  des  finances  de  Valence  Drôof . 
le  17  décembre  1896,  sons  le  numéro  6o65,  constatant  qu'il  a  été  »€»« 
sa  caisse,  par  le  département,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  la  noo^ 
stitution  des  registres  de  l'état  civil  détroits  par  un  incendie  aa  pi^ 
de  justice  de  Montélimar,  la  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-neu/  Értt» 
soixante- trois  centimes; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice,  sur  l'exercice  !89"« 
un  crédit  de  trois  cent  quatre-vingt-neuf  francs  soixante- trois  m^ 
times  (389'  63')  applicables  à  la  reconstitution  des  registres  de  tétii 
civil  détruit  par  un  incendie  au  palais  de  justice  de  AlonUJxiDtf 
(Drôme). 

Ce  crédit  sera  imputé  au  chapitre  xix  du  budget  :  ReconadwSio* 
des  actes  de  Vélat  civil  de  la  ville  de  Paris  et  des  départements. 

.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  préced»'^ 
«  «•  sérié,  BuIL  1045,  n'  10637. 
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loyeo  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 

Dncours,  par  le  département  de  la  Drôme. 

^  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  et  le 
istre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
^exécution  du  présent  décret,  qui   sera  inséré  au  Bulletin  des 

ait  à  Paris,  le  3  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Garde  des  seeaax. 

Signé  :  Geobges  Cochery.  ^'"''^  *  '«  ^■""''^*  "  ^  «"*'' 

Signé  t  J.  Dabun. 


18778,  —  DÉcjtET  qui  dislrait  du  hegime  forestier,  pour  être  remis  aa 
vnice  des  Domaines,  en  vue  de  la  colonisation,  des  Terrains  dépendant 
e  la  forêt  domaniale  de  Chetlaba,  commune  d'Aïn-Smara  [Cojistantine). 

Ehi  3  Avril  1897. 

A  Président  de  la  République  française  , 

Icr  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  Tagriculture , 

jTu  les  propositions  de  l'ad m inisf ration  des  forêts  tendant  à  la  distraction 
Ivégime  forestier,  pour  être  remis  au  service  des  domaines ,  en  vue  de  la 
bnisalion,  de  terrains,  d une  contenance  de  quatre  cent  cinquante  et  im 
|(ares  vingt-neuf  ares  dix  centiares,  dépendant  de  la  forêt  domanide  de 
ijtaba;  iesdites  propositions  approuvées  par  le  président  du  Conseil, 
^trede  ragricuilure; 

fil  Tavîs  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  celui  du  conseil  de  Gou- 
iiefnent; 

h  Tarticle  1"  du  Code  forestier; 

fuies  décrets  des  10  décembre  1860  ^^\  3o  avril  1861  ^*\  7  octobre  1871  ^'^ 
tYril  1881; 

La  section  des  travaux  publics,  de  lagriculture,  du  commerce,  de  Im- 
•trie  et  des  postes  et  télégraphes  entendue , 

Art.  l".  Sont  distraits  du  régime  forestier,  pour  ^tre  remis  au 
jPvicedes  domaines,  en  vue  de  la  colonisation,  les  terrains,  d'une 
[ûtenance  de  quatre  cent  cinquante  et  un  hectares  vingt-neuf  ares 
ix  centiares,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Chettaba,  com- 
«Jned'Aïn-Smara,  arrondissement  de  Constantine,  département  de 
f 

JJ  n*  série ,  Bull.  881 ,  n'  8488.  *'  xu*  série ,  Bail.  69 ,  n"  6o3. 

^  M*  série ,  Bull.  937.  n*  9003. 
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Constantine,  tels  qu'ils  sont  délimités  aux  pians  annexés  as  prwed 
décret. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  chargé  de  rexécution  dn  prrseÉ 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  an  Baileiln  o^ia  U 
l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  3  Avril  1897. 

Signé  :  FELL\  FACRL 

Le  Président  du  ComiH , 
Ministre  de  l'agviculturt, 

Si^raé  :  J.  MÉlixe.  t 


N*  32779.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  la  guerre,  sur  TeTtrcktii^; 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  poar  l'eifc^  et 
divers  Travaux  midlaircs. 

Da  4  Avril  1897. 

Le  Président  de  la.  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  38  décembre  1896,  portant  fixation  du  budget  des  dq 
du  ministère  de  la  guerre  pour  1  exercice  1896; 

Vu  les  conventions  passées  entre  l'Etat  et  : 

1'  La  ville  de  Sézanne  (Marne),  le  11  juillet  1896,  pourrenlretrcnda* 
sernement  de  la  garnison  de  cette  localité  ; 

2*  La  ville  de  Chàteaiu'oux,  le  28  mai  1S90,  pour  la  location  des  chsa^ 
de  tir  et  de  manœuvres  de  la  garnison  de  cette  ville; 

3"  La  ville  de  Tarbes,  le  2  juin  1896,  pour  la  couverture  de  h  î»rtic  !■ 
ruisseau  de  l'Ayguerotte ,  longeant  la  façade  nord  de  ia  caserne  Reiï/ç; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con«>aP. 
en  exécution  de  ces  conventions; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définît*  ** 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  186a  P>,  relatif  aux  fonds  de  cea* 
cours  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  ûnances  en  date  du  29  mars  1897. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V,  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  bad^ti? 

"'  XI* série.  BuU.  ioA5,  n*  10527. 


a.  n*  1870.  —  1625  — 

cice  1896,  des  crédits  s'élevant  à  la  somme  de  trois  mille  sept 

cinquante  francs  (3,760^),  répartis  comme  il  soit  : 

1"  Section.  —  Service  ordinaire. 

Chap.  xli\.  —  Établissements  du  g^ivie  (matériel). 

èzanne.  —  Eatretîen  du  casernement  de  la  garnison i^aSo' 

hâte&urous»  —  l/>cation  de  champs  de  tir  et  de  manœuvres 700 

Total  pour  la  i**  section a,ooo 

2*  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

ChAP.  XT.I.  —  CASEnXKMESTS. 

*«rb^.  —  Couverture  d'une  partie  du  ruisseau  de  i'Ayguerotto. . . .       1,700 


Total  cÉNÉnAL  égal 3,75© 

'  H  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  sommes  veinées 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  villes  désignées 
Ire  part. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
e  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
ré  au  Bulletin  des  lois, 

lit  à  Paris,  le  4  Avril  1897. 

Si^n<^  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Minisire  des  finances ,  le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  Georges  Cociiery.  Signe  :  Billot. 


1780.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  VinstrucHon  publique  et  des 
aaX'Orfs,  sur  l'exercice  Î896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 

I  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l* Enseignement  primaire. 

Du  6  Avril  1897. 

B  Président  de  la  République  fïùnçàise  , 

ir  le  rapport  du  ministre  de  Finstructioa  publique  et  des  beaux-arts; 
a  la  loi  de  Gnances  du  aS  décembre  189Ô,  portant  fixation  du  budget 
recettes  et  des  dépenses  de  Texeroice  1S96  ; 

a  la  loi  du  19  juillet  1889  et  la  loi  du  2Ô  juillet  iSgS  sur  les  dépenses 
kuïres  de  riostractlon  primaire  pubiique'et  les  traitements  du  personnel 
»  service; 

II  le  règlement  d^administration  publique  du  4  novembre  1894 ,  article  ô; 

Xir  Série.  8a.. 


—   1626  — 

Vu  Vélat  récapitnlatif  ci-Joint,  constatant  qa*îl  a  été  ▼wséparda 
tements ,  des  commune»  et  par  des  particuliers,  à  titre  de  fondi  de  «  ^^ 
pour  dépenses  publiques,  une  somme  de  vingt  et  un  miûe  cent  q»t:e-ia| 
quinie  francs  sept  centimes  pour  servir,  pendant  rexerdce  1696  î 

i"  Au  payement  des  traitements  des  institutetirs  et  instilotric»  èa  «d 
primaires  publiques  exerçant  dans  des  emplois  créés  sooslaresenïfai 
communes  ou  particuliers  se  chargeront  du  payement  des  traitHMib  d 
instituteurs  occupant  iesdits  emplois  et  verseront  le  montant  de«tii* 
pense  «»u  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours;    ^^  ^ 

a"  Au  payement  des  traitements  des  instituteurs  et  institiitriccsoMii 
des  emplois  régulièrement  créés  dans  des  écoles  primaires  «ineie«â" 
établissements  de  bienfaisance  et  d'assistance  pubUqae  fondés  et  a** 
par  les  départements  ou  les  communes  ; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  1862  ^*>  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  2  avril  1897, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  coDCOurs  poar  dépcai 
publiques,  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beam-a 
première  section  (Service  de  V instruction  publique),  sur  Texerciceiî) 
chapitre  u  :  Enseignement  primaire  élémentaire  en  France,  m« 
villes  de  plus  de  cent  cinquante  mille  âmes,  un  crédit  de  vingt  d 
mille  cent  quatre-vingt-quinze  francs  sept  centimes  (2i,i9S'o7l- 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  s 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pom  ^^ 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  b^iax-atte  <^ 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  leconcrt 
de  Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1897. 

u  Ministre  des  finances, 
Si^é  :  GsoAGBS  Cocury. 


Signé  :  FÉLCL  FAGBL 

le  Ministre  des  finances  ,  Le  Minisin  de  rùutrwdim  |rf«F 

eldês  hea^^-orts. 

Signé  :  A.  Eajibicb. 


N*  33781.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'inOruetiiM  p»Wâfie^^ 
heaux-arU,  sur  l'exercice  i896,  un  Crédita  titre  de  fonds  deamam 
au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire, 

Da  0  Avril  1897. 
Lb  PRÉSmRNT  DR  LA  RÉPUBUQUS  FRARÇAI8B, 

.  Sw  le  nwort  du  ministre  de  TiostructiGià  {Nibl^pe  rt  des  hmm:4t^ 

«  xf  sérié,  BuU.  ioi5,  h*  io5*7. 


mi*  1870.  —  1627  — 

loi  de  finances  dn  28  décembre  1896,  portant  fixation  da  budget 
ttes  et  des  dépenses  de  Texercice  1896; 

loi  du  19  juillet  1889  et  la  loi  du  a5  juillet  1898  sur  les  dépenses 
es  de  Tinstruction  primaire  publicpie  et  les  traitements  du  personnel 
rvice; 

règlement  d'administration  publique  du  4  novembre  1894 ,  article  5  ; 
tat  récapitulatif  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  des  dépar- 
,  des  communes  et  par  des  particuliers,  à  titre  de  fonds  de  concours 
penses  publiques,  une  somme  de  dix-sept  mille  neuf  cent  quatorze 
ingt-cinq  centimes  pour  servir,  pendant  Texercice  1896  : 
payement  des  traitements  des  instituteurs  et  institutrices  des  écoles 
^  publiques  exerçant  dans  des  emfdois  créés  sous  la  réserve  que  les 
nés  ou  particuliers  se  chargeront  du  payement  des  traitements  des 
mrs  occupant  lesdits  emplois  et  verseront  le  montant  de  cette  dé- 
Di  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours; 
i  payement  des  traitements  des  instituteurs  et  institutrices  occupant 
^lols  régulièrement  créé»  dans  des  écoles  primaires  annexées  à  des 
bments  de  bienfaisance  et  d'assistance  publique  fondés  et  entretenu» 
iépartements  ou  les  communes; 

irtîcle  i3  de  la  loi  du  6  juin  x843; 

irticle  52  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'^ 

avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a  avril  1897, 

kn  : 

l*'.  n  est  ouvert,  k  titre  de  fonds  de  concoors  potir  d/;penses 
ttes,  au  ministre  de  nnstmction  publique  et  des  beaux-arts, 
hre  section  [Service  de  Vinstruction  puhlique)^  sur  rexercicc  1896 , 
te  JA  :  Enseignement  primaire  élémentaire  en  France,  moini  les 
k  plus  de  cent  cinquante  mille  âmes,  un. crédit  de  dix-sept  mille 
eut  quatorze  francs  vingt-cinq  centimes  (17,91^35). 

1  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
a*a  TréiOT  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
lies. 

je  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
Te  des  finances  sont  chargés  «  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
éçxstion  du  présent  décret. 

;  à  Paris,  le  6  Avril  1897. 


U  mtuMrÉ  éàêpmÊmêêt  U  MkUtH  dé  IHmtnetiàn  pa&tt^i» 


dîgné:  FÉUXFAmiS. 
kiittê  dêl'înitfmniàn  pn 

Signé  I  A.  IU11BA1ID. 


'  série,  Bull.  io45,  n*  io5a7. 


8s.. 


_  162«  — 

N'  32782.  —  DÉCRET  qai  ouvre  aa  Ministre  de  l*insirac.*iDu  pa&L^&s  rfi 
beaux-arts,  sur  V  exercice  1896 ,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  cs9C98n  ^ 
aa  Trésor  pour  Dépenses  publiques. 

Du  6  Avril  1897. 

Le  Président  de  la  {République  française. 

Sur  le  rapport  du  miaistre  de  l'instruction  publique  et  des  beâoi-âriii^ 

Vu  la  loi  du  r)8  déceosbre  1896,  portant  fixation  du  budget  dfs 
et  des  dépenses  de  Texercice  1896; 

Vu  la  loi  du  9  janvier  1896,  qui  a  ouvert  au  ministre  de  rinstrort*] 
blique  et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  de  la  sonn*  de  4 
cent  trente-huit  mille  cent  sept  francs  soixante  centimes,  lepràedi 
l'indemnité  payée  par  la  Chine,  en  réparation  du  meurtre  de  M,  DiN 
de  Rhins,  et  notamment  les  articles  q  et  3  de  ladite  loi,  ainsi  coocos 

f  Art.  2.  Sur  ce  crédit,  une  somme  de  cent  mille  francs  sera  »-er«* 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  titre  de  fondation  Dairemlét  Hfc». 

«Art.  3.  Les  arrérages  provenant  de  cette  fondation  seront  Tersis<i^ 
année,  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  patinai 
rattachés  au  crédit  du  chapitre  des  voyages  et  missions  scientiâqi» 
nistère  de  l'instruction  publique,  première  section)»; 

Vu  la  déclaraliou  délivrée  le  11  janvier  1897  P^^  '®  caissier-^»jiw 
tral,  constatant  qu'il  a  été  versé,  le  même  jour,  au  Trésor  pobiic.pi 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  une  sonune  de  deux  milk  àok 
vingt  francs,  montant  de  trois  trimestres  d'arrérages  échos  k  i** 
1897,  ^^  ^^  rente  de  deux  mille  neuf  cent  soixante  francs  trois  p»' 
provenant  de  la  fondation  Dutreuil  de  Rhins; 

Vu  Taiiicle  i3  de  la  loi  du  6  juin   iS43  et  Tarticle  5a  du  àfoii 
3i  mai  1862  <^\  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de 
pour  dépenses  publiques; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  a  avril  1897, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  «^-j 
beaux-arts,  première  section,  un  crédit  de  la  somme  de  dçoi 
deux  cent  vingt  francs  (2,220'). 

Celte  somme  sera  rattachée  au  chapitre  xxxvn  :  Vursgesà^ 
sions,  du  budget  de  l'exercice  1896. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  sobub'  >< 
au  Trésor  à  litre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pnUâp* 

3.  Le  ministre  de  f  instruction  publique  et  des  beaui-arb  é 
'»)  XI'  série,  Dull.  io45,  n'  loSa;. 


n-  1870.  —  1629  — 

re  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
écution  du  présent  décret. 

à  Paris,  le  6  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIK  FAURE. 

i.e  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

et  des  heauxHiris , 
igné  :  Gborgss  CocHBnv.  .     .     .    « 

*  Sjgne  :  A.  Hambaud. 


53.  —  DÉCRET  qui  oavre  aa  Ministre  de  la  guerre,  sur  V exercice  1896 , 
Irédii  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  dépenses  mi7i- 

Du  7  Avril  1897. 

^BÉSIDENT  DE  LA  RfiPUBUQUB  FRANÇAISE, 

la  proposition  du  ministre  de  la  gAerre, 

a  loi  du  a8  décembre  iSgô»  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 

lisière  de  la  guerre  pour  l'exercice  1896; 

a  convention  passée,  le  11  juillet  1896,  entre  TÉtat  et  la  ville  de  Se- 

(Marne),  pour  Tentretien  du  casernement  de  la  garnison  de  cette 

à  convention  passée,  le  lô  juin  1880,  entre  TÉtat  et  la  ville  de  Saint- 

Bpdu-Port,  et  stipulant,  pour  cette  ville,  rengagement  de  verser  au 

V  en  ^^UG  de  concourir  à  la  dépense  de  location  d'un  champ  de  ma- 

ps ,  la  moitié  du  produit  annuel  de  la  taxe  d'abatage  du  bétail  coo<* 

6  par  la  troupe; 

k'état  des  soounes  versées  au  Trésor,  par  ies  villes  ci-dessus  désignées, 

Jcation  de  ces  conventions; 

^article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 

t  de  l'exercice  i8/|0; 

Partîcle  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  relatif  aux  fonds  de  concom^s  ; 

la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  avril  1897, 

bâte: 

r.  l**.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  chapitre  xlix  : 
issements  du  génie  {matériel)  de  la  première  section  du  budget  de 
cîce  1896,  des  crédits  s'élevant  à  la  somme  de  mille  soixanle- 
►rze  francs  soixante  centimes  (1,07V  60)  qui  sera  répartie 
ne  suit  : 

^nnc.  —  Entretien  da  casernement  de  la  garnison 5oo' 00* 

uat-^icoias-du-Port.  —  Location  d'un  cbanip  dp,  manœuvres.  .        574  60 

Total  EGA î 1,074  60 


11  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  sommes  versées  au 
a*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 


—   1630  — 

Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  paff  les  viflfâd-desswèjj 
gnées.  j 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  dm 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qoi  sen 
séré  au  Ballet  in  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1897. 

Signé  :  FÉUl  niU. 

Le  Minisire  des  finances.  Le  Mimslrt  de  U  ftarr. 

Signé  :  Georges  Coghkrt.  Signé  :  Buxot. 


N"  33784.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Badget  annexe  de  la  Caisstàe 
de  la  marine,  exercice  1897,  an  Crédit  destiné  aa  payement  à  jkfU 
SUT  fonds  provenant  de  retennes  Sa  quatre  pour  cent  sur  les  frima  àkÙ 
straction  et  à  la  Navigation, 

Du  10  AYiil  1897. 

Lb  Pbesident  de  la  république  française. 

Vu  l'article  41  de  la  loi  de  finances  du  36  juillet  1893,  porturf  f»^ 
produit  des  prélèvements  de  quatre  pour  cent  sur  le  mootaiil  des  je' 
instituées  par  les  articles  3 ,  3 ,  6  et  7  de  la  loi  du  3o  janner  M 
inscrit  parmi  les  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  laTa&fa  ^ 
marine,  sous  la  rubrique  :  Prélèvements  de  qoeOre  pour  cent  snr  les  f^ 
la  marine  marchande,  et  que  des  crédits  en  somme  égale  à  ces  préfeiS'^^ 
seront  ouverts,  par  décrets  contresignés  par  les  ministres  de  b  bh" 
des  finances,  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine»; 

Vu  le  décret,  en  date  du  a5  juillet  1893  to^  portant  rè^Hemeiït «T^i 
tration  publique  pour  rapplication  de  la  loi  précitée  du  3o  janrâr  iSA 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  5  avril  1897; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sarreierckeiîj 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
en  somme  égale  aux  recettes  constatées  an  compte  ;  Prélkea^^ 
quatre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  marine  marchande,  un  créai 
cinquante -neuf  mille  huit  cent  un    francs   vingt- deux  cffitii 
(09,801'  22)  destiné  au  payement  :  i'  de  secours  aux  marias frieçi 
du  csommerce  victimes  de  naufrages  et  autres  acddenls  00  i  fe^ 
famiHes;  a*  de  subventions  aux  chambres  de  commerce  oq  a  ^ 
établissements  d'utilité  publique,  pour  la  création  et  reotredeaiiM' 
tels  de  marins  ou  de  toutes  autres  institutions  pou^ot  lear  à1 
utiles. 

'"  xn' série,  Huil.  1577   n»  26931V 


•  11-   1870.  —  1631  — 

csrédit  sera  classé  dans  le  budget  des  dépenses  de  ladite  caisse, 
îce  xSqt^  au  chapitre  spécial  ouvert  à  cet  efifet  et  intitulé  : 
r<  auas  marins  wctimes  de  naufrages  el  autres  accidents  ou  à  leurs 
féSy  et  suhventions  aux  chambres  de  commerce  et  à  des  établisse' 
éP utilité  publique,  pour  la  création  et  l'entretien  d'hôtels  de  marins 
toutes  autres  institutions  pouvant  leur  être  utiles. 

U  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources' 
inani  des  retenues  faites  en  1897  sur  les  primes  à  la  construc- 
it  à  la  navigation. 

lie  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
ni  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

it  à  Paris,  le  10  Avril  1897. 

Signé  :  rÉLIX  FAURB. 

Le  Minisire  des  finances ,  Le  Ministre  de  la  mariM, 

Signé  :  Georges  Cociiehy.  Signé  :  G.  Bbsnard. 


•785.  —  DÉCRET  qai  charge  le  Gouverneur  général  de  V Algérie  de  statuer 
*Aes  qaestions  relatives  aux  Impôts  arabes  qni  peiwenl  être  actuellement 
}lée$  par  des  décisions  ministérielles. 

Du  13  AvrU  1897. 
(  Piomiii^é  au  Journal  officiel  du  a5  avrH  i8()7.  ) 

t  Président  de  la  RÉPUBugifE  rnANÇAiss,' 

|r  le  rapport  du  ministre  des  Gnances  et  du  ministre  de  rintérieur; 

I  le  décret  du  3i  décembre  (896^'^  qui  a  réorganisé  itî,  service  de  la 

e  administration  en  Algérie, 

icRÈTE: 

RT.  l".  Le  gouveriieur  général  de  TAlgérie  est  chargé,  par  délé- 
DO  du  ministre  des  finances,  de  statuer  sur  toutes  les  questions 
tives  aux  impôts  arabes  qui  peuvent  être  actuellement  réglées  par 

[décisions  ministérielles. 

r*  .  . 

»,  te  ministre  des  fmances  et  le  ministre  de  l'intérieur  sont  char- 
ge l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in&éré  au  Bulletin  des 
et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  TAigérie. 

to  k  Paris,  le  12  Avril  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

^  Ministre  de  l'intérieur,  !.  e  Minisire  des  fmances  , 

Sl^é:<  Louis  Bartoûv.'  -Si^tiéi  Gkorghs  Coghei;  . 

*  xir  série»  Bull.  i835,  n-  32U9. 


—   1632  — 

N'  52786.  —  DÉCHET  portant  homologation  dn  Plan  de  circoiucr^ptiBi  à 
procès-verbal  de  Bornage  des  terrains  militaires  fomuat  la  tsse  iopt 
cations  de  la  baltetie  du  Rocher-Picoaleaa^  dép^fndanl  de  k  pisf 
Djidjelli. 

Du  i5  Avril  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  joâlet  iSôi.gbh 
nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  poeisi 
tnires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  ff^ 
tiens ,  pour  la  défense  de  l'État  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853'»>,  pour  Tap^dicatioQ  (ks 
précitées; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sontdéfinilivement  arrêtés  et  homologués,  poorroarap 
ci-après  de  la  place  de  Djidjelli,  le   plan   de  circonscriptian d 
procès- verbal  de  bornage  des  terrains  militaires  formant  la  a» 
fortifications,  visés  et  approuvés    par    le   ministre  de  U  fwnt< 
savoir  : 

Batterie  du  Rocher-Picouleau  : 

(Classé  en  2"  série  par  la  loi  du  i5  janvier  i885}. 
Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifications. 
(Procès-verbal  de  bornage  du  29  octobre  1896). 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  pM 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  tais. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Avril  1897. 

Signé:  FÉLIX  FACfiE. 
Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signe  :  Billot. 


N*  32787.  —  DÉCRET  portant  homologation  da  Plan  de  ciranueri^tic*  di 
procès'Veihal  de  Bornage  des  terrains-  militaires  formant  U  zùm  iafsrâ 
cations  du  blockhaus  sud  de  Ténès. 

Du  i5  Avril  1897. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  lois  des  lo  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  jniiiet  i^uomauâ 

î"  XI-  série,  Bull.  91.  n'  780.  et  Bull.  io5,  n-  882. 


•  n'  1870.  —  1633  — 

lement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  miittaîres« 

■e  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortificatloQS^ 

à  défense  de  TÉtat  ; 

e  décret  réglementaire  du  10  août  i853(*)  pour  i  application  des  lois 

«s; 

Le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

&BTB  : 

^  !•*.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  Touvrage 
es ,  le  pian  de  circonscription  et  le  procès-verbal  de  bornage 
îrrains  militaires  formant  la  zone  de  fortification,  visés  et 
uvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  savoir  : 

dockhaus  sud  de  Ténès  : 

issé  comme  poste  de  la  2*  série  par  la  loi  du  27  mai  18S9). 
iite  extérieure  de  la  zone  des  fortifications, 
ocès-verbal  de  bornage  en  date  du  20  septembre  1896). 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
^,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

t  à  Paris,  le  i5  Avril  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAIRE. 
Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  biLLOT. 


r38.  —  DÉCHET  portant  homologation  du  Plan  de  circonscription  et  du 
fis-^erbal  de  Bornage  des  terrains  militaires  formant  la  zone  desfortifi.- 
tns  du  Fort  du  Montbart,  dépendant  de  la  Place  de  Montbéliard. 


Du  i5  Avril  1897. 


Prjésident  de  la  République  française, 

es  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  i8i9et  10  juillet  1 85 1,  concernant 
oeoienl  et  la  cduservalion  des  places  de  guerre  et  postes  militaires 

re  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifications, 
défense  de  l'État; 
lé  décret  réglementaire  du  10  août  i853  t'>  pour  rapplication  des  lois 


le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 
aÉTE  : 
r. 


r.  l".  Sont  définilivenient  arrêtés  et  homologués,  pourTouvrage 
rès  de  la  place  de  Mootbéliard,  le  plan  de  circonscription  et  le 

f  série.  BulL  91 .  n-  780,  et  Bull.  io5,  n'  88a. 


—    1634  —  J 

procès-verbal  de  bornage  des  terrains  militaires  fonnantbieoell 
fortifications,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  it  b  pHH 
savoir  : 

Fort  du  Montbart  : 
(Classé  comme  poste  de   la    i"  série  par  la  loi  du  29  decaibi 
1881). 
Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifications. 
(Procès-verbal  de  bornage  en  date  du  21  septembre  1896). 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  da  p.'s 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Avril  1897. 

Signe  :  FÉLIX  FTLL 
le  Ministre  dcja  guerre. 
Signé  :  BiLLOT. 


N"  32789.  —  DÉCRET  portant  homologation  da  Plan  de  crrronjrr^l  ?«  «^" 
proCiS'Verbaiix  de  Bornage  des  terrains  militaires  JormaiU  lazOf^^P 
Jications  d'ouvrages  dépendant  de  la  Place  da  Lyon. 

Du  i5  Avril  1897. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  181 9  et  lojaîllet  iSôi .  coûBil 
le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  posle>  wi^ 
ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortîfccB^ 
pQur  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du   10  août    i853  ^K  pour  TappËcaî»^ 
lois  précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  f^erre , 

DÉGPiKTE  : 

Art.  V.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homolog-ués,  pour  tel 
vrages  ci-après  de  la  place  de  Lyon,  les  plans  de  circonsrriptipt 
les  procès- verbaux  de  bornage  des  terrains  militaires  formaol  lu* 
des  fortifications  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  gaa^fj 
savoir  : 

Enceinte  de  la  Croix-Rousse  : 

(Décret  de  classement  du  4  août  1868). 

Limites  intérieure  et  extérieure  de  la  zone  des  fonîficatioo*. 

(  Procès- verbaux  de  bornage  en  date  du  7  septembre  1896 

<'î  XI'  série,  liuil.  91,  n*  780,  el  Bull.  îo5»  n*882. 


B.  n'  1870.  —  1635  — 

Enceinte  de  la  rive  gauche  du  Rhône  : 

fOÎ  du  21  août  i86Â). 

mites  intérieure  et  extérieure  de  la  zone  des  fortifications. 

rocès-verbaux  de  bornage  en  date  des  9  et  11  septembre  1896). 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  inexécution  du  présent 
ai,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois, 

iiX  à  Paris,  le  i5  Avril  1897, 

Signé  :  FÉLIX  PAURE. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  Billot. 


t7^.  —  DÉCHET  portant  homologation  du  Plan  do  circonscription  et  du 
ïceS'Verbal  de  Bornage  de  la  limite  extérieure  de  la  zone  des  for lifi cations 
la  Place  de  Calais, 

Du  i5  Avril  1897, 

;  Président  de  la  République  française, 

les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  181961  10  juillet  i85i,  concernant 
ttsement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires 
que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  Ibrlifîcations, 
hi  défense  deTÉtat; 
i  le  décret  réglementaire  du  10  ac>ût  i853  ^*\  pour  Tapplication  des  lois 

r  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

CRÊTE  :  ' 

iT.  1".  Sont  définitivenaent  arrêtés  et  homologués  le  pian  de 
»o$cription  et  le  procès  verbal  en  date  du  16  septembre  1896, 
et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  concernant  le 
%ige  de  la  limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifications  de  la 
»  de  Calais,  modifiée  par  le  décret  du  7  août  1896,  entre  les 
«•  110  et  47,  d'une  part,  et  44  et  43,  de  Tautre. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
kît,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

lit  à  Paris,  le  i5  Avril  1897. 

Signô  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  la  fjnerre, 
Sigmc  :  Billot.  . 

«•  série,  null.  91 ,  n»  780,  et  Bnll.  io5,  n*  882.  


1636  — 


V  3a79*-  —  Notification  de  l'Accession  da  Gouvernement  hrita^wy^t,^ 
la  Colonie  anglaise  de  Ceylan,  à  la  Convention  têlégrapkkias  inlentiBÈsip 
signée  à  Saint-Pétershourg  le  22  juillet  ±875. 

(Promnlgaée  aa  Journal  officiel  da  17  avril  1897- ) 

En  exécution  de  Tarticie  18  de  la  convention  lélégrapliiq«  de 
Saint-Pétersbourg  du  22  juillet  1876  ^'\  Tambassadeur  d'Aal^ki^ 
Hongrie  à  Paris  vient  d'annoncer  au  Gouvernement  de  la  Répnbbqa 
française  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  •  w& 
au  Gouvernement  impérial  et  royal  son  accession  à  ladite  cunîciîia 
internationale  pour  la  colonie  anglaise  de  Ce^ian. 


N°  3^2792.  —  DÉCBET  qui  admet  à  circuler  en  franchise  par  la  pù>k  te  IrfW 
simples  provonant  oa  à  l'adresse  des  militaires  oa  marins  détaches  en  CMs- 

Da  17  Avril  1897. 
(  Promulgac  ;kVL  Journal  officiel  du  aA  avril  1897.; 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  3o  mai  1871,  relative  aux  immunités  postales  accordea*^ 
militaires  ou  marins  faisant  partie  des  armées  en  caQipagne; 

Vu  l'article  a3  de  la  loi  de  finances  dn  16  avril  1896,  qui  a  nn>difierj 
ticle  3  de  la  loi  susvisée  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes e£^ 
télégraphes, 

•DÉCRÈTE  : 

AuT.  l".  Les  lettres  simples,  c est-à-dire  ne  pesant  pas  pla** 
i5  grammes,  provenant  ou  à  l'adresse  des  militaires  ou  marins d* 
<;hés  en  Crète,  sont  admises  à  circuler  en  franchise  par  la  po>K 

2.  Les  mandats  de  poste  dont  le  montant  ne  dépasse  pas  5o  fia 
adressés  aux  militaires  ou  marins  désignés  en  Tarticle  pn-cédeot, 
expédiés  par  ces  derniers,  sont  exempts  du  dmit  postai  de  i  P' 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  po'^les  et  d«t 
graphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  îb^ 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  offwieL 

Fait  à  Paris,  le  17  Avril  1897. 

S-pné  :  FÉLIX  FAU  f. 
Le  Ministre  dn  commerce,  de  Vindustrin , 
des  postes  et  des  tel  graphes  , 

Signé  :    Henry    Bocchbr. 
'*'  xir  série,  Bull.  307,  n*  5a8o. 


B.  n*  1870.  _  1637  — 

N*  35798.  —  DÉCRET  relatif  aux  Déclarations  en  douane 
des  Marchandises  arrivant  on  à  destination  de  l'étranger. 

Dn  18  Avril  1897. 
(  Proma]gu6  on  Journal  officiel  du  33  avril  1S97. } 

t  Président  de  l\  République  faançaisb, 

il  f article  5  de  la  loi  du  7  mai  1881  ; 

f  la  proposition  du  ministre  des  fmances, 

iCBÈTE  : 

w.  1".  A  partir  du  i"  juin  1897,  l«s  déclarations  à  remettre 
i  les  douanes  cesseront  d'être  obligatoirement  rédigées  sur  des 
Iules  délivrées  par  Tadministration.  Les  déclarants  les  établiront 
louble  expédition  sur  des  imprimés  conformes  aux  modèles  ap- 
ités  par  le  Ministre  des  finances  dont  des  types  seront  déposés 
fflèges  des  chambres  de  commerce  et  dans  les  bureaux  de 
me,  et  dont  ils  s'approvisionneront  librement  dans  le  commerce, 
la  seule  condition  d'observer,  dans  le  libellé ,  les  indications 
nninées  par  le  modèle  officiel. 

L'administration  des  douanes  pourra  autoriser  le  débarcjue- 
it des  marchandises  avant  le  dépôt  des  déclarations  de  détail; 
déterminera,  dans  ce  cas,  le  nombre  d'expéditions  du  manifeste 
devront  être  fournies  au  bureau  des  douanes  à  titre  de  déclara- 
sommaire. 

Les  formules  d'acquits  à-caution  ou  de  passavants  recevront, 
les  soins  du  service  des  douanes,  le  timbre  établi  par  l'article  19 
iloi  du  28  avril  181G,  au  moment  où  elles  seront  déposées  dans 
jréireaux  pour  y  être  enregistrées.  Le  prix  de  ce  timbre  sera  pris 
ecette  au  moment  de  son  application. 

-^  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
IDt,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel, 

lit  à  Paris,  le  18  Avjril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Minisire  des  finances , 

"Signé  :  Georges  Cocubry. 


*794.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sar  V exercice  d897, 
\  Crédit  à  titie  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  dépenses  mili- 
îfe*. 

Du  24  Avril  1897. 

'■*.'.  •  '        ' 

B  Président  de  la  République  française, 

ir  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 


—  1638  — 

Vu  la  loi  du  39  mars  1897,  poi'^&i^t  fixation  da  budget  des  dèpenes  é»  \ 
ministère  de  ia  guerre,  pour  Texercice  1897; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commime  d'Ain-ei-Hadiir. 
en  date  du  ao  août  1896,  aux  termes  de  laquelle  ladite  coomiim-'  ^'ei^ife 
à  verser,  à  titre  de  fonds  de  concours,  une  somme  de  qunranti-  mSIe&iisi 
pour  part  contributive  dans  les  frais  d'installation  d'un  péniteocier  wM- 
taire; 

Vu  la  convention  passée,  leaa  septembre  1867,  entre  rÉtatet^tieco»- 
mune,  pour  rétablissement  dudit  pénitencier  ; 

Vu  ia  convention  passée,  le  2  octobre  1896,  entre  TÉtat  et  la  vilf  fc 
Blanc,  et  stipulant,  pour  cette  ville,  rengagement  de  verser,  i  te  ir 
fonds  de  concours ,  une  somme  de  deux  mule  francs  pour  part  contrèëw 
dans  les  frais  de  déplacement  du  cbamp  de  tir  actuel  de  la  garnison; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  Trésor,  par  les  parties  ci-dessai  es* 
gnées,  en  exécution  de  ces  conventions; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  deioST^ 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  rarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ('),  rdatif  aux  fonds  <lt  fi» 
cours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  Gnances  en  date  du  14  avril  1897. 

DÉGIUBTB  : 

ART.  1*'.  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  biidplf^. 
néral  de  Texercice  1897,  des  crédits  s'élevant  à  la  somme  de  q»- 
rante-deux  mille  francs  (  42,000'],  qui  sera  répartie  comme  soâ: 

l''*  SSOTION.  —  SbRVIGC   ORDDfUKB. 

ChAP.   XLIX.   —    ÉTABLlSSEBfBirrS   DD    Gémi. 
(  IfAViaifiL  D'BXPLOITATIOIT.  ) 

Am-elHac(jar.  —  instidlatioa  d'an  pénitencier  militaire kajaaf 

a*  SECTIOlf.  ^  DiPBNSBS  EXTEAÛBDIRAIEBS. 

Ghap.  xlu.  —  Champs  db  MANCBumaB,  ds  tu, 

STANDS  BT  KAlfÂGKS. 

T>e  Blanc. — Déplacement  du  champ  de  tir  de  la  garnison i,<«o     ' 

Total  égal i5.o» 


2.  11  sera  pourvu  à  cm  crédits  au  moyen  des  sommes  Ycnto  K 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  commune  S  Aine 
Hadjar  et  la  ville  du  Blanc. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chaigés,  €hac8i^ 
«*ï  XI'  série,  Bull.  io45 ,  n»  làSrjk 


L  n- 1870,  —  1639  — 

q«i  le  concerne,  de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
I  au  Balletin  des  lois. 

ta  Rochefort,  le  24  Avril  1897. 

Sigaé  :  FEUX  FAURE. 
le  Miniâtn  des  finances.  Le  Ministre  de  la  gaem, 

igw  :  Qsoa«ES  COCHSAT.  Signé  :  BILLOT. 


95.  —  DÉCHET  modifiant  les  articles  3  et  à  du  Décret  du  4  octobre 
^  constitutif  des  Tribunaux  maritimes  spéciaux  dans  les  colonies  affectées 
transportaiion  des  condamnés  aux  travaux  forcés. 

Du  2k  Avril  1S97. 

^SIDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

le  rapport  du  ministre  de  la  marine  ; 

M  articles  5  et  4  du  décret  du  4  octobre  1889  ('\  constituant  les  tri- 

c  maritimes  spéciaux  dans  les  colonies  affectées  à  la  transportation 

Didamnés  aux  travaux  forcés  ; 

as  nvis  des  ministres  des  colonies  et  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

ioDseil  d*État  entendu , 

ikTB: 

.  l*'.  Les  articles  3  et  &  du  décret  du  4  octobre  1889  sont  mo- 
comme  suit  : 

%.  Le  tribunal  maritime  spécial  est  composé  de  : 

officier  supérieur  du  corps  de  la  marine  ou  des  troupes  de  la 
0 ou  de  la  guerre  ou»  à  défaut ,  un  commissaire  ou  commis- 
idjoint  des  colonies ,  président ,  et  de  quatre  juges ,  savoir  : 

magistrat  de  première  instance; 

affider  du  grade  de  capitaine  ou  de  lieutenant; 

fonctionnaire  de  ^^administration  pénitentiaire  ayant  au  moins 

I  de  sous-chef  de  bureau  ; 

8ous-officier  appartenant  à  Tun  des  corps  de  troupe  de  la  gar- 

,  à  Texclusion  des  surveillants  militaires. 

reste  sans  changement.) 

^k*  S'il  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  dW- 
ou  de  fonctionnaires  du  grade  requis,  la  présidence  des  tribu- 
naritimes  spéciaux  peut  être  confiée  à  un  officier  du  grade  de 
ine  appartenant  au  corps  de  la  marine  ou  aux  troupes  de  la 
e  ou  de  la  guerre  ou,  à  défaut,  a  un  sous-commissaire  de  la 
isoadesoolonies« 

tM%,  Bidl.  i»8i,  n*  31S09. 
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L'officier  du  grade  de  capitaine  ou  de  lieuteDant-joge  pcat  dfl 
remplacé  par  un  sous-lieutenant. 

Dans  les  colonies  pénitentiaires  autres  que  la  Guyane  on  U!V« 
velle-Calédonie,  les  tribunaux  maritimes  spéciaux,  s'ils  ne  pec^e^ 
être  constitués  conformément  à  Tarticle  3,  sont  composés  de  tnÉ 
juges,  savoir  : 

Un  officier  du  grade  de  capitaine  ou,  à  défaut,  un  sonscoaimii 
saire  de  la  marine  ou  des  colonies ,  président. 

(  Le  reste  sans  changement.  ) 

2.  Le  ministre  de  la  marine,  le  ministre  des  colonies  et  le  |oi 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  soot  chargés,  à^ai 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qnisena 
séré  au  Journal  officiel  de  la  République  française ,  an  Balktin  hU 
et  aux  Bulletins  officiels  de  la  marine  et  du  ministère  des  colc*ia 

Fait  à  Rochefort,  le  2^  Avril  1897. 

Siené  :  YÈLW  FACEL 
Le  Gnrde  des  sccaiLV ,  Ac  Ministre  des  colonies  g  Le  Miniiirtàrk  «rJ 

Signé  :  J.  DarLVN. 


N*  32796.  —  DÉCRET  relatif  aux  droits  à  percevoir  des  aspirants 
d'études  supérieures  et  au  Diplôme  de  licencié  es  sciei 


auxCn^ 
sciehca. 


Du  iS  Avril  1S97. 
(Promaigac  au  Journal  officiel  da  6  nm  1S97.'  * 

Lb  Présidskt  de  la  république  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rînstructîon  publique  et  des  beamiïfeî 

Vu  rarticle6  de  la  loi  du  37  février  1880,  portant  qu'un  décret»^' 
la  forme  des  règlements  d'aaministration  publique,  après  ari*  îfej^^ 
supérieur  de  l'instruction  publique,  détermine  le  tarif  des  droits  diKfl 
tiôn»  d'examen,  de  certificat  d aptitude  et  de  diplôme  à  pcrceToir  dur 
établissements  d'enseignement  supérieur  chargés  de  la  collation  «Ittgnj 

Vu  le  décret  du  22  août  i854  '*^  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896'*^  instituant  dans  les  facultés  de^i^^ 
des  cerliûcals  d'études  supérieures  et  fixant  les  condition^  d'obtcaii^ 
diplôme  de  licencié  es  sciences; 

Vu  l'avis  du  Conseil  suprieur  de  rinslruction  publique;  en  iô 
1 4  janvier  1897;^ 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  Les  droits  à  percevoir,  au  profit  du  Trésor  pnhfe.  j* 

<'i  xr  série,  Bull.  217,  n"  1957.  w  nV  série.  Bal!.  i7€»,a'3o7» 


L  ri*  1870.  —  Wa  — 

ktioD  des  certificats  d'études  supérieures  institués  dans  les  fa* 
i^des  sciences  par  le  décret  susvisé  du  22  janvier  1896,  sont 
t  trente  francs  (3o')  et  répartis  de  la  manière  suivante  : 

iBieu '. 20' 

Nîficat 5 

la  dn  certiHcat 5 

TOTAJ 3o 

jes  droits  à  percevoir  pour  l'obtention  du  diplôme  de  licencié 
Oces  sont  fixés  à  quarante  francs  (4o'). 

pe&  droits  visés  à  Farticle  i*'  sont  consignés  par  le  candidat 
|te  subir  Texamen. 

laittance  constatant  le  versement  des  droits  visés  à  l'article  2 
lexée  aux  certificats  produits  en  vue  de  l'obtention  du  diplôme. 

hoat  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable  par  le  jury,  ne 
I  pas  à  l'appel  de  son  nom  fe  jour  qui  lui  a  été  indiqué  pour 
ipn  perd  le  montant  des  droits  qu'il  a  consignés. 
't%  fait  remboursement  aux  candidats  ajoui'nés  des  droits  de 
ait  et  de  visa. 

Se  présent  décret  sera  appliqué  à  partir  du  i5  mai  1897. 

e  jaainistre  des  finances  et  le  ministre  de  l'instruction  publique 
beaux-arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Je  concerne,  de 
ttîon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
iau  Journal  officiel, 

à  Paris,  le  28  Avril  1897. 

Signé:  FÉLIX  FiiUR£. 
U  M 

bné  :  Georges  Cocher  y. 

'  Signé  :  A.  Rambaud. 


£e  diînittre  des  finances.  Le  Minisire  de  Vinstruclion  publique 

el  des  beaux-arU, 


to«  —  DÉOMET  qui  oavre  au  Ministre  de  Vinsti'uclioti  puhliqite  el  des 
p>^rls,  sar  l'exercice  1897 ^  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
)fésor  pour  Vérection  d'un  Monument  aux  Morts,  dans  le  cimetière  du 
fjachaise. 

Du  28  Avril  1897. 

IlésiDENT  DE  LA  Rl^PUBLlQUE  FRANÇAISE, 

I  rapport  dn  ministre  de  Tinstroction  publique  et  des  beaux-arts; 
i-ioi  du  39  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
le  l'exercice  1807; 

biicle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  rarticie  5q  du  dé- 
Si  mai  186a  (^) ,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dé- 

lérie,  Lnll.  1043,  II'  10JJ7. 
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partement»,  des  communes  ou  des  particiiiio's ,  poor  concoonr,  i«cd 

de  l'Élat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  àlQaratEtJ 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme  «  additionnellementà  cem  qnicolàel 
cordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  receveur  central  du  département  de  la  StIk.  al 
tant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor,  le  37  xuars  1S97,  ^^"®  somme  de  ^w^M 
francs ,  représentant  la  dernière  annuité  de  la  pari  contributive  è  ki 
de  Paris  (cinquante  mille  francs)  dans  les  frais  d'exécution  fui» 
aux  morts  commandé  à  M.  Bartholome; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances , 

DécRirre  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  pobiiqtf  H 
beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  rexercice  1S97,  deuûêK 
tien  (Beaux-Arts)^  chapitre  xjju  :  Travaua-  d'art,  decoraiuMià 
publics  à  Paris  et  dam  les  départements^  un  crédit  de  vingtmilkfi 
(20,000^),  applicable  aux  frais  d'exécution  d'un  monument  wi 
commandé  à  M.  Bartholome. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  lartide  préctéa 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  verscmeDls  fer 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaui-arti 
ministre  des  finances  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  k  ccofl 
de Tcxécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BnlïfVJii^ 

Fait  à  Paris,  le  a8  Avril  1897. 

Si^  :  rÉUX  FilU 


Le  Ministre  des  finances ,  Le  Mitusirt  4t  rUslnt&t»  ^ 

et  des  b^.ihz-^rns. 

Signé  :  A.  BLLïtiO. 


Signé  :  Georges  Cochery,  '^  ^"  i^ii^-tn/. 


N'  3^798.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  t instruction  ^Mk^s 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  côst»*i 
au  Trésor  pour  V érection,  à  Nantes,  d'un  Monument  d  /«  méau^rei^t 
de  la  Loire-Inférieure  morts  pour  la  Patrie. 

Du  28  Avril  1897. 

Le  Président  de  la  Répuruque  françaisb. 

Sur  le  rapport  du  mioîstre  de  i'ixistruciaoD  pobUqoe  et  ée»  httm.^ 
Vu  la  loi  du  39  mars  1897,  portant  fixatioti  du  badgvt  j?èBéi«i  à 

penses  de  l'exercice  1897; 

Vu  fartick  i3  de  la  loi  de  finviGes  du6  juin  i843et  r«rtkleâaéi^ 

du  3i  mûi  186a  ^^\  aux  termes  deMpeb  les  fonds  versés  par  <iei  df 

"'  XI'  série,  Bull.  io45,  h*  10527. 
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|s  conuniiaes  oa  des  particuliers,  pour  concourir  aveo  ceux  de 

!•  dépenses  d'kitérét  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par  dè^ 

I  crédit  d'égale  sooune  additionaeUement  à  ceux  qui  ont  été 

m  ministre  pour  le  même  objet; 

feépissé du  trésorier^ayeur  général  de  la  Loireloférieure,  confia- 

a  âé  versé  au  Trésor,  le  39  décembre  1896,  une  somme  de  mille 

{flngt-sept  francs  quatre-vingts  centinoes,  à  titre  de  fonds  de  cou- 

prréreGtion,  à  Nantes,  d  un  monument  a  la  mémoire  des  enfants 

iNnférieare  morts  pour  la  patrie; 

is  du  ministre  des  finances. 


".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
te,  sur  les  fonds  dubadgetde  Texercice  1897,  deuxiènoe  sec- 
fûm-Arts)^  chapitre  xxit  :  Travaux  d'art,  décoration  d* édifices 
':  Paris  et  dans  les  départements,  un  crédit  de  mille  cinq  cent 
il  francs  quatre-vingts  centimes  (1,627^80),  applicable  aux 
xécutioB  du  monument  qui  doit  être  érigé  «  à  Nantes,  aux 
le  la  Loire-Inféarienre  morts  pour  la  pstrie. 

lera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Farticle  précédent  au 
les  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au  Tré< 
re  de  fonds  de  concours. 

jBftinistre  de  Tinstrùciion  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
*rdes  finances  sont  diargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
ntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

Paris,  le  28  Avril  1897. 


i  Ubiistre  des  finances,  t€  Ministre  de  rinslraction  publiqae 

^ :  GEORGiss  C0CH15RT.  *'  ^"  M«*-«r/., 


SîgTïé  :  FÉLIX  FAURE. 

nistre  de  rinslraction  pu 
et  des  tecBjB-or/A, 

Signé  :  A.  Rambauo. 


U-  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
,  sur  l'exercice  1897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
wr  pour  les  Dépenses  de  restauration  de  la  salle  des  Illustres  de  l'hôtel 
f  de  Toulouse, 

Du  28  Avril  1897. 

dsiDBNT    DE   LA   REPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 
loi  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
fi l'exercice  1897;' 

Çîde  i3  de  la  loi  dfe  finances  da  6  juin  1843  et  l'article  52  du 
à3iinai  1862  '*^  aux  termes  desquels  les  fonds  verses  par  des  de- 
fine.  Bail.  ioi5,  n*  io537. 


—  lô'i'i  — 

{mrtemcnts.  des  comaianes  ou  des  particuliers  pour  CBocnorir,  p« 
de  rÉtal,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  bca  à r«w*«!lH 
dëcreL  d'un  c ré Jil  d'égale  soname  atlditionneliemcnl  à  cenx  <^ 
accordes  an  ministre  pour  le  même  objet  ; 

Vu  le  rec  pissé  du  Iresorier-payeur  g^énéral  de  !a  Htnl^GirBSl•î 
statant  qa  ii  a  oie  verse  au  Trésor,  le  3 1   décembre  lî^.  xme  sT"^ 
neuf  mille  deux  cents  francs,  à   titre   de  troisième  acompte  vst 
soixanle-^loize  miH»  francs  représentant  \a  part  coniribaiiT? tie k 
Toulouse  dans  les  dépenses  nécessitées  par  la  restanraiioD  ée  bi 
Illustres  de  son  hôtel  de  ville  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  ûnances , 

DECRETE  : 

Art.  !•'.  11  est  oovert  au  ministre  de  rîDstradioo  pabliqiir 
beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1897,  deoxki 
tion  [Beaux-Arts),  chapitre  xxii  :  Travaux  d'art,  deeûrt^ai^ij 
publics  à  Paris  et  dans  les  départements ,  un  crédit  de  neuf 
cents  francs  (9,200^),  applicable  aux  trai^aux  de  resUonti» 
salle  des  Illustres  de  Thôtel  de  ville  de  Tooloose. 

2.  n  sei*a  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  fardclc  pnoêà 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versesMots  i 
Trésor  à  litre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  bci«i-aïti 
ministre  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  If  ci* 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  /Jaito' 


Fait  à  Paris,  le  28  Avril  1897 

le  Ministre  des  finances, 
i^igné  :  GcoRGSs  Coghehy. 


Le  Ministre  des  Jînanccs,  Le  Mimisirt  ée  Tiulnàm 

el  des  heoÊT^TU 


Signé  :  FÛIX  Fit* 

ùsire  de  riMstntbmp 
el  des  ^MU^ru 

Signé:  A.R\«ï^*ï* 


i\»  32800.  —  DÉCBET  supprimant  le  Conseil  de  guerre  de  Dif^ 
constilaani  deux  Conseils  de  gaerre  et  an  Conseil  de  revisù»  ff^ 
Tanunarive, 

Du  n8  Avril  1897. 

^Promul^ô  au  Journal  officiel  du  2  mai  1897.  j 
L'î   PrÉSILBNT  DB  IA   RÉPUBUQITB   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  marine  ; 
Vu  l'article  18  du  sênalus-consulte  du  3  mai  i8o4;  J 

Vu  le  Code  de  justice  militaire  pour  l*année  de  terre  du  9  jnin  1^ 
Vu  le  Gode  de  justice  militaire  poar  l'armée  de  mer  du  k  jois  *^**Vi 
Nu  les  lois  des  18  mai  el  3i  décembre  1870,  modifiant lescod«sM 
nulilaire  pour  les  anm^es  de  terre  et  de  mer;  ' 

\  u  In  loi  du  9  août  1849  ^^'^  IVtat  de  siège; 


iSyo.  —  1045  — 

ècret  du  ai  juin  i858^*\  indiquant,  selon  le  grad:^,  ie  rang  ou 
e  l'accufé,  la  composition  du  conseil  de  guerre  pour  le  jugement 
jodivfdus  qui,  dans  les  services  de  la  marine,  sont  assimiiés  aux 
i  militaires,  aux  termes  des  articles  xo  et  i3  du  Code  de  justice 
our  i armée  de  mer  et  de  larlicle  a  du  règlement  d administration 
Kuvisé  ; 

iécrets  des  27  juillet  et  9  août  1878.  a  avril  i885,  9  janvier  et 
1889 ^*^  complémentaires  ou  modificatifs  du  précédent; 
lécrets  des  5  mars  1864^'),  ai  mars  1868^*^  et  ai  mars  1887.  por- 
ification  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  des  conseils  de 
DS  les  colonies; 

lécret  du  a4  août  1888  '''^  rendant  justiciables  des  conseils  de 
Dîégo-Suarez  les 'individus  inculpés  de  crimes  ou  de  délits  mili- 
|ie  nature  à  compromettre  la  sécurité  de  la  colonie; 
lécret  du  4  octobre  1889  (^),  portant  règlement  d  administration 
^ur  Tapplication  anx  colonies  du  Gode  de  justice  militaire  pour 
\  mer  et  notamment  les  articles  4  et  7  ; 
|i  dn  6  août  1896,  déclarant  Madagascar  colonie  française; 
seif  d'État  entendu , 

i: 

',  Il  est  établi  denx  conseils  de  guerre  et  «n  conseil  de  revi- 

manetits  à  Tananarive.  Ces  juridicliôns  ont  pour  ressort 

!  de  la  colonie  et  ses  dépendances. 

conseil  de  guerre  pernhinent  de  Dîégo-Suarez  est  supprimé 

lietl  de  revision  de  la  Réunion  déchargé  de  Texamen  des 

m  revision  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  affaires  ressor- 

ax  territoires  de  Sainte -Marie -de -Madagascar,  Mayotte  et 

ftces,  Nossi-Bé,  Diégo-Suarez  et  dépendances. 

Indispositions  du  décret  du  4  octobre  1889  sont  applicables  k 

car.  Toulefois,  les  attributions  conférées  par  cet  acte  aux 

îurs  des  colonies  sont  dévolues,  à  défaut  de  gouverneur,  à 

général  ou  supérieur  commandant  les  troupes  stationnées 

lolonîe. 

archives  du  conseil  de  guerre  de  Diégo-Suarez  seront  versées 

[du  premier  conseil  de  guerre  de  Tananarive. 

Û  abrogées,  dans  le  décret  du  4  octobre  1889,  toutes  les 

tMas  contraires  à  celles  du  présent  décret. 

ministre  de  la  marine  est  chargé  de  Texécution  du  présent 

|ai  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Bulletin  officiel  de  la 

à  celui  du  ministère  des  colonies  et  publié  au  Journal  officUL 

Paris,  le  28  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
I  IftejMrie  lit  la  wumne , 

ligné  :  G.  Besnard. 

Ipfe,  Btill.  616,  n'  5706.  <*>  XII*  série,  Bùli;  i583,  n*  iSpiS. 

éric,  Bull.  12J9,  n«  20467.  <•'  xn*  série,  BuU.  1199.  n'  19886. 

Wï,  fiirii,  1194 ,  »•  uaoa.  '•>  xii*  aéde»  BulL  ^atti ,  vC  ai5io. 


—   16^6  — 


y*  3a8oi.  —  DàcRBr  portant  régUm^ntatùm  de  kPè^htvé 
sur  les  côtes  de  t Algérie. 

Du  i"  Mai  1897. 

Le  Président  db  la  RÉMJBLKjirB  fr^ucçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  ; 

Vu  la  loi  du  9  janvier  i85a  sur  la  pèche  côtière  ea  France; 

Vu  le  décret  du  aa  novembre  ^**   soivant^  reodant  celle  loi 
l'Algérie;  - 

Vu  le  décret  dn  M  novembre  i883  ^•>,  réglementant  la  pèche  *■ 
Algérie; 

Vu  le  décret  du  1  juillet  1894,  portant  règlement  sur  la  pêck 
côlière  en  Algérie , 

DÉCRÈTE  : 

AnT.  1".  La  pêche  du  corail  en  Algérie  est  autorisée  4a»ta 
ditions  prévues  au  décret  du  22  aovenibre  i883,  sauf 
mois  de  juillet,  d'août  et  de  septembre. 

2.  Elle  ne  pourra  être  exercée  que  par  des  batcam  fîw» 

3.  Les  étrangers  non  ualuralisés  ne  pourront  entrer  qw  ji 
quart  dans  la  composition  des  équipages,  confonnéipenl  a  î* 
navigation  du  21  septembre  lygS.  ^ ^ 

Toutefois ,  celte  proportion  pourra  être  exceptionoefleaifo 
à  la  moitié  pour  les  bateaux  devant  se  livrer  à  la  récolte  (h  a 
dehors  des  eaux  algériennes. 

Il,  Les  contraventions  aux  articles  j  ,  2  et  3  du  preseal  4< 
ront  poursuivies  et  punies  conforuxément  aux  dispositions èi* 
loi  du  9  janvier  i852. 

5.  Les  réglemente  et  arrhes  relatifs  à  la  pêche  du  <»rt3| 
côtes  de  l'Algérie  sont  abrogés  ea  tout  ce  qu  ils  ont  de  '^'"'^ 
dispositions  du  présent  décret. 

^.  Le  ministre  de  la  marine  est  chaîné  ée  l'esécutioo  i«  ï 
décret. 

Fait  à  Paris ,  le  1"  Mai  189  7. 


U  Ministre  de  lamariiu, 
Signé:  G.  fiisHAlU). 


f.  û«  1870.  —  1647  — 

n.  —  DÉGRST  OTI  PfUSIDBNT  DE   LA  RéPVBUQtJB   FRANÇAISB   [contre- 

è  par  le  président  du  Conseil,  ministre  d^  Tagnculture)  qui  autorise 
ninistration  des  forêts  à  remettre  au  service  de  la  colonisation  miiie 
:  ceot  quarante  et  un  hectares  cinquante  ares  de  terrains  boises,  dé- 
iaot  de  la  forêt  domaniale  d*EI-Ksar,  commune  de  Tilmouni,  arron- 
ïmenl  de  Sidi-bel-Abbès ,  département  d'Oran,  tels  qu'ils  sont  déli- 
s  au  plan  annexé  au  présent  décret. 

ms  chacun  des  Iota  à  former  avec  les  terrains  compris  dans  les  limites 
$ssas,  la  soumission  au  régime  forestier  prendra  fin  à  dater  du  jour 
acte  translatif  de  propriété  sera  devenu  définitif, 
àdminisiratioa.  foreslièfe  sera  consultée  toute»  les  fois  qa*il  y  aura 
de  supprimer  des  chemins  existants  dans  les  terrains  déclassés  ou 
.modifier  l'assiette;  les  nouveaux  tracés  devront  assurer,  dans  tous 
ms,  la  desserte  des  massifs  contigus  maintenus  sous  le  régime  fores- 
(Paris,  2ê  Décembre  1996.) 


o3.  —  D^RBT  DU  Président  db  la  Rbfubliq^b  prancaisb  [contre- 
é  par  le  président  du  Conseil ,  ministre  de  lagriculture^  qui  autorise 
ministrajtion  des  forêts  à  remettre  au  service  de  la  colonisation  sept 
[dix  hectares  dix  ares  de  terrains  boisés,  dépendant  de  la  forêt  doma- 
É  de  Sidi-Youb,  commune  de  Tilmouni,  arrondissement  de  Sidi-bel- 
b,  déparlement  d'Oran,  tels  qu'ils  sont  délimités  au  plan  annexé  au 
lent  décret. 

ans  chacun  des  lots  à  former  avec  les  terrains  compris  dans  les  limites 
essus,  la  soumission  au  régime  forestier  prendra  fin  à  dater  du  jour 
'acte  translatif  de  propriété  sera  devenu  définitif. 
*tdmifliistratioin  forestière  sera  consultée  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
de  supprimer  des  chemins  existants  dans  les  terrains  déclassés  ou 
i  modifier  Tassiette;  les  nouveaux  tracés  devront  assurer,  dans  tous 
cas,  la  desserte  des  massifs  contigus  maintenus  sous  le  régime  fores- 
[l'aris,  26  Décembre  1896.) 


b4. —  Ubgabx  pu  Président  db  la  Kbpubliqub  française  (contre- 
lé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tagricutture]  qui  autorise 
binistration  des  forêts  à  remettre  au  service  de  la  colonisation  trois 
\  vingt  hectares  quaranle-sept .  ares  quarante  centiares  de  terrains 
lés,  dépendant  de  la  foièt  domaniale  de  Hannach,  commune  de  Mes- 

arrondissement  de  Sidi-bei-Abbès ,  département  d'Oran,  tels  qu'ils 
i  délimités  au  plan  annexé  au  présent  décret. 

ans  chacun  des  lots  à  former  avec  les  terrains  compris  dans  les  limites 
essus,  la  soumission  au  régime  forestier  prendra  fin  à  dater  du  jour 
l'acte  translatif  de  propriété  sera  devenu  définitif, 
'administration  forestière  sera  consultée  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 

de  supprimer  des  chemins  existants  dans  les  terrains  déclassés  ou 
i  modifier  l'assiette;  les  nouveaux  tracés  devront  assurer,  dans  tous 
cas,  la  disserte  des  massifii  contigus  maintenus  sous  le  régime  fores- 
.  (Porif ,  26  Décembre  1896.  ) 


—   16(18  — 

N^  3a8o5.  —  Décret  du  Président  de  la  République  FEàXÇàSE 
sK'né  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  sera  p^, 
les  crédils  aiioués  annuellement  au  minisièrc  des  travani  puHta.  f 
la  construction  des  ponis,  une  somme  de  sept  cent  cinquante  m^fc 
applicable  à  la  construction  du  pont  Alexandre  111  à  établir,  sur  k  Sa 
à  Paris,  dans  Taxe  de  Tesplanadc»  des  Invalides.  [Pans ,  8  Jmtgr  îi 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  i3  'Août  1897. 

Le  Garde  des  Sceenx, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Càtat 

J.  DÂRLÂ1«. 


*  Cette  date  est  celle  de  Is  rcce|}tiQtèifei 
au  minisière  de  la  Justice. 


On  s^abonne  pour  le  BalUtin  éeslois^k  raison  de  9  francs  par  «d  ,  à  It  oiûie ieniî* 
nationale  00  chex  les  Recevcnri  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIB  nàJMOVAXM^ i5  Aofrt  1897. 


—  1649  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  1871. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

06.  —  Loi  qui  ouvre  au,  Ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice  1897,  ah 
tu  supplémentaire  aa  titre  du  Budget  annexe  de  ta  caisse  des  invalides  de 
Uirine  {Fonds  ordinaire  de  secours). 

Du  31  Juin  1897. 

(Pronialguéc  au  Journal  officiel  du  a3  juin  1897.) 

iSknat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dout  la  teneur 


t.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  au  titre  du  budget 
iw  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  pour  Texercice  1897, 
pédit  supplémentaire  de  la  somme  de  trois  cent  mille  francs 
^o')  applicable  au  chapitre  iv  :  Fonds  annuel  de  secours  et  grati- 
Ww  de  réforme  renouv étoiles . 

•era  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  propres  audit 
ffct  annexe  pour  l'exercice  1897.  A  cet  effet,  les  évaliftitîons  de 
tes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
l'exercice  1897  sont  augmentées  d'une  somme  égale  de 
boo  francs  applicable  au  chapitre  xi  :  Subvention  au  département 
li  marine. 

^  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  au  titre  du  budget  géné- 
4e  Texercice  1897,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de 
f  cent  mille  francs  (3oo,ooo^)  applicable  au  chapitre  lviii  :  Sah- 
Ifen  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

XW  Série.  83         ^ 


L 


—   1650  — 

H  sera  ponrvu  à  ce  crérfîf  au  moyen  des  reswwittt  jMfriV' 
budget  de  Texercice  1897. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  hOsai 
des  députés,  lef^  qxélputé^  oMl^ve  M  oe  rJSlat« 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1897. 

3igné:FiU\Fim. 
Signé  :  GEORGES  Cochsrt.  Sigoé  :  G.  Bcattr. 


N'  32807.  —  DÉCRET  qai  déclare  d'utilité  publique  tÉlahUssmaif  ^ 
département  d'Alger,  d'une  ligue  de  Tramway  à  traction  ntécai^  1 
i'Hàf»tal^da-D^  (c4mmtMe  d'Al^r)  et  Ut  Coiomt^VaiFol  [cmmmà: 
tapha). 

Du  i3  Janvier  1897. 

(Promolgué  a«  Jounuil  •ffieUt  du  ao  javrirr  1897.) 

Le  Préside!«t  de  la  RéPUBUQUB  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  puhBcs  ; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  rétablisfement,  d3«s  le     ^ 
d'Alger,  d  une  ligne  de  tramway,  à  traction  mécanique,  destinée  ta 
port  des  voyageurs,  entre  THôpital-da-Dey  (commune  d'Alger]  «tk 
ionne-Voirol  (commune  deMusIapha); 

Vu,  notamment,  les  plans  d*ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  pièces  de  Penquôte  d*utililë  publique  ouverte  sur  cet  avant-f^ 
en  exécution  de  Tartide  29  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  iesf«r^ 
terminées  par  le  règlement  d^administration  publique  du  t8  mai  tSSi 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  ev  dri 
î  septembre,  10,  1 4  et  23  octobre  1896; 

Vu  l'avis  de  la   chambre  de   commerce  d'Alger,  en  date  èa  17 
1896; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Alger,  en  date  des 
Si  août  1894,  5  juillet  et  2  septembre  1896,  ainsi  qae  les  dëfih«tîB 
conseil  mtmicipal  de  Mustapba ,  en  date  dea  3  septembre  18^  el  l'f 
et  2  septembre  1896  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  dépaHementale  et  <i 
rat  d'Alger,  ef\  date,  dea  6*  septembre  et  6  novenabre  v^  ; 

Vu  la  délibération  4«  la  commission  mixte  des  travaux  publics.  « 
du  27  avril  1896; 

Vu  l'adhésion  donnée,  1a  21  mai  1896,  par  le  ministre  de  la  gwffc 
conclusions  prises  par  fa  commission  mixte  des  travaui  publics: 

Vu  le  décret,  en  date  du  17  septembre  1896,  par  Iwpid  les 
d'Alger  et  de  Mustapba  sont  constituées  en  syndicat  à  reffel  d^ofc*^ 
coiicessiou  du  tramvvay  de  rUopital-du-Dey  à  là  Colonne- Voifd,  a«ec^ 
de  rétrocession  à  là  société  française  pour  Texploîtation  des  prorédôW 
sou-Houston  ; 

<"  XII'  série,  BuiJ.  C29,  n*  107^7. 


n*  1871.  —  1651  — 

j:oQYentioa  pMAé9<»  le  i5  décembre  i$96,  esAc%  M.  Mercier^  a^s- 
qualité  de  président  du  syndicat  des  deax  commuaefi  d*A\ger  et  de 
a,  d*uTie  part,  et  M.  Dalaîse,  représentant  de  la  compagnie  fran- 
or  l*exploitation  des  procédés  Thooisoo^HouBtOii ,  d>aire  part,  pour 
^sion  de  Tentreprise  du  tramway,  ainsi  que  le  cahier  des  charges 

I  lettres  du  gouverneur  général  de  TAIgérie,  en  date  des  a  avril, 

7  juillet  et  ua  décembre  1896; 

s  avis  du  conseil  général   des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 

$95  et  9  juillet  1896; 

lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  1"  août  1806; 

loi  du  11  jujn  1860  sur  les  chen^ins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 

k\ 

a  règieoMDts  dadminktratioB  publique,  en  date  des  18  mai  (^>  et 

1881  «; 

Dseil  d*£tat  entendn, 

Itb  ;  ' 

1".  Est  déclaré  dTutilité  publique  rétablissement,  dans  U  dé- 
ent  d'Alger,  suivant  le»  dispositions  générales  du  plan  cU 
visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  trattioù  mécaui^ne,  de** 
p  transport  des  voyageurs  entre  THôpitai-du-Dey  (commune 
)  et  la  Colonne-Voirol  (commune  de  Mustapha), 
lésente  déclaration  d^utiiité  publique  sera  considérée  comme 
t.Don  avenue  si  les  expropriatioos  nécessaires  pour  Texécution 
Àmvray  oe  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trms  Mia 
*  de  la  date  du  présent  décret. 

ï  syndicat  des  communes  d'Algvr  et  de  Mustapha  est  aiktovisé 
J»ir  à  la  construction  et  à  Texploitation  de  la  ligtié  de  Mian^ny 
;iC«>git,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
lémenft  aux  danses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci* 
risé. 

|t  âpftfouvée  la  convention  passée,  le  1&  décemffte  I8g6, 
tsyndicat  des  communes  d'Alger  et  de  Mustapha,  d'uùe  part, 
loélé  françdse  pour  rcKxploilation  des  proèédés  Thooiscav- 
I,  d^autrc  part,  pour  la  rétrocession  dn  tramway  svi«Ënen^ 
.conformément  aux  conditions  du  cahier  des  chaînes  anûeté 
isenvention» 

)e  convention ,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'éih 
Ici-dessus  visés ,  resteront  annexé»  au  présent  décrets 

las  le  délai  de  six  mois  k  partir  de  la  déclaration  d'ufitité  pu- 
(h  rétrocessionnaire  devra  constitour  «ne  société  aikonyme 
sera  substituée. 

^  mbstitatio»  devra  être  approuvée  par  décret  dtiibéré  en 
'  d'État,  conformément  à  fartide  to  de  la  loi  dtf  11  juin 


ito .  BuU.  699,  a«  107^.  (*>  xir  série  y  n«lk  Ml ^  n*  ustf  s« 

83. 


—   1652  — 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Tecéaidiio  i 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ' 

Fait  à  Paris f  le  i3  Janvier  1897. 

Signé:  FEUX FACIE. 

Le  Ministre  au  traoaux  publias  , 
Signé:  A.  TonaEL. 

COÎTVBIITIOIC- 

Entre  M.  Gustave  Mercier,  membre  da  conseil  monicipal  d«  ia  fflfe  fÉiieti 
sant  aux  présentes  eu  qualité  de  président  du  syndicat  des  commîmes  fU^i 
Mustapha,  constitué  par  décret  dn  17  septembre  1896,  et ,  en  oolie,  en 
iement  autorisé  à  l'efTet  des  présentes  par  délibérations  dn  comité  èa. 
date  des  a8  novembre  dernier  et  7  décembre  conrant. 

D'une  part; 

Et  la  compagnie  française  pour  rexploitation  des  procédés  Tbomson-fiwBte.  i 
le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  37,  représentée  par  M.  AdoipkeDéoi* 
priétaire  à  Mustapha,  villa  Emma-Lonise,  agissant  en  rerta  des  pooxdn  ^ M 
été  conrérés  par  délibérations  du  conseil  d'administralion  de  ladite  ooefiFM 
date  des  a6  mars  el  6  novembre  1896 , 

D'antre  part. 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  syndicat  des  communes  ci-dessus  désigné  s'engage  à  rëiwtm 
compagnie  française  pour  Texploitation  des  procédés  Thomson- Houstea,  pej 
durée  égale  à  la  durée  de  la  coucession  qui  pourra  être  accordée  par  i'Étri,  fàl 
sèment  et  Tcxploitation  d'une  ligne  intercommunale  de  tramwajs  à 
trique  par  fil  aérien ,  destinée  exclusivement  au  service  des  Toyageûn. 

Cette  ligne  partira  de  TBÔpital-da-Dey  (commune  d*Alger)'poiir  aboutir  ibi 
lonne-Voirol  (commune  de  Mustapha). 

Elle  sera  divisée  en  deux  sections  :  la  première ,  de  rHôpital-do-Dey  aa  { 
métrique  3  kilom.  800,  route  nationale  d'Alger  à  La^onat;  la  deuxième! 
ce  point  à  la  Colonne^ Voirol,  point  kilométrique  5  kdom.  68o»n»ieiMii 
ger  à  Lagfaouat. 

^  La  compagnie  française  pour  Texploitation  des  procédés 
présentée  par  M.  Dalaise,  déclare  accepter  cette  rétrocession;  elle  loi  est 


conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880,  au  décret  du  6  août  1881 ,  pariant  nfM 
d'administration  publkipie  pour  l'exécution  de  l'article  38  de  ladite  loi,  et  mb^ 
tioiis  stipulées  au  cahier  des  charges  de  la  concession  aux  commaoes 
auxquelles  M.  Dalaise  es  noms  déclare  souscrire. 

Le  rétrocessionnaire  sera,  en  conséquence,  assujetti  envers  les  comi 
et  de  Mustapha  à  toutes  les  obligations  imposées  à  ces 
cahier  des  charges. 

3.  Aussitôt  après  la  déclaration  d'utilité  publique  et  dans  le  dâat  de  *i^.B||*^ 
peine  de  déchéance ,  la  compagnie  française  pour  r&xploitakion  des  procèto  ï* 
son-Houston  s'oblige  à  se  substituer  une  société  anonyme  spéciale,  eonstitiiàt  ^ 
mément  anx  lois  des  s^  juillet  1867  et  1"  aoât  1893,  pour  noe  dorée  an  inaai^ 
à  la  durée  de  la  concession. 

4.  La  substitution  d'accumulateurs  ou  de  tout  aotfe  système  an  fil  aÂsea 
comme  système  actuel  de  traction ,  en  vue  de  l'exploitation  de  la  ligac  rein 
aura  lieu  à  la  requête  des  communes  syndiquées  aès  qu'il  sera  démoati^,  pg  ' 
expérience  acquise  dans  une  ville  de  France  ou  de  l'étranger,  que  ce  aeq*— j 
tème  présente ,  par  ses  conditions  de  sécurité  et  d'économie  comme  dépesK  ^s" 
d'exploitation ,  des  avantages  égaux  à  ceux  donnés  par  le  fil 


.  n*  1871.  —  1653  — 

la  supputation  de  la  dépense  annuelle  d^exploitation  du  système  à  substituer 
Bernent ,  seront  compns  Tintérét  et  Tamortissement  du  capital  constitué  pour 
o^re  exploitation. 

Bsl  spécifié,  conformément  à  l'artieie  3o  de  la  loi  du  11  juin  1880,  que,  dans 
Aion  da  cahier  des  charges  annexé  au  présent  traité ,  ont  été  supprimés  les 
24,  25,  !26,  37,  3o,  3i,  5a,  38  et  Sg  du  cahier  des  charges-type,  annexé  au 
ta  6  août  1881 ,  et  ont  été  modiGés  les  articles  i,3,4,  5,  6,8,  11,  i3,i5, 
,  39,  33 ,  34  et  36  du'  même  cahier  des  charges-type. 

B  personnel  employé  sur  U  ligne  secacomppsé,  pour  les  deux  tiers  au  moins  * 
onaux  Trançais  ou  indigènes. 

■apporta  du  personnel  avec  le  rétraoessionnaSre  feront  l'objet  d'une  régiemen- 
ittérieare  appropriée  au  mode  de  traction  et  d'exploitation,  conformément  aux 
lécrets  régissémt  la  matière. 

es  communes  concessionnaires  ne  pourront  h  toute  époque  exercer  A  Tégard  du 
isîonnaîre  la  faculté  de  rachat  de  fa  concession  À  elles  faite  par  TÉtat  qu'aux 
ions  dans  lesquelles  l'état  peut  lui  même  Texei'cer  à  leur  égard  aux  termes  de 
B  J9  da  cahier  des  charges  ci-annexé  et  en  vertu  d'un  décret  délibéré  en  conseil 
.  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1^80. 

n  représentation  des  avantages  auxquels  les  communes  d'Alger  et  de  Mustapha 
lA  prétendre,  à  titre  de  dtioits  de  stationnement  ou  autres,  le  rôtrocessionnaire 
i,  è  parUr  du  jour  de  la  oriise  un  exploitation  de  la  première  section ,  une  rede- 
nmaelle  Anéè,  pour  la  viUe  d'Alger,  à  dix  laiUe  qoatre-vingtronie  francs  vin^- 
solnnes  (  ich09i'>35)  «t*  pour  celle  de  Mustapha  1,  à  trois  mille  six  cent  cm- 
)  francs  dix  centimes  (3,65o'  10). 

tnir  du  5  septembre  t^i  le  rétrocessionoaire  veraeia  chaque  année  par  dou- 
(,  dans  les  caisses  municipales  d* Alger  et  de  Mustapha,  en  leur  garantissant  le 
lum  de  redevance  ci-dessus  fixé,  une  participation  de  deux  et  demi  pour  cent 
p.  0/0)  dans  les  recettes  brutes  réalisées  par  la  perception  du  prix  des  places 
yageurs  sur  la  ligne  concédée. 

le  panicip»tion  sera  répartie  entre  les  communes  dans  la  même  proportion  que 
nu.  La  liquidation  de  ce  pourcentage  sera  faite  tous  les  mois,  contradictoire- 
bar  les  soins  du  syndicat  des  communes  et  du  rétrocessionnaire,  sur  un  état 
I  d'après  les  fouilles  de  perception  ou  les  carnets  de  tickets  et  suivant  un  mode 
fttrôle  qui  fera  Tobjet  d*un  règlement  d'administration  intérieure. 

^ÊSks  le  mois  qui  suivra  la  déclaration  d'utilité  publique ,  le  rétrocessionnaire 
m  i  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  quinze  mille  francs 
ta^)  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'État,  calculée  ponformémcnt  au  décret  du 
pner  1873 ,  ou  en  bons  du  Trésor  avec  transfcii,  au  profit'  de  ladite  caisse,  de 
;de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

le  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise;  dix  mille  flrancs  (10,000') 
^fendus  au  concessionnaire  aussitôt  après  la  réception  définitive  des  travaux, 
irniers  cinq  mille  francs  (  5,ooo')  ne  seront  remboursés  qu'après  Texpiration  de 


Le  rétrocessionnaire  fait  dès  à  présent  élection  de  domicile  à  Alger,  ma  Savi- 
I  n*  3,  ou  en  tout  autre  lieu  de  ladite  ville  qui  pourra  éti-e  ultérieurement  fixé 
M  siège  de  son  exploitation.  *' 

ates  pièces,  actes  ou  ordres  lui  sefoot  signifiés  ou  adressés  à  ce  domicile, 
et  dernier.  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'impression ,  expéditions  ou 
iQtres  auxquels  donneront  liea  le  «khier  dès  charges  général ,  ainsi  que  les  pré- 
I  conventions ,  seront  supportés  par  le  rétrocessionnaire. 

Nouble  à  Alger,  le  i5  décembre  i8g6. 

•  le  RepréHttlani  Le  Présida  da  Syndicat , 

1  «  *fl  Société  réirocei^ioHMnre , 


Signé  :  Dalaisb. 


Slgrté  r  G.  Mbucifji. 


•^tttré  à  Alger  (A.  A.),  le  1  a  mars  i^gn,  fbtto  17.  case  3.  Reçu  chiqoaute-cinq 
•*tt»  décimes  compris.  —  Signé  :  Pittahigo, 
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T&ACB  KW  CO«« 


Art  1*.  La  Iij?ne  de  tramways  qoi  ÎmA  Tobjct  ém.  \ 
destinée  aa  senrice  exHasif  des  voyageors. 
r^  tnictioa  aura  lien  pir  i 


2.  La  li^e  partira  de  rHôpilalnfo-Dey    commime  ^Alser*  poor  Aaérik 

hwM^Vciro)  (coBUKine  et  Mia^mpt-  '  ""* ^^-^    -  —  -. .: — h 

mffre,  de  rHôpiUKdiFDvy  à  I»  ilaliM 

*,8fco ,  Mule  oatwnele  n'  »  à'Akgar  h ^_ 

l»Ge4aniie^Voirol  tm  femt  kilaMaf  kme  5 

j^euat;  sa   l«^g«ciir  totale 

(7,3oo-). 

Ëa  fî^Tte  eBBfrmâenlmwmt^ 


Chemui  vicinal  n*  2; 

Cb«BÛn  vicinal  a*  8  (nie  de  rOQed-M*K«cel]; 

Chemin  vicinal  n*  5; 

Chemin  d'intérêt  commun  n*  19; 

Tromçon  du  chemin  cfe  grande  comniQiiiaitîoa  n*  1. 

Intra  muros  : 

Avenoe  Bah-el-Oucd  ; 

Rue  Bab^i-Oaed  ; 

Roake  nationale  n*  1 ,  formant  les  Toies  stnvmtes  : 

Bue  Ouest  (place  du  Gouvernement)  ; 

Rne  Bah-Âioun; 

Pleee  de  laBépoUique; 

Bue  Damoatrd'Crvilie; 

Rue  d'Isly. 

ExtréL  mitrof  ; 
Rue  Michelet  (route  nationale  n*  1  ]  ; 
Route  nationale  a'  1  (du  Plateant-Saulière.à  ia  GekMuae-Voirol). 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  sii  mois  à  î«*^ 
date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mob  à  psrt»'^*^ 
tification  de  Tapprobation  du  projet  d*exécntion.  Ils  seront  poonànad^t^ 
telle  façon  que  la  section  de  i'Hôpital-du-Dey  à  la  sCatioD  suoitasv  (hèri  ^ 
au  point  kilométrique  a, 800  de  la  route  nationale  d*Alger  à  Lifhottit,  «* *^i 
l'exploilation  un  an  api-ès  la  date  fixée  pour  le  commencement  din  trtvsQv 

G«  délai  est  porté  à  di«^iwit  moia  pour  la  section  dn  Plalean-SaMhêftîi>^ 
Voirol. 
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Largeur  de  la  roic.  —  Gabarit  du  matériel  iMAaat. 

rsetir  de  U  roie  «ntre  les  bords  întérienri  de$  raïU  devra  être  d^un  knëtre 
cinq  mîÙimitrei  (l"o5Sj  ^''. 

or  aes  voitures  automobiles  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leut' 
Il  jB«  dégtMtn  pas  deui  mètres  (a"*)  et  la  largeur  da  matériel  roulaot,  y 
Hite»  a«miet«  notamment  celle  des  marchepieds  laténox»  ne  pourra  être 
i  k  detu  Biètrea  (  a*  );  la  hantenr  da  niatéria  roulant  aiwlessoi  ie$  rails  sera 
quatre  mètres  (  4"). 

I  Murtios  i  deux  voies,  la  iar|;eur  de  reodre-voie,  mesurée  entre  les  bord* 
aenrniii,  sera  d*un  mètre  cinq  cent  souanie-tinq  milUmëlres  (i*'565k 
1^  aaoa  arcades,  et  à^un  mètre  trois  cent  soixante-cinq  millimètres  (  1**  565  ) , 
i|ea  à  Arcades.  Des  fils  conducteurs  portés  par  des  poteaux  ou  des  fils  sup- 
sversaax  fixés  au  moyen  de  rosaces  aux  façades  des  immeubles  ne  descen- 
cas  k  moins  de  six  mètres  (ô")  au-dessus  de  U  chaussée. 

«t  oonrba».  «^  Fentes  «t  ranfes^ 

iliftiements  seront  raccordés  entre  eox  par  àeA  courbes  dont  le  rayon  ne 

:«  inférieur  à  vingt  mètres  (ao*).  Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  A  qua- 

iimètres  (o*Ao). 

divités  pourront  alCaliidi«  efceptionnellMient  cinquante-huit  millimètres 

i|uia  la  première  section  et  soixante^  sept  millimètres  (0*067)  ^'^^  ^ 

.  section* 

divîtée  conmpondant  aux  courbas  de  faible  rayon  devront  être  réduites 

e  faire  se  pourra. 

ceaiîMmaire  aura  La  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aox 

ns  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces 

boa  ne  pourront  être  etéetitéc»  qoe  moyennant  rapprobatioû  préalable  de 

Iratfon  Compétente* 

abliiaemettt^  la  vêle  ftn^.  -^  I^aHies  Meenribles  anx  veltatcs «idinaires. 

ligne  du  tramway  devant  être  établie  dans  tout  son  parcours  sur  la  chaussée 

B  aux  voitares  ordinairea,  ii  ne  pourra  être  iait  emploi  ^c  de  rails  noyés. 

les  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  m  dépression,  suivant 

normal  At  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  pro^,  soit  dans 

nnsveraai,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  k  moins  d'une  autorisation  êpé* 

préfet. 

If  seioat  «ampris  dans  na  pavagn  de  vingt  cenliBiètffes  (o*  ao)  d'épaisseur 

era  dans  rentia-nâs  et  à  ciaqaanla  ocminièires  (o*  5o)  au  moins  de  chaqjue 

■llTafcéaaont,  aux  dissotkiona  preKiiAes  par  le  préfet,  sur  U  proposition  du 

Mnatia  <|ai  rastamchaifé  d^étaUir  à  ses  frais  ce  pavage. 

mssée  pavée  de  la  voie  publiaue  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec 

ensions  tdUes  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway 

pBfies  comprises) ,  11  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux 

lobante  centimètres  (  a*  60] ,  permetUot  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger 

lier  passer  le  matériel  du  tràmvray  avec  le  jeu  nécessaii*e. 

lervalle  libre  d'au  moins  on  mètre  dix  centimètres  (  i"  10)  de  largeur  sera  ré- 

i^antre  part,  entre  le  matérfetée  la  voftofcrfée  (toutes  saillies  comprises)  et  la 

^de  l'arête  extérieure  de  la  pkte-lorme  de  la  voie  publique. 

ftHsKment  de  U  voie  ferrée.  —  Parties  non  aeocniUes  aax  veHurea  «rdinalrek 

[i^  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotemeut  qui,  tout  en  restant  accessible 
nos ,  sera  interdit  anx  voitures  ordinaires ,  elle  reposera  sur  une  couche  de  baï- 
oasWement  composée  de  pierre  cassée  ou  de  sable  gi'aveleux  d'un  mètre  qua- 
KMlx  centimètres  [1*  90}  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres 

'■^«•«t  adopté  par  fcs  cImmUds  de  fer  à  vole  étroite  ée  l'âlgérie ,  aotaamciit  poor  les 
y>  départementaux. 
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(o*  55)  d^épaîssear  totale,  qai  sera  arasée  de  niveaa  avec  k  suite  de  fico* 
relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  ia  voie  pabllque  oui  restera  réservée  à  la  cîrcidaliiu  des  idteci 
naiiet  présentera  une  largeur  a*aa  moins  six  mètres  (6*),  meaxés  o  Irih 
raccotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emptacemeBlsqBSBat 
tés  au  dép6t  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L*accolement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité ,  du  côté  de  la  rode  .ai  _ 
d'une  bordure  d'au  moros  douie  centimètres  (o*  13)  de  saiQie.  (Ta&e  sifiiti 
santé  ;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  ia  décSnté  dépaisen  HBâi 
timètres  (o"  o3  )  par  mètre  »  cette  bordure  sera  accompagnée  el  soatetrae  p»» 
caniveau  pavé  qui  n*aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o*  3o}  de  tap 

intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o"  3o)  an  moins  sera  reserré  eolrek 

de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  pins  saillante  du  maténd  de  h  ^t^ 
un  autre  intervalle  libre  d*un  mètre  dix  centimètres  (i"io]  sobsiatera  cbIr  Qi 
térid  et  U  verticale  de  Taréte  extérienre  de  Taccotement  de  ia  nmte. 

Cependant ,  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  ne 
arête  extérieure  de  raccotement. 

Les  rails  qui  »  à  Textériem*,  seront  au  niveau  de  l'accotement  rêsoiarisi,  m 
ront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  mhi£b»  dsa 
du  maiérid  de  la  voie  ferrée. 

Travenet  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages ,  les  voies  ferrées  denvrf,  i 
d*une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  raib  novés daas  k  <^^ 
entre  les  deux  trottoirs ,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  i&eitw  pKr  M 
sèment  de  trottoirs  ou  arcades  et  suivant  le  type  décrit  à  Tartide  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  smratfiei: 

(A)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  eu  vue  de  s«  éd 
à  partir  des  limiles  des  propriétés  riveraines ,  un  mètre  quarante  centiinte»;»' 

(B)  Entre  le  matérid  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saiilaDte}  et  feboed^ 
trottoir  ou  de  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  son  établissement  ; 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  denxiaèim 
centimètres  (2"  60)  ; 
s*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  {or3o}. 

(C)  L'espacement  libre  eAtredeux  voitures  aux  croisenoeots,  soixanle'i&c 
très  (o^vo); 

(D)  Dans  les  rues  bordées  d'arcades  : 
1*  Le  minimum  de  largeur  à  ménager  aux  points  de  rroisemeob  entre  k  i 

roulant  et  le  bord  des  arcades  sera  de  quatre-vingt-dix  centimètres  («T  jjo»: 
a*  L'espacement  entre  deux  voitures  aux  croisements  pourra  être  rMiatica 

centimètres  (o"5o)de  façon  à  réserver  tonjours  deux  mètres  sonaalecal 

sur  un  des  côtés  ; 
{E)  Dans  les  parties  où  la  chaussée  entre  trottoirs  aura  au  moins  neof  iv^j 

tre-vingt-dîx  centimètres  (9"  90)  de  largeur,  la  voie  unique  sera  pfacée  de  J«» 

qu'une  seconde  voie  puisse  être  établie  dans  les  conditions  fixées  pir  k  p 

cahier  des  charges. 

BaécatUm  des  tiavaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  Jagg^j 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs ,  de  ia  nature  et  de  ia  ipÊSlâr 
qui  sont  emplovife  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  an  moment  de  la  pose  de  b  f9ti 


il  sera  Cbumi,  en  outre,  la  quantité  de  boulisses  nécessaire  afin  ao|iérerce 
ment  suivant  les  règles  de  l  art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-paves.^ 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ea  *< 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  iaisidsi" 
disposition  du  concessionnaire.  .^ 

lies  fers ,  bois  et  autres  éléments  constitntîdi  des  voies  fenéei  devioDl  èbtmf^ 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 
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Voles. 


Les  Toies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 

ipialîté. 

Mis  seront  de  deux  calibres  dîffl^rents  : 

oor  les  chaussées  pavées  ou  à  paver  en  bois ,  en  acier  à  gorge  de  onze  œntimè- 
*ii)  de  hauteur  et  de  vingt-huit  kilogrammes  (28^)  au  melre  courant ,  posés 
e  couche  de  sable  convenablement  installée  sur  quatre  à  cina  centimètres 
ào*o5)  d*épaisseur  suivant  Tusurt  dix  pa\age  déjà  existant.  Elle  sera  noyée 

I  sol  et  encastrée  dans  la  plate-forme  de  béton  de  quatre  centimètres  (o"  04  )  de 
çon  que  la  partie  supérieure  du  boudin  soit  à  fleur  du  pavage.  L'écartement 

II  et  régulier  de  la  voie  sera  assm^au  moyen  d*un  contreventement  formé  par 
es  transversales  en  fer  plat  placées  à  trois  mëti-es  (  3"  )  d*axe  en  axe  ; 

i>ur  les  chaussées  ordinaires,  le5  rails  seront  également  à  gorge,  en  acier  de 
pnt kilogrammes  eu  mèUre courant,  novés  dans  un  pavage  en  pierre  de  deux 
>(a*  )  de  largeur  et  posés  sur  une  coucbe  de  béton  de  vingt  centimètres  (o*  90) 
par  à  la  base  et  de  douze  centimëUres  (o*  is)  d'épaisseur.. Pour  les- accotements, 
is  seront  du  type  Vignole  du  |)oids  4e  quinze  kilogrammes  (  1 T»^ }  au  mètre 
lt  et  posés  sur  traverses  en  rhéne  ou  en  acier  espacées  de  quatre-vin^dix  een- 
SI  in  moyenne.  Les  rails  seroiit  fixés  sur  ces  traverses  au  moyen  de  tirefonds  et 
SDtre  eux  par  des  ëclisses  en  acier. 

Gares  et  stations. 

te  tramway  ne  s*arrétera  qu'aux  aiTéts  et  aux  croisements  à  fixer  conformément 

teier  paragraphe  du  présent  article  sur  les  parties  h  voie  unique  telles  que  : 

finlre  le  lycée  et  la  place  doâonverneinent; 

I  bitre  la  place  du  Gouvernement  et  le  croisement  de  la  place  Bresson  ; 

ètar  toute  la  Icogueur  de  la  rue  Dumont-d'Urvilie; 

Hftor  la  section  de  la  station  Sanitaire  è  la  Colonne- Voirol  où  cependant,  en 

lides  croisements ,  le  tramway  s'arrêtera  : 

In  face  du  palais  du  Gouvernement  général  ; 

^f  entrée  du  boulevard  Bru  ; 

kn  refoulement  du  chemin  vicinal  de  Birmandreiss. 

Itleotefois  entendu  dès  à  présent  qu'il  ^era  établi  des'  stations  ou  des  haltes 

t  service  des  voyageurs ,  suivant  les  indications  ci*après. 

Première  serlion, 

H  principal  télé  deliffne  en  la  porte  deTHôpital-du-Dey. 

muent  a  proximité  ae  la  rue  Jean-Jacques-Roussean ,  route  de  la  Bouzai*éa ,  en 

^ia  route  du  Frais-Vallon  (chemin  d'intért^t  local  n*  10). 

iiement  en  face  de  la  rue  qui  mène  au  stand. 

iiement  aux  portes  Bab-eUOued. 

tenent  place  4lu  Lycéen 

iMmenl  rue Bab-el-Oued,  en  face  l'église  de Notre-Damedes-Victoircs. 

n  place  du  Gouvernement. 

HNMneot  contre  le  refuge  de  la  petite  place  Bresson. 

et  place  de  la  Républiaue ,  en  face  le  square. 

jement  au  carrefour  des  rues  Dumont-d'lrviUe.  Henri-Marlîn  et  rue  d'Isly. 

génient  rue  d'Isly,  en  face  la  halle  aux  grains. 

nément  aux  poiies  d'Isly. 

iiémeiit  rue  fifichelet,  devant  les  écoles  supérieures,  à  proximité  du  boulevard 


I 


lent  rue  Michelet ,  à  proiimité  de  la  rue  Bourlon. . 
au  Plateau-Sauiière,  en  face  la  rue  Edgar-Quinet. 

t  un  de  la  première  section ,  en  face  Thôtel  d*Orient,  au  point  kilométrique 
)•  8oode  la  route  d*Âlger  à  Laghouat. 


Dcnjcième  section. 
*t»  palais  du  gouvernement  général. 
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Croisement  et  arrêt,  Mustapha  supérieur  (église). 

Arrêt,  entrée  du  boulevard  Bru. 

Arrêt ,  chemin  vicinai  de  fiirmaiulreiss. 

Arrêt ,  tête  de  ligne  de  la  Colonne-Vcnrol. 

Si ,  en  cours  d'exploitation ,  la  nécessité  est  gemnnne  ds  maïûfËtr  la  créa 
pleine  voie  sur  le  parcours  ci-dessus ,  leur  étabiîsseaient  poona  êèv  prociâ  fv 
arrêté  du  préTet ,  après  avb  du  service  du  contrôle ,  le ' ' ^"^^ 

TITRE  n. 

BNTIUSTIBIC  ST  ■XPLOITATTOK. 


EatraUca. 

13.  Sur  les  sections  eà  la  voie  torée  est  aeeessiMe  aux 
à  rails  noyés  éuis  la  ebanssée) ,  re&ti«tîe&,  qui  est  à  1»  charge da 
oonaprasd  le  pcva^^  des  entreHraiis  et  de  Tmnrb^nne^  aiasi  <|iie  desaonsséiâifi 
cflDtmiètres  (or  5o)  qui  serrent  d'accotements  e&térîeim  am  laib. 

Sur  le^  parties  où  la  voie  ferrée  restera  accessible  aui  piétoas  seéeaai^tétâ 
tied  coBprendm  en  outre  cetut  de  rinfirastmctiane  sur  la  mène  IsrRBr.  La  éfi 
d'entretien  des  parties  de  voies  sur  lesquelles  le  tramway  sera  éCaW  daa!  iiiitfj 
fortifications  seront  réparties  entre  les  services  intéressés  après  études  en  coifin 
mixtes. 

Réfection  des  parties  de  roittie  oa  de  chcmia  atteintes  par  les  tiavaax  dt  h  vocfa* 

13.  Lorsque,  pour  la  constructioo  •«  la  sépantiaDde  la  foîe ianés,  i  wmiM 
saire  de  démolir  des  parties favéea  on  emyienécs  de  la  loîe  paMsiiio  wmàmmM 
des  xones  ou  de  l'accotement  indiquiés  ci  dassus»  il  denm  être  pauitapwfc 
Bonaaire  à  l'entretien  de  ces  pirlles  peodttBt  une  annàe  à  dater  da  k  lè  ^ 
visoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  eu  sent  de  Miéne  po«r  Umu  lesoewapti 

Dans  le  cas  où  les  administrations  localea  powrsuivgeieBt  («viBt  Féli'  ' 
la  voie)  la  construction  d'un  pavage  en  bois  sur  toute  la  lai^aof  de  la 
concessionnaires  auraient  à  payer  am  services  lAtéresséa  ie  naonlaat  ^ 
à  la  voie  sur  uns  largeur  de  deux  nètres  (s*),  calculé  sv  le  prix  pearle^a 
vage  aurait  été  consente 

La  pose  des  rails  devrait  avoir  lieu  en  même  temps  que  le  pavage. 

Nombre  minimom  des  voyages. 

1^  La  nombre  minimuai  des  voyages  qui  devnMii  être  ëêîès  loas  Jm  jb«iI 
chacpe  sens  sur  la  ligrn  est  fixé  h  terni,  qaatre^vingtqoalie  trains  poor  la  p* 
section  et  à  un  minimum  de  trente  trains  pour  la  demie  ie 


Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  iongnenr  des 

15.  Les  trains  se  composeront  d'iïne  voiture  automobile  avec  ficalcé  et 
d'une  voiture  supplémentaire  pour  les  jours  de  fifttes  ou  i  certains 
journée,  lorsque  les  besoins  du  service  1  engeront. 

Leur  longueur  totale  ne  dépassera  pas  vi^-dnq  mètres  C^^}- 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  pras  de  ouinze  kiloBoiètTes  (i5^  «JJ** 
dans  la  traversée  d'Alger  et  de  vingt  kilomètres  (so^)  au  delà,  sauf  dans  k  p«*< 
la  traversée  d'Alger  comprise  entre  la  place  du  Lycée  et  le  square  RKsaoa.  <d^^ 
tesse  ne  dépassera  pas  dix  Iflomètres  (  lo^)  à  Theure.  ^ 

Toutefois,  la  vitesse  maximum  pourra  être  réduite  par  ie  préfet,  s'A  jote"' 
saire  de  le  faire  pour  assurer  la  sécurité  publique. 

Les  voitures  automobiles  seront  pourvues,  en  sus  du  frein  i  maîa.  de  b»^ 
freinage  âectrîaue,  de  nianière  qu  une  voiture  isolée  puisse  être  arrêtée  sar  otf  " 
gueur  de  dix  mètres  (  lo*)  dans  les  conditions  aonnales  d^adhérence. 

L'efTectif  du  matériel  roulant  comprendra  au  moins  quinze  voitiires  aatooi^^ 
treize  ordinaires.  Le  concessionnaire  devra  toujours  avoir  le  matônel  uiimaïït^ 
assurer  le  service  d'une  bonne  exploitation. 


.n'iSyi.  —  1650  — 

TITRE  nt 

DO»^  BT  DBGHIiNGB  DB  LA  OOÊUSÊÊStOfL 

Darte  de  la  ooDCeMîon. 

i  dorée  de  la  coiiee«loii  de  la  %Qe  mentionoée  à  faitide  s  dn  prëwiil  cahier 

^  est  filée  à  cinquiMlê  ana.    • 

emnieiieera  à  coufir  delà  datadii  décret  d'antorûatioii. 

Bxphratkw  d«  ta  cOBoearion. 

rioMoe  fixée  pour  respiration  de  la  conceiaipa,  et  par  le  «eul  fait  de  cette 
Nt»  VÉtat  aeim  lubro^  à  tous  les  droiU  du  cocyeMicwinaire  sur  la  voie  ferrée 
b^odances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 
Kessîonnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  non  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
bs  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il  en  sera 
A 4»  teafl  le»  obiets  ùnaoobitier»  dépendant  de  Ia4ito  voie»  tels  que  les  bar- 
tdAtwres,  les  dMyogeoAenU  de  voies,  ^Laques  tournantes,  réservoirs  d*eau, 
firaaliqoes ,  usines  deâtinées  à  la  pcoduction  de  Ténei^  élecU'ique,  macbines 
iueanx  d'attente  el  de  contrôle,  fils  aénene  et  Uma  accessoires  qui  en  dé 
«etc. 

les  cinq  dernières  années  qui  piçécéderonl  le  terme  de  la  ooncessiim,  TÉlai 
Iroit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  élat 
brrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
làn  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

ml  coDcenae  les  objets  mobiliers,  teb  que  le  matériel  roulant»  le  mobUier 
pu,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  FÉtat  se  réserve  le  droit  de  les 
|».fn  totalité  on  ponr  teMe  partie  qsTil  jugera  convenable,  k  dire  d'experts, 
l^ponvoir  y  être  contraint,  La  valeur  des  obiets  repris  sera  payée  au  cooces- 
ItMM  les  six  nftoîa  iqnt  suivront  Texpiratiott  de  la  concession  et  la  remise  du 

^9fin  tenu,  ai  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
ybustihles  et^provisionnements  de  tont  genre,  sur  restimation  qui  en  sera 
6çe  «Teapertf;  et,  rédproqnemeut,  si  TÉtat  le  requiert,  le  concessionnaire 
B  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  TÉtat  ne 
Itae  «Uigé  de  r^ivêndre  que  le»  approvisionnement»  nécessaires  à  Texploitation 
Way  pendant  six  mois* 

liositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu*au  cas  où  le  Gouvernement  dé- 
qae  les  voies  terrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieax  dans  fétat  primitif. 

ftas  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
être  suppiiméei  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
mis  duis  rétat  primitif  par  les  soins  et  aux  frab  du  concessionnaire,  sans 
be  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

^t  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

lachat  a  lien  avant  Texpiration  des  ouinze  premières  années  de  Texploitation, 

1  conformément  au  paragraphe  5  de  Tartide  ii  de  la  loi  du  ii  juin  i88o. 

e  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de 

^entière  es,  an  pins  tard,  à  partir  de  la  fia  dn  délai  qui  est  fixé  dans  Tar- 

h  pttent  ealiier  des  chargea,  sans  tenir  compte  des  jretarda  qui  auraient  eu 

«f  achèveowat  des  travaux. 

^n^at  de  laconoessioB  entière  est  réclané  par  r£tal:  après  Texpiratioa  des 


■Wuiières  année»  de  fexpAoitction,  on  réglera  le  prix  dû  rachat  en  ràevant 
mits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  amée»  qni 


—  leeo  — 

aaront  précédé  celle  où  le  rachat  aéra  e£Feciiié,  et  en  y  compreoaBtksasQCiB 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  dédnira  les  prodnits  nets  da  te 
faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  antreitsDêa. 

Ce  produit  net  nuwen  formera  le  montant  d*ane  annuité  qui  sert  due  et  prtt 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  rest|uit  à  courir  sor  la  èeik  il 
coDcession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  Tannnité  ne  sera  inférieur  au  prodmt  set  de  k 
nière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recerra  en  outre,  dans  les  six  mots  qui  soivroot  k  laH 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiratioa  de  la  conccMOD,  sa^ 
quatrième  et  le  cinquième  para^phe  de  Tartide  17,  la  mrâe  deliMiii 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire ,  dans  tous  les  cas ,  pour  i*ÉtaL 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  rédamation  dans  le  c»  oà,  f« 
d*un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empnmléi  prkl 
ferrée,  une  nouYelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  <pû  émane  la 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la 

Déchëaace. 

^0.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  toas  les  prtHels 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  dâais  fixés  par  Tarticle  3,  3 
chéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  minstrtéa 
publics,  sauf  recours  au  Consdl  d*État  parla  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de 
viendra  la  propriété  de  TÉtat  et  lui  restera  acqoise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  conceAsionoaire  d*avoir  poursuivi  et  terminé  les 
délais  et  conditions  fixés  par  Varticle  3,  faute  aussi  par  lui  d*avQir  rem^  hi 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d*adminîstration  ^oUiqoi' 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  psr' 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  ciol 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession .  soit  b  |artij 
de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  aen 
nistre  des  travaux  publics ,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au 
la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  éemèK 
slitué  dans  le  mois  de  la  dt^cision  mmistéridie. 

£n  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  contînnatioD  et  à  Fi 
travaux  qu*à  Texécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  o 
conformément  à  Tarticle  ài  du  règlement  d*admlnistrmtion  publique  èi  C 

Cas  de  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  nrécèdent  ne  seraient  pas  i 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  le  concesaionBaîn  tw 
remplii'  ses  obligations  par  suite  de  cas  de  force  majeure  dûment  coostiléii 

TITRE  IV. 

TAXES  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DKS  VOTIGETS?- 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dfpi'—w  qa'2  ^'* 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  expresse qa3 m! 
ovaciemenL  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  teaft  la ' 
de  la  concession  lei  droits  de  pésfB  et  les  prix  de  transport  d-afrà  **       ^^ 

Pour  réubiisseir.ent  du  tarif,  la  ligne  a  été  divisée  en  troncoos  " 
ou  arrêts  ci  après  désignés  : 


B.  n**  1871. 


—  IMl  — 

Tarif  des  droits  à  percevoir. 


DKSIGIIATIOM  DBS  8BCTI03IS  DB  UfllIX. 


PBEVIEBE  CLASSB. 

Ice  intra  muros  àct  portes  d'Isly  aux  partes  BaÏHsl'Oiicd 
fMte  kilométrique»  âa  profit  en  long*  dv  projet  :  o  iil.  90& 
3  ka.  i5o 

||dpitaI-du-Di'y  : 

jil  place  du  Gouvernement ,  point  kilomctrioue  1  kil*  700. 

m  Station  sanitaire ,  point  kilométrique  4  kiI.  &3o 

Mafttapha  supérieur  (é^ise).. .  ! •  •  • 

rentrée  du  biaulevord  Bru 

b  Ckiloiuic- Voirol 

l  place  du  Gouvememcnt,  point  kilométrique  1  kil.  ^o(^: 

la  Station  sanitaire 

Ifastapfaa  supérieur  (église) 

Centrée  du  boulevard  Bru 

Ui  Colonne- Voi  roi 

i  Station  sanitafre ,  point  kflométrfque  à  kil.  àSo  : 

ICustapha  supérieur  (  église  ) 

JVntréc  &n  boulevard  Bru * ^  ...... . 

Ir  Gôlotme-Voinol ; * .' 

IjBsUipha  supérieur  (  é^isc  ]  : 

PÎétttrée'du  boulevard  Bru 

1^  Colonne- Voirol 

Uli^  du  l)oulevard  Bm  à  la  Colonne-Yolrol 

l  DBVXIKHB  CUftSI. 

*  intra  mui-os  des  perles  d^Isly  aux  portes  Bal>el-Oucd; 
t  kilométriques  du  profil  en  long  du  projet ,  o  kil.  90B 
TM.  i5o 

»ital-da-l>cy  : 
liL  place  du  Gouvernement,  point  kilométriqnc  1  kil.  700. 

la  Station  aanitaire ,  point  kilométrique  h  kil.  A3o 

Ilustapha  supérieur  (  église  ) 

rentrée  du  boulevard  Bru 

Ia  Caionno-Voiroi *....• 

I  place  du  Gonvcmoment ,  point  kilométiiqae  ï  kil.  700  î 

la  Station  sanitaire 

Mustapha  supérieur  (  église  ) 

rentrée  du  boulevard  Bru 

la  Colonnc-Voiroi 

a  Station  sanitaire»  point  kilométrlqrre  à  kH.  h9o  : 

Ifustapba  supérieur  (église ) 

î^entroc  du  boulevard  Bru 

ta  ifîoIonnc-Voirol 

(|»al,aph,i  supérl«ur.  (  église  )  : 

Ventrée  da  bovdeTard  Bru 

fta  Colonne- Vuirol 

i^lfrée  du  boalevard  Brn  à  là  Colonne-Voirol * 
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Tout  tronçon  entamé  est  dû  comme  sUI  avait  été  parcouni  en  entier. 

Enrants. 

AiHdetsona  de  trois  ans  «  les  enrants  ne  payent  pas  y  à  la  condîtioo  d'ibt  pertâ  i 
Ifs  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans  •  ils  payent  demi-place  pour  péage  et  transport  ^  oit  éakti 
place  distincte.  ^ 

Toutefob,  dans  an  même  compartiment,  deux  enfants  ne  pooiroot  occupe  fi*  I 
jiace  d'un  voyageur. 

Au-dessns  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Dans  aucun  cas  ii  n'y  aura  de  places  ma  desiom  de  dâ  CPHtimw  (o^io).  |âp 


transport  compns.  ^       . 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Timpot  dû  à  TEIaL  

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  la  eaaoairt 
ipire  qu'autant  qu*ii  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  fiais  et  Mr«p^ 
iftoyens;  dam  le  cas  contraire,  il  n*aarait  droit  qa*anx  paix  fixés  pour  le  pôcb 

.  21.  (Supprimé.) 

95.  (Supprimé.) 

i&  (Supprimé.) 

27.  (Supprime.) 

Abaissement  des  tarifik. 


28.  Dax»  le  cas  où  le  concessionnaire  jn^eieîi  e 
tatal,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'ahaiaicr,  avec  on  smk* 
tions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  ^H  est  «M 
percevoir,  les  taxes  aboisKes  ne  poorront  être  relevées  qn'apcès  on  déhi  éiinii* 
am  moins. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concesaîonnaire  sera  aimnnfer.  na 
dTftvance  par  des  affiches.  ^^ 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  rboniolBÇiSM 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  dn  1 1  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  ancnne  ûtnar. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d*accorder  à  m  on  pinsiei  ' 

ive  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  deoMure  formellement  interdît. 

Toutefois  cette  disposition  n  est  pas  applicable  anx  traités  qiad  pourra 
antre  le  Gouvememeni  et  le.  concessionnaire  dans  Tintérèt  des  semc 
Mix  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaÎPeMxkJg 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portent  pfoportioaiMJkiuuÉ  1^ 
péage  et  sur  le  transpcM^. 

Dâaiftd*expéditioo. 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectœr  constamment  aver  t 
célérité,  et  sans  tour  de  faveax« i^  tranAf^ort  de»  voyagears. 

50.  (Supprimé.) 

31.  (Supprimé.) 

32.  (Supprimé.) 

^  Traités  fsctioficrak 

33.  A  moins  d'une  autorisation  soécxlde  du  préfet,  9  est 
naire,  conformément  à  l'article  lé  de  la  loi  du  i5  juBlet  i845,  de  &âe 
on  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  par  terre  an  jg  ^ 
sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arraagUMJ*!  f* 
seraient  pas  consentis  en  faveur  de  tontes  les  entreprises  deMat^aii»  ^■■'•^ 
die  commœiicatîon.  «  ,    .  .  ir^J 

Upréfet,  agissant  en  vertu  de f^rticie  5^  da rarement  CadMMtiaiMafW"!^ 
^  6  août  1881 ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  pfats  cemfÊm  «S"» 
«ittal^  dÏYecseaeBto%riMsde  tsansj2«rt  dansleujTs  rapports  avec  le  tmoea}. 


B.n'iSyi.  —  1663  — 

Condltioiu  de  remploi  de  la  lifnc  psir  une  autre  compagnie. 

)mm  le  cm  où  une  partie  à$  la  ligne  serait  ea^prunlée  par  me  ai^re  eompagnie , 
de  péage  à  attribuer  au  concMsioAiiaire  serait  confenne  à  eekn  indiqaè  an 
i  du  tarif  des  droits  à  percevoir  annexé  au  présent  cahier  des  charges. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RBItAVf¥B»  k  DfV^ltSi  SÉKTICtS  P0BL1G8. 


yonct>onaM"»y  «»  HP**^  ^'^  aoataMa, 

btftfiMielienaalret  o«  agents  chargés  de  ll&speeHon,  àû  cotoIrOle  ei  delà  sur* 
tt  4»  la  toft  ferrée  sovoat  tranapoîrléagratiûteMent  dana  le»  voitsMes  de  viaya- 

Stwka  ém  pastsii 

LiMhkiniairatîoii  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de 
\oaê  oM  1mIi«  aiu  leHres,  dont  die  feia  epérer  la  pose  ei  la  levëe  paor  ses 


i«Q«ssÎpn«iîm.  transporlwa  gratuiteoMBi,  aaiif  en  cas  de  aaBM|iie  de  place ,  les 

rti  du  wrvka  dos  postes  et  tél^giaphes  porteurs  ^  plia  ou  dépéebea  dont  iJs 
râspoosahiiité. 

TrFR&  VI. 

'  cLAtrsBs  mtBUSBs. 

Pnéi  et  oantMie. 

iÉÎMButoe  quête  concessfonnidre  dott  verser  chaque  année  à  la  date  du  i*' jan- 

■de  pcMPToIr  vax  frais  du  contrMe ,  sera  calculée  d^ptès  le  eMAre  de  soiiante- 

francs  (75''}  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

limier  vetsenaent  a«ra  Ueu  à  la  caîase  du  trésoriea-iiayaqr  du  dépaiteaaent 

duns  les  trois  mois  qui  suivront  le  décret  d*utilité  publique  ;  il  sera  uû  pour  le 

Il  enlier  pendant  lequel  aura  été  rend»  ce  déccet. 

^Jioy  primé.) 

j^ipprimé.) 

^oanlestetiaBa  qui  a'élèveraieKt  enlr»  le  ooncesaionmire  et  Vadmîaéstration 

|di  ïoécm/ùtok  et  de  l^interpiétation  dâa  clauses  du  préaant  caèier  dea  charges 

ilgéea  admiaiitrativemeot  par  le  conseîjl  de  préfecture  du  département  d'Ai^, 

«ors  au  Conseil  d'État 

Frab  (f  enregistrement. 

es  Craîs  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  coBTcatfesi  ci- 
i  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

DUpoMtioD»  «péciaies. 

««aocessîeQQaire  sera  tenu  de  aa  coaformer  à  toutes  lea  disposillon»  édictées 
H«re^.d»  d  août  1881  pour  tout  ce  qu'elles  a'oot  pas  de  eontcaire  soit  a«u 
àa  pissent  cahier  des  charges ,  soit  à  celles  de  la  convention  de  ce  jour. 

|p«ble  à  Alger,  le  1 5. décembre  1896. 

.        Ld  at  approuvé  :  Lu  ei  approuvé  ; 

latent  de  M  SociAé  rHroftsmmnaire ,  le  Préaàâeni  dm  Syndicat , 

^'       Sign«f  :  Dalaisb.  Signé  :  6.  Miacikr. 


—  1664  — 

V  3a8o8.  —  DàcBBT  qui  ouvre  ou  Ministre  des  travaux  pMkf,  sv  Td^ 
cice  iS96,  an  CrédU  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésêrfut^ 
et  Travaux  de  cheaiins  de  fer  exécutés  par  l'Étui, 

Du  16  Janvier  1897. 

Lb  Président  db  la  Républiqok  fbamçaisb. 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  de  finances  du  38  décembre  1896,  portant  fixatioo  (fa 
générai  des  dépenses  et  des  recettes  de  Tezercice  1896  et  réputitaLf 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  pidilia  foum 
exercice;  ^ 

Val  article  67  de  ladite  loi,  d  après  lequel  les  travaux  à  exécuter  W> 
Tannée  1896,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soitptf  r^i 
à  l'aide  des  fonds  que  ces  con^>agaies  mettront  à  ia  dispositioa  hlnt 
conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  ao  novoibre  il 
ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  le  matériel  roulant,  le 


de  quatre-vingts  millions  de  francs,  sur  lesquels  la  scmune  à 
sous  forme  d'avances  remboursables  en  annuités  ne  pourra  essèèti 
même  le  maximum  de  soixante^iix  milltoos  de  francs;  J 

Vu  les  décrets  n-98,  129,  199,  ax4,  aôg,  3i5,  348,  38i,  383elUi^ 
i6mars(*>,  a  avril  ^*\  27  maï^^K  10  juint*\  16  juillet '^^  a9aoùt*.  C^ 
tembre^'\  27  ^*^  et  3i  octobre  ^•î  et  i3  décembre  1896^"-',  qui  oaiet^ 
ministre  des  travaux  publics,  sur  Texercice  1896,  pour  Ten^oi  defiaèi 
concours  versés  par  les  compagnies,  conformément  aux  conventai 
nexées  auxdites  lois  du  ao  novenobre  i883,  des  crédits  additîoaaeb  wBà 
à  onze  millions  six  cent  mille  francs; 

Vu  larticie  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  ('^>  sur  la  comptabilité  H^ 
relatif  À  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  récépissés  (n"  37816  et  3S88o)  du  receveur  central  du  dq»«la 
de  la  Seine,  constatant  qu  il  a  été  versé  au  Trésor  public,  les  3o  v 
et  9  décembre  1896 ,  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  ds 
d'Orléans,  une  somme  totale  d'un  million  sept  cent  cinquante  nîB 
(1 ,260,000'+ 5oo,ooo')  pour  ie  payement  des  dépenses  afférentes  «n 
exécutés  par  TÉtat  sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  à  ces  compM 
vertu  des  conventions  annexées  aux  lois  précitées  du  ao  novembre  i 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  janvier  18»;; 

DécKBTB: 

Abt.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  I 
ordinaire  de  rexercice  1896*  deuxième  section,  chapitre  lu  * | 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  FÉtat,  pour  Te 
fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  des  cîiemins  de  i 

w  XII*  série.  Bail.  1799,  n*  31497.  ^  xir  série,  BuB.  i8éi ,  t^'^'l 

''  tir  série,  BuU.  1801 ,  n*  3i544.  ^'^  xii*  série,  Bufl.  i85i,  iTSiJ 

<•'  xir  série ,  BuU.  181 1 ,  n*  3i 683.  <■>  xn*  série,  BuH.  i»4.  o'  ^ 

(•'  xir  série,  Bull.  1811 ,  n*  31687.  t"i  xn*  série.  Bail.  i8Jô.  b'-î 

»>  m*  sërie.  Bull.  1817 .  n*  31807.  ^'"^  "'  «érie.  BuH.  lOiS,  b' hwT-  I 
«  m*  série.  Bull.  i83S.  n'  3m28,  j 


B.  n*  1871-  —  1665  — 

et  d^Oriéaas,  en  exécution  des  conventions  de  i883,  un  crédit 

ionnel  d'un  million  sept  cent  cinquante  mille  francs  (i^ySOfOQoO- 

B  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent  au 
sn  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  :  Fonds  de 
fwrs  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des 
tntionê  de  Î883. 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
lés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
»ty  qui  sera  inséré  an  Battetin  des  lois. 

U  k  Paris,  le  16  Janvier  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

U  MimUtndÊtfbtùmtês,  Le  Mmitire  du  trmwu  pubUet, 

Signé  :  GiOROBS  Coghirt.  Signé  :  A.  Tdrril. 


809.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  des  ircnanx  publics,  sur  Vexer- 
$  iS96,  au  titre  du  Budget  annexe  des  Chemins  de  fer  de  l'Étui,  un  Crédit 
élémentaire  pour  Dépenses  non  susceptibles  d'écutuaiionjixe. 

Du  16  JanTier  1897. 

^•PmismBNT  DB   LA  RiPUBUQUE  FRANÇAISE, 

la  loi  de  ûnances  du  38  décembre  1896,  portant  Gxation  du  budget 
ad  des  dépenses  et  des  recettes  de  lexercice  1896; 
k'ia  loi  de  finances  du  29  décembre  1882,  qui  a  rattaché,  pour  ordre, 
nset  général  le  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  TÉtat ,  et  notam- 
i^Wiicle  7  de  cette  loi,  lequel  est  ainsi  conçu:  «Les  crédits  supplé- 
Ipires  ou  extraordinaires  reconnus  nécessaires  clans  le  cours  d'un  exer- 
|0O]Tont  être  ourerts  par  décrets  contresignés  des  ministres  des  travaux 
1^  et  des  finances;  toutefois  ces  crédits  devront  être  soumis  à  la  sanc- 
lu  pouvoir  législatif  dans  le  délai  d  un  mois  lorsque  les  Ghamhres  se- 
usemblées,  ou,  dans  le  cas  contraire,  dans  la  première  quinzaine  de 
lltts  prochaine  réunion  »  ; 

fie  rapport  des  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances, 
\ 

kr.  l".  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics^  au  titre  du 

f  annexe  des  chemins  de  fer  de  TEtat,  pour  Texercice  1896,  un 
supplémentaire  de  quatre  cent  soixante  et  un  mille  francs 
Looo^,  applicable  au  chapitre  iv  dudit  budget  :  Dépenses  non 
ptibles  d'évaluation  Jixe, 

|era  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  produits  de  Tex- 
lÉion  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  pendant  Texercice  1896. 

^Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés^ 
ttn  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 

Iir  Série.  84 


_   1656  — 
Sera  publié  an  Jotrnal  ajgSciel  et  au  BulUiin  d«f  foù  etqnisoii 
à  la  ratification  des  Oiambres  dail»  les  délais  dëtemÎDésforH 
ticle.7  précité  de  la  loi.de  j^uances  du  29  décembre  1882. 

Vmt  k  Pam,  le  16  JaBrvier  1897. 

'     '    '  Signé:  FÉLIX  WLKE. 

Le  Ministre  des  finances  ,  Le  Ministre  àes  tmmx  fai^a, 

Signé  :  GEOncES  Cocft^Y.  Signé  :  A.  Tcwaî- 


N*  3a8io.  — DÉCBMT  qui  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  puhHa^strfts 
1896  i  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  ^emr  là 
sèment  de  Vmes  ferrées  sur  les  qaais  da  Port  de  PhiUppeeitie. 

Du  20  Janvier  1S97. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  ie  rapport  da  midistre  ded  travaux  pabiics; 

Vu  la  loi  de  ûnailces  du  aB  décembre  1895,  portant  fixatkm  dit 
général  de»  dépenses  et  des  recettes  de  Texerciee  1896  et  péparliika.j 
chapitre,  des  crédits  aCTectés  au  ministère  4és  travaux  pobtics  poor^ 
exercice  ; 

Vu  Tarticie  5a  du  décret  daSi  mai  i^a  <>'  sur  ia  complakililépiii 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  (n*  18)  du  payeur  particulier  de  rarrondîs5€n«aî 
lippevilie  [département  de  Cohsiantine] ,  constatant  qu'il  a  été  verse 
sor  public,  îe  i3  octobre  1896,  par  la  chambre  de  commerce  de  "* 
vîHe,  une  somme  de  quinze  mîUé  cinq  cents  francs,  à  titre  de 
conco^r^,  pour  Texéculion  des  voies  ferrées  des  quais  du  port  de  i 
,  Vu  la  lettre  idu  ministre  des  financer,  ea  date  du  19  janvier  iSgfT» 

'DécRÈTs:' 

Art.  V.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  poUîes, 
budget  ordinaire  (état  B)  de  rexerciceiBge,  deuxième  seelf« 
pitre  XII  :  Amélioration  des  ports  en  Algérie,  pour  Temploi de  1 
concours,  un  crédit  additionnel  de  quinze  mille  cinq  cents  I 
(i5,5ooM,  applicable  à  rétablissement  de  voies  ferrées  sor  les  ^ 
du  port  de  Philîppeviile. 

2.  11  sera  pourvu  k  la  dépense  anlorisée  par  rarticJc[ 
au  moyen  des  ressourcés  spécialêfs  versées  au  Tiésor,  à  titre  de  i 
de  concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  artide. 

3.  Le  ministre  dès  travaux  publics  et  le  ministre  des  finaocesi 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  dn 


(jj 


xf  série,  BttM.  id45 ,  tf  1^5*7. 


Lu"  1871.  —  1667  — 

i^  qui  seia  inséré  au  Bulletin  d€3  Im  et  au  Bulletin  ^ciel:  du 

ornement  général  de  l'Algérie. 

t  à  Paris,  le  20  Janvier  1897. 

'        .  •  I     .  ■     Signé':  FÉLlNu  FHOnE. 

tê  Ministre  -des  fimnçeS ,  "  'te  Uinistfe  det  travausc  publies , 

SfigUC  :  GEOROgS  COÇHERY^  Signé  :  A.'  TtRREL. .' 

^i.  —  Pjscmct  qai  oavre  aa  Ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exercice 
f,  ufi'^Credil  à  titre  de  fdufLè  (fc  concoure  vertes  uu  lYé^  pour  Eudes  et 
timx  dé  Chemins  de 'Jh*  écôecùiés  pkj'TÉtdt: 

Du  28  Jaovier  1897. 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ;  '  ' 

la  loi  de  finances  du  a8  décembre  id^S,. portant  'fixation  du  bc^get 
û'àbe  dépense»  et  des  recettes  de  Texercice  1896  et  répartition,  par 
tïe,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
tce; 

rartide67  de  ladite  loi,  d'après  lequel  les  tf&taut  à  exécuter  pendant 
^  1896,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  rÉtat,  à 
des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  du  Trésor, 
rmémentaux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  ao  i^ovembre  i883, 
qriront  excéder,  sans  y  comprendre  le  matériel  >bulanl,  le  maxîmuki 
itre-vîngts  mlHions  de 'francs,  sur  lesquels  ia  somme  a  constituer  sous 
i  d'avances  remboursables  eb  annuités  ne  p*Ourra  excéder  eUe-mème  le 
Dum  de  soixante-dix  millions  (ic  francs; 

les  décrets  n"98.  129;  199,  214-,  259,  3i5,  348,  38i,  383,  44i  et  34 
5  mars^^\  a  avril  w,  3-7  mai  ^*).  10  juin  ^*\  16  juillet  ^^\  29  août  ^•^  17  scp- 
re w,  37  c»)  et  3i  octobre  «•*,  tS^éceiflbre  «898 1^)  et  16  jiwivkr  1897  ^"^ 
at  ouvert  au  ministre  des^  travaux. publics,  sur  Texorcice  1896,  pour 
loi  de  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies,  conformcment 
flmventîons  annexées  Auxdites  lois  du  ao  novembre  i883,  àes  crédits 
tonnels  tnontant  à  treize  millions  trois  cent  cinquante  miWe' francs; 
l'article  5a  du  décret  Su  3i  mai  186a  ^''^  sur  la  comptabilité  publique, 
r  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

|i^  r'écépissé  (n*  41670)  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine , 
itant  ^*îl  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  3i  décembre  1896,  par  la 
iipiie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  une  somme  d'un  million  deux  cimt 

S  le  mille  francis  pour  le  payemient  des  dépenses  afférentes  aux  travaux 
par  1*État  sur  les  lignes  qui  ont  été  concédée^  à'  cette  compagnie 
ttu  de  la  convention  annexée  à  la  loi  précitée  du  ao  novembre  i883; 

'  '    ' 

ir  série,  Bull.  1799,  n*  3i497.  ^''  "''  *^"^»  ^"^'  ^^^^  •  »'  3^379. 

Pl'aéria,  Bull*  1,801,  o"  3 1 544-  ***  wi*  sériç,  Bull.  i8ô4..n'  32:3»9. 

n'série.BuU.  i8ii,n»3i683.  t"  xii*  série,  Bull.  i854,  n'  3202i. 
ir  «cric,  Bull.  1811 .  n-  31687.           '      '*"'  ^i*  sérié»  Bull.  i856;  n"  32548.' 

ir  série.  Bull.  1817 ,  n'  31807.  '"'  Voii-  ci-dessus ,  n"  32808. 

M*«érie,  Bull,  i838,  n*  32228.  t**»  aT  série,  BulL  i043»  n*  10527. 
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Vu  la  kttre  du  ministre  des  finances ,  en  date  da  a6  janvier  iSgfj, 

D^GRBTB  :  I 

Aet.  1*.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pnUicSf  sorkMi 
ordinaire  de  Texercice  1896,  deuxième  section,  diapitreai:fiiii 
et  travaux  de  chemine  de  Jer  exécutée  par  F  État,  pour  Fenfidl 
fonds  de  concours  versés  par  la  compagnie  des  chemios  de  fcrl 
Midif  en  exécution  de  la  convention  de  i883,  un  crédit 
d'un  million  deux  cent  cinquante  mille  francs  (  i,25o,o0(/)- 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Partide  précéM^ 
moyen  des  sonmies  encaissées  par  le  Trésor,  au  a>]D[Âe  :  Fvéi 
concours  versée  par  les  compagnies  de  chemins  èe  fer  en  ssketmà 
conventions  de  i883. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fioAaca 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécutioii  da  |M 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Pans,  le  28  Janvier  1897. 

Sigaé  :  FÉLEX  FAOL 
U  MÎMUirê  éuJUwneês,  U  MUdstf  en  ImÊÊÊtféSù, 

Signé  :  GiORGES  Cochbry.  Signé  :  A.  Tobiiu 


N*  3a8ia.  —  Déceet  aui  oavre  an  Ministre  des  travaux  pehUa,  ^  ^ 
cke  iS97,  un  Crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  ver^  au  TrétarpserÙm 
et  Travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Étai, 

Du  28  Janvier  1897. 
Lb  PaÉSU>EMT  DE  LA  RÉPUBUQUB  FRAMÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1896,  portant  ouverture,  sur  rewrdce^ 
de  crédits  provisoires  applicables  aux  dépenses  dn  mois  de  îanvier  lêg^y 

Vu  le  décret  du  même  jour  ^^\  fixant  la  répartition  de  ces  crédîb  p*f* 
nistère  et  par  chapitre;  _^ 

Vu  l'article  18  de  ladite  loi,  d'après  lequd  les  tniYaax  k  exécuter  pmM 
le  mois  de  janvier  1897,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  nv^ 
par  i'j&tat,  à  l'aide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  â  la  dis^em 
du  Trésor,  conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  <fa  ao[ 
vembre  i883,  ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  le  matérid  nmâ 
le  maximum  de  six  miUions  six  cent  soixante-sept  mille  fiwics,  sbt  io""^ 
la  somme  à  constituer  sons  forme  d'avances  remboursables  en  anagt^ 
pourra  excéder  elle-même  le  maximum  de  cinq  millions  bmi  cent  frOT 
quatre  mille  francs;  J 

Vu  1  article  62  du  décret  du  3i  mai  1862  ^  sur  la  comptaWKté  p«wW 
relatif  à  lemploi  des  fonds  de  concours; 

î»»  xir  série ,  Bull.  1820 .  n*  3i862.  «  xi'  série,  Bdi.  «a5,  ■'  i«4«T 
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tle  récépissé  (n*3o36i  )  da  receveur  central  du  département  de  la  Seine, 
^tant  qa*il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  9  janvier  1897,  P^  ^  ^°^ 
Se  des  chemins  de  fer  d*Orléans ,  une  somme  de  quatre  cent  cinquante- 
mille  francs  pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  ezé- 
f  par  rÉtat  sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  à  cette  compagnie  en 
\  oe  la  convention  annexée  à  la  loi  prédtëe  du  ao  novembre  iS8S\ 
^la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a8  janvier  1897, 

itr«  1".  Il  est  ouvert  au  miniatre  des  travaux  publics  «  sur  le  budget 
Haire  de  Tcxercice  1897,  deuxième  section,  d^pUre  ll  :  Étiâes 
pfWÊX  i»  chemins  de  fer  exicatés  par  f  États  pour  Temploi  de 
pde  concours  versés  par  la  compagnie  des  chemins  de  1er  d'Or- 
ly en  exécution  de  la  convention  de  i883,  un  crédit  additionnel 
•atre  cent  cinquante-cinq  mille  francs  (  A55,ooo'). 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent  au 
en  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  :  Fonds  de 
Npy  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des 
entions  de  i883. 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiécution  du  présent 
éU  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

lit  à  Paris,  le  38  Janvier  1897. 

•   Signé  :  FÉLIX  FArjRE. 

lé  Minisirt  duJuuuictSp  Lt  Mwitlr*  dét  travaux  pablics, 

Signé  :  Gbobobs  Cochxrt.  Signé  :  A.  Torrbl. 


k8i3.  —  DicBBT  oui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer^ 
k  1896,  un  Crédit  à  titre  défends  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
penses  relatives  à  la  navigation. 

Du  6  Février  1897. 

K  Ps^mENT  DE  LA  RipUBUQIIB  FRANÇAISB, 

jrle  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

I  la  loi  de  finances  du  a8  décembre  1895,  portant  fixation  du  budget 

M  des  dépenses  et  des  recettes  de  Teiercice  1896  et  répartition,  par 

|lre«  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

wce;  « 

il*article  &2  du  décret  du  3i  mai  186a  <>>  sur  la  comptabilité  publique, 

Sf  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

1  k  déclaration  (n*  39860)  du  receveur  central  du  dépaiiement  de  la 

Iv  constatant  qu*ii  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  la  décembre  189G, 

tadministration  du  journal  la  Navigation,  une  somme  de  six  cent 

tr  i6rie,  BnU.  io45,  n*  10537. 
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soixanteqninse  francs,  à  titre  de  foMb  de  coDconrs,  poor  ie^witë 
i'indamnité  aHoviée  à  dii^rs  éciosior^  à^  rmison  de  r«ivoi  périodiy  wÉj 
jofnnial,  pendaet  U  deasième  awiiestre  de  1896,  de  nosépumaUm 
oenianl  les  mouYements  de  U.  batellerie  sur  «Uvecse»  voie»  oangifala; 
Vu  lut  iettre  dm  ministre  desr  finaiiee»*  en  diale  du  5  fièYrier  1^7, 

DÉCRET*  r 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  vi 
budget  ordinaire  dePexercice  1896,  première  section,  chapitre dk 
Personnel  des  fferdés  de  movigaiion,  éclaners ,  poHtùrs  etaatres 
attachés  au  service  de  la  navigmtimt  intériaarê  et  aa  Mrtiee  in  uri 
maritimes  de  commerce ,  pcpor  l^emploi  de  fonds  de  cmcom^ti 
crédit  àddHionnel  d^  si%  ceni  sovrante-qfninxe  firancs  (^b^\,tfj/k 
oable  au  payement  de  llndemnité  attonée  à  divers  échuicrs  1 
de  l'envoi  périodique  au  journal  U  Natiigatimk  de 
concernant  les  mouvements  de  la  batellerie  sur  diverses  vues 
gables. 

â.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  aulorisée  |»ar  Tartide  piêcedati 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  Coftài 
concours,  par  Tadministrateur  du  journal  la  Navigation,  1 

,  3.  Le  noinistr^  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  h 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécatfon  da  ftèsâ 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  6  Février  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FkTU. 
le  Minisire  des  Jxnamces ,  Le  Mmùtre  des  fmax^aK^r 

Sigrné  :  Gkobgbs  Cochbrt.  Signé  :  A.  Tcrrh.. 


N*  328i4<  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  des  travaiuc  publics,  sur  Ti 
cice  1897 ,  un  Crédit  à  titre  défends  de  concours  versés  au  Trésor  poerÙ^ 
et  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  rÉtat. 

Do  g  Pérrîcr  1897. 

Le  Président  de  la  BAhibijiqvi  ffiuaiçAiSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  det  tnunmt  publics; 

Vu  la  ioi  du  a4  dëcemàire  1896  portant  ouverture,  sv  VcsLegnce  tSfr 
de  crédits  provisoires  applioaUes  âiK  dépenses  du  mois  de  janvier  têfp 

Vu  le  décret  du  même  jour  (^>  êaamà  ia  répartilion  de  ces  crédits  jee  ^ 
nistère  et  par  chapitre;'. 

Vu  l'article  53  du  déoret  du  3i  mai  186a  ^>  sur  la  compUhOiié  pa^fif* 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concourt; 

Vu  les  déclarations  ci-après  désîfnées  ceattatant  qn^il  a  éle  i«nt  la 
Trésor  publie,  par  divers,  intéressés,  pour  concourir,  atec  ias  âaa^  M 
l^État,  à  rexécutieB  de  travaux  relatifs  à  féÉdbAisseMeiit  de  ~ 


' 'î  XII'  série,  BuIU  1820,  n'  3i862.  f)  \V  séria,  BoU.  u»45,  n"  10W7. 
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Ke«ai#>s  de  fer,  uAa  spmaiç  tptale  de  ,ççnt  di^-)[^euf,,mii}e  neuf  cent 
|^^;pelzp  francs  qua<re-Yiu§t-dLx-sept  centimes,  savoir  ;  ' 


RBCBPI8SIS. 


w^ 


ntf^'4. 


MICBTTBS 

q«r  ont  rtfQ 


n^ 


ifàMàtU 


nm 


Ar<NKE  1806. 


c. . 
I». 

«.. . 

Oie.. 
àèe. 


laSo 
.   67' 

67a 


di07  id0m. 


\(hi 
6376 


hMtw 


I   707^ 
l  7678 


I 


iS  décembre. 
Idem 


Ment. , 


22  DOVeM^rc, 
lé  décembre. 

1 5  décembre. 

Idem 

9  décembre. . 


5224 
42Â1 


7^77  J^/em,;. 


Troyes 

Pontarlier. , 


Idem 

Saint-Calals. 


Albertville... 
FoDtenay  •  le  • 


Châtelleraalt.. 

Idem 

Limoges 

Idêm^.....,4. 

idmn 

Idem,.. ...... 


éovkwtat^  d*AiuoA '. . 

Commune      de     Grand* 

Combe 

Idem 

CommiuM    d»  iJkètmmr 

du-Loir 

Commtine  firt)utT«cfc'irffccl 
Commune  de  Thouarsais- 

.    £oildroux 

Ville  deChâteilerauIt.... 
Commune  de  S^-Genest. . 
Le  Département 

Idem 


Total  comme  ci-dcssas. 


a,oao  00 
1,280  00 

3,5oo  00 
960  00 

2,doo  00 

26,000  oO 

a,ooo  00 

.3,1x5  00 

sifàoà  4o 

'fitx^foo  00 

1,118  5o 


i»9.97€  97 


1  la  lettre  du  ministre  deft  toanceB,  en  dAtedii  &  (février  i%7v'  - 

{GRBTB:  ..■.'...  ...    ,    ':  >    •.    .,     r' 

1  '    ••  '  '  .'>.'.■>■."  •     .         ;i 

ws,  1".  U  eeX  ouvert  ai^  ministre  des  irAyaujK,  publics,  mv  le  budget 
Aidre  de  l'exercice.  1897,  deuiiàme  seotioB^  «hapitre  un  :  Étaies 
^avaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtat,  pour  f  êropM  d» 
Ù  é&  concadw,  un  brédit  addltioFnnél  de  tent  dix-neuf  mille 
f  cent  soixantjB-sei/e  francs  quatre -vingt -dît -sept  centîtaes 
Ij^gyG'  Q7*)  applicable,  da ils  la  propprtîon  suivante,  aux  entre- 
(Ijs  ci-après  iésiguées,  çàvoir  : 

Iténuimiiefit  de  TAoba.  *^  ÉUMlssenent  du  ehemin  4e  ftr 

de  -  Saint-Florflnftîii  à  Vita-y^e-ftai^ois 3*959' €7' 

DépartaoïeiH  du  Doldbft., — MtbjAiseiii^t  iles^  cheftiiu  de  fer 
,  4e  Besançon  k  la  frooiièr^.  9uUf«  et  de  Giliey  k  PonUtriJAir 

(2,Qao'-f  i,2So[) .., ^,^0000' 

Départeùient  de  H  Sarthb.  —  Déplacement  de  la  gare  dès 
'  'marchandises  de  Chftteaù-du-Loir  (  ligne  de  SBumur  k  ChA- 

teau-du-Loir ) '2,5oo  oô 

BéBaHemènt'  do  la  Savoie.  ^*~' ElîMfMmefit  du  eliaiiibi  de  tir  - 

I '  d*AliKn\ilie è  Anoecyj '<..  <....:;..  «l  ..«.»..  «...  .100  00 • 

Déjparlenaeot  de  U  Viendée^  —  ÉlablissMMiit  d'ute  passeoeiie 
aor  U  ligne  de  Fontenay4e-Goa)U  à  Cholel» -...>...  ......        a,ioQ  qo. 

l^partoment  de  (a  Yieoinç.  —  Établissement  des  chemins  de    ,    . 
fer  de  Lbudun  à  Chàtellerault  et  de  Cbâtdlerault  à  toùrnon- 

Saint-Marlin  ( a5,ooo'  4-  2,000'). *....... '2^,<)ofO  ôo 

Département  de  la  Haute- Vienne.  —  Établissement  des  chemins 
1er  de  Un^oges  à  Brive,  Limoges  à  Eymoutîiers,  Limoges  aa 
Dorât,  Sailiat  à  Bossières-Galant  et  Eymoatfers  àMeyinac 
(3.u5'+  Mo4'  4o'  +75,000'  +  1.118' 5o') , , . ..      8^657  90 

Ttytki.  ioAL ."   119,976  97 
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2.  Il  sera  pourvu  aax  dépenses  autorisées  par  Fartide  précédai 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  an  Trésor,  à  titre  de  fine 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  artîde. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fioaaoi 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  da 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1897. 

S^né:  FÉUXFAGBL 

UMimttnâuJUiMmem,  U  Mimutn  au  ùmwmi  ^Wri, 

Signé  :  Gaoaou  CocmAT.  Signé  :  A.  TmiL. 


N*  3a8i5.  —  DÉCRET  qai  reporte  à  l'exercice  i897  une  Sanum  hm 
en  i896,  applicable  à  la  Constraction  de  diverses  Lignes  dechemiudife. 

Du  11  Février  1897. 

Lb  PR£Sn»NT  DR  LA  RÉPUBLIQUE  FEANÇAISB  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a4  décembre  1896  portant  ouverture,  sur  rexemcei^ 
de  crédits  provisoires  applicables  aux  dépenses  du  mois  de  janvî^  iSq?; 

Vu  le  décret  du  même  jour  ^^^  fixant  k  ré|>artitioii  de  ces  crédiis  pi 
ministère  et  par  chapitre  ; 

Vu  Tarticle  53  du  décret  du  3i  mai  186a  ^  sur  la  comptabilité  pitffKt 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  n*"  11a.  ia8,  ao8,  a84,  35i.  555  et  393  des  35  »n* 
a  avril  ^*î ,  3  juin  ^'\  7  août  ^*\  18  ^'^  et  23  septembre  ^*-  et  5  novembre  iSgl^ 
qui  ont  ouvert  au  mmistère  des  travaux  publics,  sur  le  budget  de  VaeM 
1896,  deuxième  section,  chapitre  lxi:  Éttides  et  travaojc  decktoûmàêt 
exécutés  par  l'État,  pour  Tempioi  de  fonds  de  concours,  des  crédibni' 
tionneis  s*élevant  ensemble  à  la  somme  de  deux  millions  neuf  cent  <|bi^ 
vingt-trois  mille  neuf  cent  quatre-vingf-sîx  francs  quatre-vingt-neuf  ceata» 
(874,494'  67'  +  537,578'  91*  +  763,04a'  a6*  +  a6a,6oo' 90* 4- 154.739'  »'" 
a5o,ooo'-|-  i4i,54o^  16*")  applicables  à  la  constraction  de  diverses  li^^ 
chemins  de  fer. 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulteque, sur  ladite 
de  deux  millions  neuf  cent  quatre-vingt-trois  mille  neof  cent  qaitre^*)i^ 
six  francs  quatre-vingt-neuf  centimes,  il  reste  actuellement  disponîklp  « 
de  sept  cent  vingt-trois  mille  deux  cent  quatre -vingts  francs,  dont  le  n^ 
peut  être  effectué  sur  rexercice  1897  ^  ®^  vertu  des  dispositions  de  firtide  3t 
susvisé  du  décret  du  3i  mai  186a  ('); 


(1) 


XII*  série.  Bull.  1820.  n*  3i86a.  '•»  xn*  série,  Bull.  i8i8.ii*3i5n. 

'■'  XI*  série ,  Bull.  io45 ,  n*  10527.  ^^  xn*  série,  Bull  iSki ,  n'3ii^i 

w  XII*  série,  BuJl.  1799.  n*  3ii98.  '"»  xii*  série,  Bull.  i8i3,  d*3j3i1 

«*)  XII*  série»  Buii.  180a,  n*  3i548.  f»'  xii'  série,  BuH.  i85j.  ■•Hlji 
"î  xn*  série,  Buli.  i8i3,  n*  31710. 
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ft  lettre  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  9  février  1897, 

lin: 

;  1*'.  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des^travaux 
s^  exercice  1897,  deuxième  section,  chapitre  lx  :  Études  et 
yù  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État ,  une  somme  de  sept  cent 
brois  mille  deux  cent  quatre-vingts  francs  (723,280'),  applicable 
blissement  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  et  non  em- 
i  sur  les  crédits  ouverts,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours, 
ipitre  correspondant  de  Texercice  1896. 

Pareille  somme  de  sept  cent  vingt-trois  mille  deux  cent  quatre- 
francs  est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère 
ivaux  publics,  exercice  1896,  deuxième  section,  chapitre  lxi  : 
r  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État, 

D  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  1*'  au  moyen 
«ources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
»  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
(s,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  présent 
i,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ïï  Paris,  le  11  Février  1897. 

Signé  :  FÉLIX  PAURE. 

U  Mimittre  d$i  Jkamxt ,  U  Mimiitv  dm  trwmaœ  puhlki  , 

ligné  :  GxoAGBs  Coghbry.  Signé  :  A.  Turrbl. 


xi, —  Dbchbt  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
ig  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
Travaux  de  réfection  des  Digues  de  la  basse  Seine. 

Da  20  Février  1897. 

Pk£sidsnt  db  la  république  fraiiçaisb  , 

)s  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

k  loi  de  finances  du  98  décembre  189Ô,  portant  6xation  du  budget 
Ides  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1896  et  répartition,  par 
k,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
se; 

'article  66  de  ladite  loi ,  d'après  lequel  le  ministre  des  travaux  publics 
toriaé  à  exécuter  pendant  Tannée  1896,  sur  les  fonds  à  verser  à  tkre 
ess  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres 
nés,  des  travaux  relatifs  aux  rivières,  canaux  et  ports  maritimes,  s*éle- 
ni  maximum,  à  la  somme  de  quatre  millions  sept  cent  mille  francs; 
la  déclaration  (n"*  15Ô69]  du  trésorier  général  du  département  de  la 
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Seine-Inférieore ,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  pablk,  k  3i  I 
cembre  1896,  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  one  somme  de  cl 
mille  francs  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l*État,  à  reiécnlioidrll 
vaux  appartenant  à  lexercice  1896  et  relatifs  à  la  réfection  dexfifnaè! 
baiâe  Seine; 

GoBsidérant  que  les  crédits  additioaneis  piécédemneat  ovicHsa 
nistre  des  travaux  publics  sur  l'exercice  1896,  en  verla  de  fartidett 
cité  de  la  loi  du  38  décembre  1895 ,  oe  s'élëveot  en  totalité  qn'i  Um 
d*un  million  trois  cent  quatre-vingt-huil  mille  cinq  cent  trente  fraooip 
vingt- neuf  centimes,  inférieure  de  trois  millions  trois  cent  ooie  imOf  f 
cent  soixante -neuf  francs  onze  centimes  à  celle  qui  a  été  Giée  coi 
maximum  des  dépenses  autorisées  par  ledit  article; 

Yu  ft  article  5a  du  décret  do  3i  mai  iè&a,  ^^)  snr  lat 
relatif  à  remploi  des  fond»  de  concours; 

Vu  la  lettre  dn  ministre  des  finances,  en  date  fin  19  fiévrier  1897, 

DECRETE  : 

Art.  l*.  H  est  ouvert  au  ministre  des  trâTanx  pabitcs,  sinrtetu 
get  ordinaire,  deuxième  section,  de  re^ercice  1896,  d^apiteem 
Amélioration  des  rivières,  pour  Temploi  d^  fozuk  d^avances  vené  | 
la  chambre  de  conamerce  de  Rouen,  un  crédit  additionnel  (ko 
mille  francs  (100,000'),  applicable  aax  travaux  de  réf ectioa  ^ 
digues  de  la  basse  Seine. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  farticle  précédeaî 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  ^ 
d'avances,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  artid*. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coaceroe,  de  Texécution  du  prêfl 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  1897. 

Signa:  FEUX  FAOE. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Mimstre  des  traaamx  pct^  • 

Signé  :  Gbohgss  Cociiery.  Signé  :  A.  TcuaiL. 


N*  32817.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  la  marine  m  Créi^  'VP*^ 
taire  en  aagmentatioti  dst  Restes  à  payer  oanttatés  par  loà  Compt»  ^^^^''^ 
des  exercices  iSHet  1895, 

Du  4  Juin  1897. 

Le  PaiftiDBMT  dk  là  Répubuqub  fb^mçaiss  » 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  ; 

<'lxi*  êèsit,  Bfdl  1045»  »•  M)&.a> 
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it  des  créances  liquidées  à  la  charge  dn  départemeat  de  la  marine, 
leliemént  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
1894  et  1895; 

HtAe  ia6  da  décret  da  3l  i^i  1,869^'^  portant  règleaifint  général' 
nptabiiitff  publique  ;  1 

ettre  dn  ministre  des  finances,  eu  date  du  3  juin  1897;  j 

lërant  qu*aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  1 834  et  ^^^ 

a6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'^  les  créances  comprimes  dans  Tétat! 

visé  peuvent  être  acquÂttées^.attandu  qu'elles  s^  ra{xi>prlQnt  à  des< 
prévus  par  les  budgets  des  exercices  préeités  et  que  ietir  montant^ 

pas  les  restants  de  crédits  à  annuler  en  clôture  d'exercice,  -! 


*.  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  ea  augmenfalion« 
à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  dm  eie^cices; 
1895,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt-six  mitte  (|uatre 
-sept  francs  soixante-treifie  centimes  (26^Ai/73),  montant/ 
mces  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liqiiidée^ 
irge  de  ces  exercices  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs 
iressés,  en  double  expédition  «  au  ministre  des  finances,  conw 
int  à  Tarticle  129  du  décret  susmentionné  du  3i  mai  1862  v 

I 

tice  1894 .; 5,529'^32' 

tice  1890 '.' J 20,888  -41 


Total  maj..,.. 36,417^3 

— r  ■ 

ministre  deia  marine  est  autorisé  à  ordoanancer  ces  créances 


pitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au 
lie  l'exercice  courant,  en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  loi  dur 
tt834. 

sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  gêné-* 
\  budget  de  f  exercice  courant.  ; 

I  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  char« 
Hcun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TeaLécution  du  présent  décret, 

i  inséré  au  Bulletin  àe$  lois.  ' 

r         » 

Paris,  le  4  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUESi  ' 

Ï9  ifinistredeg finances,  U  MinùêrÊéûèmmarim, 

\nt  :  Gborgbs  Goghsat.  Signé  :  G.  BssxAUp. 

,,  &nU.  ioii5,n*io5a7. 
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Tableau,  de*  nouveUet  créance*  constatées  en  aagmeKtaJUoR  des  restes  ipeyvvriiB^ 
les  comptes  définitifs  des  exercices  iB9à  et  i89S ,  el  qui  sont  à 
budget  de  f  exercice  courant 


xoiiiioft 

et  d^io*^!** 

des 

chtpltres. 


iS9^\ 


/   CHAPITHB  .\XXTI. 

/Habillement. 
(AehaU  direcU 
et     indfsmnitès 
représentAli  - 

ves.) 


CVAPITRl  XLVI 

iFoornitUfei      et 
mobilier    d*ad- 

mînistration. 
(AchaU  directs 
et     indemoités 

rcprésentAti 
ves.  ]     Impres- 
sions ,  livres  et 
reliures. 


«ovs  0ms  cBiAxasBS 
dctaU  àm  crétacés. 


Le  conmandftnt  dn  détache- 
ment du  a*  révlment  d*ar- 
tiUerte  de  manue  à  la  Ré- 
union. Remboursement  du 
montant  d*ttnc  cession  d'ef- 
feU  d*habUlement  Aite  par 
la  maisc  todivida^c  au 
senrice.de  l'habillement. . . 


Le  dirodeur  de  rimprlmerie 
nouvelle  à  Saigon.  Fourni- 
ture de  registres  et  d*im- 
primés  (alte  à  Taraenal  de 
Saigon  en  1894 


CHAPITRB  XLVII, 

Frais  de  passage 
et  de  transport, 
par  mer.  Affrè- 
tements et  frais 
accessoires. 


La  compagnie  des  Messageries 
maritimes ,  à  Marseille. 
Transports  de  colis  divers 
par  les  paquebots 

,La  même  compagnie.  Même 
motif. 

La  compasBie  des  Bateaux  à 
vapeur  de  la  Pointe-à-Pitre. 
Transport,  de  la  Baase-Terre 
à  la  Poinle-à-PItre ,  d*nn 
marin  déserteur  en  décem- 
bre 1894 

[L*agent  comptable  des  traites 
de  la  marine.  Dépense  com- 
prise dans  les  traites  du 
consulat  de  France  à  Co- 
lombo  


I 


CHAPITRB  LU. 

Dépenses  di  verses. 

CHAPITRE  X. 

I  Personnel  admi- 
nistratif. (Corps 
secondaires.  ) 


1895./ 


CHAPITRI  XW. 

IConstructfons  na- 
vales. (  Achats 
de  bâtiments 
neufs  à  Tindus- 
trie.  ) 


Le  même.  Même  motiC. 


M.  Langrand [ Théodore),  agent 
comptable.  Parfait  pa3re- 
ment  des  cinq  dixièmes  de 
son  supplément  annuel  de 
à85  francs,  du  i*'  janvier 
au  3o  juin  189S 


La  société  anonyme  des  forges 
et  chantiers'  de  la  Mâi- 
terranée.  Complément  de 
primes  de  consommation 
de  charbon  acquises  par 
Tappareil  à  vapeur  du  La- 
tottche-TrévUle 


iii'oo' 


i,ia3  00 


10  6a 
3,955  81 


5  5o 


Ili'OC» 


i,ii3  ai 


i3i  39 


k»ho 


i,6oooo 


i,i6o>3 


i3i59 


i-«f^ 


i?iû_ 


iS»»! 
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CBAPITRB  UXr. 

ArtiUerie.  Armes. 
Entretien  el  ter- 
Ticc  coarant. 


Le  conseil  d'administration 
du  détacliemeat  du  i*'  ré- 
giment d'artillerie  de  ma- 
nne en  Gochinctiine.  Remr 
bonrsement  an  rorps  de  la 
valeur  de  pièces  d*armes 
neuves  versées  dans  les 
magasins  de  TartiUerie  de 
la  place,  à  Saigon 

Le  caissier-paveur  central  dn 
Trésor  pubuc,  charge  d'en 
crëditer  le  compte  uu  tré- 
sorier-payeur de  Diego - 
Suares.  Remboursement  des 
sommes  oayéei  au  chef  ar- 
murier du  bataillon  d*in- 
iàntcrie  de  marine  de 
Diego-Suarea  pour  primes 
d'entretien  des  armes  pen- 
dant le  à*  trimestre  189S. . 

Le  même.  Remboursement 
des  sommes  avancées  pour. 
Tentrelien  et  la  réparation 
des  armes  du  bataillon 
d'infanterie  de  marine  de 
Diego -SuarcK  pendant  le 
4*  trimestre  1896 


I 


CHAPITaS  XX\II. 

Matériel  de    tor- 
piUerie. 


^M.  Bernard,  mécanicien  à 
Oran.  Entretien  du  poste 
de  torpilleurs  d'Oran,  du 
la  août  au  39  octobre  1898. 

|Le  même.  Même  motif,  du 
a3  octobre  au  3i  décembre 
1895 


CBAPITBB  XXXT.     I 

Travaux  hydrau- 1 
liques   et   béU.< 
ments       civils. 
Entretien  et  ser- 
vice coarant. 


cRâriTas  XXXVI. 
Habillement. 
(Achats  directs 
et     indemnités 
représentât!  - 
vet.) 

GIAPITKB  XXXTII. 

Vivres.  (AchaU  di- 
rects et  indem- 
nités représen- 

1    Utives.) 


M.  Piche  fils.  Réparations  ef- 
fectuées au  mobilier  de 
l'hépital  principal  de  la  ma- 
rine ,  à  Toulon 

La  Compagnie  des  chemins 
de  fer  départementaux.  Part 
contributive  de  la  marine 
dans  les  frais  d'entretien, 
en  1895,  de  la  conduite 
d'alimentation  d'eau  du 
poste  des  torpilleurs,  à 
Ajaccio 


MM.  Tebserenc-Vissetf  frères. 
Remise  d'une  pénalité  infli- 
gée sur  une  fourniture  de 
drap  et  de  molleton 


Le  trésorier-payeur  de  la  Co- 
chinchine.  Remboursement 
du  montant  de  cessions  de 
vivres  faites  &  )hiom-Peoh 
à  la  canonnière  la  BaJon- 
netie,  en  juin  1895 


voTmut  i»£  Lk  Dinnitt 


569' 58« 


6i3  5o 


81  33 


66  07 
63  a8 


3a  i3 


3o  00 


7467 


aoa  9a 


eJlftpHfc- 


i,a6A'4i* 


ia9  35 
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EXKB- 

cie>. 


1895. 


XtHEftOS 
'et  design kllOtt' 

chapitre*. 


KOX»   DES  Olà&VCtBBS 

et 
drUil  At%  créances. 


CHAPITRE  XXXVII 

Vivres,  (achats  di- 
rerts  rt  indem 
nilrs  ri'pn'sen 
tatives.  ) 
(  suite.  ) 


; 


L'atr^^t  comptable  des  traitas 
de  la  marine.  Dépense  cocn- 
prise  dam  les  traites  de 
raviso4rattspoK  In  Mérre.. 

Le  mémf .  Dépenses  ooa prises 
daus  lea  traites  de  la  ^éga- 
tion  de  France  à  Lisbonne. 

Le  conseil  d'administration 
du  batavUoD  diafanterie  de 
marine  de  la  Réunion.  Renai- 
boorsement  dn  montant 
des  indemnités  de  vivres 
arquises  à  des  artiHeurs  du 
détachement  de  Tamatave 
en  sobnistanoe  à  la  iiV^union 
p*;ndant  le  à*  trimestre 
189S.... 

Le  conseil  d'adsainiatratkm 
du  6*  régiment  d  infanterie 
de  marine.  Hembounement 
d'avances  faites,  en  189S, 
pour  fom*Dit«re  de  foor- 
rages- 


M.  ÀmidJY,  négociant  à  Nossi- 
Bé.  iroomilures  diverse» 
faites  pour  le  sexvice  du 
parc  à  charbon  de  la  ma- 
rine en  novembre  189S., . . 


M.  Coml  ',  à  Tonloo.  Fourni- 
ture de  llambcaux  bronzés. 


CHAPITRE   IL. 

OutillagT!  et  ser- 
vie»* général  des 
porls,  ai-seiiauT, 
chantiers  et  ma- 
gasins. Con- 
struclions  na- 
vales. 

CDAPITRB  XLVl. 

Fournilurcs        et 
mobilier    d'ad- 
ministration. 
(Achats    divers 
et      indemnités 

représentati- 
ves. )      Impres- 
sions, livres  et 
reliures. 


La  compagnie  des  Messageries 
maritimes.  Transport  de  di- 
vers colis  par  les  paque- 
bots  

CHAPITRE  XLVii.  1^^  ni^mc  Compagnie,  Sléme 

I     motif. 

Frais  de    passage  ha  même  conipagnic.  Même 

et  de  transporl;     nwUf. 

par  mer.  Affrè-Ua  même  compagnie.  Même 

temonls  et  frais  J     motif. 

accessoires.        I^a  mémo  compa^:nie.  Même 

motif 

Ln  Compagnie  générale  trans- 
atlantique. Frais*  de  trana- 
,  port  de  matériel  naval.. 


3o'  oo*  j 
7.3  .6  I 


*«: 


là  00 

10  59 

lie  9S 

19  S* 
i,Oo5  3i 

J,Sii   11 


y  1871. 
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NOUS  DBS  «ftéAiianfts 

et 
détail. des  c 


chapithb  xlvii, 
Fr«i»  de  passafçe 
et  de  transport 
par  mer.  Afirè- 
tements  «t  fnis 
«ccessoircf. 
(  Sail«.  ) 


CBAPITBB  XLVni. 

Pnis  de  séjoarj 
et  de  toomées. 
Frais  de  route 
et  de  transport 
partent  et  irais 

I    accessoires 


ILe  caiaBicr>pav€ur  central  du 
f  TnVsor  pubttc,  obargé  d'eu 
cK'diter  ie  compte  du  taré- 
aorier  -  payeur  de  Diego - 
Suares*  iifHAbouraement 
d'avaaces  laites  pour  Xrais 
de  transport  de  vivres  des- 
tiacs  an  Dutn9Mt-<tLrvUle, 
en  novembre  1  ^96 

Le  même,  ftambeassenieot 
d'avances  failes  pour. frais 
de  déharqucmenii.  de  coAw 
en  eciobBe  et  i^éoeoibrc 
1895 ^.... 

La  comp^^nifl  dos  Messageries 
maritimes.  Frais  de  passage 
sur  le  Sydney  d'un  lieate> 
nant  de  vaisôeau  à  destina- 
tion de  la  Cûmèle,  à  Yoko- 
bama« 

La  même  compagnie.  Frais 
de  passaiye,  de  iKouméa  à 
Marseille,  du  nomm^  Jon- 
cour,  matelot  de  3*  classe. 

La  même  compagnie.  Frais 
de  pavage  V  de  âlwaghaï  à 
SaïfifOD,  d<*.  M.  UQ9ani, 
iicutenanl  de  vaisscatt..    . . 

La  même  eouiiKigiûe.  k'nM 
de  passage ,  de  Tamatave  à 
Marseille,  du  nooMSié  Coa^ 
hn ,  qoartÀetf «maître.. 

La  même,  compagnie.  Frais- 
de  pesiege,  de  Shanghaï  à 
Marsellfi,  de  divei-s  olB- 
cicrs*manniers ,  quartiers- 1 
maitrDS'<'t  marin».. <. 

L'agent  comptable  des  traites 
de  la  mariaek  Oipenfc  ooia> 
prise  dans  les  traites  du 
consulat  de  Batavia 

M.  de  Bttanrt,  con»«l  de 
France  à  iNowcastle.  Hem- 
boursemeat  de  ses  avances 
du  i*'  trteaeslre  189& 

Le  trésoeier-payeur  de  U  Mar- 
tiniaue.  Remheursementaa 
service  looal  des  droits  de 
statistique  <lus  pour  ie  mois 
d'octobre  1896 


La  compagiiie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest*  Transport  de 
matcrici  pendant  l'année 
1895 

Le  contr6&e  oemauin  aux  sept 
grands  réseimx.  •  firaaçais. 
Transport  de  personnel  de 
la  marine  pendant  l'année 
1896 


MOITAMT  OS  XA.  oàPBMSB 
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ifiniBaos 

et  détlfnalioa 

de* 

chapitrai. 

SOat  DBS  CMABCBM 

et 

CHAPITRE  XLViii.  (^  codWMc  ccMnmon  aux  sept 
'        .      ,        ,.       1     grmods    réseaux     fnnçais 
;  Frais    de    séjoorl     îransport  de  matériel  na 
et  de  tournées.  1     y.j  pendant  le  V  trimestre 

Frais  de  route;     i8q5. 

et  de  IransportJL'aMrcômptàwê  dêitrâitei 

partcrreetliraisj     £,    ,.    narine.    Dépenses 

comprises  dans  les  traites 

du  consalat  de  Batavia. . 


accessoires. 

(Suite.) 


I 


1895, 
[sSuitc) 


CHAPITHE  XLIX. 

Gratifications ,  se- 
cours et  sub- 
ventions. 


Le  trésorier  àm  Invalides  de 
la  marine  à  Marseille. 
Remboorscment  d^avanees 
&ites,  en  189S,  poar  se- 
cours de  o  fr.  10  à  rcnftnt 
kgè  de  moins  de  dix  ans  da 
nommé  Monloy,  quartier- 
maître  mécanicien 

Le  trésorier  des  InTaHdes  de 
la  marine  à  Âjaoeio. 
Remboursement  d'avances 
faites,  en  i8g&,  pour  se- 
cours de  o  fr.  10  à  fenlknt 
âgé  de  moins  de  dix  ans  dn 
nommé  Pog^ioli,  qoartiei^ 
maître  de  timonerie 

Le  même.  Remboorsement 
d'avances  faites,  en  189S, 
pour  secours  de  o  fr.  10 
aux  enfants  Âgés  de  moins 
de  dix  ans  dn  nommé  Croce, 
quartier-maître  fourrier. . . 

Le  trésorier  des  Invalides  de 
la  marine  a  Toulon.  Rem- 
boursement d'avances  Imi- 
tes, en  1895,  pour  secours 
de  o  fr.  xo  aux  enAints  âg<és 
de  moins  de  dix  ans  du 
nommé  Le  Cendre,  qnar- 
tier^maitre  charpentier. . . . 

Le  même.  Remboursement 
d'avances  faites,  en  1896, 
pour  secours  de  o  flr.  10  à 
Tcnfant  &ffé  do  moins  de 
dix  ans  du  nommé  Poii , 
quartier-maitrc  canonnlcr. 

Le  préposé  de  la  caisse  des 
Invalides  de  la  marine  à 
Antibes.  Remboursement 
d'avances  faites,  en  189S, 
pour  secours  de  o  fr.  10  à 
Fenfant  âgé  de  moins  de 
dix  ans  du  nommé  Layet , 
quartJc*r-maitre  oinonnier. 

Le  trésorier  des  Invalides  de 
la  marine  à  Toulon.  Rcm- 
boursi^ment  d'avances  fai- 
tes, en  1895,  pour  secours 
de  o  fr.  10  à  renftat  àeé 
d(;  moins  de  dix  ans  du 
nommé    Gnrdet,    quarticrw 

i    maître  infirmier 


§  'O 


ft  60 


18  ho 


36  60 


7  ao 


la  90 


9  ao 


S.^i'sr 


u-  1871. 

—  1681  — 

chapitre». 

m>m  on  ciàMoïKna 
et 

'  """"  "' •"  '    '    1 

M0ITA1||T  Pf   U  aAPSKBB                 1 

créance. 

par  .. 

chapilre. 

'                 1 

eierciee. 

• 

M»    d$  <iB4Mi«r*»  'OOdsot    de 
France*  à  j^ewcaitle.  Rein- 
boursement  de  ses  avances 
dtti-^mmMtreilgB......' 

L'affeiit  cpmptable  des  traites 
oe    la    marine.    Dépeoiie 
comprise  dans  les'  traites 
de  la  légatimi  de-fîMneeà 
Lisbonne 

12  63 

66  10 
lO  65 

97' 14* 

20,888'4i' 

CHAPITIIE  LU. 

Dépenses  diverses.^ 

Le  tr^sorier-pateur  de  la  co- 
lonie do  la  Côte  d  Ivoire  à 
Grand-Bassam.  Rembourse- 
ment au  aervice   ioeal  de 
frais  de  cAblograranics  ox- 
pMléa  p<mr  le  compte  dn 
service  de  la  mavine  en  sep- 
tembfe  et  octobre  i8o5. . . . 

M.  Bérard,  greffier  du^irifcai- 
nal  ciTil  de  Moriaix.  Déli- 
vrance d'extraits  de  casiers 

l    J«diefafil« ri 

• 

Total 

a6,Ai7  73 

ri  le  présent  tableau  à  ia  somme  de  vin^-six  mille  quatre  cent  dix-sept  francs 
htreixe  centimes. 

,  le  3  Juin  1897. 

Le  Ministre  de  la  marine  t 

Signé  :  G.  BisifARD. 


18.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  i897 , 
)rédU,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pow  Dépenses  mili- 
f- 

fhi  4)  Juin  1897. 
i  •      .  '1 

Président  de  l\  Hkpublique  française  « 

iû.  proposition  du  ministre  de  ia  guerre; 

i  loi  du  ng  mars  1897  portant  fixation  du  bndgct  des  dépenses  du 
ee  de  ia  guerre  pour  Texercice  1897; 

,  convention  passée  entre  TÉtat  et  la  ville  d'Embrun,  le  6  juin  1896, 
^Apt^  pour  cette  ville ,  i*engagement  de  concourir,  pour  une  somme 
jiille  francs,  aux  dépenses  d'extension  du  casernement; 
j  convention  passée  entrr;  TÉtat  et  la  ville  d'Orléansviile,  le  5  sep- 
^396^  et  stiptdant,  pour  cette  ville,  rengagement  de  ooncourir, 
he  somme  de  sept  mille  francs,  aux  dépenses  d'installation  d'un  ate- 
|ravaux  publics  ; 

r/r  Série,  85  ? 


^  1682  ~ 

Yq  ta  eoBvenflonf  {rnsséet  : 

I*  Avec  la  ville  de  Dijon,  pour  la  location  du  champ  de  tir  et  de  «ae»^ 
très  de  la  garnison  ; 

3**  Avec  k' ville  de  Tarbes,  le  2  juin  i8q5,  pour  la  coavertoredeUpM 
du  ruisseau  de  l'Ayguerote,  longeant  ja  façade  nord  de  iacasmà 
fteffye; 

Vu  rëtat  des  sommes  verséet  an  Trésor  par  les  villes  d-dessos  àa^ 
êù  exécution  de  ces  conventions; 

Vu  larticle  i3  dé  la  loi  du  6  juio  i843,  portant  règlement  défa£i( 
kudget  de  Texercice  1840; 

Vu  rarticie  53  du  décret  du  5i  mai  i86a  <■'.  relatif  a«x  fonds  de 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  juin  1897. 

Décrète  : 

AnT.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  fchi^ 
ierexercice  1897,  ^^^  crédits  s^élevant  k  la  somme  totale  de  qvoi 
ftûUe  sept  cent  quarante-deax  flrancs  quatre-vingt-six 
(15,742' 06),  répartie  ainsi  qu^il  suit  : 

r*  SBGTION.  —  SbBVIGS  OaDIHAIRB. 


Chap.  xux.  —  Ëtablissbkbnts  du  GBNU  (XATSarSL}. 

Ëmbroii. -- Exieium dn  oaaer&aïaaaL ...»      %fiadt^ 

Oiiéansville.  —  Installation  d'un  atelier  de  travaux  publics. . .       7,00e  « 
Dij«a.  ^  Liocatioa  d«  chasip  de  tir  et  de  naBCBuvres. iti^ 

2*  Section.  —  Dépenses  BXTiuoBonrAi»». 

CHAP.  XLI.  —  CASBaHBMBTfTS. 

Tarbes.  —  Coavertore  d'ane  partie  du  ruisseau  de  VAy^at- 
rote,  longeant  la  façade  nord  de  la  caserne  de  Reflfye ijom^ 

Tqtaj.  «BiBaAi.  aGAb. i5,7isêi 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  sommes  Termes 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  villes  désignées  (W 
part.    , 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chaigési 
en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  présent  décret,  qi& 

nséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juin  1897. 

Signé:  VÉLS  FAfM. 
U  MimUiredufimausu,  le  MbÙÊtrÊ  étimfmm. 

Signé  :  GBOaeas  QoGmKT.  SigaéiBubov. 

t*'  XI*  série.  Bull.  io45,  n*  ioôa7» 


B.  n'  1871.  —  1083  — 

leiSig.  —  DicMMT  gai  owre  aa  Ministre  da  la  guerre ,  mr  V§xercice  iêS7^ 
n  Crédit  à  titre  dejfonds  de  concours  verset  am  Trésor t  u£ê£ié  à  l'e^cuiiofi 
e  la  Carte  régulière  de  la  Réqençe  de  Tunis, 

Da  9  Juin  1897.  ' 

il  Pr^SIDSNT   de   la   Rl^PUBLIQUB   FRANÇAISE, 

or  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

a  la  loi  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  btidget  des  dépenses  du 

istère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1897; 

a  les  décrets  rendus  par  S.  A.  le  bey  de  Tunis,  les  to  janvier  et  1*7  dé- 

ibre  1888,  et  aux  termes  des^ds  son  gouveinement  s'tngage  à  fournir 

^uvemement  français  : 

'  Une  sid)iventiôn  annuelle  dé  trente  mille  francs  pour  h  triangubtion 

territoire  de  la  Régence  ; 

*  Une  subvention  amineHe  de  vingt  mille  francs  (iaquetle  a  été  portée 

nite*q[uatre  mîMe  (hmcs,  suivant  la  proposition  faite  par  M.  le  i^  11  dent 

éral  de  France  à  Tunis,  le  6  mars  1895,  et  acceptée  par  le  naaîstrf*  du  l^i 

rrele  i3  avril  sUiVant)  pour  Texëcution  d*une  c^irt^  régulière  dtidit  terrî- 

B; 

a  les  récépissés  constatant  que  le  montant  des  subventions  aflérentes  à 

née  1897  ^  ^^  versé  à  la  caisse  du  payeur  de  la  division  d  occupation 

runisie  le  3  mars  1897; 

ararticie  i3  de  la  loi  du  6  juin  1848,  portant  règlement  défînitif  du 

get  de  l'exercice  i84o; 

Il  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  relatif  aux  fonds  da  eoucourat 

a  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  juin  1897^, 

iIqb^TJS  ;. 

AT.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  chapitre  v  : 
me  géographique  —  Personnel,  de  la  première  section  du  budget 
'exercice  1897,  un  crédit  de  soixante-quatre  mille  francs  (  OdiOOo') , 
sera  réparti  comme  suit  : 

IViangolation  du  territoire  de  la  Régnée  de  Tudia. Ôo^ooo' 

Bxécotion  d'une  carte  régulière  dudit  territoire.  - ^ ....     Htooo 

Total  égal ,  — . . .     6i,ooo 


*  B  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées  au 
sor,  a  titre  de  fonds  de  concours,  par  le  gouvernement  tunisien. 
^  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés  ^  chacun 
se  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
î  au  Bulletin  des  lois. 
'ait  à  Paris,  le  9  Juin  1897. 

5ifDÉ  ;  FÉLIX  FAUKE. 

U  Mùiittrt  lUs  finances ,  Le  Minh  trt  dt  la  g  iiârre  , 

Signé  :  GsoRGRS  Coghbbt.  ^î^é  :  Bili,ot* 


u*  série,  Bull.  io45,  if  làSi'ji 


—  168^  — 

V  5>^KX  —  DéCRBT  M)  PRBSIDEîIT    DB   la   république  FIt\SÇV£SE  [^mÊIf- 

s^je  par  k  nrinislre  de  rintérieur)  portant  ce  qui  soit  : 
U  oxninissarial  de  police  existant  à  Uasparren  (  Basses- Pjréoeo!  fskfi 
Â'iiiijmx  sQPDCUiie.     ^ 

U  est  crec  on  commissariat  de  police  à  Fomay  (àrdennes).  {Puru,îiËm 

iSST.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i4  *  Août  1897. 

Le  liarde  des  Sceaux, 
Ministre  de  ULJuHice  et  des  Ceila, 

J.  DARLAN. 


*  Cette  date,  est  celle  de  la  Téedftkmàai^ 
au  ministère  de  la  Jostice. 


On  tVboaat  poar  le  BuUetin  dt$  Lois,  à  roisoa  de  9  fira^cs  par  an ,  à  la  c 
aatloBsk  ou  chcs  les  Receveurs  des  postes  des  départemqaU. 


-f- 


nrpRiMBiin  nhnovkiM,  —  14  Août  1897. 


—  1685  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

>E  LA  ÏIÉPUBLIQUE  FRANÇAÏSE, 
N^  1872. 


RÉPDBUQUE  FIlAJS'ÇAISi; 


N"  3a8ai.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  5  Avril  1897. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  8  avril  1B97.  / 

péHAT  BT  LA  GhAMBAB  DB»  DBPUTBS  ONT  ADOJPTB, 

"PsisiDBiiT  DB  LA  Républiqub  pbomulgub  LA  LOI  dont  la  teneur 

'•  1".  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé,  coofonnément 
lemande  que  le  conseil  ^néral  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
rintérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante^nq  cen* 
pour  cent  (  y  èô  p.  o/o  ) ,  une  somme  de  quatre-vingft-douze 
cinq  cents  francs  (911,500'),  remboursable  en  trente  ans  à  par- 
1 1898  et  applicable  au  payement  des  subventions  promises  à 
en  vue  de  rétablissement  dû  chemin  de  fer  d'intérêt  général 
flettn  à  Ussel. 

emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
b  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
bligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
s  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
istraites  pour  la  vieillesse  ou.  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 

s  condition»  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
fttérieur. 

nr  Sérié.*  8C       — 


—  1688  — 

N*  3a8a4*  —  Loi  ÇAi  axiiorùe  ia  vilie  de  SàM-Nazoàre  [Lainèfrwm\ 
à  changer  Vqffectation  de  fonds  itEmprtaiL 

Du  5  Avril  1897. 

(Pranalgiiée  fta  J^urmml  ojgUM  dn  8  «rril  1897.) 

Li  SÉNAT  XT  LA  Chambre  dss  dsputiês  oht  adopté, 

Li  PBÉftnMurr  dx  la  République  paohulgue  la  loi  dont  ii  ma 
suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Nazaire  (Loire-Ioférieiirelfit» 
torisée  à  changer  raffectation  d'une  somme  de  cent  hait  mffletea 
(108,000')  SUT  Temprunt  d'un  million  soixante-cinq  mille  bines  ^ 
prouvé  par  la  loi  du  ik  initiet  1893. 

Cette  somme  servira  a  la  construction  d'un  réseau  d*égoats<Iii 
le  quartier  de  la  Ville-Halluard. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Ckanka 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat 

Fait  à  Paris,  le  5  Avril  1897. 

Signé  :  FEUX  FACBS. 
/.c  MUùsirt  de  VinttriÊur, 

S^iié  :  Louis  Haathou. 


N*  33825.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haate-SaÔ9f 
à  contracter  un.  Emprunt, 

Da  8  Avra  1897. 

(ProoLulgaée  an  JamoÊml  offickl  d«  10  Avril  i%7.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  DÉpuris  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  h  te 
sait  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Saône  est  autorisé,  rorf* 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empnaW 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixafitfr<^ 
centimes  pour  cent  (3^65  p.  0/0),  une  somme 
francs  (200,000'),  remboursable  en  trepte  ans  à 
applicable  au  payement  des  subventions  promises 
construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Lure  à  Loofa«*1 
les-Forges.  *  j 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  coDcarrBW* 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'éatttff 


B.  n*  1872.  —  1689  — 

obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 

es  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 

l^lraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 

ce. 

s  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 

i  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 

intérieur. 

Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ï  dfe  Temprunt  de  deux  cent  mille  francs  autorisé  par  l'article  1" 
Bsus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires 

le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
âtîon  de  la  loi  du  10  août  1871. 

^présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
leputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

lit  à  Paris,  le  8  Avril  1897. 

Signe  ;  FÉLIX  FAURE. 
Le  Minisire  de  l'intérieur, 

Sign<*  :  Louis  Barthou. 


N*  32826.  —  Lot  gai  autorise  la  ville  de  Valence  {Drame) 
à  changer  l'affectation  de  fonds  d'Emprant, 

Da  8  Avril  1897. 

(  PromiUgaée  an  Journal  officiel  du  lo  avril  1897.) 

S  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

i  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

KTiGLE  UNIQUE.  La  villc  dc  Valence  (Drôme)  est  autorisée  à  changer 
K^tatioa  d'une  somme  de  soixantenânq  mille  trois  cent  soixante- 
rancs  quatre-vingt-seize  centimes  (65,366' 96)  sur  l'emprunt  de 
V  millions  huit  cent  cinquante  mille  francs  approuvé  par  la  loi 
18  février  1891. 

ette  somme  servira  à  diverses  dépenses  énumérées  dans  une  dé- 
ration municipale  du  12  février  1897,  notamment  au  payement 
I  part  cx>ntribufive  de  la  ville  dans  les  frais  de  reconstruction  du 
l  suspendu. 

ii^I»'ésente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

ftità Paris,  le 8  Avril  1897. 

Signé  :  FEUX  FAURË. 
U  Uinisire  <f«  Vinlériear, 

'     Si^é  :  Ix)uis  Barthou. 


—    hû90  — 

N*  32827.  —  Lot  701  ouvre  au  BÊÎnislre  de  rinieriear,  sur  texerûn  /If.ii 
Crédit  extraordinaire  destiné  au  payement  de  dépenser  octttûanm^gfî^ 
demie  de  peste  aux  Indes. 

Du  9  Avril  1897. 

(PrMMdfviëe  Mt  Jamnêmi  oficM  d«  11  avifl  18970 

Le  Sbnat  bt  la  CHiMBnfi  dbs  D&PirrKs  onr  ADorri, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  k 
suit  : 

Article  unique,  tl  est  ouvert  au  ministre  de  nnt^riear^eoatf^ 
aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  sgman  1897,»^ 
du  budget  général  de  Texercice   1897»  ^^  crédit  extraordmât^ 
daux  cent  cinquante-sept  mille  francs  (267,000  fr.),  qui  sera  ias 
à  un  chapitre  spécial,  n*  liv  his,  sons  le  titre  de  Épidémie  it  fiât 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  desressoan»|ai 
raies  du  budget  de  Texercice  1897. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parlaQuah 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  9  Avxil  1897. 


Signer  FÉLIX  FACRL 


Le  Miniitn  àêtjinamsu^  U  Mùùstn  4ê  VlMit  mt» 

Signé  :  GsoRGSS  Cochbry.  Signé  :  Louis  BiKiBN- 


N*  aa8i8.  --  loi  fm  «Mrte  U  d^mtmwnt  éa.  Gm^ 
à  wniracier  detm  En^rtuUs. 

Da  10  Avril  1897. 
Le  Sénat  et  la  Chambre  dbs  députes  ont  aooptb. 


LS  PAisiMHT  0B  LA  R^PDBUQI»  KRlIMAGVB  LA  UBÊ  éMftl 

suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Gard  eH  autorisé,  ewiHmiiéaatfàt 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empraoter.  à  an  i^ 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soIxaote4n>is  oeotiai^ 
pour  cent  (3' 63  p.  0/0),  uoe  somme  de  cent  seize  mille  sii  ce«* 
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»  (116,600'),  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1897  et 

sivement  iippltcable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 

le  communication  et  d'intérêt  conunun  à  subventionner  en 

.  de  la  loi  du  12  mars  1880.   • 

t  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 

[e  gré  à  gré,- soit  par  vme  de  soiucriptioD,  avec  faculté  d'émettre 

bligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 

ïs  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 

«traites  pour  k  vieillesse  ou  do  la  société  du  Crédit  foncier  de 

ce. 

s  conditioos  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 

é  à  gré  seitHit  piéabblemeat  soumises  à  l'approbation  du  nai- 

>  de  riotérieur. 

(Le  département  du  Gard  est  également  autorisé,  conformément 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
d'iotérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soîxante-cînq  cen- 
I  pour  cent  [V  65  p.  0/0 J,  une  somme  de  cent  trente-trois  mille 
fc  cents  francs  (i33,4oo'),  remboursable  entrente  ans  h  paitir 
S97  et  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaax  de  grande 
[nunîcalion  et  d'intérêt  commun  non  susceptibles  d*étre  subven- 
lés  par  rÉtat. 

i  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
ic  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté d*émettre 
>bligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
es  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
fetraites  pour  la  vieillesse  on  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
ice. 

»  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
ré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  au  mi- 
tdefiniérieiir« 

Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembour- 
(nt  d^  emprunts  de  cent  seize  mille  six  cents  francs  et  de  cent 
te-trois  mille  quatre  cents  francs  autorisés  par  les  articles  1  et  a 
ssus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires 
t  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
a  de  la  loi  du  10  août  1871. 

i  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
iéputés,  sera  exécutée  conune  loi  de  TËIat. 

tit  à  Paris,  le  10  Avril  1897. 

Signé  :Fil4XFADft£. 

^i^  :  LooiS  Barthod. 
I 
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N''  SaSag.  —  Loi  qui  autorise  le  départemêtU  de  flierf 
a  œniracter  un  EmprunL 

Du  lo  Avril  1897. 

(Promul^ée  aa  Jourmml  officiel  da  i(  «rrfl  1S97..! 

Lb  Sénat  et  la  Cuamb&b  dks  députes  ont  adopte, 

Lb  Prbsidbkt  de  la  République  promulgue  la  loi  àwA  h 

sait  : 

Art.  1"  Le  département  de  Tlsère  est  autorisé,  confonnéoieiâ 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  à  emprunter,  à  s 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-vingts  a 
pour  cent  (3'  80  p.  0/0),  une  sonune  de  soixante-douze  mSkÈi 
(72,000'),  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1897  etappid 
aux  travaux  de  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  V 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  da 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  &d 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  f«fai 
ment,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  ticsi 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  di  Cm 
foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pisBer 
gréa  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  da  m^ 
de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  renicas 
ment  de  Temprunt  de  soixante-douze  mille  francs  autorisé  ptffi 
ticle  i"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  les  ressources  ordinairB 
budget  départemental. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  hOatM 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1897. 

Signé  ;  FEUX  PUIS 

Le  Minisire  de  l'intérieur. 

Signé  :  Louis  Barthou. 

N*  3283o.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'AngouUme  [(^artJHt) 
à  contracter  un  EmpranL 

Du  10  Avril  1897. 

(  Promolgaée  au  Journal  officiel  da  iS  ariil  1S97.  ) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  h  le 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Angouiéme  (Charente)  est  aaloriiéf  I 
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làter^  à  un  taux  d^intérét  n^excédant  pas  trois  francs  quatre- 
oentimes  pour  cent  (3'  80  p.  0/0) ,  une  somme  de  quatre-vingt- 
vf  mille  francs  (99«ooo')f  reoiboursable  en  1907  siur  ses  rêve- 
*dinaires  et  destinée  à  pourvoir  à  diverses  dépenses  d'intérêt 
anal  énunoérées  dans  une  délibération  municipale  du  23  fé- 
1895  et  ayant  pour  objet  «  notamment,  Tagrandissement  rie 
KiaisoBs  d'école  et  rétablissement  d'un  bureau  de  poste. 
emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
igré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
Ltre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  endosse- 

soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
^.foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 
xxMiditions  des  souscfiptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
;  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  miniâtre  de  l'in- 
f. 

présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le.  Sénat  et  parla  Chambre 
spatés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

t  k  Paris,  le  10  Avril  1897. 

Signé  :  FEUX  FADBE. 
Lt  Minisire  de  l'iMétieur, 

Signé  :  Lonis  BAiiTHon. 


I3i.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Limoges  [Haute-Vienne]  à  coitl'TQCter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  10  Avril  1897. 

(Promulgaèc  aa  Jûamal  officiel  da  i5  avril  1897.) 

SiNAT  ET  LA  ChAMBRB  DBS  niPUTES  ONT  ADOPTE, 

Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

T.  T'.  La  ville  de  Limoges  (Haute- Vienne)  est  autorisée  à  em- 
ter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante  cen- 
ï  pour  cent  (3'  60  p.  0/0),  une  somme  de  six  millions  de  francs 
K),ooo'),  remboursable,  savoir  : 

I  million  cent  cinquante  mille  francs  en  sept  ans; 

latre  millions  huit  cent  cinquante  mille  francs  en  quarante  ans; 

tdite  somme  destinée  tant  à  convertir  un  emprunt  antérieure* 
t  contracté  en  vertu  d'une  loi  du  7  août  1880  qu'à  pourvoir  à 
hes  dépenses  nouvelles  énumérées  dans  une  délibération  niuni- 
le  du  17  août  1896  et  ayant  pour  objet,  notamment,  la  trànsfor- 
(00 du  quairtier  Viraclaud, Is^construotion  d'égouts,  l'agrandisse- 

Xir  Série.  «6.. 
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;  de  ptiKBie«m  éooles,  la  mrélévatîoa  du  pml  Saint-Bieiif, 
«onstroctian  de  qtiaîs  et  l'amélioration  de  la  distribution  d'oft. 

LVmprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pablicité  et  cmkCBMà 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  aouscriptkm,  avec  facanhétTéM 
des  obligations  au  porteur  on  transmissibles  par  eadossefleDl^d 
directement  auprès  de  la  caisse  des  d^pftls  et  consipatioiis,  èl 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  da  Crédit  M 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditiMis  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pitf 
seront  préalablement  soumises  à  i^approbation  do  miiibtreèlife 
teneur. 

La  portion  de  f  emprunt  applicable  à  la  cogstroclioD  d'égosH^ 
l'élargissement  du  pont  Saiot-Étienne  et  les  travaux  au  pijF" 
desquels  elle  doit  servir  ne  pourront  éti%  entrepris  «pi  eo  vcrtxfa 
autorisation  spéciale  du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaiwaa 
•  par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  dincte,! 
voir  : 

Pendant  sept  ans  à  partir  de  1897,  vingl-deux  cenhmes  [o^îù 

Pendant  quifize  ans  à  partir  de  1904,  douze  centimes  'o'u!- 

Le  produit  de  ces  impositions,  évalué  en  totalité  à  deux  mOi^ 

cinq  cent  onze  mille  francs  (2,5i  1,000')  environ,  senira  à  rcmb* 

ser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  concurremment  avec  aapw 

vement  annuel  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  manicipiit 

Les  impositions  extraordinaires  de  douze  et  dix  centime» 
tîonnels,  établies  par  les  lois  des  5  août  187^  et  21  juillet  1S91 
seront  d'être  mises  en  recouvrement. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  dssM 
des  députés,  sera  exécutée  conune  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1897. 

Signé  :  FEUX  FiGIE. 
Le  Ministre  de  l'intériear, 

'    Si^tté  :  Loois  BARTJIOti. 

N'  3283îi.  —  Lot  <^ui  ataoràe  la  ville  âe  Remiremont  [Vtofa) 
a  contracter  an  Emprunt 

r 

Da  u>  Avril  i897« 
(Promulgaée  au  JonnuU  oJiçUl  da  i5  avril  1897.} 

Le  S^nat  bt  la  Chambms  bbs  Dipvris  ont  aixopté, 

Lb  PrBSIDBMT  DR    LA   RsPDBUQUK  ^BOVOLGOa   LA  iOI  dool  b  ^ 

suit  : 
Article  uniques.  La  vîBe  de  Remiicmont  (Vosges)  est  «tome  1 
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timiiter,  à  un  taux  (fintérét  n'excédant  pas  quatre  francs  pour 
ï  (4' p.  0/0),  une  somme  de  cent  dix  mille  francs  (  110,000')» r^oi- 
rsabie  en  quarante  ans  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse 
bèîpale  et  destinée  à  ponn'oîr,  avec  d^autres  ressùarces,  aux  frais 
lension  de  la  distribution  d*eau. 

?èznprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pnblicîjbé  et  concurrence, 
tte  gfé  il  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
jiettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
nt, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
»,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
iit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 
es  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
Ht  préalablement  soumises  à  Tapprobalion  du  ministre  de  Tin- 
par. 

^  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

ait  à  Paris,  le  la  Avril  1897* 

signe  :  FÉLIX  FAUUE. 
U  MiMistrê  du  Vimérmar, 

Signé  :  Louis  Baathou. 


fi*  32833.  -^  Loi.  ifiJÛ  autorise  la  commune  d'Àsnières  [Seine] 
à  contracter  un  Emprunt, 

Du  xo  Avril  1897. 

(  Piomulgaéc  aa  Journal  officiel  da  i5  avril  1897.  ) 

K  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRB  ÛBS  DEPUTES  OKT  ADOPTÉ, 

B  PiiésiDBifT  1»  LA  Republiqub  PR01II1ÏL6UB  LA  LOI  dont  la  teneur 

BTiCLK  UNIQUE,  La  commuue  d'Asnières  (Seine)  est  autorisée  à  ém- 
uler;^ à  un  taux  d'iptérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre- 
;ts  centimes  pour  cent  (3' 80  p.  0/0),  une  somme  de  sept  cent 
mte-neuf  mille  trois  cent  quatre-vingt-un  francs  ( 769,38  l'j,  rem- 
rsable  en  trente  ans  sur  le  produit  des  taxes  spéciales  de  Toctroi 
cstinée  k  pourvoir,  avec  une  subvention  du  déparlement,  à  la 
^traction  d'un  hôtel  de  ville. 

emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
de  gré  à  gré,  soU  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
lettre  des  obb'gations  au  porteur  ou  transmissiblcs  par  endosse- 
tt,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
$\  de  là  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  dti 
lit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements, 
es  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 

86... 
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seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  dn  ministre  è& 
teneur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  k  due 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtat 

Fait  à  Paris,  le  lo  Avril  1897. 

Signé  :  FÉUI  FÀl% 
Le  Ministre  de  Vintérimrt 

Signé  :  Locis  Barthou. 

N*  32834-  —  Loi  qui  modifie  les  Limites  territonde 
des  Communes  de  Nogent-sar-Marne  et  de  Joinville-le-Pont  Stis* . 

Du  10  Avril  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  iS  «Tri!  1S97.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépittés  okt  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  h  fesa 
suit: 

Article  unique.  Les  parcelles  de  terrain  figurées  ao  plafl  i 
à  la  présente  loi  par  une  teinte  rose  sont  distraites  de  ii 
de  Nogent-sur-Marne  (canton  de  Nogent-sar-Marne,  départeaesl 
ia  Seine)  et  annexées  à  la  commune  de  Joinville-le-Pool  (oBfea 
Saint-  Maur,  département  de  la  Seine  ). 

Les  parcelles  de  terrain  figurées  au  plan  annexé  à  la  pr^^ 
par  une  teinte  verle  sont  distraites  de  la  commime  de  im\i^ 
Pont  (canton  de  Saint-Maur,  départenGient  de  la  Seine)  et  aun^pg 
la  conmiune  de  Nogent-sur-Marne  (canton  de  Nogent-sor-Mâref.' 
parlement  de  la  Seine). 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  conmiunes  eslmta 
conformément  à  la  ligne  pointillée  en  îx>uge  sur  le  plan  anc^t. 
présente  loi,  suivant  les  lettres  A  B  C D. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  e\écotifl5  * 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respR* 
ment  acquis. 

3.  Après  la  modification  de  leurs  limites,  les  commaiwstfc^ 
gent-sur-Marne  et  de  Joinville-le-Pont  resteront  respectiveuieolA 
g  es  du  remboursement  de  leur  passif, 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  ÙO^ 
des  députés ,  sera  exécutée  conmie  loi  de  Mtat. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Avril  1897. 

Signé  :  FEUX  FAOL 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Louis  BARmou. 
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N*  3a835.  —  Lot  portant  application  à  Madagascar 
da  Tarif  général  des  douanes. 

Du  16  Avril  1897. 
(  ProEDttlgaée  aa  Journal  officiel  da  17  avril  1897.) 

>ËXAT  ET  Lk  Chambre  des  députes  ont  adopté  y 

Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tcnoi  r 


ICLE  unique.  L'ile  de  Madagascar  et  ses  dépendances  sont  pia- 
ms  le  régime  douanier  institué  par  la  loi  du  ii  janvier  iSgi 
es  colonies  et  possessions  françaises  non  comprises  dans  rcxcep- 
révne  par  le  paragraphe  2  de  l'application  ae  ladite  loi. 

présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
bre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

là  Paris,  le  16  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

hùtre  4a  commercé ,  la  Ministre  dês  finances.  Le  Ministre  des  colonies, 

méustrit,  des  posies         «.      .      ^  ^  ^.      ,      .         »  .       • 

iéu  télégraphes.  Signé  ;  GsOROIS  CoCHULT.         Signé  :  Andhk  LsB0>« 

HMnhY  BOUCHER. 


N*  32836.  —  DÉCRET  qui  êiclare  d'utilUe  publique 
Rétablissement  de  Voies  ferrées  sur  les  quais  du  Port  de  la  Pallicv. 

DuSi  Janvier  1897.  ' 

(  Pron^ulgaé  aa  Journal  officiel  du  5  février  1897.) 

Président  de  la  République  française, 

'te  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

.ravant-projet  présenté  par  Tadministration  des  chemins  de  fer  do 
V^la  date  du  i3  décembre  1892,  en  vue  de  la  déclaration  d*utiiité  pu- 
'  des  voies  ferrées  établies  ou  à  établir  tant  sur  les  quais  propren^et^i  ,- 
lie  sur  les  boulevards  de  ceinture  nord  et  sud  du  port  de  la  Pallice  ; 
|bU  Iq  plan  générai  desdites  voies; 

^  dossier  de  Tenquôtc  ouverte  sur  cet  avaat-projet  dans  la  forme  près- 
par  le  décret  régleuieatairc  du  18  mai  1881 ,  et  notamment  Ta  vis  de 
nnaîssion  d'enquêle  du  i5  avril  iSgS; 
la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  du  20  mars 

la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  Rochelle  du  7  avril  1893; 
m  délibérRtion  du  conseil  général  de  la  Ghareiite-Inférieare  du  i35ep 
rai893î 
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Vu  les  adhésions  directes  de  l*in^énieur  en  chef  Hudé|MfftiiiiaDl,daAJ 
recteur  des  travaux  hydrauliques  de  la  marioe  à  Rochefort.  A  àiiuluM 
directcdr  du  génie  à  !a  Rochelle ,  ea  date  des  26-3i  octobre  1893  ?t  27  il 
vrier  1894;  j 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  poais  et  chaussées,  en  date  do  16 ?■ 
1893,  3o  janvier  1898  et  3o  avrfl  i8()6; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  et  le  règlement  d'administratioQ  pob^pà 
5  août  1881  ^»  ;  , 

Le  Conseil  d'j'^tat  entendu , 

f>ÉCRÈTB  : 

TITRE  P*. 

DÉCLARATION  D^DTILITK  PUBLIQUE.  TRACE  KT  COKSTKCCTHH, 

Art.  1".  Sont  dtxlarées  d'utilité  publique  les  voies  ferrées  eblùl 
ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  la  Pallice,  suivant  ks  à^ 
sitions  généi-aies  du  projet  dressé  par  radmiaistratioQ  des  émi 
de  fer  de  TÉtat,  et  notamment  le  plan  général  en  date  da  i3  h 
cembre  1892. 

Tracé., 

Ces  voies  comprennent  : 

1*  Les  voies  établies. ou  à  établir  sur  les  quais  et  arrière-qnae 
bassin  énumérés  ci-après,  qui  sont  figurées  sur  les  plans  ii'i*»^ 
n*  2  du  dossier  d'enquête. d'utilité  publique  ^*K 

A.  Halte  : 

Une  transversale  reliant  le  groupe  des  voies  de  la  halte  fen»* 
le  terminus  de  la  ligne  de  la  Rochelle  à  la  Palliée  avcclegroapeâ 
voies  du  quai  Nord  au  moyen  d'une  batterie  de  plaques  tooiBi^ 

B.  Arrière-quai  Nord  :  - 

Les  voies  desservant  l'arrière-quai  Nord ,  au  nombre  de  cinq, 
parallèles  au  mur  de  quai  [deux  sont  en  place,  une  troisièBiffl^ 
amorcée),  quatre  d'entre  elles  sont  en  prolongement  des  vœei  if» 
halte;  la  cinquième  voie  est  en  partie  établie  parallèlement  aai  p>^ 
cédentes,  au  delà  de  la  chaussée  de  ceinture;  elles  sont  iiiniw^ 
droit  de  l'extrémité  ouest  du  bassin. 

Un  pont  à  bascule  de  vingt  tonnes  (10*)  est  établi  sur  ia  ilesitf 

voie.  ._jji 

Cette  deuxième  voie  est  prolongée;  elle  traverse  le  bomww^ 
ceinture  à  son  extrémité  et  suit  le  brise-lames  sur  toute  sa  tea?**^ 
elle  sera  plus  tard  doublée,  dans  la  partie  du  brise-lames  seolosA 
d'une  autre  voie  desservant  des  estacades  projetées,  qui  fttfnt». 
deux  voies  reliées  avec  elle  par  trois  transversales. 

De  cette  voie  se  détachera  un  raccordement  passant  au  sud  «» 

<*»  xn*  série,  Bnll.  664 ,  n^  1  laaa.  trtStt  jMêm.  Les  wie»  è  «irf***^ 

'*>  Lef  voies  établies  sont  tracées  CT  diqaées  en  traits  poiotiftéib 
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du  gardirnidii  phare  et  se  proloagetat  ie  long  de  rextrémîté 

brise-lames. 

roape  est  relié  avec  le  groupe  do  q«ai  Nord  à  Taide  de  trois 

is  de  plaques  tournantes  par  trois  voies  transversales. 

>ie  loogcant  le  brise-lames  sera  établie  de  façon  à  laisser  toute 

pour  rinstallation  éventuelle  d'un  chemin  de  fer  portatif  des- 

rsvwpcatei*  les  torpi,lles,  sans  maiiutentioa  ni  changement  de 

pioDy  à  bord  des  torpilleurs. 

Quai  Nord  : 

voies  qui  dessefvetit  le  quai  Nord  sont  ait  nombre  de  quatre 
ît  de  la  halte  et  au  nombre  de  trois  (dont  Aénx  en  plfiice  et 
lôTcée),  sur  le  reste  du  quai;  elles  se  détachent  de  la  voie 
lale  et  sont  posées  parallèlement  au  mur  de  quai. 
voies  sont  reliées  quatre  fors  entre  elles  au  nloyen  d^  plaques  ; 
higeoale  et  trois  raccordements  en  boudes  permettent  les 
anications  directes,  d*une  voie  à  l'autre. 
groupe  des  voies  du  quai  Nord  est  relié  : 

groupe  des  voies  de  la  halte  au  moyen  d'une  batterie  de  pla- 
par  une  voie  transversale; 

j[TOup.e  des  voies  d*arrière-quai  Nord  au  moye^  de  trois  batt^- 
ï  plaques,  par. voies  transversales; 

ÇD9^pe  des  voies  du  quai  de  rKatrepdt  à  Taide  d'une  plaque, 
voie  du-quiii  EsH. 

K  Quai  Est  :  -^    , 

;  voie  est  établie  tfur  le  quai  l^st  paraHèlement-au  mit?  de  quai  ; 
irt  de  liaiiOD,  au  nloyen  de  pbqaes  totimantes,  entre  les  voies 
>upe  desservant  le  quai  Nord  et  les  vûies  da  groupe  desservanl. 
li  de  TEotrepôt. 

%  QaaiderÇntrepôt; 

TOÎes  desservant  le  quai  de  rEotrepflt  se  détachent  par  aiguille 
OÙpe  des  votes  du  quai  Nord,  elles  sont  au  ilomhrè  de  cinq 
sont  établies),.  A  l'origine  la  voie  est  unique,  puis  elle  se  divise 
ta  faisceaut  affectée  à  chaque  oôté  du  quai, 
premier  fkisceau  comprend  trois  voies  (deux  sont  étabh'es), 
lèles  au  mur  du  quai;  elles  sont  reliées  trois  fois  entré  elles  au 
Il  ^'plaques,  deux  diagonales  (mne  ^seuie  est  établie)  per- 
IM  ia  commiinicaftion'  directe  é\ipt  ^me  k  i*fftiti«. 
denidème  faisëenu  eonspreod  deut  voies  f  une  seuls  ,est  établie  ) 
tiles  au  mor  dé  quai,  reliées  de«s  ibis  enUte  elles  k  l'aide  de 
les  lewiMiiFtèsi- 

8  deux  faisceaux  communiquent  denx  fois  entre  eux  au  moyen 
Itqnes.  par  deux.  tranaveiWes; 
igronpedclStYoiesdu.^aaiderEnfarapâtesiiKlîié:.  . 
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Au  groupe  des  voies  da  quai  Nord  à  Taide  «Tuoe  battes! 
plaques  parla  voie  du  quai  Est; 

Au  groupe  des  voies  du  quai  Sud  au  moyen  de  deux  biOaiBl 
plaques. 

F.  Quai  Sud  : 

Les  voies  desservant  le  quai  Sud^  au  nombre  de  titris  .deoai 
établies),  se  détachent  par  aiguilles  des  voies  du  quai  de  \U^ 
elles  suivent  une  direction  parallèle  au  mur  de  quai. 

La  deuxième  voie  est  prolongée  jusqu'à  la  première  cale  deriiÉ 
en  vue  du  raccordenaent  par  plaque  de  la  voie  la  desservant 

Ces  voies  sont  reliées  quatre  fois  entre  elles  à  Taide  debaferialj 
plaques.  Le  groupe  des  voies  du  quai  Sud  communique  :i>el 
groupe  des  voies  du  quai  de  l'Entrepôt,  au  moyen  de  dcia  U 
leries  de  plaques;  avec  le  groupe  des  voies  d'arrière^piaiSei,* 
moyen  de  trois  batteries  de  plaques  par  trois  voies  transrcBâles. 

G.  Arrière-quai  Sud  :  i 

Les  voies  desservant  Tarrière-quai  Sud  au  nombre  de  quatre  i* 
seule  est  établie)  se  détachent  par  aiguille  des  voies  da  quai  Soi  I 
l'origine  la  voie  est  unique. 

Ces  voies,  qui  suivent  une  direction  parallèle  an  mur  *^ 
sont  reliées  trois  fois  entre  elles  au  moyen  de  plaques. 

Une  voie  annexe  de  ce  groupe  est  projetée  au  delà  de  iâ  charf 
de  ceinture;  elle  sera  reliée  trois  fois,  à  Taide  de  plaques,  aoit!^ 
voisines,  et  pourra  être  reliée  par  une  diagonale  à  la  voie  faoè^ 
quai  Sud. 

Le  groupe  des  voies  de  Tarrière-quai  Sud  communique: 
Au  groupe  des  voies  du  quai  Sud  à  Taide  de  trois  battei»* 
plaques  par  trois  voies  transversales.  I 

H,  Cales  de  radoub  : 

La  voie  des  cales  de  radoub,  en  six  tron^jons,  contourne  co if' 
niores  parallèlement  aux  murs  d'enceinte.  A  chaque  chaogoMt* 
direction  de  la  voie  est  placée  une  plaque  pour  permetti^  kjoDdi» 
de  Jeux  tronçons  consécutifs.  1 

Des  traversées  sont  réservées  pour  le  passage  des  voîtaits  d  Asi 
piétons  sur  toutes  les  voies  établies  autour  du  bassin,  soit  sur  I» 
quais,  soit  sur  les  arrière-quais  ; 

2'  La  voie  projetée  sur  le  boulevard  Nord  figurée  sur  fcsjto 
n**  1  lis  et  n'  7  du  dossier  d'enqu^  d'utilité  publique.  Cette  we«^ 
détachera,  par  rebroussement,  de  la  voie  actuelle  do  briseJaitfi* 
passera  entre  les  terrains  concédés  à  la  marine  et  à  la  ville  de  li  B^ 
chelle  et  suivra  l'accotement  sud  du  boulevard  Nord  sur  toute  saJ* 
gueur. 

3'  La  voie  projetée  sur  le  boulevard  Sud,  figurée  sar  tesj*» 
n*  1  bis  et  n«  i3  du  même  dossier.  Cette  voie  se  déUcbera  de  la  fi» 
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iroir  du  port,  franchira  tes  terre-pleins  au  moyen  d*iin  pont  mé- 
ique  d'une  seule  portée,  d'une  ouverture  de  quarante  mètres  cin- 
nte  centimètres  (4o"  5o),  et  viendra  suivre  Taccotement  du  bou- 
ird  Sud ,  dont  une  partie  sera  desservie  par  rebroussement. 
butes  les  voies  décrites  aux  trois  paragraphes  de  cet  article  sont 
voies  de  manutention  et  de  manœuvre. 
es  plans  généraux  susvisés  resteront  annexés  au  présent  décret. 
a  construction ,  Tentretien  et  l'exploitation  des  voies  seront  elfec- 
;  par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  aux  clauses  et 
litions  suivantes  : 

Destination  des  voies.  * 

.  Toutes  les  voies  ci-dessus  seront  affectées  au  service  des  mar- 
adises;  la  traction  y  sera  faite  à  l'aide  de  locomotives  ou  de  cho- 
it. 

es  voies  prolongeant  celles  de  la  halte  jusqu'au  brise -lames 
mi  affectées  au  service  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

'     Délai  d'exAcution. 

•  Les  nouvelles  voies  ne  seront  établies  que  successivement,  an 

et  à  mesure  des  besoins  reconnus  et  dans  la  mesure  déterminée 

le  ministre  des  travaux  publics. 

iCs  voies  devront  être  posées  et  le  service  d'exploitation  devra  y 

;  établi  dans  un  délai  maximum  d'un  an,  à  partir ide  la  notifica- 

i  de  l'approbation  des  projets  de  détail. 

*our  celles  de  ces  voies  qui  doivent  occuper,  sur  le  terre-plein  du 

î,  des  emplacements  non  encore  créés,  ce  délai  d'un  an  courra  k 

tir  du  jour  où  les  emplacements  les  concernant  seront  régulière- 

Qt  livrés  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Modiûcations  ou  additions  de  détail. 

.  En  cours  d'exécution,  et  pendant  toute  la  durée  de  Texploila- 

i,  Tadministration  des  cheniins  de  fer  de  l'Etat  aura  k  foculté  de 

poser  des  modifications  ou  additions  aux  dispositions  de  détail 

ptées.  Ces  modifications  ou  additions  ne  pourront  être  effectuées 

avec  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

)e  son  côté,  l'administration  supérieure  pourra  ordonner  d'ofiice, 

»s  la  disposition  des  voies  ferrées,  les  modifioitions  de  détail  dont 

périence  ou  les  changements  à  faire  sur  les  voies  publiques  fe- 

mt  connaître  la  nécessité. 

hns  tous  les  cas,  les  frais  de  ces  modifications  seront  supportés 

(^ralement  par  le  budget  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Construction. 

k  Les  chaussées  existantes  seront  rétablies  suivant  un  profil  régu- 
rse  raccordant  avec  le  pavage  projeté  clés  quais;  l'écoulement  des 
IX  pluviales  y  sera  assuré  et  des  contre^nibv seront  posés  au  fur  et 
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à  mesure  des  besoins  ooDstatés  par  rexpérieuce  et  des  pnjels  i^ 
prouvés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

ÉconlenMit  des  emx  el  cuoMuwiigikwM, 

6.  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  sera  tenue  dcréti- 
blir  et  d'assurer,  aux  frais  de  son  budget,  les  écoulements  d'eaDqs 
seraient  arrêtes,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

Elle  rétablira,  de  même,  les  communications  publiques  on paife- 
culières  que  ces  travaux  Tobligeraient  à  modifier. 

Exécatîon  des  travaux. 

?•  La  démolition  des  chaussées  et  des  terre-pleins  ei  rou^etaiï 
des  tranchées  pour  la  pose  et  Tentrelien  des  voies  serout  exécatees 
avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  précautions  convenables* 

Qualité  des  matériaax. 

8.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  é» 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  de  ia  aiisR 
et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaossèes^ 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  renuii^ 
ou  refaites  à  neuf  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  b 
réfection  seront  laissés  à  la  libre  disposition  de  radministratk»  <ifi 
chemins  de  fer  de  l'État. 

Les  fers,  bois  et  autres,  éléments  constitutifs  des  voies  fen<o« 
ainsi  que  leurs  accessoires,  devront  être  de  bonne  quahtéet  psofis 
à  remplir  leur  destination. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

9.  Les  travaux  d'établissement  seront  exécutés  sous  le  contrôle  te 
ingénieurs  du  service  maritime, 

ils  seront  conduits  de  manière  k  nuire  le  moins  possiUe  <  ^ 
liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circulation. 

On  devra  observer  pour  Téclaicage  et  la  garde  des  chaotien  ^ 
rè^es  ordinaires  de  la  voirie. 

RecoBOaissance^t  réoe|rtioiii  été  «jravaiB. 

10.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  partie** 
voie  assez  étendues  pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  prod* 
k  la  reconnaissance  et,  s'îj  y  a  lieu,  à  la  réception  des  tranaï  fj  ' 
les  ingénieurs  chargés  du  contrôle;  sur  le  vu  do  procès-TCTlrf*  - 
cette  reconnaissance,  l'administration  supérieure  autorisera, s'il/* 
lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  voies  dont  il  s'agit. 

Après  cette  autorisatioo ,  Tadmâuiitratioii  des  cheuiB  êtkt^ 
rÉtat  pourra  mettre  en  service  liesdites  parties  de  ¥«  et  v  jpcfCB«r 
les  prix  ei-après  dëtenumét. 
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TITRE  II. 

EKTRETTBîf   ET   EXPLOITATION. 


Entretien  des  V0Î6S. 

l.  Lés  voies  ferrées  et  leurs  accessoires  devront  être  entretenus 
lamiûent  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours 
fe  et  sûre,  tant  pour  les  wagons  circulant  sur  les  rails  que  pour 
'intares  qui  les  franchissent  et  pour  le  public, 
^t  entretien  comprendra  non  seulement  la  surfacq  existant  entre 
rails  de  chaque  voie  ferrée,  mais  encore,  à  droite  et  à  gauche, 
fittgeur  de  cinquante  centimètres  (o"  5o)  bordant  chaque  rail. 
ïTsqùe,  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  ferrées, 
ta  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la 
publique  situées  en  dehors  de  la  zone  ci-dessus  indiquée,  il 
•*  être  pourvu  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  six  mois  à 
If  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés, 
^fen  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains  lorsqu'ils 
M  été  modifiés  du  fait  de  la  pose  des  voies. 

Surveillance  et  règlement  de  police. 

t  L'entretien  et  la  réparation  des  voies  ferrées  trt  le  service  de 
jfoitalion  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tad- 
[i|tration  supérieure. 

I^service  de  l'entretien  et  de  Texploitation  est  d'ailleurs  assujetti 
règlements  généraux  de  police,  et  de  voirie,  intervenus  ou  à  in  ter- . 
r,  et  notamment  à  ceux  qui  seront  rendus  pour  régler  la  circu- 
«elle  stationnement  des  wagons  et  des  machines  et  les  limites 
ms  entre  lesquelles  cette  drculation  ne  pourra  avoir  lieu. 
V.'  .    ••■       . 

TITRE  m. 

râ^lES  xr  C01<n>ITl01fS  «IL^TIVBS  au  AERTICS  PBS  MAACHAIfniSBS. 
Tarifs  &  percevoir. 

I«  L!«dministrâtioD  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  est  autorisée  à 
Mairies. droits  de  péage,  de  transport  et  de  iocation  de  wagons 
sont  fixés  ci-après,  sous  réserve  des  nQK>difications  ultérieures 
jnes  par  Tarticle  l^  du  présent  décret. 

i*  TRANSPORTS  FAItS  PAR  L'ADMlNlSTRATIOIf  DES  CHEMINS  DE  PER 
•  DE   L*éTAT. 

^fn^jaufnasvi.^  piotmaiick  pu  à  s«stii^tioii  bu  RéaçAu  dk  l'btat. 
es  marchandises  de  toute  nature,  par  wagon  complet^  en  parove^ 
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nance  ou  a  destination  da  réseau  de  TÉtat,  ne  soBt  assajCttiai 
aucune  taxe. 

L'administration  des  cbeniins  de  fer  de  TEtat  assure  le  tm^ 
des  wagons  à  charger  ou  à  décharger,  mais  seulement  jasqu'aupabil 
des  voies  de  quai  accessibles  par  aiguille  le  plus  voisin  èa  put 
désigné  par  les  expéditeurs  ou  les  destinataires.  Les  imiicnines  é 
déplacements  nécessaires  pour  amener  les  wagons  soit  sar  les  w 
non  accessibles  par  aiguille,  soit  successivement,  dans  la  mes 
journée,  a  portée  des  mêmes  points  ou  des  naémes  engins  de  diaj^ 
ment  ou  de  déchargement,  ne  sont  pas  à  la  diarge  de  radministntk 
des  chemins  de  fer  de  TEtat  et  seront  faits  par  les  expéditcun  m  fe 
destinataires,  à  leurs  frais  et  sous  leur  propre  responsabilité. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  la  marchandise  à  prendre  oa  àfiftff 
sur  les  voies  des  quais,  le  chargement  ou  le  déchargement  de  ctâ! 
marchandise  sur  les  wagons  devra  être  effectué  par  les  soins,  m 
frais  et  sous  la  responsabilité  de  Texpéditeur  ou  du  destinataire. 

Los  marchandises  autres  que  celles  expédiées  directement  an  paî 
qui ,  adressées  d'abord  en  gare,  seraient,  en  cours  de  transport  \M  * 
Tarrivée  en  gare,  avant  ou  après  déchargement,  Pobjet d'une dcmwfc 
de  réexpédition  au  port,  seront  passibles  de  nouveaux  frais  de |a3î 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  nouveaux  frais  de  chargement. 

.1 

MABCHAHDISBS  UT  PBOVBffftlfO»  OU  1  DESTUCATIÛIV   D*S!fTlUBP6TS  PAUGEUIB. 

Lorsque  les  exigences  du  service  le  permettront,  exigencK  to 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  sera  seule  juge,^f* 
administration  pourra  se  charger  du  transport  des  marchawte 
entre  les  navires  et  les  entrepôts  particuliers. 

A.  Tarif  par  tonne,  quelle  que  soit  la  longueur  du  parooan»^ 
plicable  aux  marchandises  de  toute  nature,  par  wagon  compieÇtf 
provenance  ou  à  destination  d'entrepôts  particuliers  :  trente  ceal* 
(o'3o)  par  tonne. 

Ce  prix  comprend  le  transport  des  wagons  à  charger  ou  à  dédtfiSf 
depuis  un  point  des  voies  de  quais  voisin  du  navire,  soit  jnsrpao 
autre  point  des  mêmes  voies  ou  des- voies  de  la  gare,  soit  jnsqp^  \ 
deçà  de  l'aiguille  ou  de  la  plaque  tournante  reliant  lesdites  voies  à  «■ 
embranchement  particulier. 

La  taxe  ci-dessus  sera  calculée  par  poids  de  dix  kilogrammes  i** 
ou  centième  de  tonne,  eu  comptant  un  minimum  de  poids  de  qo^ 
mille  kilogrammes  (/i,ooo*)  par  expédition. 

B.  Tarif  par  wagon ,  la  manutention ,  les  manœu\Tes  et  la  tradîs 
étant  faites  par  le  comi^erce  :  trois  francs  (3^)  par  wagon  et  ptrp^ 
riode  indivisible  de  vingt-quatre  heures.  Ce  prix  de  trois  francs  c* 
prend  les  droits  de  péage. 

Les  taxes  prévues  au  troisième  paragraphe  de  l'artideii  à^t^ 
seront  perçues,  s'il  y  a  lieu,  eu  outre  des  prix  par  tonne  on  par*^» 
ci-dessus  fixés. 
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iUNSPORTS  FAITS  AVEC  LEUR  PROPRE  MATERIEL  PAR  D'AUTRES  ENTREPRISES, 
N  VERTU  DU  DEUXIÈME  PARAGRAPHE  DE  L'ARTICLE  6  DE  LA  LOI  DU  II  JUIM 
880. 

iuT  les  voies  de  manœuvre  et  de  manutentioD  définies  à  l'article  i" 
présent  décret,  Texploitation  devra  être  assurée  exclusivement 
*Tadminiâtr£(tion  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
jtes  conditions  de  Tusage  de  ces  voies  par  une  entreprise  étrangère 
idite  administration  des  chemins  de  fer  de  TËtat  seront  réglées, 
ame  en  matière  de  gare  commune,  soit  par  convention  spéciale 
iclue  entre  les  parties  intéressées,  soit,  à  défaut  d'entente  entre 
5s,  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Le  règlement  sera  basé 
'  le  loyer  correspondant  aux  frais  d'établissemeot  desdites  voies  et 
les  dépenses  de  leur  exploitation. 

Modification  et  homologation  des  tarifs. 

[â.  Les  propositions  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
tat  visant  soit  le  relèvement,  soit  l'abaissement  des  tarifs  dans  les 
tites  des  maxima  fixés  à  Tarticle  x3  ci-dessus,  soit  les  conditions 
Tapplication  desdits  prix  et,  en  général,  toutes  les  propositions  de 
Iministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  relatives  aux  tarifs 
icernant  Fexploitatîon  des  voies  ferrées  faisant  Tobjet  du  présent 
aret,  devront  être  soumises  à  l'homologation  du  ministre  aes  tra- 
IX  publics  dans  les  mêmes  conditions  que  les  tarifs  de  transports 
-  le  chemin  de  fer  de  TÉtat. 

La  perception  des  taxes  devra  être  faite  indistinctement  et  sans 
mne  fkveur. 

Délais. 

L5.  Les  délais  de  transport,  tels  qu'ils  sont  ou  seront  réglés  pour 
transport  sur  le  chemin  de  fer  de  TÉtat  par  les  arrêtés  intervenus 
à  intervenir,  soit  par  les  conditions  d'application  des  tarifs  spé- 
moL  en  vigueur  sur  le  chemin  de  fer,  seront  augmentés  de  vingt- 
atre  heures  pour  toutes  les  marchandises  en  provenance  ou  à 
^nation  des  voie&  ferrées  faisant  l'objet  du  présent  décret. 
Pour  les  wagons  en  provenance  ou  à  destination  d'entrepôts  parti- 
ders,  le  délai  de  transport  sera,  au  maximum,  de  vingt-quatre 
aves^  comptées  du  moment  où  le  wagon  prêt  à  être  expédié  aura 
'remis  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Cas  d*eacombrement. 

16.  En  cas  d'encombrement  sur  les  voies  faisant  l'objet  du  présent 
ccet,  les  délais  stipulés  à  l'article  i5  peuvent  être  augmentés;,  sur 
deneiaaâe  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  l'avis 
f  ingénieur  en  chef  du  contrôle  v  par  un  arrêté  préfectoral  affiché 
as  la  vîUe  de  la  Rochelle^  et  snr  h  port  de  la  Pallice. 
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N'  32837.  —  DÂCRKT  qui  ouvre  au.  Ministre  des  travaux  publia,  mr[a^ 
cice  Ù96,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoars  wersés  an  Trésor  ptsr  lot 
lioration  des  Ports  de  Biuic  9t  de  Rouen  et  la  constrhction  de  Qm  wei- 
times  sur  la  rive  sud  da  canal  de  Tancarville. 

Du  20  Février  1897. 

Le  Président  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  6nances  du  aS  décembre  iSgô,  portant  fîxatioo  dik^ 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  réparÔioo,j«i 
chapitre,  des  crédits  aCfectés  au  ministère  des  travaux  publics  jxwaà 
exercice;  ^^._ 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^>  sur  la  comptabilité  piS^ 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  déclarations  (n*  6197)  du  trésorier  général  du  dèpart«Biai i« 
Côtes-du-Nord,  (n"  ii4i4)  du  trésorier  général  du  département  de  U  Sas- 
Inférieure  et  (n**  ioi5a)  du  receveur  particulier  de  Tarrondisseaiai i 
Havre  (Seine-Inférieure),  constatant  qu*il  a  été  versé  au  Trésor pafalcl* 
7  et  5  novembre  et  9  décembre  1896,  par  les  cbambri's  de  ccanoiBtt» 
Sainl-Brieuc,  de  Rouen  et  du  Havre,  une  somme  totale  de  c^nt  tmite* 
mille  cinq  cent  cinquante-neuf  francs  trente- quatre  centime»  '^'^[ 
-f- 100,000' -f  1 1,559^34*),  à  titre  de  fonds  de  concours,  poor  rainÉ& 
des  ports  de  Binic  et  de  Kouen  et  pour  la  construction  de  quiis 
sur  la  rive  sud  du  canal  de  Tanparville  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  4es, finances,  en  date  du  19  février  1S97, 

DÉCRÈTE  :  4 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  lï>^ 
get  ordinaire  de  Texercice  1896,  deuxième  section,  chapitif  t^ 
Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes,  pour  l'emploi  (kfa* 
de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cent  trente-six  mille  m^^ 
cinquante-neuf  francs  trente-quatre  centimes  (  1 36,559' 3 i^^ 
cable,  dans  la  proportion  suivante,  aux  entreprises  ci^près  4* 
gnées,  savoir  : 

Travaux  d'amélioration  du  port  de  Binic liooe'af 

Travaux  d'am<^lioratioQ  du  port  de  Rouen loo^oofi  • 

ConstriicLion  de  quais  maritimes  sur  la  rive  sod  du  canal  do 

Tancar\iile u-^J  ÎJ 

Total  BGAi....... i36,55s^ 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  lartide  ftédm 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fc"! 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article.         1 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  minbtre  des  finanoes  w 

"ï  xr  série.  BuU.  io45.  n'  10527.  | 
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gétfy  chacan  en  ce  qui  le  conceme,  de  l'exécution  du  présent 

et,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ii  à  Paris,  ie  20  Février  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACJRE. 

LeMihUtréêe^ftlMncû,  U  Itinitln  de»  travaux  piMiet , 

$î|fné  :  Oeo'rÔbs  "ColCHBnT.  Signé  :  A.  Turbbl. 


i838.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
96,  un  Crédit  à  titre  de  F<mds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Études 
travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat, 

Da  ao  Février  1897. 

l  PrESIBBNT  DB  la  RliPTTBLIQUE  IhUlNÇAISE, 

^ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Aâloi  de  finances  du  28  décembre  1895,  portant  fixation  du  budget 
fBTdës  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  répartition,  par 
^,  discrédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

ftiiîcte  5i  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^  sur  îa  comptabilité  publique, 

tk  remploi  des  fonds  de  concours; 

Jes. déclarations  ci-4^près  désignées,  constatant  qu'il  a  été  verié  au 

S  ^.public  par  divers  intéressés*  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TLtat , 
Etlissemeiit  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer,  une  somme  totale  de 
Dle-sept  mille  neuf  cent  trente-deux  francs,  savoir  : 


«DVÎfeUM     '          DiTtS. 

KEGBTTBS 
dM  GakBMS 

OÙ  les  fond» 
ont  été  versés. 

HoaT*«T 

dM 

versomoBta. 

IK..... 

U- 

Én- 

rleon. 

R..... 

te.... 

5718 

1    , 

1257 
1367 

56o5 
i85i 

1878 

26  novembre. 

a  8  nbvetHbra 

12  décembre. 

i5  décembre. 

2h  novembre, 
ayoctobrci 

3o  octobM. 

ANNÉE  1890^ 
Besançon 

PoDUrMer.... 
Nantes 

/*«. 

Bar-le-Dac 

Moutiers....*. 

Mua, 

La     commune     de 
rH6pita(-da-Groft- 
Bois. 

GiMey. 
La     commune     de 

Poruic. 
La     commune     de 

Cbeméré. 
Le  département. . . . 
La     oommnne    do 

Saint -Martin -de- 

Belleville. 
La     commune     de 

Bois. 

5o' 

10,000 

98a 

900 

5o,ooo 
6,000 

1,000 

.     TOTAI^B 

|«4L>  •••••••••••  ...  • 

«7.9»» 

T  série,  BulL  io45,  n*  io5s7. 
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ValaléttreétiiiBmtlredes  ûimwam.  eadatèda  i%iènwri^fh 

DécRÈTS  : 

Art.  1*.  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  balgit 
ordinaire  de  Texercice  1896 ,  deuxième  section  «  diipitre  m  :  E^€ 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  pitr  VÉtat,  pour  Tempiai  de  M 
de  concours ,  un  crédit  additionnel  de  soixante-sept  miUe  neuf ooÉ 
trente-deux  francs  {67,932'),  applicable,  dans  la  propwtioû  le- 
vante, aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoir: 

Département  du  Ooobs.  -^  fitabliaaement  do  chemiD  de  fer  4e  Be- 
sançon à  la  froatière  saisse  (  5o' +  ao«ooo') v^ 

Département  de  la  Loire-Inférieure.  —  Établissement  des  dieiiiiiis 
de  fer  nantais  rachetés  par  TÉtat  (  ^82'  -|-  900'] «JSs 

Département  de  la  Meuse.  —  ÉtaMissemttit  du  chemin  de  fer  de 
Lérouville  à  Sedan , *i.«** 

Département  de  la  Savoie,  —  Établissemeat  da  chemin  de  fer  d'Al- 
bertville à  Moutiei-s  (5,ooo'  -f  1,000*) ^**» 

Total  égal 67*i> 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  fartide  préc^feiti 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  hm 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fioaiices 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexëcution  duprésd 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paiis,  le  20  Février  1897. 

Signé  :PiUXFAC3IS. 

Lé  Ministre  des  finances.  Le  MinUirt  eu  trmmmjéf^ 

Signé  «  GiOMi»  Gogbbay.  Signé  :  A.  TbUB* 


N*  32839.  —  Déchet  portant  modification  da  décret  da  iO  mars  18^»^ 
nisant  la  surveiilance  du  procureur  gméral  sur  Us  Établisemtsù  fi^ 
tiaires  en  Nouvelle-Calédonie  et  celle  du  procureur  de  la  R^Mi^  ^^ 
de  la  Guyane, 

Da  4  Avril  1897. 

(Froaulgné  «m  J%tnml  qpriaf  da  7  avcH  1897.  ) 

ÏA  Président  d£  la  Républiqub  fbiUIçaisb^ 

Sur  le  raifort  du  ministre  des  colonies  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consuite  du  3  mai  i854; 

Vu  le  d^ret  du  20  mars  1895  ^^\  oi^niiant  la  sweilknoa 

»'  xn*  série,  BulL  1697 •  ^*  «9*31. 
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ftl  Mir  les  établisMment»  piénhcnti aires  en  Noittveiie-GQlédoiiîe  et  cdle 
Dcureur  de  la  République  iiir<eux  de  la  Guyane; 
le   décret  du  16  décembre  1896,  portant  réorganisation  du  service 
fvsCice  à  la  Guyane , 

r.  1*'.  L'article  1*'  du  décret  du  20  mars  i8q5  est  modifié  ainsi 
sort  : 

9  procureur  général  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  dépendances  et 
CK^ureur  général  de  la  Guyane  feront^  toutes  les  fois  qu^ils  le 
ont  nécessaire  et  au  moins  une  fois  par  an,  une  tournée  d*in- 
tf>A  dams  les  étahiissMients  pénitentiaires  situés  dans  leur 
rt. 

s  pourront,  en  cas  d'empêchement,  charger  ée  cette  înspec- 
en  leur  lieu  et  place,  leur  substitot  ou  le  président  de  la  cour 
«!•. 

Xe  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
*,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Répubtique  Jrançaise , 
Metin  des  lois   et  au  Bulletin  officiel  des  ûoionies. 

it  à  Paris,  le  4  Avril  1897,  - 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Lé  Ministre  des  colonies , 

^gné  :   Akdkb  Lsbok. 


i4o.  —  DÉCRET  qui  établit  wie  taxe  spéciale  sar  certaines  marchandises 
de  provenance  indirecte  importées  à  la  Gainée  française. 

Da  i  Avril  1897. 

{PromaàifÊà àuSéÉrêaiêffUéléai  7  âvftt  laiy^.) 

Président  de  la  RipuBLiQUE  française  « 

•  le  rapport  du  ministre  des  coloniM; 
IFàrticleB  de  ia  M  éa  ii  janvier  189*2; 
l'article  3  de  la  loi  du  7  mai  1881  ; 

les  décrets  des  1*'  août  1889  (^\  17  décembre  1891  et  10  mars  1893, 
Dt  organisation  de  la  colonie  de  la  Guinée  française; 
ravis  du  ministre  du  commerce,  en  date  du  a3  novembre  1896; 
p^iaa  des  finiAoes^  de  la  gaecro,  de  ia  mariai  et  des  eolonies  du 
jil.d'élat  entendue^ 

'aàn  : 

ir«  i^»  I#es  4N9odiiite  let  maichiindiaei  importéa  à  la  Guinée  fr an- 
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qaise  des  pays  étraofers  et  qni  ne  seraient  pas  origioaires  de  ce 
pays  seront  soumis  aux  taxes  spécifiées  ci-après  : 

Tissus  de  toute  nature,  vêtements  confectionnés,  ek^  rà|f 
cinq  francs  (26')  les  cent  kilogrammes  (100^*)  net; 

Tabac  fabriqué  en  feuilles,  dix  francs  {10')  les  cent  kiiognim 
(loo^)  brut; 

Poudre  de  traite  et  autres,  vingt  francs  (20^)  les  cent kUogniMii 
{100^'^)  brut; 

Autres  marchandises,  trois  francs  soixante  ceotimcs  \V  6p  fc 
cent  kilogrammes  (loo^)  brut. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  rexécution  da  pwji 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  aa  Bafletinéûd 
et  au  BaUetin  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  4  Avril  1897. 

Signé:  FEUX  FAim 

Le  Minitlre  des  colonies. 
Signé  :  AndbÉ  Lkbon. 


N"  33841 .  —  DÉCRET  qui  promalgae,  dans  les  Colonies  autres  queU^J» 
loupe  y  la  Martiniqae  el  Ifl  Réunion,  la  loi  da  J20  juin  1896,  moii^l 
sieurs  dispositions  légales  relatives  aa  mariage,  dans  le  bat  de  le  rsti^^ 

facile. 

Da  9  Avril  1897. 
(Promulgaé  an  Journal  offjcUl  da  aA  avril  1S97.; 

Le  Président  de  la.  Rbpubuqub  françâub. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  da  garde  des  sceaax 

de  la  justice  et  des  cultes; 
Vu  Tarticle  18  du  sënatas-consnlte  da  3  mai  i854: 
Vu  ia  loi  du  30  juin  1896,  portant  modificatioa  de  plosioiri 

légales  relatives  au  mariage,  dans  le  but  de  le  rendre  plus  ftciie 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l"*.  La  loi  du  !20  juin  1896,  portant  modification  de  pl^ 
dispositions  légales  relatives  au  mariage,  dans  le  but  de  le  r 
plus  facile,  est  applicable  dans  les  colonies  autres  que  h  ^^ 
loupe,  la  Martinique  et  la  Réunion. 

2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministit* 
justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cao«ff 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aa  J^ratlef^ 
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^publique  française ,  au  Bulletin  des  lois  et  aa  Bulletin  officiel  des 

ies, 

a  à  Paris,  le  9  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Lé  Garde  des  sceaux.  Le  Mitûstre  des  colonies, 

mistre  de  la  justice  et  des  cultes,  ^.^^  .  ^^^^^  ^^^ 

Signé  :  J.  Darlar. 


S4a«  —  DÉCRET  qui  ouvre  au.  Ministre  de  l* agriculture,  sur  V exercice 
7,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  à  la 
itraction  du  Canal  de  la  Say gonade  [Haute-Garonne), 

Du  li  Ami  1897. 

Prudent  de  la  Répobuque  française, 

le  rapport  du  ministre  de  l'agricuitiire  ; 

la  loi  du  39  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes' 
/dépenses  de  Texercice  1897; 

^article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  Tcmploi  des  fonds 
icoors; 

rarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  portant  règlement  sur  la 
idnlîté  publique; 

la  déclaration  ci-nnnexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  k  tHre 
^  de  concours  pour  dépenses  publiques ,  d'une  somme  de  quatre  mille 
ents  francs  pour  travaux  de  construction  dw  canal  de  la  Saygonade  ; 
i*avis  du  ministre  des  finances , 

aÈTB  : 

r»- 1*".  H  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  Texercice 

fUn  crédit  de  quatre  mille  sept  cents  francs  (^,700')  applicable 

H»«uit  : 

1^  ordinaire,  troisième  partie  (état  Â),  chapitre  xxxv  :  Études 

^mux  exécutés  par  PÉtat. 

laerédit  sera  affecté  à  la  constructloa  du  canal  de  la  Saygonade. 

0  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
a,  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
Isrtement  de  la  Haute-Garonne. 

be  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
k,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
L  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

(à  Paris,  le  lA  Avril  1897. 


^  iàÊ  Ministre  des  finances.  Le  Président  du  Conseil, 

^  /^>.  -  «  Ministre  de  l'anncmltwe , 

Georges  Cochbry.  ,       •' , 


}^' 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

e  Président  du  Conseil , 
\nistre  de  l'agriadturi 

Signé  :  J.  Méliuk. 


ftjérie,  balL  io45,  n»  10637. 

i 
I 

L 


—  :7i4  — 


N*  32843.  —  DécRBT  qui  reporte  à  VEœercice  1997  un  Crédit  m  a^ 
en  1896,  affecté  à  V élargissement  (Tan  Chemin  fotystier  ù  kfmé 
Blandas. 

Da  14  Avril  1897. 


Lb  Président  de  la  République  frakçaise  , 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  ragricultare; 

Vu  la  loi  du  ag  aiar»  iSgy,  portant  fixation  dn  haàget  des  ttxtiai 
des  dépenses  de  Texercice  1897; 

Va  le  décret  da  11  juin  1896^^  rattachant  an  budget  dnmioi^" 
Tagriculture,  exercice  1896,  quatrième  partie,  chapitre xux  : Bfifsp*'^ 
et  conservation  des  terrains  en  numiagne,  une  sonuue  detraisoiitM 
versée  dans  les  caisses  du  Trésor^  à  titre  de  fonds  de  cona^ars  po*  ^ 
penses  publiques,  pour  élargissement  d*un  chemio  forestier  de  bsénei 
Blandas; 

Attendu  que  ces  fonds  n*ont  pu  être  employés  an  titre  derexerdrtîV 
que  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  deux  cent  an  francs  quansit^ 
centimes; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  iS43  sur  Icmploide 
de  coQCûun; 

Va  i'artiGJie  5a  du  décret  du  3i  mal  186a  ^  aor  ia  eompUbiiit^  Hi# 

Vu  Tavis  du  olinistre  des  Gnances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  dn  ministère  de  ragrinJw 
exercice  1897,  quatrième  partie,  chapitre  l  :  RestaanUion  M  ^^ 
vatîon  des  terrains  en  montagne,  une  somme  de  sept  cent  qoatrH»! 
dix-huit  francs  cinquante-sept  ceotifnses  (798'  07)  appfa''* 
Téiargissement  d'un  chemin  forestier  de  la  série  de  Bl^das«<* 
employée  sur  les  crédits  ouverts,  à  titre  de  fonds  de  cobcwi^»* 
chapitre  correspondant  de  l'exercice  1S96, 

2.  Pareille  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-dix-huit  franc^ 
quante-sept  centimes  est  et  demeure  annuiée  au   budget  éo 
tère  de  l'agriculture,  exercice  1896,  quatrième  partie, chapitw^ 
Restauration  et  conservation  des  terrains  en  montagne. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  parrarlicle  1"  ao 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  '  *"'"  ^'  *" 
concours. 


à  titre  de  fe«*^ 
stre  des  finances  s^ 


li.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances 
"ï  TU*  série.  BuU.  1811,  n'  31692.  «  xr  «Aie,  BoU.  iûl>.  ^  *^' 


ft.  n*  1872.  —  1715  — 

;és«  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ^  de  TexécutioD  du  présent 

t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


£e  Ministre  desJincMces,  Le  Président  du  Conseil, 

SigDé  :  Georges  Cochert.  *'*""'"  ^^  ra(,ric«/i«re 


aign^  :■  FEUX  FAUA£, 

;  Président  du  Conseil 
Inistre  de  l'agricuUur 

Signé  :  J.  MÉLINE. 


TT- 


)44.  — iMcAiT  DU  PRéttlDtRVUB  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  (COntrep- 

lé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

Est  et  deineare  modifié,  aîiisi  qu  il  suit,  le  tarif  annexé  an  décret  du 
i>8^v relatif  fiox  droits  à  percerolr  au  bac  d^  Cuves,  sur  TAliier  : 

CHEVAUX  ET  BESTIAUX. 

oatons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d'oies  ou  de  din- 
dons destinés  à  la  vente o'  oi* 

Dotooi,  brebis,  boucs,  chèvres,  allant  au  pâturage  ou  en  reve- 
nant, ou  aUant  d'une  partie  à  une  auti-e  d*une  même  propriété. ...     o  oo5 


VOITUBES  PUBLIQUES  SUSPENDUES. 

hAm  idois  ai è  an  elMrat  (cénducteur  compris) o  3o 

.      VOITURES  PUBLIQUES  NON  SUSPENDUES. 
!♦•••••••*•••• ••• 

Ilîtare  à  quatre  roues  et  à  un  cheval  (conducteur  compris) o  a5 

te  décret  susvisé  du  7  mai  1896  continuera  à  recevoir  son  exécution, 
^ni  concerne  le  surplus  du  tarif.  [Paris,  20  Janvier  1897.) 


b|5.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
|é  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

^nt  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  mise  en 
ï  le  parachèvement  de  la  ligne  d*Alençon  à  Condë  (construction  de 
Es  de  garde  aux  passages  à  niveau  n"  46,  48  et  i36,  établissement 
basé  au  kilomèlre  4^  +  100  et  aménagement  d'un  franc-bord  entre  les 
êtres  56  +  ^4^  ^^  67  +  480),  conformément  aux  dispositions  des  plans 
Énx.  produits  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  à  la 
kk  9  mai  1896,  lesquels  resteront  annexés  au  présent  décret; 
t^yar  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  desdits  tra- 
ita compagnie  des  ebemins  de  fer  de  i'Ouest  est  substituée  aux  droits 


2k 


il 


' 


-  "  "     3    \  -^  '         •  —    *f       ■'  -     c*     "  :t:: 


^  x*-Ti    -%— 


tnr  <->  -'%./i^   t:i  13..      T"-  lé-     ^_rT-.Ti.r 

**  »  *i  •  I  'I.  "-  ■•  i'"  '  ^  *  ""-  r  rr  'T  ti  ni  rX—'-  J::.^"^-  *"^^ 
ijf   -î^,       î,  V^r----.    t.         -i-^,^ -•      •'  -  . 

1  »  '  *r  ,•  #»  .  ;  «^  ^  1,1  îe  i^.^.r»5  m  i   um  _»^'  ^«■  ~s^  -  î*** 

<•»   *-  '..«  V   -  . 

")  >        t   "     V    Vl    C*.     Wr---*-   ill    r_    Tlil     >*»ri     -     3»  r-ILJl    '!::J^"e^  * 

y^  >V«  ♦  •        \»\     •;  •*  ^ 

f/»ir  V  ■•*»■-/  •      *^  *",  ■*  -rA*"    X  »  .•^t-»-ivr-r  a  4  l'as    i  :»3  griTune^M 
Vtt  ï  iff,%  *t*é  r/*..-*it.%-e  Ori^  fl.-^>r.t:ia. 

A«r,  f.  n  #'%t  orjverl  an  mÎDÎstre  de  rarncnîtair,  farTntfff* 
•^'07»  '<^»  rn'-'lif  <J^  trenl'î-s^pl  mille  trois  cent  qûafre-ii^-Ç***^ 
fntnrH  (^it:tr;tttU'.  '\tif\  c-  ntimes  '.>7,3<iViô;  applicable  ai»»* *^ 

flfjrl^ifl  or'iinnire,  troîftième  partie  (état  A),  chapiliexxiv-^^ 

#/  travaut  t!.iJrult*$  par  l'État, 

»"  «r  «^rlc,  KoX  io45,  n*  10537. 


!!•  1873.  —  17-21  — 

réJit  j»cra  aOecté  aux  travaux  de.  curage  du  nouveau  Viatre 

ser^  poMirvu  aux  d^enses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
des  versements  eiT*ctuéft,  à  titre  de  ftmrU  de  concours,  par 
nmunes  du  Cailar  et  de  6aint-Lâurent-d'Aig(iuzej 

.e  ministre  de  ragriculturc  et  le  ministre  des  finances  sont 
a,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

à  Paris,  le  i4  Avril  1897. 

signé  :  FÉLIX  FAURE. 

IjC  Minitire  d«s  finances ,  Le  Prùideni  du  Conseil , 

Si-né  :  GBOaCM  Cocueuy.  ^^^^"  "^  l'agncullare , 

Signé  :  J.  MÉli>(B. 


<5o.  —  DÉcnET  qui  oavre  an.  Ministre  de  Vagricnlture,  sur  V exercice 
•7,  an  Crédit  à  litre  de  fonds  'ie  concours  vertes  au  Trésor,  affecté  à  l'en- 
ien  de  l'École  de  laiterie  de, Poligny\Jarfi).  -     ■      -, 

Du  21  Avril  1897. 

.  Président  pb  la  RipuBUQUB  française, 

r  le  rnpport  du  ministre  de  Tag^ricullure; 

lia  toi  du  'iQ  mars  id()7,  portant  ûxaiion  du  budge.t  général  des  recettes 

•^  «Jé|»enses  de  l'exercice  |8()7; 

j  l'ariicle  i3  de  la  loi  de  ûnaiiccs  du  6  juin  i8\i  su/;  Temptoi  des  Tond^ 

encours; 

J  l'article  5a  du  déci'et  du  3i  mai  1862  t'\  portant  règlement  sur  la 

ptabitité  publique; 

il  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  A  titre 

bnds  de  concourn  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  six  mille 

rs  pour  entrelieu  de  l'école  de  Iditerie  de  Poligiiy  (Jura); 

u  t*avis  du  ministre  des  Guances , 

>iEcrète: 

ktr,  r*.  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tagricnlture,  sur  Vexércioe 
37,  un  crédit  de  six  mille  fraocs  (6,000';  applicable  comme  suit: 

Budget  ordinaire,  troisième  partie  (état  A),  chapitre  viii:  Sabven- 

ns  à  diverses  inslilulioiis  agricoles. 

Ce  crédit  sera  affecté  à  Pentretien  de  Pécole  de  laiterie  de  Poligny 

lira). 

2.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
**»  xi*8érie,  Bull.  1045.  n*  10527. 


—  i7aa  — 

tflyèn  des  verséoients  efibcttaés^  è  titre  de  ftmb  de  oottdn,  pr 

le  département  du  Jura. 


3.  Le  msùiart  de  fâgvteuhtif^  ti  le  taivàmfé  d8§ 
dMrgé»^  ohirouA  efii  oe  qfiii  te  ^^obcerné^  de  HexéeiitioD  ii  fiM 
décret,  qui  seiH  ttiaéi^  «é  BulleéiA  ûm  l&m. 

.  iPait  è  Paris  4  iè  i^i  Atvil  iSf^-f. 

Signé  :  FEUX  FAC&L 

Le  Ministre  dei  finances ,  te  PrénéfmtJÊ.  GnMâ, 

Signé  :  GeorOBS  Cochery.  Jrû«tttfe  de  Tiçrtrtiwr. 

Signe  :  J.  MàusK. 


N*  3285 1.  —  DÉCRET  qai  oavre  aa  Ministre  de  l'agriadtmre,  sur  ffinrof 
{897,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa.  Trésor,  afdéî^A 
Remonte  des  Haras, 

Du  ai  A^ril  1897. 

Le  Président  de  la  RÉPCBt^tTs  tKKttÇASSE^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture  ; 

Vu  la  loi  du  39  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  générai  des  reo^ 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1897  '» 

Vu  Tarticie  i3  de  la  loi  d^  finances  du  6  jtdn  1843  sur  templo!  d»  M 
de  concours  ; 

Vu  Tarlicie  62  du  décret  4u  5i  mai.  186a  f*\  portant  règlemcalsK^ 
C6ttiptabillté  publique; 

Vu  les  cent  seize  déclarations  ci-annescées,  constatant  le  vencmeoie 
IVésor,  à  titre  de  fonds  de  tdtïûoUrS  pour  dépenses  publiques,  Sxaitsxsm 
de  quatre  cent  cinquante-trois  mille  deux  cent  quatre  francs  9oixsife4É  i 
eènnmes/prélëvenient  d*tin  pour  bent  sut  le  pan  mutud  eii  faveur  de  ra- 
vage; I 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  i 

V  .  ,    f  I  .       •    -1       I  ■  1 

Dl&GRBTB  : 

Art.  T'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  fciB- 
cice  1897,  un  crédit  de  quatre  cent  cinquante-trois  mille  deuxcfrf 
j9l^a^'e  francs  soixante-huit  centimes  {iA^tiob!  68)  af^fJicaUf  cttf* 
»¥^«   ..,.  , 
.  iB^dget  ordîMÎrei^  troisiàm^  psrkie  (ét»t  A)  c 

Chap.  XXXI.  Remonte  des  haras liy.^i'fc-^ 

cation  des  comptes  des  90ciét<*s  de  courses. , . .        3.iw  «■• 
.,1   .  .    •       ;  '    'Wn»u». .•*•%•.*». ^...^. .......   4*1*^^^ 

(U  XI*  Une,  BuU.  1045.  n*  10517. 


B.  n*  1873.  —  1725  — 

Ç  crédits  seront  affectés  aux  dépenses  prévues  par  la  loi  du  2  juin 

ilécret  du  7  juillet  1891. 

JL  «ara  pour¥u  aux  dépeoMs  *aiari«ie«{Mr  le  iMnéstot  décret  an 
mk  de»  wnanesto  effaàttés>,ii  titoe delfeâdi^ie  cooooooi,  {kar les 
tés  de  courses. 

Le  ministre  de  ragricukore  •€!  lef  ministre  des  finances  sont 
[^^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
^t,  qui  sera  inséré  a'u  Bulletin  des  hù^ 

it  à  Paris,  le  21  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FJUJftB. 

LeWRimtn  ûufiimnctt,  1$  'hrésiiMt  iu  •CanâÊil, 

Sàgoé  :  Gborgbs  Cochert.  MMitm  i*  fl^iriiilfeiii» 


mpgrîélÊkm  m  Frwax'êes  Dri^m,  (Mfioi» ^  ÏMigm ,  thHkt,  étt.^vemita 
Vn  3^  Avril  1Ç97.  ' 
(  PftMMril^  an  VMrndl  ejfflM  ëà  à  -«1*1  i9çn.) 
K    PRÉsroBNT   D£   LA    RiPUBUQini  VHAUÇ&ISB, 

ir  le  rapport  des  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances; 

I  le  décret  du  20  juillet  1896  ^^^  qui  a  interdit  jusqu'à  nouvel  ordre 

Srtation  eo  France  des  drilles  et  chiffons  ainsi  que  des  linges  de  corps, 
,  vêtements  portés  et  objets  de  ÏÏterfe   tcfls  que  matelas,  couver- 
i^'étc.  tnon'trsnsportés  eonttte  bagages)  venant  iTÈgyple  ; 
iTavîs  du  comité  de  direction  des  services  fle  l'hygiène, 

n.  1".  Le  décret  susvisé  du  20  juillet  1896  est  rapporté. 

,Xe  ministre  de  riotérieur  et  le  ministre  des. finance^  sont 
"gj^,  chacun  en  ce  qui  le  ooncerne,  Âè  TeiLécufion  du  présent 
■et,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Bit  aux  Sables-d'Olonne,  le  23  Avril*  1897. 

Signé  :  FEUX  FAORE. 

U  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  ^intérieur. 

Signé  :  Georges  Cochert.  '  Sigaé  :  Louis "BiRTHoc. 

W*  série,  Bull.  180a,  n*  5i555. 


—  1724  — 


N*  3q853.  —  DécBET  qai  oavre  au  Afmixfre  d^  finança,  snr  resmktifj^ 
un  Crrtl't  à  tUre  de  fonds  de  concourt  versés  an  Trésor  far  Utrutm- 
manex  du  tiép  trt^nuiid  de  Meurlhe  ei-MoseUe  pomr  les  Uéj^eiutiiMrmmà^ 
Uttuint  de  leur  Cadastre. 

Da  9  Mai  1897. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Va  la  loi  du  7  août  i85o,  portant  Gxation  da  budget  desrc(f€»di 
Texprcice  i8.*)i  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  189a,  relative  aux  contributioiis  directes  ct« 
taxt's  y  assimilées  de  i'etercije  1893; 

Vu  la  loi  da  29  mars  1897,  porLint  fixation  da  bad^et  général  as è» 
penses  et  des  recettes  pour  rexercice  i8!)7; 

Vu  les  dé  laratioas  de  versement  tenant  lieu  de  récépissés.  C'-'n*t»î2i>  k 
versement  p»r  le  trcsorie  -p  lyeur  g^ciiéral  da  drparteiutmt  de  Meartfce* 
Moselle,  à  tilre  de  ibnds  de  conroar»  paur  di*p  tnses  d'iiitérè'  p  bltcte 
somme  de  six  /uiiie  huit  cent  .>uixa  «te  tieize  francs  soixante  (ieiaccfi!î<<s* 
reprcseniant  la  part  contributive  des  communes  de  Bfl:ain¥il[e«.-^i«^&»" 
Dtaiii,  VilJacouit,  S>iiit-Rpmiriioiit  et  Veluiue-sous-Amaoce  dans  ks 
de  renouv.  liement  de  leur  cadastre; 

Vu  Tanicle  5a  du  dJ'crel  du  3i  mai  1863  (*\  portant  règlanent g?a!^ 
sar  la  comptabilité  publique. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DéCRÈTE  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  minisire  des  Gaances,  sur  Teierc'ce '^S'^ 
un  crédit  de  six  mille  huit  cent  soixante- treize  fraocs  stlilaIit^i* 
centimes  (6,873^62)  au  chapitre  lwi  du  budj^'et  dudit  euio*' 
Frais  d  arpentage  et  d'expertise  —  Cadastre  primitif. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rartideprécfdeiia 
moyen  des  ressources  versées  au  Trésor  à  cet  elTct»  à  litre  de  fooii»  * 
concours. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  proa* 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Mai  1897. 

Si^é  :  FEUX  FACSE. 

Le  iéinistre  desftutnces. 
Signé  :  Gkorges  CochbRT. 

»"  «•  série,  Bull.  1045  .  n*  io5i7. 
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864.   ■—  DÉCRET  portant  réglementation  da  cadre  da  Personnel  chargé 
da  service  de  la  Police  de  la  ville  de  Roahaix. 

Pu  2  Mai  19^7. 

Pbésident  de  la  République  fbançu^b^ 

'  ia  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 

la  loi  du  5  avril  1884  ; 

les  décre's  des  17  avril  1889  ^'>  et  1 5  juin  1892  ^^; 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  Roubaix,  en  date  du  a 4  dé- 
re  1896, 

Ci^ÈTB: 

iT.  1".  Le  cadre  du  personnel  de  la  police  de  la  ville  de  Hour' 
est  Gxé  couformément  au  tableau  ciannexé. 

r 

Le  ministre  de  rintérieur  est  charge  de  l'exécution  du  présent 
et. 

lit  a  Paris,  le  2  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FADRB. 

Le  Ministre  de  Vint/rieur, 
I     digue  :  Louis  Darthou. 

^'  Tàhleaa  portant  régUmentniion  au  cadre  du  personnel  chargé  de  la  poUee 
de  la  viUe  de  Roabùix. 

1  commisBaire  rentrai , 

h  cuirmissaires  d'ariondissement, 

1  secréuiie-cbet, 

1  secrplaire  en  second . 

4  secrétaires  d^arrondissei&ent, 

1  inspecteur  de  police, 
3  souH- inspecteurs, 

6  brigadiers, 

5  souM-bngadiers, 
67  agents, 

2  gardes  champêtres. 

BBIGÂDE  DE  SÛllBTK. 

1  inspecteur, 
1  brigadier, 
i4  ageuts. 

xn*  série,  Bull.  ia44,  n*  30897.  <*'  xii'  série,  Bull.  i48â,  u*  35i6i. 
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N*  33855.  —  DÉCMÊT  concernant  VÉtahlisâement  et  Vlmpedm  ia  Cnck 

Du  3  Mai  1S97. 

Le  Président  de  la  Répcbu^b  niAivç^tSB, 

Vu  ie  décret  du  26  février  186a    '\  concernant  les  crèches; 
Vu  l'arrêté  ministériel  du  dojffin  lêOa,  siyaiit  le  raèniecAjct; 
Vu  les  délibérations  du  conseil  supérienr  de  Tassislance  patina.  ■ 
date  des  10  et  11  mars  1897; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur; 

DicBETB  : 

Art.  1".  La  crèche  a  pour  objet  de  garder  et  de  soigoer  hsaU 
en  bas  âge  pendant  les  heures  de  travail  de  leur  mère. 

Les  enfants  y  reçoivent  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  entrer  à  îrt* 
maternelle ,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli  leur  troisîèoKaiBS^ 
lesvoins  h3£giéiiiqYies  et  moraux  qn^exige  l^irAge. 

2.  Nulle  crèche  n'est  ouverte  sans  Tau torisatlon  du  prJet:  A 
amtorisatÎQn  n'est  refusée  qiie  Icnrsqoe  lesioown  destinés  à  kdA 
ne  satisfont  pas  aux  conditions  indispensables  d'hygiène  00  ta^ 
les  personnes  qui  doivent  être  préposées  à  rétablissement  ne  pw* 
tent  pas  des  garanties  suffisantes. 

3.  Ltorêté  préfectoral  qui  autorise  rouverture  d'une  ew^** 
le  nombre  des  enfants  qui  pourront  être  réunis. 

4.  Les  personnes  ou  les  sociétés  qiji  poMedent  woc  crii^^j 
gnent  au  préfet  un  représentant  auquel  sont  adressées  te 
cations  prévues  par  le  présent  décret  et  parieorègliunfaat 
exécution  de  l'article  cideadont* 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  préfet  ont  ie  droit  de  W 
inspecter  les  crèches  par  leurs  d'éiégtfé»;  ils  'se  foill  refidiecaiJÉ 
périodiquement  du  fonctionnement  des  ciéches  cit  s'assurefll^* 
se  conforment  aux  conditions  qui  leur  sont  in^posûes. 

6.  Si  le  préfet  juge  que  par  une  installation  défeduenie  c« 
défaut  de  soins,  une  crèche  met  en  danger  la  vieouksiB^ 
enfants,  il  ordonne  la  fermeture  provisoire  de'C<?lle  crècbft.  U 
sentant  de  l'établissement  est  mis  en  demeure  de  remédier  ait 
fectuosilés  signalées.  Après  trois  mises  en  demeure  restées  sam 
et  sur  avis  conforme  du  conseil  départemental  d'hygièoe,  Tj 
sation  accordée  à  la  crèche  est  retirée. 

7.  En  cas  d'épidémie  survenue  dans  une  crèche  cette  orèd? 
fermée  soit  par  les  personnes  ou  les  sociétés  qui  la 

'»»  xi*  série,  Bu!î«  1009,  ti*  1001 9. 
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B  par  Icprtfel;  eBe  itfteit  réouverte* qtt*fcpi*i  qM  le  préfet 3|'^ 

itcr  qu'elle  a  été  désinfectée.      ' 

Le  ministre  de  Tintérieur  détermine  par  un  règlement  :  1*  les 
kions  d'hygiène  que  doit  remplir  tout  local  affecté  à  une  Hsyèdie, 
que  celles  qui  doivent létÉo  itflÉnimrées  dans  la  tenue  de  réta- 
ment; 

Les  garartitîes  èki^^àei  flîrecfrfces'  tte  cWtfies  iet  des  personnes 
lans  lés  drèthes^  donnent' des  soins  aux  enfants; 
If^  ^^gi$t^s  ,quejes  directrices.de  crèches  doivent  tenir. 

bBidécrei  %uvriéi  àwaQ  ifëvrier*  186a  est  abrogé. 

'Le  ministre  Je  fîntérieur  est  chargé  def  exécution  du  présent 

t  '  '  \ 

it  à  Paris ,  le  2  Mai  1897. 

^  te  Minisp-e  ié  l'intérieur, 
digne':  Loois  Barthod. 


en  Algérie. 
Du  5  Mai  1897. 
\i^m\dgvè  ÈX^JourtkaTofficihV^n  ibjauîi  1897.) 
^BSroWT  Vt  L\  fVéptnSLlQUK  TRUNÇAISÏ , 

iQiitipp9rt  iQla*g«r4ei4e»scaMa,  aiiaktredeite<ftsli«eiet'd«i  eidtAs, 
'pst^  de,nn^ieur  ei  dumuistre  deia  gnorre; 

l|kjoiiidttiâo'.n(]iYeiahnei99a  snrti^fetoemioeide  laflMdecin*,  et  notan^ 
fiés  paragraphes  a  et  3  de  l'article  i4i  ainsi  conçus  : 

.règlement  d'administration,  jwb^ijue, revisera  les  tarifs  du  décret  dn 

a  1811  (^)  eir  ce  qui  touche'  ies'hônorsdres ,  vacations,  frais  de  trans- 
^i4^^iW  des.m^decinA. 

même   règlement  déterminera  les   conditions   suivant  lesquellas 

lêtre  conféré  le  titre  d'expert  devant'les  tribunaux*; 

ijf«*ck3ô  4^ki  W  pritHtée.  pcortant  : 

':,%r^«i«i0lit»,d'aidmi«iflârati6OtpRMiqiittidà  Iw  coaditiMw- 

^tation  de.)«,4ifi««#f)tQiioiiàt  Ir-^géria  e4iBuiw.o^Qnm  et  fiifxfoiit.lws  • 
Jtions  transitoires  ou  spéciales  qu  il  sera  nécessaire  d*édicter  ou  de 
Aîr.;' 

^jfdécret  du74K»ût  't8^^(<,  poflrttnt  «règlenefif  tfffëinmiMrtrtîôii  pu- 

i|iif,Vappiii»iit>»  0  i*Algéne  (fe  \r  M.  précitée; 

naivis  du  cw^iifConsuttaUf  dagpuxerxiam^at^e.  ilAlgérîe,  eo  date  du 

Il  décret  en  §8  jvm  1^  i  -^^^  poateBaBtsèglemtnt  fomr  l'administra- 

H'  ■    ■   ■ 

l»*rie,BnU.377,n*7035.J  '    '•»  mi'éérie,  BMI;  ISiS'.-ù"*^;». 
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lion  publique  de  ia  joaSioe  en  matière  crioiiodle,.  de  polke  axw&uA 
et  de  M'inple  polii-e  et  tarif  géaéral  des  Crais; 
Le  CuDseil  d*Ëtat  eutenda, 

^  DltcRÂn: 

CHAPITRE  I-*. 

DES  CONDITIONS  DA.NS  JLESQDVLLBS  EST  COHFEBK  j 

LE  TITRE  D'EXPERT  MEDECIN  DBViiNT  LES  T&UOXADI. 

Art.  r'.  Au  commencement  de  chaque  année  judiciaire  et  d» 
le  mois  qui  suit  ia  rentrée,  la  cour  d*a|ipel  d*Alger,  en  cbamlità 
çonst'ilje  procureur  général  entendu,  désigne,  sur  les  listes  de  p 
positions  des  tribunaux  de  première  instance  du  ressort,  des  dofr 
leurs  en  médecine  à  qui  elle  coufère  le  litre  d'expert  devant  1©  tn^ 
bunaux. 

La  désignation  de  médecins  militaires  ne  peut  avoir  Hea  qii'n« 
Tapprobaliou  de  lautorité  militaire  supérieure  dont  ilsdêpeDdefiL 

2.  Les  propositions  du  tribunal  et  les  désignations  de  la  cour» 
peuvent  porter  que  sur  les  docteurs  en  médecine  français  demwn^ 
soit  dans  l'arrondissement  du  tribunal,  soit  dans  le  ressort  de  ko» 
d'appel. 

3.  En  dehors  des  cas  prévus  aux  articles  43,  44,  ^35 et  rfS* 
&)de  d'instruction  criminelle,  les  opérations  d'expertise  wyfesai 
être  confiées  à  un  docteur  eu  médecine  qui  n'aurait  pas  le  tilrefft- 
pert.  Toutefois ,  suivant  les^  besoins  particuliers  de  rinslradiofl  « 
chaque  affaire,  les  magistrats  peuvent  désigner  un  expert  pf^»' 
tribunal  autre  que  celui  auquel  ils  appartiennent 

En  cas  d'empêchement  des  médecins  experts  résidant  dii» Tff 
rondissement  et  s'il  y  a  urgence,  les  magistrats  peuvent,  par«*» 
nance  motivée,  commettre  un  docteur  en  médecine  fran^isdefc*' 
choix. 

CHAPITRE  II. 

DES  HONORAIRES,  VACATIONS,  FRAIS   DE  TRANSPORT  ET  DE  SEJOTI 
DES  EXPERTS  MEDECINS. 

ii.  Chaque  médecin  requis  par  des  oflBciers  de  justice  ondep* 
judiciaire  ou  commis  par  ordonnance,  dans  les  cas  prévus  |** 
Code  d'mstruction  criminelle,  reçoit  à  titre  d'honoraires  : 

1*  Pour  une  visite  avec  premier  pansement,  huit  frana  [9); 
2*  Pour  toute  opération  autre  que  lautopsie,  dix  francs  :  lo  j; 
3"  Pour  autopsie  avant  inhumation,  vingt-cinq  francs  {ib  h 
4*  Pour  autopsie  après  exhumation,  trcntc-cînq  francs  [35  . 

Au  cas  d'autopsie  d'un  nouveau-né^  les  honoraires  sont  à^  ^** 
et  vingt  cinq  francs  (  i5  et  25'),  suivant  que  l'opéraliou  a  ea  «« 
avant  iujbLujnaLion  pu  après  e&bumation. 


B.  n-  1873.  —  1729  — 

»ot  rapport  écrit  donne  di^oit  au  minimum  à  une  vacation  de 
francs  (5')- 

Le  coût  des  fournitures  reconnues"  tiicessàîres  pour  les  op^^ra- 
I  est  remboursé  sur  la  production  des  pièces  justificatives  de  la 

I)  n-est  rien  alloué  pour  soins  et  traitements  administrés  soit 
s  le  premier  pansement,  soit  après  les  visites  ordonnées  d*of- 

En  cas  de  transport  à  plus  de  deux  kilomètres  (a^")  de  leur  ré- 
ace,  Icsiuédccins  reçoivent,  par  kilomètre  parcouru,  en  allant 
1  revenant  : 

Vingt  centimes  (20')  si  le  transport  a  été  effectué  en  chemin  de 

Soixante  centimes  (6o*)  si  le  transport  a  eu  lieu  autrement. 

Dans  le  cas  où  les  médecins  sont  retenus  dans  le  cours  de  «leur 
i^e  par  force  majeure,  ils. reçoivent  une  indemnité  de  dix  frartcs 
)  par  chaque  journée  de  séjour  forcé  en  rente,  à  la  condition  de 
iuire^à  Tappui  de  leur  demande  d'indemnité,  un  certificat  du 
i  de  paix  ou  du  maire  de  la  IocalJLé,consIatanl  la  cause  du  si^Joui: 

fl  est  alloué  aux  médecins,  outre  les  frais  de  transport,  s'il  y  a 
,  une  vacation  de  cinq  francs  (5')  à  raison  de  leurs  dépositions, 
devant  un  tribunal,  soit  devant  un  magistrat  instructeur., 
i  les  médecins  sont  oblig'^s  de  prolonger  leur  séjour  dans  la  ville 
jj^ge.soit  lelribuual,  soit  le  juge  d'instruction  devant  lequel  ils 
^ppelés,  il  leur  est  alloué,  sur  L^ur  .demande,  une  indemnité 
fix  francs  (  kV)  par  chaque  journée  de  séjour  forcé. 

)•  Soqt.  abrogées  toutes  les  dispositions  du  décret  du  18  juin 
L  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  chapitre. 

CHAPITRE  lit. 
DisposrnoNS  transitoires. 

1.  Les  officiers  de  santé  ro(jus  antérieurement  au  1"  décembre 
i  et  ceux  reclus  dans  les  conditions  déterminées  pnr  l'article  3i 
I  loi  du  3o  novembre  \S^i  peuvent  être  portés  sur  la  liste  d'ex- 
s  près  les  tribunaux  sMs  réunissent  les  conditions  de  nationalité 
B  résidence  prévues  à  l'article  2  du  présent  décret. 

s  ont  dnnt  aux  mêmes  honoraires,  vacations,  frais  de  transport 
;  séjour  que  les  docteurs  en  médecine. 

2.  Le  tarif  prévu  au  chapitre  11  du  présent  décret  ne  sera  appli- 
e  qu'aux  op^'rations  re(|uises  postérieurement  à  sa  publication. 

i^.  Le  garde  des  sceaux,'  minist-^e  de  la  justice  et  des  cultes,  le 
istre  de  l'intérieur  et  le  ministre  de  la  guerre  sont  charges,  cha 
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HQ^eià  ce  qui  le  oonoenit^  de  rexéestioa  dm  ^pré^eot  ëécnft,  qv^sen 
publié  au  Jearnal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Pam,  le  .3  Mai  i«^.. 


U  Ministrt  de  la  gnerrt^  UGardedes  sceaux,  L&  Mimigtre  de 

'"  '  ttndM  la  Justin  etdetc   " 

Sifnë  :  J.  Darlaw. 


Séc^i;  Bfi^Wf..  MUÛsired.laJusiU.eidascalUs,       ^^^^ 


1^3)857.  —  DicnET  qett  atàtortsB  b  Juge' de  paùe'^'caMtm  et  Mo-fitf 
( HtttKt^Oaronne)  à  tsm-  det  Awàiehces firûimmê  à  CSer^ 

Do  3  Mai  1897, 

Le  PaÉsroBNT  de  la  RépuBUQnB  frahçaisb  , 

Vu  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cdts; 

Vu  la  loi  du  29  vcnUftseaft  ii; 

Va  Faitickt^a  àmceéeée  paadédnae^iriie; 

W^bk  k»  du  ai  aiars  1^; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  3i  msi  et  aa  décembre  1896,  pvi» 
mieUes  le  conseil  municipal  de  Gierp  (Haute-Garonne)  a  émis  le  nra^ 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Béat  fut  autorisé  a  tenir  des  andieaert 
foraines  à  Gierp  et  voté  une  indemnité  pour  ce  magistrat  et  son  greffier; 

Vu. les  ^tres  piècea  proéniteB  et  joîntaa  aa  diMaiefi;  - 

Le  Conseii  d'État  eoteodu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  t*.  Le  jngcdeparibc  du  canton  de  Saîot-Béat  (U^ut^Gsstm 
est  autorisé  à  fenir^  toni  les  quinzie  jours,  une  audience  snp^haek^ 
taire  à  Gierp. 

^.  Le  garde  des  sceaûi,  miiaisttede  ia  justice  et  des  caftes,  ert 
chargé  de  Texécutioii  du  préaeitt  décret 

Fait  à  Paris,  le  3  Mai  iSgy^. 

Signé  :  FÉLIX  FACRE. 

Le  Garde  des  sceaux» 
Ministre  de  la  justice  et  des  euHes, 

Signé  :  J.  Dabuam. 


N*  32858!  —  DÉCRET  relatif  à  VAffranthihement  des  lettres  de  eamoai^» 
anx  examens  expédiées  par  hs  rectears  d'Académie,  tes  âojens  desficéA 
les  directears  dés  Écafes  sapéfieares^'du  dm»ernemMt*ei  lés'' 
dit  iicudémes\. 

Dufillatiifif;; 

fl¥Md%aéM<ib«Miél)0t7liftldë  i»iaAl^ia^> 

Le  Pa^roEirr  de  la  RÉPirauQUE  fraeçàisb. 

Vu  la  loi  du  a^.qaars  i$^t,  portani  qpa.  iaftaaa.  af^iiaaMe.aoa 
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pondaoces  officielles  noa  affranckmMtfpédîéeftflmnlB  onlro^gptyde  fimc- 
tionnaires  désignés  par  décret,  et  ne  possédant  pas  in  franchise  postale 
avec  les  destinataires,  est  égale  à  la  taxe  d  affranchissement  préaiabàe  dont 
œs  correspondances  étaient  passibles  ; 

9ttF  I9  «afifort  dHÊ  BifnlMPi*  te  oOÊuamcê,  d*  rfiadÉvtrito»,  des  po0li§  et 

A»T,  l^rtitaiç'^pédaïeéfitfctee.iiiw;^^  1^89  s'ipr 

riewresdu  gb.aYerQe!m«ni.etfe$  ioâpedejuirs  dies.acadm 

2.  La  disposition  qui  précède  sera  exécutoire  à  partir  du  i**jiiiiil 

i«97^_     ■'     ,  ,  „.,;..;.,..,..'., 

5.  Le  inj|li3tre  du  conunerce^  de  riÎKÏustrie,  dés  postes  e{  cl^ 
téîéigrapties  esï  chargé  de  l'e;xécuiion  du  Drésjèjçit '4.&ret»  qu*  sera 
inaéré' au /Wiia/ o^cief  et  ail  5a(/«<m  dfei /ow. 

Fait  à  Paris ,  la  Ci  Mar  £897^.. 

SiffMérrÉLIliniOilÉ* 

Le  Ministre  du  commerce ,  àe  nndmtrie, 
des  posiês  et  des  télégraphes. 


N*  32869.  —  Décret  qai  ouvre  aa  Badaet  mimxej  d$  tH  GaUméks  ImmUdes 
de  la  marine,  exercice  i897,  an  Crédit  destiné  au  payement  de  Dépenses 
surfSnéi  pr&éehant  diS'  retenues  de  quatre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  Co/i- 
structicui  et  à  la  Navigation, 

Dn  6  Mai  1897. 
Lb  PRisiDBICT  DE  LA  RbPUBUQUB  FRANÇAISB  , 

fterattid^i"!  d«  k^U»4»  fiwmtmdta  «i  juiiiet  1,89^,  p«Éian«  ^w  clb 
moàtA  dki  pêéBÊifvetmttàà  dBxpMtee  pour  oené  sur  le  kioalAik  en  prtaies 
instituées  par  les  articles  a,3,6et7dai»ioi>dte  Jl>)aM«ièr  169$  wrai  in- 
scrit parmi  les  recettes  du  bndget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  sous  ia  rubrique  :  Prélàmn^HtB  d^  quatre  pour  cent  sur  les  primes  à 
ia marine  marchande ,  et  que  «des  crédits  en  somme  égaie  à  ces  prélève- 
ments  seront  ouverts,  par  décreits  cgntr^'gywft  |^  los  xnii^istc^  d^  U  fna- 
rine  et  des  finances,  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine •; 

Vu  le  décret,  en  date  du  a5>  jwHyt  iSog  W>.|>W<iMi  q>gtawMBf>li d'adwAttis- 
tratioapubU(yie  pour  Tapidica^QU  di9,iiilTf>^ju'4^^  dui3^jmidef  ,189^^ 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  fiaanœs,,  eâ  date  do.  i*"  mai  1097.;^ 


—  1732  — 
Sur  le  rapport  da  miaislre  de  la  mariner 

Décrets: 

.  Art.  l**.  îl  est  ouvert  au  mintôtre  de  la  marine,  sur  l'exerdce  1897, 
an  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  raanne^ei 
somme  égale  aux.  recettes  constatées  au  compte  :  Prtrlèienuidi  i 
quatre  pour  cent  sur  les  prini'is  à  ta  marine  marchande ,  un  cre-Jit^le 
cent  trente-deux  mille  cent  vingt- six  francs  vingt  d«*ax  centimes 
(i32,iq6*  22)  destiné  au  payement  :  i*  de  secours  aux  marins  frai 
çais  du  commerce  victimes  de  naufrages  et  autres  accidents  oa  i 
leurs  familles;  2"*  de  subventions  aux  chambres  de  conira«*rce  on  ï 
des  établissements  d'ulilîté  publique,  pour  la  crt^ation»  et  fentrefief 
d*hdlels  de  marins  ou  de  toutes  autres  iustitutions  pouvant  leur  être 
nliles. 

Ce  crédit  sera  classé  dans  le  budget  des  dépenses  de  ladi!e  caisse, 
exercice  1897,  au  chapitre  spécial  ouvert  à  cet  effet,  et  intilulé: 
Secours  aux  marins  viclines  de  naufrages  et  autres  accicUnls  ou  à  'can 
familles,  et  subventions  aux  chambres  de  commerce  et  à  d^s  étallase- 
ments  d'utilité  publique,  pour  la  création  et  l'entre,  ien  (T hôtels  de  nutntsi 
ou  de  toutes  autres  institutions  pouvant  Lur  être  utiles, 

2.  11  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressoura*s  pro- 
venant des  retenues  encaissées,  eu  1897,  ^^^  ^^^  prîmes  à  la  con- 
struction et  à  la  navigation. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  dqs  finances  sont  chnr^ 
chacun  en  ce  qui  le  con<  crue,  de  Texécutioa  du  présent  dccret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  6  Mai  1897. 

Signé:  FEUX  FAURE. 
Le  Ministre  des  finances ,  Le  MiHÎtire  de  la  marine. 

Signé  :  Georges  Cochbrt.  Signé  :  G.  B£S!fAiU). 


N*  32860.  *-  DécRET  qui  ouvre  au  Ministre  de- la  guerre,  sur  l'exercice  iê9S, 
.  ,  un  Crédit  à  litre  d-  fonds  de  concours  verses  aa  Trésor,  ajftdê  à  in  focsfic* 
,da  Magasin  d'habillement  de  fiantes* 

Da  7  Mai  1897, 

Le  Président  db  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  do  ministre  de  la  guerre; 

Vu  In  loi  dû  28  décembre  1896,  portant  fixation  du  budget  des  dépensci 
du  ministère  dv»  la  fj^erre  pour  l'cxerrice  i8«,6; 

Vu  la  conventinn  passée  entre  i'Éint  et  la  ville  de  Nantes,  le  3 /erri«r 
1887,  P^''  laquelle  celte  ville  s'engage  k  contribaer,  pour  une  somine  <le 
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■ois  anslie  francs  par  anvà  la  dépende  de  location  des  immeables  -occupés 
ar  le  magasin  central  fJIhabiiiemeiit  el  de  c<im|»eBieut  de  la  place  j^    : 

Vu  ia  déclaration  constatant  qu  une  somme  de  mille  cinq  cents  francs, 
eprc' sentant  la  part  de  cette  coiitiibution  afTiTenle  au  d«uxième  semestre 
89G,  a  élé  versée  au  Trésor,  par  ladite  ville.  Je  l'S  mais  1897; 

Vu  Tarticle  i3  de  ia  loi  da  6  juta  iâ43»  porUmi  rè^emeiit  .définilif  du 
«id^ei  de  Texercice  1&40; 

.  Vu  Tarticle  62  du  décret  du  3i  mai  1863  <^\  relatif  aux  ïoi^ii  de,  coo- 
^onra; 
^  Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i*'  mai  1897, 

DiEcbbtb:  ' 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  chapitre  xxxtv| 
flahiUetneni  et  campement  —  Matériel  d* exploitation,  de  la  preniii>r^ 
section  du  budget  de  Tcxercice  1896,  un  en' dit  de  mille  cinq  centji 
francs.  (1,500*^),  qui  sera  alTecté  à  la  location  du  magasin  centra^ 
d'^habillement  de  iNantcs. 

,    '2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crMit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
iTrésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pur  la  ville  dé  Nantes.  • 

3.  Les  ministres  de  là  guerre  et  des  Cnances  sontcliargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ^  de  Texecutioii  du  picsent  décret^  qui  sera 
iBséré  au  iialleùn  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Lt  Mimslre  des  finances.  Le  Uinistte  de  la  guerre,  • 

.    Signé  :  Georges  Cochert.  Signé  :  Billot. 


N*  3a86i.  —  DécuET  qni  ouvre  au  Mirutre  de  la  guerre  un  Crédit  supplémen- 
taire en  augmtfntatwn  dts  tiestes  à  pajtr  constaiés  par  les  Compits  déjinitfi 
des  exercices  îtfyS,  i89h  et  1895. 

Do  7  Mai  1897. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vn  l'état  des  crôances  liquidées  à  la  char^^e  du  ministère  de  la  f^iierre , 
additiofioefenient  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés  par  les 
comptfsdêrmitifs  des  exercices  1693.  i8()4  et  i^^95; 

Vu  I  ariicle  126  du  décrrt  du  3i  mai  i6tia  '^^  sur  Lj  comptabilité  publique; 

Vn  Tavis  du  ministre  des  nnances; 

Coii>i(iéraiit  que,  aux  ternies  de  Tarticle  1  sH  précité,  le^  créances  comprises 
dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu*eQes  concerncut  des 

tf>  u*  iérie,  BulL  ioA5 ,  a*  10597. 


17»  — 


montant  D»*ettcèd»  pa»  ft»  coédîts  i 


ifkftki 


Avr  V.  Il  «tl^  ouvort  Mi'iiiiiiMtiPir4&  la  gocrve^  ^* 
des  droits  constatés  et  des  restes  à  payer  anétét  par  tevcmapleii 
finftift'desr  exeitioes^  i8g3,  i8^4  M  i%^y  txi  créA  snpplémeubit 
de  viDgt-qnatre  mille  huit  cent  huit  frapcs  quatre-\iQfft-dlXDeofa^ 
times  (2^,808' 99 ),  montant  des  créances  qui  ont  éiéfîqnideesik 
charge  de  ces  exercices,  savoir  : 


■  Xiiaseice  1893. > 

'  Exercice  iSqiïi. . .' 

Kxcrdoe  189$ 

T0T4DX 


iJtt'oo- 

i.'gSg  16' 

13,731  85 


iâ,8a6  01 


a^Sa^S^ 


2.  hjà  niiniBttoe  Jiriafintrife'WtaiitoHsé'twdtiMMacerfcq^w*^ 
sur  les  chapitres  spéciaux  ouverts  pour  le»  défn/tà  ia  9K^ 
dos  au  budget  de  Texerdce  courant,  ea  éxecution  de  Tartidei^ 
du  décret  du  3i  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  rcssourcdl»* 
raies  de  Texercice  courant. 

il.* Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  aontdtf- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  coaceFoe,  4»  l'exécution  da  présent  déoe^ 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  à  Paris,  le  7  Mai  1897. 

U  Ministre  deijinamcu,  U  MiaiHf  et  U  fum, 

Signé  :  Georges  CocHBRr.  Signé  :  Biuot- 


tf  32862.  —  DÉCRET  portant  homottfpatîùn  des  WaàSfiSàM^^ 
prmièP4iéHkmaf'ês^Btn'SÊàg0 dm  zones  de*  sê^inÊmApdieténen  'mxfsfs  y 
âxuâ  ês'ks  ^êa^dM^Mfikk  •  > 

Bu  9'  W&  1^7.'  ' 

Lk  Président  lut  la  RËPÎJBLiQUB.irRA5(fAisi^, 

des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i.  ««J 
unent  et  la  conservation  des  piMa  é^  ÊWârtn  ^  P'^ 


Vu  les  lois 
oant  le  classement 
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taires ,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  «nitour  des  ifortifica- 
tiqns  poQr  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  le  décret  réglonteAnieida^^aoàt  i8^^>  fmtÊ  ïkip^ibJtMbméiH'lois 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

ta 

Art.   l^   Sont  dêSoMtëmëlitr  arrêtes' )É«''Iif^ 
04IVttÉg«b  ti^]yi^''<k"ta'fditie  ^  BeHb^jlef^ffàUs  dé'délitnitkti^  et 
les  procès-verbaux  de  bornage  des  zones  de  servitudes ,'  visés/  et  ^p- 
prouvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  savoir  : 

Fort  du  Ballon  de  SeryaUce^btta  tetlerie  miMiei#  r 

Procès-verbal  de  bornage  du  3o  novembre  (iA96i"i 
Ouvrage  classé  comme  poste  de  la  première  série  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre i^Si'.* 

Ouvrage  du  Haut-Bois  : 

Procès-verbal  de  bornage  du  5  novembre  1896. 
Ouvrage  classé  comme  poste  de  la  première  série  par  la  loi  du 
27  mai  1889. 

Ouvrage  db.sF^ougfraBÎs  i, 

Procès-verbal  de  bornage  du  3  novembre  1896. 
Ouvrage  classé  comme  po^"tie<ia^'première  série  par  la  loi  du 
27  mai  1889. 

Batteries  de  Ghèvremont  : 

P'rocès-verÈal'dfe  bornagç  dii  9  novembre  18916*. 
0uvrag0  clas&i  comnifi  {MMie  de  Ja.  deuxâ&me  séiie'Pfrilai.ieidu 
27  mai  1889. 

Batteries  àè  Méroux  : 

Procès-verbal  de  bornage  du  •l'f  octobre  18961' >' 
Ouvrage  classé  comme  poste  de  la  deuxième  série  par  la  loi  du 
27  mai  1889. 

Botteriei^e  totTétOidel^Pittdies  t^ 

Pr<*(ïès^'Vetbal  d^  bàrtlàgé  ^u  a  i  septembrt  1 896.  '  '^ 
Otivtâge  cbtbsé  comme' poste  tte^  la' deaxiëmé  série  par  la  loi  du 
27  mai  1889. 

Batterie  de  Dorans  : 

I^rDcè^-Tefd)«l  de  bc^raa({«'4u>23'iAK>y^fittbre'  liSffB.  ' 
Ouvrage  classé  conmie  poste  de  la  deuxième  série  par  la  lOf  du 
27  mai  1889. 


(*l  XI*  séiie.  Bail,  gi,  n*  790,  et  BttUfi  lO&v  a'MaL 


Z^  DuHL-àaL 


T  i^^T-,  —  Zsrisrr  ti 

LA  ?3£5niETr  3E  La  R^P^mUT^Cm  Fm&XAiSB, 

7-1  i>  -7-^:-'  -^  ni  .rir^te  tiïs  srra ir».  zzaniâûne  «le  U  justice  et  descifei; 

fa  '■  ai  oz  2a  ^asBosBwm  Bi 

f  •  :'  trx^  xn  «agi*?  éf  ipiobAik  umwik.x 

^A&  kl*  Jn  XI  T:jr&  ;«SÂ. 

il  xs  A!^;:«!nni.aB-  âo.  ishis  ies  3l  suât  et  xa  décembre  iS§6.  f*^ 
«Aifl^  5it  :uizâ«si  "■Kn.t-igai  âe  Ocrp  Bauite^^^rooiie ^  a  énûs  k ra&f^ 
È  ne**  fc  3'i»'î^  ÎŒ  aatca  i*  Saint-Beat  fut  aatonsë  à  Iwiir  da  saSaB* 
fcôiiea  i  '\jfr^  -x  «'or-  me  ^MeciQite  pour  ce  magistrat  et  son  jrefer. 

%a  *j^  aBr.r«is  jH«f:^  inxlBua  et  j%iûitcft  ■■  ■*"■»■■-: 

pKxm  : 

Arr.  f.  Ijfj-iz^if  paix  da  canton  de  Saint  Béat  fIfcat^G«^ 
est  aot'>mé  à  leeir,  frwxs  ks  qninxe  jours,  une  andîeoce  sflfflW- 
taire  a  Gerp, 

%  Le  farde  d«  sreain,  mmtstre  de  la  justice  et  deseate*^: 
cfaarig^é  de  Texécntioii  da  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACIL 
Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  lajmstice  et  ë 

Si^é  :  J.  DaBLAB. 


T  32858!  —  DÉCHET  relatif  à  rAffrtmehisjemait  des  lettres  de  **^7^i 
aax  examens  expédiées  par  les  rectears  d'Académie,  tes  dorau  fefr^ 
les  directeurs  des  Éeafes  sttpéiieanes  ' du  Cou»ernemeia-et  ks  ^t^^^ 
dis  jicadémiegi 

Do  6  Mail  16^. 

Lb  Pa^SIDENT  DK  la  RiPUBUQUE  FRAHÇAISB, 

Vu  la,  loi  du  ^g.qiar»  ijBâgh  portaai  qtie.  la«ta&e. 
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lûces  oi&cielles  noa  affranckmMapédîéeftflmniB  oantre^i^^e  £mic- 
aires  désignés  par  décret,  et  ne  possédant  pas  la  franchise  postale 
les  destioataires,  est  égale  à  la  taxe  d^afifranchissement  préaiaUe  dont 
orrespoadances  étaient  passibles; 
r  fo'<PB^nP^  ^  BiitiiMkiê'  éit  ocMUMfo»,  d*  rihiétaitriî»,  des  poitos  et 


iT^  V't  J^i  t^ç  .^P^<4?Ï6'  édictée,  pa^  ^  loi  dfjiTiSh  »*W  i^9  s'apr 
leiai. a^^'letteqs  àç  cp^ycw^tian,  aipi  ,eMmel^s^,çJi^c^^aaf  ddjçif 
DiidÇtîj^pJi  (yt£i^iiuae^,{MaLr  )^aiie  hi  cit.  e^edÂées  p^r.l^  liecteub 
Bji^oi^ei^'les  fïbjçens,  4ea£ac^jjjtes>^^ffis  4iwJ^;U^  ^S*  éco^^^suçaèr 
ce&du  çouverae!xn«nt  et  tes  uQapècteiurs  (ks.  académies^ 

La  disposition  qui  précède  sera  exécutoire  à  partir  du  l'^joîîi 

^.      '^  "    ..  '  .  •  ,    ••       .  .      *. 

Le  mi]lïstre  du  ôonunerce,'/de  Tind^ûstrie,  des  postes  e{  cCfl!^ 
nrapli.es  est  chargé' de, rg;xécution  çiu  pr^sèr^t  * 4j^^^^^^>  V^  *^ra 
t€  kn  Journal oJ^cieT et'aia  Butleiin  ies  u^^ 

lit  à  Paris ,  la  Ci  Mat  nSg^j-^l 

si«M6  r  irÉLmmoui 

Mimutre  du  commm'ce t  àe  llniuttrU , 
d»s  posUs  «t  tUi  télégraphes. 


2869.  —  DÉCRET  qui  oavre  au  Badaet  tv^m^e^tdf  h  Camtié$s  ImMdei 
r  la  marine,  exercice  1897,  an  Crédit  destiné  au  payement  de  Dépenses 
Tfirnh  provenant  dh^  retenues  de  quatre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  Con- 
raetiiui  et  à  la  Kasii^atian. 

Dn  6  Mai  1897. 
iE  PlU&SIDBNT  DE  LA  RbPUBUQUB  FRANÇAISE, 

kirat<iQà»4^  d«  k  Im 4»  fimiiot»  dit  ai  judiet  1,8^,  ffk^xak  qm  *lh 
kA  éek  fctsUmemm^  da^  <{Mbre  paur  oentt  sur  h  «aaalAiit  en  pitees 
ituées  par  les  articles  a,  3,  6  et  7  da  la  ioi'dte  Jl>JMMiièr  1%$  wraî  in- 
t  parmi  les  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
ine,  sous  la  rubrique  :  PrélàmneiitB  det  quatre  pour  cent  sur  les  primes  à 
marine  marchande,  et  que  «des  crédits  eu  sonune  égale  a  ces  prélève- 
its  seront  ouverts,  par  décréta  çQnJjp^si^péU  ff$f  ios  ..miifistcc^  ç]a  U  fna- 
)  et  des  finances,  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine •; 
u  le  décret,  en  date  du  aS^ jaiO^  480^  (9>.M«it»«l  qègtemefifct^'adiMbis- 
W»apnbU(jie.pour  r«^p|dicaaQu.di?>  Ifiji^Pf^ç^  diii39(;iauidep.i89^;^ 
^n  la  lettre  du  ministre  des  (iuanfiea„  en  date  du.  C'  mai  1897,;. 

^4H^téria^JtaUi.^77u]^^i^39^ 
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Sur  le  rapport  da  ministre  de  la  marine^ 

DECRETS  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  delà  marine,  sur reierckx  1891; 
au  litre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  iuvalides  de  la  naiiie,€i 
somme  égale  aux  recettes  constatées  au  compte  :  Ê^tUcffutÉië 
quatre  pour  cent  sur  les  prini*is  à  fa  marine  marchande,  an  tfc^k 
cent  trente-deux  mille  cent  vingt- six  francs  vingt  dcox  centiaBi 
(132,126'  22)  destiné  au  payement  :  i*  de  secours  aux  marw  &» 
çais  du  commerce  victimes  de  naufrages  et  autres  acddenboii 
leurs  familles;  2*  de  subventions  aux  chambres  de  conim^rce « i. 
des  établissements  d^'ulilittS  publique,  pour  la  cn*atiof^ et  rcKtrftt 
d'hôteb  de  marins  ou  de  toutes  autres  institutions  pouv^anlkurSâil 
atiles. 

Ce  crédit  sera  classé  dans  le  budget  des  dépenses  de  ladiie  cai«, 
exercice  1897,  au  chapitre  spécial  ouvert  à  cet  effet,  ei  intitali: 
Secoars  aux  marins  victimes  de  naufrages  et  aafres  accidenls  Qnkîti^t 
familles,  et  subventions  aux  chambres  de  commerce  et  à  dsàéliia^ 
ments  d^ utilité  publique,  pour  la  créalfon  et  l'entre,  ien  d^hôubèiBsra 
ou  de  toutes  autres  institutions  pouvant  leur  être  utiles. 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressoorc«|!» 
venant  des  retenues  encaissées,  en  1897,  ^^^  ^^^  primes  à  la  c«- 
structlon  et  à  la  navigation. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  dqs  finances  sont  dis?* 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa  du  préseot dtcnt, ^ 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mai  1897. 

Signé:  FÉLIX  FACBL 
Le  Ministre  des  finances ,  Le  Slinisîn  de  /a  marm. 

Signé  :  Georges  Cochrat.  Signé  :  G.  Bis91B0< 


IT  3a86a  —  Dbcrbt  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  texer^et  W» 
«A  Crédit  à  titre  d"  fonds  de  concours  verses  au  Trésor,  ejfcctéiis IsaS^ 
da  Magasin  d'habUleaient  de  liantes. 

Du  7  Mai  1897. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  do  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  a8  décembre  1896,  portant  fixation  du  budget  des  dép«o» 
du  minislère  d;*  ta  guerre  pour  ÎVxercico  i8<,6; 

Vu  ta  coiivenlinn  passée  entre  i'Étol  et  la  ville  de  Nanle^.  le  3  ft»^ 
1887.  P^''  laquelle  celte  ville  s  engage  à  contribuer,  pour  m 
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mille  francs  par  ao,  «  la  dépense  de  location  des  immrabice  occupés 

5  maigasiii  central  d'babiiicmeiit  el  de  dmpeiuèMt  de  la  place;/    • 

la   déclaration  constatant  qu  une  somme  de  mille  cinq  cents  francs, 
sentant  la  part  de  cette  coiidibulion  afift  rente  au  diuxièuie  semestre 
,  a  ëlé  versée  au  Trésor,  par  ladite  ville,  le  i5  ma<s  1897; 
i  i*arfticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  iâ^3«  portant  rè^emeiit  déGnUif  du 
et  de  reKercice;i84o;       !..      5 

Tarticle  62  du  décret  du  3i  mai  166a  ^^K  rtilatif  aux  loadf  de,  coot- 

la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i"  mai  1897, 

qrbtb: 

-  .  "*i  ^ 

s 
iT.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  chapitre  xxttv| 
Heine nt  et  campement  —  Matériel  d*exploiiation.  de  la  première 
on  du  budget  de  Tcxercice  1896,  un  crédit  de  mille  cinq  centi 
es  (  i,5oo'),  qui  sera  affecté  à  la  location  du  magasin  ccntraj 
bîllcment  de  iNantes. 

n  sera  pourvu  à  ce  crMit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
or,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  Nantes. 

"Les  ministres  de  là  guerre  et  dos  finances  sont  chargés,  chacun 
se  qui  le  concerne,  de  rexecution  du  présent  décret,  qui  sera 
ré  au  BaUeiin  des  lois. 

ait  à  Paris,  le  7  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Lt  Ministre  des  finances,  Ls.  Uinistre  de  la  guerre ,       .  : 

Signé  :  Geobgbs  Cochbrt.  Signé  :  Billot. 


l!ï86i.  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Mirittre  de  la  guerre  un  Crédit  supplémen- 
ire  en  angmantulion  dts  lieslen  à  payer  constmës  par  les  Compits  déjinitfi 
fs  exarcicet  iHy3,  i89h  et  1895, 

Du  7  Mai  1897. 

iB  PRESmBNT  DE  LA  RëPUBLIQUB  FRANÇAISE, 

ar  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

u  letat  des  enfances  liquidées  à  la  charge  do  ministère  de  la  f(uerre , 

iliofinerement  hux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés  pa(^  les 

kptes  di^îiiitifs  des  exercices  i»93,  i8()4  et  1^96; 

u  l'article  126  du  décri't  du  3i  mai  166a  '^^  sur  la  comptabilité  publique; 

Q  Tavis  du  ministre  des  nuances; 

ioiisidérant  que,  aux  termes  de  l'article  1 2^  précité  Je^  créances  comprises 

is  fétat  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'eQes  concernent  des 

^•xr  séria,  BulL  io45,  lï*  10697. 


—   17»  — 
montant  n>«acèd»puilerc0édit9  i 

DÉGBàXBil^»     ' 

Awr.  l^.  U%t^wav9Mt  miÊmimstxméeflmgu/Êntjt^ 
des  droits  constatés  et  des  restes  à  payer  anrMs  {W  h»  tooopMfil 
finitift'  desr  exeiticetr  1893 ,  1894  ef  1895,  mr  crâSt  snpi^éneri  ' 
de  vingt-quatre  mille  huit  cent  huit  fraocs  qoatre-viDg:t^ix-iierf< 
times  (2^,do8'99),  montant  des  créances  qui  ont  étëiïqdéfisU 
charge  de  ces  exercices,  savoir 


.  Us^xmce  1893.... 

'^  Exerace  iSpif^ . .' 

Izcrdce  1895 

Totaux 


i46'oo* 
1.959  16' 
i3.7ai  85 


iS,Sa6  01 


0,910  &6 

a.99*»' 


8^8398* 


a4.Wl 


2.  L»ixliiuBtted»4ag!atilre-cstaDrtxmsé 
sur  les  chapitres  spéciaux  ouverts  pour  le»  déptBNé  des 
clos  au  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  faitîdeiii 
du  décret  du  3i  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressonrceig^ 
raies  de  l'exercice  courant. 

4. ''Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  soot  év* 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  conoerae,  4o  inexécution  du  présent  dôn^ 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  à  Paris,  îe  7  Hfair  1897. 

Le  Ministre  dei  finances.  Le  MinisUt  ée  le  geene. 

Signé  :  Georges  GocHEitr.  Signé  :  Biuor. 


ir  32863.  —  DÉCRET  portant  homtdagatiùn  des  tftbé  A  âSMaâmf^^ 
pr9cès^éHHmw'êB*Bm-0àigëdg9  zones  de'  smriêtpâR^ês^êfwtnememfis  dfB- 

Ba  9  BM'  18^7.  ' 

Le  Présideni  bb  la  RËPi&LiQUs.Eiu.!rçÂis&., 

Vu  ies  lois  des  10  juillet  1791 ,  17  juîilet  1819  et  10  joiMet  i85i, 
oant  le  classement  et  la  conservation  des  pàM»  et  gmm  4  H 
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»«  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  ia  propri^  autour  des  «fovtifica- 

i  pour  ia  défense  de  TÉtat; 

t  le  décret  régioaaenbHfeldiil^aoàt  i85^«^>  fm0 HàpiilieKlkHi doii'tois 

IW<PI    •  ■      -       . 

r  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

*• 

hSBBTK  : 

n.    I**.    Sont  4*fln*l&r«toë*ttr  arrêtes' «'*^ 
ilàC^  l2i%|M^è9'Hie<>k'f)laée  4e  Belfbj^j  ie^f'^àtis  dé  délitnitàtion  et 
^rocès-vcrbaux  de  bornage  des  zones  de  servitudes,  vîsés^  et  âp- 
rvés  par  le  ministre  de  la  guerre ,  savoir  : 

Fort  du  Ballon  de  SenraiÉce>etva  teMerie  mtMiet#  r 

rocès-verbal  de  bornage  du  3o  novembre  tSôftt^'l 

fovrage  classé  comme  poste  de  la  première  série  par  ia  loi  du  29  dé- 

Ouvrage  du  Haut-Bois  : 

vocès-verbal  de  bornage  du  5  novembre  1896. 

Nivrage  classé  comme  poste  de  la  première  série  par  la  loi  du 

mai  1889. 

Ouvrage  de. Fougfrais II 

hrocès-verbal  de  bornage  du  3  novembre  1896. 

>uvrage  classé  comme  po^  "de  *la^  première  série  par  la  loi  du 

mai  1889. 

Batteries  de  Chèvremont  : 

iK>cè8-verI>ard(2  bornagç  dû  9  novembre  1896  ^ 

^viag0  classé  cojoaiœ  {nosCe  delà  deuxÂèiDe  séne'Pfr'iai.ioi<lu 

mai  1889. 

Batteries  dé  Méroux  : 

Procès-verbal  de  bornage  du  •i<*r  octobre  i896m>' 

Ouvrage  classé  comme  poste  de  la  deuxième  série  par  la  loi  du 

mai  1889. 

:  Botteriei^e  isiTâtoidet^^Plàiiicfaes  v 

RttwSs^'Verbai  ië  bàrnàge  du  3 1  septembre  1 896.  ' 

OHvfâge  tfeftsè  comme- poste  de^  la' denxiëmé  série  par  la  loi  du 

mai  1889. 

Batterie  de  Dorans  : 

ftik:èfe-Ted)ri  ée  bdmage'tili>>23'yioy«»^ 

Ouvrage  classé  comme  poste  de  la  deuxième  série  piair  la  toi  da 

^  mai  1889. 

^^  XI*  série,  Bail.  91,  n*  7^0,  et  BttUsi  lo&v  oTMai.^    < 
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Batterie  de  S6venans  : 

Proc^s•  verbal  de  bornage  du  lo  septembre  1896. 
Ouvrage  classé  comme  poste  de  la  deuiième  séné  par  fa  loi  éi 
37  mai  1889. 

Batterie  de  Bromont  : 

Procès-verbal  de  bornage  du  i"  septembre  1896. 
Ouvrage  classé  comme  poste  de  la  deuxième  série  par  k  kià 
27  mai  1889. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chaîné  de  rexécatioo  du  praei 
décret,  qui  sera  ioséré  au  ISuilettn  des  (où. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mai  1897. 

Signé:  FEUX FàUU. 
Le  Ministre  de  la  gnêrre. 
Signé  :  Billot. 


N*  32863.  —  DÉCRET  portant  honwîorjaf  ion  du  plan  de  délirniVilm  éih^m 
des  zones  de  servitudes  de  lu  batterie  de  Toga,  à  Rusik. 

Dq  9  Mai  1897. 

Le  Président  de  la  République  fraxNçaise, 

Vu  les  lois  des  lojuinet  lyj)!,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i^oi.foi** 
naiil  le  class»*meut  et  la  conserv.ilion  des  places  de  guerre  el  pt'St-^ êj- 
taire»  ainsi  q  le  les  servilules  iaiposies  à  la  propriété,  anli>ur  des  iM^ 
tien  ,  pour  la  dêlense  de  TÉt-^t; 

Vu  le  docret  ro^iemenlaire  du  10  août  i853  ^'^  pour  i'applicata  de  I"* 
pré  citées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE: 

Art.  I",  Sont  définitivement  arrêtés  et  homnlogaés,  poarf* 
vragc  ci-après,  le  plan  de  délimitation  et  le  procès -verbal  de  borsaje 
des  zones  de  servitudes,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  w^ 
guerre. 

Batterie  de  Toga,  à  Baslia: 

Ouvrage  classé  comme  poste  de  la  deuxième  série  par  fa  la:» 
27  mai  1889.  . 

Procès  verbal  de  bornage  du  i"  octobre  1896. 

w  XI*  série,  Bull.  91 ,  n*  720,  et  Bull.  io5,  n'  88a. 
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Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  TexécntioD  du  présent 
et«  qui  sera  ip;»éré  au  HulUtin  des  loi$, 

It'à-Paris,  leg  Mai  1897. 

r*  ..••*.  •     •  .i  .•  -•  /        ' .  ■'  .  '    i  *     •  .     .      ... 

Signé:  FAUX  FADRE. 
Le  Ministre  4e  la  gumre , 
Signé  :  Billot. 


86^..  —  DÉCBET  partant  hpmologaiion  du  plan  de  délimitation  et  bornage 
^la  zone  dès  sèrvituiles  de  la  batterie  da  Creux  -  Saint  -  Georq^t ,  à 
ulon. 

M.-  >'  .        -      .  Du  g  Mai  ^5^7. 

\  FKÉ5î0*Trr  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

I  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  jaiMet  1819  et  10  juillet  i85ï,  concer- 

le  classement  et  ia  cooserv&tion  des  ptdces  de  guerre  et  poftes  mili- 

B  ainsi  que  les  servitudes. imposéfs  à  lu  propriété,  autour  des  fordGca- 

(4' pour  Ittdëfease  de  Ylùiat 

lie  décret  régloihentaire  du  10  àoât  i853(^>pour  l'application  des  lois 

liées; 

ir  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

iCRÈTB  : 

'      *  f    '       . 

iV.  V\  SontdéGnitÎYemeiit  arrftés  et  homologués  pour  l'ouvrage 
grès,  le  pU.n  çle  délimitation  et  Je  proccs-vctbal  de  iornage  de  la 
|.unique  des  servitudes,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la 
nre,  savoir: 

Batterie  du  Creux-Saînt-Georges,  à  Toulon  : 

ouvrage  classé  comme  poste  de  la  deuxième  série  par  la  loi  du 

nai  1689. 

'jsocès-verbal  ^ix  7  jaovipr  1897. 

M  Le  ministre  delà  guerre  ost  chargé  de  Texéculion  du  prisent 
fet,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  luis. 

^aità  Paris,  le  9  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

'  lé'Ministn  dê'la  guerre  l 
Signé  :  Billot. 

lï*  lérie.  BulL  91,  n'  730,  et  Bnll.  io5,  n*  88a. 
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N*  3a86ô.  —  DicEBT  qui  oavre  «tit  Utitdstre  êe  finffroctiM  psJ^ikf 
heauX'OrU,  sur  l'exerdee  1897,  un  Crédit  Atibf  d»/iMrfi4giiiWpiiiiifi  ' 
an  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'École  natùmale  des  beass-^rts  iàift. 

Du  1 1  Mai  1897. 
Lb  PrAsiDKMT  de   la  RiPUBUQUS   FBAHÇAI8K, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  l'instruction  pnbiiqne  et  des  benHffe; 

Ta  la  loi  dn  29  mars  1S97,  portant^  fixation  du  Lodget  gèaèni  èuê^ 
penses  de  Texercice  1897; 

Va  Tarticle  i5  de  la  loi  de  finances  dn  6  juin  i845  éL  YaMt  h  è 
décret  dn  3i  mai  186a  ^^\  aux  termes  deK|Qels  les  fonds  yersés  pirèiè- 
parlements^  des  communes  on  des  particuliers,  pour  concourir,  afecoB 
de  l'État,  à  des  dépenses  d*infér/ë^,pHl^lic«.  ,^onf)^nt  lien  à  r^wo^Mf.  p 
décret,  d'an  crédit  d'égale  sonmie,  additionneliement  à  ceux  qoiâitA 
accordé*  m  miairtr/e,popr  jejp^^Ê^m^iQlyjet; 

Va  le  iMipis9éiiin,fiW)nQrH|^5«ar.d*Alg^eri  cooitatuit^laêèfai 
as  .Trésor,  le  kë.mars  1897^  «ne  sonHOOie  dbe  qmÉiiBiiaiiiie  ifaeÈn  cisèùê' 
qoante  francs,  montant  du  premier  trimestre  .1^7  de  h  —lim rfmnpBiif 
par  ia  .tille  d',^dg^  à.so^  écol^  i^^çnç^e, 4et. A>ewEr#rta; 

Vu  1  avis  dn  ministre  des  finances, 

Dbgrètb : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinslmclion  puUiqiicflifc 
beaux-arts,  sur  le  fonds  du  budget  de  Texercice  i$97,  douiè» 
sectiori  [Beawfj-Arts)^  chapitre  i  (Algérie)  :  Subvention  à  fkakié^ 
noie  des  heaax-arts  ^ Alger,  un  crédit  de  quatre  mille  tpatreflsi 
cinquante  francs  (  ^,^bo'')  applicable  aux  dépenses  de  f  éuMsafl* 
précité. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  amlortséepiâr  {>ftnide|>nM(feit« 
moyepides  r^^ujcces  ap^ciales  .réeinltant  des  yçf^emmti  fûii  ^ 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours^ 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  bttux-aitsttk 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conotm^ 
d^  rex\5cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Ballétàia^ 

Fait  à  Paris,  le  11  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAOI& 

Le  Minûtn  du  financés.  Le  Mimitin  de  n 

Signé  :  GbORGKS  Cochxrt. 


ei  des  bemBx-trU, 
Si^né:  A.iUniOk 


«  xr  série,  BuU.  io45,  n*  loS*;. 
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166.  —  DÉCRET  qui  accorde  la  Wnmehise  postale  à  la  'Cm-fêtponëàmm' 
ÎÊB^jéfi/MHgéeiemin  ie  *cmtr^eai\  onU  à  {iHfiMÇTumtiéyïH.ikiaÊnmuui- 
I  supériear  da  Cercle  de  Tébesta  [Algérie], 

Du  la  Mai  1897. 

^B^SltJENT  m  lA  RÏPUBLTCrUK  FRANÇAISE  » 

iiBïa  de  fl*9cd^iMiiinQe/da  ar^jfinyeulbne  1^44 '^«lor  Icn 


■M9  poBUàm; 

rarticle  8  de  ia  convention  ijptfEjqrf^pip^  |^^p,J^,f^ap)feje^^,^^igence 

DIS,  le  ao  mars  1888; 

'le  rapport  dn  m'hii^e^u'  comm^çrce,  de  Tindastrie,  àm  poiAes  et 

1^1  Uplies , 

ABTË  : 

T,d)*V  £3t  ftdrniee  k  circuler  en  franchise,  par  la  poste  «  sous 
es,  la  correspondance  officielle  échangée  entre  le  contrôleur 
a  Gafsa  (Tunisie)  et  le  commandant  su^périeur  du  cercle  de 
88a  (Algérie). 

Le  ministre  du  commerœ.,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
raphes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
m,  J^Ueiin  4es  lois, 

lit  à  Paris,  le  12  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Hiiurfrs  du  commerce,  de  l'industrie, 
i   des  postes  et  des  iéîfgrapkes , 

Signé  :  Henut  Bodchxr. 


llft/i,:*-^  BioBBT  ^ui  JUae  tla  Tam  d'^ffivnohisuÊUtnt  dot  Colis  ^/oiutr 
fédiés  par  la  voie  deRoanumie  (via  Constantza)  à  destination  desbarefuup 
trichiens  établis  en  Tarqaie.  • 

Du  12  Mai  1897.' 

, ,(  PnQviiilgi^  f u  Ja^rnfU.qjgUiAl  4»  19  nwi  1^7.  )    . 

K  Président  de  la  République  française, 

jL  tel  loii  (Us  3  w^s->  12  el  i3  avnl  1893; 

1  les  décrets  des  24  septembre  1881  '*^  et  27  juin  1892  ^*^  ; 

01  ia  notification  du  bureau  international  dç  l'ifnion  postale  uiiiverseUe 

n' série,  BuU.  ii5â,  n'  ii656.  (*>  xii'  série,  Bull.  1^99,  n*  aS^iS. 

XI'  série.  Bail.  685.  n"  11599  et 
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relative  è  la  majoratioa  de  la  taxe  applicable  aax  colis  postiox  à 
dtts  bureaux  aulrichiens  ôtabUs  en  Turquie  ; 

Sar  le  rapport  da  ministre  du  commerce,  de  riodustrie,  despoatf  ài 
télégraphes, 

Dkcrbtb  : 

Art.  l".  Li  taxe  à  percevoir  en  France,  en  Corse,  en  Absip<l 
daDs  lesbtiroaux  ou  établissements  français  à  rétraoger^p'mrfiiia 
<4ii>scincnt  des  colis  po-itaux  cxpédî^^s  par  la  voie  de  fk)Qiia«e|«i 
Con^tanlza)  àdes  inatton  des  bureaux  autricbiens  établis eoTcfâ, 
est  aagmeutéc  de  viugl-cinq  centimes. 

2.. Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  poste  et da 
télégraphes  est  chargé  de  Texéc^ution  du  présent  décret,  qœ  ifl 
insère  an  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mai  1897. 

Si^é:  FÉLLXPAHS. 

Le  Ministrt  da  commerce ,  de  l'indaslrie  , 
des  postes  et  des  lé  éjraphes, 

Sigaé  :  Hemrt  Boogheb. 


K*3aS6S.  —  DÉCRET  qai  nomme  deojc  memhret  de  la  Comm^sshu  iae^ 
des  Ministres  poar  Vejctrcice  i892  et  l'aMnée  tS93. 

Du  19  Mai  1897. 

(  Promulgrué  au  Journal  officiel  da  18  mai  1697.  ) 

Le  Président  de  la  Repcbliqctk  fr\nçvisb  , 

Vu  le  décret  da  11  décennbra  1893  f^\  relatif  à  ia  commis' ÎDa  de  fé^i» 
tîon  des  comptes  rendus  par  les  mim'stres  pour  Texercice  iSpactf^^ 
18^3  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finauces, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  nommés  membres  de  ia  commissi'»D  chaîféc  * 
Texaraen  des  comptes  rendus  par  les  ministres  pour  rexercice  lïf' 
et  Tannée  1893  : 

iMM.  Camille  Lyon,  conseiller  d'État,  en  remplacement  de  ï.  **" 
quès  di  Braga; 
Michel  Tarait,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État.enrai 
placement  de  M.  Camille  Lyon. 

^*^  xif  série,  Bull.  i6o4,  n*  374^1. 


t.  n»  1873.  —  1741  — 

Le  ministre  des  finances   est  chai^  de  Teiécution  dti  pré- 
Lécret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  bulletin  des  lois. 

t  k  Paris,  le  12  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAOUE. 

tt  Ministre  des  Jînc^nces , 
Signé  :  Gkoages  Cociibry. 


SaSÔQ.  —  DécttKT  qui  autorise  le  Juge  de  paix  du  canton  de  Tartas 
[Landei]  à  leti^r  dus  Audiences  foraines  à  Uion. 

Du  i4Mai  1897. 
PrSSIDERT  de  la  RiP0BLrQUB  FRANÇAISE , 

le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 
la  loi  du  29  ventôse  an  ix; 
fariicle  4^  du  Code  de  procédure  civile; 
la  loi  du  21  m.irs  i8()6; 

la  dt'^libër.ilion  du  21  mai  1^96,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de 
[Lande*')  a  émis  le  vœu  que  le  juge  de  paix  du  cantoti  de  T/ii*tas  fût 

é  à  Unir  des  audiences  tbraines  à  Rion  et  voté  une  iademuité  pour 
l^îslrat  et  son  greffier; 
ur>useil  d*£tat  entendu, 

Skbte  : 

r.  1**.  Le  juge  de  paix  du  canton  de  Tartas  (Landos)  est  auto- 
i  tenir,  tous  les  quinze  Jours,  une  audience  supplémentaire  à 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
ié  de  Texéculiou  du  préseul  décret. 

il  à  Paris,  le  i4  Mai  1897. 

Signé:  FEUX  PAURE: 

Lé  Cwtrrâe  des  sceaux , 
mistre  de  lajuslue  t(  des  cultes. 

Signé  i  J.  Darlar. 


(2870.  —  DÉCHET  qui  aatnrùre  le  Juge  *h  paix  du  aanton  de  Saint-Clair 
{Manche)  à  tenir  des  Audiences  foraines  à  Ceri^y- ta- Forêt, 

Du  li  Mai  1897. 

■PhÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

'  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 


—  17^2  — 
.¥0  kioi  4«.  3i^  rentâift  an  ik^ 

V^u  i  article  4^  dtt  coàe  deprcK^éiiwe  crîvile; 

Vu  la  loi  du  21  mars  1896; 

Vu  les  dëiibëralions  des  19  août,  27  sepleni^fe  tSgS  H  flfhnriflRi 
par  lesfveUes  h  tomisM  municipal  de  Cerisy-la-Forèt  (Manche)  a 
vœu  que  le  juge  de  paix  da  canton  de  Saint-Clair  fût  aotoiisé  à  I 
audiences  foraines  à  Cerisy- la- Forêt  et  vote  une  IndemaîtëpoarceBK* 
trat  et  son  greffier; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DECRETE  : 

Art.  y\  Le  jnge  de  paix  Sa  canton  fie  Sainl-Oair  iMaBcbe, 
autorisé  à  tenir,  tous  les  quinze  jours,  une  audience  sopjdei 
à  Cerisy-la-Forêt. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  <  mâawtre  dbia  jintioe  et  dBakcfll 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mai  1897. 

'Signé  :TtLRFSIA 


•Signé  :  J.  0A]«ijiif. 


N*  32871.  —  DÉCHET  qui  attribue  aa  Département  de  l'instruedoi ,    ^^ 

Crédit  supplémentaire  ouvert  par  la  loi  da  S  avril  1897,  pov  fac?^ 
, .  tdâs  PiBusions  cùoMes, . 

(Promulgue  aa  Journal  officiel  da  aS  mai  1897,) 

Le  Président  de  la  RépubliQoe  iiiuNÇAfSR, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Gnances^ 

Vu  rarticle  'ao  de  kW  du  9  juin  i853  ; 

Vu  Tarticle  5i  de  la  loi  du  af)  janvier  1892,  poitanl  fixatimi  ^ M^ 
des  dépenses  et  des  recettes  de  rexercîce  189a:; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  8  août  1892^^; 

Vu  la  loi  du  8  avril  1897,  qui  a  ouvert  au  ministre  des  finsnces.sir^* 
cice  1897,  P^"^  l'inscription  des  pensions  ôvi les ,  ua  crédit  sopp^ 
de  cent  raille  francs  ; 

i^a.se^tioii  (hs  âiuMaa»  duConseiLd'^tat'Oataniiiie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.   V,  Le  crédit  supplémentaire  de  cent  mille  francs  .loor)* 
ouvert  sur  Texercice  i8û7.  P^^^  riuscriptioa  de^  pcasioa»'^ 

•«"'«M* série;  Bail.  ^49»,  «•  a5W6. 


!•  1873.  —  I74S  — 

l'ipar  applicaAioti  do  la  loi  da  gifUin  liS&â^  calattribié  au 

n^tkX  de  À'iD«tcticti0cii  piaUiqiieb 

seront  ioipulées  ayt  œi  aroditqpaoïles  penstoau  résulUat 
9onF8i  à  i9»  retraite  pMi0OQOO»  àu,  v"  j^nvrer  au:  3l  ^écembiit! 

s  ministres  des  finances  et  de  ËinsANiCtioflk  puUiiiiie  «Ont 
;«4^âoUtt  tn  »oo  iqui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
g^i  «era  pnbUé  ism  jQurnal  officiel  et  inséré  SLuMullelin  des  lois^ 

Paris, le  iBSlai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Ministre  des  finances, 

lé  :  Gborgbs  CociiinY. 


I.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
•arts,  sur  l'exercice  i897^  un  Oréiit^  titre  de  fonds  de  concours  versés 
itor  pour  fes  Dépenses  de  l'Observatoire  de  Toulouse. 

Du  18  Mai  1897. 

i^IDBVT  '  t>i  X A  fUbtmtïQVE .  rRAUÇAlSB , 

^Wf^AM'dtt^oiNfîëM^lHn^tructiGrn^)^^^         «tdes  b«tttiY»artS{ 

Éi  de  finances  da  29  màr4  18(^7,, portant  fixation  du  budgat  tg^énéra) 
ss  éi  dcii  dépensei  de  Texercice  1807; 
^(Sélibération  da  conseil  municipal  de  Touloute,  en  date  du  5o  dé- 
^871,  par  laquelle  cette,  ville  .s*est  engi^ée  à  verser  annueliém^nt 
mfe  de  dix  mlDe  francs  pour  acguitt^  les  dépenses  de  son  obser- 

^dèobration  délivrée  par  le  trésorier-payeur  général  de  ta  Haute- 
,  constatant  ()u*n  a  ^tié  versé  au  Trésor,  le  39  mars  dernier,  par  le 
^  ttiûnicipàl  de  Toulouse,  une  somme  de  cinq  mille  francs  a  titre 
te  stir  la  subvention  de  la  ville; 
Mde  lâ  dé  la  }oi  dn  6  juin  i843  et  l!afticle  5à  du  décret  da 

m  du  mii^stre  des  finances,  en  Aàta  du  i4  mal  1S97, 

*?*^     .""''""-'/        .' 

1^.  'ii  ^fK  ôiuvert  aîù  àiînîst^^e  àe  f  înitruction  publique  et  de^ 

C8^  firenaière.s^^Çtiim  (SOriwct  de  l'instructi^ji  p^iUfiM)«  un 
f/cînqi  itntUa  ira^cf  .(.â^tQoa%fQpné»eatMit  Ja  jtnbitié  4e  la 
ion  applicable  aux  dépenses  dé  robservatoire  de  Toulouse 
t  Tannée  courante. 

somme  sera  rattachée  au  chapitre  xxiii  :  Observatoires  dês^ 
mi»i\^tt'httAgf!i4ek'éépeïiiits4!d  VtM^dibttSg^. 


—    174(1  — 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  ?ii  moyen  depaTTifle 
an  Trésor,  à  lilrc  de  fonds  de  concours  jjour  dépenses pobfafK. 

3.  Le  mini^stre  de  riaslniction  paldique  et  des  licaoï^iits  il 
ministre  des  Gnanccs  sont  cliargés,  chacun  en  œ  qui  ie 
de  Pexéculioii  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i8  Mai  1897. 


U  Ministre  dês  finances.  Le  Ministre  ée  rindnciaÊ  psiâ^ 

Signé  :  GsoncBs  CocnsnT.  ** 


Sipié  :  FCUl  FiTB. 

ïnisire  ée  rùuUwcisÊ  p« 
^  des  hemrerii. 

Signé  :  A.  EiHiiLS 


N'  32873.  —  DÉCHET  qui  conserve  ta  qtiali'e  d'officier  de  pdkej^i'-''^ 
Administrut'urs  et  Adjoints  du  commtiHt^  mixtes  placés  Aon  taémé' 
lu  disposition  du  Service  de  la  sâretê  générale. 

Dq  19  Mai  1897. 

Lb  Président  de  la  Répuduque  française. 

Vu  le  décret  du  3o  avril  187Q  ^'^   conférant  les  atfribu'ion' f^r* 
police  ju  li  iaire  au»  chefs  Je  (irconscriplions  caiitmales; 

Vu  rarrol(^  du  {^ou^erneur  ^'éiuVal  de  l'Algérie-  en  dalethiiî^^c 
1876,  supprimant  la  dénomination  de  «circonscriptious  caoUaild 
renipl'Cjnl  par  celle  de  ocoiumune  mixte»; 

Vu  le'd  cret  du  3  oclobre  18^8  ^*',  conférant  les  atlnbuHonsif 
police  judiciaiie  aux  adjoints  titulaires,  aux  administratean  Je  f- 

Vu  Tarrôté  du  gouverneur  gi^néral  de  TAlg^rie  du  aSsep-»^^ 
plaçnnt  h<»rN  cadres  et  mettant  à  la  dtspositÎMii  du  service  de  U$«^ 
raie  un  certain  nombre  d'administrateurs  et  adjoints  de  courra*  *•■ 

Cons  dcranl  que  si  d' la  c«<mbinaison  des  div.-i-s  textes  c"h  1  ^^\ 
résulte  que  la  q^jalilé  d'oATicier  de  police  judiciaire  ap|»art  cnt  »'\^. 
traleurs  ef.  a'Ijuînls  titulaires,  au^  adini  lisJniteurs  des  comma-^* 
aucui  texte  de  loi  ou  dc'cret  n'a  jusqu'à  présent  reconnu  cftk  f-^ 
ailminîsirdeurs  et  adjoints  de  communes  inixies  placés  ho^s•cainî^* 
à  la  di'ipf»siii»»n  du  service  de  la  sûreté  générale; 

Considirant  quM  importe,  dans  rintérèl  de  la  sécurité,  q"«  ^ 
placés  aux  chef-lieux  de  certains  arrondissements  pour  s'y  0  c-p^rj 
meut  de  la  police  des  indii^ènts  puissent  a>s  iror  dans  ta  f:Si^^ 
ont  la  surveillance,  le  serviie  de  la  p<ilice  j.jdiri<iire  et  qu'il}  »*•« 
iors,  dfi  leijr  faire  confcier  ce  mand  t  p  «r  nne  disposition  ^'^^^-j^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  «^e  rintérieur  et  du  ministre  de  •*  r**'^ 
dés  cultes;  d'après  les  propositions  du  gouvernieur  génénl  defA^*** 

DÉGRÈTB  : 

Art.  i".  Les  ;idmipistratpurs  et  les  adjoiots  de  cofluno»*  * 
'»)  XII'  série,  Bull.  §5,  n"  ii83,  w  ui» série.  BoU.  U97'»'**^ 


i»i873.  —  1745  — 

:>rB  cadres  et  mis  à- la  disposition  dtr  service  de  ]a  sôreté  gé- 
onscrvent  leur  qualité  d  officiers  de  police  judiciaire  auxi* 
u  procureur  de  la  République. 

rninisire  de  Tin  ter  leur  et  le  ministre  de  la  justice  et  de» 
int  chargés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
lécret. 

'Paris,  le  19  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  t^AURB. 

Le  Garde  det  sceanx ,  "     ""  Le  Minisire  de  l'intérieur, 

re  de  ta  jvuiice  et  des  cultes,  o*      •     *  n 

''  Si^e  :  Louis  Barihou. 

^Sigoe  s  ^  J.  DAauJf. 


I74.  —  DÉCRET  qui  attribue  aiix  Inspectearx  de  la  police  de  sûreté. 
Chefs  de  poste,  la  qualité  d'OJicier  de  police  judiciaire. 

Du  19  Mai  1897. 

If  ,    '.      .     ■•  ■      .      .  •    .         ,       .       • 

LÉSIIMSNT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

^..ari^lé*  du  gouverneur  gi^nrralde  rAlgérie,en  date  des  10  février 

ril  1890,  et  10  janvier  i^(|2,  instituani  un  service  de  sûreté  dans 

rt,eineut9  d'AI<^er,  de  Constanline  et  d'Oran; 

î^rèlé  du  24  mars  1892,  (j  »i  réorganise  en  Algérie  lé  service  de  la 

é  sûreté  et  place  à  ta  le  é  de  chaque  brigade  de  ce  ser.ice  un  com- 

jqui,en  tant  que  rommissaire  de  police,  jouit,  au^  tt-niies  des  ar- 

èt'i  I  du  Code  d'instruction  criminelle,  de  la  qualité  d'officier  de 

idiciaîre; 

Httfdtit  que  les  inspecteurs  •  de  la  sûreté  détachés  comme  chefs  de 

»!!$' opriaio»  centres  j.  tiennent  iea.lie  1  et  pUce  d'un. commissaire 

iieié,  en  m^me  temps  qu  ils  y  remplissent  des  fonctions  auèilogues  à 

'un  sous-i  .fficier  de  g  nlarmerie,  chef  de  brigade,  ofiicier  de  police 

W,  eu  vertu  du  décret  du  3o  avril  1872  ^*>; 

ijr  rapport  du  min'stre  de  l'intérieur  et  du  ministre  de  la  justice  et 

fe^^dajprt's  les  propOdiiiuns  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

ittt: 

'T*.  Les  inspecteurs  de  la  police  de  sAreté,  chefs  de  poste, 
Bciers  de  pcAicè  judiciaire;  auriliaires  du  procureur  de  la' Re- 
lue, 

^  fonctionnaires  transmettent,  sans  délai,  au  procureur  de  la 
^Uque,  les  procès-verbaux,  actes,  pièces  et  instruments  dressés 
y^  par  eux,  et,  en  cas  d'arrestation  de  Tioculpé,  ils  le  mettent 
«poisilion,  ^ 

tie  miaisire'  de  rintérieur  et  le  ministre  de  la  justice  et  des 

^•«6rie,BuU.95.n'ii83. 


— .  1746  — 

4»  préfi0Qt  décret 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1897. 

SîgD^:  FÉUIlAni. 

U  f-nrde  des  sceaujc ,  Le  M'misire  ée  f 

Ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  Si^lé  *  LOCU 

Sigpé  :  J.  DARLà^. 


iN*  32875.  —  DÉCRET  relatif  €ULT  poavoirs  et  tUlr^mtkms  ia  fcçri**" 
de  la  police  de  sâretè  de  l'Algérie, 

Du  «9  H»  lâBTo 

Le  Président  de  la  Répubuque  française. 

Vu  les  arrêtés  du  gonvemeur  générai  de  TAlgërie  en  date  <itt  » 
€t2i  avril  1890  et  10  janvier   1894,  ioatitqaBt  un  semc«d»ânfc* 
les  départements  d*Alger,  de  Constaniine  et  d*Oran; 

Vu  rfcrrèlé  du  34  tnari  1892  dûnspléfainl  et  nJôrgankan!  «  ««» 

Considérant  que  le  service  de  la  ÇMoiicei  de  sûreté  a  été  orgami»  gj^ 
en  grande  partie  pour  suppléer  à  !  insuffisance  du  nombre  des  hré»^ 
gendarmerie,  et  yie  les  attributions  de  'ses  inspecteurs  soat  aatçfl 
celles  des  gendarmes  ; 

CoiMidérant  qu  II  importe,  dan&  imtér^  de  U'sécanté.  ^ek{Bd 
verbaux  de  ces  inspecteurs  soient  mutiis  de  la  force  probante; 

Sur  le  rapport  du  aniDistre  6^  ritttéHenr  et  lia  mioistre  de  li  'p^^ 
des  édites,  d'après  les  propositiona  dafoavemear  gésémi de  ril*ff< 

DihafiTB  : 

Abticxb  trÈriocE.  Lès  procès  vertwiux  des  inspecteurs  Ip  b  ^ 
de  sûreté  de  l'Algérie  font  foi  en  justice  dans  les  limites  d^ 
les  règles  tracées  par  Tarticle  k^  du  décret  du  i"maR  \^P 
tant  règlement  sur  Torganisation  et  le  service  de  la  gendarma* 

Le  nÛDisfare  de  l'ia^érieur  el:  te  miiu&tDe4e  la  j«istiof  ^^^ 
soot.  chargés,  cbacun  «a  ^  qui  la  ixmçw9»^  de  rejècatifi»*^ 
sent  décret. 

Fait  à  Paris;  lo  19  Ifsi  V897. 

SiigiiéiPtLQfAtlI. 

Le  Garde  des  sceaux,  ^  Le  Mùâslrt  dâFwÊMÊm, 

Ministre  d»  Ui  justice  et  dtf  c^ltUf.  •  «j^^, 

Signé  :  J.  Dablan. 


LnM873.  —  17M  — 

^  — Mbr«v  Ml'  9tâsnmm  m  jla  RiSMjmiiQtni'  framça»*^  {Cùûtte- 
(itpAT  lAJBJiiifife;<le9  tranMma  puUks)  pmÉuiLs 

.  î*l  Sont  autorises:  i*  Texëcatroncfes  travaux  dç  dragages  à  exécuter 
Loire  pour  approfondir  le  chenal  du  fleuve,  tan¥en  aniont  qu'en  aval 
iftt  maiilime  ;  a.^fkckjuïsifion  du  matériel  dé.  dragages  nécessaire  à 
ttlon  et' à  ^^entretien  dadit  ajpproibndîssèmçnjt^  conforméntent  aux 
itions  dé  là  décision  minisfénefle  du  a8  juillef  i  ig5  et  aux  avfs  da 
I  général  des  ponts  et  cbnussées  en  date  des  a  juin  et  ao  juillet 

l  est  pris  acte  de  rengagem«iii:iiHiscrit  par  la  chambre  de  commerce 
it^s,  ainsi  çyu'il  résulte  de  sa  d^libécatipa  endal^  ^^:iA  omc»  ifii^è, 
rhn-  à  fË^tat  une  suiiK«atio»4.*ni]^.n«Ui«M[i  46  irmmm  powr  i*<»éoiiltQn 
ivaux  de  dragages  et  Tachât  du  matériel,  évalués  ensemble  à  un  mil- 
eof  cent  mille  francs. 
«Mntei  4e  4»  flibûd»  om»  vewvé^  tm  Vréior  par  acomptes*  snecMl^ 

iportance  des  versements  pQrfiëlSMTéptfqmp  à  laquelle  ils  devront 
liectués  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travanx  publics. 

iie  reste  de  la  dépente;. évaluée  à  *oeaf  ûeBiimille  francs,  mis  à  la 
s  de  rÉtat,  sera  imputé  sur  les  crédits  ouverts  annneHamcM  k  la 
me  4^ti9n  d«.liod^  idii.dépaFÉeBient  «dtas  tiMMix  publûw  |Kiur  ïth 


^7.  ~  DÉCRET  ou  PrÉSIDBNT  DB   LA  REPUBLIQUE  FRANÇAUR  (cOStre- 

lépar  le  pinistre  des  trairaux^pabUç^)  portant.; 

k>nt  déclarés  d'c^fcOité  peMque,  Qotitformémeiït  aux  dispositions  géné- 
de  Tavant-projet  présenté  par  le  syndicat  de  Mongauzy  t Gironde),  les 
a  k  exéonter  par  ce  synékat  pour  ta  r^olarisation  et  le  redrteiisenyrint 
îgues  de  l'association,  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne, 
syndicat  de  Mongauzy  est  autorisé  à  procéder  à  l'acquisition  des  ter- 
nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux ,  en  se  conformant  aux  dispo- 
8  de  i'artide  l'Ode  fe  le^ifa  ai  mai  i836; 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécntioii  des  tra* 
n*ont  pas  été  accomplies  dans  .un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  du  pré- 
iécret.  (Pmû,  29  Jaàvéer  ià97,  ) 


878.  —  DicRET  DU  Président  dk  la  HÉPUDLrguE  frakçiisb  fcontre- 
iké  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  autorise  le  ministre' de  la  guerre, 
ftom  de  rÉtat  ^  à  aooèpter  le  ieg^  de  trois  mille  francs  fait  par  M"*  Mil- 
I  veuve  du  général  é»  ce  wu»,  iki«clACQn  des  trois  régiments  d'infan- 
le  indiqués  ci-après ,  savoir  : 

^  6o*  d'infanterie, 
-f  i8*  d'infanterie, 
St  le  1**  régiment  de  UraiUeors  .i^lg^iÀînfl. 
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Chaque  somme  de  trois  mille  francs  sera  convertie  en  aatitreieTii 
trois  piiur  cent  sur  l'État  français  portmt  i'immatiicubtioa  siaviA: 

iLe  ministre  de  la  guerre  :  1^^  fail  par  M**  veofe  MUhfwai^n^^ 
menl  d'inlanterie,  oa  (i8'  régiment  d'in(autene),  oa  [i'  ré^ioÊtiàM 
railleurs  ol;;énens).  ■ 

Les  «rrérî'ges  de  chacim  de  ces  ti'res  de  rente  seronl  rwais 
année,  |)ar  le  colont*l  inté^e^Si'^  sous  le  n-^m  de  prix  ¥fi'ot.u 
cier  le  plus  luérilant  de  son  rêgimt^nt.  [Paiis,  31  Mars  ii9h] 


XH'  sé.ie,  Bvdleiin.  des  /où  n'  i86i.  —  D<^cret  du  3i  d4Geml)fe  i8g6,  fsd 
aatbeoliques  les  tabieaui  de  b  population  de  la  France. 

Page  13^3  : 

Chareale Angouléme,  oa  lieu,  de  :  population  totale,  3o^^ 

comptée  à  part,   5.8s3  ,  il  faut  :  popalatian  tptik. .!!l^ 
population  comptée  à  part  :  S.S.-J. 
Page  1386: 

Nord Frélinghîen  (arrondissement  de  IJUe) ,  dernière 

lieu  de  :  i.hbo,  il  faut:  1,àS2. 
Pape  1290: 

Pas-de  Calais Héninl.iétard  (arrondissement  de  Brthmiel:  «  Ha  ér-pi» 

lation  totitle.  11,981,  ilfaxii:  popolatioa  totale, /i^^ 
Page  lagi  : 

Pay-de-Dôme Courpière  (arrondîssenneni  de  Thîers);  nAHeité: 

municipale  totale,  3,3ào,  il  faut  :  popoLtioB 
totale,  J,44(>. 
Page  i3oi  : 

Seine Puteaui  (arrondissement  de   Sainl-Denis).  dcraat 

au  lieu  de:  17,765^,  il  faut:  i9,7S9. 
Page  1808  : 
Tarn-el-Oaroune. . . .  Moissac ,  dernière  colonne;  au  Leu  de .  i«83S,  tf/ÎB^'^ 


CertiGé  conforme  : 
Paris,  le  24  *  Août  1897. 

Le  Garde  des  Scetax, 
Ministre  de  la  Jasiice  et  des  Ca&a, 

J.  DARLÂN. 


'  Cette  date  e«t  celle  de  la  réceptioa  ^  ^ 
au  ministèi^  de  la  Jastioeu 

On  a^alMone  poar  le  BmlUtin  du  Loi*,  à  raiaoD  de  9  francs  par  an ,â  la  eakM  <k 
nationale  ou  chea  les  Reœveun  dea  poatea  do»  deparUaiwata. 


IMPIlIHaïUB  RAnOMALB.  —  Si  AoÛt  1897. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

I)E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ir  1874. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


1879. —  DÉCRET  portant  Modification  da  Règlement  général  du  pilotage 
da  quatrième  arrondissement  maritime. 

Dn  30  Mai  1897. 

(  Promnlgné  au  Journal  officiel  du  3o  mai  1897.  ) 

PRisiBBNT  DE  LA  REPUBLIQUE  TRilIÇAISE, 

'  le  rapport  du  ministre  de  la  marine;     . 

la  loi  du  lô  août  179a  Je  décret  da  la  décembre  1806  ^^^  nir  k  pilotage 

rticle  8  de  la  loi  du  5o  janvier  1893  sur  la  marine  marchande; 

le  décret  du  3  mars  i858^^  déclarant  les  règlements  et  tarifs  de  piJo- 

r  annexés  exécutoires  dans  toute  retendue  du  quatrième  arrondissement 

une; 

les  décrets  des  17  mai  1861,  18  janvier  186Ô,  a8  mai  187'i,  4  juillet 
t  aS  septembre  1874,  i3  août  i883  et  ô  août  1890 ^'\  modifiant  certains 
es  des  règlements  et  tarifs  snsvisés; 

rinstruction  réglementaire; 

4*avis  du  comité  des  inspecteurs  géûéraiix.de  la  marine; 

Qomeîl  d*État  entendu, 

%  . 

iCHÈTB  : 

St.  l".  Les  articles  29,  43,  88,  90»  ni,  ii5,  116,  116  bis,  117, 
1 123,  124,  125,  126,  127,  i3o,  i32  et  i32  bis  du  règlement 
val  de  pilotage  pour  le  quatrième  arrondissement  maritimie,  en 

ï^^série,  Bull.  129,  n'  3074.  '*'  nf  série,  Bull.  i349,  n*  aaSgS. 

Il*  série,  Mrtle  sapplémentaire , 

^i7.n*7Wo. 

IW  Série.  88 
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dftte  du  S  mars  i858,  ainâ  que  les  tarifii  hiffRs  î  ksiel 
articles  i23,  1J2,  i38  et  i55,  sont  remplacés  parlesartïd©ftp 
les  tarifs  suivants  : 

«Art.  29.  Le  piiotr  embaïqné  sur  on  bàimiciit  dcFEUlaff^ 
réaliser  des  expÀrîeoces  reçoit,  en  cotre  de  la  taxe  de  p2ï^d 
qu'elle  est  Oxéc  au  tarif  pour  la  sortie  du  port  et  la  reatnt 
indemnité  jounaalière  dont  les  conditions  d'aUocafioD  sûot^^ 
nées  par  le  tableau  ci-apr^s  : 


maiu 

MOV  »C    TOS»AfiS   BSS  lÀTBtm- 

ioaneaas 

Dcôoi 

De  i.l»t 

D*  ï.ooi 

D.iir.     *^ 

et  aa- 

a 

ft 

POttrchaque  joarnée  ao  cours 

dtssOBï. 

1,000. 

a.ooD. 

-SOOO. 

vor-. 

de  laquelle  le  bàlimcnt  a 

effectué  des  essais,  quelle 

que  soil  la  distance  paiS 

courue     (  loule     journée 
commend'^e  /-tant  due  ) . . . 

18' 

Têt" 

Se» 

3Ô^ 

ir 

# 

Pour  chaque  journée  passée 

à  bord ,  au  mouillage  ou  a 

kiBer.  leMfimenineiaî' 

« 

ii 

6 

R 

< 

t 

XOTA.  —  Lat  deux  indemnités 

ei-desso*  Bi 

1  pwavMii  sa 

'  1 

coMaler'  povr  la  aiae  j«uw. 

H^^^^^^H 

«Art.  43.  Les  bateaux-pilotes  portent  dans  leurs  voiles  aae 
peinte  en  noir,  d*un  mètre  de  hauteur,  et,  de  chaque  côtéàfi 
les  lettres  initiales  de  leur  station,  ainsi  que  les  numéros iflJ 
par  les  commissaires  de  rinscription  maritime.  ^ 

«Les  lettres  et  numéros  ont  les  dimensions  fixées  par  farii^^ 
du  décret  du  4  juillet  i853,  portant  règlement  sur  la  pêche  wr*" 
côtière  dans  Tarrondisseiflent  de  Rochefort.  - 

«Les  lettres  adoptées  ^our  indiquer  les  stations  de  pik^s»^^ 
suivantes: 

^Ulion  de   n  Ro  helie-*ia  Pillke L-i 

«Art.  88.  Les  pilotes  des  Sables  qui  conduisent  un  bâtimetti 
les  stations  voisines  de  là  leur  et  qui  sont  dans  TimpossiUlilecaosk 
d'effectuer  leur  retour  chez  eux  par  leurs  embarcations  rtrtita^' 
titre  d'indemnité  de  déplacement,  savoir: 

De  \\\e  do  Beaux  Sables ^ 

De  laRorbelloou  de  ta  PaHip^  aux  SaWfis « 

De  Rochcforl  aux  Sables.. ''  , 

De  Saint-Gilles  aux  Sabfes :'..' î* 

Delà  BaMrr&da-M(mtet!<ii5Be«tivoiffiKit9âliks ^ 

«  Art.  90.  Par  application  des  termes  de  Tarticle  86,  preaiffp»*; 
graphe,  les  bàliments  sortants  et  qui  se  rendent  au  large oafeo** 
autre  station  ont  le  droit  de  congédier  le  pilote  en  debon  (h  ^^^ 
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)ilote  appelé  par  un  bâtiment  à  destination  des  Sables  reçoit, 
tintent  est  forcé  de  relâcher  dans  les  pertuis,  la  taxe  du  trajet 
1  outre  de  celle  du  trajet  n"*  1  ou  du  trajet  n*  2,  lorsqu'il  Ta 

dans  le  port  ou  en  rade  des  Sables. 


STATION  DES  SABLES. 


TARIF. 


PlIX   À   KAISOM   DU   TCniAGB   DM   RÂTIMBIITa 
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iller  pendant 
bàtimenU  de 

mer oa  parle  travers^ 
Hhmck .  CD  rade  de» 
,1^ 

rade  des  Sable»,  en 
iuu  du  Nouck ,  dans 
Mirt 

MldesSeblea  à  la  joer 
en  dfsbprs  du  :<ouck. 
le  travers  des  deux 

^  dans  Ift  port 

sbofTS  du  Nouck  jus- 
1  par  le  travers  de  la 

•hors  du  Nouck  Jus- 
^  Tilc  d'Yeu  ou  en 
le  de  Saint-Gilles.... 

les  prix  filés  p»rce  ttr 
«bisi  due  IVxpriBio  Vu 
l'.rtielc  18. 

i  tk%ém  par  le  pri^ml  tari 
U  d«  a.ooo  toaneaux,  ^ 
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t  ii4.  Les  pilotes  de  la  Rochelle — la  Pallice,  de  l'île  de  Ré, 
Mation  extérieure  de  la  Charente  et  de  Mare  n  nés  concourent 
eux  et  avec  les  pilotes  des  Sables  icdistinclcment  pour  Tentrée 
itiments  venant  de  la  mer  à  destination  de  tous  les  ports  et 
des  perluis. 

k  conséquence,  par  application  de  l'article  10  des  dispositions 
lies,  le  pilote  de  Tune  de  ces  stations  (jui,  le  premier,  aborde 
»r  up  bâtiment,  en  conserve  la  conduite  jusqu'à  la  première 
ude  pilotage  de  la  station  de  destination, 
îtte  limite  est  ainsi  fixée  : 

88. 
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Points  précis  où  le  pilote  chargé  de  la  conduite  du  natvre  d/ytt  hus&  l'n^ri  î'fpt 
pour  sejaire  remplacer  par  le  pilote  de  la  station  de  dtsti&aim. 

i*  Pour  les  bâtiments  à  destina-  (       Par  le  travers  de  la  point*  \.-0.  (fe- Fi^  fi ^. 
tion  de  la  Charente  ou  de  la  1  encore  à  la  pointe  E.  de  lUe,  s3  ït^stpM 
Seudre  :  l'ile  d'Aix (  passe  entre  les  iles. 

•j*  Pour  les  bâtiments  à  destina- \  .         -  ik,,^j 

Uon   des   porU,  havres  et  I       A  la  pointe  de  Loix  ou  a  là  poia!^  df  iihiiK», 
rades  proprement  dits   de  }  m*"  sealenient  si  le  bâtiment  doit  m?  ms 
lUc  de  Ké  :  les  rades  mêmes  \  !'««  àes  porU  ou  havres  da  iik. 


derile., 

3'  Pour  les  bâtiment'»  à  destina-  f      Selon  que  le  navire  se  préseatei  pir  fei««^ 
tion  des  rivières  du  Lay  et  1  Breton  ou  celai  d'Antioche,  le  ji^nalserth^i 
de   Maraus   .    les    battu res  I  dehors  des  battnres  desdites  rifieitua»»! 
desdites  rivières  ou  la  rade  )  de  l'Aigaillon,  et  il  sera  modifie  coomm*^ 
de  l'Aiguillon <       Pour  la  rivière  da  Lay,  le  paiiil®  à  k  i 

\'  Pour  les  bâtiments  à  destina-  j  d'artimon  ; 

tion  des  canaux  de  Lucon  et  I      Pour  les  canaux .  le  pavillon  aa  gnai  mJ^ 
de  Saint-Michel-en  l'Henn  :  f      Pour  ia  rivière  de  NUrans.  le  parJï»»»* 
la  rade  de  l'AiguilIbn -  misaine. 

-.  «       I     uft»         *   i^«.»;«o    [      Par  le  travers  de  la  pointe  de  Saite»-* 
y  Pour  les  bâtiments  a  desUna-      .^  ^^^    ^^,.  ^        ^  ^n 

uon  du  Po^  de  la  Rochelle  :     ^^^  ^^  Tali^emint  des  feui  da  prtt^ 
la  rade  de  Chel-de-Baie. . . .  (  ^,  ^^  ^  poodri^  dans  le  N.  .N.-£ 

/      Selon  que  le  navire  se  présentera  fn  W  P** 
«•  Pour  les  bâtiments  à  destina-  ^  Breton  ou  celui  d'Antioche,  le  a?nal  ««^"l 
tion  du  port  de  ta  Paliice  :  ^  et  O.  avec  le  phare  de  Saint-Martin  ouVKN 
ta  rade  de  la  Paliice ile  phare  de  Ciiauveau;  dans  les  deuica.ts 

\  hissé  jusqu'à  TarriTée  en  rade  de  li  P** 

«  Si  le  pilote  qui  conduit  le  bâtiment  appartient  khf»^ 
destination,  il  en  conserve  encore  ia  conduite  jasquao  pi«^  *^ 
mouillage  ou  d'amarrage 

«Dans  le  cas  contraire  et  si,  après  avoir  hissé  le  signal  '^'^'*| 
points  précédemment  désignés,  il  ne  se  présente  point  ^f  P^** 
la  station  de  destination,  il  poursuivra  sa  route,  conuneilestfiii 
troisième  paragraphe  de  Tarticle  lo  des  dispositions  générales,  c"- 
à-dire  qu'il  conduira  : 

Les  bâtiments  destinés  pour  U  Chtrff^^ 

voudront  donner  de  suite  en  rîrièrt-  '•■■^ 

)  suivre  jusqu'à  Rochefort,  s'il  n'es*  pt»  *?^ 

Jusqu'au  port  des  Barques /  port  des  Barques  par  un  pilote  de  ii  ^"T^ 

I  rieure  de  la  Charente ,  après  aïoir  irb««  «  Ç 
'  à  rapproche  de  ce  point,  c'est-à-dire  t  asis» 
,  de  distance. 

Les  bâtiments  destinés  pour  fa  Seodre  ^.^^Jî 
voudront  pas  mouiller  en  rade  ^J^f.  •     H 
i  à  poursuivre  jusqu'au  Chapas  et  mèm  j"J 
Jusqu'au  banc  de  Charret,  dit  1  Trembiade,  mais  pas  plus  loin,  ^^  °^£^ 
Lamouroux  (baiise  du  Nord).  \  monté  à  Charret  ou  au  Cbapus  par  ™  Pjjj 
I  Marennes,  après  avoir  arhoré  le  ^k^  tfg^ 
rapproche  de  chacan  de  ces  deui  poiat».' «*^ 
à  aeux  milles  de  distance. 
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dans  les  ports  on  harres  (       Les  bâtiments  destinés  pour  ces  points  et  qui  ne 

D  de  Ré. (  voudront  pas  mouiller  sur  les  rades  propres  dejlle. 

'       Les  bâtiments  destinés  pour  le  Lay  et  qui  ne 

i   voudront  pas  mouiller  en  rade  de  l'Aiguillon ,  sauf 

l' Aiguillon  )  ^  po^nuivre  jusqu'à  Moricq,  sll  n'est  pas  démonté 

1  AigQui     <   ^  l' Aiguillon  par  un  pilote  du  Lay,  après  avoir  ar- 

I   bore  le  signal  à  rapproche  de  ce  point  *  c'est-i-dire 
\  à  deux  mnies  de  distance. 
/'       Les  bâtiments  destinés  pour  la  rivière  de  Marans 
l   et  qui  ne  voudront  pas  mouiller  en  rade  de  TAi- 
-^       ,  1  gnillon,  sauf  à  poursuivre  jusqu'au  port  de  Marans, 

a  Braua \   j»jl  ^^^^  ^  démonté  par  mi  pilote  de  la  rivière , 

après  avou*  arboré  le  signal  à  rapproche  du  Braud , 
c*est-à-dire  à  deux  milles  de  distance. 
1  la  pointe  atiz  Herbes  on  i       Les  bâtiments  destinés  pour  les  canaux  de  Luçon 
haige  de  Saint-Michel-en-  J  et  de  Saint-Michti-en-rHerm  et  qui  ne  voudront  pas 

m (  mouiller  en  rade  de  rAiguillon. 

dans  le  port  de  la  Ro-j       Les  bâtiments  destinés  pour  ce  port  et  qui  ne 

B. {   voudront  pas  mouiller  en  rade  de  Cbef-de-Baie. 

dans  le  port  de  la  Pai-(       Les  bâtiments  destinés  pour  ce  port  et  qui  ne 
(   voudront  pas  moniUer  en  rade  de  La  Pallice. 

rt.  11 5.  Pour  la  sortie  des  bâtiments  et  pour  les  mouvements 
ition  à  station ,  les  droits  et  prérogatives  des  pilotes  de  \r  Ro- 
a-la  Palice,  de  Tile  de  Ré ,  de  la  station  extérieure  de  la  CliOTente 
la  Seudre  sont  distincts  et  définis  comme  suit  : 


POUR  LA  STATION  DE  LA  ROGHBLLE-LA  PALUCE. 

xt  1  x6.  Les  pilotes  de  la  Rochelie-la  Pallice  ont  le  droit  exclusif 
oduire  jusqu'aux  points  ci-après  désignés  les  bâtiments  sortant 
iU  OQ  Tautre  de  ces  ports  pour  les  destinations  suivantes  : 

a  mer  directement 1       Ja»?u'en  dehors  des  dangers  de  la  Baleine  ou  de 

(   Chassiron. 

(Jusque  sur  les  rades  proprement  dites  de  Pile, 
où  ils  seront  relevés  par  les  pilotes  de  Tile  de  Ré , 

me  ae  Ré \  si  le  bâtiment  se  rena  dans  un  des  ports  ou  havres 

de  cette  ile ,  en  ayant  soin  de  faire  le  signal  à  Sa- 
bianoeau. 

Jus^'aux  battures  desdites  rivières  ou  à  la  rade 
de  PAignâlon.  Arrivés  à  fun  de  ces  pointa,  ils  se- 
.  »  .^  .  -  ,,  A  )  ro>)^  râevés  par  les  pilotes  du  Lay  ou  de  Maraus , 
les  nvieres  du  Lay  et  de/  ^  j^  bâtiment  est  destiné  pour  Piatérieur  des 
rivières,  et  en  ayant  soin  de  faire  le  signal  à  la 
pointe  de  PAiguillon  ou  en  dehors  des  liattures  des- 
dites rivières. 

,^  ,    -  ,  /       Jusqu^à  la  rade  de  PAiguillon ,  où  ils  seront  rde- 

s*?  i?*!**!*  °^  i^^^  '  )  vés  par  les  pilotes  de  Lucon .  si  le  bâtiment  est  des- 
ùlt- Michel- en -IHerm  ou<  ^j^^^  j^  canaux,  en  ayant  soin  de  faire  le  si- 

ir  la  rade  de  1  AiguiUon.  •  •  {  ^^^j^  i.  pointe  de  PAiguîlfon. 

f  Jusqu'à  nie  d'Aix  ,  où  ils  seront  relevés ,  soit  par 
\  les  pilotes  de  la  station  extérieure  de  la  Charente, 
Is  Charente  et  la  Seudre. .  <^  soit  par  les  pilotes  de  Marennes ,  après  avoir  fait  le 
signal  par  te  travers  de  la  pointe  N.-O.  de  l'flr 
dAix. 
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cLes  pilotes  de  ia  Rochelle-ia  Pallice  ont,  en  outre,  iediôtacb' 
sif  de  prendre  : 

«  i"*  A  Chef-de-Baie,  les  navires  veoant  à  destination  de  b  Uà& 
des  pointe  ci-des$as  spécifiés,  c'est-à-dire  de  Kle  de  Ré,  des  mifm 
du  Lay  et  de  Marans,  des  canaax  de  Laçon  et  de  Saint-ïîdel* 
rHerm,  de  la  rade  de  rAigaillon,  de  la  Charente  et  de  la  Seadtc; 

c  2*  £n  rade  de  la  Pallice,  les  navires  venant  de  Tan  de  oespa^ 
à  destination  de  la  Pallice. 

«Enfin,  s'il  ne  se  trouve  pas  de  pilote  de  Tile  de  Ré  poorrefeia.* 
Chef-de-Baie  ou  à  Sablanceau,  les  pilotes  de  la  station  eitériefii?à 
la  Charente  qui  amènent  des  bâtimeats  pour  la  rade  du  peitob  En- 
ton  ou  pour  la  mer,  les  pilotes  de  la  Rochelle-la  Pallice  oui  le  iii 
de  monter  k  bord  de  ces  bâtiments  à  Chef-de-Baie,  sans  fovmèn 
démontés  par  les  pilotes  de  Hle  de  Ré,  une  fois  le  trajet coofflw 

I  Art  ii6  bis.  Les  pilotes  de  la  Rochelle-la  Pallice  0Dt,depiii,h 
droit,  au  même  titre  que  les  pilotes  de  Tile  de  Ré,  d*ofihr  k«tsi3' 
vices  aux  navires  mouillés  ou  de  passage  en  rade  de  la  PaEice. 

POUR  LA  STATION  DE  LULB  DE  RE. 

«Xr».  117.  Le  perluis  Breton,  depuis  la  Baleine  jusqu'à  h  peàts^ 
Sablanceau,  sur  la  côte  de  Tile  de  Ré,  et  depuis  la  pointe  do  Grms- 
du-Cou  jusqu'à  Chef-de-Baie,  sur  la  côte  du  continent,  est coasidcff 
comme  formant  une  seule  rade. 

«Les  pilotes  de  l'île  de  Ré  exécutent  seuls,  dans  les  limito cite- 
sas  fixées,  tons  les  mouvements  des  bâtiments,  excepté  daœb^ 
prévus  parles  articles  ii4,  116,  i\6  bis  et  118,  et  sooskriww 
des  droits  reconnus  aux  pilotes  de  rAiguillon,  de  Laçoo,  àtUaa 
et  de  la  Rochelle-la  Pallice, 

«  De  même  encore  et  par  extension,  les  pilotes  de  Ulede  fr^^k 
droit  de  conduire  jusqu'à  file  d'Aix  les  bâtiments  sortant  de  far.  «^ 
points  compris  dans  leur  parcours  propre  et  qui  sont  destines  ps: 
la  Charente  ou  pour  la  Seudre. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  aussi  bien  que  lorsqu'ils  conduisent  dejï 
timents  destinés  pour  les  rivières  du  Lay  et  de  Marans,  pour  les» 
naux  de  Luçon  et  de  Saint-Michei-en-l'Herm ,  pour  la  Rochelle  et p< 
la  Pallice,  ils  mettent  le  signal  et  ils  sont  relevés  par  les  piJote>à<f 
stations,  aux  points  déterminés  par  les  paragraphes  noméroksiJ* 
4)  S  et  6  de  f  article  ii4. 

POUB  LA  STATION  EXTERIEURE  DE  LA  GaARESTE. 

t  Art.  118.  Les  pilotes  de  la  station  extérieure  de  la  Cfcareâte«ii 
le  roit  exclusif  de  conduire  jusqu'aux  points  ci-après  de$ip«»  ^ 
bâtiments  sortant  de  la  Charente  pour  destinations  suivantes  : 

Pour  ia  mer  directement ,  par  le  j       Jus^*aii  dehors  des  dangers,  ptr  te  ta«i* 
pertuis  d'Antioche j   U  pointe  dft  Chanlonnière. 
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I  Jusqu'à  Chef-de-Baie  oa  à  Sabl»nceau ,  points 
auxquds  ils  seront  relevés  par  îcs  pilotes  de  file 
de  Ré,  cm,  à  dénmt.  par  ceai  de  ta  Rochelle-la 
Paliice,  après  avoir  eu  soin  de  faire  le  signal  par  le 
travers  d'AngOHJin.s.  .    . 

iTSle  de  Ré,  les  rivières  du\ 
'  et  de  Marans.  le^-aanainJ 
Laçon  et  de  Saint -Michel- >       Idem. 
rii«mi  et  h  rade  de  TAi-l 
BOD / 


la  Rocbeile ,  jusqu'à  Chef- 
Baie 

la    Palliée,  jusqu'en  rade 
laPallîce 


Où  ils  seront  rdevés  par  les  pilotes  de  la  Ro- 
chelle-la PalUce ,  après  avoir  eu  soin  de  mettre  le 
signal  par  le  travers  d'Ângoulins. 

ÎJusau'à  rîle  d*Aix,  pour  y  être  relevés  par  les  pi- 
lotes de  Marennes,  en  ayant  soin  de  mettre  le 
signal  avant  d'arriver  sur  la  rade  de  cette  île. 

Us  ont  encore  le  droit  exclusif  de  prendre  à  ilie  d'Aix  tous  les 
ments  venant  de  la  mer  ou  des  autres  stations  à  destination  de  la 
reate,  et  de  les  conduire  jusqu'au  mouillage,  c'est-àdire  jusqu'à 
[lefort  ou  jusqu'à  la  Charente,  limite  extrême  de  la  station. 

Qs  ont  également  le  droit  de  prendre  à  la  pointe  dc«  Pâlies,  pour 
inettre  en  mer  par  le  pertuis  d'Ântiodhe ,  les  bâtiments  sortant  de 
eudre. 

Bnfin ,  les  pilotes  de  {a  station  extérieure  de  la  Charente  ont  en- 
^  le  droit  de  prendre  aux  Pâlies,  pour  les  conduire  jusqu'à  Chef- 
laie,  les  bâtiments  qui  se  rendent  de  la  Sendre  vers  l'un  des  points 
pertuis  Breton  et  en  dehors  de  ce  pertuis;  dans  ce  dernier  cas, 
leront  relevés  à  Chef  de-Baie  par  les  pilotes  de  l'iie  de  Ré,  ainsi 
iî  vient  d'être  dit. 


»O$rn0)I  SPÉCIALE  AUX  TBOIS  STATIONS  DE  LA  ROCHELLE  ,  DE  L'ILE  DE  R^ 
ET  DE  ROCHEFORT  ( STATION  EXTERIEURE). 

Art.  123.  Les  pilotes  de  la  Rochelle-la  Paliice,  de  l'île  de  Ré  et  de 
lation  extérieure  de  la  Charente  concourent  pour  l'exécution  du 
ttrement  ci-après  indiqué  : 

Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  mouillé  en  dedans  des  dangers 
la  Baleine  ou  de  Chassiron  veut  reprendre  la  mer  pour  gagner  la 
ière  de  Bordeaux ,  et  demande  un  pilote  pour  faire  route ,  le  pi  loU 
t  le  conduit  re(^oit  pour  ce  service  spécial  le  salaire  ci-après  : 

Pour  un  navire  de  100  tonneaux  et  au-dessous,  100  francs; 
Pour  un  navire  de  101  à  300  tonneaux,  lAo  francs; 
Pour  un  navire  de  301  à  3oo  tonneaux,  i88.firancs; 
^Poor  un  navire  de  3o^  tonneaux  et  au-deasoa,  »^  francs. 


- 

r 

756 



1 

STATIONS  PES  SABLES -D*OLONNE.  DE  L^LE  DE  RÉ,  DE  LA  ROCHEIil-U MUfl 
DE  ROCHEFORT  ET  DE  MARENNES.                             i 

(Tarif  commun  0 

• 

if 

rniX    i   RAISOK    DD   TOBSAGE   DKS    i\TT»l*T5. 

M 

'      ■ 

^^^ 



^1 

il 

n 

riLOTlCEiS. 

ô  * 
5  s 

4 

-a 
Ô 

■3 

fr. 

■a 

fr. 

g 
fr. 

1 

'S 

fr. 

i 
•s 

J 

-• 

1 

J 

i 

à 

-3 

l 

•5 

1 

s 
■a 

c 

t  9  « 

Z>e  /amPT  (en  dehors  des 
danqers  de  la  Baleine 
ou  de  Chassiron),  par 
le  f>crluis   Breton  jus- 
qu'atix points  ci-après  : 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1         r»j«v'»* 

1    :?f^ 

1 

3 

3 

A  nW  d'AIx 

A  ia  rade  de  Chef-de- 
Baie 

23 
2à 

37 

29 
3à 

'•9 

35 

iiO 

Si 

6,i 

7u 

34 
7» 

63 

8.S 

7* 
85 

96 

79 
104 

8- 

1 

9: 

U2 

9« 
lie 

m» 

:     i 

A  la  rade  de  rAiguillon 
par  les  battures  de  la 
rivière  de  Marans.  . . 

.26 

1 

k 

Aux  battures  de  la  ri- 
vière du   Lav  ou   les 
rades  du  l'île  de  Ré. . 

De  la  fiier  f  en  dehors  des 
dfinqers  de  la  Baleine 
ou  de  Chnssiron  ) ,  par 
le   pertuis    d'Anlioche 
jusqu'aux    points    ci- 
apres  : 

32 

3a 

^7 

ài 

46 

:i3 

5S 

63 

6.S 

7^ 

-rh 

.83 

1 
1 

1 

1 
bis 

2 

bis 

3 
bis 

A  nied'Aix 

A   la  rade  de  Chcf-de- 
Baic      • 

23 
34 

àB 

^9 
34 

55 

35 
ii 

ir3 

75 

45 
64 

8i 

5à 

63 

78 

106 

7> 

85 

117 

79 
9a 

ia8 

«7 
97 

i39 

9i 

I02 
149 

9i* 

!07 

.5^ 

0  oS  'i«*««^^ 

1 
1 

0  0^   !*-•••-• 

A  la  rade  de  TAigruillon 
l>ar  les  battures  de  la 
rivière  de  Marans. . . . 

à 
bis 

Aux   biillures  de  la   ri- 
vière du  Lay  ou    les 
rades  de  l'île  de  I\é. . 

De  la  mer  (  en  dehors  des 
d/in<jers  de  la  Baleine 
ou  de  Chussiron  ) ,  par 
les  deux  perlais. 

27 

32 

■^7 

Vj 

46 

hi 

58 

63 

68 

73 

7^ 

83 

1 

i 

^^    ri*!» 

1 

( 

i 

1 

5 

A  la  rade  deia  Pallicc. 

24 

34  \\ 

&.-, 

64 

71 

78 

85 

9a     97  «OîJ 

107 

o«l"^' 

NOTA.  —  Le»  prix  fixrs  par  ce  tarif  ne  viricnl  p«i ,  qae  1«  pilote  ait  été  forrt  »•  bm  4e  ■«*?  P***  1 

lii^.v  l'.'HiVi;'';?.''"^"™''  '*"''^''  '7  d«  di.po.i3ou.  /«ié^i:;'/i*.n":j:L:s  «sïïi!^  | 

r.«  tarif  cl  tpplîqu,;  .ux  navi 
lions  «Ulermincc»  par  larticlp  5 

Aa-des»ous  de  a,.»!  fonncain 
l'État  :  de  a.ooi   à  3,oo3  tonneai 

resi 
9  ^w 
,  l'ai 
IX,  o 

voi 
dn 

fr. 

les 

CD 

m; 

oa 
em 
aU 
de 

h  Tl 

cnt 
onj 
3,0 

peu 
par 

r,M>i 

tonne 
mnea 

tde  1 

•a  C9 

nx  et 

*Kt.l 

L  réf  1 
an-d 

.    Mi 

é©  co 
riL!ias 

tda« 

.  0  n 

•oaa 

teil 
p.  01. 

kn*i87A.  _  1757  — 

STATION  DE  LA  ROCHELLE-LA  PALLICE. 

rt  ia&.  La  station  de  ia  Rocheile-la  Pallice  se  compose  d'un 

c  des  pilotes,  de  huit  pilotes  et  de  deux  aspirants. 

tt  125.  Le  nombre,  le  matériel  d'armement  et  Téquipage  des 

ircations  affectés  au  service  de  la  station  de  la  Rochelle-la  Pallice 

déterminés  comme  suit  : 

luit  embarcations  pontées,  de  treize  tonneaux  au  moins,  gréées 

laioupes,  ayant  chacune  pour  matériel,  outre  les  mats,  voiles  et 

Buvres  que  comporte  ce  genre  d'armement,  deux  ancres,  deux 

»ts  ou  chaînes  de  soixante-six  mètres,  une  ligne  et  un  plomb  de 

d,  trois  avirons,  une.gaffe,  un  compas  de  route,  deux  défenses, 

mai  de  signaux. 

eur  équipage  est  formé  du  pilote,  de  deux  matelots  et  d'un 

lae. 

jt.  ia6.  Les  limites  propres  à  ia  station  delà  Rochelle-la  Pal* 

aûisi  que  le  drmt  de  parcours  attribué  aux  pilotes  de  cette 
>nf  sont  définis  par  les  articles  ii4i  ii5,  116,  116  bis  et  123. 
^ar  modification  aux  dispositions  qui  font  l'objet  du  premier 
graphe  de  l'article  1",  les  capitaines  des  navires  venant  de  la 
a  destination  du  port  de  la  Rochelle  ont  le  droit,  à  l'entrée ,  de 
ser  le  service  des  pilotes  qui  les  abordent  en  dedans  de  la  tour 
aeneiieu* 

Lia  sortie,  ils  ont  le  droit  d'exiger  les  services  des  pilotes  jusqu'à 
cuite  extrême  de  la  station.  Toutefois,  les  pilotes  embarqués  sur 
lavires  à  vapeur  peuvent,  avec  l'assentiment  du  capitaine,  mais 

que  celui-ci  ait  le  droit  d'imposer  ce  débarquement,  quitter  le 
re  avant  d'arriver  à  la  limite  de  leur  station.  Dans  ce  cas,  ils  ne 
ivent  que  la  moitié  du  pilotage  leur  revenant  pour  le  parcours 
er. 

ist  127.  Conformément  à  l'article  25  des  dispositions  générales, 
larrage  du  bâtiment  conduit  par  un  pilote  dans  le  port  de  la  Rô- 
le ou  dans  celui  de  la  Pallice  est  toujours  obligatoire  et  ne  donne 
it  k  aucun  supplément  de  salaire. 

Néanmoins,  s'il  est  constaté  par  le  capitaine  de. port  que  Topé- 
on  n'a  pu  avoir  lieu  dans  la  même  marée,  il  est  accordé  dans  ce 
une  indemnité  de  six  francs,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  force 
biitiment,  et  lors  même  que  l'amarrage  nécessite  plusieurs  mou- 
lents;  ce  supplément  n'est  exigible  que  sur  la  présentation  du 
tificat  du  capitaine  de  port. 

Art  i3o.  Par  exception  à  l'article  26  des  dispositions  générales, 
lilote  qui  est  conservé  par  le  capitaine  à  bord  d'un  navire  mouillé 
fade  de  la  Rochelle  (oudeChef-de-Baîe)  ou  en  rade  de  la  Pallice, 
lont  les  journées  sont  payées  conformément  à  l'article  précédent, 
peut  exiger  rien  de  plus  si  l'apparence  du  temps,  ou  le  mauvais 
çs  même,  ou  encore  quelque  autre  circonstance  que  ce  soit, 
"%e  d'appareiller  pour  un  autre  mouillage  plus  commode  ou 
i»  sûr,  excepté  pour  entrer  dans  le  port,  auquel  cas  seulement  il 
Xir  Série.  -88.. 
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lui  est  allout',  en  sus  de  rindemnité  supplémentaire  poor  y /e: 
forcé,  et  outre  son  premier  pilotage  jusqu'à  la  rade  de  la  Fî  c::^iL" 
ou  à  celle  de  la  Pallice,  uu  second  pilotag^e  de  la  rad^  da»  '^  >r. 

«Art.  i32.  Les  pilotes  de  la  Rochelle-ia  Palliée  sontchant^.te 
Tun  et  l'autre  de  ces  ports,  des  mouvements  des  navires d  A-  ;•: 
déplacement,  soit  dans  Ta  vaut- port,  soit  dans  rintérienr,  m  é- 
Tavant-porl  à  Tintérieur  et  vice  versa. 

«  Il  leur  est  alloué  neuf  francs  par  marée.  A  l'égard  do  m- 
ments  du  port  à  Favant  port  et  réciproquenaent,  l'iDdenuii 
due  que  lors(|ue  ces  mouvements  sont  isolés,  cest-à-dire  kn:.-! 
ont  pour  objet  de  porter  d'un  point  k  un  autre  on  navire  ii-'r. 
rement  ancré  ou  amarré.  Lorsqu'il  s'a:git  d'an  bâtiment  airisi*** 
partaht ,  le  salaire  n'est  exigible  que  dans  le  cas  prévu  par  Farjo 
et  au  taux  qui  s'y  trouve  fixé. 

«Quant  aux  mouvements  dans  l'intérieur  do  port,  il  J«««t 
facultatif  aux  capitaines  de  les  opérer  eux-mêmes  avec  TaBt'nfiîiçfl 
et  sous  la  surveillance  du  capitaine  de  port;  si  le  pilote  cstapf^/  ^ 
reçoit  six  francs  par  marée,  ainsi  qu'il  est  déterminé  ci-dcsu^ 
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Du  port  de  b  Hochelleà  la  mer  par 
les  deux  pt'rluis  eu  dcbors  des 
dan;,'»^rs  <Je  In  Baleint*  ou  de 
Cli.iss  ron 

Du  port  de  la  Hochelle  en  rade  de 
la  Pallire  et  rirr  vrrsu 

Du  port  de  la  tUx-helle  en  ndc  de 
Chef-de-Baie  el  lùcc  vcrxa 

De  la  rade  de  Chof-dc-Baie  à  Tile 
d'Aix 

De  la  rade  de  «:hef-de-lJaie  aux 
rades  défile  de  Ré 

De  Id  rade  de  Clief-de-Baie  à  la 
rade  de  l'Aijg^uillon  ou  aux  bal- 
tures  du  Lay  el  de  la  rivière  de 
Maran.4 

De  la  raie  do  la  Pallico  dans  le 
port  de  la  l'allice  et  rue  rcrsn. 
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conditions  d<trrniinc.>s   par  l'artîrln  69  hit  àa  rt|;lcincnt,  .é. 

Aii-dcAAtis  d.;  a,noi  lotincau\  ,  i'aojciuttolallon  «ar  ionnca*  «si  tr^mh  rvmaiMM  tait  pw*- ï*  **^ 
j'Ktat  :  de  r'.o»!   ii  .>,cx)  1  tniinr-iui ,  O  l'r.  oi  ;  de  .^,OOi  tonne^ui  ut  ■ii'di^^tat.  f*  fr.  <>i' 
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*t.  i32  bis.  L*usage  des  embarcations  de  marée,  d^aide  ou  de 
9  dont  il  est  fait  mentio»  à  Taiticie  ^2  des  dispositions  générales , 
rultatif  dans  le  port  de  la  Rochelle. 

jsembarcations  affectées  à  ce  service  doivent  être  en  bon  état 
mes  cfe  bancs,  d'avirons  et  de  gaffes. 

jut  bètiment  qui-terffuiploie  paye,  à  chacun  des  hommes  qui 
nteat,  pour  services  rendus  en  dedans  de  la  digue  de  Richelieu , 
rage  et  démarrage  compris 3'  00* 

i  si  ces  opérations  nécessitent  deux  marées  consécutives 

waî! 4  5o 

a  outre,  il  est  payé  pour  chaque  embarcation  le  même  prix  que 
un  homme. 

é  nombre  d'hommes  à  employer  est  déterminé  par  le  capitaine 
éclame  Tassistance. 

I,  poor  une  cause  quelconque,  celui-ci  congédie  les  embar- 
us  a'aide  avant  que  le  navire  ait  effectué  son  entrée  ou  sa  sortie, 
fi  le  travail  des  hommes  ait  duré  moins  de  deux  heures,  il  ne 
Bit. alloué  que  la  moitié  des  salaires  iixés  ci-dessus. 

lans  tous  les  cas,  le  montant  des  salaires  est  compté  au  pilote 
i  conduit  le  navire  et  qui  est  chargé  de  la  répartition. 

«s  capitaines  sont  libres  d'employer  comme  embarcations  d'aide 
propres  canots  ou  ceux  de  tous  antres  navires,  et  de  les  faire 
»rpar  des  marins  embarqués  ou  travaillant  k  la  journée. 

fes  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  au  port  do  la 
ce. 


\ 
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Art.  i38. 
STATION  DE  L^iLE  EfcE   BÉ. 


TARIF. 


l3 


PKix  k  SAisox  i>o  TO^Aica  oi*  ilTotra. 


Des  radp^  de  Vue  et  des  battôrcs  de 
la  riTÎère  du  Uy  à  la  mer»  par  le 
pertuis  Breton ,  on  dehors  des  dau- 
({ers  de  la  BaVeine. r  • 

De  la  rade  de  rAi^uilIon  ou  des  bat- 
tores  de  la  ri>iere  de  Maraos  à  la 
mer.  par  le  pertuis  Breton,  en  dehors 
des  dangers  de  la  Baleine 

Des  rades  de  Pfle  et  dos  ballurcs  de 
U  rivière  du  Lay  à  la  mer,  par  le 
perlais  d'Anliocne,  ett  dehors  des 
dan^^crs  de  Cbassircm 

De  la  rade  de  l'Aiguillon  ou  des  bal- 
turcs  de  ia  rix  icre  de  Maraos  à  la 
mer,  par  le  pertuis  d'Anlioche,  on 
dehors  des  dan;jers  de  Chassiron . . 

Des  rades  de  Tilc  dans  le  Qef  d'An. . 

Du  fief  d'Ars  au  lieu  de  délestage 
dans  ledit  Gefct  retour  (par  chaque 
mouv^Hucnt } 

Des  rades  de  l'ilc  à  la  jetée  de  Loix. . 

Mouvements  pour  chanp^ement  de 
place  dans  lesditcs  rades 

Des  rades  de  l'ile  dans  riulérieur  des 
ports  de  l'ile 

Des  rades  de  l'ile  aux  batturesdu  Lay 
cl  de  la  ri/itM'c  de  Marans,  ou  eu 
rade  de  rAi^mllon 

Des  rades  do  l'ile ,  des  bdtlures  de  la 
rivière  du  Lay  cl  de  la  rivière  de 
Marans,  ou  encore  de  la  rade  de 
l'Aiguillon  à  la  rade  de  Chef-de-Baie. 

Des  rades  do  l'de  et  des  battures  de  la 
rivicro  du  Lay  cl  de  la  rivière  de 
Marans,  ou  «'noorc  de  la  rade  de 
TAiguillon  à  l'ile  d'Aix 

De  la  Balein»'  on  rade  des  Sables  ou 
au  Nouck  (pilolago  facultatif]. . . 
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prix   ii\c«  par  rp  tarif  >,ont  le*  m<iue« ,  qae  le  pilote    ait  été  em 
.:t,  .iin»i  r,ao  loiprime  l'mrticlc  17  des  dispositions  géaénles ,  et  f 

c  'c.  l'article  18. 


s«aXI 


50T1.  —  Les  prix 
pendant  le  trajet 
lucntdirc  prévue  ■^'.  l'article  18. 

Ce  tarif  «-st   applijjiie   aui   navirci   i  voiles  on  à  Tspest,  soit   da  l'État,  soit  àm  «t— 
conditions  dètcruiinées  par  rorlicl»-  09  bis  dn  règlement. 

Au-dessus  de  a.ooo  tonnc-au\  ,   l'-iugmentsUon  psr  toaneutt  est   réciioe  comoM  su't  pour 
de  i'iiltat  :  de  a.ooi  s  3,ooo  tonoeaux  ,  o  fr.  oa;  de  5,00i  toAneovx  et  aa-dossua,  o  fr.  oa. 
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2.  A  la  suite  de  Tarticle  i2i  dn  règlement  groéral  depBctaypcari 
le  4'  arrondissement  maritime,  est  inséré  un  nouvel  artidt  i 
conçu  : 

«Art.  12^  his.  Le  syndic  des  pilotes  de  la  Rocheile-iaPaIlk:pal! 
choisi  et  nommé  comme  il  est  dit  à  Tarticle  5  des  disposllioasg! 
raies, 

■  Il  exerce  les  attributions  définies  à  Tartide  6  des  mèiKsii! 
sitions  et,  en  outre,  tient  un  registre  constatant  Tentrée  et k safc 
de  tout  bâtiment  soit  français,  soit  étranger,  soumis  a«  piioti^t 
tonnage,  la  distance  à  laquelle  il  a  été  alx>rdé  on  condaît,  ctkii 
du  pilote  qui  a  effectué  le  pilotage. 

«  11  est  sJloué  au  syndic  des  pilotes,  à  titre  dlionoraîres,  be  M 
de  deux  pour  cent  du  prix  de  tout  pilotage  effectué  soitpartepàto 
de  la  Rochelle  la  Pallice,  soit,  s'il  s^agit  de  navires  à  àeslinitki^ 
Tun  ou  Tautre  de  ces  ports,  par  les  pilotes  des  autres  slatiœt 
mérées  dans  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  ii4- 

t  Cette  rétribution  est  supportée  moitié  par  les  bàtiaenfeiàK 
moitié  par  les  pilotes.  En  conséquence,  le  syndic  des  pilotes mf** 
d'un  pour  cent  le  prix  de  chaque  pilotage  dont  le  bulletin,  poir^ 
payable,  doit  être  visé  par  lui,  et  il  reçoit  des  nuins  despk*ii« 
deux  pour  cent  qui  lui  reviennent,  ■ 

3.  Les  articles  122  et  128  du  règlement  général  de  pilotage^ 
le  4'  arrondissement  maritime  sont  et  demeurent  supprimés. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécntion  dn  pérf 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  fsi  inséré  an  Bésàk 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mai  1897. 

Signé  :  FEUX  FASL 
Le  Ministre  de  la  manne, 

Signé  :  G.  Besnard. 


N'  3a88o.-—  Décret  gai  affecte  au  Département  de  la  gium  m  r^r» 
dépendait  de  (a  Forêt  domaniale  de  Braconne. 

Db  23  Mai  1897. 

Le  PaésmENT  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Vu  le  procès- verbal  de  la  eonférence  tenue,  le  4  décemlw  »Ss^'* 
sujet  du  projet  d  affeciation  au  département  de  la  guerre  d'me  pwtdl'* 
la  forêt  domaniale  de  Braconne,  destinée  au  transfèrement  dn  ctfBîjj 
troupes  stationnant  au  champ  de  tir  permanent  de  iartilleâp àa àffvàsi 
corps  d  armée; 

Vu  ]  adhésion  du  ministre  de  ragricuiture,  président  du  opasei!  àgs  9- 
.i^istres.  en  date  du  i^  ayril  1^7; 
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i'adliésioii  du  ministre  des  Bnances,  en  date  du  i**  mai  1897; 

le  décret  du  34  mars  i8ôa  (^\  par  lequel  est  remise  en  vigueur  ïor- 
ance  du  x4  juin  i833  ^*^  sur  les  affectations  d'immeubles  domaniaux 
ivers  services  publics, 


iT,  !*'•  Est  affcdé  au  département  de  la  guerre  {Service  de  Var- 
ie)^ pour  le  transRTcment  du  camp  des  troupes  stationnant  au 
^pde  tir  permanent  de  rartillerie  du  douzième  corps, le  terrain 
mdant  cïe  la  forêt  domaniale  de  Braconne,  qui  est  délimité  par 
iséré  jaune  sur  le  plan  cî-joînt. 

Cette  affectation  comprendra  non  seutement  !e  sol,  mais  en- 
tes bois  qui  seront  conservés  sur  pied;  elle  aura,  toutefois ,  lieu 
eMidîlioDS  et  réserves  stipulées  dans  les  articles  suivants. 

,  La  parcelle,  dont  raffectation  au  département  de  la  guerre  fait 
j€t  du  présent  décret,  devra  ^tre  séparée  du  surplus  de  la  fôrét 
*a  fossé  de  deux  mètues  (2*)  d'ouverture,  d'un  mètre  (1")  de 
bfiâeur  et  de  vingt  centimètres  (0"  20)  de  largeur  au  fond.  Ce 
é  sera  pris  entièiwiènt  sur  le  terrain  militaire  et  établi  par  les 
laet  aux  frais  du  service  ^e  Tartillerie,  soaa  la  direction  du  ser- 
^  forestier,  dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  de  la  parcelle. 

L  Le  service  forestier  devra,  sur  cette  parcelle,  faire  abattre,  fa- 
loer  et  transporter,  aux  frais  de  Tautorité  militaire,  hors  du  nou- 
m  camp,  sur  !e  sol  du  surplus  de  la  forêt,  tous  les  bois  de  futaie 
letaittls  qai  lui  seront  désignés,  "k  toute  époque,  par  le  service 
Partillerie. 

^oui^efoia,  ces  opéralicMia  pourront  être  faites  par  Taxitocité  mili- 
0^,  avec  les  ressources  dont  elle  dispose,  si  eUe  le  juge  à  propos, 
lia  BQUs^  la.directioa  du  .service  i^r^stica*. 

[a  même  autorité  aura  également  la  Jàculié  d'obtenir  du  service 
estier  la  vente  sur  pied  des  bois  désignés  par  le  service  de  Tartil- 
iepour  &tre  abattus.  Le  département  de  la  guerre  tfaura,  dans  ce 
i^  a  supporter  aucuns  frais. 

Si*  Les  boia  exploités  dans  les  conditipus  indiquées  au  précédeAJt 
ide  seront  vendus  au  profit  du  Trésor,  pour  le  compte  de  Tadini' 
tration  des  forêts.,  par  les  soins  du  service  forestier. 

6.  OtVLxie  oes  bois  q«e  i*autorité  militaire  voudrait '^xipleyer  di- 
:tement  lui  seraient  délivrés  sur  eatîmatton  oonrtradidoire  propo- 
9  jpar  les  représentants  locaux  des  services  de  Tartillerie  et  fores- 
r;  en  cas  de  désaccord^  Testimatioa  serait  arrêtée,  après  examen., 
r  le  conservateur  des  forêts. 

Leur  prix  serait  remboursé  par  voie  de  virement  de  compte. Dans 
cas  où  Tadministration  des  forêts  aurait  fait,  pour  l'abatage  et  le 

•>  X* série,  Bull.5o6,  n'384o,  <•'  ix*  série,  a*  partie,  i"  section, 

Bnll.  234,nM853. 
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façonnage  de  ces  bois,  une  avance  aa  département  de  la  gomc^k 
portion  du  prix  correspondant  à  cette  avance  sera  seule  rétihËe  a 
budget  des  dépenses  de  ladite  administration;  le  surplus  senis» 
au  Trésor  (produit  des  forêts). 

7.  Les  opérations  que  Tadministration  des  forêts  jogenit  at3e 
d'effectuer  en  vue  du  bon  entretien  des  parties  boisées  ne  poomÉ 
être  entreprises  qu^avec  le  consentement  de  Tautorité  miiitairr. 

8.  Le  nouvel  emplacement  du  camp  sera  soumis  aa  régime  bm- 
tier  en  ce  qui  concerne  les  délits  de  bois  et  de  chasse. 

L'exercice  de  la  chasse  y  sera  formellement  interdit 

9.  La  circulation  dans  Tenceinte  de  la  partie  concédée  et  eotovK 
ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  3,  sera  libre,  même  en  dehon  dscb 
mins,  pour  le  personnel  forestier,  mais  dans  les  portioasbw 
seulement. 

10.  Le  département  de  la-  guerre  prendra  à  sa  charge  le  rè^ieaat 
et  le  payement  de  toutes  les  indemnités  qui  pourront  are  rédaoffi- 
soit  par  des  usagers,  soit  par  les  fermiers  actueb  de  la  dusse, î»- 
son  de  trouble  apporté  à  Texercice  de  leur  droit. 

1 1.  Le  déparlement  de  la  guerre  ne  pouira  changer  la  deiiafeî 
du  nouveau  camp  ;  en  cas  d'abandon  de  ce  camp  par  rantorit  ni- 
taire,  la  parcelle  affectée  par  le  présent  décret  fera  retour  de  p» 
droit  à  l'administration  des  forêts,  et  les  frais  de  reboiseo»**' 
parties  qui  auraient  été  défrichées  ou  déboisées,  ou  mêmeàipl^ 
ment  clairiérées,  seront  à  la  charge  du  budget  de  la  guem,»'" 
du  mémoire  arrêté  par  le  conservateur  des  forêts. 

12.  Les  troupes  qui  viendront  occuper  le  nouveaa  caiap.fe*' 
chevaux,  voitures  ou  matériel  quelconque,  ne  pourront  p*** 
sur  le  surplus  de  la  forêt,  ni  s'écarter  des  routes  conduisant fa*^ 
ment  à  leurs  baraquements. 

13.  Les  donmiages  occasionnés  aux  routes  conduisant  ap  asp. 
ainsi  d'ailleurs  que  tous  les  autres  dommages  qui  poumkflt  e^ 
causés  par  les  troupes  autour  dudit  camp,  seront  remboors»*** 
ministration  des  forêts  par  voie  de  virement  de  compte,  et  éni^- 
à  la  première  demande  du  service  forestier,  par  une  commise  b? 
mée  d'un  agent  forestier  et  d'un  officier  d'artillerie.  Dans  k  c^  i 
l'accord  ne  s'établirait  pas,  la  tierce  expertise  serait  conférw de  fias  ! 
droit  au  conservateur  des  forêts. 

14.  Les  ministres  de  l'agriculture,  des  finances  et  de  bg«? 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  au  ^ 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mai  1897. 

Signé:  FÉLIX  FACBK. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  BiLLOT. 
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a88i.  —  DÉCRET  qui  crée  un  Polygone  eœceptionnel  en  avant  da  front  26-S7 
de  l'enceinte  de  ta  place  de  Besançon. 

Du  23  Mai  1897. 

B  Président  de  la  Repubuque  FRAjiÇAiSE« 

PI  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819,  et  10  juillet  i85i,  concer- 
t  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
»  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  forliûca- 
ft  pour  la  défense  de  l'État  ; 

A  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  <'>  pour  l'application  des 
précitées  ; 

ir  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
iCRÈTE  : 

IHT.  1*.  11  est  créé  en  avant  du  front  26-27  de  l'enceinte  de  Be- 
çon,  un  polygone  exceptionnel  limité,  à  f ouest,  par  le  polygone 
eptionnel  du  faubourg  Rivotte  créé  par  décret  du  4  février  1882 , 
fud  par  la  porte  Taillée,  à  TEst  par  le  Doubs  et  au  Nord  par  une 
le  tracée  parallèlement  à  la  courtine  26-27,.  ^  ^^^^  mètres  du 
lant  de  la  tour  26. 

L  Les  constructions  seront  autorisées  dans  ce  polygone  après  sou- 
isioDs  souscrites  par  les  intéressés  de  démolir  sans  indemnité,  en 
^de  guerre,  et  de  se  conformer  à  un  plan  d'alignement  approuvé 
*  le  ministre  de  la  guerre. 

L  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
xet,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

^ait  à  Paris,  le  23  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Minisire  de  la  gaerre. 

Signé  :  Billot. 


3a88a.  —  Décret  qui  ouvre  au  Mimtre  de  l'instruction  publique  et  des 
^eeuuHirts,  sur  l'exercice  1897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concourt  versés 
m  Trésor  pour  les  frais  d'érection  à  Valence  d'un  Mo9iument  à  la  mémoire 
le  Bancel. 

Du  a5  Mai  1897. 

Ls  PassmENT  de  la  R£pubuque  française  « 

Sur  le  rapport  do  ministre  de  Tinstraction  publique  et  des  beaux-arts; 
Vu  la  loi  du  39  ^nars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  de- 
nses de  Texercice  1897; 

^  II*  série,  BuU.  91,  n'  780  et  Bull.  io5,  n*  883. 
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aion  chargée  de  préparer  un  projet   de  révision  des  docisab  i 
foarnir  aux  Chambres,  en  remplacement  de  M.  Tolain. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  do  péseil 
décret, qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Balktihialan. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mai  1897. 

Signé:  FEUX  PAnL 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Geoeges  Cochbrt. 


V  3a885.  —  Décret  portant  modification  de  l'Artick  ir 
dn  Décret  da  9  novembre  1853  sur  les  Pensions  caiïes. 

Da  27  Mai  1897. 

(Promolgoé  au  Journal  officiel  dn  6  juin  1697. 1 

Le  Pbésident  db  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 
Vu  la  loi  du  9  juin  i853  ^*î  ; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  i853,  portant  règlement  dadmiiasWKi 
publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi  ; 
Le  Conseil  d'Étal  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1".  L'article  ^7  du  décret  du  9  novembre  i853  estfrf* 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  Le  fonctionnaire  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  jib^ 
ancienneté,  par  application  des  paragraphes  1  et  2  de  l'articie 3 *| 
la  loi  du  9  juin  i853,  continue  à  exercer  ses  fonctions  jœq»'*» 
délivrance  de  son  brevet  de  pension,  à  moins  de  décision  coataa' 
rendue  sur  sa  demande  ou  motivée  soit  par  la  suppressiofi  ^^^ 
emploi,  soit  par  l'intérêt  du  service. 

•  Apres  la  délivrance  de  son  brevet  de  pension,  il  peut  wcû^' 
lorsque  l'intérêt  du  service  Texige,  être  maintenu  mofltfntafiô^ 
en  activité. 

«En  cas  de  prolongation  de  ses  services,  conformément anïi«8i 
paragraphes  précédents,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  un  supplém®**^ 
liquidation,  et  la  jouissance  de  la  pension  part  du  joarde  t  ces»' 
tion  effective  du  traitement.  • 

•  Les  dispositions  du  présent  ailicle  ne  sont  pas  appbcâblw  î»^^ 
foqctionnaires  tenus  de  produire  un  certificat  de  noo-débet* 

('!  u*  série.  Bu».  lOi ,  n'  8O9. 
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.    Le  présent  décret  ne  sera  appliqué  qu'aux  fonctionnaires  admis 
ire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  après  sa  promulgation. 

.    Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Feïécution  du  présent 
•et,  qui  sera  publié  au  Joarnal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 

ait  à  Paris,  le  27  Mai  1897. 

Signé .  FELIX  FAURE. 
le  Minittrt  dis  financtt. 
Signé  :  Gborgss  Cochsrt. 


3886.  —  Décret  qai  ouvre  au  Ministre  de  t instruction  publique  et  des 
^uX'ùris,  sur  l'exercice  i897,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
i  Trésor  pour  les  Dépenses  d'entretien  de  la  Propriété  de  Léon  Gambetta , 
te  'des  Jardies*,  à  Sèvres. 

Du  39  Mai  1897. 

S    PRismBNT   DB    LA   RÉPUBUQaB   FRAMÇAI9E, 

xr  le  rapport  du  ministre  de  Tinstraction  publique  et  des  beaux-arts; 
u  la  loi  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
les  de  l'exercice  1897; 
a  rarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  Tarticle  52  du  dé- 

du  3i  mai  1862  ^^\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
ents, des  communes  ou  des  particuliers  pour  concourir,  avec  ceux  de 
it,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture ,  par  dé- 
.,  d'un  crédit  d'égale  somme  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
)rdés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

u  le  récépissé  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine,  consta- 
t  qu'il  a  été  versé  au  Trésor,  le  1 1  janvier  1897,  P*^  ^*  caisse  des  dépôts 
onsignations ,  une  somme  de  six  cent  soixante-sept  francs  quatre-vingt- 

centimes  formant  le  solde,  au  3i  décembre  1896,  du  compte  de  la 
ation  Héritiers  Gambetta  et  Comité  des  Alsaciens-Lorrains  et  applicable  à 
Iretien  de  la  propriété  de  Léon  Ganibetta  dite  c des  Jardies»,  à  Sèvres; 
a  l'avis  du  ministre  des  finances , 

^icBàTB  : 

^T.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
lUX-arts,  sur  le  fonds  du  budget  de  Texercioe  1897,  deuxième 
tien  (Beasix-Arts)  y  chapitre  xlv  :  Entretien  des  palais  nationaux, 
crédit  de  six  cent  soixante-sept  francs  quatre-vingt-dix  centimes 
1/90),  applicable  à  l'entretien  de  la  proj^riété  de  Léon  Gambetta 
B  «des  Jardies»,  à  Sèvres*. 

l.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'ïnrtide  précédent  au 

>  XI* série,  Bull.  io4S,  n*  10627. 
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moyen  des  ressources  spéciales  résultaut  des  verseaiaiU  Eùb  la 

Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3^  Le  ministre  de  Vinstructioa  publique  et  des  beaox-vtsetif 
ministre  des  finances  sont  chargés  ^  chacun  ex»  ce  qui  ie  auBmm^ 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BaUetinitthà, 

Fait  à  Paris,  le  29  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACBl. 

........  Le  Ministre  de  Cinstncàn 

Le  Ministre  des  finances ,  ^  ^ 


Signé  :  Georges  Cochehy.  Signé  :  A.  InT'"'* 


N'  3Î1887.  —  DàCMST  qaijixê  Us  Taxes  à  acquitter  pour  VAffrmiàiÊiaÊtâ 
des  correspondances  à  destinatioti  da  Protectorat  britanni^ae  de  SaroÊà. 

Du  3g  Mai  1897. 

(  Promulgué  an  Jovmat  officiel  du  20  juin  1S97.  ) 

Le  Prksident  de  la  RÉPtmtFQUE  frahçaisb. 

Vu  la  communicatiouclu  conseil  fédéral  suisse  notifiant  radmissk»  4» 
rutiion  postarle  du  protectorat  biitaanique  de  Sarawak  ; 

Vu  la  loi  du  i3  avril  189a  ; 

Vu  \e  décret  du  27  juin  189a  ^'^  coocemant  les  correspôodanees  «é- 
naires  et  recommandées  ; 

Sur  ie  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  poste  * 
des  télégraphes  et  du  ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  taxes  à  acquitter  en  France,  en  Algérie,  tel» 
bureaux  français  à  l'étranger  et  dans  les  colonies  fraacaises  pwr 
raf£ranchissement  des  correspondances  à  destination  éa  protedoot 
britannique  de  Saravvak  seront  perçues  conformément  la  t^ihu  ^ 
annexé  au  décret  susvisé  du  27  juin  1892. 

Los  lettres  non  affranchies  provenant  du  protectorat  britaflw|l* 
de  Sarawak  seront  taxées  à  raison  de  cinquante  centimes  par  <pô* 
grammes. 

Les  dispositions  des  artides  5  (3'  et  4'  alinéas),  6  et  7  do  nA* 
décret  seront,  en  outre,  applicables  aux  correspondances i  <te^^ 
tion  ou  provenant  du  protectorat  britannique  de  Sarawak. 

2.  Les  dispositions  du  pirésent  décret  seront  exécutoûesà  pai^*" 
1"  juillet  1897. 

s  3.  Le  ministre  du  ctnaiBierce,  de  TiDdustrie,  des  posie**** 

'*'  .\ir  série,  BuH.  i''487,  n*  aSaoï. 
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^mpbes  et  le  mipisitre  d«»ccdaDies  s<M(it  chaînés,  chac\^n  eu  ce  qui 
oncerne,  de  rexécutioa  da  présejot  décret,  qui  sera  inséré  au 
ktîn  des  loù. 

mt  À  Paris ^  le  29  Mai  1897. 


L^  Ministre  des  colonies.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie. 

Signé  ;  Andbb  Lebon.  ^««  ^^«^  ^  **  télégraphes. 


Signé:  FÉLIX  PADRE. 

tre  du  commerce,  de  l'indm 
I  pmtês  et  dès  tilégrtKphest 

Signé  :  Ubnrt  Boucher. 


•a888.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1897  un  Crédit  ouvert  en  i896 
litre  de  fonds  de  concours  an  Département  de  la  marine  pour  travaux  de 
frcenient  du  boulevard  Grignan,  à  Toulon, 

Du  29  Mai  1897. 

âB  Président  de  la  RÉPUBLigtiB  française, 

ar  le  rapport  du  ministre  de  U  marine, 

u  la  loi  du  29  mars  1897,  portant  ûxation  du  budget  général  des  dé- 
ses  et  des  recettes  de  l'exercice  1897  ' 

^Q  l'articic  i3  delà  loi  du  6  juin  i8i3,  portaat  règlement  définitif  du 
^et  de  i 'exercice  i8'ïO; 

lii  l*article  5a  du  décret  du  3 1  mai  186a  (>\  portant  règlement  générai  5ur 
omptabilité  publique; 

^  le  décret  du  la  juin  1896 (*)  qui  a  ouvert  au  ministre  de  la  marine, 
l'exercice  1896,  un  crédit  de  cinq  mille  cinq  cents  francs  représentant 
montant  de  pareille  spmme  versée  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours , 
la  ville  de  Toulon  ; 

Sonflailéraot  qu'aucune  dépense  n'a  été  imputée  en  1896  sur  le  crédit 
«rt  fiar  ie  décret  précité  du  la  juin; 
ht  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  aa  mai  1897; 

Ibgrète  : 

Iat.  1**.  Est  reporté  au  budget  du  ministère  de  la  marine  ^  exer- 
e  1897,  chapitre  xxxtiii  :  Travaux  hyâraaliques  et  bâtiments  civils. 
Travaux  neufs  et  grandes  améliorations,  le  crédit  de  cinq  mille  cinq 
^s  francs  (5,5oo')  ouvert  au  chapitre  correspondant  du  bndget  de 
Lercice  1896  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  les  travaux  à 
ictuer  pour  Tadministration  de  la  marine  aux  frais  de  la  ville  de 
olen,  en  vue  du  prolongement  du  boulevard  Grignan. 

jL  Pareille  somme  de  cinq  mille  cinq  cents  francs  est  et  demeure 
liulée  au  budget  ordinaire  au  ministère  de  la  marine ,  exercice  1896 , 
apitre  xxxv  :  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civib,  —  Travaux 
tfs  et  grandes  améliorationf. 

'*  xr  «crie.  Bull.  ia45,  n*  io5s7.  «*'  xn* série.  Bail*.  1789,  n»  3i3oo. 
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3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rartidei'éiivéaaâ 
décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trenrktîtif 
de  fonds  de  concours  par  la  ville  de  Toulon. 

d.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  miaistre  des  finances  sosltkB* 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  dn  présaitte^ 
qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mai  1897. 

Signé  iFÉUIFAllL 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Mimstre  it  h  mam, 

'  Signé  :  Georges  Cochery.  Signé  :  G.  BisiCAiBb 


N*  32889.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  l'Ejcercice  i897  ane  «wuw  rtsàsr  «» 
emploi  en  1896 ,  affectée  aux  Travaujc  à  entreprendre  à  l'àahiûxaeiif 
Pupilles  de  la  marine, 

Da  29  Mai  1897. 

Le  Président  de  la  Républiqub  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 

Vu  la  loi  du  39  mars  1897  portant  fixation  du  budget  çéaénièaét 
penses  et  des  recettes  de  Texercice  1897; 

'  Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  portant  rémanent  dé&tf^ 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  ^*>  portant  rè^emdt^ 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  3i  août  1 885  qui  a  autorisé  le,  ministre  es  éi««« 
accepter  le  legs  universel  fait  à  TÉtat  par  M.  Henri  Giffard; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1892  t*J  qui  a  attribué  au  dépirt»'^ 
la  marine  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  prélcrée  sarfel^ 
dudit  legs  pour  être  alFectée  à  de  nouvelles  constructions  à  eaÉiqwadff 
à  rétablisseiïàent  des  pupilles  de  la  marine  à  Brest,  sous  la  conditiûopî» 
pavillon  principal  portera  le  nom  de  Pavillon  Giffard: 

Vu  le  décret  du  i*' juin  1893  f^^  qui  a  ouvert  au  ministre  de  la  Bun**- 
surTexercice  1893,  un  crédit  de  cent  cinquante  nulle  fnocs  reprâe*"^ 
le  montant  de  pareille  somme  versée  au  Trésor  par  ItdininJstBtifli* 
domaines  à  titre  de  fouds  de  concours  pour  ces  travaux  ;  , 

Vu  le  décret  du  9  février  1894  ^'^  qui  a  autorisé  le  report  à  1"^^S 
de  ce  crédit  de  cent  cinquante  mille  francs  demeuré  sans  ciiif^<>i*  i^- 

Vu  le  décret  du  3  juin  1896  ^*'  qui  a  autorisé  le  report  à  reicfa«*V 
d'une  somme  de  cent  un  mille  trois  cent  quatre-vingt-neuf  frtnow** 
ployée  en  189^  sur  le  crédit  de  cent  cinquante  miUe  francs  oonrtp** 
décret  précité  du  9  février  1894  ^*^; 

Vu  le  décret  du  28  mai  1896  ^*^  qui  a  autorisé  le  report  <*^.^*^^^?** 
de  cent  un  mille  trois  cent  quatre-vingt-neuf  francs  à  rexcrdce  1896; 

«"  XI*  série,  Bull.  io45,  n"  io')2n.  '•>  xn*  série.  Bail  161S.  a* J^ 

i"  xn*  série,  l3uU.  1609,  n«  25637.  »'  xn*«érie,  BuJl.  iT^^^'T^ 

w  xn-  série,  BuH.  i553,  n"^ 36711.  w  ur  série,  BdL  iT»»»*^*^ 
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ies  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sar  ce  crédit  il 

h  employé  en  1896  qu*une  somme  de  seize  mille  cent  soixante- treize 

et  qa*il  reste  un  disponible  de  quatre-vingt-cinq  mille  deux  cent  seize 

la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  do  aa  mai  1897; 

AÈTE  : 

r.  1*'.  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  la  marine  — 
i^ice  1897,  chapitre  xxxvni  —  Travaux  hydraaliqaes  et  bâtiments 

—  Travaux  neufs  et  grandes  amélioraiiom ,  une  somme  de  qua- 
ngt-cinq  mille  deux  cent  seize  francs  (85,2 16')  applicable  aux 
.ux  de  construction  à  entreprendre  à  rétablissement  des  pupilles 

marine  à  Brest  et  non  employée  sur  le  crédit  de  cent  un  mille 
cent  quatre-vingt-neuf  francs  (  101,389')  ouvert  à  titre  de  fonds 
>xicours  au  chapitre  correspondant  de  Texercice  1896. 

Pareille  somme  de  quatre-vingt-cinq  mille  deux  cent  seize 
:s(85,2i6')  est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  mi- 
re de  la  marine,  exercice  1896,  chapitre  xxxv  —  Travaux  hy- 
tiques  et  bâtiments  civils  —  Travaux  neufs  et  grandes  améliorations, 

1\  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  1"  du  présent 
et  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  titre  de 
s  de  concours  par  radministration  des  domaines. 

Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont 
gës,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
eti  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de^  lois* 

lit  à  Paris,  le  29  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUR£. 

le  Ministre  det  finances ,  te  Ministre  de  ta  marine. 

Signé  :  Gborges  Coghbry.  Signé  :  G.  Besnard. 


kdgOb  -^  DicMBT  qui  aatorise  le  Juge  de  paix  du  canton  de  Decize  (Nièvre) 
à  tenir  des  Audiences  foraines  à  la  Machine. 

Du  5  Juin  1897. 

•B  ?RÉsroENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

or  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  miuistre  de  la  justice  et  des  cultes; 

u  la  loi  du  29  ventôse  an  ix; 

u  Varticle  4a  dn  code  de  procédure  civile; 

u  la  loi  du  ai  mars  1896; 

u  la  délibération  du  18  septembre  1896,  par  laquelle  le  conseil  muni- 

d  de  la  Machine  (Nièvre)  a  émis  le  vœu  que  le  juge  de  paix  du  canton  de 

^  fût  autorisé  à  tenir  des  audiences  foraines  à  la  Machine  et  voté  une 

emnité  pour  ce  magistrat  et  son  greffier; 


—  1774  — 
Le  Conseil  d'État  eatenda, 

Dbcrbtb  : 

Art.  V.  Le  juge  de  paix  du  cajiton  de  Dedie  (Nièmj  otalh 
risé  à  teoir,  tous  les  quinze  jours,  une  audience  snppicmefihR i 
la  Machine. 

2.  Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice  et  des  ails,  si 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Juin  1897. 

Signé  :  FEUX  FiCRL 

U  Gtirdt  des  suaux, 
Kinittrt  de  lajastice  et  des  Galle«« 

Signé  :  J.  Dâblàh. 


N*  3^891.  —  DÉCMMT  portOMU  hofmoloymtion  ia  ^nÊfe 
du  Polygone  exceptUmnel  d»  Fwes-Sauit'McuÊrict,  à  UBl 

Du  4  hnn  1897. 

Le  Président  de  la  RipCBLiQUK  prançaisb. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juiflct  iSSic*»' 
nant  le  classement  et  la  consenratîon  des  places  de  guerre  et  P** 
taires  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  anlooràife^ 
cations,  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  ^^^  pour  rapplicatàs^** 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  k  pto^^ 
délimitation  et  le  procès-verbai  de  bornage  en  date  du  a8  ^^^^^ 
1896,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  ia  guerre,  et  concerBi» 
le  polygone  exceptionnel  créé  par  décret  du  3o  septembre  i8f- 
entre  le  cimetière  de  TEst  et  la  gare  de  Fives,  à  Lille. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  da  prflss 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Juin  1897. 

Signé  :  FEUX  FA13£ 

Le  Ministre  de  la  guerre , 

Signé:  Billot. 
'*'  M*  série,  BuU.  91 ,  n*  780  et  Bull,  io5,  n'  88s. 


B.  n*  iSyii.  —  1775  — 

»a89a.  —  Décmet  qui  omre  aa  Mnittre  dé  i'insiruetion  publique  «r  4m 
mmof-urU,  sur  tewereice  i^7,  m  Crédit  à  titre  dêjonds  de  concours  utnés 
■  Trésor  pour  les  Dépmuet  duSerpice  chronométrique  de  l*Oluervatoir0  de 
esunçon. 

Du  lo  Ivm  1897. 
•X  PlOblDBNT  DE  LA  RsPOBUQUS  WhàMÇAJAU  , 

■r  le  npport  <|a  miniiitre  de  rinstnictioD  p«ibiîq«e  et  des  beavx-tiis; 

iftinloi  de  finance»  dn  29  mars  1897,  portant  fixation  da  budget  général 

recettes  et  des  dépenses  de  l^ezercioe  1897  ; 

nrwtkie  i3  de  la  loi  da6  juin  i&iSet  Tartideda  dn  décret  du  3i  mai 

11  la  délibération ,  en  date  dn  37  mai  188a ,  par  laquelle  le  conseil  mn- 
psl  de  Besançon  a  autorisé  le  maire  de  cette  ville  à  contracter  un  eoga- 
lenft  de  verser  chaque  année,  au  Trésor  puUîc,  une  somme  de  qmSre 
)m  kumtB  destinée  é  assurer  le  service  cbronoaaètrique  de  Tobiervatoire  ; 
>Q  le  tndié  intervenu,  le  3i  du  même  mois,  entre  le  maire  de  Besançon 
t  ndnistre  de  Tinstraetion  pid>lique  ; 

'o  la  déclaration  délivrée,  le  9  de  ce  mois,  par  le  trésorier-payeur  gé- 
ii  dn  Doubs; 

in  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  juin  1897, 

lécBBTi: 

Lbt.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
jix-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  pabliaue)^  un 
lit 4e  mille  francs  (  1,000')  destiné  à  assurer,  pendant  le  deuxième 
iMtre  de  f année  courante,  le  service  dironoaBiétriqiie  de  Tobser- 
Nre  de  Besançon. 

Sefle  eomme  sera  rattnchée  au  chapitre  uin  ;  Ohservutuiru  des 
artements,  du  budget  des  dépenses  de  f  exercice  1897. 

t' n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
*hé»or,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

(.«  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ilîsti;e  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ^ 
^exécution  du  présent  décret. 

^ait  à  Paris,  le  10  Juin  1897. 


UMùdttr* éufoioMCH^  U  Minittn  éê  l'ôutmctiMi  pablifoe 

Signé  :  Oeoroïs  Cochiet.  ^  •'  ^  beoMx^rts, 

'  iriérie,  Buii.  io45,  n*  10537. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

ûiiitri  dt  l'ôutmctiMi  psi 
«(  d$s  bûomx-^rts. 

Signé:  A.  Ruf bahd. 


—    I77G   — 

N*  3a893.  —  DscBBT  (fui  ouvre  au  Ministre  de  nnstructkn^ih^Aia 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1897,  un  Crédit  à  titre  de  pmis  éttmmnwé 
au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire. 

Du  lo  Juin  1897. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  miaistre  de  i*iastroction  publique  et^dcsbean-Bh 

Vu  la  loi  de  finance»  du  29  mars  1897,  perlant  fixation  dn  Wp**» 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1897; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889  et  la  loi  du  25  juillet  1893,  surlesèp»» 
ordinaires  de  l'instruction  primaire  publique  et  les  traitements  dn  penwBÊl 
de  ce  service; 

Vu  le  bordereau  ci-joint ,  constatant  qu*il  a  été  versé  par  le  recei* 
municipal  de  Calais  une  somme  de  neuf  cent  vingt-neuf  francs  trejea^ 
times  pour  servir,  pendant  l'exercice  1897,  au  payement  des  tnîteaa^ 
d'une  directrice  et  de  professeurs  à  Técoie  supérieure  de  ûWaétO» 
exerçant  dans  des  emplois  créés  sous  ia  réserve  que  la  ville  de  ùi»  * 
chargera  du  payement  des  traitements  de  ces  fonctionnaires  et  >enefi  ^ 
montant  de  celle  dépense  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  amm'. 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  02  du  décret  du  3i  mai  1862  f*^  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  juin  1S97, 

DÉGRÈTB : 

Aet.  1".  H  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour^^p^iei 
publiques^  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  ban**' 
première  section  (Service  de  l'instruction  publique),  sur  reifltitiw' 
chapitre  l  :  Enseignement  primaire  supérieur,  un  crédit  dcBeafca' 
vingt-neuf  francs  treize  centimes  (929'  i3). 

2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  de  pareiDe  «"^^ 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pourdépff* 
publiques. 

3.^  Le  ministre  de  Tinstraction  publique  et  des  beam-aï**  ^  * 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ooocff»^ 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juin  1897. 


Le  Ministre  des  finances ,  Le  Mitùstre  es  Pï«ir«*>«  !■*■•" 

et  its  \i9m3t«^t 
Signe  :  Georges  Cochery. 

"î  xr  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


Signé  :  FEUX  FACB»- 
\iÊéafés^r\Max^^^f^ 

et  des  bemt^rf. 
Signé  :  A.  Raiuca 


B.  n'  1874.  —  \111  — 

iSci4-  —  DÉCRET  portant  homologation  du  Plan  de  circonscriptions  et  du, 
jces-verbal  de  Bornage  de  la  zone  des  fortifications  de  la  place  d^Ain-hen- 
lélii  {redoute  et  camp  baraqué). 

Du  16  Jam  1897. 
l   PrVSIDENT  de  la  RÉPUBLIQtm  FRANÇAISE^ 

i  les  lois  des  10  juillet  1791 1  17  juillet  1819  et  10  juillet  18Ô1,  concer- 
le   classement  la  conservation  des  places  de  gnerre  et  postes  miii- 
ft,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifica- 
,  pour  la  défense  de  l'État. 

I  le  décret  réglementaire  du  10  août  iSôS^*',  pour  l'application  des 
>rëeitées; 
ir  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Igbète: 

RT.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de 
onscription  et  le  procès-verbal  du  12  octobre  1896,  visés  et 
rouvéspar  le  ministre  de  la  guerre,  et  concernant  le  bornage 
ute  extérieure)  des  terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortifi- 
ons de  la  place  d'Aîn-ben-Khéiil  (redoute  et  camp  baraqué). 

•  Le  ministre  de  la  guerre  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent 
ret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

ait  à  Paris,  le  16  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

i  Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  Billot. 


^895.  —  DÉCRET  portant  homologation  du  Plan  de  circonscription  et  du 
rocèt'verbal  de  Bornage  de  la  zone  des  fortifications  de  la  place  d'Aîn-Sefra 
redoute  et  camp  baraqué). 

Du  33  Juin  1897. 

'JS,  PBismRNT  DE   LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

^ules  lois  des  10  juillet  1791,  17  juiUet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 

it  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 

"es ,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortiûca- 

us  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Jn  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (^>  pour  Tapplication  des  lois 

eltées; 

^  xr  sene,  BulL  91  «  n*  780,  et  B«1U  io5,  n*  88a. 


—  1778  — 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

Décrite: 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  k  {to  fc 
circonscription  et  le  procès-verbal  du  xo  août  1891,  visés  et  apfiw- 
vés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  concernant  le  bonjageîKoi* 
extérieure)  des  terrains  mUitaire»  formant  la  zone  des  fiortificdMK 
de  la  place  d'Aîn-Sefra  (redoute  et  camp  baraqué). 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chaîné  de  TexécatioD  di  présol 
décret^  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des-  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juin  iSgy, 

Signé  :  FÉLIX  ftWi. 

Le  Mimstre  de  la  guerre. 
Signé  :  Billot. 


N*  328()6.  —  DÊctŒT  portant  homologation  da  Plan  de  circoascriftisA  A  à 
Procès-verbal  de  bornage  de  la  zone  eœtérienre  da  Blockhaas  ia  Dbb, 
dépendant  de  la  place  d'Aîn-Sefra. 

Dq  23  Juin  1897. 

Ls  Président  de  la  Rj&publiqub  françaisb  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i^\,omtr 
nant  le  class<ment  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  p^**.^ 
taires  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  (te fa^ 
tions,  ijour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  f*^  pour  Tapplicatiootefei 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  mimstre  de  la  guerre, 

DÉcnLTE : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  poor '^r 
vrage  ci-après  de  la  place  d'Aïn-Sefra,  le  plan  de  circonscriptioi<< 
le  procès-verbal  de  bornage  des  terrains  militaires  fomiânl  la  «^ 
des  fortifications,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  tafo^' 
savoir  : 

Blcckhans  des  Dunes  (buiroge  classé  comme  poste  de '2**^ 
par  la  loi  du  27  mai  1889)  : 

Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifications; 

Procès-verbal  de  bornage  du  11  octobre  1896. 

'^J  XI-  série,  Bull.  91,  n*  780,  et  Bttlï.  io5,  n'^8i. 


B.  n*  1874.  —  1779  — 

Le  ministre  de  la  gaerre  est  chargé  de  rcxécution  da  présent 
>t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

il  à  Paris,  le  ^S  Juin  1897.                                                •  i.i 

3igiié  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  la  guerre,  , 

Signé  :  Billot.  m 


897.  —  DâcRBT  portant  homologation  du  Plan  de  circonscription  et  dft 
t>cès'verbal  de  bornage  de  la  zone  extérieure  des  Fortifications  du  fort 
pin,  à  Calais. 

Da  23  Jain  1897. 

i  Président  de  ik  République  française, 

i  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  luili* 
I  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifjca- 
,  pour  fa  défense  de  l^État; 

lie  décret  réglementaire  du  10  août  i853^^J  pour  lapplication  des  loï» 
lées; 

r  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

iCRETÏ  : 

aT.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de  cir- 
feription  et  le  procès-verbal  du  11  janvier,  visés  et  approuvés 
le  ministre  de  la  guerre  et  concernant  le  bornage  de  la  limite 
rieure  de  la  zone  des  fortifications  du  fort  Lapin,  a  Calais,  mofU- 
par  décret  du  2  décembre  1896,  pour  incorporer  dans  cette  zone 
errains  occupés  par  le  magasin  à  poudre  et  Tatelier  de  chat'ge 
tt  construits  à  Test  dudit  ouvrage. 

.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
tt,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

ait  à  Paris,  le  23  Juin  1897. 

Sigfné  :  FÉLIX  FAORB. 
Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  Billot. 


^898.  —  DÉCRET  DU  PriSsIDENT  DE   LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE   (  COnlre- 

^é  par  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics)  qui 
'prouve  Tacte  administratif  passé,  le  9  janvier  1897,  devant  le  maire 
Kspsdais  (Tarn -et -Garonne),  portant  concession  à  M.  Laporte  et  n 

n*  série,  BuH.  91  ,-«••780».' et  Bail.  40À>..ii*88u     .. .     >.  ; 


—  1780  — 

M""  Moalenq,  aux  clauses  et  conditioos  stipulées  et  mùfcmaX  le  iw^ 
ment  d'une  sooime  de  cent  quatre-vingt-trois  francs  trente-qiulps  œi- 
times,  d'une  parceUe  d'aliuvion  en  voie  de  formation  aa  dniit  de  fesr 
propriété,  sur  ia  rive  gauche  de  la  Garonne,  aulieadit  «Sûtd-P^a^* 
commune  d'Espalais,  ladite  parcelle  d^une  contenance  de  qmaxe  sa 
dix-sept  centiares  quatre-vingts  centièmes  et  entourée  d'un  lisért  roa  53- 
le  pian  annexé  audit  acte.  {Paris,  9  Avj-il  1897.) 


Certifié  confoime: 

Paris  <»  le  26  *  Août  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cshet , 

J.  DâRUN. 


*  Cette  date  est  ceUe  de  U  réoeptiiA^^ 
au  Mmistère  de  la  justice. 


On»*aboimepoarlelïa«etiiid«f  toi»,  àraUon  de  9  francs  par  àa,  kVktàmàt^^'^ 
aaUonaie  ou  chex  lej  Receveurs  des  postes  des  dèpartemeQU 

i 


iupanniaa  hat^hai*.  «  ,«  ^^  ,3^ 


—  1781  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

\t  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1875. 


RÉPUBUQDE  française; 


û.  —  Loi  qai  déclare  (T utilité  publique  V Établissement,  sur  le  territoire 
commune  da  Mant-Dbre,  d*un  Cherfda  de  fer  d'intérêt  local,  du  pont 
(idiVr,  sur  ta  Dordogne,  au  •Salon- du- Cap ^cin•.  , 

Du  i3  Avril  1897. 

|.  iPtomnégvJb^un  JovmU.  <tjffUUt  da  17  avril  1897.) 

ÉHAT  ET  LA  ChAM BRB  DBS  D^PUT^S  ONT  ADOPTA , 

hffisiDENT  DB  LA  Répubuque  promulgub  LA  LOI  dont  la  teneur 

r 

'l".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  sur  le  ter- 
de  la  commuDe  du  Mont-Dore,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
^ttulaire,  à  traction  électrique,  partant  du  chemin  de  grande 
QMiication  n"  i3,  près  du  poot  Meynadier,  sur  la  Dordogne,  et 
Mtni  au  plateau  de  la  montagne  dit  «Saion-du-Capucin>. 

I  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
Itnon  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécu-» 
idit  cbemia  ae  sont  pas  aeoomplies  dans  ie  délai  de  deax  an* 
partir  de  ia  protnutgatron  de  la  présente  loi. 

•a  commune  du  Mont-Dore  est  autorisée  à  pourvoir  à  Texécu- 
f'ia  ligue  doQt  il  s'agit,  comme. chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
l  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
ftuses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  1"  avril  1896, 
le  maire  de  la  commune  du  Mont-Dore,  d'une  part,  et  M.  Gi- 
i.  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Perrier,  d'autre  part, 
(oe  du  cahier  des  charges  jojat  à  cette  convention. 

^ir  Séîe.  89 


—   1782  —  i 


15»  coFjSés  cerfifféès  cotSfiorines  ûe  ces  convenfkm  *  cafe 
charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

'4,  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  dédanhoi d^^tii 
publique,  le  concessionnaire  devra  uoasfitaer  loe  société ssn^^a 

La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  snbstittiera  au  toncosi^Hi 
et  deviendra  solidairement  responsable  avec  lui,  vis4-vis  d*laca 
mune,  de  .tous  les  engageniien^  /ju'il. aurait  cdiitodés<efl«ic9 
dernière.  .     ■    • 

Celte  substitution  de\Ta  être  approuvée  par  un  décret  àfcw 
conseil  d'État,  conformément  aux  dispositions  de  Tartideicèi 
loi  du  11  juin  i88o.  •  '      - 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  etparhCfeall 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  IXtaL 

Fait  k  Paris,  le  i3  Avril  1897. 

Signé  :  FEUX  HiU. 
Le  Ministre  des  travaux  publics  , 

Signé  :  A.  Tdbiwl. 

CONVENTION. 

Entre  M.  Léon  Chaboiyt  conseiller  général  da  Puy-iUhDomt^  vomttàtksa 

du  Moot-Dôre,  agissant  au  nom  de  ladite  commune  en  vertu  ie  ftntorâ*»  F" 

a  clé  donnée  par  délilxîralîons  (ht  conseB  municipal  en  Aate  du  îÎ  ocbte  AîâI 

i"  avrii  1896, 

D'une  parti 

Et  M.  Jean  <7iraucbx,i8n«Kpren6«ir>de  lra««a«  •pttUtie9,ABÊÊÊnaaA  i  F«nK|^ 
Issoire. 

D'antre  part; 
ii  a  vlé  oBOWirn  ce  qai/aait: 

Aux.  l".  MrCkabory,  en  sa  qualité  de  maire  du  Mont-Dore.  aa  nosâW 
nmne,  concède  à  M.  Giraudon,  <|iii  acceple,  la  aïmsUoddao  dïn^kààm^^ 
nîm  aeferilinicQlaire  du  MoDl-Tiaré  au  «Saloa-dii  Capucin  t. 

>2.  Cette  concession  est  faiie  aux  conditioas  .du  cahier  des  cber]^ 

setrte  CTmvcnlion,  lequel  est  cotifortne  au  cahier  des  charges  type  approosé  j» î»^ 
ctet  du  6  août  i^i ,  tatft'  Jes  Wêé^t^ifag  ^p<M4én  mx  arîiclBs  S .  <•  "  ^1:1 
i5.  50,  36.  37,  3«.,  ai,  3g,  4i,  iï,  i5»4>4*<,  67,  5©,«ii.l6,itfii««* 
articles  12,  i5,  16,  17,^0,  44,  45,  66,  49,  00,  5i ,  54 ,  53,  56.  J5,  &>.•• 


'?>.  Il  est  sri;niîé,  eu  outre,  que  M.  Citaudon  s'engage  à  p^jer  *  ^  caaa^i^ 
>font-Dore  imc  «©05016  de  mîHe  francs  t»*«ooi')  pourtHiacune  dfes4h/re^*^* 
npfs  de  da  oonaesaioa  mi  ée  oiiiBjàaxt  ositffi  ibanot  (  i^w&ê^  }  fMr«lH        '~^ 
suixautes,  et  re,  à  partir  4q  ûhit  où  ^  oonoctaios^  twMa.'fawaBffiirf  • 

Ladite  somme  sera  payable  à  la  caisse  du  receveur  municipal  deb 
MoatnDoce  le  1  *''  Aowtin^re  de  .Ghai|a0r«axtéei     .  ' 

i.  ha  p«ésoitle  odnvauitîoii  A^attfir  dVIM:  qt^e&  veita  ife  k  loi  l^sSUtarf^^ 

\)tQii\ar  la  «ososa sic»  du  elMminr  ds  feiv 

FVit  double  «.le  1"  avril- 1696» 

Lnregistré  gratis  h  P.o<5hefœt,1e  aa'mau  if^y,  *»Iî6  19 .  rase  6.  —  S pê  5»^'^ 
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fiàHHWi   BAS  filfàBftMii 

TITRE  l^^. 

*'.  Le  chemin  de  fer  (FbdMt  local  qtti  ùSt  Tdijet  Sa  pissent  'adîîer  deè 
partîni  <f  nn  point  lîetié  an  Hcn  dît  t  les  Y^radets  » ,  à  vin^t  mètres  (  acf*  )  environ 
ade  ouest  du  bAtiment  Tiurdifei  à  trente-cinq  mètres  (35"*}  de  la  façade  aod- 
ilnnertt  Oirauâoftt ,  lestfKs  Tiàtimeats  dtaés  suv  la  rive  gauche  de  la  Z)ordo£ne , 
Bte  mèir^as  f5<f  )  cnTiron  do  podt  Me>fnadier.  I!  se  dirige  ensuite  en  ngnè 
1  tin  point  da  lieu  dH  tle  Carmonr»  situé  sur  le  ctemin  di(  «des  Rigolets», 
fbi^tn^^tit»  (ïS")  ciïvirtm  d>i  adon  de  Wc*. 
xnia  de  fer  est  oestiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  bagages. 

Mlai  d*ezéctttl«ii. 

i-tramDC  âevront  être  oommeiicés  dans  on  dâai  A*mi  an ,  %. partir  de  là  loi  dé- 
)  d'utilité  puiiBciUfl.  lia  lefobt  poursuivis  de  tdia  ftiçon  mie  le  ftmicubiire  du 
«««u  Salon-dn'Capiicin  toit  livré  k  rex(Aoitation  dans  le  délai  de  deux  années 
de  la  même  date. 

Approbation  des  projets^ 

icnn  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétabibsement  du  chemin  de  fer  et 

lËpendhinces ,  sans  que  les  pr^ets  en  aieiA  été  approuvés,  conformément  k 

3  de  la  loi  du  11  Juin  1880,  pour  les  projets  d*ensemble,  par  le  conseil  muni^ 

l^  pour  les  prfijets  de  détail  des  ottvtaçefs,  par  le  préftft,  arous  résetre  de  Tap- 

Hi  spéciale  du  ministre  des  Cnvanx  publics ,  dans  le  cas  où  lea  travitox  nSteà' 

des  cours  d'ean  ou  des  ciiemina  dépendaxrt  de  ia  grande  voSrie. 

ifSkk^  lea  projets  d^ensemble  comprenant  le  tracé,  lea  temasementi  dl  Teot- 

Hit  des  stMiotts,  seront  remb  an  préfet  dans  lea  étL  mcSn  an  phu  tard  de  la 

la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

jèlirt,  après  avoir  pris  Tavîs  de  rmgéniettf  en  chef  du  département,  aoumettca 

jets  au  conseil  municipal,  qui  statueca  définitivement,  sauf  le  drôH,  réservé 

mn  des  trwavx  piâffics  par  le  paragraphe  a  de  farficfe  3  de  là  loi,  d*Appelef 

0  BittincâpiA  \  statuer  \  noavean  snr  lèidits  projets. 

i  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  conoesrfomicire 

ifteutiou  "de  \iêl  décînon  appro4>iftîve  do  conaril  mnnirîpfll ,  raoftre'  restera  entre 

liifiiiprâfct. 

t  fommc  piandant  "Tecécntion ,  te  icoiieessionnaire  ann  la  fhctilté  deJttioposiÉr 

j^apprcNivés  les  modifications  qtt*&s  jageraient  ntHes  ;  maSs  ces  modmcalSoffs 

rttttt  litre  exéctrtées  que  moyennant  l'approbation  de  fautoritë  compétente 

B  concessionnaire  pourra  prendre  copie ,  sans  déplacement ,  de  tous  les  plans , 
nents  et  devis  ^pur^antaifloA  dté  aatdaieiii'— MPt  <dwaaé>  aux  frais  de  la  com- 

Piécaes  à  iomaic 

ei  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  conces^onnali'e  com- 
^«  pour  la  ligne  entière  on  pour  chaque  section  delà  ligne  : 
«utrak delà  carte  au  qnatroT^i^gt-miiU^e  { iJ9oooo,U 
'D  plan  général  ^  Téchdle  d'un  deux  millième  (  1/3000]  ; 

89- 
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3'  Un  profil  en  long  à  réchdle  d'un  miUième  (  i/iooo)  pour  les  ^mpan  éin 
cmq  centième  { i/5oo)  pour  les  haatears .  dont  les  cotes  seront  naKutes  m  ém 
moyen  de  k  mer,  pns  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  aprcaoi 
qnera,  au  moyen  de  trois  li^es  h<»izontales  disposées  à  cet  effet  satw- 

Les  distances  kUom^tricjues  du  chemin  de  fer,  comptées  i  putir(k« «s; 

La  lon^eur  et  rincUnaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  anto  fa ^ 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  deraiew, 

r  On  certam  nombre  de  profils  en  travers,  à  récfaeQedeciiiqiDifiiiaétaci^aH 
pour  metpe,  et  le  profil  type  de  la  voie  à  l'échelle  de  deui  œntiinètio  Va  d 
mètre  ;  | 

5*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  tcrates  les  «<mw>diy^.  m^èti 

Ijrojet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  rcproduit«7s«B  teneécteÉB 
es  mdicaUons  relatives  aux  dédivités  et  aux  couSes  déjà  doonëes  »r  k  sidBi 
long. 

Là  position  des  gares  et  stations  projetées,  ceHe  des  coan  d'ewdâB  wi 
commum<»Uon  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passaees  sut  à  liiofi.i* 
dessus,  soit  en  dessous  delà  Yoie  ferrée,  devront  étreind^iiées taot sb it dN 
sur  le  profil  en  long,  le  tout  sans  préjudice  des  projeta  à  fournir  poard^aaèi 
ouvrages.  *^   ''  *^ 

AcqaiftiUon  de  terrains.  —  Ouvrages  d'art.  —  ftahlineoient  de  U  dmnc  m 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d*art  et  les  terrassesunis  sesm\ 
eûtes  pour  une  voie  en  profil  courant  et  pour  deux  voies  en  crotMmoit 

Les  terrwns  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  ier  ne  pooiroat  peiH 
une  autre  destination.  ■ 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roolaat 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  dein  ékie  #■■■ 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chaicemeot,  as 
pas  deux  mètres  trente  centimètres  ( a-  3o) ,  et  la  largelir  du  mafcâid  laéa 

Sns  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux   restai  an 
eux  mètres  cinquante  centimètres  ( a"  do)  ;  la  hauteur  du  maténd  roAn» 
des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  soixante  centimètres  (3-6ol  an  aàiai- 
sement.  *         ' 

U  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  nà,  « 
deux  mètres  (3"}. 

La  largeur  des  accotements.  c'est4-dîre  des  parties  comprises  de  <*■»*« 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarêle  supérieure  du  ballast  sera  de  soiasiiHŒaa 
timètres  (o"'75). 

L'épaisseur,  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente>cinq  ceatimè»  /: 
et  ron  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  l»!"»* 
que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  a  quatre-vingt-dix  cenUmètm  '0>, 
moms  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  aaîllaute  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  oai^èa^* 
rant  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  récodeœeal  ée  ««' 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  riçoles  seront  déterminées  par  le  a^ki.  wi^ 
circonstances  locales,  sur  les  propoaiitions  du  concessioniiaiie. 

Alignements  et  combes.  —^  Peni»  et  lampct. 

8.  Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  cinq  cent  qnaranie^ânq  miSÙDes  [t^'>^ 
Les  changements  de  déclivités  devront  être  raccordés  par  des  couriKs ëw  w»*" 
mètres  (  j  o" )  de  rayon. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pnjpseer» 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  panitraieat  «lao:©»* 
DftodificaUons  ne  pourront  être  exécutées  que  moycnnantrappït)batifla  prêdtff  Ai 
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6«ief  et  tUUont. 

y  aim  qae  deox  gares  on  stations  »«ne  à  chaque  extrémité  de  ia  Kgne. 
s  iDférieare  -ou  de  départ  sera  placée  ao  lîett  dit  lies  Pradelst. 
B  supérieure  oa  d'arrivée  sera  établie  au  iiea  ittt  «ie  Carrefour». 
cesaioiMakalre  sera  tenu ,  préaiaMenent  à  tout  oomineiireinent  d'exécution , 
itirB'au  préfet  les  prejels  dt  détail  de  chaque  gare,  statiou  ou  halte,  les- 
DOMipioaetonl  : 

n  plan  à  Téchelle  d'un  dnq-centiéme  (i/5oo)  indiquant  les  voies,  les  quais, 
lents  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  kuil  abords  ; 
ue  Aévation  des  bâtiments  à  Téchelie  d*un  centimètre  (oP  01  )  par  mètre; 
in  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  se- 
iOées. 

Tniveriée  des  roui£f  et  chemins. 

>  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par 
kk  de  fer,,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  Tadministration 
ite. 

Passages  au-dessus  des  routes  et  chemins. 

ursaue  let  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  ^uté  nationale  ou  de- 
ntale, ou  d*un  chemin  vicinal,  Touverture  du  viaduc  sera  filée  par  le  ministre 
lux  publics  ou  le  préfet ,  suivant  le  cas ,  en  tenant  compte  des  drconstanoes 
mais  cette  ouverture  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  inrérieure  à  huit  mètres 
ir  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7*)  pour  la  route  départementale,  à  cinq 
|5*)  pour  un  chemin  vicinal  de  granae  communication  ou  d'intérêt  commun 
tre  mètres  (  4*  )  pooi'  un  simple  chemin  vicind. 

les  viaducs  de  forme  cintrée,  ia  hauteur  sous  def ,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
dbj  mèiires  (5*)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horixon- 
ihois  pu  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi-' 
[(T  3o)  au  moins. 

teur  entre  les  paraf^ts  sera  au  moins  de  chiq  mètres  (5*).  La  hauteur  de  ces 
I  IA  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  inférieure  à  un  mètre  (  1"). 


Supprimé.) 

nectlAcatioo  des  routes. 

mau'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  jprofil  des  routes  exis- 
Jriaâinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
fntimètres  (^o*o5}  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètres 
pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera 
Otttefois,  d*appréder  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
dause  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  le»  chemins  vicinaux;  lo 
e  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

Écoulement  des  eaux.  —  Débouché  des  ponts. 

lA  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais»  pendant  la 
^  sa  eonceasion .  récouiaio0nt  de  toutes  les  eaux  dont  le  coura  aurait  été  «r- 
Bipendtt  oa.moiÛiié  par  ses  travaux»  et  de  pcendre  les  mesures  néoes3aires 
lévenir  les  ravinements,  détériorations,  coupures  ou  bouleversements  de  la 
deulaire  et  des  voies  publiques  qui  pourraient  être  causés  par  les  eaux  torren- 
Bn  cas  d'orage. 

[Stipprlmé.) 

kslnl^ên  des  oommnnicatioas. 

t*  concesskmnaire  sera  tenu  de  prendre  à  ses  frais  toutes  les  mesures  néces- 
P*Kir  que  la  circulation  publique  ne  soit  ni  interrompue,  ni  dangtteose. 
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ExÊMlliDn  do  ^KÊtnOBEL. 


18«  lie  tononaiomiaÎM  n*mnfêoi&rm^  dans  l'eaénÉkK»  do 
riaux  de  bonne  qoâëàà^  ià  seoftians  dii  se  cmiSnibw  à 
manière  à  obtenir  m»  eominKtiaa  parfi 

Ion»  les  aqiMdiicsv  BODoeanx.  poato  et  ^nadacs  à 
divers  ouatn  d'eau  «i  dat-  ehanriiart  padbliea  on  pvftiBB 
en  fer,  saof  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  Ti 


19.  La»  ¥oie&  «KODi  éubties  d'una  naaaièva  solide  et  aese  dw  aaléeiBèi 
qnalitë,  de  telle  sorte  qu  elles  ne  tendent  pas  â  se  défoncer  par  soite  de  k^eè^ 
cJivité  du  chemin. 

Les  rails  seront  en  acier  et  db  poids  dé  dix-liiiît  Iflogrammes  (i8^)bi  Bia|l 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  quelce>TÎBgt-dit  ca&akm'f\ 
(Taxe  en  axe. 

Clôtures. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  imn.  h»* 
tonte  antre  eMtare  dont  le  mode  et  la  disposilioD  seront  »ré»  par  lepnfet  Icaa^ 
cessîonnaire  pourra,  conformément  à  raitSde  ao  de  iâ  kn  dn  iijnÎB  i9Êo,9tKÊ^ 
pensé  de  poser  â^s  clfitores  sor  tout  on  partie  de  hi  vom,  nnis  n  dernier 
jastilicâtSans  spéciales  pouf  être  dispensé  d*en  étadMîr. 


IndemniCés  4a  V'^tTTf  etde 

SI.  Les  terrains  «écessaûres  pour  Tétablissemeat  du  chemm  de  1er  et  è«^ 
pendances ,  et,  en  général,  pomr  rexécntîon  de  tons  les  travaux  aaxiiMii  pMi*^ 
ner  lieu  cet  établissement,  seront  achetés  et  payés  par  Te  concessbaont.  ^ 

La  commune  du  Mont-I>ore  devra  lui  livrer  gratuitement  ceux  des£ts  kn*f^ 
lui  appartiennent 

Les  indemnités  pour  occupation  temporàre  on  pour  détérioratifyB  de  toflât^ 
chôma^,  modification  ou  destruction  d*usines,  et  pour  tous  doBunB|»f>i*^ 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  le  coneessioBiiaizt 

Droits  conférés  an  concessloimaire. 

cution 

gîemenls  confèrent  à  Vàdmînîstrafion  en  matière  de  travaux  pnbfics^  —  , 
quisîtion  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soh  pour  Tcxtraction.  fcl»!^ 
le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  diemenre  en  même  temps  soubI^^ 
léis  obligations  qui'  dérivent  j  pour  Fadmintstration ,  de  ces  Ibb  et 

Servitudes  militaires. 


«ans  les  limites  dç  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  senritadedes  eseà^ 
y,  fé  eeitcessMtittail^'seft  tena,  pottr  Tétade^C  l^sécntM  dP9VF^^ 
letcrei  rac€qiJiii!ftM»mw>»dte  teiHeyle»IÏMMMÉtoLj  et  defifcstpcâiW^ 


33.  Dans  les  1 
fertmées^, 

se  soQttetcrei  Taceodipli 
ex^^ées  par  les  kns,  décrets  et règlenteM»  eetieetnart  toruewii 

'  •       '  "*'  Ifînes. 

3ft.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  poi 
d'une  mine ,  les  travaux  de  consoUdation  à  Caire  .dans  l'm&érîeor  de  h  uàae  ^f^ 
raient  être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  ainsi  que  les  doaw^j^ 
sulAa*!  da^Ntfia  ^nnirn^ri  nirnir  fri  nnriWfiimwiffi  (la  iitMina.  ■■nnit  ^  *"  *^-**^ 
concessÙMHMun.. 
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/      ■  ■  ''.",'    '    *  CaMdres:'  '      '"  '  '  •      •   •  . 

rÉteiPiri>i>liiii»t\  il>M)')KMrTtt'éfhtf'1l^i«éi  à-ia  «irootelmn  «fiant  que  les 
ons  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  0»  tumw- 
\KÊmmtttànmi*qimif'\^mità9Êmdbi  MrMUffy «pottlf c»  ysuwaft  oHKMiÀer  è^«i^  e<ret 
aéctilés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire.  '  ** 

Cootrôle  eijpBTyeUlawafi  dts  travaux. 

^t^v^M»  «i^nwl  fWMoii^  auiCQotràie  et  à  la  9ttc««iUocaidii:«oéfii(,,apos  r#a- 
I»  nuuu^tre  deaJ^c^vai;|aL,nubUcs.. 

pismi  condaiM  <i«  maiiiem à  Aohre leiDQins.,p4M»|)le  à  UliiMFté.f&ià Ui«àp»l4 
(culatîonv  IjCa  chjlu^ti^fiko«veiCt,s  soc  i«  ^da3  v^«SiVubUquoa'«(OQoal,6QU«rÀ^ol 
iiq^daiitilâ  puît  ,  ,  .      .  t     , 

c(ivaax.s^rQ'Eit,eiép^téi^  dyeff^^mwtRarJe,  cana^sftio9n»i)fOt  ^filfPorviipiVMCétiar 
Bide  ré^e  ou  de  tr^it<4,d|i>eçt  pour  la  fbqroitare  et  la  .pose  4e  la  yoie  ,eL peur 
ieement  des  ap^areïïib  de  tractiôu  tumciilaîre.  ,        ^  ■       lî     •  '. 

Bgitrôle  61  lii  surveillaDce  du  préfet  auront  pour  o^t  4*«mpèclkjçr  le  çpucear 
^'de  s'écarter  dès  disposi^ons  p^  e^tcritea  par  .le  prient  cahier,  des  chaîna  ,^ 
1^  ^i  résttiteroni'  des  projet^  ap^rou^vés.  \   ,  .    /  . ,     . , 

..  .;    I    '.      ■  i 

Lorsque  les  travaux  seront  ièntilnés,  if  sera  procédé  àTëur  reconnaissance  et. 
MMiyèlfiilt'téiBepttofi  "provisoire  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le  |in^ret 


Bamédiatéû^éïit  àprës  f  act^ëvement  des  tï'avaux ,  et  au  pfus.  tard  su  m'ois  apr$^ 
t  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  \è  concéssîonnaîi-çTcra  laire 


l»tto<aiftyi  ^  rêtfëMiàissanfé  sera  remis  aà  p/é(Vt;  t^i  autorisera ,  s'H'v  a 
n  mise  en  exploitation  du  chemin  ^  afithi  rfcceom plissement  des  prescn[rt{ûns 
daie  Jnf  oMpfèsin-    I ..:,...)'.  .1 

.     .  „.^,         f9ini\^^etpl«iiiÇMUAUtriL, 

Bamédiatéû^éïit  àprës  f  act^ëvement  des  tï'avaux ,  t 

t  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chauué  section . ^ , 

m^is'tig'ft^fuay»/  tdittrajffc^îy;é  itret  cnaqtrc  propriétaire  riVeraÎT»,  en  pr^^enc^ 
ly^éanWfciilt  'ùtt'  oSpéti&diér^  t  tdtiït'  (|tiMii  plîflni'  cadastrât  db  chemin  '  dû  tt^  et  de 
lattfcaeè».  ft  ftaràr  Afftsaer  éfifalliment  à  ses  (hus,  efC  centt-adlcttJirement  avec  \èi 
r9h^ès  ^'Ve' préfets  iiti^thr de^crlpffrd^siious  fou  ouvrais  d*art  oui  auron( 

kmm:  té<»t'éterah:e«tfipagtïé^d*itafttlas  conteh^les  dessins  cotés  die  toûirès 

|U^  M  /■«-••  .  .  •^  ^  ;   '  (   j  .  i  !..   >  '     ••  '  •  • .  •  ;     

tf  0i^^é(]!w6^t''ttinMfifaf  c^nS&é^  dt&  prodcSi-vénMuîc  de  bornage,  'ad'pnfn'caaail'- 
k  rétat  desaîptif  et  de  Tatlas  seront  dressées  aux  frais  du  concessioniraîre^èV 
NPiTttMi  dWÉ^kM^'ttwivâa'^^'  \k  •  préftjtfBi "O *,  '?^EMitM*dlitt)i  Cfdlés  Ûé  fpt'tmtnt  de 

liniittr  .      •   r  .,      ,   i.  •    ,     ,                       ...1       .  ■;•.,•    ■  '    •   .  ;.        '      î 

terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérienremenVaw  hàmt^- têtièTtir.ttU 
e  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation ,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
intégrante  du  chemin  dç  fer^ doi^nerpni  Uçu^j^u  Ç^r  et  à  mesure  de  leur.acqui- 
»à  des  bornages  supplémentaires  et  sèronl  ajoulés  sur  le  plan  cadastral;  audi- 
aent  faitf  ^suf.  Tat^s  dt,.fpn3  les  omn;aues.d.*arijexéciUé^0pst^ie{are- 
Mon.        .■;  '."v"  .....  r! '    •■  .     *•'  '         .•  •..    .'•''•  •  î> 


r. 


"n  1; 


i  H  »'i>U  »i    ...  .:      ■»;  i.    I,  ..      ..  1  ..'■,■  a 


*A»tkB¥«EÀi  'W'ftkrtioirîi'tto^: 


Entretien. 


^é  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
BiqMaltotMïa^ttMi'y'aitit4ëuJBnrsi%ilaatflfteB.    ^ 
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Les  frak  tmtrcùim  <t  ceux  aiuaoeb  liimw  i  im  &»  ia 
eitnordiiuim  «proat  «ntièrenait  à  l«  duf^  du 

Si  le  chemin  de  Ker.  une  Ibis  «clievé,  s'est^i^  a. 
il  y  aen  paanm  d'odkc  à  k  ititimiimj  da  pr«fei  et 
prëJQdke,  »  il  y  a  beu,  de  rappUcatîoa  d» 
tide^ 

Le  BOBtant  des  avaaott  GMies  aen 
«xécaloires. 

30.  (SapfiriiDé.} 

31.  L«  Tmtnres  de  TQ^igetura  devroot  être  î^tes  i*njr^  ^ 
satisfiôre  à  toutes  les cooditioas  réglées  oo  à  regtei  pwirto 
port  des  loyëstwrs  sur  le»  dietrans  de  Ter.  EBes  serant  ^w 
dispositif  éqaiYsieot  et  n'aoront  qtt'iio  éti^;  eaastrmiBm 
de  la  voie.  Ces  voitures  seront  complètemenî  couverte».  »«-i 
dossiers,  manies  de  rideaux  en  été  ;  on  y  suxédera  dip  atsis-^ 

L'intérienr  de  chaque  compartinient  oontiettira  nmfickM 
dans  le  compartinienL  Les  wagons  seront  de  bonne  r*t  «tiie  - 
ment  tenos  en  bon  étal.  Chaque  voiture  sera  mrmîe  le  tt»  1 
nant  antomatiqnement  en  cas  de  rapture  du  cârHe.  Lsa  leax  a 
sur  Tessiea  d'avant,  l'autre  sur  Tessiea  d'aurière;  îL*  m  m— m      ^  iIiÎm 
Tous  ces  freins  seront  à  friction. 
Une  plate-forme  de  manœuvre  sera  ménagée  m  e6^ 
pour  le  conducteur  chargé  de  la  manœuvre  du  frcm. 

Cha(|ue  voiture  ne  pourra  être  mise  en  arrûcv  «m'uns 

commission  de  réception  des  travaux ,  composée  des  caaa^^K»  è^itt 
l'article  37  ci-dessus ,  et  qui  devra  faire  soffisunscat  ieatmmaA  i\ 
se  rendre  compte  de  femcacité  des  freins.  ' 

Le  câble  en  61s  d*acier  devra  être  calculé  de  -t^■^■^ ^  9kw^  iHBBèi 
les  6Is  ne  travaillent  qu*au  dixième  de  leur  cèars^  di 
son  emploi ,  à  des  épreuves  qui  seront  fixées  pv  k  c 
l'article  S7  ci-dessus  et  qui  auront  lieu  devant  efie.  u  1  a^ 
change  éprouvé  prêt  à  élre  mis  en  place. 

Toutes  ItM  parties  du  onatériel  roulant  «*~t*  de  fco^ne  ic  jmk  mai 
le  vu  du  procès -verbal  de  reconnaissance  des  «oétms  a  àa  c^résipk' 
mission  et  auquel  il  sera  joint  le  procès-TeriMl  ôe  r 
est  parlé  à  larticle  17,  le  préfet  autorisera,  s'a  »  a 
chemin.  Après  cette  autorisation,  le  mné^mt.^^^f^^^^ 
vice  et  y  percevoir  les  taxes  ctaprès  déteroûm 
la  mise  ea  service  de  toat  son  nntériel.  de  se 
matière. 

Le  service  du  contrôle  aura  le  droit  da  6m 
les  fois  qu'il  le  jugera  convenable.  Toos  les 
charge  du  coocessionnaîra. 


91.  Le  notnhre  mùiîmum  des  trains  qui  jIlsbil  ^it^t  twg  fc*  îMDhlptf^ 
dans  chaque  sens  est  fixé  à  doue  pendant  la  mtm^  d'esalaiw^  par^ad 
i*juin  et  le  1"  octobre.  Os  ne  drmkrau  oa^Mre  le  £wMkisad^  ^  ^ 
Toalelbis.  sH  est  nécessaire  déiahlir  yHfrari  tons»  1I1  aia  1  iliii-^'^^ 
être  éclairée  à  Tavant  et  à  ramôe  na  snobai  d  isc  fceJkLiKàrfte^  '^ 
moins,  chaque  train ,  avant  de  se  mcsxn  «n  «mtcIw^  vmara^^ktif''^^ 
porter  an  moiu«  huit  vo^^agenn.  ^  f^^n» 


de^aficect 
93.  I^e  concessionnanc  siippiinua  les  lirai»  ■■       -  ^    -    >        -     i^'*'*' 
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■  i*s  dAcMia  «  décision»  muiittërieUiBs-et  an'été»  prélépionuix  readn3  oa  i  rendre 
.r«tK>n  de  la  JkHdu.i5  joiliei  i8i5  et  de  celle  du  11  jaiu  1880,  au  sujet  de  la 
>  '  iH  i'expMUiioa  du  cbeBÛu  de  fer. 

M'ttMÎoiinaire  sera  tenu  de  soumettre  à  Tapprobation  du  préfet  les  règlements 
i*«i]itérieiir  irelakifa  à  TeiiiikiiUtioD  du  chemûi'de  fer. 

iBt  détcnnioera»  sur  la  propoeition  du  oonoe8aioniia«re,.le  miaimum  et  le 
K-9  de  1»  Yîteno  daa  «onrots  de  voyageur»  et  de  marchaBdiies  sur  les  diQ*éreates 

le  la  ligne  »•  la  durée  dn  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  Uainsr 


TITRE  m. 

DUKBC,  RAGRAt  BT  DBGRéANGB  DB  LA  G0!(GB8SI0N. 

■■■  III         * 

Durée  de  )a  coDcession. 

i.i  durée  de  la  concession ,  jpour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1"  du  présent 
lip  charges,  commencera  a  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  oon- 
Gette  concession  prendra  fin  soixanterdix  ans  après. 

j 
Expiration  de  la  concestLon. 

^époque  fixée  poar  rexpiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
en,  la  commone  sera  subrogée  à- tous  les  droits-  du. concessionnaire  sut  le 
4é  fer  et  ses  dépendances ,  et  elle  entrera  imaiédiatement  en  jouissance  de  toni 
:lttitS. 

-ncessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d^entretlen  le  chemin  dto 
'X»us  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu*en  soit  l'origine,  tels  que 
toents  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  le&  maisons  de 
.etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
»emîn,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie, 
•^tournantes ,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  usines,  etc. 
>  les  cinq  dernières  années  qui  précéderout  le  terme  de  la  concession ,  la  com- 
jn  Mont-Dore  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
fSr  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  conces- 
(re  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette 
ion. 

:e  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  le  mobilier 
lUons,  Toutillaffe  des  ateliers  et  des  gares,  les  turbines,  dynamos,  machines 
rices,  lignes  aériennes ,  ta  commune  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  tota- 
ti>our  tdie  partie  qu'elle  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pén- 
ètre contrainte.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessioonairo  dans 
-mois  qui  suivront  l'expiration  <£e  la  concession  «t  la  remise  du  matériel  à  la 
lone. 

tonmiune  sera  tenue,  si  Id  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  les  maté- 
. .combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  surestimation  qui  en  sera 
Idlre  d'experts,  et  réciproquement,  si  la  commune  le  requiert,  le  concession^ 
ters  tenu  d(j  céder  ces  ai^provisionyiements  de  la  même  manière.  Tobtefois,  la 
Kfne  ne  ponrra  être  obligée  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires 
ploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Bâchai  de  la  concession. 

La  commune  aura  toujours  le  droit  de  racheler  la  concession. 
je  rachat  a  lieu  avant  respiration  des  quinze  premières  années  de  rexploitalion , 
fera  conformément  au  paragraphe  3  de  Tarticle  11  de  la  loi  du  ii  juin  1880.  Ce 
^U' Série.  8^.. 
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tttnii6  ds*  ({unn6  ms  senr  oofxipOT  ft  pu  ta.  dfe  ki  bbm  co  CBpMuiB  tfaéitéia 
ligne  entière,  oa  ao  plu»  tard  à  potirée  Ik  Ibi  du  délaimieitiiéàBirMriiii 

frésent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  ém  loltîh  qviavMitfiiBèl 
adièvenont  des  tnvam* 
Si  le  rachat  de  la  cooeesstbn  entAre  est  jammII  f>  h  eo— iiyt»iii^ 


ration  ées  qniwe  piearièm  «Biiée^  de  i'eapMlBÉian,  on  résina  le  pkdftflMJ 
fetevant  les  proéiats  ael»  attuaeli  obloa»»  par  k  coaaKsoaaBnpaÉitliM 
années  qui  adraqnt  précédé  eella  oè  ie  rachat  aam  efiMtaé»  el  ea  y  oaipaM 


annuités  qui  auront  été  pavées  à  titre  de  sobyention;  oo  en  dédoica  iapniaa 
des  deux  plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  prodnit  net  mo^  éada^nm 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'âne  ammité  qui  scia  doe  a  paitl 
concessionnaire  pendant  chaçona  dea  anoées  restant  à  ooom  sur  U  dm  de  kta 
cession. 

Dans  aucon  cas ,  le  montant  de  l*anniiité  ne  sera  inférienr  an  prodaît  uft  àkii 
nière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  entre,  dans  les  six  mois  qoi  sninait ic acfaLl 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiratioa  de  U  concessioa.  s  ' 
deux  derniers  paragraphes  de  Tarticle  55  »  la  reprise  de  la  totalité  des  objets 
étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pom*  la  commone. 

Le  concessioanaire  ne  pourra  élever  aucune  reclamation  dans  lecaiaà,lB 
concédé  ayant  été  déclare  d'intérêt  général ,  TÊtat  sera  substitué  à  h  r*""* 
tous  les  droits  que  cette  dernière  tient  de  la  loi  du  ii  juin  1880  et  du 
des  charges. 

Si  l'État  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qni  estSitâah 
paragraphe  1*  du  présent  articlo,  le  rachat  sera  opère  suivant  les  disfoaiiaafB^ 
cèdent.  Dans,  la  cas  on,  au  oontndre,  TÉtat  décidefait  de  racheter  U  eoaoaiar^ 
l'eapiration  de  ce  terase,  rinèeaaniAà  qui  pourra  être  dae  au  cooccssmbbr 
liquidée  par  une  commission  spéciale,  conformément  au  paragnpbf  Sdsfi^A 
éi  la  Ici  du  11  joia  1.860. 

DediieTOoe> 

37.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  les  projets  dÉ&nfc**^^ 
pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  3  et  3.  î«^ 
déchéance,  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  poblics,  ip»*^ 
en  demeure ,  sauf  recours  au  Conseil  d*État  par  la  voie  conlentieose. 

Daus  ces  deu\  cas,  la  somme  de  dix  mille  francs  (10,000')  gai  ann ^ *^ 
ainsi  qu'il  sera  dit  à  rarticle  66,  à  titre  de  cautionnement,  deviendn  h  f¥^^ 
la  commune  et  lui  restera  acquise. 

AchèveBwnt  des  travaux  eo  cas  de  rt/chranfci 

98.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  pouraaîri  et  tenniaé  les  tcaim  o** 
délais  et  conditions  fixés  par  raiiide  2 .  faute  anasi  par  loi  d'avoir  raafli  !»••• 


obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  chaifes,  et  ^*^* 
prévu  par  l'articie  10  de  la  loi  du  11  juin  1880.  il  encourra  soit  U  part  ^»* 


prévu  par ,  - -» — » ^  ,«■ 

soa  cautionnement  daas  les  eoadittons  prévues  par  Tacte  de  oooceaioa.  sat^'r' 
tolîde  de  ce  caotionaement,  soit  eafin  la  déchéance.  Daas  tous  les  cis,  d  «>i^  ^'^ 
sur  la  demande  de  la  commone,  après, mise  en  demeure  par  k  BÎaaWfc'»* 
vaux  publics,  sauf  recours  au  C(Miseil  d'Ëtat  par  la  voie  eooteatieiisf.  Dwt I^'^ 
piTmiers  cas,  le  cautionnement  sera  reoenstilné  dans  le  aaois  de  la  àeàam  ■■* 
rielle.  _ 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continnatioa  ei  à  Ta^ 
des 
uaire 

exécutéâ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  partit 
à  rexploitation. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'A  n'a  été  périrf****** 
par  le  préfet 


es  travaux  qu'à  feiécution  des  autres  engagements  contractés  P""  J*/***^ 
aire,  au  mojen  d'une  adjudication  que  l'on  ou\Tira  sur  une  mise  à  pfiï****'^ 
lécutês,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  dtiff^*'^*'^ 
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BTTftBT,  les  iMllOnnes  qui  Tondraient  concouiir  seront  tenaet  de  déclarer,  dans 
pqùi  sera  ^fé,  leur  intention  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  accompagné 
tf&  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaivea  pour  remplir  les  en^gemeuts 


ffiècea  «iront  eiaminées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  soumis- 
ife  sera  iafonhë  de  la  décision  prise  en  ce  t^iii  le  eonceme  et,  s*il  y  a  lieu,  du 
itf  l'adjudication. 

fienonnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  fkife,  soit  à  la:  ca(sse  des 
let  consignatibna ,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département ,  le  dépôt  de 
âe«  qoi  devra  être  égal  au  moins  an  trentième  de  ïà  dépenser  à  flkit^  pBt  le 
idonnaire. 

Utdication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11,  19,  i3.  i5 
Hrordonnance  loyaèè  eu  10  ma»  1619. 
smimissiotis  ne  pourront  être  inféritetires  à  la  mise  k  prix^ 
Mfttveao  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  caliier  d»%  charges 
Mitué  au  concesaionnaire  évincé,  pour  recevoir  les  subventioas  de  toute  na- 

I  échoir  aux  termes  dei'h«tie'  de  concession;  lef  coaeessfohnaîre  évincé  recevra 
i  le  pril  que  1h  iiouvelle  adjudication  aura  fixé. 

partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
t  de  la  commune. 

fàdjùdlcatlon  ouverte  n'amène  aucun  résultat  »  une  seconde  adjudication  sera 
î  sur  les  Blêmes  bases  après  un  délai  de  trois  mois<  Cette  foi5,  les  soumissions 
ont  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  également 
ésultat,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droits,  et  alors  les 
ges  exécutés ,  les  matériaux  approHrisionnéa  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà 
f  à  l'exploitation  appartiendront  à  la  commune. 

II  .... 

Intermption  de  TexploitatioB. 

Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
kpendanA'la  périede  prévue  à  rartkaieda  ei-dasens^  I0  préfet  ptoandra  inmédia- 
tfk-  ai»  fnôa  et risyiei  dla imaoearionaaire, les  maamea  nécessîuraf  pour  aaauMr 
Mûrement  le  service. 

dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire ,  fe  concessionnaire 
itvaiaMementJustifié  qu*il  est  en  état  de  reprendre  et  de  condiuMrrexfleitition 
I  ne  fa  pas  efllectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
tre  des  travaux  publics.  Cette  déchéance  proDoncée,  le  chemin  de  fer  et  toutes 
ipendances  seront  mis  en  adjudication ,  et  u  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
frécédent 

Gaa  de  forée  majeaiei 

Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  a^plioahlea»  «t 
Aéance  ne  serait  pus  encourue  dans  le  cas  où  le  BOAÇQssioÂnaire  naunût.  pu 
nr  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  naôeuMi  dûoieAt  .€«a- 

ii 
i'. 
i.    .  TITa£  !¥• 

.'    ÏAU3  Bit  COKDITIO.NS  BJKLATIVBS  AU  TUiNSPOttI  OIS  VOYAOIUM» 
[  BT  DM  MJUICili»IOBIC8. 


TariC  de»  dro&l»  à  percevi^ir. 

.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu^il  s'engage  A 
par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 
exactement  toutes  les  obliçatioAs»  ià  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la 
B  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 
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TARIF. 


1*  TOTAUEVaS. 

Trajet  simple  : 

Montée. .  • 

Descente 

Tnuet  (ioviile ,  montée  et  descente 


a"   BAGAGES  BT  COLIS. 


Taxelmique  par  course  [montée  et  descente)  po«r  on  poids  Inlé- 

rieur  et  jusqu'à  aS  kilogrammes  indusivemcni 

Pour  un  poids  supérieur  a  iB  kilogrammes  Jusqu^à  So  kilogramme» 
Inclusivement 


067 
0  là 


I  I       4. 

0  4o  ,  o»h.'fc 


^OTA.  I^s  bagages  et  colis  «JTun  poids  tapcriear  à  So  kilogprammcs 

ue  seront  point  transportés. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  FÉtii 
li  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ue  seront  das  as 
naire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transport»  à  ses  frais  et  psr  se  prf», 
moyens;  daus  le  cds  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fiiés  pour  k paît 

Compositioo  des  trains. 

42.  Les  trains  ne  seront  composés  que  d^one  seule  \oilupe  cooIcomI  f 
places  au  minimum. 

Ba^a^es. 

43.  Seront  admis  à  titre  gratuit  les  petits  celîs  à  main  portés  parles  «o«0* 
•  de  nature  à  éire  casés  facilement  sans  être  une  cause  de  gàoe  pour  iei  la^v^*' 

44.  (Supprimé.) 

45.  (Supprimé.) 

46.  (Supprimé.) 

Abaissement  des  tariCi. 

47.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable  d*abai>3er,  h^k -^ 
conditions ,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'a  e*^*" 
à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  àâM  «  * 
mois  au  moins.  ' 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  anoûocée»*" 
d'avance  par  des  affiches.  . 

\a  perceplion  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  ThooiofeE^** 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics ,  suivant  les  distinctions  étaWw  j«  '^'**V 
de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  roriaaBia»* 
i5  novembre  i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  ■"^"**'*'*^^ 

Tout  traité  [larliculier  <^ui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  piusieuiseip»*' 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit  . 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  poorraieut  b^*^ 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  pobîio.f*^* 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  rai  aurttf*^ 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réducUon  portera  proportioaueikaicsï  *î'  * 
péage  et  !e  transport. 

DélaU  d*ex|»édition, 

48.  Le  concessionnaire  sera  tenu  defiectuer  constamment  arec  soin< 
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,  et  sans  toor  de  fayear,  le  transport  des  Yoyageurs,  denrées,  marchandises 
U  quelconques  qm  ini  aeroniconnéi. 

Avpprimé.) 

ftepprimé.) 

^IkHiprimé.).  . 

Traité*  pariicaliert. 

k  moins  d*uné  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  îi^terdit  au ' concession- 
eonrorinément  à  Tarticle  1 4  delà  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directement 
irectement  avec  des  entreprises  de  transports  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
«r  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  aue  ce  puisse  éti^ , 
«ngements  qui  ne  seraient  pas  cons^tis  en  faveur  de  toutes  les  enb^prîses  des- 
t  les  mêmes  voies  de  communication. 

péfèt»  agissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du  1.5  novembre  »94$ , 
^  les  mesui'es  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  éealité  entre  tes  di- 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  pnemin  4lt  f^«  • 

\.  TITRE  V. 

STIPULATIONS   RBLATIVBS  k  DIVERS  SERVIGBS  PUBLIC». 


Fonetlottriairct  oa  agratl  do  contrôle  et  de  la  rorreiUattcei 
ht'  ■  '  •    ' 

h»  lonetiottoaires-aa  ëgent»' chargés  de  Tinspeetion ,  du  contrôle  et  deia  ainr- . 
ice  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 

néme  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
jis. chargea  del?k  sunreiUancB  du. chemin  de  feç  dans  l'intérêt  de  ia  partaptien 


(Supprimé.  ) 
(Supprimé.  ) 
(Supprimé.  ) 


tignei  télégnphiqiiefl. 


lie  e^Boassioanaire  lira  tenu  d'étaUir  à  tes  frab ,  s'il  en  est  requis  par  le  OAi- 
lisf  travaux  publics»  les  ligiies  et  appareils  tétégrapfaiqoes  ou  téKpfaaniqoes  dei^ 
|k  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  san  exploi- 
Ml-devra  toatefob»  avant  l'étabUssement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'a«lorisadon 
Nttve  des  pcMtea  et  des  tMégraphcs. 

toOQcessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  toua  les  rèriements  d'âdminlalntioii 
be  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareib  télégraphiques  ou  télé- 
ms,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents 

IMniB  des  pMes  et  des  télégjcaphea  voyageant  pour  le  contrôle  du  tenrîcede 
jbileclrique  du  ofaemin  de  fer  ou  du  service  postal  exécuté  sur  cette  liga^  auront 
il  de  cîrcoleff  gralaitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire^  sur  le  vu  de 
RfarsonadHes  qui  leur  seront  délivrées. 

^fonctionnaires,  agents  et;  ouvriers  eommiasionnéa  chareéa  de  la  constmctia», 
M^eillance  et  de  rentretien  des  lignes  télégraphiques  et  de  transmisaian  d'éner- 
itlrîqne  ent  acc^  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  aes  dépen- 
K  poôr  rexécoAioa  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  polke. 


*  (Supprimé.)' 


TITRE  Vï, 

(6X«A.UBBS.I>iVBR8ESp 
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Conceisions  oltéricare»  Sm  i 

50.  Tonte  exécation  oa  aatorisation  ultérieure  de  roate,  de  cunl.deftaÉili! 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  diemia  ûiks^kk\ 

5 résente  concession,  ou  dans  toute  an  ire  contrée  vcusine  ou  âoignée,  k  pecaii 
onner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  coocoBBvât      j 
La  commune  du  Mont-Dore  s'mlerdlt  de  tkirm  «ucune  antze  eraicessioa  (fi&ài>,i 
min  de  fer  funiculaire  sur  le  même  versant  de  ia  montage  du  Capodo,  scrui^  | 
de  cinq  cent»  «êtres  (5oo*). 

4^  (SopyMDié.) 

6T.  j[Supprîmé.] 

Contrlbotlon  foncière. 

t)(:  La  eontriimtîén  fonc{h«  sera  établie  en  raison  île  la  sarilne  ées  temia «^ 
parle  ^hemia  de  fer  et  ses  dépendaaces;  la  fsote  eo  sera  caledée, enw pira 
canaux ,  coofonnéaieat  à  ta  le*  da  «5  avril  1 8o3. 

Les  bAtiments  et  magasins  dépendant  de  Texpioitation  du  cheaÎQ  ée  Iv  m^ 
assimilés  aox  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contribatioas  no^ai&sa 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  qne  la  eootributioD  JoanàCtik 
cbarge  du  cooieasaiaimairQ, 

Agents  du  ccwcGtrionnaire, 

63.  Les  agenUet  gai^Bs qiia.le co— Maionaaiaa éuldiia •  sait  paar lapcFcepâa h 
droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépea^Bea. 
p<Mrraat*ètrc  aasetwentés  et  «smit^  dans  ce  caa,  wiâiiiik'i  aaa ydw  <hây*^ 

lospiectenn  spcdaax. 

M.  n  paorra  être  îMtittié  près  du  coneessioimaîre  «n  oa  ^lasiean  vmsiÊim 
cbargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  reoire  pnàaiv 
attributions  des  agents  du  contrôle. 

Frais  de  contrAle. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveiUaaea  et  da  recaption  des  travanx  et  b^^ 
contrôle  de  Teiploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Jbfiaido  foorrotr  à  «ta  fims^la  «oateasiatoaiân  mbb  feena  da  ~^ 

à  ia  caiaae  naatffate  da  taéqoriorfa^fenr  génqnal  <Aa 

ai  Je  'oaart winaaaipft  megr eiaa. yas èi  aawm  oMaasas^é^éa^ 
ront  été  fixées ,  le  préfet  rendia  un  rôle  exéeaiqire»  tt  la 
iiiMiafiàB.  — lilira  da  cotitoibiitîaBadîreBtei. 

■    '      Cautionnement.    ' 

«A.  Inmédialnneiit  sprèt»l%ppi>obifHMi  dilUâltiu  de  la  < 

nairaéépaera  k  la  -caisse  des  éépdts^tt  caiwignaUftouj  am 

(  ib,aao')  en  nanéiaire -va  ^ear rentes  «ar  l'État  eafteuMea^ 

3i  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  t/mc  ti»wafert ,  an  pn^dsi 

oelw»  de>ee»wtBaiâ  <f«i  saniMl*nonttMrtlves-a«  è  «ardre. 
Cette  savane  fanneia  I»  eaotioiiitaBDttnt  de  «tseuigcptiae, 
•Les  iftnlre  ctaquiëmes  en  Aroat  rendus  au  0QAe«Bsi«9niiii«  1 . 

t»vaaa»  Le  dernier  doqmèaMiVitt  aéra  remboursé  qnliprès  fu  ndlwiiiwi  dsb< 

sion. 

Électiaa  d«  daaidle. 

67.  Le  concessionnaire  devra  ftâre-ëleotion-da  daMicile  au  Mont-Dore.        ,    _. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toutfi  notification  ou  significitioaitai*^** 

sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  da  1       "^ 
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.    i^^xamki  dm  çqntctUtiooi. 

Let  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessîoonaire  et  i*a 
st  de  Texécntion  et  de  rinterprétation  destéfene^dà  présent  caUttr'dfcs  'th 
ûiipéei  ^dmimistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  do  département  du 
S5Smé ,  '  sàdt  recours  an  Conseil  d*État. 

Prab  d^enreglstrement. 

Les  frais  d*enreg:istrement  do  présent  cahier  des  diarges  et  de  la  convention 
aée  seront  sapporiës  par  le  tuutewiwi— ire. 

double  ao  Mont- Dore  pour  être  annexé  à  la  convention  en  date  de  ce  jour. 

Signé  :  GiRAODOR.  aigaÉ&Cnsstntf*  • 

egistré  gratis  à  Rochefort»  le  i5  inai  1897,  folio  19,  case  5.  —  Signé  :  Barreyre, 


S)Q.  -<—  Loi  modifiant,  enjoùeiiv  des  hommes  auxquels  il  aura  été  fait 
cation  ie  la  loi  di  Sè  mars  fS^i,  les  Artldes'S,  48' et  99  ^  lu  loi 
Î5  juillet  i  889  sur  le  Recrutement  de  l'armée.  » 

'«ni*'5ft«i897.    •  

^'       '  '  [f^romûl^ée  an  ^oamaZ  <0^t  da  h  ifkAi'LS97.).   '  ' 

t  S^NAT  BT  LA  CHAMBflB  DES  DéPUT^S  ONT  ADOPT^,^ 

PPKismBitt  M  LA  'Bfi»t!i!Liame  mcmnv&ist  £a  tor  tlotit  (a  imewr 

/  • .        .  •  . . .  •  I  .  .  •  '.         ; 

mcLE  UNIQUE.  Uartide  5  et  les  ^tmM  dérnifit»  |DftnÉgifeqill«s-  de 
ide  48  de  la  loi  du  i5  juillet  1889  ne  s'appliquent  pas  aux 
mes  qui  auront  bénéficié  de  la  loi  du  26  mars  1891.  ^ 
)s  coiàitions  prescrites  aux  paragraphes  3**  et  IC  de  farticle  69  de 
i^dna&JniUel.ijSâg)»  loat  jpoampéta.diM.kNninesiayant  ibAaé- 
iièrfadoida  a6  bmos  iS^i  (}ui  océIriMitêtont  dea  eogagiattûirtl 
MHmide<<|iiftti#<mde»aHM}aDa.   .      .    ,  :    .   i    ^    .    . 

I  pi8d1«Adndbiiéigiav«iduRiiii.k»iff  firéseiice  sous  ie»*4i»peàte4 
Mwmoi  pmtoont^  biic  là.  pvapaaHioa'd«  deur  chttf  de*  eocpti  A 
décision  ministérielle,  AU»  etawféâ  bua  (laÉauUttàs. d'ânfiioteni 
œ:4'Ajpriquç  ou,  en  temps  de  paix,  à  des  conipagnies  spécia- 
jçijtjdésîgnçes  Dçiir  acconij^^  '    "" 

58  inscrits  vises  au  paragraphe  2  de  Tarticle  7  de  la  loi  Au  i4  ^ir 
bre  1896  bénéficient  des  dispositions  du  présent  article  et  peu- 
i  égriemao^,  'ed  cars  d^ncM^oite  ^n»t^,  recemrv  fpor  ddcikon 
istérielie,  une  destination  disciplinaire  dans  les  mêmes  conditions 
les  hommes  du  recrutement.  .....■•:' 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adootée  par  leSénatetparhCbakt, 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  I*état. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Mai  1897. 

Sî^é  :  FiUX  Faut 

Le  Minutn  de  la  guerre , 

Sqmé  :  Billot.  i 


BTSagoi.  —  DicKBT  qui  omvrû  aa  Ministre  de  fîaifnKlio»^cififV«^ 
héattx-arts,  sur  l'exerciee  iS97,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  ie  cwcsinvè 
aa,  Trésor  pour  f érection,  à  Aigues-Vivts  [Gard)  Jru»  Mtmmtsttki 
moire  (fÉmile  JanMtf. 

Da  5  liai  1897. 

Lb  PaBSIDBNT  DB  LA  RÉPUBUQQK  ERAHÇaiSE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i^instmction  publique  et  des  bon^afe; 

Vu  la  kM  du  39  mars  1897,  jportaut  fixation  da  budget  ghkdài^ 
penses  de  l'exercice  1897; 

Vu  Tarticle  i3de  la  loi  de  finances  da  6  juin  i843  et  rarfideSifaiB^ 
du  3i  mai  186a  ^^\  aux  termes  des^piels  les  fonds  Tersés  par  <ki  if*J^ 
ments,  des  conmiunes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  aicc  <«>* 
l*État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  k  Yoans^.ft^ 
cret,  d*an  crédit  d'égale  somme,  additionudlement  a  ceuxqai«aléli«B^ 
dés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  da  trésorier-payeur  général  dn  Gard,  coostiW^ 
^té  vereé  au  Trésor,  le  ag  mars  1^7,  une  somme  de  rin^-cinq  lA^ 
par  M.  Marguerite  trésorier  du  comité,  k  titre  de  fonds  de  coacovsf 
l'érection  à  Aigaes- Vives  d'un  monument  k  la  mémoire  é^È^kimm- 

Vu  Vtçnt  du  ministre  des  finances, 

DécBiTB: 

AmT.  1*.  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstniction  poUifiS^* 
beaux«arts,  sur  le  fonds  dn  budget  de  Texerciee  1897,  doiiM^ 
tion  (Beaux-Arts)^  chapitre  ixii  :  IVatmax  d'art —  Décônlit^ii^ 
pabUcs  à  Paris  et  dans  les  dipartements ^  un  crédit  de  ria^-^^ 
francs  (aS,ooo'),  applicable  aux  frais  d*érecti<Mi  à  Aigue^VÎMi'* 
monunlent  à  la  mémoire  d'Emile  Jamais. 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  f  article  piécédo''' 
mojren  des  ressources  spéciales  résultant  des  versemeab&ssn 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 
•  3^.  Le  ministre  de  Tiastniction  publique  et  des  beMi-n*^ 

«  II*  lérie»  Buil.  104^  n«  10617. 
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lîtln  des  finances  sont  chargés,  chàcilneir  ce  qui*  le  concerae, 
rexëcotion  du 'présent  déGKt,. qui  sarà  inrtré  «u  Ballêtm  des  loi$. 

Ut  à  Paris,  le  5  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  PADRE. 
Signé  :  GlOROKS  COCHEST.  "  ^  bfoax^U, 

Signé  :  A.  Rambaud. 


Sagosi.  —  DioMtr  f«i  oëvra  «a  Mimstrt  de  Vèmtnuftkm,  pMiqu»  «f  de$ 
mÊmoHarU,  tàr  Vtœmxice  iSH,  un  Crédit  à  tùre  définis  devonomirêwenés 
m  Trésor  pôwr  Ut  fraû  d^édàiragê  ileetriqnê  dm  Palais-Royul  «t  dês  abords 
k  Théâtre-Français, 

Da  &  M#  iê§7. 

[jB  PRisiDKlIT  DB  LA  RiFOnLlQVE  rftAKÇAlSB,  <      >  '       ' 

lor  le  mppoH  du  minifttfe de  i*inttniotieii  publique  «t  de*  beaax^arts; 

Pu  la  loi  da  a8  déceiDbre.i8|^,  pwtaiit  fiza|ioo  du  hudgel  géiiénal  des 
Mises  de  Texercice  1896; 

Tii  rarticlQ  i3  de  la  loi  de^ifi^ces  du  6  juîn|i843  et  Tartidie  5a  du  dé- 
tdfu  3i  mai  186a. (*>»  Quk  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 


régal 
dés  au  ministre  pour  ie  même  objet  ;^ 
Fu^e  récépissé  ddivré  par  le  recevcsdr  central  de  Is  Seine,  constatant 
B  A'  été  versé  au  Trésor,  le  6  msrs  1897,  une  somme  de  deux  mille  cent 
fete  et  un  francs  trente-huit  centimes,  par  la  vifle  de  Paris,  pour  sa  part 
ilrîbatiYfl  dates  les  firaîs  d'édâimge  électrique  du  Pslaîs-Boyal  et  âeê  abords 
Théâtre-Français  pendant  le  quatrième  trimestre  1896; 
fn  FaTis  du  ministre  des  finances. 


)écRiTB: 


Abt.  1*T«  Il  eit  ouvert  eu  mimstre  de$*iDstr«iction'puUi€^ue  et  des 
iRii«aBt»v>silr  le  fonds  dq  bad(fet  de  P^xercicè  1896,  deuxième  seo 
i  {9oaui0-ArU}^  ehapître  blix  :  hkoériel  éBSrégies  dés  paluù  nafib- 
■r^nn  crédit  de  deux  milto  dent  trente  et  on  fraucs,  trente-huit 
Btimes  (3,i3i'M)f  applicable  kla  part  contributive  de  la  ville  de 
Rs  -dans  les  frais  d'édaira^  électnqvie,  en  1896,  du  Palais-Royal 
des  abords  du  Aéâtre4^atf<2ais. 

I;.>li  sera  pobrvu  à  la  dépense  auteviséepar  Paitide  précédent «u 

Kis'dea-i«ssoi»eee  spéeiilles  réstiltaivt  des  veraements  faits  a« 
r,  à  titre  de  fonds  de  concoure."  ' 

1'  Lto'HiMMilre  de  finsttttbtiofi  publique  et  dès  beaux-«d1s  et  le 
■^  xTiërie,  Bol.  1045,  a*  io5s7. 


—  t7W  — 
OBÙoifttit  des  fiA«iiM)es.  lOAt  chiffgiétH.  chacan  «n  es  ^w  teiif, 
de  rexéciilion  du  préMoi  déorek^iqnî  aea  imâné  au  BoUt^im 

Fait  à  Paris,  le  5  Mai  1897. 

Signé  :  FÊLI\  FACSL 

Sifné  :  Georges  Côchkrt. 

Signé  :  A.  Buuaud. 


bomrwrit,  êur  l'exercice  i8S7,  wn  Créiil  à  tare  de  fonds  dêcOÊtmnmm 
asL  Trhor,  i^iîcabi» oiur iMymi»  de  rreUmrntimk  de  tE§&9eieDam: 

(Marne), 

Lb  PrÉSIDSIIT  DK  la  RKFfmUQIA  fMlifUilW* 

Sariepi^port.dmiamiiitedei^iBrtmfilemy^Hif^ 

Ya  ht  loi  do  99  tnars  1^7;  portaivt  t&urtioQ  dti  lm(%ct  gèaéniAfit- 
penses  de  l'exercice  1897; 

Va  Tarticle  i3  de  Ta  loi  dé  finances  du  fif  jtiîn  i843  él  rarticle  Sut*- 
crct  dii  3i  mal  186a  î»^  aux  termes  (fessqaeb  les  fbnds  versés  par  des  «içj 
lements,  des  communes  ou  des  particimers,  pour  concoorir,  afec  cm* 
rétat,  k  des  dépenses  cRtrtérêt  puMic,  donnent  fîea  à  routertape,  pir** 
crct,  d*un' crédit  ffégaîe  somme,  addHionneflement  à  ceux qcâoaiëkuat 
dés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Tu  le  récépissé  du  recevem:  des  ûnaoLcès  d'JÊnemajf,  ^constatant  yi*'* 
Tersé  au  Trésor,  le  l3  mars  1897,  une  somme  ae  deux  mOIe  sept  oeiii^ 
ûancs  quatre-vln^-un  oendmes  ]kar  le  receveur  juamdpal  de  Doia^ 
pour  la  restauration  de  Té^Iise  de  cette  nlle; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DéGRBTB : 

.Ave.  1*'.  il  est.ouiFevijm  wmsti^4fti'iMty«ctton|mblii^ 
beexui-arts,  swr  le  JondA  dvt budget, de  TeKevcice  1^897,  éanai^^ 
tioii  (Bnxuo-Arts)^  chapitre  xukm  :  CemsmrvuUae^  des  momm^^ 
toriques,  acqaùitiên  d'ai^eU.it^riiet  dr  wemutmgm  f»w  Im  ««>• 
Clnny  et  de  ^oul^tiwe  cempmTiâ,  nn  crédîft  d»  desi  snilk  «Pttfi 
(vente  &Riics<fu3(tre^viAgt.>iu).  ceii4imee  (3^7^81),  iffUnUt^ 
travaux  de  restauration  de  Téglise  de  O^vnamm  {lÉane). 

..JL.U  sert  poiiffm.à  k  d^eAseautoiisée'per  rartsde  pcéoétei* 
MoycBAi  ^de»  re^a^urees  ispéciale»  ^éMilUiii  de»  mrnf  nh  ^^ 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concou^.. 

Sv  lÉa.miimtra  de  iUoatnurtioii  puWâfve  <€9t  4es  bmm^^^ 

î"  xV  série,  Biiil.  io45,  n'  10527. 


B.  n*  1875.  —  IMf  — 

hIwb  dert  fintmcea  sont«fairrgéfti.t3htcini  mi  t»  qai  ie  coBcen»». 
'exécution  du  présent  décret,  qui  vtn^iûBéré  9^iBBUetiM  deg^hin 

ait  à  Paris,  le  5  Mai  1897. 

Signé  ;  FÉLIX  FAURE. 
Lt  MUùstn  éMifimuieêt,  U  MinUîrt  de  l'inttrnelion  pmbliqoê 


bgod*  —  DicBET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
im^-ar/j,  4ttr  l'exercice  1897,  un  Cr4dit  à  titre  de  fonds  de  concours 
wiétau  Trésor  pour  les  Repenses  de  l'Enseignement  primaire. 

Du  10  Juin  1897. 

•B  Président  de  la  Répubuqus  française, 

nr  le  rapport  du  ministre  de  l^instractiôn  publique  et  des  beaux-arts; 

P^toJtî  <de  6iiM<0K  dm^  ni«nt.i4i^7,  poiAint  AxatiQ»  du.imdtfft  des 
(ttes  et  des  dépenses  de  1  exercice  1897;  ,  ,• . 

jij^j|a,)ai  du  1,9  juillet  A§8û  et  la  loi  du  ^,5  juillet  i&^^n.  w  iesdéjpenaes 
maires  de  1  instruction  pnmaîre  publique  et  les  tra|tefnents  dif  persour 
de  ce  service  ; 

n  le  bordereau  ci-joint,  constatant  qu  il  a  été  versé  par  le  receveur 
sicipal  de  la  ville  d* Amiens  une  somme  de  mille  francs  pour  serWr,  pen- 
i  ie  deuxième  trimestre  de  l'exercice  1897,  ^°  payement  du  traitement 
l^ilthd&wv  itapeMAr  dtftéa^lesjdeiniMalBS'drAiriiaaff^éxel-^oldans 
flmpioi  créé  sous  la  réserve  que  ladite  ville  se  chargera  du  pavfmanft  4fh 
lement  de  ce  fonctionnaire  et  versera  le  montant  de  cette  dépense  au 
¥b¥  SpùhUcl  à  titre  de  fende  >de  conciovrs';  ' 

a  Tarticie  i3  de  la  loi  d»0  juilk  i6ii9; 
\9drmrtkiBéQidRdbcnt^âa.  ikjsaà  u86a  Ofi;  . .     i  ;        >    .       , 
'9i*aifwdiiniaatitd«»i|ii««eesH>md«Ae.du3jm^  i.t^   •  • 

«cnàTE : 

kaT.  1*'.  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
iiB<fiàèl;^att  nifiSâtre  deTitiêtPuoli<m  «pilMiqu^*  et  des-  beUBnl-ai^, 
tlÊA9l^'êefAimek^(Sêftvice  êétiiMrwitàfnfullifiae)^  m»VéJt&Ècicé'i6gfy 
Ipili^  n5>ii'<:'>EhM^n6mimf  friméi»^  -^  Ineùeo^emi^  ^^  Inppeot^icék' 
irales  et  départementales  des  écoles  maternelles ,  un  crédit  de  tnJHé 

w»  (1.000').  ,  ^^     .       ,    .  .    .    . 

t  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
"sée M 'nésol*' public;  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
bUmes. 

S.  Le  ndriisthe  dft  ^instruction  publique  «idesilfteanxHffla  et  le 

*u*série.  Bail.  1045,  n*  10537.  .  .    ..        / 


—  1800  — 
ministra  des  finances  soot  chargéft^  cfaacan  en  ce  qui  leoncene* 
de  f  exécution  dn  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Juin  1897. 


et  4n  (MV^rts, 
Signé  :  GbORGBS  Cocsékt. 


S%né  :  FÉLIX  FAIKL 
Signé  :  À.  Binu». 


N*  33905.  —  DÉCRET  qui  modifie  Farticle  4  du  décrtt  in  iS  «ffl  iU\ 
relatif  à  la  Perception  des  droits  universitaires  en  Algérie. 

Da  i5  Jaiïi  1897. 

Lb  Président  de  la  Répubuqub  française, 

Vu  le  décret  da  16^  mai  1^4  ^'^  rdatif  à  la  perciaplioii  des  dreif»*»*»' 
taîres  en  Algérie; 

Sot  ie  rapport  du  mînîstre  de  Tinstmction  publiqœ  el  des  bettn-tfti<< 
du  ministre  des  flnances, 

Dscrbtb: 

A»t.  l".  L'article  4  dn  décret  du^  16  mai  i884  est  vuàSkm 
mi*il  suit  : 

«Art.  4.  Le  trésorier-payeur  d'Alger  est  chaîné  des  foocbws  ■ 
receveur  des  droits  universitaireB.eo  Algérie^  ^ 

«  L'eiécution  dn  service  de  la  pecceptioa  dei  droits  «niwnàii^ 
est  rémunérée  an  moyen  d'une  alloeatmi  fixe,  dont  le  «ontiit» 
déterminé  par  le  ministre  des  finances.  » 

2.  L'article  5  du  même  décret  est  abrogé. 

.  d.  Le  ministre  de  rin^trudioA  publiqae  et  des  beaux-»*»  «^^ 
QMni$tre  dea  finances  sont  ckaigés,  chacua  en  ce  qoi  le  «■««*• 
de  Texécution  da  présent  décret,  qni  se»  inaéré  aa  Bvi^  " 
Zois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juin  1897.  ' 

./  Sipii:FÉUXFiCtf. 

U  Ministre  dêt  fiiWMees ,  U  Mimittrt  de  rî«*«rfi*  f^^ 

Sig^^  GaoaoBS  Cocttaat. 


Sigiié:A.BA«iAt» 


'  jur  lérie,  BalL  8S9,  n*  Uago. 


B.  n-  1875.  —  l«Oi  — 

^906*  •—  DicMsr  quiûabre  aa  Ministre  de  l^instruction  publique  et  dés 
taujD-aiis,  sur  l*ex€ràic9  i897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
u  Trésor  pour  Décoration  d'Éd^ces  pablits. 

Do  i5  Juin  1897. 

!«B  Président  de  la  BipuBUQUE.  frâsçaiss, 

pr  le  rapport  du  iniaistre  de  l^instraction  publique  et  des  beaux-arts; 

^tt.  la;  lot  du  39  mwçs  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  de- 
nses deTexercice  1697; 

Tm  l'cirtide  i3  delà  loi  fie  finances  du  6  join  i843  et  Tarticie  ôa  du  décret 
Ss.xDiii  186a ^'s  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  départe- 
yi^is,  des  communes  ou  des  particuliers  pour  concourir,  avec  ceux  d^ 
iai,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  Vouverture,  par 
met,  d*un  crédit  d'égale  somme  addilionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
«rdés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

ïfA  le.  récépissé  ci-joint  du  receveur  dos  finances  de  lUom ,  constatant 
SA -a  été  verné  au  Trésor,  le  10.  avril  1897,  ^^^  somv^e  de  mille  francs 
r.Ia  société  du  musée  de  Riom,  pour  solde  de  sa  part  contributive  dans 
frais  d*exécution  en  .^M^rbre  4*un- groupe  intitulé  «Baiser  filial •«  par 
œbar  ; 
i^u  Tavis  du  miaistre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

^TC.  1",  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
^QX-arts,  sur  le  fonds  du  budget  de  Texercice  1897,  deuxième  sec- 
}l  {Beaux-Arts]^  chapitre  xxii  ;  Travaux  d'art  y  décoration  d'édifices 
f^çs  à  Paris  et  dan^  les  départements .  un  crédit  de  mille  francs 
jûôo'),  applicable  aux  frais  d'exécution  en  nMLrbi:e  d'un  gi'oupe 
btulé  «  Baiser  filial  »,  par  Mombur. 

%  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
oven  des  ressources  spéciales  résultait  des  versements  faits  au 
çsor,  k  titre  de  fonds  de  concours.    .         ^ 

^  Le  ministre  de  Tiositruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
UMstre  des  finances  sont  chargés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
î^écation  du  prescrit  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

,  ,      .  Le  Ministre  de  l'inslmetion  publique 

Le  Ministre Jes  fmançes ,  ^1  ^,  bmux-^ti. 

Signé  ;  GwmOEs  Cochkry.  §i^é  :  A.  Bambaod, 

**  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 


N*  5^907.  -^  DicnET  çaf  omvre  au  Minittre  de  VimAructàm  pM^ék 
heamxHntiê,  êttr  l'eaoerciet  i€97,  uk  Crédit  à  tArr  defmàt  d§eoÊamwnf 
aa  Trésor  poar  les  Travaux  de  Tndeuaraiiott  de  VÈfiue  Saat-Léfer.AMa- 
sons. 

Du  i5  Juin  1897. 
Ll  PRisiDBNT  DE  LA  BbPOUQHB  FBAIPgUSB^ 

Sur  ie  rapport  an  minv^ire  de  ilhstmctioa  pnMSqoe  et  des  bont-iilL 

Va  la  loi  du  ag  mars  1697,  po^ai^^  fixaftioA  du  hndgél  géoéni  faà- 
penses  de  l'exercice  1897; 

Ta  fàreide  i3  de  la  lot  de  finances  du  6  juin  i843  et  Fartide  5i  éii^ 
cret  do  3i  mai  186:2 1^,  aox  termes  desqu^  !«s  fonds  versés  par  êa  ëf^ 
teoients,  des  communes  ou  des  particuliers  pour  cooeoanr,  avec  cm  A 
l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  pobKc  dobaent  Bea  à  i onmtorr.  ^ 
décret,  d^n  crédit  d*égale  somme  addîtîomreUeoneiit  â  cem  ifàeié 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Tu  le  récépissé  âù  reeereur  des  finazrcc»  de  Soissons,  eunMâtwIy^* 
été  versé  au  Trésor,  ïte  9  aTril  1897,  ime  «ootmie  de  vînçl-ciiiq  mffle  » 
par  M.  i'évèque  de  Soissons,  â  trtï*e  de  fonds  de  concours  pouriotiwB 
de  restauration  de  l*égiise  Sainrt-Léqger,  à  Soissons; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DéCRBTE : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  pabUquediB 
beaux-arts,  sur  le  fonds  du  budget  de  Texercice  1897,  deaiièoesC' 
tien  {Beaux- Arts) ^  chapitre  rxxvn  :  Conservation  des  momonm^ 
toriques,  acquisition  d'objets  d'art  et  de  moulages  poar  les  mexc^ 
Cluny  et  de  sculpture  comparée,  an  crédit  de  vingt-duo  milfe  ta* 
(25,000*^),  applicable  aux  travaux  de  restauration  de  réglise  Saot- 
Léger,  à  Soissons. 

2.  Il  sera  pourv'u  k  îa  dépense  autorisée  par  rartide  prccédeolfl 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versemenb  fiûtsaul^ 
sor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  rinstniction  publique  et  des  beaux-arts  «tl? 
ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cooctfsf- 
de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  àn^ 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juin  1897. 


Le  Mxmstre  des  fmaaces ,  Le  Mùùstrt  de  rùufnMflt»  P*^^ 

Signé  :  GsoROfis  CoCSBRY.  ^  * 

"'  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  loSay. 


Si^  :  FÉLIX  FACBL 

mùtn  de  rtiirtrwft»  pà 
9t  eu  N—iii  firti. 

Signé  :  A.  RAMBtfS- 


B.  n*  1875. 


—  !8«3  — 


2190S. — DÉCRET  qui  rectifie,  en  ce  qai  concerné  fe  département  de  TAveyron , 
\  Tableau  de  popmkttion  vt  S  âécmré  mtUlmitifie'pat  le  êéereî  du  Si  dé- 
wmbre  Î896. 

Du  17  Juin  1897. 

jK  Ptt&SlDFNf  IDB  la  BiPUBLIQUB  FRANÇAISE, 

«a- le  rapportddHuolitiB  (lel'imtéiitnf? 

^u  le  décret  du  3i  décembre  1896  ^^\  qui  déclare  authentiques  les  tableaux 

La  population  de  la  France; 

[lilififf, lYif  M^^ rn tinnu  proj^oftécA  par  le  j^éfet  de  rAYeycua« 

Skt.  1*'.  Le^xectificatioiis  comprimes  au  tableau  ci-après  sont  appor-^ 
li<»  en  €6  qui  concerne  le  département  de  TAveyron,  aux  tableau^ 
population  joints  au  décret  du  3i  décembre  1896  : 

BBCTIFtCATIOIfS  AU  TABLIAU  If*  d. 


TIOH 
«•Ufe. 

TIM 

eomplM 
àp.rl. 

rOPVLATIOR          1 

OB  maafdptle    H 

AAMMDllMBBXr: 

totde. 

lodez 

Luc 

i,3i5 

■ 

i,3i5 

lAS 

S.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Parifl,  le  17  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
U  Èlimiirt  d»  l'intériear. 

Signé  :  Louis  Bjlrthou. 


3^909.  —  DÉCRET  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la 
Lozère,  te  TMeau  de  population  n"  3  déclaré  authentique  par  le  décret  du 


tozèn 

3i  décembre  1896, 

Dn  17  Juin  1^97. 

Lk  Président  db  la  République  franc aisb  , 
Sur  le  rapport  du  mmistre  de  l'inférieur; 

^  xjf  série,  BuiL  1861 ,  n*  SaSgS. 


—   1804  — 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1S96  *>,  qui  déclare  aatheiilique*  btiiÉM 
de  la  population  de  la  France  ; 

Vu  les  recLiûcatioos  proposées  par  le  préfet  de  la  Loière, 

Décrète  : 

Ajit>  1",  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  5oni  aif^  I 
tées,  en  ce  qui  coocerne  le  département  de  b  Lozère,  aoibli^ 
de  population  joÎQis  au  décret  du  3i  déc:einbre  1896: 

nECTiFICiTIOnS  AU  TABLEAU  N*  5. 


^__^^ 

^^^^^^^ 

AiiJio^DiSiieiitliT. 

COMMg^l. 

TMtf 

il    Mr-ndr 

Menti*,... , 

7,37u 

IJÇJl 

^ 

2.  Leî^  ministres  de  rintcrieur  et  des  HuaDccs  sont  cbaifes. 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décrei. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juin  1897- 

»  L«  Mmisirt  de  l'intérieur, 
Signé  :  Loois  DABTnou» 


N*  32910,  —  DÉCRET  (fui  reclifte,  en  ce  qui  concerne  h  dépsrtmmià} 
h  Tahlemi  de  popalation  n'  3  déclttré  atUhenliqae  par  ie  détfd^^* 
ccmbre  i896. 

Du  17  Juin  1S97. 

Le  Président  de  la  RÉPtrBLiQtiE  française, 
S  LU"  le  rapport  du  niinisfre  de  rintcrieur; 

Vtï  ie  (Iccrtt  du  3i  ilécemlirc  i8f|6  ^'J,  qui  déclare  auihtntiqûes b"*  '^^"^^ 
de  la  population  de  la  France; 

V'u  les  recMficalioiis  proposées  par  le  préfet  du  \ord, 

Dl.CRKTE  : 

AnT.  1  "  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  soni* 

'"■  lu'  série,  fiun.  1861 ,  n^  3a593. 


B.  n*  1875.  —  1805  — 

,  en  ce  qui  concerne  le  département  du  Nord,  aux  tableaux  de 
oiation  joints  au  décret  du  3 1  décembre  1896  : 


'    RBCntlGATIOlia  àJU  TABLEAU  H*  ^. 

eomoiBs. 

TIO| 

total». 

roroLA- 

TtOR 

à  part. 

yùtVLvnoM 

noraato 

•■  nuiapal* 

totaU.      "•«'- 
toértt. 

Poonnies 

i6.a87 
13,671 

175 

692 

■ 

i5,iia 

14.6W 
4,i7d 

M IH'Tiniifr ••«■■« '^.^ . . 

âi«veU)»t..j..v 

Hozebrouck 

RaUmes...... ..'..... ... 

isebixnick r . . . 

tlCPCttfDBCS t  t----.->-«T 

•  Lès  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
pe  qui  le  concerne,  de  lexécution  du  présent  décret;  '      ' 

'ait  à  Paris,  le  17  Juin  1897. 


Si^né  :  FÉLIX  FÂURE. 


Le  Ministre  de  tîntéritur, 
Si^é  :  Louis  BartAou. 


TT.       .     I 


^911.  —  DÉCRET  atti  rectifie,  en  ce  <m,i  concerne  le  déparUmeni  de  la 
pÙA^pJe  Tableaa  de  populaldon  n*  S  d&laré  avUkeniicpie  par  le  décret  du, 
t  d^mbrëi696.  ,   .,.;. 

f.  '         !..  pd  17  Ji4n  1897.  *  •        .••:.♦ 

2  PebSIDBNT  DE  LA  RÉPUBUQUE  FRAI^AISK  9 

Sr  le  rapport  dû  ministre  de  Tîntérieur, 

>  * *^  ,    ij  •      ■•  . •■  ■  -  '    .      «    .  ' 

fit  décret  du.3^  décembre  1896 1^),  qui  d^an;  aotheotiques  les  tableafuc 
population  de  la  l^rance; 
les  rectifications  proposées  par  le  préfet  de  la  Vendée , 


Xé  il**»  Lesireclsficaftioiis  camfÉises  au  teblce^  cii-apbèsisvwif  Appbr- 
pm'te  qaî/ooMerae  le  dépa^teflMDitde  la  Y«dée«  aux,  tableaux 
ôpulation  joints  au  décret  du  3i  décembre  1896  : 


r 


série,  Bull.  1861 ,  n*  SsSoS. 


incTiiwjsinn  ai  XàM^^v  W  5. 


J 


4flUUUlT^»i¥£nT 

1.13  !Jaiii<^H3' 

Kdjio*^  -    - 

'    2u  Lci^  BWnistsres  de  f  intérieur  et  étw  ioancçs  soot  charçiis.ctert 
ftn  ce  qaî  le  concerne,  de  feiéciitiûû  du  piréseol  décreL 


Signé  :F£IÏX  ¥èm< 


^ 


Signé  4  Laou  BàKTEiao^ 


N'  33^1^.  —  DécÉMT  modifiant  le  ra^rmé  dti  Cahoia0f  al^nm 
Do  18  Juin  1^7. 
Lk  PrÉSIDËÎîT  de  la  RepublIQIJÏ  FKIHÇAISE, 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  général  en  date  du  3o  [nm  iB^k  p%^?i"* 
lÉiit*  ï'exeircfce  dii  caljotagfc  en  Al^jérîè  ; 

Vn  le  dÈCTéf  du  7  septembre  i856'*"  âur  îe  cabotage  dans  tes  t^m^ 
Hennés  ; 

Vu  les  décrets  de»  16  octobr©.  têOfj  €t  i5»  janvier  1890  '*  mr  Teiiff^  ^ 
des  limiles  du  cabotage  ftlgèrien; 

Vu  les  décret*  des  9  juillet  1874^1  i5  avril  188^  t^-  relatifs  â  l«fli^^ 
tion  de  in  situation  da  cabota]*^  at^ërren- 

Vu  l'avis  du  goaverneur  général  de  l'Algérie  en  conseil; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  manue; 
'  tie  comrh*  des»  îns|iecteut^  géttératii  de  la  marine  entendh. 

DécRÈTs  :  \  ,'   i   ■     -r  ■  ■ 

Art.  l"    La  concession  des  divers  brevets  spéciauï  de  pafci"** 
cabotage  algérien  est  supprimée. 

i^  ^  pMtir  doi  u''  jaii^m  iS^Bv  b^^&x^M  de  comntiiier  Ja  «^ 
yàiOÊi  àJ  ¥Bpeai*  a^méi^  j^our  efl)fect«ei?  h^  cabotage  ta»t  en  M^f  %^  ^' 


«■»  -tri'  «rie,  ButL  1679.  n"  39074^ 


Xlî'  série,  BoU.  gî^.  o*  ^^^ 


B.  n*  1875.  —  1867  — 

DMM,  est  léseivér  a«ra  iîMoriC»  maritHnes  «îtoiftires  du.  brerret  de 
ître  an  cabotage,  sauf  l'exception  prévue  à  l'articteS. 

L  Les  inscrits  maritimes  actuellement  titulaires  du  brovet  de  part 
B  Ml  cabotage  alyérk»  oonaerveiwit,  à  tîÉDe  ée-  tnesoM  4ra0«i- 
re,  leurs  droits  au  commandement  des  navires  à  voiles  et  à  vapeai» 
is  les  limites  indiquées  siur  iewre  bceimtsL 

routefois,  ils  ne  pourront  pas  être  appelés  au  commandement  des 
rires  à  vapeur  de  plus  de  cent  tonneaux  (  100*'} ,  affectés  iè  tm  ^r- 
e  régulier  de  passagers;  cependant,  àtitr^  de  mesure  transitoire, 
n  tTetitre  efot  qui  sont  actudlemiént  en  pos^^ssîon  dhcomnotâtide- 
nf  d^m  vapeur  (fan  tonmge  tnémé"  supérieur  ï  oent  tonneaiix 
Éf") ,  pouTTonf  coirtÎTruer  k  l^xercer.  '' 

W  A  partir  du  1"  janvier  1898,  les  équipjiffB»  -dai^  aavire^^  sm  qAt 
l^gys  9en>i4  CffiWP^i  c»nfrFWW%ffVBftt.  à  L'acte  de  navigatioa»  du 
septembre  1793. 

rf»nlnfr«,  s'U  ^i^vtAiiiç^nX  cofuMéq^ttjc^ijle  j(^  n'e$t.pii9,  îm- 
idialemeoit  léaliMdsJe,  pour  ua  bàAin«ot,.i'ai)GÎeniie  di^j^Uem 
rdeiuièfld^  j^ag^^ybe  4e  Tiartîde  lo.dsi  dâcrët  du  iSawiLi^SCA 
l^CB^ii  AQi^tijMer.  à  Uû  étre<  af  pli(|iiéeH  À>  ,titre  traositiMiTe  •«(  lo^t  «^ 
^.exf«|iti<miieii,,p'4sVàHdiw  qjM  la.yir^partioo  d'éfarMg^cs.  ealpKioA 
as  la  composition  de  son  équipage  pourrait  s'élever  momept^^ér 
;at  au-dQssu^  du  quart,  mais  sans  dépasser  la  moitié. 

^..  jUp^dispp&itiona  aotép^ur^.M^r  le  cabota^  al^rieu  aboi  abro»- 
»<ea  toi]Ji«^.qii?e|le9>0«^4e  contraire  ajiix,  diisfosiJionft  du  pn^ieo^ 
çret.  ..,:..,...:..  M  "   .    .,  '  .  -h  r  ■•! 

ki  b^ SKois^ede'fenÉfistirîtte  Qil: cJhargé'^e  feléctttfoti'd^  t^ésenH 
aret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Bulletin  offictèl^dèfA 
i^mêi^è/^9êttMik€ffitileld»rAl^iè.'  '    •  ^  '  '  ••■  •  '•  '  ' 

raît  k  Paris,  Te  18  Juin  1897.        1.       .  .     «     ,..»..  u.i 

^'  Signi  :  WLIX  FAtefi. 

Signé  :  G.  Bbsnard. 


des  Comptables  de  l'état- .    ,  .:..•(  j 

I  ./  ,   /  ..^    Du  a3  Jiun  1897. 

(Pronralgaé  au  Jowmat  officiel  du  i*' JitiffeC  1897.]' 

Le  Presidbnt  de  la  République  française. 

Tu IWitoMUMAiida  asà  «ai oÂaô;.     .  ..  m^. 

Ta  Tordonnance  du  a4  août  184 1  ^^^  ; 


—  1808  — 

Vu  le  règlemeot  de  ia  comptabilité  du  ministère  des  finaiiee&.dBïSë 
cembre  1866  (S  35);  ,    , 

Vu  le  décret  du  18  décembre  1869  sur  Torganisatioa  intérieure  èi ai» 
tère  des  finances; 

Vu  les  lettres  du  ministre  de  rintërienr,  en  date  éa  17  mu  et  du  i5)à 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1".  Le  ministre  des  finances  ordonnance  anouelleiBent,  m 
nom  des  comptables  en  exercice,  les  intérêts  dussurrintégiaKtéèi 
sommes  détenues  par  le  Trésor  à  titre  de  cautionnement,  de  lé- 
quat  et  de  supplément  de  cautionnement  poor  la  garaotie  de  pia- 
^ieurs  gestions  successives. 

Ces  intérêts  sont  ordonnancés  dans  le  département  où  le  tttdùe 
exerce  ses  fonctions. 

Toutefois,  lorsque  les  cautionnements  sont  aSéctés  spédalawi 
à  ia  garantie  d'une  gestion  déternàinée,  les  intérêts  sur  lescaalio» 
ments  et  reliquats  de  cautionnements  non  appliqués  à  UgestîMCûa- 
rante  sontt  ordonnancés  dans  le  département  où  ont  été  eierw  fcs 
fonctions  garanties  par  ces  cautionnements  et  reliquats  de  caatioel^ 
mettts. 

2.  Les  percepteurs-receveurs  municipaux,  justiciables  de  b  Cfi^ 
des  comptes  ou  des  conseils  de  préfecture,  sont  admis,  eue»* 
cessation  définitive  de  leurs  fonctioi^s,  à  réclamer  le  remboiffsa^ 
des  deux  premiers  tiers  de  leur  cautionnement,  en  produisait  « 
ministre  des  finances  les  pièces  désignées  au  tableau  annexé  m  ^ 
sent  décret. 

Le  dernier  tiers  du  cautionnemeat  pourra  être  remboorsé  éfl^ 
ment,  s'il  est  fourni,  en  remplacement  de  ce  reliquat,  ud  cmI»«*' 
ment  équivalent  en  rentes  sur  TÉtat 

3.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  ao  f^ 
décret. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécation  du  pi^ 
décret,  qui  sera  inséré  au  Jouriutlt  officiel  et  snx.BuUetùi.  <ief  bà 

Fait  à  Paris,  le  a3  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACBK. 

Le  MinUlre  des  JintMcet  ^ 
Signé  :  Georges  Coghsry. 

Tableau  des  justtjieationt  à  fournir  par  le  percepteur-receveur  wasiùe^  f*  ^'^ 
obtenir  le  rembounement  des  deux  preaûet^'Ue^  et  son  < — "*    '"■■•' 


1*  Certificat  d*înscription  au  nom  du  titulaire;  à  son  défaut,  une  ^fl'^*'j?V| 
perte  ou  d'impossibilité  de  produire  le  titre,  rédigée  sur  papier  *^"*^ASÎJ 
légalisée  par  le  maire  et  le  préfet  ou  sous-préfet  ;  s*il  n'y  a  pas  eu  de  certificit  f*^ 


B.  n*  1875.  —  1800  — 

L,  les  récépissés  4e  versements  ou  certificats  de  comptables  dfi  Trésor  public  («r- 

6  du  Gouvernement  du  !!4  germinAl  an  vin). 

«es  bailleurs  de  fonds  doivent  produire,  outre  le  certificat  d'inaciiptiou ,  les  cerlifî- 

ide  prixilèf^e  de  second  ordre  qui  leur  ont  é^  délivrés,  ou  une  déclaration,  de 

te  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus. 

r  Certificat  de  non-opposition  délivré  par  le  greffier,  enregistré ,  visé  par  le  prési- 

itdu  tribunal  de  première  instance  ^e  l'arrondissement  de  la  résidence  du  titulaire, 

ibrmément  à  la  toi  du  6  ventôse  an  xiir,  qui  ne  nrescrit  pas  la  formalité  de  î*af- 

le  de  la  cessation  des  fonctions  ;  ledit  certificat  délivré  postérieurement  aii  j^r  de 

essation  des  fonctions. 

)t  Certificat  du  receveur  des  finances  constatant  :  i*  (jue  là  •comptabiKté  du  Utnlaire 

bit  ressortir  aucun  débet  à  sa  cbai]ge  ;  q*  que  les-  derniers  comptes  de  gestion  ont  été 

Dsmis  à  l'autorité  chargée  de  les  juger;  3*  que  les  maires  et  pdministrateufs  des 

pNOuncs  et  établissements  publics  dont  la  gestion  est  confiée  au  percepteur^rQce* 

ir  municipal  consentent  au  remboursement  des  deux  premiers  Uers  du  csjAUion- 

nenl. 

-e  certificat  du  receveur  des  finances  doit  être  revêtu  du  AÎsa  dti  trésoiier- payeur 

léml. 


3a9i4« —  DÉCHET  portant  déclaration  d'Abas  dans  ane  lettre  de  Vévéque 
cb  Clermont  adressée,  le  Î6  avril  1897,  à  plusieurs  Établissements  reîigùus 
de  son  diocèse. 

On  a6  Juin  1897. 

(Pfomulgné  au  Journal  officiel  dn  3o  juin  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française  ,       ,    , 

ta*  le  rapport  de  la  secUoA  dq  riniéricMir*  dM  cultes,  de  l'instruction 
blique  et  des  beaux-arts  du  Conseil  d*État, 

Vu  la  dëpèche,  en  date  du  a  mai  1897,  P^'^  laquelle  le  garde  des  sceaux, 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes,  propose  de  déclarer  quMÏ  y  a  abus  : 
Dans  la  lettre  du  16  avril  1897,  a^^i'e^^te  pai^  Tévèque  de  Clermont  aux 
prieures  des  sœurs  de  la  Visitation,  de  Sainte-Ursule,  de  Saint-Joseph- 
-Bon-PftsCeur,  de- la  Miaëricorde,  de  Notre-Dame,  et  du  Bon-Secoursde- 
mnont,  à  la  suite  de  jugements  condamnant  ces  communautés  au  paye- 
mt  des  taxes  dues  par  application  des  lois  de  finances  des  aS  décembre 
80,  ag  décembre  1884  et  16  avril  1896; 

?Q  ladite  lettre,  insérée  le  17  avril  1897  ^^^^  ^^  Semaine  religieuse  de 
arment,  organe  officiel  de  révjèché; . .      .     . 

?n  la  dépèche  du  1"  mai  1897,  par  laquelle  le  garde  des  sceaux,  ministrç 
la  justice  et  des  cultes,  informe  Tôvèque  de  Clermont  du  recours  pour 
IIS  qu'il  a  'formé  et  Tinvite  à  prendre  connaissance  du  dossier  au  secrë- 
iat  générai  du  conseil  d'État  et  à  produire  telles  observations  qu*il  jugera 
Qvenables; 

Va  le  mémoire  présenté  au  nom  de  Tëvèque  de  Clermont ,  enregistré  au 
^rétariat  général  du  conseil  d'État  le  a4  mai  1897; 
Vu  Tarticle  1*'  de  la  convention  du  a 6  messidor  an  ix  ;  ^ 
Vu  le  décret  du  ad  février  i<8io,  qui  déclare  loi  de  TÉtat  Tédit  de  mars 
82,  sur  la  déclaration  du  clergé  de  France  de  la  même  année; 
Vu  les  articles  6  et  10  de  la  loi  du  18  germinii  iMi  x; 
Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Considérant  que  ia  lettre  snsvisée,  insérée  dans  la  Semaine  religieuse, 
;ane  officiel  de  révèché,  et  adressée  par  l'évôqtie  de  Clermont  comme 


—  1810  — 

svpémor  htérarclMqae  à  fièiisiettrft  étebliMOBnente  i«i%i6R  ^  m  i 
attaque  des  jugements  rendus  par  tes  InboirancL  d  censuR  d'ime  tes  in- 
jurieuse les  pouvoirs  publics; 

Oue  ce  prélat,  en  détournant  de  son  véiitable  objet  rauiordéqoiie^ 
a  été  conférée  sur  les  établissements  religieux  qu^en  vue  d'assoref  ta  i» 
pline  et  le  respect  des  lois,  a  commis  une  usnq»atîoii  et  un  eics^i» 
voir,  cas  d'abus  prévus  par  Tartick  6  de  la  loi  du  i&  i^rainal  a&  i; 

ConshdéraAt  em  oufare  que,  dans  la  «ène  ietlne,  TèféfM  et  (lama 
incite  les  établissemenls  placés  sous  sa  juridiction,  à  timâti  tmÎÊfm 
iioM  de  rMrtoriié  pubJicpie  et  à  refuser  ie  fwjtmit  àm^nafsAU^émM 
«taUt  ;  qa  UBM  ii  m  contrerenn  «lux  lois  ok  rè^teuwBls  es  la  ftifikifft 
cas  d'ttfoas  préw  par  i  article  précHé  ; 

Considérant,  enfin ,  que  fé^èque  appelle  les  eccooiuiunicitions de  Tê^ 
sur  les  représentants  des  pouvoirs  publics  qualîfiôs  par  lui  de  •  sp^fTat»»' 
et  qu'il  fait  entrevoir  «des  malédictions  terribles  »  au\  pailkaiÎBS  fi  ' 
rendraient  acquéreurs  des  biens  appartenant  aux  élabiissemcots  re^i» 
vendus  par  autorité  de  justice  ; 

Que  ces  menaces  de  peines  spirituelles  à  Toccasion  d'actes  qui  ne  iî^ 
vent  que  des  lois  civiles,  sont  de  nature  à  troubler  les  consciences  eUà; 
générer  eu  scandale  public,  cas  d'abus  prévu  par  le  mèoieaitickdeb^ 
du  18  germinal  an  x; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  U  y  a  abus  dans  la  lettre  de  Févêque  de  Clenn)ut,'ï 
date  du  16  avril  1897. 

i.  Lidile 4eUre  est  etdeiaeaaw  supprùnée* 

3.  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  ai^^ 
chargé  de  rexëculion  dLa  jpréseot  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Jtriû  1897. 

«^3  PÉUII 


Le  Gardé  des  * , 

Hiniitre  de  la  jusfiee  «f  des  ciilef  , 

Signé  :  J.  Darlan. 


N"  3291 5.  —  DàcRBT  (foijixe  les  qatuUites  de  Produits  d'urJ^^^f^ 
nance  tunisiennes  guifourTQUt  êtra  admises  aijfrmmkisê oa^Làesti^^^^ 
de  faveur  du,  i'^  juillet  1897  au  30  juin  1898, 

;Bh  a^  Juin  1697. 

<Rr(iian%ité-«BiiD«nali|^lcn<.êa  di»iiiiD  1897.) 

Le    Ï^RKSIDENT   de   Là    RéPOBOQUE    niAlKÇAISB, 

Sur  les  prQposètiiDns  dot  miuifttràs  des  «i&âras  ctna^èra.  d»SBat^^ 
oe  <et  de  i  agricdbhiro;' 


B.  n-   1875.  .—    4MI    -rr 

iTu  la  loi  dg  19 Juillet  0.890,  accordant  l'acUnUsioT^.eQ  .franel^se  eu  des 
(déments  Aé  feveut  à  cfertains  prod'uîls  fanisïens  p  îéur  eriiree  en  ïraiice  ; 
ITii/titttBtVtntient,  Vàrlîde'  5,  paragrapfie  V\  de  ladite  loi,  portant  que, 
iqae  année,  des  décrets  du  Président  de  la  ïli^tibFitîae  rendris  ^ur  tes  pro- 
ûtions  des  ministres  des  aflaires  ëtranj§p^nK&i  ^^i  fUwnqes^  id»  icQiipmirce 
ieragvifl^tufei'ifilé termineront,  d'après  les  statistiques  officielles  fournies 
*  le  résident  général,  les  quantités  auxquelles  s'appliqueront  les  disposi- 
M*éii">rtioies  t,  9  «t  5^  Mite  loi  ; 
iTu  lesioUtîMi^c»  foHUiHes  par  le  résident  gëaénri, 

Art.  *r'.5oiit fixées  ainsi  qu'il  suit  les  quantités  d^  céréales  en  grains 
oîgioe  et  de  provenance  tunisiennes  qui  pourront  être  admises  en 
inchise  àleur  entrée  en  France,  du  i"  juillet  1897  au  3o  juin  1898, 
Qs  les  conditions  de  la  loi  susvisée  : 

Blé  Y  800,000  i^^ntaux  mélriq  ues  ; 
Orge,  65o,ooo  quintaux  métriques; 
AvoioQ^'i^Q^QctorcpfléntaCicx  «méiri^i^ 
Maïs,  4o,ooo  quintaux  métriques. 

2.  Soni  iif  ces  ainai  gu**!!  suit  les  ^antités  des  jiroduits  d-après  dé- 
mmés  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes  qui  poticpoot  être 
mises  en  franckÎBt  à  ieur  entrée  en  France,  du  1*' juillet  1897  ^^ 
juin  1898,  dans  les  conditions  de  la  loi  susvisée  : 

Espèce  chevaline,  1,000  têtes; 

Espèce  asine  et  mulassière,  1,000  tètes; 

Espèce  bovine,  26,000  têtes; 

Espèce  ovine ,  3o,ooo  têtes; 

Espèce  caprine,  1,000  têtes; 

Espèce  porcine ,  2,000  têtes  ; 

♦waîHes  vivatïte^  ou  mortes',  S.bôo  "kilogrammes; 

Gibier  vivant  ou  mort: 

Sanglier,  20,000  kilogrammes; 
Autre  et  tortues,  2,000  kilogrammes. 

3.  Est  fixée  à  cent  soixante-quinze  mille  hectolitres  (175,000'')  la 
anlité  de  vins  de  raisins  frais,  d'origine  et  de  provenance  tuni- 
nnes»  qui  pourra  être  admise  en  France^  du  1"  juillet  1897  ^" 
juîh  1898,  dans' les  Cûnditjona  de  la  loi  &usyisée-  .   , 

k.  Est  fixée  à  la  somme  de  six  millions  de  francs  (6,000,000')  la 
leur  des  quantités  de  produits  d'origine  et  de  provenance  tuni- 
nnes  non  dénommés  dans  les  articles  1  et  a  de  la  loi  susvisée, 
i,  dans  les  conditions  de  cette  loi  et  sous  réserve  des  exceptions  pré- 
cs  dans  son  article  4,  pourront,  du  1"  juillet  1897  au  3o  juin  1898, 
*e  admises  en  payant  en  France,  conformément  aux  dispositions 
farticle  3  de  ladite  loi,  les  droits  les  plus  favorables j^erçus  sur  les 
oduits  similaires  étr^ii^gers,  .    _         .   .  .    i  >       " 


—  1812  — 

5.  Lesministrès  des  affaires  étrangères,  des&naoces,  duœmmfltc 
et  de  Tagriculture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  k  cancarie,  <k 
Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris;  le  29  Juin  1897. 


Le  Mifdstre  de*  finances  , 
Si{^é:  Gborgbs  Cochut. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'agriculture , 

Signé  :  J.  MimcK. 


Signé  :  PEUX  FACRL 

.  Le  Mitùstre  des  afaMrm  Areafmt, 
SigBc  :  G.  HàîWTàDi. 

Le  Ministre  du  commerce,  4t  TiaiBùk, 
dits  posies  et  des  (<%r^Aet , 

Signé  :  HB5RT  Bouchb. 


Certifié  coniorme  : 

Paris,  le  3  '  Septembre  1897. 

Le  Garde  des  SceoMLX, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  CaUrs, 

J.  DARLÂM. 


*  Cette  date  est  c^e  de  la  réceptio&èi  ^^ 
an  ministère  de  ia  Justice. 


On  s*abonne  pour  le  Bulletin  dts  Lois ,  k  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  cabK  àe 
nationae  ou  chci  le»  Rcccvcuri  des  postes  des  départements. 


iMPBiM£Rii  ifATiONALB.  —  5  Septembre  1897. 


—  1M5  — 

BSBBaiÊB^ÊÊÊÊaÊSÊÊSÊS^Bmm 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ir  1876. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

916.  —  Loi  qui  proroge  jusqu'au  Si  mai  i898  la  toi  du  i3  janvier  1892, 
en  ce  qui  concerne  les  Piimes  à  la  filature  de  la  soie. 

Du  21  Juin  1897. 

(Promnlgaée  ta  Journal  officitl  da  a3  juin  1897^] 

kSiivAT  KT  LA  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

i  PaÉsiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  1.1  teneur 


iTicLE  UNIQUE.  Les  dispositions  de  la  loi  du  i3  janvier  1892  sont 
ogées  jusqu'au  3i  mai  1898,  en  ce  qui.  concerne  les  enconrage- 
ts  à  accorder  à  la  filature  de  la  soie. 

i  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
iéputéSf  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

lit  à  Paris,  le  21  Juin  1897. 


lé  Minitlre  dâs financés.  Le  Minisln  da  commercé,  dé  l'inâatirié 

Signé  ;  Georges  Cochkry.  /^^  y  -r»    * 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

slrt  da  commercé,  dé  l'indi 
ta  poMléS  et  des  Mégrof^lês, 

Signé  ;  HsnRir  Boooiu. 


Xlt  Série.  9« 


—  1814  — 


N'  33917.  —  Loi  qai  autorise  Vacqaisilion  par  l'État  des  bàtmm 
da  Collège  SaùUe-Barbe. 

>  •      <  Da  ^  JuiB  1S97. 

(Promul^ée  au  Journal  officiel  do  a6  juin  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Répubi^q^  Pfoirnx^nE  la  loi  dont  h  tessi 
suit  :  .  ■  .  ■ 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  ii  oowaiaf 
1896,  entre  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaoï^iâ.  ; 
d*une  part,  et  la  société  du  collège  Sainte-Barbe  et  la$adéle:h| 
Crédit  foncier  de  France,  d'autre  part. 

Un  exemplaire  de  ladite  convention  restera  annexé  à  ia  pftsiffi 
loi. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  bail* 
arts,  sur  Texercice  1897,  un  crédit  extraordinaire  de  deui  mi^ 
,  cipq  cent  mille  francs  {2,5oo,ooo'),  qui  fera  l'objet  d'an  chi^ 
spécial  à  inscrire  à  la  jpremière  section  :  Service  de  Cùatrodi^  ?»- 
hliqae,^\x  budget  du  ministère  de  Tinstraction  publique  et  des  b«si- 
arts,  sous  le  n*  lxvi  et  le  libellé  :  Acquùùion  des  hdiiments  d&  c-^^ 
Sainte-Barhe  à  Paris. 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  f^ 
raies  du  budget  de  l'exercice  1897. 

La  présente  loi  ^  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  h  Osa^ 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 


Fait  k  Paris,  le  24  Juin  1897. 

U  Ministre  dfs  fmanùts, 
Sô^é  :  GBOR6»  GOCHERT. 


U  Ministre  dfs  fmanùts ,  U  Mùdsln  i»  t'iustrwtt^  !•**•■ 

et  dttkmai-vU, 


Signé  :  FÉLR  FAlBL 

ImsbTB  et  l'imstrmttàa  faà 
et  dttkmai-vU, 

5i^ë  :  A.  aAH&àO^ 


N*  32918.  —  DicRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction.  peMif^ifi*^ 
beaux-arU,  sur  l'exercice  1897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  eaeaan^P* 
au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'École  naUoneUe  des  heaux-aris  i^l^- 

.Du  29  Mai  1897. 

Le  Phésidkni^  dé  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  derinstmctiûn  publique  et  des  befia-<Hi< 


B.  n*  1876.  —  1815  — 

i  la  idi  do  i^mai»  1897,  portMit  fixatioa  du  Imdget  gëoéraJ  otea  dé-; 
les  de  Texercioe  1 897  ; 

ei  rflûrticle  18  de  la  loi  de  finances  èa  ^  juin  i843  et  l'article  6a  du 
"tt  dn  Si  mai  186a  <*^,  aux  termes  desquels  les  fends  versés  par  déS  dé- 
ments, des  comnmhes  où  des  portiemiers,  pour  coneourir,  aviBC  cetnc 
Etat ,  à  des  dépenses  d*intét^  public ,  donnent  lieu  k  rouYerturef^  *  par 
rft,  d'an  crédit  d^égaie  somme  «  additiohaellehnent  à  eeUx  ({ut  ont  été 
krées  aa  nioùrtrÉ  pone  Ifr  mèm^  objet; 

p  ie  récépÎBié  du  trésoHer-'payeur  d'Alger,  oonstatatit  qnll'a  été'  versé 
*ré»t)F,  le  4  oxài  i^,'  une  tomme  d»  quatre  miUe  qaatn»  cwà  ^lujaante 
tes,  montant  du  deuxi^e  trimestre  1897  ^^  ^^  subvention  alloué^  par  la 
^d'Alger  à  son  école  nationale  des  beaux-arts; 
lavis  du  ministre  des  finances, 


k  la  vis 


Kt.  i"^  (!  Ç5t  puv^rt  j^u  jwipistre  de  riiislmcliça  publique  ijt  des 
lU-arts,  sur  le  foads  du  budget  de  Tiixercice  1097,  deuxième 
^n  (5g^aa;-4r^)»  chapitre  I  (Aligérîe)  ;  SulvcnUon  à  técole  naiîo- 
î^jes  beoua^'Ort^  4>'Alger,  un  çx^it  de  quatre  mille  quatre  ceul 
luaute  flrfii^  (4»45o  j  applicable,  jiux  dépenses  de  rétablissement 

p-  .  ■ 

l  II  i«m  poarra  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  pnéoédent  au 

Cdés  reseooroes  spéoia(les  réscdtant  des  veitiemeBto  lahs  an 
à  titra  de  fonds  de  eoneouTs. 

\,  Le  i^ipistre  de  Tiustruciion  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
jbtre  des^  financés  sont  chargés,  chacun  en  ceqtii  le  coAterûe, 
Ifetécution  du  présent  décret,  qui  sera  insété  àu  BaUètindes  tôî$. 

pnt  k  Paris,  le  ag  Uai  1S97. 


U  MUmtn  du  finançât  Le  Ministrt  de  l'irutruction  publiqac 


Signé  :  PÊLIX  FAORË- 

inistre  de  l'instruction  pul 
«<  d^  UilWfT^rt^» 

Sigtiéi.A.iUMSMm. 


33919»  -^  ûicMaf  qÊti  ouMre  an  Bïida^t  ameoie^  (fe  la  Caisie  i^  Im^aHiiH 
k  la  marine,  exercice  1897,  an  Crédit  4^lin4  au*  paymnfnl  pLe  tiep^iuet 
UT  fonds  provenant  de  retenues  de  qaatre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  Con' 
traction  et  à  la  Navigation. 

Da  4  Juin  1897. 

Le  Président  de  la  Képubuqus  française  , 

i^aTarticie  41  de  la  loi  de  finances  du  a6  juillet  1893,  portant  que  tie 

'  ir  lérie,  BuU.  io45,  n*  10687.  '  -  i. 

90. 


—  1816  — 

produit  des  prélènremeats  de  quatre  poor  ceat  sur  le  mmiUBt  ds  fnam 
instituées  par  les  articles  a,  3,  6  et  7  de  la  loi  du  3o  joivier  1693  sers  âh 
scrit  panni  les  recettes  du  budget  aanexe  de  la  caisse  des  ianLbioàfi  b 
mariae,  sous  la  rubrique  :  PrélevemenU  de  quatre  pour  cent  nr  la  fnmmà 
la  marins  marchande,  et  que  «des  crédits  ea  somme  ëgsk  à  ces  piâèn- 
ments  seront  ouverts,  par  décrets  contresignés  par  les  ministres  de  b  i»> 
rine  et  des  finances ,  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la  maiinr. 

Vu  le  décret,  en  date  du  a5  juillet  i8q3  ^^K  portant  règkmeot  d'ado» 
tration publique  pour  lapplication  de  ia loi  précitée  du £) janvier  189S; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  eu  date  du  5  juin  1697; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine , 

Discrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  reienâce  1S9:. 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  iamanoe.a 
somme  égale  aux  recettes  constatées  au  compte  :  Prélhtnataè 
quatre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  marine  marchande,  xm  crfdrtk 
trente -sept  mille  neuf  cent  dix -huit  francs  soixante  -  neuf  cortiBa 
(37,918' 69)  destiné  au  payement  :  1*  de  secours  aux  marins  fea 
çais  du  commerce  victimes  de  naufrages  et  autres  accidents  01  a 
l^irs  familles;  1"  de  subventions  aux  chambres  de  conuDeroeoii 
des  établissements  d'utilité  puUique,  pour  la  créatioD  etTeoMei 
d*hôtels  de  marins  ou  de  toutes  autres  institutions  pouvant  Iraite 
utiles. 

Ce  crédit  sera  classé  dans  le  budget  des  dépenses  de  ladite  cÀ 
exercice  1897,  au  chapitre  spécial  ouvert  à  cet  efiet,  et  ixstitale: 
Secours  aux  marins  victimes  de  naufrages  et  aalres  accidenls  os  2  ^' 
familles,  et  subventions  aux  chambres  de  commerce  et  à  des  Àéàsh 
ments  d'utilUé  publique,  pour  la  création  et  Ventre  lien  d^hôteb  di^ro 
ou  de  toutes  autres  institutions  pouvant  leur  être  utiles. 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  desnessouicespi^ 
venant  des  retenues  faites,  en  1897,  *^r  ^^s  primes  à  la  coDstracli» 
et  à  la  navigation. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  soDtchirçri 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  ^ 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  à  Juin  1897. 

Si^:  FÉUXFAIU* 

Le  Ministre  des  finances ,  [^  Jftjnffre  ie  le  manei, 

Signé  :  Georges  Gochbry.  Signé  :  G.  Bastua. 


UV  série,  Bull.  1677,  n*  26939. 


B.  n*  1876. 


—  iai7  — 


^3930.  —  DicBST  qai  admet  à  circuler  en  franchise  la  Correspondance 
deserviee  échangée  entre  dhers  Fonctionnaires, 

Du  16  Juin  1897. 
i    PllBSIDENT   DB    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

les  articles  1  et  a  de  rordomiànce  du  17  novembre  i844^*^  sur  les 
hises  postales  ; 

l'article  8  de  la  convention  intei'venue  entre  la  France  et  la  Régence 
inis,  le  ao  mar»  1888; 

r  le  rapport  du  ministre  du  comoierce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  ées 
rapheA, 

iT.  1".  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  par  la  poste,  sous 
les,  la  correspondance  de  service  échangée  entre  les  fonction- 
b*  dé^nés  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Le  ministre  du  conB^merce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  tclé- 
\xes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  ioçéra 
bulletin  des  lois. 


lit  à  Paris,  le  16  Juin  1897. 

flnisire  du  commerce  »  de  VinduslrUj 
des  postes  et  des  tétégf-aphes , 

Signé  :  He.^RY  BôUCHElt. 


Signé  î  rtLIX  FAtJRE, 


DIMC«ATIOa(   D>«  raiICTlOXSilBSS   BT   DBI    PBRSÔH^EB 


•■torisMt  à  eoatreai(;ncr 
Irar  eomspondance  de  ««rvica. 


ninittrateur  de  isi  oomBavne  mixte  de 

^Calle 

nikiisUratcur  de  la  cominuDe  mixte  de 

lorsott X. 

DiDistrateur  do  la  coippiunc  naixte  de 

«oak-ohraf 

ifs  de  câutoonemcnt  à  Blaodan  et  à  la 
Ule 


tf  de  cantoanemetit  de  Soiik>aliraft  . . . 

*t  de  Qavtonnement  a  Tébessa 

€  da  service  foi^tier  hi  B6ac 

^da  service  foççsUer  à  I^  €aUe 

"X  dn  èervicc  forestier  à  Comtafitine . 

unandant  supérieur,  administrateur 
le  la  commu^e  indigne  (jLe  fébefsa. . 
Mervateur  des  foréls  à  ConalaflUne. . 


•uxqvHi  la  eftrrespoïkdtpcé  d«  ftertiee 

ile«  fonctionnaires  at  des  p«mooae»  déaig^tÎM 

dans  la  colonne  ci-eontre 

doit  être  remise  en  francUaa. 


Cher  de  l^aaocKede  Tabarca  (Tunisie)*. 
Coniràicur  civil  à  Souk-el-Arba  (Tuaisiel*. 

Contrôleur  civil  de  7iiala  (Tunisie)*. 
Contrôleur  civil  a  Souli-d'Arb»  (Tuniafte)*. 
CoDlrôleur  civil  au  Ker  (  Tunisie  )*. 
Chers  des  circooscriptions  Torestières  d*Aui* 
'    Draltam,  Souk'-el-Arba  et  Tal>arka  (Tunisie)*, 
Ckefs  des  ciroonacriptioiu  favestièm  d*àîn- 
.    Drabam  et  d^  Souk-ei-Arba  (  TuDitie)*. 
Clier  de  la  circonscription  forestière  de  Ga&a 

(Timisie}*. 
Chefs  dea  oiivoniCriptioiM  foRstières  d'àîn- 

Oraliam  et  de  Sook-el<Arba  (  Tunisie  )*. 
Chefs  des  circooscriptions  forestières  d^Aîn- 

Dr&ham,  Sotik-el-Arba  et  Tabarka  (Tunisie)*. 
Chef  de  la  circonscription  foresUcre  à  Gafaa 

(Tunisie)*. 
Chef  de  l'annexe  de  Toaeur  (  Tunisie  )*. 
Contr.âlcuj:  civil  de  GaCsa  (Tunisie)*. 
Directeur  des  forêts,  à  Tunis*. 


ti"série,  BoB.  iiS4,  n*  ii65«. 


\ 


—  1818  — 

H'  33931.  —  DÂCBMT  qai  reporte  à  Vejoercice  i897  une  Saman^mi 
en  1896  affectée  à  divers  Travacur  et  Drpensrs  militmreL 

Du  36  Juin  1S97. 

Ls  Phésidbnt  da  hk  RipuBLiQim  faauçatsb, 

Sar  la  propositioa  du  ministre  de  la  guerre; 
Vu  la  loi  du  ap  mars  1897,  portant  fixation  da  budget  d»  dépawit; 
môiistère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1897; 

Vu  les  décrets  des  5  ^^^  et  24  juin  ^\  33  juillet  ^^>,  7  août^*',  3 


3^»)  et  32  octobre  ^'^  26  novembre  1896  ^'^  et  la  janTÎer  1897  *.  p^: 
ouvert  au  miuistre  de  la  guerre,  à  titre  de  fonds  de  concours,  srbW' 
get  de  l'exercice  1896  : 

a"  Ua  crédit  de  quatre-vingt-dix  mille  francs  pour  la  conifrwli»^ 
nouvel  arsenal  à  Sousse  (décret  du  5  juin  1896) ,  ci gaoar** 

a*  Un  crédit  de  mille  cinq  cents  francs  pour  Texécution 
de  réparations  au  pont  dormant  de  la  porte  de  Tournay,  à 
Côûdé  (décret  dtt  5  juin  1896] ,  d i> ® 

3*  Un  crédit  total  de  trente-neuf  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-onze  francs  soixante  et  un  centimes  pour  lacquisitioD 
de  terrains  nécessaires  à  l'extension  d'un  cbamp  de  ma- 
nœuvres à  Chartres  (décrets  des  5  et  a 4  juin  1896),  d ^^  *^ 

IC  Un  crédit  de  cent  trois  mille  francs  dix-huit  centimes 
pour  l'exécution  de  travaux  de  modifications  à  1  enceinte 
{pxii&ée.dQ  Jbuplace  deJeaançon,  entre  I4  tour  n"  19  elle 
^[uai  Vauban(aécret  du  24  juin  1896) ,  ci ioSôjod  a 

5"  Un  crédit  de  cent  trente-cinq  mille  francs  pour  Télar-  < 

Ifissement  de  la  porte  Saint-Martin,  à  Perpifrnan  (décret  du 
»4  juin  1896),  ci i35^» 

6*  Un  crédit  total  de  sept  mille  quatre  cent  quatre-vingt-  ^ 
dix-sept  francs  cinquante  centimes  pour  la  dépense  de  lo-  ^ 
cation  d'un  champ  de  manœuvres  et  de  tir  à  Amiens  (dé- 
crets des  ii4  jtilû  et  36  novembre  1896),  ci 74?;  ^ 

.  7*  Un  crédit  de  quarante  mille  francs  pour  l'extension 
du  casernement  de  la  place  de  Batna  (décret  du  a4  juin 
1896),  d : , *wï»* 

•  o*  Un  crédit  de  cent  trente-trois  mille  trois  cent  vingt- 
luit  fVancs  pour  la  construction  et  l'aménagemeat  de  di- 
vers élabiissômeftts  militaires  en  Tunisie  (décret  du  a4  juin 

1896) ,  ci î»3iJ 9 

*  9*^  Un  crédit  de  soixante-douze  mille  quatre  cent  sept 
francs  vfugt-huit  centimes  pour  l'organisation  d'un  quar- 
tier de  cavalerie  dans  la  place  de  Beaune  (décret  du  a4  j«'0  . 
I896),  ci • T^*' 

j  «>'  XII'  série,  BuB.  1789,  n**  31287  et  i"*  xn*  série.  Wl.  1811. ■'J^*^ 

Si 388.  «•>  \n*  série .  BaD.  i8>3,  b'  2^ 

..  i^jtu:  jàù.JtolUx^.  û*^i474^  .  ^  w:  «ém»  Jbaii.  i«^*;  2? 

w  xn'  série,  Bull.  i8a,  n*  31732.  <"  xii*  série,  BuiL  i&a.s  ^ 

«»)  XII*  série.  Bull.  1818.  n*  SiÔai.  ^  ufaérie,  AéH.  i8ât.«'«»* 


i.  n-  1876.  —  1819  — 

Un  crédit  de  seize  frunos  trente-se)^t  centimes  pôur 

isîon  du  casernement  de  la  place  de  Magnac-Laval 

ïi  au  24  jnin  1896) ,  ci 16'  87' 

Un  crédit  de  cinquante  et  un  mille  cent  cinquante 
pour  la  ooQstracdon  d'un  quartier  de  cavalerie  à 
i  (décret du  a4  juin  1896),  oi.  •«.«,«.•..  ^  »...«•  ^  •  6t,i5o  00 

On  crédit  de  vingl-huit  mille  deiu  centa  francs  pour 
islraction  d*an  casernement  pour  un  bataillon  d*in- 

ie  &  Pithiviers  (décret  du  a4  juin  1896),  ci 3Ô|209  ^ 

Un  crédit  total  de  seize  mille  six  cent  soixante-six 
(  soixante -six  centimes  pour  la  réorganisation  du 
icr  de  la  Barollière,  à  Lunéville  (d<*crets  de*  Hi  jnîn 

juillet  1896),  ci 16,666  66 

Un  crédit  total  de  quatre-vingt  mille  francs  pour  la 
anisation  de  la  caserne  Vaillant,  à  Dijon  (décrets  des 

In  et  7  août  1896) ,  ci 80,000  00 

Un  crédit  de  dix  mille  francs  pour  rinstallatipn  d*un 
lent  d'infanterie  à  Aomaps  (décret  du  a4  juin  1896), 

10,000  00 

-  Un  crédit  de  dix-sept  mille  francs  pour  rétablisse- 
dNm  champ  de  tir  au  lieu  dit  tla  Tour-Ronde»,  à  Gap 

et  du  24  juin  18^6) ,  ci 17,000  00 

Un  crédit  de  cinquante  mille  francs  pour  la  con- 
tion  d*nn  ou  de  plusieurs  appareils  de  navigation  .        . 

^e  [legs  Giffard]  (décret  du  a4  juin  1896) ,  ci 5o^QOO  00 

^  Un  crédit  de  cinq  mille  cinq  cents  francs  pour  rexé" 
n,  à  Besancon,  de  travaux  de  dérasement  du  bastion 
j  de  Tenceinte  du  corps  de  place  (décret  du  7  août 

I,  ci , 5,5po  00 

'  Un  crédit  de  onze  mille  francs  pour  la  construction , 
At-Omer,  d'un  stand  militaire  dans  le  fossé  de  la  conr- 
|3-47  de  Tenceinie  déclassée  du  corps  de  place  (décret 

septembre  1896) ,  ci 1  i.odo  00 

•  On  crédit  de  miHe  cîncr  cents  francs  pour  la  rëorga- 
lôn  du  champ  de  tir  de  la  place  de  Gondé  (décret  du 

tobre  1896),  ci : i,Sbo  00 

^  Un  crédit  de  dix  mifie  francs  pour  les  tràvatit  dé  res- 
tlion  de  la  caserne  A  ée  l'ancien  collège  de  la  piftce  de 

lK*Laval  (décret  du  aa  octobre  i8g6),  ci .' *        ioiooo  00 

I*  Un  crédit  de  deux  cent  mille  francs  pour  la  construc- 
de  nouveaux  casernements  dûns'ia  place  de  Bfclun 

ffit ^  32  octobre  1896) ,  ci aoo,ooo  00 

I^Un  crédit  de  quatre  mille  sept  cents  fVhncs  pour  Téta- 
Godenl  de  passerelles  aux  portes  militaires  de  Galais, 
brdyck  et  de  Furnes,  à  Dunkerque  (décret  du  12  j^- 

1897),  ^* ^'7^  ^ 

m  — — ^— — 

Total r- 1,108,467  60 

Dusidérant  que,  sur  le  montant  de  ces  divers  crMîtSv  it 

M  employé,  en  1896,  qu'une  somme  de^  ..•......••  4        5^,i6S  43 

r  lin  disponible  de y  «  4 . . . . . . .  ^ .  • .  vi . . .        764,289  18 


—  1820  — 

Vu  la  lettre  du  minutire  des  finances,  en  date  du  a4  juin  1897; 

OAgùtb  : 

Abt.  1**.  Sur  le  crédit  total  d*un  million  cent  huit  mille  qsiite 
cent  cinquante-sept  francs  soixante  centimes  (i,io8,45/6o'  owrt 
au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  de  fexercia  1896,»! 
les  décrets  susmentionnés,  un  report  est  autorisé  à  leierdce lîf , 
jusqu^à  concurrence  de  la  somme  de  sept  cent  soiiante-qoitreidk 
deux  cent  quatre-vingt-neuf  francs  dix-huit  centimes  [764,289 1^ 
qui  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

l"*  Sectioît.  —  Service  ordinaire. 


Châp.  xlv.  —  Établisskmbitts  de  l'abtillbiuk. 

(HATBRin.  D^SXPLOITATIOir.) 

Sousse.  GonstractîoD  d'un  nouvel  arsenal kfiJ^ 


CHAP.   XLIX.  —  ÉtAKUSSEMBIITS  DD  G£NI£.    (MATKBm.) 

Condé-ftor-Escaut.  Réparation  du  pont  dormant  de  la  porte  de 

Toarnay i^o^»' 

3esançon.  Modifications  à  l'enceinte  fortifiée  de  la  place ,  entre 

ia  toup  n*  19  et  le  quai  Vaaban 5â,H  oC- 

Perpignan.  Élargissement  de  la  porte  Saint-Martin 1  /k»  oq 

Amiens.  Location  d*un  champ  de  manœuvres  et  de  tir 5,ii9  » 

Batna.  Extension  du  casernement. kofioo  »> 

Tunisie.  Construction  et  aménagement  de  divers  établisse- 
ments militaires iiû,6iÔ  » 

Besan^n.  Dérasement  du  bastion  n*  17  de  Tenceinle  da  corps 

de  place i,(»ii  7? 

Condé-snr>Escaut.  Réorganisation  du  champ  de  tir 1^  tti 

Magnac-Lavai.  Restauration  de  la  caserne  A  de  Tancien  coU^.  laooo  01 
Dunkeroue.  Établissement  de  paaaerelles  aia  portes  militaires 

de  Calais,  de  Mard^ck  et  de  Furnes i?»  * 

Total  pour  le  chapitre  xLix 345,5j5  h 

Total  pour  la  i"  section i4§4j^  ^' 


2*  Section.  —  Dépenses  extraordikaibes. 


GhAP.   XXVII.  —  BÂTIMEim  MILITAIRES. 

Beaune.  Organisation  d'un  quartier  de  cavaterie 7''-^'  ^ 

Magnac-Laval.  Extension  du  casernement '^  ^ 


Total  pour  le  chapitre  xxni 7*»*'^  ^ 


B.  n*  1876.  —  Isa  — 

.  Char.  su.  -r  CAssRNKiii^9i:^6. 

Eioraonu  Constf  actioa  d*un  qnariieF  de  cavalerie '  3o,  1  âo^  00' 

Pithiviers.  Construction  d*im  casernement  pour  un  bataillon 

I*. d^înTanterie. . .  I i4,^oo  00 

Lnoéville.  Béor^nîsatieo  du  quartier  de  ia  Baroliière «  10,00a  00 

l>iion.  Réorganisaiioni  de  la  caserne  Vaillant 60,000  00 

Romans.  Installation  d'un  régiment  d'infanterie 10,000  00. 

Melon.  Construction  de  nouveaux  casernements .«...,  1 80,000  00. 

.  ToTAU  pour  le  chapitre  XLi 324,45o  00 


Cqap.  xlu.  —  Champs  de  manobuvres,  de  tir, 

STANDS  et  UANiCBS.. 

Chartres.  Acquisidon  de  terrains  pour  Textension  du  champ  de 

manœuvres ^9,991'  61' 

Gap.  Établissement  d'un  champ  de  tir 17,000  00 

Saint-Omer.  ConstructioB  d'un  stattd  militaii».  « 11  />oo  00 

Total  pour  le  chapitre  xlii ^ViOQi  61 

CHAP.   XLVII.   —  TÉLB(^HAPHIB  ET  ABROSTATION   MILITAIRES. 

Legs  Giffard,  Construction  d'Qp  on  de  j^usieius  appai^  de 

navigation  aérienne 5o,ooo'  00' 

Total  pour  la  a*  section. 5a4,S65  ao 

Total  pour  la  1'*  section a49,4a3  9a 

Total  cÉNKB AL 764,28918 

!•  Une  somme  de  sept  cent  saixapte  -  quatre  mille,  deux^  c/snt 
^tce-viûgt^neuf  francs  dix-huit  centimes  (764,289' 18)  est  et  de-, 
ure  annulée  sur  les  chapitres  ci-après  du  budget  du  ministère  de 
loerre  de  l'exercice  1896,  savoir  : 

l*  Section:  —  SBUvrcE  oBoixAitiB. 

Èhap.  xly.     Établissements  de  rartillerie.  (  Matériel  de\ploi- 

^   tation.) 4,098'  6o* 

•i^«—  xiix*    BfaMfitsamento  dn  génie.  (Matériel.). .;.......     94f5,5*j5  Sa 

. ,     *  *  *t*  •■ * 

Total  pour  la  1"  section 3^9,433  9a 


2*  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

Cbap.  xxvu.  Bâtiments  militaires 73«4>i3'^5* 

• ZLi.      Casernements 3a4,45o  00 

-•  I   .    xLii.     Chan(ips  de  manœuvres,  de,  tirs»  stand»  èi  noa- 

nèges.. ...,..,.. .67^91  61 

xi.vn.  Télégraphie  et  aérostation  militaires 5ô,ooo  00 

Total  pour  la  a*  section 5i 4,865  a6 

•  '                     '     .   .     Total  GRifÉR AL  é©AL;..;.. 764»«89  18 


—  1822  — 

3.  D  sera  pourvu  aux  crédits  ouverts  par  l'artide  i"4opâfit 
décret  au  moyen  des  sommes  versées  au  Trésor,  à  titredeUiè 
eoncours,  pour  le  payement  des  dépenses  éDuméré^uJitaidL 

A.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  dtti|ci,diB 
eu  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  tp si 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1897. 

U  Ministre  des  finances ,  l^  Mùàstn  ie  k  gstrt. 

Signé  :  Gborgks  Coghkrt.  Signé  :  Baiet. 


N'  32923.  —  Dec BBT  modifiant  tmlui  dm  12  janwfer  i89è, 
relatif  à  la  Correspondance  télégraphique  privée  dans  le  r^ime  isirez' 

Du  s8  Juin  1897. 
(Pronitt^tté  àii  Joét-mil  ùfficitl  an  tgSnvâ  1897.} 

Lb  PaiSIDBNT  DB  LA  R^PUBLIQtnf  PRAITÇAISK, 

Va  les  lois  des  29  novembre  i85o,  38  mai  i853,  9  décenbfp  \^*> 
21  mars.  1878  et  notanmient  l'article  ^  de  la  loi  du  21  mars  i8;S.  «s» 
conçu  : 

iLes  taxes  sotts-marines,  sémapfaoriques  et  urbaines  et  ir^néni** 
tontes  les  taxes  accessoires  ainsi  que  les  mesures  propres  à  mettre  kstli» 
du  senice  télégraphique  intéri^r  en  harmonie  avec  cellei  do  m^'^ 
national  pourront  être  Gxées  par  décrots;  néanmoins,  celles 4e  ces i^ 
tions  qui  pourront  afifecter  les  recettes  de  l'État  devront  être  swbw»  » 
l'approbation  des  Chambres  dans  la  prochaine, loi  de  finances •; 

Vu  les  décrets  des  12  janvier  1894  ^*>,  17  août  1895^*^,  11  octobff^*' 
19  novembre  1896^; 

Vu  ie  règlement  de  service  intematioiMd  arrêtée  à  Badapest.kiiji^ 
1896  et  aj^rouvë  par  la  loi  du  28  juin  1897  ' 

Sur  Urapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  p(>$^^^ 
télégraphes , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  !•'.  Les  articles  4^  9,  i4,  17,  21,  37,  38,  Au  44,  ^'  ^'^ 
72,  84,  92,  93,  101,  102,  io4.  du  décret  du  12  jaDvier  i8al  s*- 
modifiés  et  remplacés  par  les  suivants  : 

«»'  XIV  ftério ,  BoU.  161s .  n*  27«3f .      .  W  nr  série.  Bail.  i?!?.  ■•  ^ 

P»  w^A^M^&iU.  i7i8,n'a9862. 


i.  »•  1876.  —  1823  — 

h^.  4.  Les  btitetttik  télégrttphiqvie»  étfatbiis  dfln&  iè^  maiftond  édu- 
[  de^  ^ies  nAvi|faMes  ou  dai^s  led  isémâfphoteg,  àin^i  que  eeciic 
fd  '  danê  les  gàr es  de  cfaêttiins  de  fer  ou  dans  les  locàuic  appaï*te- 
il  des  communes,  à  des  t^mpagnies  on  sociétés  ou  à  des  parti- 
rs  et  qui  participent  au  servicfe'  de  la  correspondance  privée, 
loumis,  en  ce  qui  concerne  leà  heures  d'ouverture,  k  des  règles 
eile»  eoneertées  ebtre  TadâiKiistfatioii  des  postes  et  des  télé- 
les  et  les  administrations,  les  compagnies  on  les  particuliers 
relèvent  les  gérants  de  çies  bureaux-  ' .        .    ' 

Tt.  ^.  Left  itidiCiationB  éventueHes  caractérisent  le^  télégrammes 
auxt  «Iles  sont  teleitives  au  mode  de  remise,  à  la  réponse  payée, 
^U9é  de  réception  ^  au  collationnement,  aut  télégmnlmes  a  faire 
-e  et  aux  télégranmies  multiples. 

ùf%,  ^^i  Tôu-ie  pehonne  peut  demander  l'enregistrement  à  un 

au  d\iilè  onde  plusieurs  adresses  convenues  ou  abrégées. 

A  etireglstreioiefnrt  est  subordonné  à  racceptation  par  le  reéeviaur 

Bidrës9e  proposée  et  au  versement  d'une  taxê'd^abonnement  qui 

ixée  à  quarante  francs  (^o')  par  an,  courant  du  1'^ janvier,  ou  à 

l  francs  {ûd^)  par  semestre  indivisible,  courant  du  i**  janvier  ou 

**  juHlét,  ou  k  cinq  francft  (5^)  ponr  un  mois. 

abonnement  est  dû  pour  chaque  adresse  convenue  ou  abrégée 

Àrée  par  la  tn^e  personne. 

or^qu'un  télé^amme  est  adressé  à  un  tiers  chex  une  personne 

a  fait  Mr^strer  Une'  adresse  abrégée  ou  convenue,  le  ou  les 

^  ^présentant  Tadresse  enregistrée  doivent  être  précédés  de  Tune 

mentions  «chez»,  «aux  soins  de»  ou  de  toute  autre  équivaieiite. 

Krt.  .17.  Le  langage  dair  est  cdui  qui  offre  un  sens  compréhen- 
e  dan»  rmie  ou  dans  plusieurs  des  langues  autorisées  pour  la  cor^- 
Msadanèe  télégraphique  internationale  (tableau  n"  3)  ^  ou  dans  l'un 
idiomei  basque  ^  breton  4  gascon  ou  provençal. 

Art.  li.  les  nôins  propres  ne  peuvent  figurer  dans  les  télé- 
mmes  rédigés,  en  tout  ou  en  partie,  en  langage  convenu  qù'au- 
ttqvTils  y  «ont  empioyéa^  avec  leur  signification ,  ^n  langage  clair. 
iitefois^le8inQm8^M*o^e8qui  figurent  dans  le  vocabulaire  officiel 
ivent  élre  .admift^  «avec  .un  sens  convenu. 

i'Att.  37;  tesmoté,  nômbfes,  signes  ajoutés  par  le  bureau  expé- 
eur  dans  l'intérêt  du  service,  les  signes  de  ponctuation ,  apostrophés 
kraitft  d'union! ne iSOBl  pas: taxési 

■Les  tirets  qui  ne  servent  qti'k  sépai^r  apr  la  minute  les  différents 
^  ougreuped  d'un' télégramme  ne  sont  ni  taxés  ni  transmis. 

«Art.  38.  Dans  le  langage  claîr,  les  mots  simples  ou  composés  en 
^e  daûs  Ta  langue  française,  les  noms  propres  de  lieux,  de  pays, 
circonscriptions  administratives,  dévoies  publiques  et  les  numé- 
i 'des  habitations  H  <si  lesecKpraisiotia  employées  reproduisent  exac- 
mntleaééscttiMttiiHliOM  offioieUesv  ciBa|»tent  pmr  un  mot 


—  i«2/l  — 

•  Toutefois,  W$  noms  patronymiques  appartenâDt  à  une  vdr  ft 
même  personne,  ie^  noms  des  navires,  les  nombres  écxiu»  Mb 
lettres,  iorsqu  ils  sont  écrits  en  un  seul  mot^  sans  apostrophe oibHt 
d'union,  comptent  pour  autant  de  luots  que  ces  expressions coatka- 
neut  de  fois  quinze  caractères,  plus  un  mot  pour  rexcédeut 

•  Les  mots  des  langues  étrangères  comptent  pour  autaot  -r»  msb 
qu'ils  coutiennent  de  fois  quinze  caractères,  plus  uo  motpoorfno^ 
dent. 

«Art.  4i.  Les  groupes  de  chiffres  comptent  pour  aatast  d^  œ* 
qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  caractères,  plus  un  mot  pour  ^efi^ 
deat.  Les  points,  les  virgules,  les  barres  de  division  et  les  tirets fè 
entreut  dans  la  formation  des  groupes  comptent  chacun  pou  b 
chiffre. 

•  Art.  àà.  Les  mots  en  laugage  clair  insérés  dans  le  texte  (Tobi^ 
gramme  mixte,  composé  de  mots  en  langage  clair  et  de  mots  i^a  t» 
g^ge  cbnvenii ,  sont  comptés  pour  un  mot  jusqu'à  concarreoce  de  à 
caractères,  Teicédent  étant  compté  pour  uu  mot  par  série  indifisài 
de  dix  cacactères. 

•  Si  un  télégramme  mixte  cooiprend  un  texte  en  langage  dïiitt. 
les  passages  en  langage  chiffré  sont  comiptés  confonuémeot  aui  pr» 
criptions  de  Tarticie  4i. . 

«  Si  un  télégramme  ne  comprend  qu'un  texte  en  langage  ckir  d 
un  texte  en  langage  chii&*é,  les  passagres  en  langage  clair  3«^ 
comptés  suivant  les  règles  applicables  au  langage  clair  (art  38 ,  A 
les  parties  en  langage  chiffré,  suivant  les  règles  applicables aa  Is- 
gage  chiffré  (art.  /u). 

«Art.  59.  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut  demander  qn^rt 
dication  de  ia  date  et  de  Theure  auxquelles  son  télégramme  s<n  1^ 
mis  k  son  correspondant  lui .  soit  notifiée  par  télégraphe  oa  F 
poste  aussitôt  après  la  remise.  Il  inscrit  alors  soit  rindiaiia 
éventuelle  •  accusé  réception  »  ou  «PC»,  soit  Tindicatian  evenlaA 
«accusé  réception  postal»  ou  «PCP». 

«Art.  70i  La  personne  qui  demande  au  bureau  d'arrivée  de  ùm 
suivre  un  télégramme  a  la  faculté  d'aoqnitt^r  cUe^mérae  la  tai«  * 
réexpédition,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  diriger  le  lélégiamme  sur  «* 
seule  localité  sans  indication  de  transmissions  successives  a  ftoo»^ 
localités. 

«Art.  71.  Lorsque  la  réexpédition  d'un  tétégramme  avfc  r^^ 
payée  est  demandée  eï  qu'elle  entraine  une  modificatimi  dns  ^ 
valeur  du  bon,  le  bureau  qui  fait  suivre  indique  an  boreao  (hnr^ 
le  montant  de  ia  somme  versée  par  l'expéditeur.  Un  boa  ^tf^ 
valeur  est  délivré  au  destinataire  par  le  bureau  qui  effeitue la raiis^ 
du  télégramme. 

«Art:  72.  Un  :télégraiiifflev  dit  télégranmie  moitiple,  pratArr 
adressé  soit  à  plnsiecurs-dest^taires  dans  uneméflueloctlitêMte 
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localités diffdreia^t^s,niAi$4^s$finqes  par. uq.méine  bureau  tétégra- 
1»^,  ^Q\X  à  un  joéuu;  .çt^tinatairc  ^  p^u^ieurs  doipjicilcs  daos  la 
ne  localité,  avec  ou  sans  réex.péditipn  par  poste  ou  par  exprès..  , 
j'exp^diteur  doit  inscrire  en  tête  de  Tadresse  ^indication  éven- 
le  «a:  adresses*  ou  «iTMic»,  qui  entre' daris  le  nombre  des  niots 
i  •■     "    '■  '■'      .•■  ^•"     •   •  •  •  '    ' 

Irt.  84.  Le  Heu  d'arrivée  s'enteuçj; 

)e  Tagglomération  où  est  situé  le  bureau  télégraphique  ; 

)e  Tenceinte  de  la  gare  s'il  s*agît  d'un  bureau-gare ,  ou  de  ï'éta- 

«ment  où  est  placé  l'appareil  s'il  s'agit  d'un  bureau  de  séma- 

«,  d'écluse,  de  barrage,  etc.; 

)ans  les  localités  ayant  un  octroi,  la  zone  de  distribution  gra- 

;  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  la  zone  soumise  à  cet  octroi,  alors 

le  que  cette  dernière  serait  plus  restreinte  que  la  partie  agglo- 

ic. 

Irt.  92  et  93.  Les  télégrammes  qui  doivent  être  réexpédiés  par 
s  à  un  pays  autre  que  le  pays  de  destination  télégraphique  sont 
ais  à  une  taxe  de  cinquante  centimes  (o'5o)  perçue  au  départ. 

LTt.  101.  Sont  remboursées  a  ceux  qui  les  ont  versées  si  la  de- 
de  en  est  faite,  ou  à  la  suite  d'une  réclamation  visant  l'exécu- 
du  service  : 

•  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui  n'est  pas  parvenu  à 

cation  par  le  fait  du  service  télégraphique  ; 

!'  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui,  par  la  faute  du  ser- 
téiégraphique,   n'a  été  remis  au   destinataire  ou  au.  service 

J,  lorsque  ce  dernier  est  chargé  du  transport,  qu'après  un. délai 

i>uze  heures.   La  durée  de  la  fermeture  des  bureaux  d*arrivée 

a  transport  par  exprès  n'entre  pas  dans  le  calcul  de  ce  délai  ; 

^  La  taxe  des  avis  de  service  échangés. pour  rectifier  des  eireurs 

itables  au  télégraphe; 

T-  La  taxe  de  tout  télégramme  coHationné  qui  n'a  pu  manifeste- 

ï  remplir  son  objet  par  suite  d'erreurs  de  transmission ,  lorsque 

unreurs  n'ont  pas  été  rectifiées  par  avis  de  service  taxé; 

?^La  sonmie  versée  pour  une  réponse  payée  d'avance,  si  ie  des- 

aîre  n'a  pas  fait  usage  du  bon  de  réponse  et  si  ce  bon  a  été  de- 
dans un  bureau,  dans  le  délai  de  six  semaines  qui  suit  la  date 

éïîvrance  du  bon  avec  une  demande  do  remboursement  à  efiec- 

au  profit  de  l'expéditeur; 

i*  La  taxe  accessoire  applicable  à  un  service  spécial  qui  n'a  pas 

bodu. 

jrt.  102.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  te  rem- 
sement  s'applique  exclusivement  aux  télégrammes  non  parvenus 
stardés,  aux  avifi  de  service  rectificatifs,  ^lux  télégrammes  coUa- 
lés  qui  ont  été  dénaturés^  y  compris  ieai  taxes  aooeisaoires.* 


•  Art.  io4.  L'expéditeur  et  le  destinataire  peavetrt,  (hns  le  œàe 
délai  et  en  justifiant  de  leur  aualité,  obtenir  sans  finis  coauBub 
tion  des  originaux  an  bureau  de  dépAt.  « 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  ei  des  th 
légraphes  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  dont  bëçe- 
sitions  entreront  en  vigueur  le  i"  juillet  1897  ^*  V^  seraiusérea 
Bulletin  des  loù  et  au  Journal  officiel 

F*it  ^  Paris,  le  28  Juin  1897. 

Le  MinUire  du  commerce, 
40  findBstrU,  iu  pattes  et  dm  télégmpkft, 

Signé  :  E&oibt  BoocBaa. 

AIKNEXES. 


Signé:  PUJIFAGll 


fahleaaj!  nT  *2ei  3  û.nnej:é$  <m  décnt  eu  i^janier  i89i,  mit  et 

avec  les  nouvelles  dispositions  stipulées  par  le  décret  da  QSjfWi  ISS7. 


Tableau  n*  2. 

indictAiont  évenU^Uetn  " 

cRépoùse  payée». f ^ 

«Réponse payée  a? mots» '. ^ 

«CoUationnement  » ^ 

i Accusé-réception»  {télégraphique) ?- 

«Accusé  réception  poulain ^ 

«Faire  suivre» ^ 

«Fair^  suivre  arrhes» » ^ 

«Po9te» 

«Poste recommandée» v.. ..»«  4 •  ^ 

«Exprès  payé» •-,-.. ^ 

«Exprès  payé  télégraphe». .,....,..«•*..♦.-  ^  -.„,.» , ^"^ 

«Poste  restante» .....,..., , ^ 

«Poste restante recon^mand^Ç» rr »•••.-» ^ 

«Réexpédié» j., > 

«Télégraphe  restant» .,.••: : ^ 

•X  adresses» • ^ 

«Multiples  arrhes» ^^ 

«Téiéphonei...*.- <...•»►•,..., 

«  Remettra  onvcru:; ^..  *•.►.*. ^ 

< Remettre icn jiudtts  ptf«f>reai.^-i> •'«••• -•««•......« ^ ^ 

«Coainuiiitq&artoutéitdraAseflv»].^*'^**--'-'*-^  «.«««. 
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r  Tablb\u  N*  s. 


tangues  dont  Vusdae  est  permis 
datis  ta  correspondance  téfégraphiqne  privée  intemailorialê. 


1.  Le  firançais. 

20.  Le  japonais. 

2.  L'angiais. 

21.  I.e  latin. 

3.  L^aliemand. 

22.  Le  luxembourgeois. 

25.  Le  malais. 

5.  L*arabe. 

24.  Le  norvégien. 

6.  L*«itném9i|.   . 

25.  Le  persan. 

7.  Le  bohème  (tchèque). 

26.  Le  petit  russe. 

8.  Le  bulgare. 

27.  Le  polonais. 

9.  Le  oroaia. 

28.  Le  portugais. 

10.  Le  danois. 

29.  Le  roumain. 

11.  L^esclavonieD. 

3o.  Le  ronthène. 

13.  L'espagnol  (castillan). 

3i.  Le  russe. 

i5.  Le  flamand. 

32.  Le  serbe. 

1.4.  Le  grec. 

33.  Le  siamois. 

i5.  L'hébreu. 

34.  Le  slovaque. 

16.  Le  hollandais  (néerlandais). 

35.  Le  Slovène. 

17.  Le  hongrois. 

36.  Le  suédois. 

18.  L'illyrique. 

37.  Le  turc. 

19.  Lllalien. 

^agaS.  —  Dbgrbt  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
igné  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

ont  approuves  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des  chemins  de 
lest- Algérien,  conformément  au  projet  suivant:  ligne  de  Sainte-Barbe- 
nélat  à  Sidi-bel-Abbès. 

tojet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Sidi-bel-Abbès ,  présenté,  le  3  juin 
6,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  cent  soixante-dix-neuf  mille  deux 
ts  francs,  y  compris  douze  pour  cent  pour  frais  généraux  et  «intérêts. 
A  dépense  résultant  de  Texécution  de  ce  projet  sera  imputée  sur  le 
ipte  de  cinq  millions  cent  mille  francs  ouvert,  conformément  à  l'article  5 
a  convention  du  16  mai  i885,  approuvée  par  la  loi  du  16  juillet  suivant, 
[T  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à 
i-bel-Abbès,  Sidi-bei-Abbès  à  Ras-el-Mâ,  la  Sënia  à  Aïn-Témouchent  et 
lia  à  Tlemcen,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seropt  défînitive- 
at  reconnues  devoir  être  portées   audit  compte.    (Paris,    16  Janvier 

{3934.  —  DicRBT  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
igné  par  ie  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics)  qui 
pprouve  l'acte  administratif  passé,  le  aa  février  1897,  devant  ie  maire 
le  Verdan  (Tam-et-Garonne),  régulièrement  délégué,  portant  concession 
t  M°**  de  Marveille,  née  fia  PréissLc^  «^.<;;l^ui3^»  ^,c^pditions  stipidées  et 
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moyennant  le  versement  d^one  somme  de  huit  cent  sq>t  fnua  Kàam- 
treize  centimes,  d'ane  parcelle  d'aliuvioii  en  Yoie  de  fonnalkn u drat 
de  sa  propriété,  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  an  lien  dit  iMiii«nr. 
commune  de  Verdun,  ladite  parcelle  d*une  contenance  de den Ittctao 
quinze  ares  quarante  centiares  cinquante  centièmes,  enivrée  dna  iL«ft 
rose  sur  le  j^an  annexé  audit  acte.  [Paris ^  27  Mai  1897 .\ 


Certifié  coofonoc  : 

Paris,  le  4  *  Septembre  1897- 

Le  Garde  des  Sctaus, 
Mitdstr^  de  la  Justice  el  da  ijiluî, 

J.  DARLAÎi, 


•  Cette  date  est  celle  de  la  T^ft^^' 
au  ministère  de  la  Justice. 


1)0  s'aJaonnc  pour  le  BulleliM.  des  Lois ,  à  raJiOD  de  g  fruiGs  par  an ,  à  t*  f 
oalioDalc  qu  chez  le*  BeccTCiirt  des  potlea  des  dcparlemenU. 


.kVi^^ 


iM]>ktiii£]iiB  NATtonALB.  -^  h  Septembre  1897. 
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PARTIE  PRINCIPALE. 

PREMIER  :5EMESTRE  DE    1897. 

DU  1*  JANVIER  AU  30  JIJN  18^7. 

(N'*  1836  à  1876.) 


tV8.  Décret  qui  rejette  le  recom*» 
pour  aba5  fonuë  par  Tabbé  BaUly» 
«uré  de  Doniy  (Nièvre),  B.  1866, 
^  lôoa.  —  Décret  qui  re^tte  le 
^recours    pour   abus    formé  par 
i'abbë  ' Blanchard,  desservaut  de 
Sooday  (Loir-et-Cher).  B.  1866, 
Ip.  lôoa  —  Décret  qui  rejette  le 
recours   pour    abus    formé   par 
i*«bbé   CÊmdron,    desservant   de 
Féfflise  succursale  de  Gres-ftor- 
Lomg  (Seine-et-Marne  ,  B.  i85o, 
p.  iSo.  —  Décret  portant  décla- 
ration d*abus  dans  une  lettre  de 
Tévèque  de  Glermont  adressée, 
le  16  avril  1807,  à  plusieurs  éta- 
Uissetfients  râigieux  de  son  dio- 
cèse* a  1875,  p.  1809.  —  Décret 
uni  rejette  le  recours  pour  abus 
formé  par  les  sieurs  de  Finanûe, 
Oudin  et  autres*  élèves  et  supë^ 
«eur  du  séminaire  de  Moulins 
Uitier),  B.  1B48,  p.  ^ViA.  -  0é- 
XW  Sent. 


cret  qui  rejette  ie  recours  pour 
abus  formé  par  l'abbé  Moeris, 
curé  de  Saint-Ayoui,  à  Provins 
(  Seine-et-Marne) ,  B.  i846«  p.64r). 
—  Décret  qui  rejette  le  recours 
pour  abus  formé  par  les  abbé.s 
Vernère,  curé  de  Condrieux 
;  Rhône  y  «  ^iij?et  Tuniin»  vicaires 
de  la  même  paroisse,  B.  1866. 
p.  i5i8. 

Adjoints.  Décrets  portant  qu'un 
adjoint  en  sus  du  nombre  oeter- 
miné  par  la  loi  sera  nommé  daus 
les  localités  ci-après  :  section  do 
Guagno-les-Bains,  commune  de 
Poggiolo,  canton  de  Soccia,  ar- 
rondissement d'Ajaccio  ( Corse', 
B.  i83<j,  p.  147;  —  section  de 
Bourcetranc,  commune  de  Ma- 
ronnes ,  canton  et  arrondissement 
dudit  'Charente  -  Infé rien ro  , 
B.  i8|ï>.  p.  iiM>- 

9> 


—  1830 


Affectations  d'immeubles.  Voyei 
Domaine. 

Al(.érib.  Décr^  reiaftif  <o  $€$^10^ 
hospitalier  en  Âl^rie,  B.  i8ô5, 
p.  873.  —  Décret  concernant  la 
fabrication  et  la  vente  des  spiri- 
tueux en  Algérie,  B.  1864, 
f).  i43i.  —  Décret  qui  rapporte 
es  di£pp«tioiis  da*l'articie  7;  du 
décret  du  3  mars  1897  concernant 
la  fabrication  des  spiritueux  en 
Algérie,  B.  1869,  p.  i6ia  — 
Loi  relati;^e  à  ia  propriété  fon- 
cière en  Algérie,  B.  1867. p.  i538. 
—  Décret  qui  charge  le  gouver- 
neur i»ciiéral  de  l'Algérie  de  sta- 
tuer sur  les  questions  relative» 
aux  impôts  arabes  qui  peuvent 
être  actiiellement  ii^^écs  pai-  des» 
décisions  ministérielles,  B.  1870, 
p.  i63i.  —  Décret  relatif  aux 
experts  médecins  devant  les  tri- 
bunaux en  Algérie,  B.  1873^» 
p.  1727.  —  Décret  qui  modifie 
l'article  4  du  décret  du  j6  mai 
1884  relatif  à  la  perception  des 
droits  universitaires  en  Algérie, 
B.  1875,  p.  ;8oo.  —  Décret  mo- 
difiant le  régime  de  cabotage  al- 
gérien, B.  1875,  p.  1806. 

Armée.  Loi  modifiant  l'organisa- 
tion des  régiwentft  d'infanterie, 
B.  1847,  p.  5o8.  —  Loi  modifiant  : 
1*  les  lois  des  18  mars  1889  et 
îi3  jiiiHet  1893  relatives  ao  reh- 
gagement  des  sons-ofllci^rs; 
-^  la  toi  du  17  décembre  189a 
r^-taitire  à  l'aiiginentation  du 
nombre  de  décoratioQs  aticordées 
atiJs  arm^éev  de»  terre  et  de  mer; 
3"  la  loi  des  cadres  du  »5  juillet 
1893,  B.  i8r)o,   p.   71 3.  —  Loi 


portant  modification  à  Tiftidt  \ 
de  la  loi  da  i5  juillet  iS89SBrk 
m^m  !  oiieit  de  famée  'iMMDiiiei 
exclus  de  Taniiee  ,  ft.  lê^i, 
p.  1 1 19.  —  Loi  qui  modifie  fs- 
tidm  tf  de  la  bi  dn  i3  mars  \lrb 
relative  à  la  conslitnban  « 
cadres  et  des  eSedib  de  faii» 
active^et  de  )kaim  Iwitiriik 
B.  18Ô3.  p.  i388.  -  Loi  awl 
fiant,  en  kvem  des  konns 
avvqWs  il  aura  été  lait  if^ 
cation  de  la  loi  du  a6  obri^h. 
les  articles  5,  48  et  69  de  kb 
du  10  juillet  1889  SOT  le  m- 
temeot  de  l'année,  K.  1^ 
p.  1795.  , 

Arrondissbhciits.  Voyb  Cmm 
d'arrondmtment. 

Autorisations.  DécrelqnMtow 
le  sieur  Decam  à  mûntor  1 
moins  de  deux  mètres  de  ii  b- 
jnite  légale  du  chemin  de  fer  Is 
contreforts  de  sa  nwisoo  s  ta» 
en  bordure  de  la  Halte  de  liDffi^ 
Lune  (ligne  d'Harfleor  à  MKi^ 
viUiers) ,  B.  i8iii,p.  2i3 -B««< 
qui  autorise  M.  Jeflaao*  dit  !•« 
tia,  à  co^straire  une  ft««*» 
un  terrain  à  droite  dn  ditfa* 
fer  de  Poitiers  à  Lin»»'*' 
ttoint  de  dfen  oètio  ^F 
dtt  tains  de  obU» wie  fséf^ 
la  gaiis  de  MonCiiifnliaB.  l  ^^ 
p.  f  ad.  —  Dëovet  fô  »*«« 
sieup  Thomas  i  «o***'^ 
iimitie  même  do  cta»  ^  ' 
de  Mcâtlu^oa  à  màm  »  f 
pttntis  9uriui  ttmin  q*  j^F*" 
en  burclive  iice  éàmxÊàtw^ 
daas  la  ti«wrsés*d>i»€Da«J' 
4eMonUucoo,  Ri6ii*^^ 


B 


Bacs.  Décrets  approuvant  les  tarifs 
pour  la  perception  des  droits  de 
péage:  Bac dlsIes-les-Meldeuses , 
sur  la  rivière  de  Marne,  au  terri- 
toire de  la  conmiune  d*Anuen- 
tières  (Seine-et  Marne).  B.  i856, 
p.  934.  —  Décret  qui  modifie  le 


tarif  aoMié  »-  déc««  *  T* 
1896  relatiC'aoïdraîisà  p^ 
au  bant  de»  CtitWx  9m  rW 
Ik  187a,  p.  171Ô. 
B*rr<RiEs:  Voyei  ftrt^^f*^ 

toOM»  ET  MAROallM.  1^**J 

Haut  ià  téfteam  *!»"** 


«Iaqs  le  coouuerce  liu  toirre  et 
ift  fat>nca.ticm  de  k  «lar^mne, 
B.  i853,  p.  783. 

nm^iss  trr  chambres  de  commerce. 
Dispositions  aénérates.  Décret 
4uî  autotise  la  chambre  de 
coixîznerce  de  'Valeocienties  à 
ët&Mir  et  h  administrer  des  grues 
poar  Ja  manuteotîon  des  mar- 
isiiandides  sur  ie  "port  puMîc  de 
l'Rscftut  k  Vafenriennes,  B.  1860. 
p.  1169.  —  Décret  qui  porté  de 
dix-huit  à  vingt" et  un  le  nombre 
des  membi^es  de  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  (  Bouches- 
ÉMi-Midne),  B.  4868,  p.  1576. 

'&t^xruntfj  Décret»  ^  «Uto- 
rlaen»  leatboarseset  cfcàmbresde 
commeonoe  àappès  à  contracter 
dtsiflinpvuAUt  M^ugie,  B.  1862, 
p.  dèji  ;  ~  Nantes  (Loire-lnfé- 
rieure,  B.  1663,  p.  i/|04;  —  Nice 
[Alpes*  Maritîiiies),  B.  i8ia, 
p.  1367;  —  BocheHc  [laj  (Cha- 
mote-Iolmeore)  ,B.  1863,  p.  iSeo; 
-**•  Boeàe^uivYM  (ta),  R  1866, 

PL  Msa 

impositiofu  €astraêrdinatr»$.  Dé- 
Mds  ^î  AMlDriseiit  fes  bourses 
fet  -duunbPCB  ^  ccRmnerce  «ci- 
Pftôs  «à  s^râapoier  evtraoniloiiire- 
•ei*  .•  Wavlte  [ie]  (Heine-Infë- 
■«w),  flU  i86tt,  p.  i364;  — 
IlN]ites<Loîre4iiMrietire),B.  186a, 
pc  t366î  —  ftids,  B.  186a, 
».  1374 ;  —  Bdcfae-sar-Yon  fia] 
Wtodée),  «L  1866,  p.  i486;  -- 
m)uea(Setiie-ItiiMeiirB),  B 1863, 

^fmftoAVniir  ^spéeiaiBf,  Décrets 
i^tife  à  ées  contributions  spé- 
ciales à  percevoir,  en  1897,  ?^^^ 
^dépenses  des  bourses  et  cham- 
wes  de  conunerce  ci-après  :  cham- 
Jrfes  et  bourses  de  commerce  de 
i^Algéife,  B.  1853,  p.  887;  diverses 
chambres  et  bourses  de  com- 
"ï»rce,B.  i854,p.865. 

«VETS  D'iNVENTiOM.  Décvet  <qui 
!>roelaine  soixante  et  uae  ces- 
J^  de  br^wets  d^nvenlîon, 
Z  *r^*  P-  339..-^  Décret  qui 
proclame  des  brejeU  d'invention 


1881  — 

et  des  certificats  d'addition 
B.  1845,  p.  336.  —  Décret  qui 
tu-oclame  cinquante-quatre  ces- 
sions de  breveis  d'invention, 
B.  X 858,  p. 969.--  Décret  qui  pro- 
clame des  brevets  d'invâulion  et 
des  certiûcats  d'addition  »B.  i858 

BVDGET. 

PjiposilTons  générales,   {Badget 
général)  Loi  concernant  rouver- 
ture  et   rànnuialion  de  crédits 
sur  l'exercice   1896,    B.    i865 
p.  i45i. 

Exercice  JS97.    Loi   portant  : 
1'  ouverture,  sur  lexercice  1897, 
des  crédits   provisoires   applica- 
bles  au   mois   de  février  1897; 
a*  autorisation  de  percevoir,  .pen- 
dant le  môme  mois,  les  impôts 
et    revenus    publics,    B.    1837, 
p.  39.  --  Décret  portant  réparti- 
tion, par  minisières  et  par  cha- 
pitres, des  crédits  provisoires  ou- 
verts aux  niinislres,  sur  ï'exer- 
cice  1897,  par  la  lo"  du  29  janvier 
1897,  B.  1837,  p.  33.  —  Loi  por- 
tant*: i"  ouverture,  sur  l'exercice 
1S97»  dei»  crédits  provisoires  ap- 
plicables au  mois  de  mars  1897; 
a"  autorisaUon  de  percevoir^  pen- 
dant le  même  mois,  les  impôts 
et    revenus    publics,    B.   1840, 
P;,i53;  —  Décret  fjorlant  repar- 
tition, par  ministères  et  par  cha- 
pitres,   des    en' dits    provisoires 
ouverts  aux  inîuisires,  sur  l'exer- 
cice 1897,  paf  la  loi  du  a6  fé- 
vrier 1897,  B.  1840,  p.  157;  — 
Loi  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1897,3.1847, 
p.  5oQ  ;  —  Loi  portant  ouverture , 
sur  lexercice  1^97,  d'un  crédit 
d'inscription  pour  le  service  des 
pensions  civiles  (loi  du  9  juin 
i863).  B  1866,  p.  1484;— Loi 
portant  :  i"  annulation  de  crédits 
sur  l'exercice  1806;  a"  ouverture 
de    crédits  sur   l'exercice    1897 
(dépenses  de  l'Exposition  inter- 
nationale de  Bruxelles),  B.  1866, 
p,  1487- 

9»- 


—  1832  — 


ACaiCCLTOME. 


Exercice  i893.  Ouverture  de 
créait  supplémentaire,  B.  1844. 
p.  323. 

Exercice  i89â,  Ouverfore  de 
crédits  supplémentaires,  B.  1844, 
p.  3i6;  B.  18^4,  p.  3a3. 

Kxercice  Î895,  Ouverture  de 
crédits  supplémentaires,  B,  i844. 
p.  325;  B.  1857,  p.  9i65;  B.  f  860, 
p.  1171. 

Exercice  1896.  Ouveriure,  de 
rradits  n  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  :  affecté 
H  la  remonte  des  haras,  B.  i844, 
p.  3oo;  —  pour  encouragements 
a  l'industrie  chevaline,  B.  1846, 
p.  493;B.  i8>i8,  p.  656;  —affecté 
aux  dépenses  du  personnel  de 
rhydraulique  agricole,  B.  1847, 
p.  6a4  ;  —  pour  Tentretien  de 
l'école  d'agriculture  d*Écully 
:  Rhône  ) ,  B.  1 853,  p.  829  ;  —  pour 
la  confection  du  plan  parcellaire 
de  la  di^ue  à  la  mer  en  Camargue , 
B.  i853,  p.  83o;  —  affecté  au 
f  raitement  du  secrétaire  du  Herd- 
Book  français,  B.  i853,  p,  83i; 
—  afiecté  a  l'entretien  de  l'école 
de  laiterie  de  Mamirolle{Poub8), 
B.  i853,p.832. 

Exercice  1897.  Ouverture  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  affecté 
à  la  constrrjctîon  du  canal  de 
la  Saygonade  , Haute- Garonne, . 
B.  1873, p.  1713  ;  —  pour  travaux 
de  curage  du  Nouveau-Vistre 
Gard),  B.  1873,  p.  i73o-  — 
affecté  à  Fentretien  de  î  école  de 
laiterie  de  Poligiiy  {Jurai, 
B.  1873,  p.  1721;  —  affecté  à  la 
remonte  des  haras,  B;  i8j3, 
p.  1722, 

Report  à  l'exercice  1897  de 
sommes  non  éniplovées  en  1896: 
—  affectée  à  l'élargi ssehieni  d'un 
chemin  forestier  de  la  série  de 
Blandas,  B.  1872,  J).  171/1;  — 
affectée  à  la  remonte  des  Hahis,' 
B.  1873,  p.  1719. 

Exercices  1892,  1893  et  189U,    \ 


Ouverture  de  tréfils  si^iléaa- 
laires,  B.  i8l3.  p.379;iifii, 
p.  764. 

Exercices  i69ê.  Otnatw  k 
crédit  extraordinaire  pour  ktc- 
gidarisation  des  dèpeflsn  k  fa 
péditiûn  du  Siam,  6.  i836,f  1 

Exercice  i89r.  OoTtttet  à 
crédit  extraordiniire  poar  « 
funérailles  de  ILHob»vi.^ 
vemeur  général  de  ITiiM» 
B,  1837,  p.  28. 

'  To^îi»!."  ET  niiaiFïP. 

Ea^ercias  im^mém. 
Ouverture  de  otditiiflilî*^ 
taircs,B.i848»jfc64j;B.i^ 
p-736;B,i85Q,p.73g. 
.  Espercic$  1896.  ûuiato» 
crédits  à  litre  de  (badii» 
cours  versés  au  Trèser  ;  p* 
l'entrelieu  d'éiètre»  »  rtwk» 
tionale  d*Wlo^  de  0* 
(Hau^Saroie),  a  ij^.fMÎ 

—  pour,  les  frtii  d'«uhfi«i» 
de  lignes  et  de  torem  vfi 
phicnie»,  B,  iôôi.  p»  f 
B.,  1863,  9-  »*ûn  B.  ik 
p.  i474;B.i868,f.i5â5;--'? 
plLcable  m\  éé^âa»àtm 
sition  de  i§oo,B.  l856,^F 
B.  i856,  p,  9a^;-poiirî*J^ 
seinoot  de  léseam  ièiBpwf 
et.  de    /ligna    «»*«^ 

ai865„p.i47^jai8^^^2- 

—  poutlétaMissenwi**; 
téiéphooiqnes,  B.  itSè.f'^^ 
B.1868,  p.i555;-p«*U 
ti^a  è  l'ajisocittiaide  ««^ 

p^.^ôâi..  .  _ 
.   ,  muai- 

'  Exercices  1893,  îm^^^ 
Ouverture  de  cnfdil  sopp^ 

Uire,  B.  i84i,p-3»^  .-* 

Exercices  i89à  a  il^ 

ture  de   crédit  saf/çif"^^' 

B.  1^7,  p.  1549.       ^^u 

'  E*rrrï^   f89?.  Otti^^ 

•  crédits  ■  «ip|dé«ert»>»  K^ 

service  *  des   pensfcns  ^^ 

B.  1866.  p.  agx 


—  l«33  — 


(Xivertiire  de  crédits  a  titre 
lie  fxmàs  de  concours  versés  au 

rior  :  affecté  auiL  dépenses 
renouvellement  du  cadastre, 
1.  1846 ,  p.  497  ;  —  pour  les 
Proses  du  cadastie,  B.  1848, 
1,654;  B.  i865,  p.  1^68;  —  par 
Kvarse^  communes  du  départe- 
ment de  Meurthe-et-Moselle, 
ipur  les  dépenses  du  renouvel- 
lent de  leur  cadastre,  B.  1873, 

GUBHRE. 

Exercices  i89S,  i8H  et  1395. 
Doverture  de  crédits  supplémen- 
kires,    B.    i843,     p.   -«80;  — 

i.  1873,  p.  1733. 

,  Exercice  1896.  Ouverture  de 
^dîts  à  titre  de  fonds  de  con- 
BOttTs  versés  au  Trésor  :  afiecté  à 
r<^tretien  du  casernement  de  la 
Érnison  de  Sézanne  (Marne), 
l  i838 ,  p.  96  ;  —  affecté  à  Torga- 
Usation  de  magasins  au  quartier 
làint- Joseph,  à  Bastia,  B.  i838, 
j>.  97';  ~  pour  rétablissement  de 
tisserdUes  aux  portes  militaires 
kfeCalAis.de  Mardyck  et  de  Fumes, 
rDunkerque,  B.  i838.  p.  98;  — 
^  pour  la  location  d'immeubles 
^Nantes, B.  i844,p.3i7;B.  1873, 
k  1732  ;  —  pour  dépenses  mili- 
lares  0  Douai,  B.  i852,  p.  793; 
^  afiecté  à  la  location  du  maga- 
n  d*habîl!ement  de  Montpellier, 
K  i852,  p.  794;  —  pour  1  exten- 
fiA  du  périmètre  d'octroi  de  la 
tffled'Épinal,  B.  1 8*53,  p.  1409; 
[t  pour  les  dépenses  dé  Torphe- 
Kat  Bériot,  B.  i865.  p.  i463;  — 
wtecté  au  service  des  remontes, 
B.  i865 ,  p.  i  ^|64  ;  —  pour  Tentre- 
oen  de  boursiers  au  prytanée 
nifitairede  ia  Flèche,  B.  i86ô, 
0.  i465;  —  pour  Texéçution  de 
gtrers  travaux  militaires,  B.  *870, 
1^  i6a4  ;  —  pour  dépenses  mîli- 
Bîrçs,  B.  1870,  p.  1629. 

Exercice  1897,  Ouverture  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  :  pour 
4épenset  militaires,  B.  1070, 
p.  1637;  B.   1871,  p.   1681;  — 


affecté  à  l'exécution  de  la  carte 
régulière  de  la  Régence  de  Tunis , 
B.  1871,  p.  i683. 

Report  à  Texercice  1897  ^uiie 
somme  non  employée  en  1896. 
affectée  à  divers  travaux  et  dé- 
penses militaires,  B.  1876,  p.  1818. 

IN9TMCT10S   PDBUQIB  ET  BBADX-AKTS. 

Exercice  1893.  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire,  B.  i854* 
p.  866. 

Exercices  1893,  i89â  et  1895. 
Ouverture  de  crédib  supplémen- 
taires, B.  i854,  p.  869;  B.  1859, 
p.  ii34;B.i86a,p.i329:B.i866, 

p.  IÔ06;  B.  1866,  p.  liX;9. 

Exercices  189à  et  1895.  Ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire, 
B.  1866,  p.  1476. 

Exercice  1895.  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire,  B.  1868, 
p.  i58a. 

Exercice  1896.  Ouverture  <le 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  :  pour  les 
dépenses  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  B.  1839,  p.  13^; 
B.  1868,  p.  i566;  —  pour  l'es 
travaux  de  canalisation  d'eau 
exécutés  par  les  soins  du  service 
des  eaux  de  Versailles  et  de 
Marly,  B.  i84a,  p.  262;  B.  1863, 

F.  1077;  —  P*^'^'^  ^®*  dépenses  de 
enseignement  primaire,  B.  18Ô0, 
p.  734;  B.  1870,  p.  1626;  B,  1870, 
p.  1626; —  applicable  aux  ii*ais 
d'acquisition  d'un  innneuble  en 
vue  au  dégagement  de  l'ancienne 
cathédrale  de  Laon,  B.  i85o, 
p.  742;  —  pour  les  dépenses 
d'éclairage  decirique  du  Palais- 
Royal  et  des  abords  du  Théâtre- 
Français,  B.  i853,  p.  833;  — 
pour  dépenses  publiques,  B.  1870, 
p.  1628. 

Exercice  1897.  Ouverture  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  :  pour 
dépenses  publiques ,  B.  i8ô3 , 
p.  835  ;  —  pour  les  dépenses  des 
écoles  nationales  des  beaux-arts. 


—  IMû 


des  «rts  décoratif  et  d'art  iwios- 
trid.  B.  i854,  p^  868;  —  pour 
les  dépenses  du  senrice  cbrono- 
métrique  de  robservatoice  de 
besaoçoQ,  B.  i865,  p.  1470; 
B.  1874.  p.  1775;  —  poue  ies 
dépendes  d"  l'enseignemeoi  pri- 
maire, B.  i8G5,  p.  1471  ;  B.  1874. 
p.  1776;  B.  1870,  p.  i79j^;  — 
pour  les  dépenses  de  l'enseigne- 
ment primaire  siipériem",  B.  i865 , 
p.  1 473  ;  —  pour  ies  dépenses  de 
l'instruclion  publique,  B.  1868, 
p.  i58i  ;  —  pour  l'érectkNi  d'un 
nonoaient  aux  morts,  dans  le 
cimetière  du  Père  -  Lachaise , 
B- 1870,  p,  i64i;  ^^  pour  l  érec- 
tion, à  Nantes,  d'aï»  monainent 
à  1a  mémoire  des  eoiaats  de  la 
Loire -Inférieure  morts  pour  la 
patrie,  B.  1870,  p,  164a; —  pour 
les  dépenses  de  restauration  de 
la  salle  des  Illustres  de  Thôlel  de 
ville  de  Toulouse,  B.  1870,  p.  1643-, 

—  pour  les  dépenses  de  l'école 
nalionale  des  beaux-arts  d* Alger, 
B.  1873,  p.  1738;  B.  1876,  p.  i8i4; 

—  pour  les  dépense»  de  l'observa- 
toire de  Toulouse,  B.  1873,  p.  1743  ; 

—  pour  les  frais  d'érection,  à 
Valence,  d'un  monument  à  la 
mémoire  de  Bancel,  B.  1874, 
\f.  17(35  ;  —  applicable  aux  travaux 
de  curage  de  la  pièce  d*ean  des 
Suisses ,  dans  le  domaine  de  ¥er- 
saifles,  B.  1874,  p-  176b';  —  poor 
les  dépenses  d'entrkien  es  la 
propriété  de  Léon  Gamhetla,  dite 
•  des  Jardiesw,  à  Sèvres,  B.  1874, 
p.  176g;  —  pour  rérertJon,  à 
Aig*Jtes- Vives  (Gard),  d'un  monu- 
ment à  Ih  mémoire  ûtmile 
Jnnais,  B.  i^5,  p.  1796;  — 
appRcable  ajttx  dépenses  de  res- 
tauration de  l'église  de  Dbrmans 
(Marne),  B.  1876,  p.  1798;  — 
pour  les  frais  d'éclairage  éliftc- 
Irique  du  Palais  -  Row  et  des 
abot*ds  du  Théâtre  -^  Français , 
B.  1875,  pi  1797;  —  poui?  deco- 
raticm  d'éietifices  piibiic»,  &  1876, 
p.  i8ai;  —  pour  les  tcavaivL  de 
reataaration  de  Tégiise  âaiut- 
r.éger,à  8uissoRs«  Bi  i87&,pLi-8oa. 


Bœercke  tS9$.  Ovrerta  fai 
erédft  supplénienlm  panr»- 
venlrofis  à  des  iostîMte  k 
bîea&isance  et  (fasâstasce  fe 
le  trwjùi  et  seowrs  dettt» 
urgence,  B.  1842,  p-  î» 

Ou?  ertore  de  ««dfe  «ibasé- 
nakes  :  destina  à  venir  o  A 
ans  victimes  des  iiModrtBa. 
R  i»37,  p.  •i'j;-éBMft 
pavement  de  dépenses  omm- 
néès  par  l'épidëoiicde  ftsUtm 
ludes.  &  1873,^.1690. 

Exercice  i897.  Oorcrto^» 
crédita  titre  de  foodsdecaiBan 
^ersé  au  Trêisr  appiialiiB  »  1^ 
construction  d'un  bac  w  i? 
ChcîSff,  à  Saiflt-Aiiné  [0» 
B.  18^6,  p.  iâa6. 

Report  à  favetore  )%'^ 
sommes  non  emploîf«s«i^ 
affectée  à  TentreUen  da  » 
militaires,  B,  1806,  pi.  9^1  •- 
aupKcaMe  aux  dépensa  «k  » 
nisatibn,B.  iSti9,p.JÔii 

J*»T1BI  tT  CtLI». 

Exercices  iS93,tmH» 
Ou  verture  d'un  credîhapplfi^ 
taire,  B.  i85i.p.  T^S. 

Exercice  WS.  OmerW» 
crédit  suppléinentâirt,  5  * 

p.  i4i3.  . 

Exercice  f m,  Oisnitsni* 

crédit  à  titre  de  fondsdccaae* 
vcrsw  au  Trésor  poor  t^ 
exécutés  à  divers  ^f«»* 
sains,  a  1848,  p.  65i 

Exercice  i8S7.(hnf^^* 
crédit  à  titre  de  fcndsdc  coasr 
versés  au  Trésor,  *PP*^^\ 
reconstitution  des  ^^^ 
rétatcivîî  de  MontffinarîDfl^' 
B.  1870,  p.  1S32.  , 

Report  à  Feserace  iWj 
crédits  non  employa  ©^ 
affectés  aux  réparaiioM  ^^ 
diocéstras.B.  1869,?-^*: 


Exemiuf^iSfi^^^ 
B.  1871,  p.  167^ 


-  1836 
Ejeereke  i896.  Décret  qui  au- 
dw  on^viraoïeot  de  crédits  an 
idgei  ann^e  de  la  oaiste  des 
nmlidea  de  la  mariée,  B.  1868, 
i558. 

JEvireîca  i897.  Ouverture  d  un 
édit  auppUmentaîre  au  titre  du 
ld0Bt  aatiexe  d»  k  caisse  des 
imdes  de  la  marine  (fonds 
pdiBBices  de  secours),  B.  1S71, 
1M9;  -^  Ouverture  «u  bwwet 
loeie  de  la  caisse  des  iovaUdes 

I  la  marine  d-^nn  crédit  destiné 
t  {Miyement  de  dépenses^  sur 
Ads  proveiMiat  de  reLenttes  de 
M^  poiur  cent  sur  le»  primes 
la  construction  et  à.  la  navign- 
Mi,  B.  1S48,  p.  649:  — *  ouver- 
m  au  iMidget  annexe  de  la 
dsse  des  invalides  d»  la  marine 
'^  crédit  destiné  au  payement 
B.  dépenses  sur  fonds  provenant 
s  rateniMs  de  quatre  pour  cent 
ir  les  prijBQes  à  la  construction 
ti  b  navigation ,  B.  1 870,  p.  1 63o  ; 
r,  ouvertoire  an  budget  annexe 
a  la  caisse  des  involides  de  la 
ovine  d*iin  crédit  destiné  au 
i^ement  de  dépenses  sur  fonds 
l»venant  de  retenues  de  quatre 
aar  cent  sur  les  primes  à  la 
distraction  et  à  la  navigation, 
L  1873,  p.  17^1  ;  -r  ouverture 

II  bqdget  annexe  de  la  caiese  des 
«valides  de  la  marine  d*ttn  cré- 
%  doitiné  au  payement  de  de- 
nses sur  fonds  provenant  de 
(tenues  de  quatre  pour  cent  sui- 
Bs  primes  à  In  construction  et  à 
I  navigation,  B.  1876,  p.  i8i5. 

.Report  à  l'exercice  1897  de 
ODunes-non  employées  en  1896  ; 
lour  tcavau^K  de  percement  du 
N^idevard  Grigoan,  a  Toulon, 
\i  1874,  p.  1771;  —  affectée  aux 
Qivaux  à  entreprendre  à  1  eta- 
Âssement  des  pilpiUes  de  la' ma- 
îiie.ai874,p.  177^- 

THATAOS  PVBLICS. 

Exmvket  iS92,  iS9S  et  i89k. 
)uverture  d'un  crédit  supplémen- 
:aira,  K  ia3^,..p.  io4« 

iS^srçicei  iS92,i893,  f89A  et 
XIV  Série. 


i89ô.  Ouverture  d'un  crédit  sup- 
plémentaire, B.  18&4,  p-  858>< 

Ejperckes  1893  et  i89â.  Ouver- 
ture d*un  crédit  supplémentaire, 
B.  i85i,p.758. 

Exercice  i89k.  Ouverture  d*un 
crédit  pupi^mentaire,  B.  i84i. 

P-  197- 

Exercice  i896.  Ouverture  d  un 
crédit  supplémentaire  pour  «dé- 
penses non  Susceptibles  d*iévalua- 
tion  fixe  (budget  annexe  des 
chemins  de  fer  de  TÉtat  ) ,  B*  187 1 , 
p.  i6l5. 

Ouvertui*e  d*uu  crédit  à  titre  de 
fonds  d'avances  versés  au  Trésor, 
applicable  aux  travaux  d'amélio- 
ration de  la  Garonne  maritime 
et  de  la  Gironde  supérieure, 
B.  i84i.  p.  209. 

Ouverture  de  crédits  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  an  Tré- 
sor :  pour  études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  par 
rÉtat,  B.  i&38,  p.  95;  B.  1841. 
p.  30d;  B.  i84i ,  p.  ao6;  B.  i843, 
p.  278;  B.  i85a,  p.  788;  B.  i854, 
p.  848;  B.  1864,  p.  85i;  B.  i856, 
p.  918;  B.  i860r  p.^1169;  B.  1871, 
p.  i664;  B.  1871,  p.  i«7; 
B.  1871,  p.  1668;  B.  i87r, 
p.  1670;  B.  1872,  p.  1709;  — 
pour  le  payttnent  des  inaemnités 
allouées  aux  agents  chairs  dn 
service  météorologique  des  ports 
de  Boulogne,  Dieppe,  Honfleur, 
Saint-Malo  et  Bayonne,  B.  1841, 
p.  304;  —  pour  Fexècution  de 
travaux  aux  ports  d'Alger  et  de 
PhHtppeville,  B.  184 1,  p.  210; 
—  applicable  aux  frais  de  ma- 
noeuvre et  d'entretien  du  pont  de 
Yic,  sur  le  canal  de  Calais, 
B.  i84i,  p.  211;  —  pour  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  B.  1 84 1 , 
p.  aiS;  B.  i84i,  p.  ai5;  B.  i843. 
p.  272;  B.  1857,  P-  d^^î  ^-  *^7» 
p.  958;  B.  1870,  p.  1619;— -pour 
travaux  relatifs  à  l'omélioration 
des  ports  de  Dunkerque,  de  Cette 
et  de  Rouen,  B.  1842,  p.  260 ;  — 
pour  indemnités  allouées  à  des 
agents  des  ports  de  Boulogite  et 
de  Calais,  B.  i843,  p.  274;  -^ 


pour  ta  cotulnictiûn  de  ponteaax 
suria  route  tiationate  n*  4,  dans 
la  traverse  de  la  commoDe  de 
Dnperrë  (Alger),  B.  i843,  p.  ajrô; 

—  pour  l'exécution  du  nivelfe- 
meiit  général  du  département  du 
Pïisdé-Cataift,  B.  iSàis  p.  276;  — 

Sour  le  payement  du  traîtenient 
e  l'éclmier  chargé  de  la  ma- 
nœuviB  dea  portes  d'accès  du 
eand  de  Boargidoo,  B.  i843, 
•p.  277;—  pour  le  payement  de 
l^naemnité  allouée  h  divers 
agents  de  la  navigation  »  B.  i844, 

5.  397;  -^  appUcaUe  auic  travaux 
'aiftélioratioci  des  ports'  marî- 
limai,  B.  184^',  p.  491;  &•  i96o. 
p.  719;  B.  1867»  p.  963;  --  appli- 
cable à  divers  travaux  dé  navi- 
gation intérieure,  B.  1848, p.  6S9; 
B.  i853,  p.  82!iî  B.  i856,  p.  924; 
«^  applicable  aux  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  Ptrilippeville, 
B.  1861,  p.  767;  —  applicable  aux 
travaux  d'amélioration  et  d'exten- 
sion des  ports  maritimes,  B.*  1 8  5 1 , 
p.  76a;  —  pour  le  payement  de 
iliidemnité  allouée  aux  officiers 
etrmaitres  de  port  chargés  de  la 
^  perception  des  recettes  des  grues 
du  port  d'Alger,  R  186a,  p.  787; 

—  pour  les  dépensés  d'eni  retien 
des  phares,  fanaux  et  haUses, 
B;  i&i:,  p.  790;  —  pour  Texécu- 

'  tiort  de  travaux  sur  te  réfèau  des 
.dMminsdeferdefÉtat^B.  i853, 
'  p,  79Q;  «-^  pour  les  dépenses  de 
'  ribspection  des  «arrières  du  dé- 
partement doia  Seine,  B.  i854, 
p.  856  ;  -*-  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration in  port  de  Haint-Maio- 
.  Samt-SerraUr  et  la  construction 
'd*iide  nouveHe  -entrée  au  port  de 
Salnt^Nazaife,  B.  1804 1  p.  867; 
.  — ^pdur  les  dépenses  du  persofinel 
des  ponts  «t  chaussées  en  Algérie , 
'  B.  1854 1>.  â6a;-^  pour  îb  cons- 


1M6  — 

traction  d'une  cale  it  part  è 

*  DeBvs  et  l'améfionlîos  k  fort 

dePhi]ippenUe,&tmpL«: 

—  pour  les  dépeB9«  deBoiét- 
tion  de  trottoirs  et  <aww 
pavé»  le  loua  de  la  ruaigsitg^^ 
n*4i  danshtraveneèlioai^ 
tDtmed'Affreviilf  (Alg«r;.E#' 
p.  960;  —  poor  la  coialivks 
de  trottoirs  le  ioag  debm» 
tMtîonale  n*  i,  dans  ktmis 
de  la  conimoii&  àt  Krts^ 
(Alger),  B.iaîr7,pg6i;-F 
les  dépenses  d'eninta*»»^ 
lections  minéralQgiqiKKkîÂi' 
des  mines  de  Sairt  •  tSàm 
B.  1807,  p.  98i;-iwri»fc* 
vHtion  de  la  Scaipe  n^^ 
Douai  et  l'achat  d'aï  ostefid^ 
•dragages  pour  la  Bbk-1^ 
B;  1664,  p.  Uï^î-V^f^ 
blissement  de  vwa  fen*»  * 
les  quais  do  pert  de  Pli^^ 
B.  1871,  p.  1666;— p«<^ 
relatives  a  la  navigation.  1 1^ 

'  p.t66o;  — applici*teisi1n« 
de  r^ectîon  des  *gw** 
Basse-Seine,  B.  1871, p-#' 
pour  l'am^oratioa  iiff^^ 
Binic  et  de  Bouea  «t  h(«*» 
lion  die  quais  maritiaa*^ 
rh%  sud  du  canal  de  Im^ 
B.i^,  p.  itoBl 

Report  à  l'eierdca  1^,^ 
sottine  wm  employât a#^ 
'apiAicabie  àla  coa*«*f  * 
diverses  lignes  de  àtOâss  *» 
B»  1871,  p.  1^71. 
Btn>«KT5  B«s  nép.4irmf0f^ 

Décret  portant  ittsfffft»** 
fice  d'un  crédit  ta  Ml*  * 
département  de  Coash*"*?* 
■remreice  i8g7.  R.  »^M^ 

—  décret  poftrtl  w^fj* 
d'office  d'un  crédft  «  fc»y*  • 
département  Wnmfo^^^^ 
i897,B.  f86np.7:^ 


CAISSE   D'éPARGiHS  fOs^AtiE.  Yoyez 

PtfMeP  et  tMgr^l^hâs. 
CAïf  AUX.  Voyea  Niavi^atiim. 


C&imma.  .   ._.^ 

ïndicatioti  far  éffi^^^^ 


««crf/iltoJic   aaUonalet.  Seine  : 

qui.  dûtndt  ia  oommune  de 

imart  (Seine)  da  canton  de 

eatix  et  la  rattache  an  canton 

VaiiTe»,  B.  1869,  p.  1Ô90* 

!IOK1i|BllB]fTS. 

Décret  concernant  le  remboar- 

onent  des  cantionnemeats  des 

mptablea  de  TÉtat,  B.   1876, 

1807. 

fBRBs    DE    COMMBHC».     Voyez 

\arsei  de  commerce, 

ftMS  DB  FUI. 

Dispositions  génêr^des.  Loi  qui 
lorise  dea  dérogations  à  Tar 
|q4  delà  loi  dai 5  juillet  1846, 
i  ce  qm  «onccme  les  clôtnres 
:  barrières  de  chemin  de  fer, 

t86B,  p.  l3ft5.  -^  Loi  qui 
«proore  nn  avenamt  au  traité 
I  KO  octobre  1884  passé  entre 
compagnie  des  chemina  de  fer 
i  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
cranée  et  la  compagnie  conces- 
iiinaire  des  cheoikis  de  fer  du 
am^ort  et  de  la  bat^iene  sud 
I  Harseilie,  B.  1869;  p.  1&86. 
Chemins  de  fêr  d'iniérk  local, 
iorei  qni  approuve  iA  siibsti* 
Éion  anx  concessiomnaires  pri- 
iêSdÊS  de  ia  sœiété  anonyme  dite 
mnpagnie  des  chtsnins  de  fer  dé- 
tïiementattxda  Fbiistère,conune 
adceasionnaire  du  réaaan  de 
bemip  de  fer  d-intérèt  local  du 
épartement  di|FiDislère,fi.  i8ô4, 
*  êiok  ^  Décret  qni  approuve 
1  substitnISon  à  M.CormUon,  de 
I  compagnie  anonyme  du  che- 
dn  de  fer  de  Lyon^aint-Panl  à 
onrvière  et  à  Lo^'asse,  comme 
(taicessioanaire  du  cheÉoâii  de 
ir  d'intérêt  local  dans  ia  vilie  de 
'jm  (Rhône),  B.  i863,  p.  iSgS. 
:^  Décret  qui  modiûe  rarticie  4i 
is  cahiers  des  charges  annexés 
Qx  ids  des  8  juiÉ  1888  et  o  dé- 
embre  189I1  relises  à  l*éta- 
lissement  de  dem  lignes  de 
hmàm  de  fer  d*ii^rèt  iocal 
huss  k  départsment  de  la  Hante- 
lKvt>ia,  B.  i838n  p.  9a. 

Loi  fai  déclare    d'nSHUé  pa- 
^Uque  :  rétablissement,  dana  le 
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tiépartement  de  l'Isère,  d*.uA  che- 
min de  ferd^intérèt  local,  à  voie 
normale,  de  Saint^Hikire-de- 
Brens  à  JuUien,  B.  1849,  p.  661  ; 
— rétablissement,  sur  le  territoire 
de  ia  commune  dn  Mont-Dore, 
d'un  chemin  de  fer  d*intérét 
local ,  du  pont  Meynadicr,  sur  la 
Dordogne,  au  Salon^ln-Gapucin 
(Pny-de-Dôme),  B<  i875,p.  i^iiBi. 

Concessions.  Décret  qni  déclare 
d'utilité  publique  et  concède  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer 
de  i*Ottest  des  voies  ferrées  des- 
tinées à  •  desservir  les  qnais  du 
bassin  de  Penhouôt  an  port  de 
Saint-Nazaire,  &  i865,  p.  i454. 
—  Décret  qni  déclare  d'utilité 
pubiiqae  rétablissement  du  che- 
min de  fer  de  Ferrièf esr€ourçon 
à  Épannes,  B.  1866,  p.  1481.  — 
Loi  qni  déclare  d'utilité  pnbâiqne, 
à  titre  d'intérêt  général,  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  de 
Garhaix  à  Chàteantin^  B«  1866, 
p.  1485;  —  i'établîasenient  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  réHer  la 
mine  d'Amance  à  la  ligne  de 
Nancy  à  lionoel  et  d'un  raccor- 
dement, sur  cette  ligne,  près 
la  gai^  d'Ëuimont-'Aginconrt, 
B.  1857,  p.  943.  -^.  Décret  qui 
autorise  le  raccordement  de  la 
fonderie  HueUe,  à  Qoiévreohain 
(  Nord)  avoc  le  chemin  de  fer  des 
mines  deOespin (Nord),  B.  i863, 
p.  1390. 

Convéniimu.  Loi  qui  approuve 
une  convention  passée  entre 
l'État  et  le  départemeal  de  ia 
Haute- Vienne  pour  la  liquidation 
de  la  Dette  départemenkili  rela- 
tive aux  subventions  promises 
poor  la  construction  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  général»  B.  i843 , 
p.  267.  — ^  Loi  qui  approuve  une 
couYention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travau3(  publics  et  la 
.  compagnie  des  chemini  de  fer  du 
Midi  et  dn  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne pour  les  avances  en  argent 
à  Éonmir  i  l'État  par  cette  com- 
pagnie en  1897,,  B.  1866,  p.  i449- 
-^  Loi  qui  approuvé  nne  conven- 

91-. 
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titm  passëe  entre  l*Étal  et  iaxom- 

Fagnie  des  chemins  de  fer  de 
Oaest  et  déclasse  la  sectioa  du 
chemin  de  fer  de  Vitré  a  Fou- 
gères et  à  Moidrey,  comprise 
entre  Ponlorson  et  Moidrey, 
B.  i8S6,  p.  1^83. 

TrwKMX  : 

ChMms  de  fer  algériens.  Sont 
approuvés:  les  travaux  à  eiécuter 
par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Bône-Gnelma  et  prolonge- 
ments pour  rétabtisaement  de 
nouvelles  voies  de  garage  et  de 
dëpèt,  B.  1845,  p.  4^7;  —  les 
dépenses  à  faire  parla  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Bône  à 
Gaelma  et  prolongements  pour 
augmentation  du  matériel  rou- 
lant sur  la  ligne  de  Sonkaras  à 
Tébesaa,  B.  1849,  p.  711  ;  —  les 
travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Bône  à  Gudma  et  prolonge- 
ments, poor  les  agrandissements 
et  améliorations  de  la  gare  de 
Sonkaras,  B.  1869,  p.  i6i5;  — 
les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie franco^aigérienne  en  vue 
de  rétablissement  d*un  pont  à 
base  nie  à  la  gare  de  Méchéha, 
B.  i8ôti,  p.  934;  — les  travaux  à 
exécuter  par  la  c<Hnpagnie  du 
chemin  de  fer  de  TOuest-Âlgé- 
rien  snr  la  ligne  de  Sainte-Barbe- 
du-Tlélat  à  Sidibel-Abbès,B.  1876, 
p.  1827. 

Ghmnins  de  fer  dêpartemeutnux. 
Sont  approuvés  :  les  travaux  à 
exécuter  pour  Tagrandissement 
de  la  station  de  Laœastre  (  li^ne 
de  Toumon  à  Lamastre) ,  B.  1855 , 
p.  903. 

Chemins  de  fer  economxqaes. 
Sont  approuvés  :  les  travaux  à 
exécuter  pour  la  constructioa 
d'un  quai  d  embarquement  pour 
bestiaux  à  la  Halte-de-Laumoy, 
sur  la  ligne  de  Châteanmeiilaiit 
à  la  Guerche,  B.  i85i,  p.  774; 
—  les  travaux  à  exécuter  par:  la 
société  générale  des  chemins  de 
fer  économiques  pour  rétablis- 
sement de  barrières  au  passage  a 


niveau  situé  an  poiat  34*^*1  ^ 
la  ligne  de  OMitfwmHBBrt  t\t  \ 
Guerche,B.i863,p.iiii 

Chemuu  (U  frr  ùtEâ.^ 
approuvés  :  iei  traTaos  k  aéo- 
ter  poor  ragranéineDat  è  fa 
^re  de  Nancy -SiiflftG«9D 
;  ligne  de  CbaflipifBadoîiv- 

ville),  B.  1845,  p.  tf& 

ChemUuéeferéelXkAif 
approuvés  les  trvnua  à  oât 
ter  pour  la  mise  en  état  dit 
parachèvement  de  b  ligae  to 
cou  à  Goodé,  B.  idrjî,  p^rfi- 
*  ChemiMsdefféePïïnii^ 
et  à  /«  if^ittfimaée.  Sootiff» 
vês  :  les  travanx  à  aésaksf^ 
l'établissement  entre  feibie.k 
Berandière  et  MoolmirtR*  t 
voies  de  sorfiKe  édûsaakm 
placer  la  ligne  secoate*' 
Clapier  à  la  BénnfièR.&iâl 
p.  17;  —  les  tratiox  iOT» 
l>ar  k  compagnie  desekaàse 
fer  de  Paris  à  Lyondiiil^ 
diterranée,  snr  ion  réan» 
gérien,  ligne  d  Alger  à  ft« 
B.  1845,  p.  466;  lesta*' 
exécuter  par  cette  ccop^* 
son  réseau  algérien  ;lif«*J' 
lippeviile  à  Coasiantineiil^ 
p.  711;  —  lestrtTMtà** 
par  ladite  coni|K^[nie,  «•■ 
réseau  algérien  (ligos  f**' 
Onin],  B.  i865,p.  lè^ 

Ckemvu  de  fer  étm^» 
qui  déclare  dutîKié  paUç»; 
chemin  de  fer  reBsothfg 
sud  de  la  mine  de  Ouaf^^J^ 
an    chemin    et  fer  *  l|^ 

B.  i846,p.469.-ï^f»*S 
d'utaitépuWiqne,àia»^ 

général,  rétaèfe««rf*f 
mins  de  fer,  à  to»  »P 
d'Uierche  à  TB<fc'*^"S 
précédente  à  Treipiic  dé^ 
à  Argentat,  B.i854.F«^. 

CODB    o*nisTnBCT!(M  cuaB»^ 

Loi  modifiant  fartidr  »7lf 

Code     d'inrtrwlîoa  a^ 

reiatMàrappddesjpp»fl|^* 

simple  p(^,  B.  «85i,  f-  /  ' jv. 

Colis  postaitx.  Vojei  W« 
graphes» 
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OVIES  n  PBOVBCTOKATS. 

Colonies. 

DUpasUUms  générales.  Décret 
lodifîant  les  articles  3  et  4  do 
écret  du  4  octobre  1889  consti- 
Itif  des  tribonaaz  maritimes 
lëciavx  dans  les  colonies  affec- 
tes à  la  transportatîon  des  con- 
imaés  aux  travaux  forcés, 
•  1870,  p.  1639. 

.Dispositions  applicables  à  une 
mk  colonie,  —  Guinée  Jrançaise, 
ëcret  portant  réoiganisation  du 
inrice  de  la  justice  à  la  Côte- 
l!roire,  B.  i844«  p.  3io.  ^  De- 
ret  qui  établit  une  taxe  spéciale 
tr  certaines  marchandises  de 
roYenance  indirecte  importées 
la  Gainée  française,  B.  187a, 
^1711. 

Gfi^ane,  Décret  portant  réor- 
misationdu  service  de  la  Justice 
la  Gayane,  B.  i844,  p.  3oi. 

indo-Ckine,  Décret  portant  réor- 
imsalion  de  Tassessorat  en  Co- 
ilittchiae,  B.  i844«p.  3i8. 
xMûdaguscar.  Décret  suspendant 
f'iaculiè  de  former  un  recours 
I  revision  contre  les  jugements 
is  conseils  de  guerre  maritimes 
ms.la  partie  de  File  de  Mada- 
iscar  en  ^tat  de  siège,  B.  1800, 
i  73&  -—  Décret  portant  orga- 
isation  dn  service  de  la  Tréso- 
Krie  à  Madagascar,  B.  i856, 
*.9a6.  —  Loi  qui  autorise  la  co- 
ejie,  de  Madagascar  à  convertir 
smprant  contracté  en  1886  et  à 
recéder  à  rémission  d*obliga- 
ims  amortissables  en  soixante 
is,  garanties  par  le  Gouverne- 
ment de  la  Répnl:^ue  française , 
.  l863,  p.  i386.  —  Décret  corn 
létant  le  texte  de  Tarticle  27  du 
Icret  du  9  juin  1896  réorgani- 
sât le  service  de  la  justice  à 
iadagascar,  &  i863,  p.  i4o3.  — 
écret  modifiant  les  attributions 
b  la  Directioa  des  finances  et  du 
>ntrôie  près  la  résidence  géné- 
de  de  Biadagascar,  B.  i863, 
.  i4o8.  —  E^cret  relatif  aux 
rdts  de  consommation  à  per- 
(voir  à  Madagascar  et  dans  ses 


dépendances,  B.  1864,  p.  1438. 
—  Décret  supprimant  le  conseil 
de  guerre  de  Diégo-Suarex  et 
.  constituant  deux  conseils  de 
guerre  et  un  conseil  de  revision 
permanents  à  Tananarive,  B.  1870, 
p.  1644* — Loi  portant  application 
a  Madagascar  au  tarif  général  des 
douanes,  B.  i8ya,p.  1697.        ' 

Noaieello'Caléaonie,  Dëmt  qui 
affecte  provisoirement  k  Texi^oi- 
tation  forestière  de  la  baie  du 
Prony  la  secUon  molule  de  relé- 
gués précédemment  employée  à 
dés  travaux  de  défrichement  sur 
le  domaine  de  la  Ouaménie  (Nou- 
vdle^Caiéidonie) ,  B.  i863, p.  140a. 

Réunion  {La),  Loi  qui  érige  en 
commune  la  localité  des  Trois- 
Bassins  détachée  de  la  commune 
de  Saint-Leu  (Réunion  ) ,  &  i854 , 
p.  843. 

Sénégal,  Décret  rdatif  a«K  dé- 
penses de  renseignement  pri- 
maire à  la  charge  &s  communes 
dans  la  colonie  du  Sénégal, 
B.  1844,  p.  3i 5. 

Dispositions  applicables  à  plu- 
siears  colonies.  Décret  rendant 
applicables  à  la  MBrtinique4  a  la 
Guadeloupe,  À  la  Réunion  et 
dans  les  établisseatents  fraïkçais 
de  rinde,  les  dispositions  du  dé- 
cret du  3i  juillet  1896  relatif  aux 
épreuves  écrites  de  la  première 
série  de  la  denxième  fiartie  du 
iMiecalauréat  de'  renseignement 
secondaire  classique,  B.  r86a, 
p.  1370.  —  Décret  déterminant 
les  conditions  auxquelles  les  dis- 
positions de  la  ioi  du  a6  juin 
1889,  sur  la  nationalité,  sont  ap- 
plicables aux  colonies  antres  que 
la  Guadeloupe,  la  Martinique  et 
la  Réunion,  B.  i863,  p.  1394.  — 
Décret  portant  modification  du 
décret  du  ao  mars  189Ô ,  organi- 
sant la  surveillance  du  procureur 
général  sur  les  établissements 
pénitentiaires  en  Nonvelle-Galé- 
donie  et  cdle  du  procureur  de 
la  République  sur  ceux  de  la 
Guyane,  B.  187a,  p.  1710.  — 
Décret  qui  promulgue ,  dans  les 
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odoniei  aatrei  que  Ift  Goade- 
knipe,  la  Martinique  et  la  Rëa- 
nion,  !a  ioi  da  ao  juin  1896, 
modifiant  ploaieurs  dispositions 
légales  relatives  au  mariage,  dans 
le  bat  de  ie  rendra  plus  facile, 
B.  1873  ^B*  1713^ 

Proieçtorats. 

Annam  et  Tonàin,  Décret  portant 
règlement  sur  rindigénat  en 
Annam-Tonkin,  B.  1863 ,  p.  1376. 

—  Décret  portant  promulgation 
en  Annam  et. au  Tonkin  de  di- 
verses lois  relatiTes  au  service 
postai  et  télégraphique  «  B.  1868, 
p.  1678. 

Tunisie.  -^  Décret  qni  orée  une 
justice  de  paix  à  Béja  (Tunisie) , 
Bb  18^,  p.  903.    ' 

Comité  consui.tatif  dbs  chemins 
DB  fKR.  Décret  qui  modifie  le 
nombre  des  membres  du  comité 
consultatif  des  chemina  de  fer, 
B.  t854.p.  853. 

GoMMisAAiRia.  DB  POUGS.  Voyez 
Police. 

Communes  et  vill». 

Érections,  créations.  *^  Loi  qui 
distrait  de  la  commune  d*Angou- 
lins  (Gharente-Ioférieure)  la  sec- 
tion de  Ghàtelailion  et  Térige  en 
commune •  distincte,  B.  .1839, 
p.  101.  -^  Loi  qui  distrait  de  la 
conunune  de  Gentilly  (Seine)  la 
section  du  Kremiin-Bicétreet  Ve- 
nge en  ^mimicipalité  distincte, 
B.  1843,  p.  339.-^  Loi  qui  dis- 
trait de  la  commune  de  Gcmrdan 
(Haute-Giaroniie)  le  hameau  de 
Seiihau  et  l'érigé  en  nlunieipalité 
distincte,  B.  iSSg,  p.  103. 
Chnngemmis   de  dénomination. 

'  La  oomoKine  d'Athies,  canton  et 
arrondiasttnent  de  Laon  (Aisne) , 
portera  «désormais  le  nom  d*A- 
tkieS'Sous-Laon,  B.  x858,  p.  iui5. 

—  La  commune  de  Bordères- 
près-Arreau,  arrondisaedient  de 
Hagnères  (Hautes-Pyrénées)^  por- 
tera désormais  le  nom  de  ^Bor- 

•  dèret-'Loaron,  B.  i838,  p.  99. — 
La  commune  de  Bonières,  can- 
ton et  arrondissement  de  Tarbes 
(Hantea^Pyrénées),    prendra  dé- 


sormais la  nom  de  florAraMr- 
rÉchez,  B.  1840,  p.  19a  -  U 
comamiie  de  Boorfimif .  ucloi 
de  SsiDt-Fbrent^Vieâ.  ne- 
dissement  de  Qiol^  ilaivft 
Loire  ),  prendra  dâonoÉ  Ir 
nom  de  AMrfua^Jb^. 
B,  i84o,  p.i90.~LaajDOK 
de  Cambo,  arnwdisscBail  è 
Bayonne  [Basses-fyréDéaSpRs 
dra  désormais  kàm  kOait 
les-Bains,  B.  184S.  p.%' 
La  eommone  de  Ca&es.  c^b 
de  Mnssy-mr^eiiie,  afnsi» 
ment  de  Bar-sar-SeiBe  [isàt- 
prendra  désormiii  la  dob  ^ 
CeUes^ur^ms,  K\^,h^ 

—  U  cQiunrae  de  Gnp» 
arrondissement  da  Poy  Hi* 
Loire) ,  prendra  désomiiiie»" 
de  CrapeBJie«iaP'irs«.  K  >^> 
p.  871.  —  Lacommaaiiefi» 
lenay,  canton  dudit,  «rraalK- 
ment  de  Niort  (Dein-Sina 
prendra  le  nom  de  ^^^ 
Hchan-Rohau^h.  ifô4>^^' 
La  Gonmmne  de  SûtU^  | 
canton,  de  GonqoQ,  sxm^ 

:  ment  de  Roda  (Aveina!^ 
dra  désormsis  te  nom  **|' 
Cyprien-sar-Doaém,  l  «J 
p.  190. —  La  oommnaeks*" 
Nozaire,  canton  de  B«f^ 
Visa,  érrondiueneat  *i"f 
(Tarn-et-Garonne),  ^  * 
sormai»  le  nom  deSiisKfa'^ 
déj-l^ofeitfinw,  B.iô»,ï^»- 
La  commune  de  m-^^- 
d'Excideufl,csntondeSi«»^ 
les. Églises,  arroBdi«B<^ 
Périgueux  (Dordogoe),  P*^ 
désormais  le  ooœdeSfl^ 
ceat-snr^Ide,  B.  ^^^ii^ 

—  La  commmie  ***J*5L  « 
ton  de  Lcns,  srroB&«*V 
Bétlione  (Pss-de-Cto!,!^ 
désormais  k  nom  *  •^•^ 
mrnas^  R  1840,  P^  ^9^      rj, 

Délimàatioà.  Loi  q»^ 
les  limites  teiriloridei**"^ 
munes  de  Nogentsari^* 
de    Join¥itte-lc-M  ^ 
B.  1870,  p.  1696. 

EmDrmnts  St  ' 
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ordinaireé.  Lois  qui  autorisent  les 
rilles  et  communes  ci -après  à 
contracter  des  emprunts  ou  à 
^imposer  extraordinai rement  : 
Ittiîen»  (Somme) ,  B.  1^67,  p.  1 547  ; 
Ingotiléfhe  (Charente),  6.1873, 
9«  169a;  Asnièircsf Seine ),B.  1872, 
j*  1^5;—  Betmne  (Côte-d'Or), 
l;'i8o6,p.  1589;  Biarritz  (Basêes- 
Pyrénées),  B/1843,  p.  ^37;  — 
Ilanoea  (Atpei-Maritimas),  B.  1840, 
>.  149;  —  Dij'Dn  (CAte-d'Or), 
I.  ib4a,  p.  aSg;—  Épernay 
[Marne).  B.  187a;  p.  1687;  — 
Limogés  (Haorte- Vienne) ,  B.  1873, 
>.  1695  ;  -  Liflieux  (  Calvados  ) , 
1  i667,p.  i533;— Mâoon/8aône- 
^Loire),  B.  1869,  «p.  1596;  Mans 
le)  [Sarthe],  B.  1867,  p*  i634; 
hfarsêille  (  Boncfaes  -  dû  -  Hhône  ) , 
I.  t84o,p.  i5o;  B.  1870.P.  i6i8; 
tfeaux  (Sdne-et-Mamé),  B.  1843, 
1.  335;  Montpèlll^  t Hérault), 
L  184a,  p.  36O;  — Nantes  (Lofre- 
[|itf  rieure  ) .  [  en^eknenft  ]  , 
i  1843 ,  p.  a36;—  Noyon  (Oise) , 
^  1867,  p.  i566; —  Remiremont 
.V6sg€»),  B.  1873,  p.  1694; 
lennés  (Ille^^vname),  B.  1843, 
K  a3i  j — Hochefort  (€harente*In- 
SAHettrê),  B.  1843,1^.  338;— Va- 
éBce  (Dr6me),  B.  i84a,  p.  î>46; 
i.  1873,  p.  1869. 

ûéèklifleations  d'emprunts  aato- 
isés,\oi  qoi  antorne  la  ville  de 
laliit-Kazaire  (loir^-lnférieilre) 
i'  ehaoger  l'affeotation  de  Idnds 
Pemprimf.     '    ' 

Gcmmunei  imposéét  d'office,  •  Ba- 
tflles  (  Hautes-Pyrénées);  B:  1843, 
).  366;— Grues  { Set^àée] .  B.  1843  » 
;».  347;'—  Saint-^Donat  (Drôme), 
5.  1839,  P-  '^o^î  «aioi-HilMte- 
[lastours  (  Hante- Vienne  )/B.  1869, 
).  1600;  —  Verneuit  (  Cher  ) , 
1^867,  P-  ïS48.  -  • 
RcWiONS.  Voyeî  Domaine, 
KGii^ATiO!«s.  Décret  qui  rapporte 
i  disposition  du  décret  du  i3  dé- 
^bre  1866  qui  à  transféré  de 
ti6mans  (  Drôme  )  à  Valence 
[même  départemenk)  l^étàblisse- 
nent  principal  d««  snrars  dn  Saint- 
S«eremént,  B.  1868,  p.- 1679. 


Conseils  d*arronoissbment. 

Dispositions  diverses.  Décret  qui 
modifie,  pour  certains  arrondis- 
sements, le  tableau  de  réparti- 
lion  des  conseillers  d'/irroiiaisse-' 
tnent,  B.  1864,  p.  i445. 

Conseil  d*Ètaiu  Décret  portant  ipè- 
glement  du  concours  pour. la 
nomination    dçs    auditeurs    de 

,  a*  classe  au  Conseil  d'État ,  Ç.  1868 , 
p.  1569.  — rDécçet  qui  nomme 
M.  Chardenat  auditeur  de  i^*  classe 
au  Conseil  d'État,  8.  i853.^'p.  839- 
—  Pëcret  portant  nomination  de 
M.  Vel-Darand»  pr^^fet  du  dépar- 
tement du  Nord,  con^eilier  d'É- 

.  tat  en  service  ordinaire,  Q.  i836, 
p.  à.  —  Décret  nomant  U^  Qai- 
nette  d^  Roqheinoni,  conseiller 
d^tat  en  service  extraordiuaife, 
B.  i836^  p.  9.— D&ret  qui  nomme 
M.  TVurtz ,  médira  des  requêtes, 
et  M.   t>égournay,    auditeur   de 

,  1".  clafise  au  Consçil  d'Çtat, 
B.  \853,  p.  838. 

Conseils  6i^é«Ainc. 

ÂnnulafUmg  de  délihératbnsjMé^ 
crets  qui  annulent  lesdëlibénH 
tiens  prises  par  les  eonseils'gëné- 
ratix  des  départements  ci*«près  : 
Atide,B.  i836,  p.  i9t-^Beilzches- 

'  dn^Rhône,  B.  1889,  p.' 147;- — 
Seine,  B.  i85i ,  p.  jjè\  --^  Var, 
B:  1839,  p.  148.  i 

Conventions  ^ntbjoiationales.  ilo- 
tification  de  Vadhésiop  du  gçu- 
verne^nent  J)rltaanîque,  en  ce  qui 
.concer,ne  le  protectorat  de  Sa- 
Vawak  (Bornéo)  «à  ia  convention 

,.  postale  universelle  du  4  juillet 
1891,  B.  1868,  p,  1578.—  Notifi- 
cation '  de  lacces^ion  du  gouver- 
nement britannique,  pour  la  co- 
lonie anglaise  de  Cejlan,  à   ia 

^  convention  télégraphique  inler- 
na^iouala  signée  à  Saint-Péters- 
bourg le  33  juillet  1875,  B.  1870, 
p.  i636.  ■    .     .'. 

Crèches.  Décret  concernfint  réta- 
blissement ^1  l'inspection  des 
crèches,  B.  1873,  p*  1736* 
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DécOBATlOKS  BT  MéDAILLKft. 

Légion  d'honneur.  Loi  sar  les 
récompenses  nationales,  B.  1847, 
,  p.  5o5. —  Loi  relative  aux  rëcom- 
penses  k  dëcerner  k  Toccasion  de 
la  mission  Hoarst  snr  le  cours  da 
Nimr,  de  Texposition  nationale  et 
cdoniale  de  Rouen  et  de  Texpo- 
sition  internationale  d'Atlanta 
(Géorgie],  B.  i856,  p.  900. 

Décorations  étrangères.  Décret 
qni  complète  Tsaticle  1"  du  dé- 
cret dn  aa  mnrs  1875  relatif 
anx  droits  de  chancellene  à  pnyer 
pour  les  autorisations  de  porter 
des  décorations  étrangères , 
R  i85o,p.733. 

Médaàles.  Décret  qui  abroge 
les  dispositions  limitatives  des 
décrets  des  16  décembre  1871  et 
a8  octobre  1879,  applicables  à 
ane  certaine  catégorie  de  mé- 
daillés militaires,  B.  1857,  p.  967. 
DéKOMBRBM KNT.  Voyes  Popidotion, 

DifcTAETBMUITS. 

Emprunts  et  impositions  extra- 
ordinaires. Ont  été  autorisés  à 
contracter  des  emprunts  ou  & 
s'imposer  extraordinairement  les 
départements  ci -après  :  Ain, 
B.  1840,  p.  loi;— Aisne, B.1843, 
p.  387;  —  Allier,  B.  1840,  p.  i5a; 
B.  184a ,  p.  258 ;  —  Alpes  (Basses) , 
B.  184a,  p.  a56; — Alpes-Mari- 
times, B.  184a,  p.  a39;  B.  1847, 
p.  5oi;  —  Araècbe*,  B.  i84a, 
p.  a4o;  B.  1847,  P-  5o:i;— Ariège, 
B.i.S47,p.  5oa;  — Aube,  B.  184a, 
p.  267; — Aude,  B.  1869,  p.  1601  ; 

—  Aveyron,  B.  1876,  p.  i8o3;  — 
Calvados,  B.  1869,  p.  i586;  — 
Cantal,  B.  i84a,  p.  a4i;  —  Cha- 
rente, B.  1867,  p.  1 535;  —  Cha- 
rente-Inférieure, B.  1837,  p.  ai; 
B.  1869,  p.  i596;B.i870,  p.1617; 
B.  1873,  p.  1717;—^  Corrèze, 
B.  1867,  p.  i54a;  B.  1869,  p.  1600; 

—  Corse,  B.  1837,  p.  aa;  B.1867, 
p.  i543;  B.  1869,  p.  1691;  — 
-—   Creuse,   B.    1869,   p.    159a; 


B.  i87a,p.  i6^;~lta*|K 
R  i84a,|i.a48;-i«Mte 
(eai^agemeots),  B^  i8io,  f  va. 

—  Eure^-Loir,B.i&ia,fl*- 
B.  i84a,  p.  337;  -  RaiÂt 
B.  i84a,p.358;-Giri,ii% 
p.  1088;  B.  iSjî,  p^  ifijin- 

—  Gers,  B.  i84i.  p.  «?^' 
Gironde,  B.  1843, p.  j4ï: -8^ 
rarft.  B.  1869,  p.i593î-» 
etVilaine.El»7.^4^^p:- 
p.a7;Ri84i.p.f;B.* 

B.i867,p-i5»;B.i8J|.piy- 
— Isère,  B,i842,F«ï;*^'Î5 
p,5o4;Ri867,p.iW;l«J 
p.  l6oa;-Jm,B.ï«iï.P» 
^  Landes,  B.  i»7'^*^' 
Loir-et-Cher,  B.i«4î  ^  »»:: 
Loire,  B.1867,  p.  i545;-**« 

(Hante.), B.i842,pa4iî;**^ 
Inférieare,B.i84i4>^»95*'^ 
p.  a5i;-.Lol,RiaS3,f»  , 

îl  Lorère,  B.i»^.K;^  - 
B.  i»75,  p.  i8o3;  -  *^ 
B.  1873,  p.  »7*^S 
B.  1869,  ^lWi-■!T 
a  i84a!p:a33;-îliè«ti* 

p.i^;Ba%P^r5 
B.i875,p.i«o4;-9n»;i^ 

B.  1867.  p.  iWbr-^^ 
(Hautes-),  B.  i8fa,Mf; 
^  Pyrénées-OrienWa.*»^ 
».  i^;--Saéiia;Hislf-{J 
p.  i688;-5atoM«^'j7. 
p.a34;-Satc>ie.Tl»^i|* 
B.i84a,p.a55^:Si«^^ 
B.  1869,  p.  «to;--S«^^ 
rieare,B.  i842,p.'^'-:f: 
et-Marne,  B.  i8i3'  fi^Jj 
Sèvres  (Deux),  B.  185  ^^ 

B.  183;  p.  y;5^'  ^.. 

—  Somme,   B.  i»/'  f. 

clwe.B.i8i».p«^_--"^ 

MeiXealiou  «f'^V, 
rùù.  h  été  •<*«*  '  Ti 
le»  conditJoni<rH»P""* 


--  r8k3 
Nhitaifeeiit  de  la  Siivoie«  B.  1867, 
>.  1647. 

Éle€tions,  Décrets  convoquant , 
ï  reffel  d*^re  des  députés^^l^a  coi- 
ège»  éledoranx  des  ciroonscrip- 
îona  ciTapiès  :  première  cireer- 
iCffîpikHi  ;d*Aix  (Bouches  ->  du  - 
dhàme),  &  iSSg*  p.  i4o;.  — 
Kreo^ière  circonscription  d*Au  - 
Lerre  (Yonne),  &  1839,  p.  i4i; 
-^  pretnière  drconscriptioD  de 
Beaovais  (Oise).  &  1839,  p.  i4a; 
^  deuxième  circonscription  de 
BMers(HérBult),Bi  1839, p.  i43; 
—  cireonscription  tin  Blanc 
[Indue);  B.  i836,p.  ta;  t^  pre- 
DQièffB  «ircoascriplion  de  Bor  - 
deaftx  (Gironde)^  B.  1S46*  p.  10; 
^  noatrièine  ctroonAcripiion  de 
ftordeadx  (Gireode),  B.  i836, 
p*.i  1  ;  ^  première  circonscription 
de  Brest  (Finistère),  9.  1848, 
p»657;  —  première  «irconscrip- 
lion  de  Cabors  (Lot),  a  1839, 
p.  144  ;  "^  deuxième  dûrcoosorip- 
lioii  de  Douai  (Nord),  &  i83û, 
fi.  i45;  — ^  circonscription  de 
Gmy  (Hsote -Saône),  B.  l83ç). 
p..  146;  «^  première  ciroonscrip- 
lion  de  LaOn  (Aisne),  B.  i836, 
p.  7;  —  prea^ère  circonscripiion 
de  Lnnoion  (  Cèles  -  do  -  Nord  ) , 
Bb  i856,  p.  93o;  *<-  deuxième 
eircokiscription  de  Liboume  (Gi- 
ronde),. B.  1836,  1;.  i3;  r- 
I deuxième  drconscriptioii  de  Ma- 
rner» (Sartbe),  B.  1847.  P'^^^; 
f--*  deuxième  circonscription  de 
•  âaint-Gaudens  (  Haute- Garonne) , 
B.  i865,  p.  9014  —  première  cir- 
Lconscriptâon  de  U  Tour-du<Pin 
(Isère),  B.  i836,  p.  i4;  -r  cir- 
censcfiption  de  Yomiers  (Ar  - 
denoes),  B.  1847,  p.  627. 

:  Dispositions  générales»  Décret 
vdatiCà  la  vente  desobjeU  mo- 
biliers appartenant  à  TÉlat  ou 
régis  par  iadmini^iration  des 
domaines,  B.  1848 «  p.  667.  — 
T-  Décret  qui  approuve  lit  siib)ti- 
^tuliofi  de  k  société  JtUes,  Imu- 
mta  et  compagnie  dans  ie.  béné- 


Hce  et  les  oUigatiôns  de*  la  ean- 
ceasion  accordée  A  M.  Ls  Diberâer 
par  ie  décret  du  i5  avril  1861 
d'un  terrain  provenant  du  lit  du 
Blavet^  au. lieu  de  KàroUe  »  com- 
mune d'Hennebont  (Moibihan). 
B.  i864>  p«  1447.  *-r  Loi  qui 
•appronve  les^seavenlions  passées  : 

•  r.enlcerÉtat.et  la  viiie. d*Oran ; 
a*"  entre  ladite  ville  et  la  société 
immobilière  d^Oran  pour  1»  ces- 
sion et  la  tranafornialion  d*éta- 
blisaements  militaires,  B.  1867, 
p.  lôai.  I 

«  Affectaiiom  d'imoMtihies  doma' 
niaux  à  divers  :  à  radminîsira- 
'  ttondesdoaanes^  de  trois  parcelles 
de  temirn  domaniaux  de  la  eom- 
miine  de  Maugiiio  (Uénault), 
B.  1866,  p.  14^9;  —  an  dépar- 
tement des  finances  (administra- 
tion des  douanes )v  d'une  par- 
céAe  de  terrain  sur  laquelle  est 
construit  Je  coi*pa  de  ^rde  du 
quai  de  l.octud^  (arrondissement 
de  Quin^>er«  Fmistère),  fi.  i636, 
p.  18;  -*r  an  departement.de  la 
guerre,  dune  pnrcelle  de  terrain 
dépendant  de  la  forêt  domaniale 
deSouiac,  Bw  1862,^  p.  i38l;  — 
au  département  de  ia  guerre,  d*un 
terrain  dépendant  de  la  £arét  do- 
maniale de  Braconne,. B.  .1874* 
P.  176a;  -^  au  département  de 
instiwction  publique,  .et,  .des 
beaux-arts,  d'une*  parcelle  «de  ter- 

•  raiki  pour.i^randîssemeot  de  ia 
.  Faculté  des  scienties  delnniveraité 

de  Rennes,  B.  1870*  p.  i6aa  ;  — 
nu  département  de  la   marine, 

.  des  terrains. domaniaux  aitués  au 
Gap-Ferrei,  commune  de  la  Teste 
(Gironde),  B.  i85o,  n.  73a;  — 
au  département  de  la  marine, 
de.rancienne  caseroe  jdédassée 
de  nie  Molèiie  (Finistère),  B*  i85i, 
768;  -^  au  département  de 
narine,  dulorl  Saint-Louis  et 
des  teirains  mililairea  attenant  à 

.ice  fort,  B...i865«  p,  1472;  -*-  «n 
•déparlBBient  des  travaux  publics 
(  sei^vice  des  ponte,  ei  chanssées  ) , 
pour  recevoir  les  dépôts  de.  ma- 
tériaux des  routes  nationales ,  d*an 


L* 


—  ISM  — 


terrain  situé  tat  le  teititoiN  de  | 
.  Ilofiteraan^aiit- Yonne  (Seine^t- 
llams),  dëpoildank  de  la  roote 
nationale  n*  ô,  Bw  iS65,  p.  1479. 
CessaiùmÊ  d'AjfecUOion,  Décret 
roiatîf  à  la  remiied'uii  iimnwihte 
par  ie  service  des  ponts  et  chan- 
sées  et  dea  mines  à  i*adminis  - 
tratioQ  des  domaines,  fi.  i843, 

AcqauUions.  Loi  qai  eoftonse 
racqoisitkni  par  i*Étal  des  liAti- 
inents  du   cdlège  8Biol8>-Bari)e, 

a  1876,  p.  1814. 

Cone$m(mt  de  droks   H    ces- 

à  la  vkle  de  Boalegae*sQr4fer, 
des  temins  des  anciennes  forti- 
fications de  la  Haote  •*  Vâle, 
B,  1857 ,  p.  937V  —  à  ysr  Défis, 
d'une  parcdle  d*alluvion,  sor  la 
droits  de  la  Gavoniie,  commune 
de  Grenade  (Hante  -  Garonne) , 
B.  1840,  p.  190;  --  à  MM.  Gigo- 
dat  et  Fêogier,  de  deux  alterris- 
ftemeijts  sur  ia  rive  ^uche-  du 

.  Rhône,  au  territoire  de  Porcieu- 

.  Ambiagnieu  (I#ère),  B.  1840, 
p.  191  ;  -^  à  M"*  HubeH,  de  par- 
celle d  aUuviod  sur  ia  rive^ucfae 

:  lie  ia  Garenne,  coDinuine  de 
Tf  renade(Hatt«s*Oaronne) ,  &  1 84o , 
p.  191;  •**•  à  ML  ijaporte  et  à 
'  M^  •  Mbaiffi^ ,  d'une  parcelle 
d^alkivion  sur  la  rive  gauche  de 
la  Garonne,  nwUeu  dit  Saiia-Pro- 

<  /«t,  commune  d*Ëspalais  (Tam- 

•  et«Garonbe),  B/  18741  p.'  1779; 

hlûrde  MéuveilU,  née  da  Preù- 

'  me  ,  d*une  parcelie  dailuvion  , 

■  sur  la  rive  gauche  de  la  Ga- 

-  ronne ,  an  lieu  dit  Màuveri ,  oofn 
niune  de  Verduit  (Tarn<»et^Ga- 
•  ronne),  B.  1876,  p.^  1827;  —  à 
M.  MatLry^  d'une  paroeile  d'allu- 
vion  sur  la  rive  droite  de  la) Ga- 
ronne, an  lien  dit  Its  Ilots,  com- 
mune de  Malaese  (Tsen^^-Ga- 
ttmne),  B.  i866rp.  1619;  ^  à  la 

'  compagnie  des  chemins,  de  fer  du 
Nord,  de  tenraids  .miiilflirss.  dé- 
ciaasés  comprenant  la  gare  d'Aire- 
sur4s-Lys  et  set  abords,  B.  18^9, 
p.  ueo;  -*  à  la  rhswbre  de 


commerce  de  k  HiNiUlr^Cb- 
rente-Inférieure)  de  tmmilo- 
manianx  situés  sur  k  àniBi 
aone  des  terrefieiiii  de  «n» 
du  port  de  11  Ma,  l  m. 
pw  11495  -àhttWBwiB 
Saint -Jetn- de -iJB,  d'napir- 
ceile  de  temin  retnoihée  hin 
de  la  Nivelle,  ooidiobi»  diSdfi- 
Jeen-de-Lm  \buÊ»^}téBk, 
B.  i837,  p.67;-ssdé^ 
ment  du  Var,  d'os  tenii  nt 
taire  à  Toidoli,  &  iSi9.^iir 
Cmciismi^iésk  wêH* 
raùu  nmtiiiaM  :  i  fi 
des  comnmDea 
chemin  de  grtndi 
tidb  n-  64  dadÉ^Blnnlà 
Calvados,  d'une  féok  ^  *^ 
rain  maritiine  litaé  nr  IsBUo^ 
de  la  comttaae  de  Liap^ 
près  dn  média  de  Lac,  &  iSa. 

p.  1019;-^  an  dépirtea^ 
Bonches-da^Bbôoe,  de  ^ 
délais  de  mer  sitaée à M«)* 
entre  ie  niisaeaa de lfcil»« 
la  batteriedeMouréjàBAi* 
p..i447;-è)l.deflr«^.^ 
parcelfc  de  terrain  muto"* 

ia  tiyé  droite  de  ftiitf** 
lieguen{Loireliiline«tli» 
p.i447;--àUcoii»*«J 
patrons  pécheurs  da  Uw» 
d'une  parœHèdeiai»*»^ 
faisant  partie  du  Iw  *f 
aïs  au  quartier  dn  Ui«a* 
ccmimune  de  Bornji  0' 
a  1836,  p.  iSî-*^'^: 
Honfleur  (Galvadosî ,««» 
piAoement  à  conqna»  ^ 
domaine  publie  ««*»?  ^ 
le  phaieSei'Mptoletii^ 
■de  l'ouest,  à  Honfiwr.^f 
p.  6804  -  à  E  <«»*^ 
parcelle  de  terrain  a  JjT 
sur  ia  mer  sa  qo**^*/L 
drague*de4tfonrfedDft«ï»'r 

ralde  Marseille,  B-iSî^r 
---àlasocidtésiiosy«»*^ 
et  chantiers  d»  h  MidBiJ»^ 
d'Orne  paraHe  de  lu»  *  J 


—  1845  — 


Eehanget  'de  bicm  dùmàniwut  : 
Loi  qui  approuve  i'ëcfaan|fe,  entre 
TËtat  et  M.  Bèehe ,  éft  Urrains 
forestier*  dan»  iè  département 
des  Basses-Aipei  B.  i85i,  p.  746; 
—  entre  l'État  et  la  société  la 
Ieann»-d'Àrc,  depuroeHes  de  ter- 
TmndaniÉpinal,B4 1866,  p;  1619. 

'  '  Domaine9C(m;gfiàhle^,ho{^oviAïit 
modilicatioii  de  la  loi' du  6  août 

1791  sur  les  domaines  cQtigéabSes, 
B.  1847,  p.  606. 

)?IS  ET  LEGS. 

Décrets  qui  autorisent,  savoir: 
le  ministre  de  la  guerre,  au  nom 
de  rÉtat,  à  accepter  les  dons  faits 
par  divers  à  Técole  d^appHcation 
dn  service  de  santë  dn  Val-de- 
€râce ,  B.  i«36;  p.  18?  *-  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  aa  nqm  de 
rÉtat,  à  aoteptM*  pou^  Técole 
!  militaire  de  Sàint^Maixent  le  legs 
^du  capitaine*  Schtarer,  B.  1837, 
p.  67^  -t-  ie  mimstrc  de  la  guek*re , 
au  nom  de  FÉiat,  à  accepter 
poar  tes,  eniîgnitt  mineurs:  des 
militaires  de  la  fi^endarmerie  de 
ratrandissement  de  Castres  (Tarn), 

•  ^e  iegs  du  cohmei  '  de  CiltaH  de 
Ker^uàagtiy,  B.  iBSy,  p.  W;  — 
le  mhuttre  de  la  {piierre,  au  nom 
dei  l'État,  à   accepter   pour  le 

.  \^  r^igiment  de  tiraittears  algé- 

rieav   le  legs   de    M**  Henriette 

>  'HérBlle ,    veuve  de    M.  Frédéric 

•  Moreca^B.  i844\  p^  Sa?;  ^  le 
'  ministre  '  de  la  goe^re^  aa  nom 

de  rÉtat,  à  accepter  la  donation 

'  sons  forme  -  d'abandon  gratoil  de 
diverses  parcelles  de  terrain  faite 
par  la  commune  de  Saiiit-Martin- 
dËii(raanes,B.  186a,  p.  i38i  ;  — 
te  minittn  de  i»gaerre,au  nom 

;  de  rÉtat,  à  accepter  le  legs  de 
M^  Miîlot  ;  veave  du  général  de 

'  ce  nom  «  fait  am  60*  et  18*  régi- 
meqls  dHafânterie  et  an  i**  régi- 
ment  de    tirailleur    algériens, 

'  B*.|873v  p.  1747 ?•*-*•  le  miaistre 
de  rinstrueiion  pnbliqae  et  des 
beau:c4irts ,  aa.Qom  dePÉtat,  à 
^faser  le  legs  d*an  tàbleaci  de 

>  L.  Robert  €ait  au  Lonvre  par 
M.  Justin  Bmac,h.  1869,  p*  1 148. 


•  ^^  {)ëcret  portant  qoe,  vat  le  legs 
universel  fart  à  rÉtat  par  <M.  Henri 
Giffard,  il  est  attrilmë  A  la  société 
l'Alliante  fi*ançaiH  pour  la  pro  - 
pagation  âe  la  langtie  française 
une  somme  supplcmentaire  de 
vingt-cinq  mille  francs ,  B.  I846, 
p.  5<3b. 

DoUAMBti     >    ' 

'DiépoMoHs  ^génééalêi,  Dëeret 
qui  interdit  rimportàtion  en 
France  des  drilles,  chifibas^  etc., 

•  ainsi  qœ  des  coirs  verts,  peaux, 
débris'fhiis  d^animaux,' etc.,  pro- 
venant de  Bombay  ou  de  toute 

.  autre  localité  des  Indes  011  la  peste 
aurait  été  constatée,  B.  i836, 
p.  7.  —  Décret  qui  interdit  l'im- 
portation  <Kk  Fraade  '  et  en-  Al« 
gérie,  aiasi  que  lé  transit  à  tra- 
vers ces  paysi  des  drilles,  chif- 
fons, etCk,  des  cuirs  vci^s,  peoux 
fndclies,  débris  frais  d'aûlmaux, 
tttc:;  pfflnrenant  de  Bombay  ou  de 
toute  autre  localité  des  Indes  où 
la  peste  'aurait  été  ooBStatée, 
Bi  1886,  p.  8.  --  pécret  retatifà 

>  t^introdiiotion*  en  frtince  et  en 
Algérie'  des  marehaodises  pro  - 
venant  de  Bombay,  de'  Kuratchi 
ou  de  toute  autre  localité  où  l'exis- 
tence de  la  peste  aura  été  con- 
statée, B.  1806,  p.  15.  -'  Décret 
qui  rapporte  le  décret  du  se  juillet 
1896  relirtif  â  rimporCation'  ep 
France  des  drilles,-  chiffons, 
linges,  bardes,  ^c,  venant  d'É- 
gyptt,BL  i878,'p,l7îï8*^  Décret 
retetîfaux  déctaffationsendouine 

•  des  marchandises  arrivant  ou  à 
'   destination  de  Tétranger,  B.  1870, 

p.  1657.  • 

/mporta/to/i.  Décret  qui' modifie 
TarticleS  dudécret  du  99  juillet 
'  1896,  relatif  à  Tadmiétion  tem- 
poraire de»  blés  fmpcMés  pour  la 

•  mouture,   Bc*  1846,    p.  494.  — 
'  Décret  qui  «fixe  la  ^antité  de 
^  produits  d'origine  aet  dé  prove- 
nance tunisiennes  qui  pourront 

'  être  admises  en  Tranemse  ou  à 
des  traiteaieuts  de  fiiveur  du 
i**  juillet  1897  ati  3o  juin  r898, 
B.  1876,  p.  1816. 


—  1846  - 


ExporUaimi.  Décret  qui  foe  les 
eonditioiis  d*admissioa  tempo- 
nûre  des  Mes  leadres  entrant 
dan»  la  composition  des  biscuits 
SQcrés  pour  i  exporUtioa«  B.  i863, 
p.  i4o6. 

EntrepdU  réeU.  Décret  qui  con- 
stitue en  entrepôt  réel  desdouanes 
les  locaux  affectés  à  rexposition 
in(emaiîonâle  de  Nice,  B.  1866, 
p  4503. 
Dyvahiti. 

Dépéts.  Décret  qui  nodiBe'le 
di%-haîtiènie  paragraphe  de  Tar- 


tide  8  (la  décret  dn  10  lira  û^ 
qui  a  uitortsé  retaifiMeHBl 
du  dépôt  de  àpaaàt  m  k 
territoire  de  k  connnne  ^idei 
(Boaches'du-RfaàK),  BL  i£i, 
p.  76g.  —  Décrets  qui  atorisot 
des  dépôts  de  djnumienr  le  ter- 
ritoire des  oomiDimes  ctapo: 
Cherbourg  (Maodie),  a  iSliS. 
p.  i559;Croisic(Loirfr^firiat, 
H  1868.  p.  i5(n;  -  Sonja» 
de-Boonefoods  (Loire),  B^  iP. 
p.  1497- 


E 


EaDX  MIKéBA4.BS  BT  BTARLiaSIMBNTS 

THBiiiiAUx.  Décret  qui  déclare 
d*intérèt  public  la  seuroe  miné- 
rale dite  def  Vieuas-Baiiu,  située 
aor  le  territoire  de  la  commune 
de  Hamniam-l>oo-Hadjar  (Oran), 

,  a  1853,  p.  836- 

6caAR«i8*  Voyez  DonuwM. 

ÉLBTIONB.  Voyei  Doutés,  SéMOi. 

Empbdnts.  VoYeiD^arfdiiteiUr»  Com- 
mmn$s  Mmllâs,  Bourses  etehambrei 
ds  commerce, 

EKYRBPÔT8.  Voyei  Douoms. 

Errata.  B.  17Ô0,  p.  5;  voyez 
B.  1869,  p.  i6l5;  —  B.  1861, 
p,  ia4a,  13186,  lago,  laga,  i3oi 
et  i3û8;  voye$  a  1873,  p.  1748. 

Etat  CIVIL. 

Décréta  aux  termes  desquels  les 
personnes  ci-après  désignée»  sont 
autorisées  :  Ali  beit  Anuir,  à  Sub- 
stituer à  son  nom  celui  de  Ben 
imar,  B.  i844,  p.  3a8;  —  Bel- 
kactm  hen  Essafd,  à  substituer  à 
son  nom  celui  de  Dahmane  {Bel- 
kacem  Beasaid),  B.  1844,.  p.  3a8; 

—  M.  Besson  (Jùseph- François - 
Théophile) ,  a  ajouter  à  son  nom 
patronymique  cdni  de  Lèaud, 
a  i85i,  p.  775;  —  M:  Borelli 
{PaalAifred' Casimir ' Jérôme),  à 
ajoutm*  a  son  nom  patronymique 
celui  de  PUi^niol,  a  i836.  p.  18; 

—  Mi  Cartier  (Charles- Bernxsrd) 
et  M.  Cartier  {Jean- Marie- Joeeph) . 


à  ijoater  à  kor  uxa  pn^ 
mique  celai  de  BrmuÊ,  B.  itô 
p.  ûo3;  -  a  Cy*  (ïàsai 
Miâid),  k  ajouter  à  sas  m 
patronyimqiie  cdui  de  &?<>• 
ai836»p.  i9;-!L&^ 
.  {Bermrd'Âa§9sdK]A^^ 
son  nom  patronvniifK  tM  * 
Prézier,  B.  i855.  p.  90Î;  7 
hLGaiuÊfy{¥eHiunil,im' 
tuer  à  son  nom  pstma^ 

ajouter  s  son  aom  pln^J^ 
celui  de  fti^ii».B.i8fi»»f:*: 

—  IL  Passvi  {im^} 
!!*'•  Passert  {Aun-Utiv],  1  ff 
ter  à  leur  nom  pifa«s;""f 
oduîdeMoi«r.lli«0;>¥^ 
^  IL  Bkkurd  (%f^!^^ 
M,  Richard  (îHyu^^^^^'J^ 
ter  à  leur  nom  P*?^ 
ceiuideDrfttfe.B..iffl;M; 
--yLRohin{M(irityS^ 
à  ajouter  à  wn  «»  Fg 
mique  celui  de  Hew'ï^^^^ 
p..9;-.a%^|Û^ 
ajouter  à  son  nomp^rj^ 

celui  de  awr*si.a.»w*'h2' 

—  M.  Scdlier  (t«"'*rL 
5«),  A  ajouter  èKBj»^ 
nynuque  cdm  *  ^  t-- 
B.  18È0,  p.  743î  -  •li 

son  nom  patrony«»î** 


—  1847  — 


IL  ThonuUy  dit  CoiUfnvfi  (BenoÛ), 
à  ajoatei'  à  son  nom  patrony- 
mique celai  de  Collignon ,  fi.  1 836 . 
p.  19;  —  M.  TVem  [Gdtriel- 
HtttH) ,  à  ajouter  k  son  nom  pa- 
tronymique cehii  de  Marligmui, 
B.  i856,  p.  19;  —  M.  fVeitpkalen 
[  Loaù'iléoaard)  et  M.  fVestphalen 


(Maarkê-Hàêiiard' Adrien) ,  k  ajou- 
ter a  leur  nom  patronymique 
celui  deLâmaiitrtf,  B.  18Ô6,  p.  93Ô. 
ÉvÊGHBS.  Dëcret  portant  réception 
de  la  bulle  dlnstitation  cano- 
nique de  M.  G^zmdol  pour  Tëvé- 
cèé  de  Gonstantine,  B.  1864, 
p.  i43o. 


F 


nàts.  Décret  qui  distrait  du  ré- 
gime forestier,  pour  être  remis 
au  service  des  domaines,  en  Tue 
de  la  eoionisatioB,  des  terrains 
dépendant  de  la  forêt  domaniale 
de   Chettaim,    commune   d'Ain- 
Smara  (ConstantiBe),  B»   1870, 
p.  i^s3.  —  Décret  qui  distrait  du 
régime  forestier,  pour  être  remis 
à  la  cpmmnne  de  plein  exercice 
'd*Ei«Ancor,  «deB  terrains  dépen- 
dant de  k  forêt  domaniale  de 
Ifsilafa,  commune  de  Bon-Ser, 
arrondissement  et  d^rtement 
d'Oran,  B.  1842,  p.  264.  —  Dé- 
cret qui  distrait  du  régime  fores- 
tier, pour  être  remis  au  service 
de  la  colonisation,  des  terrains 
dépendant  de  la  forêt  domaniale 
des   Bi^has,  commune   d*Ham- 
mam^Righa,   arrondissement  de 
Miliana  (Alger),  B.  iSSg,  jp.  147. 
—  Décret  qui  autorise  i*admini5- 
iration  des  forêts  à  remettre  au 
service  de  la  colonisation  des  ter- 
rains boisés  dépendant  de  la  forêt 
domaniale  de  Meitah,  commune 
de   Messer    (Oran),    B.    1860, 
p.  1179.  —  Décret  oui  autorise 
radministration  des  forêts  à  re- 
mettre an  service  de  la  colonisa- 
tion des  terrains  boisés  dépendant 
de  la  forêt  domaniale  de  Hnrridj , 
commune    de    Messer    (Oran), 
,^  1860.,  p.  1179.  —  Décret  qui 
autorise  1  administration  des  10- 
rêls  à  remettre  au  service  de  la 
colonisation  des  terrains  boisés 
dépendant  de  la  forêt  domaniale 
de  Hannach,  commune  de  Mes- 
wr  (Orao),  B.  1870,  p.  i6'i7.  — 
Meret  qi»  distrait  <hi  régime  io- 


i-estier,  pour  être  remis  au  lervicc 
de  la  colonisation,  des  terrains 
dépendant  de  la  forêt  domaniale 
de  Tabassa ,  commune  de  Ténès 
(Alger),  B.  1861,  p.  idÇi.  *—  Dé- 
cret qui  distrait  du  régime  fores- 
tier, pour  être  remis  au  service 
de  là  colonisation,  des  terrains 
dépendant  de  la  Ibrêi  domaniale 
d*iIassi-Dabo,  commune  de  Til- 
nurani  (Oran),  B.  1861,  p.  iB5i. 
—  Décret  qui  autorise  Tadminis- 
tratiqn  des  forêts  à  remettre  4iu 
service  de  la  colonisation  des  ter- 
rains boisés  dépendant  de  la  forêt 
domaniale  d*EI-Ksar,  éomnninc 
de  Tilmouni,  arrondissement  de 
Sidl-bei-Abbès  (Oran),  B.  1870, 
p.  1647*  — '  I^ci*^  T^  autorise 
i'admiaîstration  des  forêts  à  re- 
mettre au  service  de  la  colonisa  • 
lion  des  terrains  boisés  dépendant 
de  la  forêt  domaniale  de  Sldi- 
Youb,  commune  de  Tilmouni 
(Oran),  B.  1870,  p.  1647. 

Fortifications. 

Délimitation  ei  bornage  de  zones 
de  fortifitations  et  terraint  mili- 
taires. Homologation  du  plan  de 
circonscription  et  du  procès-ver- 
bal de  bornage  des  terrains  mili- 
taires formant  la  zone  des  fortifi- 
cations du  blockhaus  des  sources 
d'Aïn-Beîda,  B.  1866,  p.  i6o5.  — 
Homologation  du  plan  de  circon- 
scription et  du  procès-verbal  de 
bornage  de  la  zone  dès  fortifica- 
tions de  la  place  d*Aïn-ben-Rhélil 
(  redoute  et  camp  baraqué  )  , 
B.  1874,  p.  1777»  —  Homologa- 
tion du  {dau  ae  oîreonBcriptiaii 

■   et  du  procès-verbal  de  bornage 


—  1848 -- 


'de  U  ioae4ei  foriiûcatinas de  ia 
pfaMse  d.*Aiin*Se(ra  (redoate  et 
.camp  baritqac),  B.  1874^  ?•  1777. 
*>-  Homdiogfttiou  du  plan  de  cir- 
conseriptioa-  et  da  procès-verbal 
de  bornage  de  la  zone  extérieare 
fta  blockbuas  des  Bunea,  dépen- 
dant de  la  place  d'Ain*  Sefra, 
B.  1874,  p.  1778.  —  Homoioj^a- 
tion  aes  plans  de  circonscription 
et  des  procès- verbaux  de  bomaçc 
des  terrains  militaires  formant  la 
loiM  des  lorti6cBttons.de  divers 
oQYrages  dépendant  de  1*  place 
de  Baifort,  B.  1869,  p.  1146.  — 
UCKnolofaAion  dos.f^iîtDa  de  cir- 
conscription et  des  prboèi^er- 
bailv  de  boroa^  des.aoUM  de 
servitudes  de  divers  ouvrages  dé- 
pendant de  ia  i^ace  de  BeiCbrt, 
B.  187^,  p*  1784-^  Homologation 
du  pian  de  ctrconsoripiMn  et  du 
procès- verbal  de  bornage  fomiant 
la  lone  dea  fortifications  de  ia 
pltoade  BoQgie,  fi.  1866,  p.  iôo6. 
•*^  HofDioiogatiQn  des  puma  de 
droonacripiion  et  des  proeèa^ver- 
baox  de  bornage  de  ia  aone  des 
fortificationft  de  divers  ouvrages 
d^ipendant  de  la  piaee  de  Brest, 
fi.  1848,  D.  648.  *--  Homologation 
du  plan  de  cîrconscriptioa  et  du 
procès-verbàl  de  bornage  àb  di- 
vers ouvrages  dépendant  de  la 
plaoe  de  Brest,  B.  1664 s  pi  1437. 
t — Uomolegatioa  du  pÀan  de  cir- 
conscription et  dn  ptt>cèa«verbai 
de  bornage  de  la  limite  exté- 
rieiii%  de  la>  aone  dea  ibfiifica- 
tionadelapiacedeGaial5,&  i6|70, 
p.  &63Ô. — 'Homoiogetion  éo  pmn 
de  circopscription  et  du  procès- 
verbel  de  bornage  de  la  aone  ex- 


térieure des  fiartifictteè  fat 
Lapin,  à  Calais.  611874,^17;^ 
—  UomologatiODibpitsdiŒ 
conscription  et  do  pnob-n 
l>aux  de  boma^  de  tans; 
militaires  formaot  li  m  è 
fortifications  d'oBvnfei  ^ 
dant  de  la  [daee  de  L2iai,&  1S7. 
p.  i634.  —  Homok^ptioD  i 
plan  de  circonscnptiôo  et  ^ 
procès-verbal  de  bonufe  te  te 
rains  militaires  formaot  b  m 
des  fortificationB  da  fartdall» 
bart,  dépandNit  de  b  phsà 
Mootbâiard,  B.  1870,  f  M 
-*-  Homologatioadaphiièé 
cooscriptioD  et  di  prooèHeU 
de  bornage  des  ienûieiitÉB 
formant  ia  lOM  dei  fiictiieii» 
dn  blockhMSsiiddeMili^ 
gérie),B.  1870.P.16I1 

Eêmeê  dr  mnMut  fè^ 
eaoc0ptianiuU,  Honoto^rin  ■ 
pUn  de  délindfcitioa  et  di  ^ 
nage  des  soncs  d^senids* 
la  'batterie  de  Tosi,  i  1^, 
B.  1873,  p.  1736.  -  Dw*2 
crée  mi  polygow  «ttp**"° 
dans  ia  deuxième  aoidetf^ 
tndes  de  la  pian  de  Ib^ 
B.  1860,  p.  i6ia  -  H«*^ 
tien  du  plan  de  ddifl^ 
bornage  de  la  100e  deiseniv^ 
de  la  batterie  dn  Crem-SjJ 
Georges,  à  Toobn,  B.  \f? 
p.  1737.  —  Bécfel  qœ  o9^ 
polygone  eiceptioBnd  «  «^ 
du  froàl  36-37  de  l'eo*^  « 
k  place  ds  Battoçon,  l  ^ 
p.  1765.  -  HomdogrtD»* 
bomage  du  poly^oac  «wf*: 
nei  de  Fivas-Sii»l-**«' * 
LUie,B.  1874.  p- 177^ 


Greffiers.  Loi  tendant  au  rétablis- 
sement de  poste^    de   commis- 


greffim  daoi  dîie»  «*»•* 
,B.  i85o,p.  7ii 


H 


ftUMTAvm»  à  BON  MAMCHi.  Déorcts 
fu  îastiteieDl  dea  ceni^  looeux 


des  babiUtiotf  «  ^^ 
de«»ksdép«rttf«i<»**^ 


1M0  — 


atîr«,   B.    1866;    p.     i5oo;    — 
fere  ,  B.  i863,  p.  i4oo. 


Décret  portant  règlement 

^ixiinistrallpi)  put)itqiie  poar 
^éeiition  de  lajf^rdu  M  juin 
B^6  sur  les  halles  centrales  de 
aris,^^.  i85a,.p..795. 

ireif  E  pcBLi^fe/Béeret modifiant 


Les  décrets  des  27  janvier  et  9  fé- 
vrier 1897  ï^û^w  ^^^  prove- 
nances des  pays  contaminés  de 
la  peste,  B.  i865,  p.  1466.  — 
Décret  relatif  aux  mesure»'  SMti- 
tairea  lippBeiiilea  en  Fraktce  et 
•en  Algérie  am'prafipaiicet'des 
.  •  pays  eontaniiD^s  de^e  Ak,  1k  %èd6. 


I 


•O^ITIÔNS  £XTa40BpiNAIRI«S,  Yovez 

ifmrsés  et  chamhre».  ie  çonu/mee, 
XP^HGTjiOÎf  PU^WQUK.  Décret  ran- 
pant  U-  commuA^  de.  Mar^qum 
[0|^)  per,mi.lefli.comu)u^çf|.in- 
icr^tes  nu.  tfl|»leai)  Ç  Am^.  au 
^égr^i  du  3^  dec^liinbre  189». 
UXAfiA  les   indenmités,  de  rési- 


,  ^.dejiic^  allçuées  au  persQimel  de 
l'enseignement  primaire  en  Algé- 
rie, B.  1862,  p.  i383.  —  Décret 

''■rdftliiF  fftM  ÛHMê  à  pereevofir  dés 
'nftpirÉfitft  atifc  eeMfflccts  d^étiades 

i  sn|M&riéures  et  au  dipléime  de  li- 
cencié   es    sciences,    B*    1870. 

.  ..p.  j64p*    .  .  ,\ 


/• 


URNAL  OFFICIEL.  Décret  qui  fixe  le 
téâte  du  périrmiAeî  'du  'fbunial 
agtcid,  B.  i836,p.4. 
«YitfÉà"  bE  fhix,  Dëfcrel  qui  auto- 
Yi^e  le  jugé  de  pant'dô  cantdn  de 
B6lssy-«aitiMiëçer  («feîfVe-et-Oise) 
â'tenif  tme  audience  suppiémen- 
'têrfre'  &  VlflenPweSaîiJWeorges, 
'B.W*3,  p.  83i  '^^  Décret  qui 
MtCH^sé  léjuge  de  paix  db  éanton 
^<fe  B*fettevî6e-siir-L^izé*(Crfvados) 
:*  •fwif;  ehaqiiè  mois,  «une  au- 
'^iiéttéesuppleffleritairèr  I  5aint- 
;  Sfttnin:  B.  t83|f,  i»,  76a—  Dé- 
'^.cfet  qt!k$  autorise  iè  JiigtB  de  paix 
•'TO' canton  de  Can^  (Pas-de-Ca- 
lais) a  tenf^  une  atidrènce  supplé- 
mentaire à  liéAivkUétaipiLB.  »844. 
p.  3a6.  —  Décret  qui  autorise  ie 
juge  de  paix  du  canton  de  Decize 


(Nièvre)  a  tenir  des  audiences  for 
i-aines  à  la  Machine,  B.  1^74 « 
il.  Ï773.  —  Décret  qui  autorisa  le 
juge  de  paix  du  canton  d'Héris- 
son (AfTier)  à  tenir  une  audiëùce 
supplémentaire  à  Co^e-surrOCii  « 
B.  1848,  p.  65o.  —  Décret  qui 
autorise  le  Juge  de  paix  du  ciu- 
iùh  de  Saint-Béat  (Haufe-Gi^ronnc) 
à  ienîr  des'  oiudiences  foraines  à 
Cfarp;  fl.  1873/p,  1730.—-  Dé- 
cret qui  aftitof  isé  lejuge  de  paix 
.  du  Canton  dfe  S^aSntCniir  {Mailche  ) 
à  tenir  des  audiences  foraines  à 
Cerîsy-la-Tôi-èt,  B.  1873,  p.  1741. 
—  Décret  qui  BOtorise'l^  juge  de 

rix  du  canton  de  Tartas  [  Landes  ) 
tèhir  déi  audiences  fok*aines  n 
Riôti,  B.  i87S,p.  t74t: 


•;  > 


Laea  Voyei'OOfw  el  lef  iv 


J8M 


BlAMJfl. 

Mmrme  marckamdt,  Oëerei  qui 
fiie  la  part  propoitioandle  du 
iMoatant  des  prélèTements  de 
quatre  pour  cent  sur  ]e«  primes 
à  la  marine  marchande  à  affecter, 
en  1897,  ^'^^  subventions  aux 
chambres  de  commerce  on  i  des 
établisseiuents  d*ntititë  pnbUqne, 
pour  la  création  et  I  entretien 
d*hdtels  de  marins,  etc^B.  i85o, 
p.  741. 

Mines.  Décret  coaœmaat  Tocgani- 
sation  de  Véooie  nationale  supé- 
rieure des  mines,  B.  i8ô5,  p»  874* 

MimSTÎSBBS. 

Dispositions  générales.  Décret 
qoi  nomme  deux  membres  de  ia 
commission  de  vérification  des 


comptes  des  nmiuires  poorfav 
cice  189a  et  l'année  18^ ,  K.  iF^ 
p.  1740. 
Dupositiau  féMnla  à  às^ 


IiUériewr,  Décret  ifâ  àsm^ 
garde  des  scetnx,  bbibiIr mï 
justice,  de  imtérim  ds  ma- 
tère  de  riniérienr.  B.  iS5),  p-ri 
—  Décret  qui  chaq^  le  gtnkèi 
sceaux /ministre  de  la  jnitis.ét 
rintérim  du  ministère  de  roté- 
rieur,  B.  1859,  p.  ukl- 

Travaux  publia,  wad  tèài 
à  Inorganisation  de  t'idoifli^ 
tfon  centrale  du  mîiisttrr  è 
travaux  publics,  B,  1841.  p.  »^ 
MoiniAiES.  Décret  qoi  fixe  ii  1^ 
des  monnaies  ctnfflgères  «a» 
naies  françaises,  B.  i836,p.  i 


Navigation. 

Navigation  intérieure.  Canaux. 
Décret  qui  autprise  Fexécution 
des  travaux  de  dragage  à  exécu- 
ter sur  la  Loire  pour  approfondir 
le  chenal  du  fleuve ,  tant  en  amont 
uu*en  aval  du  canai  miM:'itime,  et 
i  acquisition  du  matériel  de  dra- 
gage nécessaire  à  Texécution  de 
ces  travaux,  B.  1873,  p.  1747* 

Rivièreis.  Sont  déclarés  autilité 
publique  les  traviiux  à  exécuter  : 
1*  pour  le  dégagement  du  lit  du 
Rhône  en  amont  et  en  aval  des 
arches  de  rive  gauche  dn  Pont- 
Saint-dsprit  (Vaucfaise};  a*  pour 
la.  constmction  d*ane  nouvelle 
arche  marinière  au  jnèipe  pont  à 


la  suite  de  celle  ciii«  «J 
la  rive  droite  (Gard),  B.  »»• 
p.  17;  —  les  tnvun  à  oé* 
dans  la  travenée de P»*]* 
ia  trausftwmstion  eapcirti*»* 
d'une  partie  d«  porti  debj 
delaGare,d-Anjtefe,de» 
Bernard ,  des  Inrsiides,  da  w»- 
Caifion,derûede8Cyg«i^* 
Jav€i,ctc,snrkSfliM,i»2i 
p.  774;  —  les  tnTsoï àa** 
parlcs^dicstdeMoopsçJ^ 
ronde)  pour  ia  régdin»»» 
le  redressement  des  f^ 
raisociation,  sw  U  n*e  »■ 
de  la  Garonne,  3.1875.?-*?' 
Kosis.  Vefyex  ÉM  éA 


0 


Octrois. 

Créations  et  prorogathns  de  sur- 
taxes. Lois  on  déctfitajqoi  créant 
ou  prorogent  des  surtaxes  d'oc- 


troi dans  les nfleiit «»■•■ 
cî-aprts:  Aix-lef-Bain»^»i«.: 
B.i«45.p.a&;B.iWfg 
Arcachon   (Giiemte).  &  ^' 


—  1851  — 


69;  Aubaine  (Boucbes-da- 
tiàcie),tt.  iâ43f.p.  28d;B.  1848, 

63a;  —  Baiileul  (Nord) ,  B.  i843, 
-^4;  B;  184»,  p.  ^1  ;  BMrgoiii 
■ère),  B.  t&^,  pt  269;  — 
irray  (Viaonej^  B.  i83ë,  p*  70; 
^rmont  (O^e),  B.  i8i3,|i.  a85; 
'1848*,  p.  63  k;  Candé^snr-rEs- 
lut  Mord),  B.  1838».  p,7i  ;  Coray 
PMnl^re  },  B.  18Ô8,  p-  7^  — 
]^   (B&Meft-Aipes),   B^    i8d3, 

î»66;  B.  i&^,  p^  633,  — EJ 
mf  (Seiae-Iurérieure),  B.  i838, 
17^;--  Ferté-M»cé  (la.)  [Orne], 
i  iSJiS,  p.  3^7;  Bl  1.848,  p.  633; 
»«  Gwàznéité'PenfBO  (Loire^nfé- 
•wre),  Bl  i838,  p.  73;  Guéret 
>ta«e) ,  B.  1>S43%  p.  a88<;  B.  1^8, 
w  633;  Guilvia«c  (Finistère), 
l  1648,  p.  634;  — '  Hirson 
ftMe),  B.  i84«H,  p.  365;^  Lan- 
treties  (Nord  1  ,  H.  1 843,  p.  289; 
t  i848;  p.  635;  Lisieujc  (Cal- 
ados),  B.  1867,  p.  i533;  — Me- 
iur  (SevneeVMnrne),  R.  i838, 
U74;  Mende  (Lozère).  B.  i858. 


p.  76  ;  Menton  Alpes-Màrithnes  ) . 
B.  i838,  p.  70;  Montreuil-sur-Mc^r 
(Pas-der-CalaUJ,  B.  i838^  ^.  7e; 
Morez  (Jura),  B.  i8â3„  p.  390; 
B.  1848. p.  636;—  Naniua(Ain).  * 
B.  i838.,  p.  77;— Palai*  (Mor- 
bihan), B.  i838,  p^  78;  Poissy 
(Seine-€t.Oîse),B.  184.*,  p.  266; 
PoQt-rEvêque  (Calvados) ,  Bl  i838, 
p.  78;  Pontoi&e  (Seine-etrOise), 
B.  i838,  P-  7d;  —  Roscoff  (Finis- 
tère), B.  1800,  p.  80;  Rumengol 
(Finistère),  B.  i843,  p.  370;  — 
Sainl-Dië  [Vosges),  B.  i843, 
p.  391;  B.  i854,  p.  84a;  Saint- 
Jean-de-Luz  ( Basses -P;^ rénées], 
B.  1843.  p.  293;  B.  j848,p.636; 
Sisteron  (Basses- ATpes ],  B.  i843, 
p.  393;  B.  1848,  p.  6vW;  — 
Tarascon  (Bouches  -  du -BYione)^ 
B.  i838,  p.  81  ;  Tbonon  (Haute- 
Savoie),!?.  1843,  p.  294  ;  B*.  i848, 
p.  638;  —  Viilefranche  (Aîpes- 
Marîtimes),  B.  i843,  p.  396; 
B.  1S48,  p.  63q;  Vouziers  (Ar- 
denncs),  B.  184 3,  p.  370. 


iLiiMUiT.  Béopet  qoK  nomnie 
kita  mftXKibvBs  de  laicommitsion 
fe  refirlsioB  des  dooument»  à 
kmrwk  aux  chambpes,  B,  18Ô1, 
PL  789t.  —  Décret  qui  nomme  un 
meaiBire  de  la  cojBSBifsion  de 
K^sion  ées  documents  à  fournir 
imChambrea,  B.  1874.,  p.  1767. 
tA»H.  Voy^z  Baos,  PmUs. 

P^Ae  TWMrkime.  Décret  portant 
véçtemeivt&tioa  de  la  pèche  du 
dorait  sur  les  côtes  de  rAlgërie, 
B*  187©  r  p.  1646.  --  Décret  relatif 
dn&  transacthnia  sur  la  poursuite 
des  délits  et  contraventions^  en 
nHtière  d«  pèche.  B.  1866, 
P»  ï49i. 

f^hê  JiuvUde.  QécreA  relatif  à 
WipèftbA'.  daoïs  leaaavx  françaises 
«fa lac  Léman,  B.  1841  ,  p.  ao3. 
nnoic& 

PemiotU'Cmiles,  Déoret  portant 
v^leanoti   d'adiéinistration .  pu- 


blique pour  l'exécution  âe  far- 
tîcle  67  de  ia  loi  de  Gnancesid'ia 
16  avril'  1890,  Goncernant  le» 
pensions  des  inspecteurs  des  fo- 
rêts, B.  1844  r  p-  398.  —  Décret 
relatif  à  la  Mqoidatioft  des  pen- 
sioBs  départemenlales ,  B.  t849r 
p.  710.  -♦— Décret- qui  arttvibue  am 
département  de  rinsiruciionpu- 
blique<  le  ccédit  suppléuoeiitaire 
ouvert  par  la  ioi  du  8  avril  1897,. 
pour  Tinscmption  des  pensions 
civiles,  Bv  1873,  p.  1743.  —  Dé- 
cret portant  modification  de  Tar- 
ticle  47  àa  décret  du  9  novembre 
i853  anr*  les  pensions  civfles,. 
B.  1874;,  p.  S768. 

PeruionS' militaires  et  de  Ut  ma- 
rine» Loi  portant  cooicessioA'  de 
pensions  proportionneiler  aux 
quartîersHBUiitma  des  équipages 
de  ia  flotte,  réunissant  qainze' 
années  de  servioea  et  reconnus 
impropre»  à  Tembarcpiement  par 
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saite  des  fatigues  de  ia  Daviga- 
tioD,  B.  1837,  p.  29. 

PBriTKS-soi-:uHS  DBS  PAI3VHES.  I>écrei 
qui  autorise  ia  création  à  Paris, 
quartier  d'Aateoil,  d'an  établis- 
sement des  Petites-Soeurs  des 
pauvres,  B.  1866,  p.  i494* 

PiLOTAiiE.  Décret  modiQant  celui 
du  6  mai  1896  sur  les  conditions 
d'admission  à  Temploi  de  pilote 
dans  les  grands  ports  du  premier 
arrondissement  maritime,  B.  l85i , 
p.  767.  —  Décret  qjai  modiBe 
l'article  180  du  règlement  géné- 
ral de  pilotage  du  y*  arrondisse- 
ment maritime  (  station  de  la  Nou- 
velle), B.  1866,  p.  1496.  — Décret 
(lui  modifie  le  règlement  général 
de  pilotage  de  l'Algérie  (station 
d'Alger),  B.  1868,  p.  i565. — 
Décret  portant  modification  du 
règlement  général  de  pilotage  du 
(V*  arrondissement  maritime, 
B.  1874,  p.  i7'49. 

PiscicuLïunE.  Décret  qui  suppiînie 
deux  réserves  de  pêche  établies, 
par  le  décret  du  !i2  décembre 
1894,  sur  la  rivière  d'Oise  cana- 
lisée, dans  le  département  de 
Seine-et-Oise,  B.  i854,  p.  847. 

pouce. 

Dispositions  générales,  Décretqui 
fixe  le  cadre  du  personnel  chargé 
du  service  de  la  police  de  la  viUe 
de  Bordeaux,  B.  1846,  p.  498.  — 
Décret  portant  réglementation 
du  cadre  du  personnel  chargé  du 
service  de  la  police  de  la  ville  de 
Roubaix,  B.  1873,  p.  1720. 

Commissaires  de  police.  Créations. 
Décrets  qui  créent  des  commis- 
saires de  police  dans  les  vilies 
ci-après  :  Charbonnières  (Rhône), 
p.  1841,  p.  U24;  —  Fumay  (Ar- 
dennes) ,  B.  1 87 1 ,  p.  1684  ;  —  Lille 
(Nord),  B.  i854,  p.  871;  —  Paris 
(aux  halles  centrales  de  la  ville 
(le),  B.  i836.  p.  ]8. 

Suppressions.  Décrets  qui  sup- 
priment les  commissariats  de  po- 
lice existant  dans  les  villes  ci- 
après  :  Cuxac  -  d'Aude  [Aude], 
H.  iS6\.  p.  ii'i8;— Gimont  (Gers), 


H.i83<i,p.i8;-Ht^ium>» 
Pyrénées) ,  a  1S71,  p.  1^ 

Exlensûns  es  /vîîcliaLU* 
ridiction  du  coaaBksm  à  ^ 
hce  de  Cannaux  ;Tira!  «téE- 
due  à  la  communt  de  Imb» 
(même  départemeot;,  l  ûki 
p.  23^  —  La  jnrididioBàfl» 
missaire  de  police  de  Cktàee- 
nières  (Rb^)  est  èkaèitm 
oommones  de  Dardifir,  b  T» 
de-Salvagny  et  Maitr-flttk 
;même  départemeat),  ï.  lil^ 
p.  84o.  —  La jaiiifictioB  km 
missaire  de  police  de  k  Mdâsf 
(iNord^  est  èlandue  à  h  cBomm 
de  Marcq-en-Barœui  {aàmit 
partement),  B.  1837.  p^  i^r- 
La  juridiction  du  coenisKt 
de  police  de  Saiat-Mibid»ltv 
est  étendue  aux  coomni^ 
Ghau\oncourt  et  dei  haàt 
(même  département ,  B.  li: 
p.  1448. 

Rédaclioa,  de  jaridkim.  U  jt 
ridiction  du  comroisMiiniBp»^ 
lice  de  la  Madeleiije  Viri  » 
supprimée  dans  les  Cûanifl' 
de  Marquette  et  de  M* 
Barœai.B.ia^7,p.67. 
Police  de  si  rkié  cismu^  ^ 
mi  conserve  la  qualité  d'Ç 
de  police  judiciaire  ani  w^ 
nistrateurs  et  idjoioti  k  m 
munes  mixtes  placés  hi»  atf^ 
et  mis  à  la  dispositioa  daitfn^ 
de  la  sûreté  géDérak,  B.  ^ 
p.  1744.  -  Décret  yaj^ 
aux  inspecteon  de  la  P"»" 
sûreté,  chefs  de  poste,  jp^ 
d'officiers  de  police  jaK*': 

aux  pouvoirs  et  «'^'?*'^"^ 
inspecteurs  de  la  police  de  » 
de  TAlgéric,  B.  iS/S.  p.  il^ 

P0NT5. 

Ponts  ;  coMtradwtf  «  "^ 
structions.  Décret  qui  «»«  j* 
consintctioa  d'ao  i***^^ 
acier%  en  rempiaceoi»*  «F 
suspendu  de  FloHfiûe  \^ 
et-Loire)surlaSaAoe;r«te* 

lionale  n»  6  annoe), J.  '^j 
p.  ii79.-.Décrdpwt«»'^ 
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ra  prélervé  sur  les  crédits  al- 
1^*  annuellement  au  ministre 
tf  travatix  publics  pour  la  con- 
■tactfôn  ded  ponts  «  une  somme 
sept  cent  cinquante  mîlie  francs 
plîcabic  à  là  construcHiondu 
lit  Alexandre  Ul,  à  établir,^ 
r!«  Seine,  à^Pàri^,  è&M  l^xe 
r    VKsplanade    des    fhvtilides, 

i8to,  p.  1648. 

s  a  péage,  PaMs  ^mpéndtis , 
^ifications  de  tarift';  rachats, 
ppréBsiofis  dt^  péVr^^."  Décret  <jui 
itofisë  la  *  réoofnstmctidn  idu 
»iit  snspenfdu  «nir3e^è4  !â  rdate 
itionrde  n*  l3B  fratachif  la  Sar- 
ke  à  Beaumont  (  ^aHIbe  ) ,  Kl  1 6'45 , 

^6.  —  Décret  qui  autorise  la 
^f^on  du  potit  stwptètidii 'de 
oil^'Saint-Andèbl;  siïf  1^  R^ône 
'birte'natît3mafe'n'«"8fr),  h.  i863, 

tLATioN.  ^>éctk\t  qui  déclare 
Qthentiqnes  les  tableâtm  Hle*  ta 
opulation  de  France;  R.  1861 , 
.  1181.  —  Décret  qui  déclare 
mthentiqiiès  les  tableaux  de  la 
lOpnlatTon  de  FAf^érie;B. 'i?î6i , 
\:  1S21.  —  Décret  qtii  déclare 
mthentiqae  le  tableau  delu'po- 
^ulaHon  des  setrHoms  'de  èom- 
nime  non  chefs-lîeux  ayrint'au 
aoins  mille  habitants  depopu- 
àtlon  agglomérée  (Al<rp^ne), 
5. 1861,  p.  1547. 

Décrets  qui  veclifîent  l^'tàW'çau, 
ie  population  n^3  déàlaré  authfin- 
U^ae  par  le  âfèrét^da  3f  decemlre 
io96,  en  ce' qaVconàérrfé  les  dé- 
partements ci-après  :  Àrïègct»,  1 8^  1 , 
p.  X  35o  ; — Tarn',  B .'  1 86 1',  pj  1 35o. 
BTs.  Décret  qui  modifie  l'article  4 
(la  décret  du  1  oeillet  'i85S  :  i^br- 
«ant  organisation  dû  pertcfiiriel 
des  officiers  et  maîti^ès  de  jiort 
préposés  à  la  police  des  pdrts 
maritimes  de  commerce,  B.  1806» 
P-  917-  —  Décret  qui  modifie 
Tarticle  3rdu  cahier  dès  charges 
annexé  au  décret  du  a4  avril 
1^4 ,  portant  réglemefttuttioii  du 
service  d'outillage  de  la  chambre 
^e  commerce  de  Bordéam^  sur 
les  quais  et  dé|iendances  du  port 


de  celte  \iH«.  B.  1846,  p.  479; 

—  Décret  qui  déclare  d'utilité 
publique  la  création  dun  port 
de  commerce  a  Bougie  (Gon^tan- 
tin6,  fiv  i8âSi  p.  ^Qo.  —  Décret 
portant  que  la*  gnmde  écluse  du 
Nord  >' récemment  construite  au 
port  dai  Dunkerafoe,  prendra  la 
dëaoBfii na  Uo n .  d  \*cUts('  Tryêtram , 
Bt  1860^  p*  1179.  —  Décret  qui 
déclare  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux d'acaélioralicai  du  port  de 
Nice'(Ai|#cS''Mariiimes),  B.  i863, 
p.  1^3189;.  —*-' Décret  qui  déclare 
jd'ntilUé  publiqutr  rétablissement 
de  Yt>ies  ferrées  sur  les  qnats  du 
port  de  It)  l^UiccB.  187ÎI.P.1697. 
•*T-  Déoret  relatif  k  i  exploitation 
de  la  fourme  de  radoub  du  port  de 
commerce  de  RochefnrL  B.  18Ô4, 
p.  853.  — r  Décret  qui  déclare 
d'utilité  publiqoe  rétablissement, 
au  port  de  Bouen,  duti  pont  à 
transbordeur  pour  la  lraver*ée  de 
la  Seine,  B.  iSTifi,  p.  906.  — 
Décret  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique les  travaux  de  prolonge- 
ment du  boulevard  de  Rive  gau- 
che, an  port  de  Rouen,  B.  1869, 
p.  ifiiô. 

Postes  et  TéLéGBAPHES. 

Postes.  Décret  relatif  aux  lettres 
déposées,  après  les  levées  géné- 
rales, dans  les  hurean\  des  com- 
munes' de  (îlichy- la -Garenne, 
Saint  -  Oaen  -  sur  -  Soine ,  Saint  - 
Denis-sùr-Seine  et  Pantin,  B.  i853, 
p/338.-— Décret  qui  fixe  les  taxes 
à  acquitter  pnùx'  rnlfranchisse- 
ment  Hes  cbrr^pondances  à  des- 
Unatîôri  *du*  protectorat  britan- 
i^îqUé  de  Sarawnt;  B.  i  874,  p-  î  770. 

—  Déjéret' relatif  à  Tauranchisse- 
fh'éiît'dés  lettres  de  convocation 
Mix  '  ^'xàniehs  expédiées  par  les 
tecléurs'il'acadéinie,  les  doyens 
des  facultés,  les  directeurs  des 
écoles  supérieures  et  les  inspec- 
teurs des  académies ,"  B.  1873, 
p.  173^>. 

Télégraphes.  Décret  portant  ré- 
difction  dé  la  taxe  des  télégrammes 
ébhàngés  entre  là  France  et  l'Ai- 
géric,B.  1868, p.  i5«7.— Décret 
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nioditiant  celui  du  i  a  janvier  i8o4 
rsUtif  à  la  oorrespondanoe  lëié- 
^^phique  privée  cksos  ie  régime 
intérieur,  B.  1876,  p.  183a. 

Colis  postaax.  Décret  relatif  aux 
itaxes  à  payer  pour  l'afiranchisse- 
ment  des  colis  postaux  à  desti- 
naiioii  de  la  colonie  anglaise  de 
IHatal ,  B.  1846,  p.  496.  —  Décret 
relatif  aux  taxes  à  payer  pour 
l'affiranchissemeiit  des  coiis  pos- 
taux à  destination  da  Gaatemaia , 
du  Paragiiay,  de  TA^uBtralie,  de  la 
Nonvelie-^juinée  britannique  «  de 
la  Nouvelle-Zélande  «  des  lies  Flgi , 
dei  Nouvelles-Hébrides  et  des  iies 
Seycfaelles,  B.  1848,  p.  65i.  — 
Décret  qui  Gxe  les  taxes  à  per* 
cevoir  pour  raffranchissement 
ées  colis  postaux  expédiés  direc- 
tement de  France  à  Costa -Rica, 
B.  tS6o,  p.  1177.  —  Décret  qui 
fixe  la  taxe  dafiranchisaement 
des  colis  postaux  expédiés  par  la 
voie  de  Roumanie  (  ma  Gotnstantza  ) 
à  destination  des  bureaax  autri- 
chiens établis  .en  Turquie,  fi.  1 878, 
p.  1739. 

Franchises  postales.  Décr^  qui 
admet  à  circuler  en  franchise  par  la 
poste,  en  caA  de  mobilisation,  fai 


RIVIÈBES.  Voyez  Navigation. 

Routes  départementales. 

Savoie  (Haute-).  Décret  qui  re- 
porte au  3i  décembre  1899  ^® 
délai  fixé  par  Tarticle  3  du  décret 
du  i5  janvier  1886  pour  l'accom- 
plissement des  expropriations 
nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux de  recUGcation  et  d  élargis- 
sement de  la  route  départemen- 
tale n''  4,  de  Genève  à  Ghamonix, 
B.  1845,  p.  467. 

Routes  nationales. 

Classenienls.  Décret  qui  déclare 


Se  vu  phor  es.  Loi  surla  mili  tarîsation 
et  f  organisation  des  -guetteurs  des 


correspondance  deseniceéèB^ 
gée  entre  certains  kaxiàemmJ 
B.  1800,  p.  73a,  ~  Oral  fil 
admet  à  circuler  eifadiel 
cofTespondaaoe  de  KnictféB^ 
gée  entre  certains  foncinam 
&i86o,p.ii73;B.i^.{L]tf. 
B.  1876,  p.  i«i7.  -  Uwsfi 
aceorde  la  fraaefaêeydrfiieil 
correspondanee  des  j/a^^  f* 
relative  à  la  revisk»  <ic  Îêê 
électorales^  S.  1^.  p.  litti^- 
Décret  qui  acconk  k  Im^ 
postale  à  certeiœ  eoRtfa- 
dances  relatives  aa  tsmà 
iexpositioe  înterostade  * 
fimxeilesde  1897,^  l^^  iH 
-- Décret  qui  SKoarde  UteiEt 
postale  à  la  ^omspot^Smsté' 
cidie  échangéeeQtrefea^H^ 
-civii  à  Gafea  {Tnniae,  et  tec» 
mandant  sup  rieur  du  orA* 
Tébessa  Aigéne:  ,§.  i^llf-^ 
POtJùnaS   BT  SALpilMS.  fiw*F 

fixe  le  prix  de  veate,  ca  û» 
des  poudres  à  fea.B.iS(i4.^iii 
Prisons.  ii4I90Ns  DAttiz«QB'^ 
TicB,  DB  cùwncma  ■>  w^ 
4p6ts.  Décret  qai  moàfie  «^ 
cîrconscnptioas 
fi.  1866.  p.  i^i5. 


classé ,  comme  faissot  p  '^'-^ 
grante  de  la  route  ntim^  **^. 
le  chemin  vicinal  (oAliaMt  ».  ^ 
de  la  c(»nmune  de  Saiot-.^i^ 
(Vosges) ,  dit  ckendn  à  Uaht 

Travaux.  Sont  (fedara  «»■ 
publique  :  les  traftni  de  «^t 
cation  de  la  route  nationale  r . 
dans  la  traverse  iTÉviaa^»-»* 
(Haute-Savoie),  entre>o«* 
Marttlay  et  le  f»i^^^/^ 
raccordement  de  Ta^n*  * 
Gare,B.i8d3,p.a»a. 


électre*sémapfcorentelti 
a  a85o,  p.  715. 
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àonvoataion  des  toilègm  ihûto- 
te  ett'  isue  d'éiêctions,  Déerets 
l  convoqnieiit  iei  ocrnseili»  mu- 
ipaux  dey  communes  com- 
MSB     dans     les    dépftrtements 

après,  k  ïeÊféi  de  nommer 
ET»  4éiégnés>eii  vue  de  Të^tion 

séaatfeniiti  r  Aipe»  (  BastiSB^  ) , 
tSM ,  p.  Qd3  ;  --  Aube ,  B.  i848 , 
55&;  —  Do«b9«  B.  i836 ,  p.  900; 
Finistère,  B.  1 836,  pi  Uh  — 
Ire-et-Loire,  B.  tSàty  p*  Qai; 
Isère;  B.  18/11 ,  p«  2^2 ;  ^  Jwra , 


B,  1847,  p.  625;  —  Lmldtes, 
B.  1869,  p.  161 1  :  --  Pàs-de^àkis, 
B.  1869,  Pi  161Q;  —  Pyrénées- 
Omntale»,  B.  i836,  p.  a  ;  — 
SeiiWi  16^,  p.  1609;  ~"  Sesae- 
inftrîMre,  Bi  1869,  p.  i6t3;  — 
Xenàèe,  B.  i856,  p.  gSa. 

Som^  I^î  qui  proroge  juiKpi'au 
âi  mai  1896  k  loi  du  i3  jainvier 
1899,  en  ce  qui  concerne  les 
prines  à  la  filature  de  Ifr  soie. 
B.  1876,  p.  1813. 

SuGRESi  Loi  relative  au  régime  des 
sueres,  B.  1862,  p.  778^ 


c».  Décret  qui  ùm  le  pri\  de 
aie ,  en*  Conse,  d0s>tabac&  Mm- 
es  daas  la  métropole,  B.  1864, 
•1440. 

K«  Décret  qui  autorise  la  com- 
BDe  de  Neuiiljf'( Seine)  à  peroe- 
kr  vane-  taise  de  balayage  des 
■es  de  communication  tivrées 
la  circulation,  B  i863,p.  1410. 
^GB^Décret  qui  autorise  la  sociétcV 
tonyme'de  tcmage  et  de  reiiior- 
lage  de  TOise  à  établir  un  s^r- 
ce  de  touage  n  vapeur  sur  chaîne 
lyée  entre  Chauny  et  Janvitie , 
184»,  p.  473. 

iWATS. 

Dispo^omymétxttes*  Décret  oui 
odîfie  rartide  a3'diY  cahier  clés 
nrgesde  la  coocessdon  du  ivun* 
ay-  d'Annemaase  à  Samoeas, 
n%«aé<au  déerat  du  m^  décembre 
ye»\  B.  i838v  p.  93.  —  DiïCfet 
ai' approuve  la  sabslilulion  dé 
soNniàté' anonyme  des  tramways 
i  BoiiiQgD««ur-M«»'à  la  compa 
■ieaiigl»4rajaeaise'de  tramways 
>mme  rétrocesabnnaire  du  ré- 
5au  de  tramways  concède  à  la 
iUe  de  Boulogne-sur-Mer,  B.  1 853, 
•  809.  —  Décret  qui  approuve  le 
laiié  passé  entre  la  vil£&  deGherK< 
ourg  et  M.  Étimne  Laval  pour 
^  rétrocession  du  réseau  de 
•amways  de  Gherboarg  et  sa 
anlîeue,  B.  i854,  p.  844-  — 
décret  qui  approuve  la  substitu* 
on  à  la  compagnie  Araneaise  des 


ohemins  de  fer  à  voie  étroite  de 
la  soeiété  anonyme'  dite  Cempa- 
^nie'dm  tramtcays  à  vapeur  d'Iiie- 
el'-Vikiine   comme    rétrocession- 
naire   du-  réseau    de   tramways 
dllia^et^Vrlaioe,  B.  i856,  p.  921. 
—  Déerel  qui  modifie,  dans  la 
traverse  de  Vbiron,  le  tracé  de 
la  ligne  de  tramv^aya  de»  Qaatf  e- 
Cbemindà' Voiron,  dont  rétablis- 
sement, daas'le  département  de 
risère,    a    été    déclaré    datiiité 
publique  par déoretdu  i9  0>erobi'e 
189a,  B.  1860,  p.  1178.  —  Décret 
qni  approuve  la'  substitution  à 
MM.   ClanH   et   Thonvard   de   ia 
société  anonyme  dite  Compagnie 
du  tramway  de  f^r^nohle  à  Ghapa- 
t^eilian  comme  rétrocessionnaia-e 
du-  tramway  de  Grenoble  (gare 
Pari«*Lyoiif^Mé«Kterranée]  à  Cha- 
paneiHan,   B.   1846,  p.   ^çfo:  — 
Détret  quT  proroge  au  50  mai 
1897  le  délai  ftxé  par  lafticlef  2 
du  déercrt  du  20  mai  1893  pour 
les  eMpr^rtations  nécessMres  à 
l^taUissement   de    la   lign«  de 
tramway  de  Grenoble   à   Vizilie 
par    Gières    et    Uriagc    (Isère), 
B.  1867,  p.  ï552.  —  Décret  qui 
apppoerve  l«s  travaux  à  exécuter'* 
par  la  compagnie  des-  chemins 
de  fer  à  voie  étroite  de  Saint- 
Étiemie,  Firminy,  Rive-de-Gîer 
et  extensions,  pour  Tinstailation 
sur  trottoirs  de  la  voie  du  tramway 
de-  Sttint*É tienne  à  Rive-de-Gier, 
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